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AEANDONNEMENT. 

V.  Attermoyement ,  Banqueroute ,  Cejfion  t 
Déguerpijfement  ,  Direction  &  Homolo- 
gation. 

V>/  N  nomme  Contrat  d'Abandonne- 
ment  un  ASte  par  lequel  un  Débiteur  fe 
dépouille  de  Tes  biens  &  les  cède  à  fes 
Créanciers  en  tout  ou  en  partie  ,  pour 
qu'ils  les  vendent  &  en  dillribuent  le  prix 
Tçme  1, 


entr'eux  ,  conformément  aux  droits  de 
chacun  en  particulier. 

Cqs  fortes  de  Contrats  ne  font  valables 
que  quand  ils  font  infinués  &  homolo- 
gués, comme  les  Contrats  d'union  &  de 
direftion. 

Si  la  condition  de  vendre  les  biens  aban- 
donnés manquoit  dans  le  Contrat ,  on  re- 
garderoit  les  Créanciers  comme  acqué- 
reurs ,  de  manière  qu'au  lieu  d'un  fuuple 
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droit  d'infinuation  auquel  il  eft  aflujettî ,  chaque  Créancier  en  particulier  y  forme 

il  feroit  dû  des  droits  de  centième  denier  oppofition  pour  la  confervation   de    fes 

Se  de  lods  &  ventes.  V.  l'article  i6  du  Ta-  droits  ,  fans  quoi  les  liypothéques  de  clia- 

rif ,  du  2p  Septembre  I722,regiftré   le  que  Créancier  feroient  purgées,  à  moins 

8  06lobre  fuivant.  qu'il  n'ait  été  convenu  par  le  Contrat  de 

Un    Contrat  d'abandonnement  ,  n'eft  vente ,  par   le  Contrat  d'union  ,  ou   par 

dans  la  vérité  qu'une  procuration  donnée  tout  autre  A6le  ,  que  la  feule  oppofition 

par  le  Débiteur  à  fes  Créanciers  ,  pour  des  direfteurs  des  Créanciers  vaudra  pour 

adminiflrer  5c  pour    vendre    fes   biens  ;  tous  ,  &  que  cette  oppofition  n'ait  été  for- 

néanmoins  ce  Mandat  diffère  des  procura-  mée  par  les  dire6leurs  en  leur  qualité  pouf 

tions  ordinaires  ,  en  ce  qu'il  ne  peut  être  la    confervation    des    droits  de  tous  les 

révoqué  qu'en  acquittant ,  par  le  Débiteur,  Créanciers.  V.  Délégation  &  Oppo/ition. 

les  caufes  de  l'abandonnement ,  parce  que  L'abandonnement  de  biens  ,  n'acquitte 

dans  ces  fortes  de  Mandats ,  les  Créanciers  le  Débiteur  que  jufqu'à  concurrence  de  la 

{ont  procuratores  in  remfuam.  valeur  des  biens  qu'il  abandonne  ,  &  il 

La  propriété  des  biens  abandonnés  par  n'eft  point  libéré  du  furplus  :  cela  eft  dé- 
im  Débiteur  d  fes  Créanciers  en  corps  ,  cidé  par  plufieurs  textes  de  Loix.  V.  ^t- 
avec  pouvoir  de  les  vendre  ,  réfide  néan-  termoyement  &  Cejfion. 
moins  toujours  dans  la  perfonne  du  Débi-  Ainfi ,  fi  poftérieurement  à  l'abandon- 
teur  ;  XJn  pareil  Contrat  ne  la  transfère  nement  il  furvient  de  nouveaux  biens  au 
point  aux  Créanciers  ,  &  c'cft  la  raifon  Débiteur;  par  exemple,  s'il  lui  échoit  une 
pour  laquelle  i°.  il  n'engendre  aucuns  fucceffion,  fes  Créanciers  peuvent  fe  ven- 
Droits  Seigneuriaux  :  le  Seigneur  ne  peut  ger  fur  ces  nouveaux  biens  ,  pour  fe  rem- 
exiger  ces  fortes  de  droits  que  quand  les  pHr  du  furplus  de  leurs  créances  ;  &  il 
Créanciers  unis  ont  vendu  les  héritages  fi-  n'eft  pas  même  permis  au  Débiteur,  en  ce 
tués  dans  fa  Mouvance  ;  2°.  Si  le  Débiteur  cas  ,  de  renoncer ,  en  fraude  de  fes  Créan- 
a  quelques  privilèges  d'exemption  de  ciers  ,  d  la  fuccefllon  qui  lui  eft  échue  ;  s'il 
Taille,  le  corps  des  Créanciers  en  joiiit ,  le  faifoit,  fes  Créanciers  qui  exercent  fes 
ainfi  que  la  Cour  des  Aydes  l'a  jugé  par  droits  pourroient  nonobftant  fa  renoncia- 
Arrêt  du  i5  Janvier  iC^i  ,  rapporté  dans  tion,  mais  à  leurs  rifques,  le  rendre  bê- 
le Traité  de  la  vente  des  immeubles.  ritier  malgré  lui. 

Mais  fi  l'abandonnement  étoit  fait  à  un ,  C'eft  une  limitation  de  la  Maxime  ,  'nul 

ou  même  d  plufieurs  Créanciers  particu-  nefi  héritier  qui  ne  veut  ,  &  le  droit  des 

liers,  pour  demeurer  quitte  envers  eux,  &  Créanciers,  à  cet  égard,  eft  fondé  fur  ce 

non  à  un  corps  de  Créanciers  unis,  alors  que  le  Débiteur  doit  vouloir  ce  qui  leur 

les  Droits  Seigneuriaux  feroient  dûs  :  par-  eft  utile ,  &  ce  qui  lui  eft  utile  d  lui-même 

ce  qu'en  ce  cas  le  Contrat  feroit  tranflatif  en  opérant  fa  libération;  &  que  la  volonté 

de  propriété  ,  Se  que  le  Contrat  datio  in  contraire  qu'il  fait  paroître  en  renonçant  à 

foliitnm  équipolle  d  une  vente  &  en  pro-  une  fucceflîon  avantageufe,  dans  le  deifein 

duit  tous  les  effets.  de  nuire  à  fes  Créanciers,  a  pour  principe 

Il  réfulte  de  ces  Maximes ,  que  les  biens  un  dol  caraélérifé  que  les  Loix  ne  peuvent 

abandonnés  d  un  corps  de  Créanciers  unis ,  tolérer. 

pour  être  par  eux  vendus  5c  payés  fur  C'eft  ainfi  que  les  Maximes  qui  paroif- 

le  prix  ,  ne  font  point  afFeftés  Se  hypothé-  fent  les  plus  générales  ,  fouffrent  des  ex- 

qués  d  leurs  dettes  perfonnelles  ,  Se  que  ceptions;  il  faut  donc  toujours  ferappeller 

leurs  Créanciers  n'ont  contr'eux,  relative-  ces  grands  principes  ,  qui  renferment  pour 

ment  d  ces  biens,  que  la  voie  de  l'oppofi-  ainfi  dire  tout  le  Droit  ;  Ntmincm  Udere^ 

tion  en  fous-ordre  quand  ils  font  vendus,  jus  fitttm  cuique  trlbuere ,  ne   faire  mal  à 

Par  une  fuite  du  même  principe  ,  quand  perfonne  ,  &  donner  d  chacun  ce  qui  lui 

des  biens  abandonnés  d  un  corps  de  Créan-  appartient. 

ciers  font  vendus,  fi  l'Acquéreur  en  fait  La  Maxime  qui  autorife  les  Créanciers 

pouffuivrele  décret  volontaire,  il  faut  que  à  accepter  malgré  leur  Débiteur  une  fuc- 
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ceflion  quî  lui  eft  échue,  eft  fondée  fur 
plufieurs  Arrêts,  &  l'art.  278  de  la  Cou- 
tume de  Normandie  le  décide  textuelle- 
ment. 

II  y  a  une  autre  efpéce  d'abandonnement 
de  biens  &  d'héritages  qui  fe  fait  par  les 
Acquéreurs  pourfuivis  en  déclaration  d'hy- 
pothéqué. Sur  cette  efpéce  d'abandonne- 
ment,  V.  Délatjfemcnt  ,  Se  les  art.  102, 
103  ,  109  &  1 10  de  la  Coutume  de  Paris. 

A  B  B  A  T  S. 

C'eft  aînfi  qu'on  nomme  en  quelques 
Cantons  des  Abbés  Laïcs  qui  polFédent 
des  dixmes  &  qui  préfentent  aux  Cures. 
V.  la  Coutume  de  Bearn,  titre  i  ,  arc.  30, 
&  Ragueau. 

ABBÉS,ABBESSES. 

V.  Biens  d'Eglife  ,  Commende  ,  ConfifloWe  , 
Cotte  -  morte ,  Eveqite  ,  Exemption  ,  Hof- 
pitalité ,  Offices  Clauflraiix  ,  Patronage 
Royal  ,  Prieur  ,  Proceffîon  ,  Religieux  , 
Réparations  Bénéficiâtes  ,  Tiers-lot  ,  & 
Vœu. 

Abbé  eft  un  mot  qui  (  fuîvant  les  Lan- 
gues Orientales  dont  il  eft  tiré  ;  fignifie 
Père. 

Lorfque  les  Solitaires  fe  font  réunis 
pour  compofer  un  Corps  de  Communauté, 
ils  ont  donné  le  titre  d'Abbé  à  celui  qui 
étoit  chargé  du  foin  de  gouverner  le  Mo- 
îiaftere,  (^)  pour  lui  faire  connoître  qu'il 
devoit  une  tendreffe  paternelle  à  ceux  dont 
la  conduite  lui  étoit  confiée,  &,  bientôt 
après,  cette  tendreffe  lui  fut  recommandée 
par  les  Canons,  qui  ordonnèrent  en  même 
temps  aux  Moines  d'avoir  pour  leur  Abbé 
la  foumiffion  &  le  refpeét  que  des  enfans 
doivent  à  leur  père. 

Quelquefois  auffi  les  Directeurs  ,  ou 
Chefs  des  Monafteres  ont  été  nommés  Ar- 
chimandrites. 

Dans  les  premiers  temps  ,  les  Abbés  ou 
Archimandrites ,  ni    leurs    Moines  ,  n'é- 
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toîent  point  engagés  dans  les  Ordres  Sa- 
crés, ilsn'étoient  pas  même  Clercs;  aucun 
d'eux  n'étoit,  comme  la  plupart  le  font 
aéluellement  ,  exemts  de  la  Jurifdiftion 
des  Evêques  (^^)  ;  i  Is  étoient  obligés  d'affiC 
ter  à  l'Office  de  la  Paroilfe  avec  le  refte  du 
Peuple  ;  on  ne  leur  accordoit  la  liberté  de 
faire  venir  un  Prêtre  chez  eux  ,  pour  leur 
adminirtrer  les  Sacremens  ,  que  quand  ils 
étoient  abfolument  trop  éloignés  de  l'E- 
glife  Paroiffiale. 

Par  fucceffion  de  temps  ,  ils  eurent  la 
liberté  d'avoir  des  Prêtres  qui  étoient  de 
leur  Corps  ;  fbuvent  l'Abbé  ou  l'Archi- 
mandrite étoit  lui-même  Prêtre  ;  mais  ces 
Prêtres  ne  fervoient  qu'aux  befoins  fpiri- 
tuels  des  Monafteres. 

3J  Comme  il  y  avoir  parmi  les  Abbés 
»  plufieurs  perfonnes  fçavantes  ,  ils  s'op- 
3>  poferent  vigoureufement  aux  héréfies 
3>  qui  s'élevèrent  de  leur  temps  ,  ce  qui 
3»  donna  occafion  aux  Evêques  de  les  ap- 
»  peller  de  leurs  déferts  ,  &  de  les  établir 
»  d'abord  aux  environs  àcs  Fauxbourgs 
»  des  Villes ,  Se  enfuite  dans  les  Villes 
î»  mêmes.  C'eft  de  ce  temps,  qu'on  doit 
»  dater  l'époque  de  leur  relâchement. 

5»  Ainfi  les  Abbés  étant  bientôt  déchus 
»  de  leur  première  fimplicité  ,  commence- 
3>  rent  à  être  regardés  comme  de  petits 
M  Prélats.  Enfuite  ils  affectèrent  l'indé- 
»  pendance  de  leurs  Evêques  ,  Se  devin- 
35  rent  fi  infupportables  ,  que  l'on  fit  con- 
33  tr'eux  des  Loix  fort  féveres  au  Concile 
»  de  Calcédoine  «.  V.  le  Diftionnaire  des 
Arts ,  art.  Abbé, 

Les  Chanoines  Réguliers  fuîvîrent  à  peu 
près  le  gouvernement  des  Moines,  ils 
eurent  comme  ceux-ci  des  Abbés  dans 
leurs  principales  Maifons  ,  de  l'éleftion 
defquels  les  uns  Se  les  autres  refterent  en 
pofiefljon  ,  jufqu'au  Concordat  fait  entre 
François  premier  Se  Léon  X  ,  qui  tranf^ 
porta  au  Roi  le  droit  de  nommer  les  Ab- 
bés des  Abbayes  fituées  en  France  ,  à  l'ex- 
ception des  Abbayes  ,  Chefs  -  d'Ordre  » 


C)  Le  Père  Thomaflfîn  nous  apprend  auffi ,  qu'on  don- 
noir  autrefois  Je  nom  d'Abbé  i  ceux  qui  rempIifToient 
la  première  plac;  dans  quelqu'Eglife  que  ce  fût  ,  foit 
de  Clerc  ,  foit  de  Moine.  Voyt\  aufli  la  vérité  de 
J*hiftoire  da  i'Eglife  de  Saint  Omer ,  pafç  z^ j  f  [ux- 
vantts. 


(**)  V.  les  articles  Bitns  d'EgliJè ,  Evcque,  Exemption  de 
la  Jurifdklion  Ecclcjîajlique  ,  ce  que  je  dis  à  J'articlc  Vijirt 


&.C. 


V.  auffi  à  l'article  Religieuw ,  l'Edit  du  mois  d'Avril 
I  (?9  S  ,  èclzi  Déclarations  données  en  interprétation  de 
cet  £di[. 

Aij 
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comme  Cluny  ,  Cîceaux,  &c.  V.  Patrona-  Nous  connoiiïbns   donc   actuellement 

ge  Royal.  deux  fortes  d'Abbés  ,  fçavoir  les  Abbés 

Les  biens  des  Monaftères  étant  devenus  Séculiers  Se  les  Abbés  Réguliers, 

confîdérables  ,  excitèrent  la  cupidité  des  Les  Abbés  Séculiers  font  ceux  dont  les 

Particuliers  :  dès  le  cinquième  fiécle  ,  les  Abbayes  peuvent  être  pofTédées  par  des 

Princes  commencèrent  à  s'en  emparer ,  &:  EccléfialViques  Séculiers  fans  Commende; 

en    gratifièrent  leurs  Officiers  ,   malgré  fur  quoi ,  il  faut  remarqut-r  que  les  Ab- 

l'oppofition  &  la  réclamation  des  Papes  Se  bés  Commendataires  font  mis  au  rang  des 

des  Evêques.  Abbés  Séculiers. 

Cette  licence  n'eut  pas  lieu  en  France  Nous  avons  auffi  en  France  plufieurs 

pendant  le  régne  de  Dagobert ,  mais  elle  Chapitres  ,  oii  le  nom  d'Abbé  eft  attaché 

recommença  fous  Charles  Martel  ;  alors  à  l'une  des  Dignités  avec  diverfes  préro- 

les  Laïcs  mêmes  fe  mirent  en  pofTeffion  gatiVes. 

d'une  partie  des  biens  des  Monaftères  ,  &  Les  Abbés  Réguliers  font  de  véritables 

prirent  le  nom  d'Abbés.  Moines  ou  Religieux  ,  qui  ont  fait  des 

Pépin  &  Charlemagne  réformèrent  une  vœux  &  portent  l'habit  de  l'Ordre  ',   Se 

partie  de  ces  abus,  mais  ne  les  détruifirent  les  Abbayes  Régulières  ne  peuvent  être 

pas  entièrement ,  puifque  les  Princes  leurs  pofTédées  que  par  des  François ,  Religieux 

fuccefTeurs  donnoient  eux  mêmes  les  rêve-  de  la  Régie  dont  on  fait  profelfion  dans  le 

nus  des  Monaftères  à  leurs  Officiers  ,  à  J^lonaftere  ,  ou  par  un  Cardinal  ;  cepen- 

titre  de  récompenfe  de  leurs  fervices.  dant  ,  Voyez,  ce  que  je  dis  au  mot  Reli- 

11  n'en  faut  point  d'autre  preuve  ,  dît  gicux\ 

Brulfel ,  que  celle  qui  réfulte  d'une  Char-  Les  Abbés  Commendataires  font  des 

tre du  Roi  Henri  premier, de  l'année  1055,  Eccléfiaftiques ,  qui ,  fans  être  Religieux, 

pour  la  reftauration  de  l'Abbaye  de  Saint  tiennent  &  pofTédent  par  une  efpéce  de 

Viftor  de  Nevers  (  qui  fut  depuis  donnée  dépôt  le  titre  d'Abbé,  avec  une  partie  des 

aux  Moines  de  la  Charité-fur-Loîre) ,  où  revenus  des  Maifons  qui  font  jointes  à  ce 

il  eft  dit  »  que  cette  Abbaye  fut  autrefois  titre. 

30  donnée  par  lesRois  de  France  au  Comte  Les  Abbés  Réguliers  ,  &  quand  il  n'y 

35  de  Nevers  ,  pour  être  par  lui  tenue  fui-  en  a  point  ,   les  Prieurs  Clauftraux  ont 

3»  vant  les  Loix  des  Bénéfices  ,  «  (  Benefi-  trois  fortes  de  Puiflance  ;  l'CEconomique  « 

ciario  jure.  )  V.  l'Ufage  général  des  Fiefs  celle  de  l'Ordre  &  celle  de  Jurifdi(5lion. 

en  France  ,  par  Bruffel ,  pages  (54  ,  5<î8  ,  La  première  confifte  dans  l'adminiftra- 

837  &  838,  tîon  du  temporel  du  Monaftere. 

Cette  coutume  cefla  fous  les  premiers  La  féconde  à  ordonner  le  Service  Dî- 

Rois  de  la  troifiéme  Race  ;  mais  quoi-  vin  ,  recevoir  les  Religieux  à  la  Profef- 

qu'on  n'abandonnât  plus  les  revenus  des  fîon ,  &  à  conférer  les  Bénéfices  qui  font 

Abbayes  aux  Laïcs  ,  il  s'introduifit ,  fur-  à  la  Collation  du  Monaftere. 

tout  pendant  le  Schifme  d'Occident  ,  une  La  troifiéme  confifte  dans  le  droit  de 

autre  coutume  moins  éloignée  en  général  corriger  les  Religieux,  de  prononcer  con- 

de  l'efprit  de  l'Eglife  ,  mais   également  tr'eux  àes  cenfures  ,  les  en  abfoudre  ,  & 

contraire  aux  droits  des  Réguliers.  Ce  fut  les  condamner  aux  peines  établies  par  les 

de  les  donner  en  Commende  à  des  Clercs  Régies  de  leur  Ordre ,  &  par  les  Canons  , 

Séculiers  ;  8c  les  Papes  eux-mêmes  furent  fuivant  l'exigence  des  cas. 

les  premiers  à  en  accorder,  toujours  à  bon-  L'appel   de  ces  fortes  d'Ordonnances 

ïies  intentions,  mais  qui  manquèrent  fou-  (  qui  font  exécutoires  par  provifion  )  fe 

vent  d'être  remplies,  porte  de  degré  en  degré  jufqu'au  Général 

Enfin  par  le  Concordat ,  la  nomination  de  l'Ordre,  &  de-là  au  S.  Siège  ,  qui  con- 

des  Abbayes  de  France  fut  dévolue  au  fermement  aux  Libertés  de  l'Eglife  Galli- 

Roi ,  à  l'exception  d'un  petit  nombre;  en-  cane  &  aux  Privilèges  de  notre  Nation  , 

forte  qu'aftuellement  le  plus  grand  nom-  doit  nommer  des  Commifiaires  François 

bre  eft  en  Commende.  V.  Commende,  pour  les  juger. 
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Ces  fortes  d'Ordonnances  fout  auffi  fuf- 
ceptibles  de  l'appel  comme  d'abus,  quand 
elles  font  abufives. 

Les  Supérieurs  Réguliers  font-ils  aiTu- 
jettis  à  garder  les  formes  prefcrites  par  les 
Ordonnances  ,  dans  les  inrtruftions  qu'ils 
font  &  dans  les  lugemens  qu'ils  pronon- 
cent contre  leurs  Religieux  ?  Je  crois  à  cet 
égard  qu'il  faut  diltinguer.  S'il  ne  s'agit 
que  d'une  corre6lion  légère  ,  je  penfe  que 
le  Supérieur  peut  vérifier  les  faits  en  in- 
terrogeant fes  Religieux ,  Se  en  faifant 
faire  des  informations  fecrettes. 

Mais  s'il  s'agit  de  prononcer  une  peine 
Confidérable  8c  une  punition  éclatante;  s'il 
s'agiflbit ,  par  exemple  ,  de  condamner  un 
Religieux  à  des  peines  qui  emportalTent 
le  renverfement  de  fon  état ,  ou  l'infamie, 
telles  que  l'excommunication ,  l'amende- 
honorable  ,  la  prilon  ,  l'incapacité  de  pof- 
féder  aucun  Office  ou  Bénéfice  Clauftral , 
il  faudroit  nécelTairement  obferver  les  for- 
mes prefcrites  par  les  Ordonnances  ,  au- 
trement il  y  auroit  abus.  U  feroit  abfurde 
de  fuppofer  dans  les  Supérieurs  Réguliers 
le  pouvoir  de  s'affranchir  de  ces  régies  , 
tandis  que  tous  les  autres  Tribunaux  Laïcs 
Se  Eccléfiaftiques  y  font  afiujettis  C^). 

C'eft  ce  que  la  Cour  vient  de  juger  ,  au 
rapport  de  M.  l'Abbé  le  Noir,  par  un  Ar- 
rêt célèbre  rendu  le  22  Août  ij6o,  en 
faveur  du  Père  le  Moine  contre  l'Abbé 
Général  de  Prémontré. 

Dans  cette  efpéce  ,  l'Abbé  Général  de 
Prémontré  avoir, fans  obferver  les  forma- 
lités prefcrites  par  les  Ordonnances,  ren- 
du une  Sentence  le  23  Août  1755, conçue 
en  ces  termes. 

3î  Déclarons  ledit  Frère  Michel-Ale- 
0*  xandre  le  Moine,  accufateur-  calomnia- 
3»  teur  ,  violateur  de  la  foi  du  ferment  , 
»  fpoliateur  des  biens  de  l'Abbaye  (  de 
33Braîne),en  conféquence  le  condam- 
3»  nons  à  reconnoître  publiquement  à  ge- 
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M  nouX  Se  tcte  nue  (es  fauffes  accu/àtîons , 
3>  à  en  demander  pardon ,  à  être  enfuite  en- 
3»  fermé  es  prifons  de  l'Abbaye  de  Braine , 
»  y  relier  l'efpace  de  trois  années,  à  y  fubir 
s>  pendant  quarante  jours  la  peine  de  trcs- 

35  griéve  coulpe , Se  être  émiffioné  en 

M  notre  Abbaye  de  Beauport  pour  l'eTpa- 
35  ce  de  dix  ans  :  le  condamnons  à  être  pri- 
3'  vé  tout  le  temps  de  fa  vie  de  voix  aftive 
35  &  pafllve  ,  &  le  déclarons  inhabile  à 
3>  pofléder  aucun  Office  clauftral  ou  lîéné- 
3>  fice,  8c  à  être  toute  fa  vie  le  dernier  des 
X  Prêtres  «  . . . . 

Le  Père  le  Moine  étoit  appellant  com- 
me d'abus  de  ce  Jugement  ,  {ts  moyens 
étoient  que  l'Abbé  de  Prémontré  navoit 
pas  caraèèere  &  jurifdiclion  pour  pronon- 
cer des  peines  femblables.  3>  Ln  Jugement 
3)Corredionnel  ,  di(oit-il  ,  ne  doit  eflen- 
«tiellement  prononcer  qu'une  fimple  pé- 
3'  nitence  ,  une  punition  pafifagere  infligée 
»  dans  la  vue  de  corriger  &  de  rendre 
3>  meilleur  celui  contre  lequel  elle  eft  pro- 
3»  noncée  j  au-delà  d'une  pareille  punition, 
»  le  pouvoir  du  Supérieur  Monaftique 
»  cefle  ;  il  doit  implorer  le  fecours  du 
35  Bras-Séculier  «.  Il  ajoutoit  que  la  procé- 
dure faite  contre  lui  ,  étoit  irréguliere  ; 
C^"*^)  qu'on  n'avoit  pas  obfervé  les  Ordon- 
nances ;  qu'il  n'y  avoit  eu  ni  audition  de 
Témoins  ,  ni  décret  ,  ni  recollement  ,  ni 
confrontation  ,  &c. 

Le  Général  de  Prémontré  ,  répondolt 
que  Ton  n'avoit  pas  palTé  les  bornes  de 
l'autorité  correélionnelle  par  la  Sentence  j 
«  qu'un  Religieux  eft  non-recevable  à  ap- 
31  peller  comme  d'abus  d'un  Jugement  ren- 
»  du  par  fon  Supérieur  ,  en  fait  de  correc- 
»  tion  de  moeurs  8c  de  difcipline  régulie- 
»  re  oc.  11  citoit  un  Arrêt  du  ij  Mai  f  (Î03, 
qu'on  trouve  dans  les  Plaidoyers  de  M. 
Servin  ,  &  un  autre  Arrêt  du  5  Août  1 702, 
rapporté  au  Journal  6es  Audiences  ;  il 
invoquoit  le  fufïrage  de  Fevret  &  de  Van- 


(*)  En  difant ,  comme  je  fais  ici,  qu'un  Supérieur 
Régulier  qui  prononce  àes  peines  ,  teJJes  que  ceJJes  dont 
je  fais  le  détail  ,  doit  obferver  les  Ordonnajices  ,  je 
fuppofe  que  les  Statuts  de  fon  Ordre  l'y  aucorifent  ,  & 
qu'ils  font  revêtus  de  Lettres-Patentes  regiftrées  ;  s'ils 
ne  l'étoient  pas  ,  le  Supérieur  ne  pourroit  point  pro- 
noncer de  femblables  peines  :  il  faudroit  qu'il  eûtr  e- 
couis  à  la  Juflice   oiainaiie,  parce  ^ue  toute  efpéce 


de  Jurifdiftion  doit  émaner  du  Roi. 

{'**)  Cette  procédure  avoit  pour  objet  «ne  accu- 
fation  abfolument  réciiiniiiatoire  de  la  part  du  nom- 
mé Buneau  ,  Prieur  de  Uraine  ,  accufé  lui-même  par 
fes  Religieux  ,  au  nombre  defquels  étoit  le  Fore  le 
Moine  ,  de  mener  une  vi»  libertine  &  fcandaleufe  : 
les  menaces  avoient  fait  d'Tiller  les  autres  ,  &  le  Pcrc 
le  Moine  ceAoi;  feul  accufaceur  de  Bvmeau, 
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Efpen  ;  il  ajoutoir  que  la  forme  prefcrite  en 
Mariere  Criminelle,  n'avoit  pas  lieu  pour 
l'inftrucftion  des  affaires  des  Cloîtres ,  qu'il 
fuflfîfoit  que  les  faits  fulTent  éclaircis  par 
les  interrogatoires  des  accufés  &  des  ac- 
cufateurs  8c  c. 

Par  l'Arrêt  fufdit  du  î2  Août  ij<5o  ,  la 
Cour  jugea  qu'il  y  avoit  abus  dans  la  Sen- 
tence du  Général  de  Prémontré;  en  con- 
féquence  le  Frère  le  Moine  fut  déchargé 
des  imputations  à  lui  faites  Se  des  condam- 
nations contre  lui  prononcées. 

Le  même  Arrêt  a  ordonné  que  le  Gé- 
néral de  Prémontré  feroit  tenu  de  donner 
une  obédience  à  le  Moine,  du  confente- 
înent  de  M.  le  Procureur  Général ,  pour 
une  Maifon  du  RefTort  de  la  Cour,  fous 
la  fauve-garde  de  laquelle  ledit  le  Moine 
y  demeureroit ,  &  qu'il  lui  feroit  annuel- 
lement aflîgné  520  liv.  fur  la  Manfe  Con- 
ventuelle de  Braine  &c. 

Il  y  a  quelques  Abbés  Réguliers  ,  qui 
quand  ils  font  Prêtres  ,  Bénits  8c  confir- 
més ,  prétendent  avoir  le  droit  de  donner 
la  Tonfure  à  leurs  Religieux  ;  ils  ap- 
puyant ce  prétendu  droit  fur  un  argument 
â  contrario  ,  qu'ils  tirent  du  Concile  de 
Trente.  Le  Père  Hay,  Moine  Bénédidin, 
Soutient  même  que  les  Abbés  de  fon  Or- 
dre ,  ont  non~feulement  une  Jurifdiftion 
Epifcopale  ,  mais  même  Papale  ;  qu'en 
cette  qualité  ils  peuvent  conférer  les  Or- 
dres   de  Diacre  &  de  Soudiacre. 

L'Abbé  Général  de  Prémontré  ,  pré- 
tend auffi  pouvoir  conférer  le  Soudiaco- 
nat  à  fes  Religieux  ;  mais  les  Evêques  fe 
font  toujours  maintenus  dans  le  droit  de 
conférer  feuîs  les  Ordres  Sacrés  8c  la  Ton- 
fure :  V.  le  Règlement  fait  par  le  Clergé 
dans  l'Affemblée  de  KÎ45. 

L'Abbé  Commendataire  n'a  aucune  for- 
te de  fupériorité  ni  de  Jurifdi6lion  fur  les 
Religieux  de  fon  Abbaye,  à  moins  qu'il 
ne  foit  Cardinal  ,  ou  que  par  un  Induk 
particulier  revêtu  de  Lettres-Patentes  bien 
&  dûement  regiftrées  ,  le  Pape  ne  lui  ait 
permis  de  prendre  part  au  gouvernement 
fpirituel.  Sans  cet  Induit ,  l'autorité  réfi- 
de  dans  la  perfonne  du  Prieur  ,  ou  autres 
Supérieurs  Clauftraux.  V.  la  Jurifprudence 
Canonique  de  la  Combe,  verb.  Cardinaux, 
V.  aufli  ce  que  je  dis  art.  Cluny. 
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Les  Bulles  des  Abbés  Commendataîres 
leur  donnent  cependant  plein  pouvoir  , 
tant  pour  le  fpirituel  que  pour  le  tempo- 
rel 3  mais  dans  la  réalité  ,  ils  n'exercent 
aucune  fonftion  fpirîtuelle  ,  &  n'ont  fur 
les  Moines  aucune  Jurifdiftion  ;  ainfi  l'ex- 
prefllon  in  fpiritHalibus  i  qu'on  infère  à 
Rome  dans  toutes  les  Bulles  d'Abbés 
Commendataires  ,  n'eft  que  de  ilyle  ,  & 
n'emporte  avec  elle  rien  de  réel.  V.  la 
Bulle  d'Innocent  X  ,  rapportée  par  Fa- 
gnan  fur  le  Chapitre  edoctri  de  refcriptis. 

Pour  poHeder  une  Abbaye  à  la  nomi- 
nation du  Roi ,  il  faut ,  fuivant  le  Con- 
cordat ,  être  âgé  au  moins  de  vingt-trois 
ans  ;  le  Pape  accorde  difficilement  difpen- 
fe  d'en  pofféder  de  régulières  avant  cet 
âge  :  mais  elle  s'obtient  plus  aifément , 
quand  il  s'agit  d'une  Abbaye  Commen- 
dataire. 

A  l'égard  des  Abbayes  Régulières  élec- 
tives ,  les  Religieux  qui  y  font  élus  ,  doi- 
vent être  au  moins  âgés  de  25  ans  ,  au 
temps  de  l'éleélion  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  de  l'Ordonnance  de  Blois. 

Les  Statuts  de  plufieurs  Ordres  Reli- 
gieux ,  portent  qu'on  ne  peut  élire  pour 
Abbé  Régulier  que  des  Religieux  Prê- 
tres (  V.  y^ge) ,  8c  les  Canons  ne  permet- 
tent pas  d'élire  les  bâtards ,  les  infâmes  ,  Se 
ceux  qui  font  tombés  dans  les  cas  qui  ren- 
dent irréguliers. 

Après  qu'un  Abbé  Régulier  eft  élu  ; 
il  doit  fe  faire  confirmer  Se  bénir  ;  &  de 
Droit  Commun,  c'eft  l'Evêque  Diocéfain 
qui  doit  confirmer  &  donner  la  bénédic- 
tion ;  mais  il  y  a  des  Ordres  Religieux  , 
dans  lefquels  les  Abbés  font  confirmés  8c 
bénis  par  le  Général  ;  dans  quelques  au- 
tres ,  c'eft  le  Pape. 

Les  Abbés  Commendataires  ne  font 
point  bénis  ,  &  ne  portent  ni  la  croiïe  ni 
la  mitre  qu'en  peinture  dans  leurs  armes. 

Les  Abbeffes  font  des  Religieufes  qui 
ont  dans  les  Monarteres  de  Filles  les  mê- 
mes droits  &  la  même  autorité  fur  les  Re- 
ligieufes, que  les  Abbés  Réguliers  ont  fur 
leurs  Moines.  Elles  ne  peuvent  cependant 
exercer  les  fondions  fpirituelles  attachées 
à.  la  Prêtrife  ,  au  lieu  que  les  Abbés  etx 
font  ordinairement  revêtus.  Mais  il  y  a 
des  exemples  de  quelques  Abbefles  qui 
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ont  le  droit  »  ou  plutôt  le  privilège  êe 
commettre  un  Prêtre  qui  les  exerce  pour 
elles  ;  telle  eft,  par  exemple  ,  l'Abbefle  «de 
Fontevrault ,  dont  les  Religieux  de  cet 
Ordre  font  fournis  à  fa  correâiion  Se  pren- 
nent mifllon  d'elle. 

Une  Religieufe  ne  peut  être  pourvue 
d'une  Abbaye  de  Filles  ,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  dix  ans  Profeffe,  ou  exercé  un 
Office  Claurtral  pendant  fix  ans  entiers. 
V.  l'atticle  4  de  i'Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1606  ,  les  Inrtit.  au  Droit  Ecclé- 
fiaftique  de  M.  de  Fleury  ,  8c  ce  que  je  dis 
à  l'article  ^ge. 

Quoique  les  Vierges  confacrées  à  Dieu 
foient  plus  anciennes  dans  l'Eglife  que  les 
Moines,  l'inftitution  àes  Abbefles  efl: 
néanmoins  poll:érieure  à  celle  des  Abbés; 
elles  étoient  autrefois  élues  par  la  Com- 
munauté,  8c  on  les  choififloit  parmi  les 
plus  capables  de  gouverner;  mais  en  Fran- 
ce elles  font  actuellement  pour  la  plupart 
nommées  par  le  Roi. 

Les  Officiers  de  la  Datterie ,  ont  ancien- 
îiement  refufé  d'admettre  ces  nominations 
du  Roi  I  parce  que  le  Concordat  ne  lui  ac- 
corde pas  nommément  ce  droit  ;  mais  en 
conféquence  d'une  convention  particuliè- 
re, on  expédie  aftuellement  des  Bulles  & 
des  Provifions  aux  Abbefles  ,  fans  faire 
mention  de  la  nomination  Rovale  :  elles 
portent  feulement  que  le  Roi  a  écrit  en 
faveur  de  Ja  Religieufe  nommée ,  &  que  la 
plus  grande  partie  de  la  Communauté 
confent  à  fon  éleftion.  V.  les  Loix  Ecclé- 
fiaftiques  de  d'Hcricourt,  Partie  première 
de  la  Nomination  Royale. 

Anciennement  les  AbbeiTes  confcdoient 
leurs  Religieufes  ,  mais  leur  curiofité  ex- 
ceffive  les  porta  fi  loin  ,  que  l'on  fut  obligé 
de  les  réprimer.  Voyez,  le  Père  Martene , 
Traité  des  Rites  de  l'Eglife  ,  &  l'article 
14  du  Capitulaire  de  Charlemagne  de  l'an 
789. 

Je  l'ai  déjà  dit ,  l'adminiftration  du 
temporel  des  Abbayes  Régulières  appar- 
tient aux  Abbés  Se  aux  Abbeffes  ,  8c  fous 
leurs  Ordres  aux  Célériers ,  Célérieres  , 
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ou  autres  perfonnes  auxquelles  ils  jugent 
à  propos  de  la  confier.  V.  l'Arrêt  du  14 
Août  1750  ,  dont  je  parle  à  l'article  Ci- 
teaiix. 

Mais  l'Abbé  Régulier  &  l'Abbeffe  , 
peuvent  être  privés  de  cette  adminiftration 
pour  des  caules  graves  8c  juftes  ,  quand 
elles  font  prouvées,  comme, par  exemple, 
s'ils  font  diffipateurs,  8c  s'ils  ruinent  l'Ab- 
baye :  c'eft  la  difpofition  des  Décrétales 
adoptées  par  la  Jurifprudcnce  des  Arrêts. 

Il  y  en  a  un  premier  du  18  Novembre 
r(î8i  ,  qui  confirme  la  nomination  d'un 
Laïc  faite  par  TEvêque  d'Aucun  ,  pour 
régir  &  adminiftrer  les  biens  8c  revenus  de 
l'Abbaye  de  S.  Andoche  ,  que  PAbbefie 
diffipoir;  elle  ne  gardoit  point  la  Clôture; 
on  la  voyoit  fouvent  aux  promenades  pu- 
bliques ,  8c  les  Religieufes  ,  à  l'excepiion 
de  {qs  favorites  ,  manquoient  fouvent  du 
néce (Taire  (^). 

Il  y  en  a  un  deuxième  du  9  Décembre 
1690 ,  par  lequel  la  Cour  a  ordonné  l'exé- 
cution des  Réglemens  faits  par  M.  Bof- 
fuet  ,  Evcque  de  Meaux  ,  pour  l'admi- 
niftration  du  temporel  de  l'Abbaye  de 
Jouarre.dont  l'AbbelTe  abufoit  d'une  ma- 
nière fcandaleufe  ;  on  fut  même  obligé  de 
recourir  à  l'autorité  de  la  Cour  ,  pour  ob- 
tenir main-forte  contre  la  rébellion  &  la 
fédition  excitées  par  rAbbelTe.qui  ne  vou- 
loic  pas  /ê  foumertre  à  l'exécution  de  l'A r- 
rêt ,  ni  reconnoxtre  le  Dépofitaire  6es  re- 
venus de  l'Abbaye  nommé  par  i'Evêque. 

Nous  en  avons  un  troifiéme  ,  rendu  le 
17  Août  1725 ,  fur  les  Conclufions  de  M. 
l'Avocat  Général  Gilbert  de  Voifins  ,  par 
lequel  la  Cour  a  confirmé  l'Ordonnance 
de  M.  le  Cardinal  de  Noailles  ,  portant 
nomination  d'un  (économe  pour  régir  les 
biens  de  l'Abbaye  du  Port  Royal  de  Paris , 
jufqu'à  ce  que  l'Abbeffe  eût  rendu  compte 
de  fon  adminiftration.  La  gelliion  de  cette 
Abbeffe  avoit  été  trouvée  en  très-mauvais 
ordre  ,  par  l'examen  qu'en  avoit  fait  un 
Commifîaire  Eccléfiaftique  ,  nommé  par 
une  précédente  Ordonnance  du  même  Pré- 
lat. On  peut  voir  d'autres  Arrêts  du  Par- 


(  *  )  Un  autre  Arrêt  rendu  poftérieurement  dans  cette 
irit me  affaire  ,  le  8  Avril  iS8s  ,  a  ordonné  que  l'Ab- 
befle  de  S.  Andoche  rendroit  compte  devant  M  M.  I'E- 


vêque d'Aucun  &:  k-  Lieutenant  Général  dudit  lieu  , 
de  l'adrauxiftucion  qu'elle  avoiç  eu  dus  bien»  de  l'Ab- 
ïiaya. 
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lement ,  rendus  à  peu  près  en  pareilles  cîr-  lieu  d'une  j  &  que  non  -  feulement  elle 
conrtances  ,  les  28  Novembre  1726  ,  17  prétendoit  en  avoir  le  droit ,  mais  quelle 
Février  ,  Sc7  Août  1727,  en  faveur  de  M.  avoit  mcme  celui  de  départager,  &  en 
l'Archevêque  de  Sens  ,  contre  la  Dame  conféquence  elle  conclut  pour  la  récep- 
d'Apremont ,  AbbelTe  du    Lys  ;  on    les     tion. 

trouve  dans  le  rapport  fait  par  les  Agens  Les  Religieufes  obierverent  au  contrai- 
du  Clergé  en  1730  :  ils  font  d'ailleurs  im-  re,  que  cette  prétention  tendoit  à  attribuer 
primés.  trois  voix  à  leur  Prieure  ;  elles  foutinrent 
Les  Supérieurs  àes  Maifons  Relîgîeu-  qu'elle  ne  devoir  faire  ufage  de  fa  féconde 
fes,  n'ont  donc  plus  l'efpéce  d'autorité  voix  qu'en  cas  de  partage,  &  qu'il  ne 
fûuveraîne  qu'ils  avoient  fur  les  biens  de  pouvoit  pas  y  en  avoir  ,  puifqu'il  fe  trou- 
leur  Communauté,  dans  les  premiers  temps  voit  23  Capitulantes;  8c  au  moyen  de  ce 
de  la  vie  Monaftique.  Les  deux  PuilTances  que  la  Prieure  convenoit  avoir  donné  deux 
ont  réprouvé  ce  defpotifme ,  Se  ont  même  voix  pour  la  réception  ,  au  lieu  d'une  feu- 
voulu  que  les  affaires  d'une  certaine  îm-  le,  les  Religieufes  foutinrent  quelaplura- 
portance  fuiTent  examinées  &  réfolues  lité  fe  trouvoit  pour  le  refus  ,  8c  que  par 
dans  les  AfTemblées  Capitulaires  ,  dans  conféquent.,  on  ne  pouvoit  admettre  la 
lefquelles  il  eft  feulement  d'ufage  d'accor-  Poftulante. 

der  à  l'Abbé ,  à  l'Abbefle ,  ou  autre  Supé-         Peu  après ,  la  Prieure  convpqua  un  nou- 

rieur  une  voix  prépondérante.  veau  Chapitre  pour  le  même  objet.  Douze 

Ainfi  ,  par  exemple,  dans  un  Chapitre  Religieufes  repréfenterent  que  la  pluralité 

ou  les  Capitulans  font  en  nombre  pair  ,  fi  des  fuffrages  s'étant  trouvée  pour  refufer 

les  fuffrages  fe  trouvent  partagés  ,  de  ma-  la  Poftulante  dans  la  première  Affemblée  , 

niere  qu'il  y  en  ait  autant  pour  une  opi-  il  n'y  avoit   plus  matière  à  délibération, 

nion  que  pour  une  autre  ,  la  voix  du  Su-  Malgré  cette  repréfentation  ,  8c  l'oppofî- 

périeur  doit  départager  les  avis  ;  &  en  ce  tion  formée  par  onze  des  douze  Religieu- 

cas  ,  on  peut  dire  que  le  Supérieur  (  ou  fes ,  la  Prieure  fît  avec  les  autres  Reli- 

la  Supérieure  )  a  deux  voix  ,  puifqu'à  fon  gieufes ,  au  nombre  de  neuf,  une  conclu- 

fufFrage  ,  qui  n'a  conduit  qu'à  l'égalité  ,  il  fion  portant  que  la  Poftulante  feroit  ad- 

en  joint  un  autre  qui  détermine  la  conclu-  mife  ,  &  en  fit  enfuite  ordonner  l'exécu- 

fion.  V,  Suffrages.  tion  par  Sentence  de  l'Offîcialité. 

Mais  la  prépondérance  n'étant  donnée  Les  Oppofantes  appellerent  comme  d'a- 
que  pour  faire  cefier  l'égalité  &  l'indéci-  bus  ,  &  par  Arrêt  dudit  jour  12  Juillet 
fion  des  fuffrages ,  le  Supérieur  n'a  droit  1759  ,  la  Cour  a  jugé  qu'il  y  avoit  abus; 
de  s'en  fervir  ,  que  lorfque  les  voix  fe  dans  le  fécond  Aéle  Capitulaire  &  dans 
trouventégalemenr  partagées.  La  Cour  l'a  la  Sentence  de  l'Officialité  ;  en  confé- 
ainfi  jugé,  par  Arrêt  rendu  le  Jeudi  12  quence  2i  fait  defeyjfes  de  pajfer  outre  à  la. 
Juillet  1759  ,  entre  la  Prieure  &  les  Re-  véture  de  la  Po/fulante  ,  dépens  compenfés. 
ligieufes  de  Bon-Secours  établies  à  Paris.  La  portion  des  Abbés  Commendataires 
Dans  cette  efpéce  ,  quoique  le  Chapi-  dans  les  biens  de  l'Abbaye,  eft  des  deux 
tre  dans  lequel  il  s'agifibit  d'admettre  ou  tiers  (  y  compris  le  tiers -lot  fur  lequel 
de  refufer  une  Poftulante  qui  fe  préfentoit  doivent  être  prifes  les  réparations  de  l'E- 
au Noviciat ,  n'eut  été  compofé  que  de  23  glife  ,  de  la  ?vîaifon  Abbatiale  ,  des  lieux 
Capitulantes,  la  Prieure  comprife ,  il  fe  Réguliers,  les  charges  de  la  Sacriftie  ,  les 
trouva  24  voix  marquées  par  des  fèves,  anciennes  Décimes,  la  dépenfe  de  l'Hof- 
dont  12  étoient  blanches:  leur  couleur  pitalité,  &c.  )  les  Religieux  n'ont  pour 
fignifioit  l'admiffion  ;  les  12  autres  de  eux  qu'un  tiers;  &  les  uns  &  les  autres 
couleur  noire  marquoient  le  refus.  font  obligés  d'entretenir  à  leurs  frais  les 
Les  Religieufes  étonnées  de  ce  qu'il  fe  Bâtimens  (autres  que  ceux  ci-deflus)  qui 
trouvoit  plus  de  voix  dans  le  Scrutin  qu'el-  fe  trouvent  leur  appartenir.  Sur  cela,  V,  un 
les  n'étoient  de  Capitulantes  .apprirent  de  Arrêt  du  12  Février  1(52(5,  au  Journal  des 
leur  Prieure  qu'elle  avoit  mis  deuxfévesau  Aud.Tom.  i ,  Liv.  i ,  Ch.  Bj,8i  Tiers-lot^ 

Les 
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Les  Abbés  n'ont  point  de  cara£lere  quî , 
dans  l'Ordre  Hiérarchique  ,  les  élevé  au- 
deflus  des  Prêtres;  cependant  le  Droit 
Canonique  met  les  Abbayes  au  nombre 
<îes  Prélatures,  &  principalement  les  Ab- 
bés Chefs  -  d'Ordre. 

Dans  le  Concile  Provincial ,  tenu  à 
Rouen  en  158 1  ,  il  s'éleva  une  contefta- 
rion  entre  les  Abbés  8c  les  Chapitres  des 
Eglifes  Cathédrales  ,  fur  la  queftion  de 
fçavoir  à  qui  la  Préféance  appartenoit, 
tant  à  la  Procefllon  que'  dans  les  Aflem- 
blées  &  Séances  du  Concile.  On  confulta 
fur  cela  le  Papw^  Grégoire  XIII,  qui  ré- 
pondit que  les  Chapitres  en  Corps  dé- 
voient avoir  la  Préféance.  V,  ce  que  je 
dis  au  mot  ProccJJîon. 

Cette  préférence  eft  fondée,  fur  ce  que 
les  Cathédrales  repréfentent  l'ancien  Pref- 
bytere  qu'on  noromoit  Sénat  Apoftolique, 
&  fur  ce  que  ces  Compagnies  font  fi  étroi- 
tement unies  à  l'Epifcopat,  qu'elles  par- 
tagent avec  l'Evêque  le  foin  de  la  Police 
extérieure  de  fbn  Diocèfe,  &  qu'elles  de- 
viennent dépofitaires  de  la  Jurifdidion 
Epifcopale  &  ordinaire  le  Siège  vacant,  au 
lieu  que  les  Moines  &  les  Abbés  mêmes 
ne  font  rien  dans  la  Hiérarchie.  Ils  font 
Laïcs  par  état,  &  folitaires  par  profeffion. 
Les  Antoines  ,  les  Hilarions,  les  Macai- 
res,  &  leurs  autres  Patriarches  étoient  de 
iaints  Laïcs  qui  n'ambitionnoient  que  de 
fe  cacher  dans  les  déferts. 

Le  Cardinal  Pallavicini  qui  a  écrit 
l'Hiftoire  du  Concile  de  Trente,  dit  que 
ce  Concile  n'accorda  le  droit  de  Suffrage 
qu'aux  Abbés  Généraux  d'Ordres,  mais 
qu'il  refufa  conftamment  ce  droit  aux  au- 
tres Abbés  j  &  que  le  Pape  en  ayant  en- 
voyé trois  de  la  Congrégation  du  Mont- 
Caffin,  le  Concile  ne  les  reçut  qu'après 
bien  des  réfiftances,  fur  la  recommanda- 
tion du  Pape ,  &  avec  des  circonftances 
humiliantes. 

Il  falloir  que  les  Abbés  auxquels  le 
Concile  de  Trente  refufa  le  droit  de  Suf- 
frage ,  ne  fufTent  pas  Prêtres  ;  car  au  Con- 
cile (Ecuménique  de  Bâle,  les  Prêtres  du 
Second  Ordre  eurent  voix  délibérative, 
malgré  l'oppofirion  que  formèrent  fur  ce- 
la le  Cardinal  de  Palerme  S>c  les  Evêques 
de  fon  parti.  Le  Cardinal  d'Arles,  Préfi- 

Tome  I. 
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dent  de  ce  Concile,  prît  la  défenfê  des 
Prêtres;  &  non -feulement  il  prouva  par 
les  Saintes  Ecritures  ,  par  la  Do6lrine  Se 
la  pratique  de  l'Eglife,  que  les  Prêtres 
dévoient  avoir  voix  décifive  dans  les  Con- 
ciles ,  au  moyen  de  ce  qu'ils  avoient  dans 
l'Eglife,  ce  qu'il  nomma  Puiflance  judi- 
ciaire ,  Judiciariam  fotejlatem  ,•  mais  il  at- 
tefta  qu'au  Concile  de  Conftance  où  il 
avoit  afllfté ,  n'étant  alors  ni  Evêque  ni 
Cardinal,  il  avoit  vu  les  Prêtres  admis 
fans  difficulté  à  la  décifion  des  points  dif- 
ficiles. C'eft  EnédS  SUvius ,  Secrétaire  du 
Concile  de  Bâle ,  Se  qui  depuis  fut  Pape» 
qui  rapporte  ce  difcours  du  Cardinal  d'Ar- 
les. Voyez,  auffi  les  Conciles  du  Père  Labbe, 
tome  15,  page  939.  ^ 

D'Héricourt  explique  parfaitement  ce 
que  doit  faire  un  Abbé,  après  avoir  reçu 
fcs  Bulles  pour  prendre  podeffion.  Voyez, 
les  Loix  Eccléfiaftiques,  Liv.  i ,  Ch.  9. 

l^es  Abbés  Se  les  autres  Dignitaires  qui 
ont  droit  de  bénir  le  Peuple,  de  porter  la 
Mître ,  Se  de  faire  porter  devant  eux  la 
CrofTe  ,  ne  peuvent  en  ufer  que  dans  leurs 
Eglifes,  après  Laudes,  la  Meffe  Se  Vêpres, 
Se  non  dans  les  rues  Se  places  publiques. 
Voyez,  fur  cela  l'Arrêt  rendu  le  4  Juillet 
1 66% ,  contre  l'Abbé  de  Sainte  Geneviève, 
dont  je  parle  au  mot  Proce/Jlo?? ,  i'Ana- 
lyfe  des  Décrétales  par  d'Héricourt ,  ti- 
tre 33  ,  Se  les  Réglemens  faits  dans  les 
Aflemblées  du  Clergé  ,  tenues  en  1625 
8c  1645. 

Quelques  Abbés  Réguliers  des  Pays- 
Bas  ont  cependant  le  droit  de  fortir  de 
leur  Cloître  ,  Se  d'affifter  aux  Procefllons 
portant  la  CrofTe  8c  la  Mître.  Celui  de 
Saint  Bertin  à  Saint  Omer ,  a  été  maintenu 
dans  ce  droit  par  Arrêt  rendu  par  des 
Commiiïaires  du  Confeil ,  contre  l'Evê- 
que de  Saint  Omer  8c  le  Chapitre  de  la 
Cathédrale  de  cette  Ville,  le  8  Mai  1742. 
V.  rroceffion. 

L'article  5  de  l'Ordonnance  d'Orléans 
alfujettit  les  Abbés  à  la  réfidence,  comme 
les  Curés  Se  les  Evêques ,  à  peine  de  faifie 
de  leur  temporel.  V.  Réfïdencc. 

En  général ,  la  nomination  ou  préfen- 
tation  aux  Bénéfices  dépendans  d'une  Ab- 
baye, ne  peut  être  faite  par  l'Abbé  Régu- 
lier fans  le  concours  des  Religieux  aflem- 
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blés  capîtulaîrement,  à  moins  que  l'Abbé  Tome  3,  dit  que  quand  un  eflaîn  d'A- 

n'ait  pour  cela  un  Privilège,  ou  bien,  dit  la  beilles  ou  tnouclies  à  miel  eft  fuivi  par  le 

Combe  ,  qu'il  n'en  ait  acquis  le  droit  par  maître  des  ruches  ,  il  n'en  perd  point  la 

une  Coutume  légitimement  prefcrite.  propriété ,  &  qu'il  peut  les  prendre  par- 

Les  Abbés  Réguliers  ne  peuvent  pas  tout  où  il  les  trouve,  fans  aucune  permif- 

tion  plus  admettre  ou  exclure  feuls  ceux  fion  des  Officiers  de  la  Juûice  en  laquelle 

qui  fe  préfentent  à  la  Profeflîon  folem-  l'effain  s'eft  arrêté,  quand  même  ce  feroit 

nelle.KleRecueil  Canonique  de  la  Corn-  dans   le   reflbrt  d'une  autre  Jurifdiitioa 

be.  Art.  A6i>é.  Se6l.  2,n.  5  &  5.  que  celle  de  fa  demeure. 

Acnir   AT^Tr^M  M^is  lorfqu'un   efTain    d'Abeilles  eft 

\r    T^'    wr  trouvé  comme  bétes  égarées,  fans  être 

V.  DemiJJion.  ^^j^j  ^^^  j^  propriétaire  ,  le  même  Au- 

Ce  mot  eft  aflez  {ynonime  à  renoncia-  teur  décide ,  d'après  plufieurs  textes  de 

tîon  ,  ou  démiffion;  on  dit,  par  exemple,  Coutumes  qu'il  cite,  qu'on  doit  confidé- 

qu'un  Magiftrat  a  abdiqué ,  lorfqu'il  a  re-  rer  cette  trouvaille  comme  une  épave, 

îioncé  à  faire  les  fon<5lions  de  fa  charge,  dont  moitié  appartient  au  Seigneur ,  l'au- 

II  ne  faut  pas  confondre  l'Abdication  tre  moitié  à  la  perfonne  qui  a  trouvé  les 

avec  laRéfignation  ;  l'Abdication  eft  une  Abeilles. 

renonciation  ,  im  abandonnement  pur  Se        Dans  le  nombre  des  Coutumes ,  citées 

^mple  ,  au  lieu  que  la  Réfignation  fe  fait  par  l'Auteur  de  la  Pratique  des  Terriers, 

en  faveur  d'une  perfonne  tierce.  il  y  en  a  qui  privent  de  fa  portion  ce- 

33  Eu  ce  fens ,  on  dit  que  Diocletien  &  lui  qui  a  trouvé  les  Abeilles  ,  lorfqu'il  n'a 

*»  Charles  V.  abdiquèrent  la  Couronne,  pas  averti  le  Seigneur ,  &  qui  prononcent 

»  Se  que  Philippe  V>  Roi  d'Efpagne ,  la  même  contre  lui  une  amende  de  <5o  fols 

o»  réfigna.  Parifis. 

o»  Le  Parlement  d'Angleterre  a  décidé         Bruflel  aflure  que  les  Réglemens  de  la 

»  que   la  violation  des  Loix  faite  par  le  Chambre  des  Comptes  prouvent  que  dans 

»  Roi  Jacques,  en  quittant  fon  Royaume,  les  12  &  13^  fiécles,  nos  Rois  donnoient 

a»  fans  avoir  pourvu  à  Tadminillration  des  en  Fiefs  jufqu'aux  effains  d'Abeilles  ^uî 

»  affaires  du  Royaume ,  pendant  fon  ab-  pouvoient  être  trouvés  dans  les  forêts. 

3.  fence.emportoit  l'Abdication  de  la  Cou-  a  -d  t  t?  nt  -nt  1-  tt  -n  o 

»  ronne  «.  ABIENNEURS. 

On  nomme  encore  Abdication  un  a(5le        C'eft  ainfi  qu'on  nomme  en  Bretagne; 

par  lequel ,  dans  le  Droit  Civil  >  un  père  les  CommifTaires  Séqueftres,  ou  Dépofi- 

congédioit  fon  fils ,  &  l'excluoit  de  fa  fa-  taires  d'Immeubles,  qui  peuvent  produire 

mille;  l'Abdication  différoir  de  l'exhéré-  quelques  fruits, 
dation ,  en  ce  qu'elle  avoit  fon  eifet  du 

vivant  même  du  père,  au  lieu  que  l'ex-  A  B  I  G  E  A  T. 

hérédation  n'avoit  lieu  qu'après  la  mort. 

Il  y  a  des  Edits  Se  une  Déclaration  qui         Ce  tiom  étoit  donné  che2  les  Romaîng 

prononcent  des  peines  contre  les  Fran-  ati  crime  de  ceux  qui  voloient  du  bétail 

çois  qui  abdiquent  leur  patrie  pour  s'é-  dans  les  pâturages, 
tablir  en  païs  étranger.  VoyeTi.  ce  que  je         Dans  le  Droit  Romain ,  on  diftinguoit 

dis  fur  cela  à  fart.  France  &  Françoii  t  le  larcin  de  celui  qui  voloit  des  troupeaux 

&:  l'Arrêt  de  Bonneval  que  je  rapporte  à  dans  les  pâturages  ,  d'avec  celui  qui  déro- 

l'art.  Mort  Civile.  boit  un  bœuf  ou  un  cheval  trouvé  à  l'é- 

M^  Richer  parle  aufli  de  ces  peines  dans  cart,  ainfi  qu'on  peut  le  voir  au  titre  de 

le  Traité  de  la  Mort  Civile.  ^bigeis  ;  mais  parmi  nous  l'un  Se  l'autre 

ARFTT    T    FQ  voleur  eft  puni  comme  larron  ,  eu  égard 

Y    f    ,  sux  circonftances  du  fait  qui  peuvent  ag- 

^      ^'  graver  ou  diminuer  la  peine,  y^iycc  le  Pra- 

L'Auteur  de  la  Pratique  des  Terriers,  ticien  François  de  M^  Lange  j  des  Ma- 
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lîeres  Criminelles ,  Ch.  1 1 ,  &  ce  que  je        Un  autfe  Arrêt ,  rendu  a  peu  près  en 

<Jis  à  l'Article  Vol.  pareille  circonrtance  le  i<5 Décembre  1672, 

y,  n    7  r,  A-rrt    ,  nr  r-       r  •      »  ^  J"?^  '^^  même  en  faveur  de  Guillaume 

yi  B    IRATO.  (Uifpopttonf  fattei-)  Du  chaut. 

V.  Donations  ,  Exhérédatîon  ,  Inofficiojîté ,        ^  y  ^  encore  un  Arrêt  de  l'année  1 6c)6 , 

Lcguime  Cr  Teflamenf.  ^^^^^  ^^,r  les  conclufions  de  M.  l'Avocat 

Pour  que  les  Teftamens  &  les  Donations  Général  de  Lamoignon ,  qui  cafTe  une  Do- 

fubfiftent,  il  ne  fuffit  pas  qu'ils  foient  re-  nation  de  750  liv.  de  rente  faite  par  la 

vêtus  des  formes  prefcrites  ,  &  qui  font  Dame  Tiflard  ,  en  iiaine  de  fes  enfans, 

de  rigueur  dans  ces  fortes  d'afles  ;  il  faut  au  profit  de  l'Abbé  Dupin,  fi  connu  par 

de  plus  que  le  Teftateur  ou  le  Donateur  i^QS  travaux  littéraires, 
ait  eu  pour  unique  objet  d'exercer  fa  li-  Ricard ,  &  prefque   tous  les  Auteurs 

béralitéj  fi  quelque  paffion  étrangère  le  citent,  fur  cette  matière,  les  Arrêts  de 

domine,  fi  la  colère  &  la  liaine  l'arment  Pinon  (  du  3  Février  KÎ74  )  de  Meau- 

contre  fes  héritiers  ,  s'il  eft  fubjugué  par  peou  ,  de  Junot ,  de  Brifar  ,  &c.  par  lef- 

la  fraude  &  par  l'obfeffion ,  fes  libéralités  quels  la  Cour  a  profcrit  des  difpofitions 

ne  fçauroient  avoir  d'effet ,  &  elles   ne  Teftamentaires     qu'une    paffion    injufte 

peuvent  profiter  à  ceux  qui  en  font  l'ob-  avoit  di«5lées. 

jet;  telle  eft  la  difpofition  des  Loix  Ro-         Nous  en  avons  un  plus  moderne ,  c'efl: 

maines,  adoptées  par  nos  Coutumes,  &  par  celui  qui  a  été  rendu  le  11  Février  ij'^6t 

la  Jurifprudence  des  Arrêts.  en  faveur  des  Sieur  &  Dame  Michaux  de 

Le  premier  que  nous  connoiffons  fur  Montaran  ,  par  lequel  la  Cour  a  cafie  le 

cela  ,  eft  du  14  Mai  1583  ;  Dumoulin  en  Teftament  de  la  Dame  deMouchy,-ayeule 

a  recueilli  l'efpéce.  de  la  Dame  de  Montaran  ,  Se  dans  l'efpe- 

On   en  trouve  un   deuxième  de   l'an  ce  duquel  fe  trouvoient  plufieurs  circonf- 

1(559,  dans  le  fécond  Tome  du  Journal  tances  qui  annonçoient  de  la  colère,  & 

des  Audiences,  Liv.  i ,  Ch,  17,  qui  cafte  même  de  la  haine    contre    la  Dame  de 

une  Donation  entre -vifs  faite  à  M.   de  Montaran,  réduite  à  fa  légitime,  &  ex- 

Varillas ,  confirmée  neuf  mois  après  dans  clufe,  par  le  même  Teftament ,  de  la  fuc- 

le  Contrat  de  mariage  du  Donataire.  ceffion  de  fa  fœur ,  qui  étoit  fur  le  point 

Il  y  en  a  un  troifiéme  au  même  Journal  de  fe  faire  Religieufe. 
des  Audiences  ,  Tome  3  ,  Liv.  2  ,  Ch.  5,         Le  Teftament  de  l'illuftre  Monfieur  le 

qui  déclare  nulle  une  Donation  faite  à  un  Camus  ,  Lieutenant   Civil ,  a  eftuyé  le 

fils  par  fon  Contrat  de  mariage,  en  haine  même  fort  ;  il  a  été  cafte  par  Arrêt  du  9 

de  ce  que  fa  fœur,  fille  des  Donateurs  Mai  1712  ,  parce  que  ceMagiftrat,  en  inf* 

Proteftans,  avoit,  après  avoir  été  mariée,  tituant  la  Demoifelle  de  Nicolay  ,  fa  pe- 

embraffé  la  Religion  Catholique.  tite  -  fille ,  fa  Légataire   univerfelle  ,  au 

On  en  trouve   un   quatrième    dans   le  préjudice  de  M.  de  Nicolay  de  Gouf- 

même  Volume  ,  Liv.  5  ,  Ch.  6  ,  avec  le  îainviile ,  fon  petit-fils ,  avoit  marqué  une 

Plaidoyer  de  M.  l'Avocat  Général  Ta-  afte<5lation  fenfible  d'exclure  de  fes  biens 

Ion ,  qui  contient  des  principes  très  -  lu-  tous  ceux  qui  portoient  le  nom  de  Nico- 

mineux  fur  cette  matière.  lay  ;  il  les  laiftbit  à  fa  petite  -fille,  parce 

Il  y  en  a  un  autre  du  premier  Septem-  qu'elle  devoir  perdre  ce  nom  ;  &  non  con- 
bre  \6j6 1  cité  dans  les  Plaidoyers  de  tent  d'exclure  de  fa  fucceftîon  fon  petit- 
M'  Erard,  qui  annulle  le  Teftament  du  fils  qui  le  portoit,  M.  le  Camus  étoit  allé 
nommé  Gamot ,  par  lequel  il  avoit  ré-  jufqu'à  l'exclure  de  la  fucceftîon  même 
duit  les  enfans  de  fon  premier  lit  à  leur  de  fa  fœur  ,  fermant  ainfi  toutes  les  ave- 
légitime  par  une  fuite  de  Vaverfion  qu'il  nues  par  lefquelles  fon  bien  auroit  pu  en- 
avoit  toujours  marquée  contr'eux,  &  dont  trer  dans  la  Maifon  de  Nicolay.  Un  étran- 
ils  avoient  été  admis  à  faire  preuve,  ainfi  ger  n'étoit  cependant  point  l'objet  de  fes 
que  de  la  prédiledion  qu'il  paroiftoit  avoir  bienfaits  ;  mais  il  a  fuffî  que  la  haine  fe  foit 
eu  pour  ie^  enfans  du  fécond  lit.  manifeftéç  pour  faire  profcrire  fon  Tefta- 

B  ij 
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ment  ;  c'étolt  pourtant  la  feule  faute  qu'on 
fût  imputer  à  ce  Magiftrat  fi  digne  des 
éloges  publics. 

La  Dame  de  Goupigny  s'étant  fait  fé- 
parer  d'habitation  d'avec  fon  mari,  vécut 
depuis  éloignée  de  lui  avec  leur  fille  puif- 
née;  un  fils  qu'ils  avoient,  &  la  fille  aînée 
étoient  reftés  attachés  au  père  ;  dans  cette 
pofition,  la  Dame  de  Goupigny  inftitua 
l'a  fille  puifnée  (  avec  laquelle  elle  avoit 
toujours  vécu),  fa  Légataire  univerfelle. 
Sou  Teftament  qui  étoit  olographe  ayant 
été  attaqué  par  les  deux  aînés ,  on  préfu- 
tna  qu'il  avoit  été  fait  en  haine ,  de  ce 
qu'ils  avoient  fuivi  le  parti  de  leur  père , 
Oc  par  Arrct  rendu  en  la  Grand'Chambre 
le  f  I  Mars  1704,  conforme  aux  conclu- 
iîons  de  M.  Portail ,  il  fut  ordonné  que 
fans  s'arrêter  au  Teftament ,  les  biens  de 
la  Dame  de  Goupigny  feroient  partagés 
dih  mtefîat  fuivant  la  Coutume.  La  Sen- 
tence du  Châtelet  du  2g  Août  1703,  avoit 
jugé  de  même. 

Un  autre  legs  unîverfel  ,  fait  par  la 
veuve  Girardin  â  une  de  ùs  filles,  au  pré- 
judice de  {e^  autres  enfans  qui  étoient 
reftés  avec  le  père  depuis  la  féparation  de 
la  mère ,  que  la  Légataire  avoit  fuivie , 
a  auflî  été  anéanti  par  Arrêt  rendu  le  19 
Août  i737>  au  rapport  de  M.  le  Clerc  de 
Lefleville,  en  la  deuxième  Chambre  des 
Enquêtes  (^), 

Lorfque  la  Donation  ou  le  Teftament 
contiennent  àts  termes  injurieux,  ou  de 
mauvais  éloges  qui  annoncent  qu'ils  font 
faits  par  un  principe,  ou  de  haine  ou  de 
colère  contre  l'héritier,  il  n'eft  pas  befoin 
en  ce  cas  de  chercher  hors  de  i'afte  ,  des 
preuves  de  la  difpofition  où  étoit  le  Do- 
nateur ou  Teftateur;  la  pièce  porte  alors 
en  elle-même  le  caradere  de  fa  nullité. 

Mais  quand  dans  l'afte  qui  prive  les 
enfans  des  chofes  auxquelles  ils  dévoient 
naturellement  efpérer  de  fuccéder  ,  il  ne 
paroît  ni  colère  ni  haine  ,  alors  pour  con- 
jioître  fi  ce  font  ces  paffions  qui  ont  corv- 
duit  le  Teftateur  ,  il  ne  fuflfît  pas  qu'il  ait 
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eu  la  précaution  de  ne  les  pas  exprimer 
dans  fon  Teftament  ou  dans  la  Donation, 
c'eft  affez  que  la  conduite  paffée  découvre 
fuffifamment  \qs  fentimens  dont  il  etoit 
animé,  lorfqu'il  a  difpofé» 

Prefque  tous  les  Arrêts  que  je  viens  de 
citer  ,  font  dans  ce  dernier  cas  ;  la  Jurif- 
prudence  eft  même  d'admettre  la  preuve , 
tant  par  titre  que  par  témoins ,  de  la  haine 
&  de  la  colère  de  celui  qui  a  fait  les  dif- 
pofitions  ;  elle  a  été  admife  dans  l'efpéce 
de  l'Arrêt  du  premier  Septembre  iCyC, 
dont  j'ai  parlé  plus  haut,  &  par  un  autre 
rendu  en  la  Grand'Chambre  le  6  Février 
1688,  à  l'occafion  du  Teftament  de  M. 
le  Boultz  ,  Confeiller  aux  Requêtes  du 
Palais. 

La  preuve  admife  par  ce  dernier  Arrêt 
ayant  été  faite  ,  le  Teftam.ent  de  M.  le 
Boultz,  qui  contenoit  un  legs  univerfel 
en  faveur  d'un  de  fes  fils  cadets,  a  été 
cafte  par  Arrêt  du  17  Juillet  i6g\ ,  &  il  a 
été  ordonné  que  les  enfans  partageroienc 
fa  fuccefllon  fuivant  la  Coutume.  Voyez 
les  Plaidoyers  de  M^  Erard. 

Par  Arrêt  du  24  Janvier  1715,  rendu  en 
la  4^^  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport 
de  M.  Goefiard  de  Monfabert,  leTeftament 
de  la  Dame  Moulié  fait  en  faveur  de  fon 
petit  -  fils ,  qui  portoit  fon  nom ,  a  été  cafté 
comme  fait  ab  irato  au  préjudice  de  Ma- 
dame de  Montebife ,  fille  de  la  Teftatrice. 

On  ne  fe  feroit  pourtant  pas  déterminé 
à  annuller  ce  Teftament ,  s'il  n'avoit  con- 
tenu qu'une  diijpofition  au  profit  du  petit- 
fils;  mais  par  une  autre  difpofition,  laTef- 
tatrice  avoit  donné  {es  biens  à  un  parent 
éloigné  au  préjudice  de  la  Dame  fa  fille, 
contre  laquelle  elle  avoit  long  -  temps 
plaidé. 

Cet  Arrêt  nous  apprend  qu'il  eft  des 
cas  où  Ton  regarde  les  procès  comme  une 
preuve  de  haine  fuffîfante  pour  faire  an- 
nuller des  Teftamens  :  mais  dans  ce  cas- 
là  on  a  toujours  exigé  deux  conditions; 
la  première ,  que  ces  procès  fuflent  des 
procès  graves  qui  intéreftaflent  la  per- 


('')  Outre  les  circonftances  de  la  demeure  de  Ja 
Légataire  avec  fa  mère  depuis  la  féparation  ,  la  mère 
avoiî ,  de  plus  ,  marié  cette  fille  fans  le  confentemcnt 
au  père,  qui  l'avoit  en  confcquence  exhcrcdée.  Elle 
diCoit,  <iue  J'exhérédatiou   étant ,_  caufée   par  la  faute 


de  la  niere ,  il  étoit  jufte  qu'elle  la  réparât  par  fon 
Tellament  ,  &  que  le  legs  univerfel  n'étoit  qu'une 
indemnité  de  la  perte  de  la  fucceflion  du  père  ,  &:c. 
Tout  cela  fut  rejeçté  par  Je  fufdic  Arrêt  du  ij  Agût 
»757» 
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{ônne  ou  la  conduite  du  Teftatéur,  de  îîte  ordorina  l'exécution  du  Teftatnenr. 
grav'u  comme  l'explique  Menochiuss  &  la         Le  fieur  ^  ^  "<■  ^ ,  réduit  à  fa  légitime 

féconde ,  que  ces  procès  fuflent  en  défen-  par  le  Teftament  mutuel  fait  par  fes  père 

dant  de  la  part  de  l'héritier  qui  fe  plaint  &  mère  (avant  la  nouvelle  Ordonnance) , 

de  la  difpofition.  attaqua  ce  Teftament   par   le  moyen  a^ 

Mais  quand  il  ne  s'ell:  agi  que  d'un  fim-  irato.  Il  fe  fonda  fur  les  dlifentions  quî 

pie  intérêt  pécuniaire  entre  l'Héritier  Se  avoient  perpétuellement   régné   entr'eux 

le  Teftatéur  ,  &  que  l'Héritier  a  toujours  &  lui ,  fur  la  prédilection  qu'ils  avoient 

été  demandeur,  on  n'a  point  regardé  ces  toujours  eu  pour  fes  fœurs.il  fe  plaignoit 

procès  comme  fuffifans  pour  faire  préfu-  qu'ils  l'avoient  fait  enfermer  à  S.  Lazare 

mer  la  liaine  ;  l'intérêt  faifoit  naître  la  de-  par  un  effet  de  leur  haine;  qu'ils  avoient 

mande,  le  même  motif  eft  préfumé  dans  fait  prononcer  contre  lui  une  forte  d'in- 

ia  défenfe  ,  Se  tant  qu'il  y  a  un  motif  na-  terdièlion  .qu'ils  avoient  tenu  cachée  une 

turel  Se  ordinaire,  jamais  la  haine,  moyen  première  célébration  de  mariage  faite  en 

toujours  odieux  par  lui-même,  n'eft  mis  1(^83  ,  pour  ne  faire  commencer  leur  com- 

à  la  place  de  ce  motif  munauté  qu'en  173  i ,  8c  le  priver  de  fa 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  eft  con-  portion  dans  les  bénéfices  intermédiaires; 

forme  à  ces  maximes.  qu'enfin  leur  prédileftion  Se  leur  haine  fe 

Le  fieur  Popart  mourant ,  avoît  deshé-  manifeftoient  par  la  donation  faite  à  fes 
rité  fon  père,  contre  lequel  il  avoit  eu  de  fœurs  fous  le  nom  d'un  Abbé  qui  décla- 
grands  procès  ;  le  père  attaqua  le  Tefta-  toit  n'en  avoir  rien  fourni, 
ment,  comme  fait  <3^  zV^rc,8c  allégua  pour  Les  fœurs  Légataires  univerfêlles  ré- 
preuve les  procès  qui  l'avoient  brouillé  pondoient  que  la  détention  de  leur  frère 
avec  fon  fils  :  mais  la  Cour  n'eut  aucun  8c  fon  interdidion  ,  dépofoient  de  fa  vie 
égard  à  ce  moyen,  &  le  Teftament  fut  odieufe,  qu'elle  étoit  fuffifante  pour  le  fai- 
confirmé  par  Arrêt  rendu  le  27  Mars  1703,  re  exhéréder,  que  fa  critique  du  mariage 
au  rapport  de  M.  Portail.  des  père  Se  mère  communs  naiflbit  d'un 

Le  fieur  de  Bethune,  quî  avoit  eu  dix-  fond  d'ingratitude,  puifqu'ils  ne  l'avoient 

huit  procès  contre  fon  ayeule  ,  laquelle  réhabilité  que  pour  le  tirer  de  l'état  de  Bâ- 

avoit  difpofé  de  fes  biens  en  faveur  des  tardife;  qu'enfin  les  père  Se  mère  avoient 

deux  fœurs  du  fieur  de  Bethune,  attaqua  fans  doute  eu  de  bonnes  raifons  pour  em- 

aufli  le  Teftament  qui  contenoit  ces  dif-  prunter  le  nom  d'un  tiers  lors  des  dona- 

pofitions;  il  difoit  que  dix-huit  procès  for-  lions  dont  il  fe  plaignoit ,  mais  qu'il  n'en 

moient  une  caufe  de  haine  bien  apparen-  réfultoit  qu'un  avantage  indire<5l  au  moyen 

te;  il  ajoutoit  que  fon  ayeule  avoit  refufé  duquel  il  pourroit  faire  augmenter  fa  lé- 

de  le  voir  ,  &  menacé  de  l'exhéréder  ;  il  gitime  ,  &  non  un  moyen  ai>  irato. 
demandoit  à  en  faire  preuve ,  mais  par  Ar-         Par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre 

rét  rendu  le  10  Mai  lyio,  au  rapport  de  le  25  Février  1734,  fur  les<:onclufions  de 

M.  Dreux,  le  Teftament  fut  confirmé.  M.  Chauvelin,  le  Teftament  fut  confirmé. 

Il  y  a  un  autre  Arrêt  bien  plus  remar-         Le  moyen  ab  irato  contre  des  Tefta- 

quable ,  rendu  pour  le  Teftament  de  la  mens ,  ne  peut  être  propofé  par  des  hé- 

Marquife  de  Soyecourt,  contre  la  Dame  ritiers   collatéraux,  fi  ce  n'eft  lorfque  le 

de  Boisfranc  fa  fille,  depuis  connue  fous  Teftament  renferme  des  difpofitions  qui 

le  nom  de  Marquife  de  Belleforiere.  leur  font  injurieufes.  Il  eft  bien  permis 

Cette  dernière  qui  avoit  formé  des  de-  aux  Teftateurs  de  difpofer  des  biens  donc 
mandes  multipliées  contre  fa  mère ,  fut  ré-  la  Loi  les  a  laifTés  les  maîtres  ;  mais  en  pro- 
duite à  fa  légitime  par  le  Teftament  de  la  nonçant  une  forte  d'exhérédation  contre 
Dame  de  Soyecourt  :  elle  le  débattit  com-  leurs  héritiers,  ils  ne  peuvent  pas  les  char- 
me un  ouvrage  de  haine  Se  de  colère ,  mais  ger  d'injures  Se  d'opprobres ,  ni  les  traiter 
parce  que  c'étoit  la  fille  qui  avoit  atta-  avec  convice.  V.  Ricard ,  des  Donations» 
que  la  mère,  l'Arrêt  qui  intervint  le  17  Partie  première,  ch.  3,fe6t.  14,  n.  63  t. 
Juillet  1717»  au  rapport  de  M.  Ferrand,        Mornac  dit  néantmoins  qu'il  y  a  deas 
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cas  où  les  dirpofitions  faîtes  avec  Injure  aHeZ  Conformes  à  l'idée  qu'elle  avoît  du 

ou  reproche  pourroient  être  valables;  l'un  prendre  de  fbn  neveu  ,  eu  égard  à  fa  con- 

quand  l'injure  ell:  renfermée  entre  leTef-  duite  envers  fa  famille ,  8c  aux  accufations 

tateur  &  l'héritier,  &  qu'elle  ne  va  qu'à  graves  qu'il  avoit  effuyées  fur  l'une  del- 

reprocher   l'ingratitude  ou   les   mauvais  quelles  il  avoit  été  mis  hors  de  Cour ,  ce 

traitemens  de  celui  -  ci  ;  l'autre  quand  Tin-  Teftament  a  été  jugé  valable  par  Sentence 

jure,  quoiqu'infamante.eft  tellement  éta-  rendue  au  Châteiet,  le  Mardi  31  Janvier 

blie  dans  le  Public,  que  l'héritier  ne  peut  1758 ,  qui  depuis  a  été  confirmée  par  Ar- 

s'en  purger.  rêt  rendu  le  4  Septembre  de  la  même  an- 

Au  premier  cas  on  regarde  plutôt  les  ex-  née,  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat 
preffions  duTeftateur  comme  une  plainte  Général  Joly  de  Fleury. 
particulière ,  que  comme  une  injure  qu'il  Les  Donations  faites  par  Contrat  de 
a  voulu  faire.  Mornac  cite  fur  cela  deux  mariage,  &:  en  fayeur  du  mariage ,  tk  peu- 
Arrêts  des  z8  Mars  i<5o5  ,  &  19  Mars  vent  être  attaquées  8c  détruites  que  très- 
160p.  difficilement  par  le  moyen  ab  irato  :  H 
Au  fécond  cas,  les  expreffions  du  Tef-  l'Arrêt  de  1659  dont  j'ai  parlé,  a  annuUé 
tateur  ne  font  pas  regardées  comme  un  la  Donation  faite  au  profit  du  fieur  Va- 
defiein  de  diffamer  fon  héritier,  on  pré-  rillas  par  fon  Contrat  de  mariage;  c'eft 
fume  que  le  Teftateur  a  feulement  voulu  qu'outre  le  moyen  ab  irato,  il  étoit  prou- 
rendre  raifon  de  fa  volonté.  vé  que  Boulot,  Donateur  ,âgé  de  89  ans, 

Ainfi,  lorfque  la  difpofition  ne  contient  étoit  détenu  chez  le  Donataire,  &  qu'il 

ni  injure  ni  convice,ou   bien   quand  ce  avoît  déclaré  à  un  CommilTaire  avoir  été 

que  le  Tei1:ateur  a  dit  efl:  abfolument  vrai  contraint  de  figner  un  Contrat ,  fans  fça- 

&  public ,  les  Collatéraux  ne  font  point  voir  ce  que  c'étoit. 

admis  à  propofer  la  haine  ou  la  colère  de  La  raifon  pour  laquelle  les  moyens  de 
leur  parent  pour  faire  annuller  {es  difpo-  haine  &  de  colère  du  Donateur  contre  fes 
lîtions;  c'eft  un  principe  de  Jurifprudence  héritiers,  ne  peuvent  facilement  faire  ré- 
attefté  unanimement  par  les  meilleurs  Au-  voquer  des  Donations  faites  par  Con- 
teurs ,  &  finguliérement  par  Ricard.  Voyez  trat  de  mariage ,  c'eft  que  la  Donation  par 
auffi  les  Arrêts  des  2  Décembre  1(575,  &  Contrat  de  mariage,  eft  une  convention 
5  Juillet  1(589,  1^'  ^'^^^  ^^  Journal  des  entre  le  Donateur  &  le  Donataire,  par 
Audiences.  laquelle  le  Donataire  promet  en  confé- 
Le  Teftamer.t  de  la  Dame  Hamelîn,  quence  du  don  qui  lui  eft  fait,  livrer  irré- 
conçu  en  ces  termes;  3'  je  donne  &  lègue  vocablement  fa  perfonne  à  une  autre  qui 
»  à  M.  ^  ^  ^  mon  neveu,  1000  liv.  de  s'engage  aufll  fur  la  foi  du  même  don, 
»  rente  viagère;  au  cas  qu'il  ne  foit  pas  de  lui  livrer  la  fienne  irrévocablement;  & 
»  content,  qu'il  veuille  chicanner  comme  comme  après  la  Tradition  que  chacun  des 
3ï  il  a  coutume  ,  &  qu'il  réu/Tifle  ,  il  donne-  conjoints  a  faite  de  fa  perfonne ,  il  n'y  a 
»  ra  loooo  liv.  à  l'Hôpital ,  loooo  liv.  à  plus  de  retour,  il  eft  impoflîble  de  remet- 
»  l'Hôtel -Dieu,  looco  liv.  aux  Enfans-  tre  au  Donateur  ou  à  fes  repréfentans,ce 
«  Trouvés ,  8c  je  trouve  que  les  1000  1.  de  qu'il  a  donné ,  parce  que  ce  n'eft  pas  feu- 
aï  rente  viagère  font  plus  qu'il  ne  mérite  «.  lement  le  Donataire  qui  eft  l'objet  de  la 
Ce  Teftament,  dis- je,  fut  attaqué  par  le  libéralité  du  Donateur;  c'eft;  au  mariage 
moyen  ab  irato.  que  le  don  fe  fait,  le  Donataire  n'y  prend 

Mais  parce  qu'il  étoît  prouvé  dans  le  part  qu'autant  qu'il  eft  une  partie  eften- 

fait  que  ce  n'étoît  pas  la  colère  qui  avoit  tielle  au  mariage  ;  l'autre  conjoint  &  les 

diété  les  difpofitions  de  la  Dame  Hame-  enfans  qui  doivent  naître  appartiennent 

lin,  qu'au  contraire  fes  expreffions  étoient  également  au  mariage  (^). 

(*)  Je  voudroJs,  d'après  tout  ceci,  que  les  Donations  pour  reconnoître  que  les  maximes  détaillées  en  cet  ar- 

qui  font  faites  par  Contrat  de  mariage ,  ne  fiiffent  point  ticle ,  conduifent  là  ;  mais  le  contraire  efl:  textuellement 

aanulJces  par  la  furvenance  d'cnfans  au  Donateur,  Se  décide  par  l'article  j 9  de  la  nouvelle  Ordonnance.  V» 

î\  me  femble  qu'iJ-ne  faut  qu'une  très  -  légère  attenrion  KeVocAtion  it  Dommn, 
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Ces  principes  parfaitement  développés  rentrer  en  France  qu'en  faifant  une  déda- 

dans  un  IV'Iémoire  de  M'''  Begon  ,  Avocat  ration  qu'ils  veulent  vivre  dans  la  Reii- 

d'un  rare  mérite  ,  ont  déterminé  la  Cour  à  gion  Catholique  ,  en  prêtant  ferment  de 

confirmer  la  Donation  faite  par  Madame  fidélité,  &  en  faifant  Abjuration.  Voyez 

le  Camus  au  Marquis  de  Flamarens  ,  par  les  Déclarations  de  1598  8c  17 15. 

fon  Contrat  de  mariage  avec  Mademoi-  Les  Religionnaires  qui  ont  fait  AbjU- 

feLle  de  Beauveau  ,  attaquée  par  le  moyen  ration  Se  ferment  de  fidélité  ,  ne  peuvenc 

ah  irato }  mais  le  même  Arrêt  a  déclaié  recueillir  que  les  fucceffions  àécheoir,  Se 

îiul  comme  ouvrage  de  haine  &  de  colère,  non  pas  les  fucceffions  échues  avant  leur 

le  Tertament  de  Madame  le  Camus ,  qui  Abjuration,  parce  qu'elle  ne  peut  avoir 

contenoit  des  difpofitions  confidérables  au  d'effet  rétroaétif  au  préjudice  du  droit  ac- 

profit  du  même  Marquis  de  Flamarens;  quis  à  un  tiers  ,  qui  a  été  faifi  par  la  Loi. 

l'Arrêt  qui  confirme  la  Donation  Se  an-  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu 

nulle  le  Teftament,  attaqués  l'un  &  Tau-  en  laGrand'Chambre  le  17  Avril  i74i,Sc 

tre  avec  les  mêmes  armes,  a  été  rendu  en  a  adjugé  la  fuccefîîon  dont  il  s'agiÛoit  aux 

la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  le  8  parens  qui  étoient  Catholiques  au  temps 

Mai  ijio.  du  décès. 

M.  Dargentré,  fur  l'article  218  de  la  II  eft  défendu   aux  François  qui   ont 

Coutume  de  Bretagne,  Glof  4,  num.  18,  fait  Abjuration  de  la  Religion  prétendue 

rapporte  aufll  un  Arrêt  qui  a  rejette  le  réformée  de  fortir  du  Royaume  fans  per- 

moyen  ab  irato  contre  une  Donation  faite  mifljon.  V.  la  Déclaration  du  n  Février 

par  Contrat  de  mariage  ;  cet  Auteur  ,  qui  Kîpp,  regiftrée  le  17. 

ne  penfe  point  comme  l'Arrêt ,  détaille  a    P    T     A    T    Ç 

néantmoins  en  cet  endroit  les  circonftances  A    £)         xi    1    5. 

&:  [es  motifs  de  haine  qui  doivent  fe  ren-  Quelques  Coutumes  nomment  Ablaîs,  les 

contrer  pour  anéantir  les  Donations  faites  Blés  fciés  qui  font  encore  fur  le  Champ, 

en  faveur  5c  par  Contrat  de  mariage.  Pour  fçavoir  de  quelle  nature  ils  font. 

Voyez,  auffi  l'Art.  219  de  la  Coutume  "Voyez  Meubles. 

de  Bourbonnois.  ABOLITION. 

ABJURATIONT.  V.  Rémlffion. 

Y.ProteJians  &  Relaps.  L'Abolition  eft  une  grâce  que  le  Prince 

Ce  mot  fîgnifie  parmi  itou5,  rétractation  accorde  pour  des  crimes  qui  ne  font  point 

d'une  Doclrine  ou  d'une  opinion  regar-  rémilîîbies  ;  on  appelle  auffi  cette  grâce 

dée  comme  faufïe  &  pemicieufe.  pardon. 

Les  Acies  d\4bjîtrationiàc\diKQ\\gion  Les  Lettres  d'Abolition   s'obtiennent 

Proteftante)  qui  fe  feront  ,  frront  par  les  en  la  grande  Chancellerie,  elles  font  ab- 

crdrei  des  Archevêques  ou  Ez'éques ,  mis  en  folument  nécefTaires  à  ceux  qui  font  con- 

èonne  forrne  entre  les  mains  de  notre  Frocw  vaincus  d«  ces  crimes ,  qu'aucune  circon{^ 

reur  du  Siège  Royal  y  dans  le  rejfort  duquel  tance  ne  peut  excufer.  Elles  différent  des 

efi  fitué  le  Siège  de  l'Archevêché  ou  Evêché  Lettres  de  Grâce  en  ce  que  celles-ci  s'ac- 

eh  ladite  Abjuration  aura  été  faite  ^  dont  cordent  pour  à&5  criines,  qui  par  leur  na- 

il  donnera,  décharge  ^ar  écrit  aux  Obiers  rjre  Se  par  leurs  circonftances  iont  dignes 

defdits  Archevêchés  ou  Ez-êchés.  Ce  font  de  rémîffion.  Les  unes  &  les  autres  doivent 

les  diipoGtion»s  de  la  Déclaration  du  10  être  préfentées  en  perfonne,  &  non  par 

Oclobre  1579,  regiftrée  le  zo  Novembre  Procureur. 

Suivant.  Les  Juges  auxquels  les  Lettres  à^A^ 

La  Déclaration  du  17  Juin  1683  ,  porte  bolition  font  adreffées  ,  doivent  les  en- 

qtre  les  enfans  de  ceux  qui  auront  faitAb-  thériner    lorfqu'elles   font    obtenues   fur 

juration,  feront  inftruits  dans  la  Religion  un  expofé  conforme  aux  charges  &  in- 

Catholique  Apoftolique  &  Romaine.  formations ,  parce  que  le  Roi  eft  maître 

Les  Religionnaires  fughih  ne  peuvent  de  pardonner  à  qui  bon  Uu  fcmble.  Voyez. 
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la  Déclaration  du  21  Novembre  i(58j.  particuliers;  un  Direfteur  ne  peut  pai 

Mais  fi  les  faits  étoient  déguifés,  &  s'il  faire  d'Abonnement  fans  ce  pouvoir  ,  Se 

y  avoit  ou  fubreption  on  obreption  dans  s'il  en  fait ,  le  Fermier  peut  les  réfilier;  au 

les  Lettres ,  les  Juges  pourroient  en  refu-  lieu  que  quand  le  Fermier  y  a  confenti , 

fer  l'enthérinement  fuivant  l'Ordonnance  l'Abonnement  eft  refpeftivement  obhga- 

de  1670,  tit.  i5,art.  i,  toire  &  irrévocable.  K  l'art.  2  du  titre  7 

Les  Lettres  d'Abolition  qui  s'accordent  de  l'Ordonnance  des  Aydes  de  Pans  ,  Se 
aux  Gentilshommes ,  doivent  être  adrefTées  l'art.  2  du  titre  20  de  celle  de  R-Oue". 
aux  Parlemens  ;  mais  quand  les  Roturiers  Les  Directeurs  qui  font  des  Abonne- 
en  obtiennent ,  c'eft  aux  Baillifs  &  Séné-  mens  en  vertu  de  procuration  des  ter- 
chaux  ou  autres  Juges  refiortilTans  nûe-  miers ,  font  tenus  de  faire  regiltrer  ces 
ment  aux  Parlemens  qu'il  faut  les  adrefler.  procurations  ou  pouvoirs  aux  Greffes  des 
Voyez  la  Déclaration  de  i(:?8i.  Eledions,  fuivant  des  Arrêts  de  la  Cour 
Ces  Lettres  ne  s'accordent  point  pour  àes  Aydes  de  Rouen  du  20  Mars  I733  '  ^ 
les  Duels  ,  pour  les  aflafiTmats  prémédités,  de  celle  de  Paris  du  26  Avril  1742. 
m  pour  le  Rapt  de  violence.  Voyez  l'Or-  Un  Arrêt  du  Confeil  du  5  Janvier  1 734, 
donnance  de  1670.  a  défendu  aux  fous -Fermiers  de  faire  des 

L'effet  des  Lettres  d'Abolition  eft  d'é-  Abonnemens  dans  les  trois  lieues  limitro- 

teindre  le  crime  de  manière  que  l'accufé  phes  des  Généralités  qui  ne  font  point 

ne  puiffe  plus  être  recherché  après  leur  partie  de  leur  Ferme, 

enthérinement.  Les  perfonnes  abonnées  ne  font  pas 

Quand  un  Eccléfiaftique  a  obtenu  du  Roî  exemptes  des  Vifites  ,  Inventaires  &  Mar- 

des  Lettres  d'Abolition,  &  qu'elles  ont  ques  des  Commis.  V.  les  fufdits  art.  des 

été  enthérinées  ,  la  Jurifdi^ion  Eccléfiaf-  Ordonnances ,  &  l'Arrêt  du  Confçil  du  z 

tique  ne  peut  fans  abus  le  pourfliivre  &  Décembre  X732. 

lui  faire  fon  procès  pour  le  crime  dont  il  Les  Abonnemens  faits  avec  les  Fer- 

ef);  abfous.  V.  Brillon ,  Art.  Ahfolution.  miers  ou  fous-Fermiers  font  révoqués  de 

/i    T,  yo,  XT  XT  T?  n/T  tr  TV7  T'  P^^in  droit,  lorfque  le  Bail  eft  réfolu  ou 

A  B  O  N  N  E  M  E  N  T.  ^^pj^^.  V.  à  ce  fujet  l'Arrêt  rendu  en  la 

V.  Irancs-yiejs.  q^^^  j^^  ^^j^^  ^^  ^^^^^  1^  ^^  j^n^je^ 

On  nomme  Abonnement  une  conven-  ij6o. 

tîon  faite  entre  ceux  qui  peuvent  perce-  Si  les  Particuliers  abonnés  font  évincés, 

voir  des  droits  &  ceux  qui  y  font  fujets,  fans  fraude,  des  maifons  où  ils  faifoient 

par  laquelle  les  droits  qui  peuvent  fe  per-  leur  commerce,  ils  font  déchargés  de  l'A- 

cevoir   pendant   un    certain  temps ,  font  bonnement,  en  payant  le  quartier  pen- 

fixés  à  une  certaine  fbmme.  dant  lequel  ils  ont  fouffert  l'éviftion;  8c 

Par  exemple,  on  nomme  Abonnement  fi  elle  arrive  par  cas  fortuit,  on  ne  peut 

la  convention  faite  entre  les  Fermiers  des  exiger   d'eux   que   la   portion   de   temps 

Aydes  Se  un  Braffeur ,  par  le  moyen  de  la-  échu  au  jour  que  les  lieux  ont  été  aban- 

quelle  le  Braffeur  peut  braffer  telle  quan-  donnés  ;  mais  en    ce  cas ,  l'Abonnement 

tité  de  Bierre  qu'il  jugera  à  propos  pen-  reprend  fa  force  du  jour  du  retour  dans 

dant  une  ou  plufieurs  années,  moyennant  les  fix  mois  de  la  fortie. 

une  fomme  déterminée.  Si  les  Particuliers  abonnés  décèdent. 

Les  Abonnemens  avec  les  Fermiers  des  ou.fi  l'un  des  conjoints  feulement  meurt. 

Droits  du  Roi  doivent  être  rédigés  par  TAbonnement  demeure  éteint  du  jour  de 

écrit  pour  être  obligatoires  ,  &  l'Ordon-  la  fignification  faite  du  décès  au  Fermier, 

nance  des  Aydes  de  l'année  1 680 ,  titre  7 ,  fi  mieux  n'aime  le  furvivant  continuer  ;  Se 

défend  d'en  admettre  la  preuve  par  té-  à  cet  égard  l'Abonnement  eft  cenfé  con- 

moins.  tinué^,  fi  la  fignification  n'eft  faite  dans 

Les  Abonnemens  fur  les  di'oîts  du  Roî,  le  mois  du  décès.  Tout  cela  eft  décidé  par 

ne  peuvent  être  faits  qu'avec  les  Fermiers  le  texte  des  Ordonnances  de  Paris  8c  de 

ou  fous-Fermiers ,  ou  en  vertu  de  pouvoirs  R  ouen ,  fur  le  fait  des  Aydes. 

ABONNEMENT 
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AB  01<i  NE  MENT  de  Dixmef.  de  Tan  15(51 ,  un  Arrêt  du  10  Juillet  1523, 

rapporté  par  Bardet ,  &  deux  Arrêts  du  Par- 

II   arrive  quelquefois  que  les  habitans  lement  de  Touloiife  des  4  Janvier  KÎ73. 

Ou  feulement  quelques  particuliers  d'une  &  30  Juin  1676,  qui  confirmoient  de  <em- 

Paroiffe  ,  s'abonnent  avec  le  Décimateur  blables  Abonnemens,  &  par  Arrêt  rendu  le 

pour. le  payenvent  de  la  dixme  qvi'ils  fixent  10  Mai  1728  ,  (  qu'on  trouve  dans  le  Code 

à  une  certaine  fomme  par  arpent  chaque  des  Curés  ,  Edit  de  1752, Tom.  i,)L'Ab- 

année,  ou  à  une  certaine  quantité  de  grains,  bé  Se  les  Religieux  de  S.  A'Iartin  d'Efcr- 

Ces  conventions  font  licites,  mais  elles  n'o-  nay  furent  déboutés  de  leur  tierce -oipo- 

bligent  point  les  fucceffeurs  au  Bénéfice,  fition ,  &  l'exécution  de  la  tranfadion  fut 

&  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pendant  ordonnée. 

la  vie  du  Titulaire  qui  l'a  faite ,  te  qui  ne  Le  Grand  -  Confcil  n'a  eu  aucun  égard  à 

peut  traiter  que  des  fruits  que  produira  le  un  Abonnement  de  dixmes  en  grains,  fait 

Bénéfice   pendant  fa  jouiflance,  fur- tout  par  une  tranfîiftion  du  2  Juin  1(578,  entre 

quand  il  s'agit  de  grofles  dixmes.  le  Prieur  de  Chamalieres  &  le  Seigneur  de 

-    D'Héricourt  dit  même  que  la  pofTeflîon  BeaufTac,  parce  qu'elle  n'étoit  [as  homo- 

de  cent  années  ne  fuffit  pas  pour  mettre  des  loguée,  Se  qu'elle  n'étoit  pas  d'ailleurs  f  af- 

habitans  en  état  de  dire  qu'ils  font  abon-  fée  avec  le  Corps  des  Habitans;  Se  nonob- 

nés,  s'ils  n'ont  un  titre  en  bonne  forme  de  ftant  la  poflefllon  de  plus  de  quarante  ans 

l'Abonnement ,  ou  du  moins   d'anciennes  de  payer  en  conformité  de  Tafte  de  1^78, 

preuves  par  écrit  jointes  à  la  podeffion ,  qui  qui  devoit,  félon  le  Seigneur  de  Beauflac, 

faflTent  préfumer  qu'ils  ont  eu  un  titre  légi-  opérer  une  prefcription  ,  quant  à  la  quotité 

time.  V.  Cîteaux.  de  la  dixme ,  il  a  été  condamné  de  la  [ayer 

En  général,  pour  qu'un  Abonnement  de  conformément  à  l'ufage  du  lieu  ,  jar  Arrêt 

dixmes  foit  valable  Se  perpétuel,  il  faut  qu'il  rendu  le  24  Mars  1745  ,  parce  que  fa  pof- 

foit  revêtu  des  formalités  prefcrites  pour  feflîon  étoit  appuyée  fur  un  titre  vicieux, 

l'aliénation  des   biens  Eccléfiaftiques  ,  ou  On  peut  fur  ces  fortes  d'Abonnemens 

qu'il  foit  fait  par  une  tranfadion  homolo-  confulter  les  Arrêts  des  17  Juin  1623  ,  30 

guée.  V.  Biens  d't'.gitfe.  Mars  1(5(^4,  &  premier  Avril  i  (588,  qui  font 

Un  Abonnement  fait  par  tranfaftion  en  au  Journal  des  Audiences.  Voyez  aufli  les 

1645,  pour  la  dixme  du  terroir  de  Mor-  Loix  Ecdéfiaftiques. 

deiiil,  entre  les  Habitans  &;  l'Abbé  de  S.  a   o  /-»  tt  n   xt  1-   n/r  r-  xt  rr 

Martin  d'Epernay,  Décimateur  de  cette  Pa-  ABOUKNEMENl. 

roiiïe,  &  qui  avoit  été  homologué  par  Ar-  Ce  mot  eft  en  ufage  dans  la  Coutume  du 

rêt  de  la  Cour,  fut  attaqué  par  l'Abbé  Se  Maine;  il  fignifie  la  conv.rfion  en  roture 

les  Religieux  de  cette  Abbaye,  qui  forme-  de  tout  leFi-f  d'un  VaflTal,  moyennant  un 

rent  une  tierce -oppofition  à  l'Arrêt  d'ho-  nouveau  devoir  qui  lui  eft  impofé  par  la 

mologation.  Ils  difoient  que  l'Abbé  iuccef-  convention  faite   avec  le  Seigneur.  C'eft, 

feur  à  l'Abbaye  ,  n'étoit  pas  obligé  d'entre-  comme  on  voit ,  ce  qu'on  nomme  ailleurs 

tenir  l'Abonnement  fait  avec  fon  prédécef-  jeu  de  Fief.  V.  l'art.  432  de  la  Coutume 

feur;  que  l'Abonnement  étoit  une  efpéce  du  Maine  Se  la  Jurifprudence  du Confeil , 

d'aliénation  que  le  pofleffeur  ne  pouvoit  tome  2 ,  pages  182  &  183. 

pas  faire,  &  ils  citoient  deux  Arrêts  ren-  \  n r\yT-rt cc>  n  ^<^rr-  ,-r          ^  ^ 

dus.  l'un  au  profit  des  Minimes  du  Bois  de  ABOUTISSANT.  {Tenant  &) 

.Vincennes  le  10  Juillet  i(5o8,  l'autre  le  23  Les  Tenans  &  Aboutiffans  des  héritages 

Décembre  i6^z  ,  rapportés  par  Henrys.  doivent  être  indiqués  dans  toutes  les  de- 

Les  Habitans  de  Mordtiiil  répondoient  mandes  de  cenfîve  par  aStiot? ,  ou  de  la  pro~ 

que  l'ufage  de  payer  la  dixme  dans  leur  priété  de  qitelque  héritage  ^  rx.ntei  foncières  * 

Paroifle,  étant  fondé  fur  un  Abonnement  charges  réelles  ou  hypothèque iVOidonmnce 

autorifé  par  une  tranfaftion  homologuée  exige  même  que  l'exploit  contienne  le  nom 

jpar  Arrêt  de  la  Cour,  il  devoit  fubfifter;  ils  du  Bourgs  Village t  ou  Hameau ,  le  terroir 

citoient  une  Ordonnance  de  Charles  IX.  &  la  contrée  où  l'héritage  efi  Jitué,fa  con» 

Tome  L  C 
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ftflance&  Ja  nature^  c'eft-â-dire,  Ci  c*eft        Ce  nom  leur  a  été  donné,  parée  qu'iTs 

terre ,  fr// ,  Boù ,  Tz^wf/ ,  oî/  aiare  qualité t  dreflent  les  Minutes  &  les  Breviatures  des 

de  manière  que  le  Défeiideur  ne  puijfè  igm^  Lettres  Apoftoliques. 

rer  pour  quel  héritage  il  e(î  affigné,  à  peine  A   B  S  E  N  S 

de  nullité.  Ordonnance  de  1667 ,  titre  p .  y  ^.^^^.^  ^  Confifcation ,  Contumace ,  D/- 

*  Mai's  s'il  eft  queftion  âhtne  Terre  ou  Mé^        >'  '.  ^^'  \^%fTpr  C'/ET'  'Ùt 
•  •       t  r  a:.  1*  ^  JT  1  ^-^  1  criptton  ,  Prcterttion ,  trotejtans  ,  àaijie* 

tavte  f  il  Jiijjit  a  en  dejigner  le  nom  &  la         f  à  1     e'r 

/&«^^ïc>^;;  8c  fi  c'eft  une  maifon,  lesTenans  5  ^  '^    '   ' 

■&  Aboutiflans  doivent  être  détaillés.//'/^.  Le  nom  d'Abfent  fe  donne  eti  matière 

art.  4.  tîe  prefcription  aux  perfonnes  qui  demeu- 

bans  les  raifies-réelles  de  biens  roturiers,  rant  en  diiférens  Baillages  ou  reflbrts,  (  8c 
51  faut  détailler  fcrupuleurement  les  biens  à  cet  égard  ,  Voyez  Frefcription.  )  Mais  en 
faifis  de  la  manière  que  l'Ordonnance  l'exi-  général  on  entend  par  Abfens,  les  perfon- 
ge;  mais  dans  les  faifies-réelles  de  Fiefs,  la  nés  qui  fe  font  éloignées  du  lieu^de  leur  ré- 
Coutume  de  Paris  &  plufieurs  autres  dif-  fidence  ordinaire,  &  dont  on  n'a  point  de 
penfent  de  ce  détail;  il  fuffit,  dit  celle  de  nouvelle.  C'eft  de  cette  efpéce  d'Abfens 
Paris,  art.  345  &  345 ,  de  faijîr  les  princi"  qu'il  s'agit  en  czt  article. 
paux  manoirs  de  chacims  Fiefs  &  Seigneu-  Les  exploits  de  demandes  qu'on  forme 
ries ,  avec  leurs  appartenances  &  dépen-  contre  des  Abfens  doivent  être  donnés  en 
dances.  leur  dernier  domicile  connu, fuivant  l'art.  8 

J'ai  vu  confirmer  une  demande  en  décla-  du  titre  z  de  l'Ordonnance  de  1667.  Avant 

ration  d'hypothéqué  dans  laquelle  les  hé-  cette  Ordonnance ,  Tufage  étoit  de  créer 

ritagesn'étoient  pas  défignés;  mais  l'exploit  <îes  Curateurs  aux  Abfens  pour  défendre 

faifoit  mention  de  la  date  du  Contrat  d'ac-  aux  demandes  formées  contr'eux;  mais  cet 

quifition  qui  donnoit  lieu  à  la  demande  ,  il  «fage  a  été  abrogé  par  la  fufdiie  Ordon- 

indiquoit  auffi  le  Notaire  chez  lequel  ce  «ance.  Voyez  Ajournement. 

Contrat  avoit  été  pafTé,  &  il  avoit  même  C'eft  une  maxime  confacrée  par  lesmeil- 

été  donné  copie  du  Contrat  C  ou  les  biens  leures  Autorités,  que  toute  perfonne  abfen- 

éroient  détaillés  )  avec  l'exploit.  te,  &  dont  la  mort  n'eft  pas  conftatée  d'une 

Un  Retrait  énonciatif  du  Contrat  qui  y  manière  claire  &  précife,  doit  être  préfumée 

donnoit  lieu ,  &  dont  il  avoit  pareillement  vivre  jufqu  a  cent  ans ,  (  ^  )  c'eft- à-dire,  juf^ 

été  donné  copie ,  a  auflî  été  confirmé. Voyez  qu'au  terme  le  plus  reculé  de  la  vie  ordi- 

Retrait.                           ^  naire  des  hommes.  Cette  préfomption  eft 

ABRÉGÉS.  (Fiefs)  tirée  de  plufieurs  Loix  Romaines  ;  le  texte 

On  nomme  Fiefs  Abrégés  ceux  qui  ne  ^acr/  avoit  parlé  de  même, 

dévoient  pas  anciennement  un  Service  Mi-  /^"?'  «  '^  f,^§'^  de  partager  une/uccef- 

litaire  complet,  dont  les  pofTelTeurs  étoient  ^°"  a  laquelle  un  Abfent  pourroit  avoir 

chargés  V  Fiefs  P^*"^  '  ^  "veur  de  les  Créanciers  le  fait 

On  nomme  auffi  Fiefs  Abrégés  ceux  qui  ^po^er  vivant ,  &  on  l'admet  à  partager 

ont  été  démembrés.  V.  Démembrement  de     ^f"""^^  '      ^5?^^  P^^^J"5'  encore  que  1  or- 
fi^Cj  ore  de  lucceder  en  ioit  dérangé  ,  comme 

*  A  B  R  E  V  I  A  T  E  U  R  S.  ^^"^  le  cas  de  la  repréfentation  Voyez  le 

rJrun  ,  des  àiiccejjions ,  Liv.  i ,  Ch.  i.  Cha- 

On  nomme  Abreviateurs ,  des  Officiers  fondas  en  fes  Réponfes ,  Liv.  7,  R.  107. 

de  la  Chancellerie  Romaine  qui  s'aflem-  S'il  échoit  à  l'Abfent  quelques  droits  utî- 

blent  dans  le  Parquet  de  cette  Chancelle-  les ,  on  admet  auffi  fes  Créanciers  à  les  re- 

rie.  Il  y  en  a  de  deux  efpéccs  j  fçavoir,  du  cueillir  jufqu'à  concurrence  de  leur  dû,  en 

grand  &  du  petit  Parquet»  donnant  caution  de  reftituer ,  au  cas  que 


(*)  Dans  la  Coutume  de  Licee  un  £*p(JrnV,c'eft-à-dire,      vivre  que  quarante  ans  après  être  forti  de  foix  Pays.  V. 
un  Abfeoi  dont  on  n'a  point  de  nouvelles ,  n'eft  préAiiné     i'ar t.  j  0  du  Chip,  i  de  cette  Coutuifte. 
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par  la  fuite  on  découvre  que  leur  débiteur  Auteurs ,  ont  lieu  en  faveur  de  l'abfent  8c 

étoit  décédé.  V.  l'Arrêt  de  Tiellement  du  de  fes  créanciers ,  pour   lui   acquérir  des 

7  Juillet  1^29 ,  qui  eft  au  Journal  des  Au-  biens ,  ou  lui  conferver  ceux  qu'il  a  déjà; 

diences,  &  celui  du  13  Février  1672, qu'on  mais  relativement  à  fes  héritiers,  l'abfent 

trouve  au  Journal  du  Palais.  Ces  principes  eft  réputé  mort  du  jour  qu'il  a  celTé  de  pa- 

viennent  d'être  affermis  par  un  Arrêt  ren-  rottre,  ou  qu'on  a  reçu  de  lui  la  dernier© 

du  au  Parlement  de  Grenoble  le  23  Aoiàt  nouvelle,  c'eft  à  ceux  qui  étoient  fts  héri- 

1749 ,  entre  les  Sieur  Se  Dame  Chapuis  &  tiers  dans  ce  moment  -  là ,  que  fa  fucceffioti 

Conforts  &  la  veuve  Dupleffis  ,  par  lequel  doit  être  adjugée ,  Se  qui  peuvent  feuls  de- 

il  a  été  ordonné  que  les  defcendans  de  Mi-  mander  l'envoi  en  pofTeffion.  V.  les  Quef^ 

chel  Frugier  fèroient  tenitf  de  prouver  par  tions  Alphabétiques  de  Bretonnier ,  verb. 

aSle  qu* Antoine  Frugier  t  fib  de  ce  Michel,  Abfent,  les  Arrêtés  de  M.  de  Lamoignon 

étoit  mort  avant  fon  père,  finon  Se  faute  de  &  les  principes  de  la  Jurifprudence  Fran- 

rapporter  cette  preuve  dans  fix  mois ,  les  a  çoife. 

condamnés  à  expédier  une  légitime  du  chef  Ainfi ,  s'il  échoit  à  l'abfent  une  fuccefliort 

dudit  Antoine  Frugier  avec  fruits,  depuis  la  qu'il  pourroit  recueillir  avec  d'autres  pa- 

mort  dudit  Michel  Frugier  ;  mais  V.  l'Arrêt  rens ,  ou  même  les  en  exclure  s'il  étoit  pré- 

du  II  Août  1719  »  dans  le  Journal  des  Au-  fent,  il  doit  être  réputé  mort,  &  la  fuccef^ 

dfences  ,  Tom.  7 ,  Liv.  2  ,  Ch.  59.  fion  partagée  fans  lui  ;  on  l'a  ainfi  décidé 

Les  Subftitués  en  cas  de  mort ,  les  Léga-  par  une  Sentence  rendue  au  Châtelet  de 
taires  nommés  par  le  Teftament  de  l'ab-  Paris,  le  Jeudi  19  Février  \y6i ,  après  une 
fènt ,  les  Bailleurs  ,  pour  l'extindion  de  Plaidoirie  folide  Se  lumineufe. 
l'Emphithéofe ,  &  les  Seigneurs  pour  les  Dans  cette  efpéce,un  (leur  Leroux  dé- 
droits de  mutation  font  obligés  d'attendre  cédé  en  1760,  n'avoit  pour  préfomptif  hé- 
ce  dernier  terme  de  la  vie  préfumée  de  l'ab-  ritier  qu'un  neveu  fait  prifonnier  à  la  guer- 
fent  pour  demander  la  remifè  du  Fidei-  re  de  Bohême  en  1742,  &  duquel  on  n'a- 
Commis ,  ou  la  délivrance  du  Legs ,  Sec.  V.  voit  plus  eu  de  nouvelles  depuis  cette  épo- 
Ricard  ,  des  Difpofîtions  conditionnelles ,  Ch.  que  ;  après  la  mort  de  l'oncle,  les  Demoi- 
JfSeft.  4,n.  3d^,&Dumoulin  furlaCou-  felles  Duchefnoi  Se  Contugi  s'étoient  fait 
tume  de  Paris.  envoyer  en  pofTeffion  de  la  fucceffion  du 

On  ne  perd  point  de  vue  cette  préfomp-  neveu ,  Se  en  cette  qualité  elles   deman- 

tion ,  lorfqu'après  un  certain  temps  d'ab-  doient  celle  de  l'oncle  qu'elles  foutenoient 

fence,  les  Magiflrats  permettent  aux  héri-  avoir  été   recueillie  par  le  neveu  abfent. 

tiers  préfomptifs  de  partager  les  biens  de  Les  Demoifelles  de  Prezol  de  Menous  la 

l'abfent ,  dont  ils  font  envoyés  en  pofTef-  leur  difputoient ,  en  qualité  de  parentes  du 

fion  j  ce  partage  n'eft  jamais  que  provifion-  fieur  Leroux  oncle ,  mais  plus  éloignées 

rel.  que  l'abfent  ;  la  Sentence  fufdite  l'adjugea 

Ainfî,  à  certains  égards  les  héritiers  en-  aux  Demoifelles  de  Menous.  V.  l'Arrêt  d« 

voyés  en  pofTeffion  des  biens  d'un  abfent,  2  Janvier  KÎ34,  rapporté  au  Journal  des 

relTemblent  a(Tez  à  des  Séqueftres;on  ne  Audiences.  Il  y  a  un  Arrêt  contraire ,  ren- 

leur  donne  les  biens  de  l'abfent ,  que  parce  du  au  Parlement  de  Bourdeaux  le  2  Juillet 

qu'il  eft  plus  jufte  de  les  mettre  en  leurs  171 Ç.  V.  Lapeyrere, 

mains  que  dans  celles  d'étrangers  ;  c'eft  tou-  Comme  les  parens  qui  fe  font  envoyer 

jours  à  la  charge  de  rendre  ces  biens ,  me-  en  poflTefTion  des  biens  d'un  abfent ,  ne  font 

me  \ts  fruits,  fî  l'abfent  fe  repréfente ,  fou-  tenus  de  reftituer  qu'à  lui  feul ,  il  s'enfuit 

vent  on  leur  en  fait  donner  caution,  Se  on  que  le  partage  provifionnel  qu'ils  font,  de- 

regarde  comme  nulle  la  ceflTion  qu'ils  pour-  vient  définitif ,  quand  il  ne  fe  repréfente 

ToiQnt  faire  de  leurs  droits  fur  ces  biens.  V.  pas.  Se  qu'après  le  partage  il  n'y  a  point 

l'Arrêt  du  15  Mars  1740,  rapporté  par  M.  lieu  dans  la  famille  à  la  préfomption  de  la 

de  Grainville,  page  première.  vie  Se  de  l'âge  centenaire;  cette  préfomp- 

Ces  maximes  confacrées  par  la  Jurîfpru-  tion  fait  au  contraire  place  à  une  autre  qui 

dence  des  Arrêts  de  par  le  fentiroçnc  des  fe  fortifie  de  jour  en  jour,  de  qui  fe  réaliiê 

Cij 
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enfin  par  le  défaut  de  repréfentation ,  que  table  envers   l'abfent   en  cas  de  retour, 

l'abfent  dont  on  a  partagé  les  biens,  n'eft  celui  qui    a  obtenu  un    femblable   envoi 

plus  du  nombre  des  vivans.  en  pofTeflîon  ne  peut  vendre,  aliéner,  ou 

Il  ne  fuffitpas  aux  parens,  bérltiers  pré-  hypothéquer,  les  biens  de  rabfent  à  fort 

fomptifs  d'un  abfént,  d'alléguer  fon  abfen-  préjudice ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  les 

ce  pour  obtenir  des  Magiftrats  l'envoi  en  cent  ans  pendant  lefquels  la  Loi  le  fait  pré- 

poltliTion  ou  l'adminiftration ,  &  même  la  fumer  vivant  C^"^). 

permiffion  de  partager  provifoirement  fes         Le  Brun,  dans  fbn  Traité  Ses  Succei- 

biens  j  l'abfence  doit  fe  conftater  par  pièces  fions,  agite  la  queftion  de  fçavoir  comment, 

authentiques,s'ily  ena,ouparunA6lede  &  quand  ,  la  procuration  d'un  abfent  eft 

Notoriété,  c'eft  l'ufage  du  Châtelet.  révoquée ,  &  il  diftingue  entre  la  procura- 

L'envoi  en  poiïeflîon  des  biens  d'un  ab-  tion  donnée  par  l'abfent  à  fon  héritier  pré- 

fent  n'eft  point  affujetti  à  beaucoup  de  for-  fomptif ,  &  celle  donnée  à  urt  étranger.  ^ 
malités;  quand  l'abfence  eft  confiante,  les         Si  elle  eft,  dit  -  il ,  donnée  à  l'héritier 

héritiers  préfomptifs  préfentent  une  Re-  préfomptif,  elle  doit  être  exécutée  jufqu'au 

quête  au  Juge ,  par  laquelle  ils  demandent  retour  de  l'abfent,  ou  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait 

à  être  envoyés  en  pofteffion ,  8c  à  être  au-  des  nouvelles  certaines  de  fa  mort,  (  moi  je 

torifés  de  partager  les  biens  de  l'abfent;  &  penfe  qu'elle  eft  fujette  à  la  prefcription  de 

fur  les  conclufions  du  miniftere  public ,  qui  30  ans.  ) 

ibnt  indifpenfablement  néceflaires  dans  ces         Si  au  contraire  elle  eft  lailTée  à  un  étran- 

fortes  de  demandes ,  le  Juge  prononce  l'en-  ger,  les  héritiers  spparens  peuvent  la  re- 

Voi  en  polTeffion,  ou  le  refufe,  s'il  ne  croit  voquer  après  l'envoi  en  poneffion. 
pas  jufte  de  Taccorder.  Chenu,  dans  fon  Recueil,  rapporte  un 

A  Paris,  M.  le  Lieutenant  Civil  n'accorde  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  confirmatif 

ces  fortes  d'envois  en  pofleffion  qu'après  d'une  Sentence,  par  laquelle  le  Tuteur  d'un 

trois  années  d'abfence  ,  prouvées  par  A6le  abfent  fut  condamné  de  rendre  compte  de 

deNotoriété  joint  à  la  Requête,  ou  par  au-  fon  adminiftration  aux  héritiers  préfomp- 

tre  pièce  équivalente;  jamais  il  ne  l'accorde  tifs  ,  afin  d'en  venir   à  un  partage  provi- 

avant  ce  terme.  fionnel. 

Dans  d'autres  Tribunaux  les  Juges  exi-  M.  de  Catelan,  Liv.  2,  Ch.  6j  y  cite  un 
gent  un  plus  long  délai  ;  les  art.  269  de  la  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Touloufe  le 
Coutume  d'Anjou,  &  287  de  celle  du  Mai-  2  Juin  1^50 ,  par  lequel  la  jouiflance  prô- 
ne, fixent  ce  terme  à  fept  années,  celle  du  vifoire  des  biens  d'un  abfent,  depuis  neuf 
Haynaut  le  permet  après  trois  ans,  &  quand  ans,  fut  adjugée,  non  à  l'héritier  inftitué, 
il  n'y  a  point  de  Loi  qui  détermine  le  temps  mais  aux  plus  proches  parens  de  l'abfent. 
pendant  lequel  les  héritiers  doivent  atten-  Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Dijon 
dre,  c'eft  l'ufage  du  lieu  qu'il  faut  fui-  le  12  Août  1734,1e  Légataire  univerfel 
vre  (^).  d'un  abfent  a  été  envoyé  en  poffeffion  des 

Avant  ce  temps,  fi  les  parens  craignent  biens  du  Teftateur  qui  s'étoit  abfenté  de- 

que  les  intérêts  de  l'abfent  périclitent,  ils  puis  qu'il  avoit  fait  fonTeftament ,  8c  l'hé- 

peuvent  lui  faire  créer  un  Curateur  pour  ritier  préfomptif  a  été  débouté  de  fa  de- 

gérer  fes  biens  &  droits  à  la  charge  de  ren-  mande  en  envoi  en  pofteffion.  L'efpéce  de 

dre  compte ,  foit  à  l'abfent  en  cas  de  re-  cet  Arrêt  eft  rapportée  très  au  long  dans 

jour,  foit  à  eux  après  l'envoi  en  pofrefTion.  la  nouvelle  édition  d'Augeard. 

Comme  l'envoi  en  pofteffion  ne  donne  Quoiqu'un  François  foit  forti  du  Royaume 

pas  une  propriété  à  l'héritier  apparent, mais  pour  s'habituer  dans  un  autre  pays ,  il  n'eft 

une  fimple  adminiftration  dont  il  eft  comp-  cependant  point  réputé  abfent   ni  incapa- 

(*)  Bretonnier  dit  que  le  Parlement  de  Touloufe  n'ac-  (**)    Diverfcs  décifions  du  Confeil   ont  condamné 

cottle  l'envoi  en   potteflion  qu'après  neuf  années  d'ab-  des  parens  envoyés  en  pofleffion  des  biens  d'un  abfent, 

fence  ,  &  que  le  Padement  de  Bretagne  exige  dix  années.  i  payer  le  centième  denier  quand  il   y  a  une  jouiflance 

F.lesQueftions  Alphabétiques,  verb.^b/eai.Çhap.  3  ,«C  excédente  neuf  années  depuis  l'abfence.  Y.  le  Diftioa- 

BriJlon,  même  root.  naire  du  Domaine,  verb.  Abfcnce, 
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.  blé  de  recueillir  des  fuccefllons  en  France;  &  197  de  la  Coutume  de  Normandie. 
il  peut  fuccéder  ,  en  revenant  fixer  fon  do-         Le  fils  de  famille  (  s'il  eft  majeur  ;  peut 

micile  en  France  ,  pourvu  qu'il  foit  Ca^  fe  marier  après  trois  ans  d'abfence  de  Ton 

tholique  Romain  ,  Se  qu'il  n'en  fbit  pas  père ,  fans  encourir  l'exhérédation.  Breton- 

forti   pour  caufe  de  religion.  On  lui  ac-  nier  qui  cite  fur  cela  Us  Difpofitions  du 

corde  ordinairement  pour  fon  retour,  un  Droit,  dit  que,  fi  la  mère  eft  vivante,  il 

délai,  pendant  lequel  les   biens   des  fuc-  faut  fon  confentement ;  &  il  ajoute  que  G. 

ceflîons  échues  font  féqueftrés  ,  Se  après  le  elle  eft  décédée,  le  mariage  du  fils  de  l'ab- 

temps  expiré  ,  fi  le  François  qui  s'eft  expa-  fent  ne  peut  fe  faire  que  de  l'avis  des  plus 

trié  continue  de  demeurer  dans  un  pays  proches  parens,  homologué  en  Juftice,  avec 

étranger,  on  le  juge  incapable  de  fuccéder,  connoifTance  de  caufe  C^)-  Je  penfe  que  la 

-Se  la  fuccefflon   appartient  en  ce  cas ,  ou  formalité  de  l'avis  des  parens  n'eft  pas  né- 

au  parent  le  plus  proche ,  ou  au  fifc  :  c'eft  cefiaire,  quand  le  fils  de  famille  a  acquis 

ce  qui  a  été  jugé  par  Sentence  du  Châtelet ,  l'âge  de  30  ans. 

du  10  Septembre  ij^'^-  I^-  ce  que  je  dis  fur         Ce  que  je  viens  de  dire  fur  le  mariage 

cette  matière  aux  articles  Abjuration  &  des  fils  de  famille,  doit  avoir  lieu  pour  le 

François.  mariage  des  filles  pendant  l'abfence  du  père. 

Il  y  a  des  cas  où  l'on  n'admet  point  la  dont  le  fort  eft  ignoré.  A  Paris, quand  uns 

préfomption  de  la  mort  des  ab/ens,  même  mère,  femme  ^\xn  abfent,  trouve  à  marier 

après  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  ïoo  ans;  fes  filles  mineures  d'une  manière  avanta- 

par  exemple,  cette  préfomption  n'a  pas  lieu  geufe ,  ou  même  convenable  ,  elle  y  eft  au- 

lorfque  le  conjoint  d'un  abfent  veut  fe  re-  torifée  par  le  Magiftrat,  après  avoir  pris 

marier  :  ainfi  la  femme  du  mari  abfent,  ni  l'avis  des  parens,  où  doivent  être  appelles 

le  mari  de  la  femme  abfente,  ne  peuvent  \^^  parens  paternels;  c^eft  l'ufage  du  Châ- 

paifer  à  de  nouvelles  noces,  s'ils  ne  repré-  telet,  V.  dans  le  Journal  du  Parlement  de 

Tentent  un  acte  en  bonne  forme  qui  prouve  Rennes ,  Tom.  2 ,  Ch.  57,  un  Arrêt  du  28 

la  mort  naturelle  du  mari  ou  de  la  femme  Mars  1738,  qui  a  ordonné  qu'il  feroît,  fuf- 

abfente.  vant  l'avis  des  parens ,  procédé  au  mariage 

Deux  Arrêts  des  28  Juillet  \6<)\ ,  Se  12  d'une  fille  âgée  de  21  ans  ,  dont  la  mère 

Juillet  171 3,  cités  dans  le  Traité  des  Con-  étoft  morte  &  le  père  abfent  depuis   ro 

trats  de  Mariage  par  M^   Duperray ,  ont  ans.  (La  Sentence  dont  étoit  appel,  con- 

condamné  aux  peines  de  la  bigamie  des  traire  à  l'avis  des  parens  qui  certifioienc 

époux   qui   avoient  palTé   à  de   nouvelles  l'abfence  du  père ,  avoit  ordonné  qu'avant 

noces  fans  avoir  des  preuves  légitimes  de  de  pafler  outre  au  mariage,  le  décès  du  père 

la  mort  de  leurs   femmes  abfentes  5  l'an-  feroit  conftaté.  ) 

cien  Droit  étoit  contraire.  Voyez  5/^d';>w/>,  Brctonnier  (  Queft.  Alphab.  )  dit  que 

&  Bretonnier,  Queft.  Alph.  verb.  Abjent ,  dans  les  Parlemens  de  Droit -Ecrit,  où  le 

Ch.  I.  mariage  n'émancipe  point ,  fi  le  père  ab- 

Le  Seigneur  du  Fief  Suzerain  ne  peut  fent  lors  du  mariage  de  fon  fils  revient 
faifir  féodalement  le  Fief  fervant ,  à  caufe  après  ,  il  ne  reprend  point  la  puifiance  pa- 
de  l'abfence  du  vaffal  qui  a  perfonnelle-  ternelle ,  n  fa  longue  abfence  mérite  qu'on 
ment  fatisfait  aux  droits  8c  devoirs,  quel-  »'  l'en  prive,  parce  que  peut-être  les  pa- 
que  longue  que  puifte  être  l'abfence  ;  8c  fi  »  rens  de  fa  bru  n'auroient  pas  confenti  au 
Je  vaflTal  abfent  n'a  pas  /atisfait,  fon  plus  a»  mariage,  s'ils  avoient  cru  qu'il  fût  re- 
proche héritier ,  envoyé  en  pofTeffion  de  fes  =>  venu  «. 

biens,  doit  être  reçu  à  fatisfaire  pour  lui.         Lorfque  le  mari  abandonne  fa  femme, 

C'eft  l'avis  de  Dumoulin  dans  fon  Traité  elle  peut  fe  faire  autorifer  par  le  Juge  à  la 

des  Fiefs,  8c  de  Bafnage  fur  les  art.  120  pourfuite  de  fes  droits  Se  a6tion«  perfon- 

*)  La  Déclaration  du  6  Août  i68î,portî  que  Jes  mère,  en  prm.-int   J'avis  de  leurs  autres  parens  ou  al- 

enfans  dont  les  père   &:  mère   fe  fonn  retù-'s    en   piys  lies,  s'ils   tii  ont,  ou  à  leur  défaut,  de  leurs  amis  ou 

étranger  pourront  valablement  contraier  nviriig?  ,  fans  voifins ,  S>:z.  V^  auffi   l'art.  i6  de  la  Dcdaraticn  du  14 

attendre  ni  demander  le  confememem  de  iiurs  père  &  Mai  ;7i4. 


22 


A  B  S 


nels ,  Bc  pour  obtenir  cette  aiitorjTatîott  »  il 
faut  qu'elle  prouve  l'abfence ,  &  qu'elle  eft 
délaiflee.  Voyez  Autorifation  &  Femme. 

On  tient  même  pour  maxime  certaine» 
qu'après  dix  ans  d'abfence  du  mari ,  la  fem- 
me peut  demander  {"es  reprifes  &  conven- 
tions matrimoniales.  Mais  je  crois  qu'on 
ne  doit  lui  adjuger  le  douaire ,  le  préciput, 
l'augment  &:  autres  gains  de  furvie,  qu'en 
donnant  caution  de  les  rendre  en  cas  de 
retour. 

La  femme  qui  abandonne  la  mai/on  de 
fon  mari ,  perd-t-elle  fon  douaire  ,  &c.  V. 
Douaire  C  Femme. 

Sur  la  légitimité  des  enfans  qui  naiflent 
pendant  l'abfence  du  père.  V.  l'Arrêt  de 
Raillart  dont  je  parle  à  l'art.  Légitimation. 

Aucune  Loi  n'a  décidé  la  queftîon  de 
fçavoir,  fi  la  communauté  fe  continue  lors- 
que l'un  des  conjoints  s'abfente  ;  mais  on 
peut  voir  fur  cela  l'Arrêt  de  Maillard  au 
Journal  des  Audiences. 

Un  Eccléfiaftique  nommé  Gillain  ayant 
fait  une  promeflTe  de  paflTer  Contrat  de 
Conftitution  d'une  rente  viagère  de  600 
liv.  au  profit  de  la  femme  d'un  abfent,  de 
laquelle  il  reconnoiflbit  avoir  reçu  6000 
Jiv.  ;  il  s'eft  agi  de  fçavoir  fi  l'acte  étoit  va- 
lable ;  les  héritiers  de  l'Abbé  difoient  que 
l'a£le  ne  valoit  rien;  ils  en  avoient  deman- 
dé la  nullité  au  Châtelet ,  fous  prétexte 
qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  valeur  fournie  ; 
mais  la  femme  (  autorifée  par  Juftice  à  la 
pourfuite  de  ^ts  droits)  gagna  fon  procès, 
çn  affirmant  avoir  fourni  la  valeur. 

Y  ayant  eu  appel  de  la  Sentence  du  Cbâ- 
telet,  le  frère  de  l'Abbé  Gillain  fe  reftrai- 
gnit  à  offrir  le  rembourfement  de  6000  liv. 
Il  difoit  que  la  femme  d'un  abfent  n'avoit 
pu  aliéner  cette  fomme  qui  appartenoii  à 
elle  ^  à  fon  mari  abfent,  commun  en  bien 
iavec  elle  ;  l'héritier  apparent  du  mari,  ayant 
appris  cette  conteftation  ,  fe  fit  envoyer  en 
poflfeffion  du  bien  de  fon  parent  abfent;  il 
intervint  enfuite  dans  la  conteftation  pen- 
dante au  Palais,  &  demanda  à  partager  la 
fente  avec  la  femme  de  l'abfent ,  comme  un 
effet  commun  ;  il  difoit  que  fon  parent  étant 
réputé  vivre  cent  ans,  devoir  partager  les 
profits  que  faifoit  fa  femme  avec  laquelle 
il  avoit  une  communauté  fubfiftante  & 
qui  n'étoit  pas  interrompue  par  un  Inven- 
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taire  ni  par  aucun  afte  équîpolent;  qu'efl 
fa  qualité  d'envoyé  en  poiïefEon ,  il  pou- 
voit  exercer  les  droits  du  mari  abfent;  mais 
par  Arrêt  rendu  le  li  Décembre  1754,  les 
Sentences  du  Châtelet  ont  été  confirmées, 
&  l'héritier  apparent  du  mari  abfent  a  été 
déclaré  non-recevable  dans  fa  demande. 

Il  réfulte  de  cet  Arrêt  &  d'un  autre  dont 
je  n'ai  pu  avoir  la  date,  mais  qui  fut  rendu 
à  peu  près  dans  le  même  temps ,  qu'on  don- 
ne à  l'abandon  que  fait  de  fa  femme  ,  le 
mari  qui  s'abfente ,  tout  l'effet  d'une  Répa- 
ration de  biens  exécutée. 

Les  Annotateurs  de  Dupleffis  vont  plu» 
loin  ;  car  ils  difent  que  l'abandonnement  de 
biens  fait  par  un  mari ,  la  ceffion  ou  même 
la  faifie  générale  de  fes  biens ,  fa  faillite 
ou  fa  banqueroute  équipollent  aufii  à  une 
féparation  ;  cette  opinion  n'eft  pas  fans  in- 
convéniens  ,  &  je  crois  qu'il  faut  au  moin» 
un  Jugement  déclaratif. 

L'abfent  condamné  à  mort  par  Contu- 
mace, eft  toujours  réputé  vivant  pendant 
les  cinq  ans  que  l'Ordonnance  lui  accorde 
pour  purger  la  Contumace  :  mais  s'il  ne  fe 
repréfente  pas  dans  le  délai  de  cinq  ans» 
qui  court  du  jour  de  l'exécution  par  effigie, 
les  condamnations  font  réputées  contradic- 
toires ,&  alors  il  eft  réputé  mort  du  jour 
de  l'exécution.  V.  Contumace. 

Le  fleur  Aflelin  marié  à  Paris,  s'étant 
abfenté.laiflfant  une  femme  &  un  enfant, 
fa  mère,  ayeule  de  l'enfant ,  fit  un  Tefta- 
ment,  par  lequel  elle  greva  fon  fils  de  fub- 
ftitution  en  faveur  de  fon  petit -fils. 

Comme  on  n'avoit  aucune  nouvelle  du 
fieur  AfTelîn ,  fa  femme,  après  le  décès  de 
laTeftatrice,  fit  conftater  l'abfence  &  en- 
voyer le  petit  -  fils  en  polTeffion ,  & ,  cet  en- 
fant étant  mort,  elle  demanda  elle-même, 
comme  fon  héritière  mobiliaire ,  l'envoi  ea 
pofTeffion ,  &c. 

Un  fieur  Bonamour,  parent  de  l'abfenf, 
s'oppofa  à  ce  dernier  envoi  en  poflellîon, 
&  prétendit  y  devoir  lui-même  être  en- 
voyé; mais  par  Sentence  du  Châtelet,  con- 
firmée par  Arrêt  rendu  le  16  Juillet  1749  » 
fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat  Géné- 
ral Joly  de  Fleury  ,  l'envoi  en  poflefîion  a 
été  accordé  à  la  femme,  à  la  charge  de 
donner  caution  de  rendre  les  revenus,  dé- 
pens compenfés ,  &c. 


ft. 
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Peut-oft  conférer  des  Bénéfices  à  un  ab-  Cepen(îartt  l'Edît  de  i6ç$,  art.  41,  porte 

fent,  &  en  requérir  pour  lui  ?  Voyez  Béné'  que,  lorfque  les  Cours  après  avoir  va  les 

fice  &  Req^uijîtlon,  charges  &  info)  mations  faites  contre  des  Ec-» 

Sur  les  queftions  relatives  à  rabfence  ,  cléfiaftiques ,  eftimeront  jitfie  qiiilsfoient  ab' 

V.  les  Queftions  Alpliabétiques  de  Bre-  yî»/// ad  Cautelam ,  W/w  les  renvoyèrent  aux 

tonnier  ;  il  les  a  traitées  avec  beaucoup  de  Archevêques  &  Evêques  qui  auront  procédé 

lumières.  contr'eux ,  &  en  cas  de  refus ,  à  leurs  Supé- 

ABSOLUTION.  rieurs  dans  l'Ordre  de  l  Eglife  pour  en  re^ 

. -.                 *  cevoir  C  /Ibfolmion  ,fans  que  le/Hits  Ecclé" 

V.  Conjejjion.  fiaftiqites  puijjent  en  confcquence  faire  au- 

Il   y  a  des  Abfolutions  de  différentes  cunes  fonÙions  Eccléfiaffiques ,  m  en  préten- 

cfpéces.Sc  nous  en  connoiflbns  de  quatre  dre  d'autre  effet  que  d'e/fer  à  droit. 

fortes  en  matière  Eccléfiaftique  ;  fçavoir,  L'Arrêt  d'enregiftrement  de  TEdit  de 

i'Abfolution  Sacramentelle,  rAbfolutionrt  Melun  porte  que,  les  Abfolutions  à  Cau- 

Sœvis ,  rAbfolution  ad  Reincidentiam  ,  $c  telle  feront  baillées  &  oUroyées  par  les  for- 

rAbfoIution  ad  Cautclam.  mes  de  droit ,  pourvu  que  les  requérans  être 

L'Abfolution  Sacramentelle  regarde  le  abfous ,  ne  foient  excommuniés  pro  mani" 

for  intérieur,  l'objet  de  cet  ouvrage  n'eft  fejiâ  off^cnfâ. 

point  d'en  traiter.  C'eft  à  l'Evêque  qu'il  faut  renvoyer 

L'Abfolution  à  Sœvis  efl;  une  grâce  ac-  pour  l'Abfolution  àCautelle  &non  à  l'Ôf- 

Cordée  par  une  fignature  particulière  du  ficial ,  encore  bien  que  ce  foit  lui  qui  ait 

Pape  â  quelqu'un  qui  a  aiïifté  à  un  Juge-  prononcé  l'excommunication,  fuivant  l'art, 

ment  de  mort ,  ou  qui  eft  tombé  dans  l'ir-  41  de  l'Edit  de  16^5.  V.  auffi  l'art.  23  de 

régularité.  l'Edit  de  Melun. 

L'Abfolution  ad  Reincidentiam  regarde  Quand  l'Ordinaire  refufe  d'accorder  l'Ab- 
Tavenir.  On  l'appelle  ainfi ,  parce  qu'elle  ne  folution  à  Cautelle ,  la  Partie  doit  fe  pouf- 
fe donne  qu'à  des  conditions,  dont  l'inexé-  voir  par  appel  du  refus  devant  les  Supé- 
cution  rendroit  la  grâce  fans  eftet.  V.  Du-  rieurs  Eccléfiaftiques  dans  l'Ordre  Hiérar- 
caiTe  ,  Partie  première,  Chap.  12,  Se6l.  i.  chique;  &  après  en  avoir  épuifé  les  degrés, 
n°.  12.  il  peut  incidemment  appeller  comme  d'a- 

L'Abfolution  ad  Caiitelam  eft  une  ef-  bus  de  ces  refus  contraires  aux  Ordon- 

péce  d'Abfolution  provifoire  que  leSupé-  nances,  &  qui  dégénèrent  en  déni  de  Juf- 

rieur  Eccléfiaftique  peut  accorder  à  l'Ap-  tice  ;  fur  cet  appel,  les  Cours  commettent 

pellant  d'une  Sentence  qui  prononce  contre  un  Eccléfiaftique  conftitué  en  dignité  pour 

lui  des  cenfures  ,  ou  l'excommunication  ,  à  donner  l'Abfolution. 

l'effet  feulement  de  le  rendre  capable  d'ef-  Au  refte,ces  fortes  d'Abfolutions  ne 

ter  en  Jugement  pour  pourfuivre  fur  fon  font  plus  guères  à'uÇage  depuis  l'Edit  de 

appel  (*;.  J<îp5. 

Cette  Abfolution  eft  regardée  conime  ^^^Ql^UTlO^  en  Matière  Criminelle. 
nécelTaire  par  les  Décrétales,  parce  que  fans  y  Contumace  &  hors  de  Cour, 
elle  1  excommunie  elt  incapable  de  procé- 
der en  Juftice;  elles  ne  permettent  même  On  somme  Abfolution  en  Matière  Crl- 
de  l'accorder  à  l'Appellant ,  que  quand  il  minelle,  vm  Jugement  par  lequel  un  accu- 
promet  avec  ferment  de  fe  foumettre,  &  fé,  contre  lequel  il  ne  s'eft  point  trouvé  de 
d'exécuter  le  Jugement  qui  interviendra  preuve  ,  eft  déclaré  innocent  du  crime  dont 
fur  l'appel  ;  mais  en  France   on  n'admet  il  étoit  prévenu. 

guères  cette  exception  contre  les  excom-  L'effet  de  l'Abfolution  eft  que  l'accu- 

muniés.  fation  ne  peut  plus  fe  réitérer  contre  l'ab- 

(*)   Ainfi    un  Ecdéfia/li<jue  qui ,  avant  le  Jugement  viendroît   irrégulier.    Voyez    Duperray    fur  J'arricJc  41 

définitif  &c   avant  que  l'exconimunication   fût  déclarée  de   l'Edit  du   moJJ  d'Avril  1655  j  &  CC  «luç  )^  dis  atu 

abuâve ,  feroit   quelques  fondiioiu   ccdcfulli^ucs ,  de-  Irréj^uUtr, 
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fous  ,  lorjfque    le  Jugement  a  été  renàu  Dans  la  fuite  on  appella  au  futur  Cott- 

après    une   inftru<5tion   régulière    par   des  cile ,  &  quelquefois  au  Pape  mieux  con- 

Juges  compétens  8c  fans  coUufion.  Voyez  feilléj  on  joignit  enfuite  aux  appels  au  f»- 

^ccufés.  tur  Concile,  les  protertaaons  de  pourfui- 

A  B  S  T  E  M  E.  vre  au  Parlement  la  caffation   des  Ades 

^                     ■  rt           r               ■  abufifs:  enfin  l'appel  comme  d'Abus  com- 

On  nomme  ainli  les  perfonnes  qui  ont  ^^^      j,».          ^f- ^    /v   ^pu,)-  ^^  jp  Va- 
,,            r                 t       •          7i  1  mença  d  être  en  uiaee  lousrrulfppe  de  va- 
une  telle  averlion  pour  le  vjn,  qu  j1  leur  i„-    ^o       ,               x.a    ^o,:^..^  ^t.^,.,*c    îht 
A    ,  ,-  1          ^  .      '^/vf  I     jj      1    •      /->  ^O's ,  5c  a  tou  ours  été  pratique  depuis,  au 
eit  abiolument  impoiTible  d  en  boirc.  Ceux  „,  „j                   j     »     f    -r-i;;:)-;-^/ Rr.vcilp. 
.  /-                   ,  ^                                      .  erand  avantage  de  la  jurJidictjon  Itoyaie 

;^n  ?"  W''  ;^''  '  ''"  ^^''^■^'''  ''''^''''  &  d^s  fujets  du  Roi. 

1  Ordre  de  Pretrife.  L'appel  comme  d'Abus  ,  eft  donc  une 

ABSTENTION".  voie  de  droit  ouverte  8c  permife  à  tous  les 

fujets  du  Roi  fans  diftinftion  ,  pour  faire 

oc  iiiuL  a  Qivenes  iignincatiuiis.  v^uci-  " 

qu   "  - 

tier 

L 

s'eft  pas  immifcé.  F"  ÏAdc  de  Notoriété  iVeT^Ecdéfiàft^ques  Tle^  Châphres  géné> 

du  Chatelet,  du  Z4  Juillet  1706  ^^^^  des  Ordres  Religieux  (^),  &  même 

Quelquefois  aulU  ce  mot  veut  dire,  qu  un  j^^  Conciles   Provinciaux    &   Nationaux 

Juge  ne  veut  pas  connoxtre  d  une  aftaire  ^^^^^^  ^^-^^  j^  contraire  aux  ..  Décrets 

dans  laquelle  fes  parens  ou  alliés  font  m-  ^  ^  ^^^^^^  ^          ^^^^  j^  Royaume ,  aux 

téredés.  Sur  cela  Voyez  Déport  Cr  Recufa^  „  jp^^j^^    Franchifes  ,  Libertés   &    Privi- 


tion. 


A  «T7  0        ^      j                I»  3>  léees  de  l'Eelife  Gallicane,  Concordats, 

xr     .,  "^  *^^  ^'  ^zp'lr^  '^"^^^  "^l    '  -  Edits  &  Ordonnances  du  Roi ,  Arrêts  de 

V.  Jrcheveques.  Bulles,  Eveques ,  Execu-  „  ^^„  Parlement;  bref;  contre  ce  qui  eft 

/j.^  provifotre    Grar:ds  -Vicaires  .Jnnf.  ^,  „^^  .  feulement  de  Droit  commun ,  divin 

dtdtom  Eccle/lajiiqucs ,  Ltbertes  de  l  £-  „  ^^  ^^^^^^j     ^^j^  ^^^j  ^^^  prérogatives 

gUfe  Gallicane.  Mart âge  Cr  O^r/^/.  „  j^  ^^  Royaume  ,  &    de  l'Eglife  d'ice- 

Lemot  Abus,  dont  il  eftqueftion  en  cet  '»  lui  «;  ce  font  les  termes  dans  lefquels 

article  ,  fignifie  toute  contravention  com-  l'art.  7P  de  nos  Libertés  eft  conçu.  Kojf^ 

mife  par  les  Juges  Se  Supérieurs  Eccléfiaf-  aulîl  l'art.  80. 

tiques  ,  en  matière  de  Droit.  On  peut  encore  appeller  comme  d'Abus 
La  manière  de  fe  pourvoir  contre  les  des  entreprifes  de  la  Jurifdiftion  Eccléfiaf- 
Jugemens  &  autres  Aftes  émanés  des  Ec-  tique  fur  la  Jurifdiélion  Temporelle ,  foit 
cléfiaftiques ,  même  de  la  Cour  de  Rome ,  lorfque  les  Juges  Eccléfiaftiques  jugent  au- 
dans  lefquels  on  prétend  qu'il  y  a  Abus,  delà  de  ce  qui  eft  de  leur  compétence,  foît 
eft  de  recourir  à  l'autorité  Séculière  des  iorj(qu'ils  jugent  de  ce  qui  ne  dépend  que 
Parlemens  par  la  voie  de  l'appel  qu'on  de  la  Jurifdidion  Temporelle, 
nomme,  pour  le  diftinguer  de  l'appel  fim-  Enfin  l'on  peut  appeller  comme  d'Abus, 
pie  ,  appel  comme  d'Abus.  lorfque  les  Juges  d'Églife  dans  leurs  pro- 
Le  terme  d'Abus  a  dans  tous  les  temps  cé3ures ,  &  les  Eccléfiaftiques  dans  l'ad- 
été  employé  dans  le  fens  de  cet  article;  miniftration  publique  du  Sacrement  de  Ma- 
niais l'appel  comme  d'Abus ,  n'a  pas  été  riage ,  n'obfervent  point  les  formes  pref- 
d'ufage  dans  tous  les  temps.  D'abord  on  crites  par  les  Ordonnances  ,  ajnfi  qu'ils  y 
imagina  d'appeller  du  Pape  au  Saint  Siège  font  alTujettis  par  l'article  12  de  l'Edit  du 
Apoftolique,  c'eft  la  voie  que  prit  Philippe  mois  de  Décembre  1606 ,  ou  lorsqu'ils  dé- 
Augufte,  lors  de  l'interdit  lancé  contre  fon  nient  la  Juftice.  M.  le  Préfidem  ^"^^  difoît 
Royaume  par  Innocent  111.  même,  à  ce  qu'afiure  Duperray,  qu'il  n'y 

(*)  Une  pélibcrationdu  Chapitre  général  des  Minimes  i^iS.  On  trouve  plufieurs  exemples  lemblabJes  dans  le» 

a  été  déclarée  nulle  Se  abuiîve  par  Arréc  rendu  le  1 6  Juin  preuves  des  Libertés  dç  l'Eglilc  Gallicane. 

avoit 
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avoît  pas  un  moyen  J'Abus  plus  Tûr  que  appellations  comme  d'Abus  ,  Se  les  juge- 

celui  qui  étoit  fondé  fur  le  déni  de  Juftice  roii  fuivûnt  les  Réglemetif  &  les  Maximes 

des  Eccléfiaftiques.  qtâ  s'ohfervent  en  pareille  occurrence  es  au- 

»  La  Jurifprudence  des  Arrêts  a  appli-  très  ParUmens  ,fpêcialcment  celui  de  Paris, 
j»  que  ces  principes  généraux  (  fur  les  ap-         En  Catalogne  Se  en  RouffiUon  les  ap- 

M  pels  comme  d'Abus)  aux  anciens  &  loua-  pels  comme  d'Abus  ont  Heu  ,  mais  fous  un 

3>  blés  ufages  qu'une  pofleffion  immémo-  autre  nom  :  on  ne  dit  pas  dans  ces  Provin- 

»  riale  a  introduits  dans  les  Eglifes  Se  dans  ces  qu'on  fe  pourvoât  par  la  voie  de  l'appel 

»  i&s  Monarteres;  &  c'eft  fur  ces  principes  comme  d'Abus,  maisji^r  voie  de  recours, 

3>  que  le  Parlement  de  Paris  a  jugé  que  la  &  l'art.   1 5  du  Règlement  pour  le  Ccnfeil 

3>  contravention  ou  la  dérogation  aux  Cou-  de  Roufliilon  porte  que ,  »  en  cas  d'entre- 

M  tûmes  refpedables  qui  règlent  une  difci-  "  prife  des  Juges  Eccléfiaftiques  fur  la  Ju- 

3»  pline  particulière,  doit  être  réprimée  par  "  rifdiclion  Royale,  d'Abus  8c  d'Oppref^ 

»  l'appel  comme  d'Abus  «.  Voyez  le  rap-  »  fion  des  fujets ,  l'intention  du  Roi  eft 

porc  fait  par  les  Agens  du  Clergé  en  1730.  »  qu'on  fe  retire  au  Ccnfeil  Souverain  par 

Quelques  Ordres  Religieux  ontdesSta-  »  forme  de  recours  ou  appel  comme  d'A- 

tuts  qui  interdjfent  à  leurs  Membres  la  fa-  »  bus,  pour  y  erre  procédé  par  ledit  Con- 

culté  de  recourir  à  la  Juftice  du  Roi;  mais  »  feil ,  fuivant  l'ufage  ordinaire  du  Pays  a. 
ces  Statuts  font  abufifs,  &  ne  mettent  point         Les  appels  comme  d'Abus  d'Ordonnan- 

obftacle  à  l'appel  comme  d'Abus.  V.  ce  que  ces  rendues  par  les  Archevêques,  Evéques, 

JQ  dis  aux  an.  ^bbés,  Capucins,  Chartreux,  Se  Juges  d'Eglife ,  pour  la  célébration  du 

Cordeliers  &  Prémontrés.  Service   Divin  ,  réparations    des    Eglifes , 

Le  Chapitre  général  de  Cîteaux,  tenu  en  achats  d'ornemens,  fubfiftance  des  Curés, 

1738 ,  approuvé  par  un  Bref  du  Pape  du  rétablLOement  ou  confervation  de  la  Clô- 

21  Mars  1739  ,  &  revêtu  de  Lettres -Pa-  ture  desReligieufes,  corredion  des  mœurs 

tentes  adrelfées  au  Grand  -  Confeil ,  avoit  des  Eccléfiaftiques ,  &  toutes  autres  chofes 

auffi  défendu  à  toutes  les  perfonnes  de  cet  concernant  la  difcipline,  n'ont  aucun  effet 

Ordre ,  de  porter  aux  Tribunaux  Séculiers  fufpenfif  ;  ils  ne  font  que  dévolutifs  ,  &  les 

les  affaires  purement  régulières.  Mais  l'Ar-  Ordonnances  &  Jugemens  rendus  fur  ces 

rêt  d'enregiftrement  de  ces  Lettres  porte,  matières   font  exécutoires   par  provifion, 

3»  fans  que  l'article  inféré  dans  la  fedion  20  nonobftant  l'appel ,  fuivant  l'article  35  de 

s»  concernant  les  affaires  purement  régu-  l'Edir  du  mois  d'Avril  i6<)^.  V.  aufli  l'Or- 

3'  lieres ,  puiffe  empêcher  les  fujets  du  Roi  donnance  de  1 5  39 ,  art.  5  ,  rapportée  à  l'art. 

»'  de  fe  pourvoir  par  appel  comme  d'Abus  Exécution  provifoire. 

30  dans  les  cas  ou  il  peut  y  avoir  lieu ,  fui-         Quand  je  dis  que  les  appels  comme  d'A- 

»  vant  les  Ordonnances  «.  bus  n'ont  aucun  effet  fufpenfîf ,  cela  doit 

L'appel  comme  d'Abus  a  lieu  dans  tout  s'entendre  de  ceux  qui  font  interjettes  pat 
le  Royaume,  &  même  dans  les  pays  con-  les  particuliers;  car  il  en  eft  autrement  de 
quis;  il  y  a  une  Déclaration  du  8  Janvier  l'appel  comme  d'Abus  interjette  par  le  mi- 
I7i9,regiftrée  le  27  du  même  mois  au  Par-  niflere  public;  en  effet,  M.  le  Procureur 
lement  de  Flandre,  par  laquelle  le  Roi  or-  Général  n'interjette  appel  comme  d'Abus, 
donne  que  ces  fortes  d'appels  auront  lieu  que  lorfqu'il  y  a  trouble  dans  l'ordre  pu- 
dans  le  reffort  de  ce  Parlement,  en  la  for-  blic;  &  fi  fon  appel  comme  d'Abus  n'étoît 
me  &  de  la  manière  fuivie  dans  les  autres  pas  fufpenfif,  ce  feroit  accorder  la  provifion 
Parlemens  du  Royaume  ,  notamment  dans  au  trouble,  au  lieu  qu'elle  eft  diàe  à  l'ordre 
celui  de  Paris.  Se  à  la  régie. 

L'Edit  du  mois  de  Janvier  1633  ,  por-         Les  appels  comme  d'Abus  ne  peuvent 

tant  éreélion  du  Parlement  de  Metz,  a  auffi  être  relevés  que  dans  les  Parlemens  Se  Con- 

ordonné  que  ce  Parlement  connoîtroit  des  fe  ils  Supérieurs  C«),  fuivant  l'Edit  du  mois 

(  a  )  Le  Grand  -  Confeil  connoît  aufli  des  appels  comme  faires.  Le  Confeil  des  Parties  connoît  aufli  des  appels 
d'Abus  qui  y  font  portés  par  les  Ordres  Religieux  ,&  au-  comme  d'Abus  incidens  aux  affaires  qui  y  font  pendan- 
tes qui  y  ont  une  attribution  de  leurs  Caufes  fie  Af-  tes.  V.  Con/êiiidu  AoJ, 

Jome  I.  D 
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de  Janvier  1542  ,  cité  par  Fevret ,  Traité  de  »  porter  l'appel  comme  d'Abus  à  laGrand- 

1  Abus,  par  M.  le  Procureur  Général  Bour-  »  Chambre  ,  Se  le  faire   juger   préalable- 

din ,  &  par  Gueriois  dans  leurs  notes  fur  3>  ment.  « 

l'art.  5  de  l'Ordonnance  de  1539  ;  &  M.  le         Les  appels  comme  d'Abus  ne  font  fujets 

Procureur  Général  eft  toujours  Partie  dans  à  aucune  fin  de  non -recevoir,  parce  que 

<ces  fortes  d'affaires.  '  l'Abus  ne  fe  couvre  jamais  :  ainfi,  quelque 

M.  le  Chancelier  de  Pontchartrain ,  con-  longue  que  foit  une  pofTeiTion  abufive ,  elle 

ililré  par  M.  Riquet,  Préfident  du  Parle-  ne  îçauroit  opérer  de  prefcription  ;  elle  ne 

ment   de  Touloufe,  fur  la  forme  de  pro-  peut  pas  même  faire  préfumer  un  titre  va- 

icéder  au  Jugement  des  appels  comme  d'A-  lable,  s'ilen  paroît  un  qui  foit  vicieux:  c'eft 

bus ,  lui  fit  la  réponfe  fuivante  datée  du  1 1  fur  ce  fondement  que  la  Cour,  par  Arrêt  du 

Juillet  1761.  25  Janvieridpo,  a  déclaré  abufive  l'exemp- 

3> Rien  ne  vous  oblige  de  faire  tion  de  l'Abbaye  de  Jouarre  ,  nonobftant 

à»  mettre  au  Rôle  les  Caufes  où  il  s'agit  une  poOeffion  de  plus  de  fept  fiécles  ,  fon- 

io  d'appel  comme  d'Abus;  vous  pouvez,  dée  fur  un  titre  fimoniaque.  V.  Pojfejjion 

M  fans  diftlnélion  ,  les  faire   appeller   par  triennale. 

«Placer,  lors  même  que  les  appellations         Par  une  fuite  du  même  principe,  les  ap- 

»  font  principales.  pels  comme  d'Abus  ne  font  fujets  ni  à  dé- 

»  A  l'égard  de  celles  qui  ne  font  qu'in-  fertion ,  ni  à  péremption.  L'acquiefcemenc 

3>  cidentes,  elles  fuivent  naturellement  les  ou  le  défiftement  volontaire  des  Parties,  ne 

'»  Inftances  principales  ;  enforte  que  fi  la  peut  y  faire  aucun   préjudice,  parce  que 

»  Caufe  principale  eft  à  l'Audience,  l'ap-  l'Abus  étant  un  trouble  à  l'ordre  public, 

»  pel  comme  d'Abus  doit  y  être  auffi  por-  les  particuliers  ne  peuvent  y  déroger  par 

30  té  ;  &:  l'on  doit  plaider  en  même  temps  des  conventions  privées.  Voyez  Vœux. 
*  fur  l'une  &  fur  l'autre.  La  maxime  que  l'Abus  ne  fe  couvre 

»  Si  au  contraire  l'Inftance  principale  eft  point  par  le  laps  de  temps,  ni  par  la  con- 

3»  appointée,  l'appel  comme  d'Abus  inter-  vention  des  Parties,  ne  doit  être  entendue 

*^'  jette  incidemment ,  doit  être  réglé  &  joint  que  de  l'Abus  qui  regarde  la  police  exté- 

»  à  l'Inftance  par  un  Règlement  qui  s'ar-  rieure  de  l'Eglife,  le  droit  public,  les  en- 

■»  rète  au  Parquet  avec  les  Gens  du  Roi ,  treprifes  fur  l'autorité  Royale  ,  &  fur  les 

»>  ou  qui  fe  reçoit  fur  leur  avis  à  l'Audien-  prérogatives  des  Libertés  Gallicanes  ;  mais 

»  ce  de  la  Grand'Chambre  ,  quand  même  pour  ce  qui  touche  uniquement  le  droit  des 

■3»  l'Inftance  principale  feroit  conclue  aux  particuliers  ,  l'Abus  peut  en  certains  cas, 

»  Enquêtes.  être  couvert  par  le  confentement  des  Par- 

»  Il  y  a  cependant  des  appellations  com-  "ties.  On  peut,  fur  cela,  confulter  l'Arrêt 

j»  me  d'Abus,  qui,  quoique  incidentes  à  des  rendu  au  Parlement  d'Aix  le  8  Mai  1^79 , 

j»  procès  par  écrit ,  doivent  être  regardées  rapporté  au  Journal  du  Palais.  Voyez  auflî 

"3>  comme  principales ,  8c  qui  par  cette  rai-  Mariage. 

»  fon  ne  doivent  pas  être  jointes  aux  pro-         Les  appels  comme  d'Abus  fe  relèvent, 

'a»  ces  par  écrit  ;  parce  que  le  Jugement  du  ou  par  Arrêts ,  ou  par  des  Lettres  qui  s'ob- 

»•  procès  dépend  en  ce  cas  de  l'événement  tiennent  en  Chancellerie.  Au  premier  cas, 

»  d^  l'appel  comme  d'Abus.  il  faut  pour  obtenir  l'Arrêt  qui  reçoit  l'ap- 

»  Si,  par  exemple,  dans  un  procès  pen-  pel,  préfenter  à  cet  effet  une  Requête,  &  y 

»  dant  aux  Enquêtes  ou  les  enfans  d'un  joindre  la  Sentence  ou  l'Aéle  contre  lequel 

»  défunt  font  Parties ,'  on  s'avifoit  de  leur  on  entend  fe  pourvoir. 
»  contefter  leur  état ,  &  d'interjetter  appel         Au  fécond  cas,  c'eft-â-dire,  lorfque  l'on 

»  comme  d'Abus  de  la  célébration  du  Ma-  fe  pourvoit  en  Chancellerie,  il  faut  pour 

30  riage  de  leur  père;  cet  appel ,  qui  dans  obtenir  des  Lettres  de  relief  d'appel  comme 

»  une  autre  afl^aire  ne  feroit  qu'un  incident,  d'Abus,  repréfenter  une  Consultation  de 

3D  deviendroit  nécefl'airement  le  principal,  deux  Avocats,  dans   laquelle  les  moyens 

00  &  il  faudroit  en  ce  cas  fufpendre  le  Ju-  d'Abus  doivent  être  détaillés;  cela  eft  d'un 

»gement  du  procès  pendaiit  aux E'ncj^u êtes,  ufage  immémoml ,  &  antorifé  par  l'Or- 
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âonnance  <le  Charles  VllI ,  4u  mois  de  Jvûl-  cîifiaftjque  peut  aufli  appeller  comme  d'A- 

let  1493.  Le  Parlement  de  Touloufe  re-  bus,  lorfque  le  Juge  Laïc  entreprend  fur  1? 

garde  cette  Confultation  comme  inutîle;  Jurifdidion  Eccléfiaftique.  On  en  trouve 

elle  eft  pourtant  requifê   par   l'art.  2  de  refpéce  Se  les  dirpofitîons  dans  la  nouvelle 

l'Edic  de  1606.  édition  w-Jol.  des  Arrêts  d'Augcard  ,  Tçm. 

L'art.  3  de  l'Edit  du  mois  de  Septembre  1.  n.  ij6. 

l5io,  exigeoit  que  les  reliefs  d'appel  com>  DifFérens  Arrêts  ont  fait  défenfes  awJÇ 

me  d'Abus  fulfent  fcellés  du  grand  Sceau  :  Juges  Eccléfialtiques  d'ordonner  que  leurs 

mais  par   l'Arrêt  d'enregiftrement  de  cet  Jugemens  feront  exécutés  nonobftant  l'ap- 

Edit,  du  30  Mai  i<5ii  ,  la  Cour  a  permis  pel.  Il  y  en  a  un  entr'autres  du  5  Septem^ 

aux  Parties  de  fe  pourvoir  en  la  grande  ou  bre  1701 ,  qui  fait  ces  défenfes  au  Tréfo- 

en  la  petite  Chancellerie  Ç.a).  rier  de  la  Sainte  Chapelle  de  Bourges  ,  8ç 

Lorfque  dans  le  cours  de  la  Plaidoirie  un  autre  du  p  Mars  1728,  qui  en  fait  de 

d'une  affaire  on  objeéle  un  A«5te  fufcepti-  femblables  à  l'Official  d'Angers, 

ble  d'appel  comme  d'Abus,  il  eft  d'ufage  A    C    A   R    F   R 
de  l'inrçr/etter  incidemment  fur  le  Barreau, 

&  alors  la  formalité  des  Confultations  &  Ce  mot  qui  n'eft  en  ufage  que  dans  !e« 

du  Sceau  ne  peuvent  fe  remplir.  Tribunaux    des   Frontières   d'Efp agne  ,  y 

L'art.  35  de  l'Edit  de  1(^95  ,  eft  conçu  fîgnifie  ce  que  nous  nommons  ici  confron- 

en  ces  termes.  ter  les  Témoins  à  l'Accufé. 

Nos  Cours  ne  pourront  connoitre  ni  rece^  A    P    P    A    P  T   F 
voir  d'autrtS  appellations  des  Ordonnances 

0"  Jugemens  des  Juges  d'Eglife  ,  que  celles  C'eft  le  nom  d'un  Droit  feigneurial  du 

qui  feront  qualifiées  comme  d'Abus.  Enjoi-  par  les  ValTaux  polfelTeurs  de  biens  rotu- 

gnons  à  nofdites  Cours  d*en  examiner  le  plus  riers  dans  le  reffort  du  Parlement  de  Tou- 

exallement  qu*il  leur  fera  pojjïble  les  moyens  loufe ,  en  Guyenne  Se  en  Quercy ,  quand  le 

avant  de  les  recevoir ,  &  procéder  à  leur  Jii-  Seigneur  vient  à  décéder. 

gement  avec  telle  diligence  &  c\rconfps3ion ^  Dans  le  refibrt  du  même  Parlement  il 

que  l'ordre  &  la  difcipline  Eccléfiafliqiie  n'en  eft  dû  au  Seigneur  un  autre  Droit,  qu'on 

puîjfent  être  altérés  ni  retardés,  &  quaif  appelle  arriere-Capte,  par  le  déccs  du  Cen- 

contraire  elles  ne  fervent  qu'à  les  maintenir  fitaire  ;  l'un  &  l'autre  de  ces  Droits  eft  Iç 

dans  leur  pureté,  fuivant  les  Saints  Décrets»  doublement  de  la  Redevance  ordinaire.  V. 

&  à  conferver  L'autorité  légitime  &  nécef-  Maynard,  Liv,  4,  Chap.  45  ;  Dolive  ,  Liv. 

faire  des  Prélats ,  &  autres  Supérieurs  Ec-  2  ,  Chap.  30;  Catelan,  Liv.  3,  Chap.  8,  8c 

cléjîafiiques.  le  Dictionnaire  des  Fiefs ,  Verb  Accapte. 

La  Cour  a  jugé,  par  un  Arrêt  rendu  fur  Le  Droit  d' Accapte  eft  fujet  aux  mêmes 
les  conclufions    de  M.  l'Avocat  Général  régies  &  aux  mêmes  exceptions  que  les  au- 
Gilbert ,  le  Vendredi  premier  Février  ijz6  jres  profits  de  Fiefs.         ,  -.-.•.  '^ 
en  la  Tournelle  ,  qu'il  y  avoit  abus  dans  L'Accapte  &  l'arriére  -  Capte  ne  font 
une  plainte  rendue  à  l'Official  d'Angers,  dûs  que   pour  les  mutations  qui  arrivent 
contre  un  Curé  de  ce  Diocèfe  (  accufé  de  par  mort ,  &  non  pour  les  mutations  qui  at- 
tendre des  vifites  trop  familières  aux  per-  rivent  par  vente  &:  donation, 
fonnes  du  fexe,  fur  laquelle  il  avoit  été  in-  La  mort  d'un  Commandeur  de  Malthe 
formé)  en  ce  que   l'Official  n'avoit  pas,  ne  donne  poiijt  ouverture  au  Droit  d'Ac- 
comme  il  le  devoit ,  appelle  le  Juge  Royal,  c&pte,  mais  bien  celle  du  Gra;id-Maître. 
au  moyen  de  ce  que  la  plainte  énonçoit  un  Les  Auteurs  qui  ont  parlé  du  Droit  d' Acr 
cas  privilégié.  V.  Cas  Privilégié.  capte ,  difent  qu'il  n'eft  pas  du  nombre  des 

Cet  Arrêt  a  de  plus  jugé  que  le  Juge  Ec-  Droits  feigneuriaux  ordinaires  ;  qu'il  n'eft 

(d)   L'appel  comme   d'Abus  iuccrjjcté  par  Edmond  <jue  non    fcdlé.   L'Arrêc   qui   a   reçu   ctt   Appu-l    a  tté 

Richer  di  la  Cenfure  di   Ion  Livre,  faite  par  l'Archivé-  rendu   fur  les   conclufions    de  Meilleurs    les    Gens    du 

que  de  Sens ,  TEvèque  d;  Paris  ,&  fix  autres  Evéqucs ,  le  Roi,  &  a  or<J,oWC  l^e  l<i  refus   de   fceller  vaudroit 

li  Mars  i6it,fut  xecu  par  Arrêt  du  Pârlemeni  >  quoi-  Sceau. 
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dû  que  quand  il  eft  fondé  en  titres,  OU  îorf-  Réfignant  par  une  prife  de  pofreflîon.  V. 

qu'il  y  a  coutume  ou  pofTeffion  immémo-  Réfignadon. 

riale.  Fromental  les  indique  tous ,  verb.  Je  ACCEPTATION  de  Donation. 

^"^P^f'          .              .     ,r.it         r    i    j  \.  Donation. 
Il  y  a  vingt-quatre  Villages  litués  dans 

la  Châtellenie  du  Puy  -  TEvêque  en  Quer-  Accepter  une  Donation  c'eft  l'agréer  ^ 
ey,  dépendans  de  l'Evêque  de  Cahors ,  dans  confentir  qu'elle  foir  effectuée, 
lefquels   l'Accapte  &  l'arriére  -  Capte  ne  En  général  les  Conventions  ne  font  par- 
font dûs  que  du  même  Cens.  V.  le  Die-  faites  que  par  l'acceptation  réciproque  des 
tionnaire  des  Fiefs ,  Art.  Accapte.  Contraftans,  toute  Convention  fuppofe  en 
L'Accapte  eft  due  par  l'Ufufruitîer ,  &  effet  au  moins  deux  perfonnes ,  dont  Tune 
non  parle  Propriétaire.  V.  Idem,  s'oblige  Se  l'autre  accepte  l'obligation,  & 
4   /-■  /->   T?  M   c  I?   A/T   r>  TVT  T  c'^ft  dans  ce  concours  de  volonté  que  con- 
A  C  C  E  N  b  E  M   E  N    1.  ^j^^^  j^  perfeftion  de  la  convention  ;  car 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  une  Conven-  parmi  les  A6èes  que  les  hommes  paffent  en- 

tion  par  laquelle  un  héritage  eft  donné  à  tr'eux,  les  uns  font  de  convention,  les  au- 

Cens.  Il  y   a   des  Cantons  où  cqs  efpéces  très  de  fimple  difpofition. 

d'aliénations  font  nommées  Acafemens.  V.  Les  Aftes  de  Convention  font  ceux  qui 

Cens.  fe  paflTent  entre  deux  perfonnes ,  dont  l'une 

Ar-r-cTî'T-AT-TrAXTj   o^-/c  s'oblige   ou  donne  &  l'autre  accepte,  de 

A  C  C  E  P  T  A  T I O  N  de  Bénéfice.  ^^^^^  \^^  ^^^  ^ftes  engagent  &  lient  celui 

V.  aenejice.  ^^  difpofe  envers  celui  en  faveur  duquel 

L'Acceptation  d'un  Bénéfice  auquel  un  il  difpofe,  &  qu'ils  ne  peuvent  être  réfolus 

Eccléfiaftique  eft  nommé ,  eft  ou  exprefle ,  que  par  le  même  confentement  qui  les  a 

ou  tacite.  formés. 

Elle  eft  expreHe ,  lorfque  l'Eccléfiaftîque  Les  Aftes  de  fimple  difpofition  font  ceux 
en  faveur  duquel  eft  faite  la  collation,  no-  qui  fe  font  par  une  perfonne  qui  déclare 
mination  ou  réfignation ,  eft  préfent  à  l'Ac-  par  écrit  -ou  de  bouche  en  préfence  de  tê- 
te de  collation,  nomination  ou  préfentation;  moins,  ce  qu'elle  veut  que  fes  biens  de- 
&  c'eft  pour  cela  que  le  Bénéfice  ainfi  ac-  viennent  après  fa  mort  :  on  les  appelle  Tef^ 
cepté  devient  vacant  par  fa  mort.  tamens.  Ces  Aéles  ne  fubfiftant  que  par  la 

L'Acceptation  n'eft  que  tacite  lorfque,  volonté  de  celui  qui  difpofe,  ils  peuvent 

par  exemple,  le  Réfignataire  d'un  Bénéfice  être  réfolus  par  une  volonté  contraire.  V. 

îi'étoit  pas  préfent  à  la  réfignation;  mais  Tefiament. 

qu'il  en  a  fait  l'envoi  en  Cour  de  Rome.  La  Donation  entre-vifs  étant  au  contraî- 

Celuî  qui  n'eft  point  préfent  à  fa  nomî-  re  un  A^e  de  Convention  ,  elle  ne  peut 

îiation  à  un  Bénéfice  ,  ni  à  la  Réfignation  être  valable  fans  Acceptation  ;  c'eft    une 

faite  en  fa  faveur ,  ou  qui  ne  l'a  pas  requis ,  condition  qui  y  eft  efl'entielle ,  parce  que 

n'eft  pas  cenfé  Titulaire,  8c  le  Bénéfice  n'eft  c'eft  le   concours  des   volontés  qui  donne 

pas  préfumé  réfider  fur  fa  tête.  Il  pourroit  la  perfeélion  à  l'A<fte.  Tant  que  cette  Ac- 

îiéanmoins  réfigner  fon  droit,  parce  qu'a-  ceptation  n'eft  pas  faite,  le  Donateur  n'eft 

lors  la  réfignation  renfermeroit  une  Accep-  pas  engagé,  il  peut  révoquer  la  Donation, 

tation  qu'on  regarderoit  comme  fu/fifante.  Voici  quelles  font  fur  cette  matière, les  dif- 

L' Acceptation  d'un  Bénéfice  que  fait  un  pofitions  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Fé- 

Réfignataire ,  ne  fuffit  pas  feule  pour  lui  vrier  173 1. 

donner  jus  in  re.  Il  faut  qu'il  dépolféde  le  Art.  V.  Les Donathns  entre-vifs  Çi)  ,7nêm€ 

(a)  Ces  rcgJes  foufFrent  Ans  exceptioni  en  faveur  des  fans  qu'il  y  air  eu  Acceptation,  &:  racnic  fam  que  cçs. 

rentes  perpétuelles  &  viagères  conftituécs  fur  l'Hôtel  de  Contrats  ayciit  été  inlinuts  ;  la  Chambre  des  Comptes  a, 

Ville  de  Paris;  pi uiïeiirs  Contrais  portant  création  de  ces  fur  cela  rendu   un  Arrêt  le  17  Juin  17^8  ,  portant  que 

rentes,  contiennent  des  Donations  au  profit  de  ceux  fur  les  Contrats  de  rentes   viagères  &  de  Tontines ,  conlH- 

Ja  tète  defquels  les  rentes  font  conlHtuées ,  ou  même  au  tuées  au  profit    d'un  Tiers,  feront  exécutés,  corame  ils 

profit  d'autres  perfonnes  qui  n'en  onr  pas  fourni  h  va-  l'ont  été  jufqu'à  préfent,  fans  être  aiTujetiis  à  TAccep- 

icufi  &  cçi  libiialkU  onc  toujours  eu  leur  exécution,  ration  ai  à  l'Inhnuation. 
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'cellef  qtti  feroient  faites  en  faveur  de  PEgli-  VIII.  V  Acceptation  pourra  atiffi  être  fatt^ 

fe,  ou  pour  caufes  pies ,  ne  pourront  engager  par  les  Adminiftrateurs  des  Hôpitaux,  Ho-^ 

le  Donateur,  ni  produire  aucun  autre  effet ,  tels-Dieu ,  ou  autres femblahles  établijfemenS 

q}ie  du  jour  qu'elles  auront  été  acceptées  par  de  charité ,  autorifés  par  nos  Lettres- Paten-^ 

le  Donataire ,  ou  par  fon  Procureur  général  tes  regiftrées  en  nos  Cours  t  &  par  les  Curés 

ou  fpéciali  dont  la  procuration  demeurera  (^  Marguilliers*  lorfqu'il  s'agira  de  Dona- 

annexée  à  la  minute  de  la  Donation.  tîon  entre-vifs  faites  pour  le  Service  Divin  ,' 

Et  en  cas  qu'elle  etit  été  acceptée  par  une  pour  fondations  particulières  {b)  ou  pour  la. 

perfonne  qui  auroit  déclaré  fe  porter  fort  pour  fiihf fiance  &  lefoulagement  des  Pauvret  de 

le  Donataire  abfem ,  ladite  Donation  n'aura  leurs  ParoiJJes  (c  ). 

effet  que  du  jour  de  la  ratification  expreffe  IX.  Les  femTncs  mariées  ^  même  celles  qui 

que  ledit  Donataire  en  aura  faite ,  par  A6le  ne  feront  communes  en  biens  t  ou  qui  auront 

pajjé  devant  Notaire ,  duquel  A^e  il  refiera  étéféparées  par  Sentence  ou  Arrêt ,  ne  pour-' 

minute,  ront  accepter  aucune  Donation  entre  -  vïfs^ 

Défendons  à  tous  Notaires  &  Tabellions  fans  être  autorifées  par  leurs  maris  >  ou  pat. 

d^ accepter  les   Donations ,  comme  flipidans  Jujlice  à  leur  refus  (d). 

pour  les  Donataires  abfens,  à  peine  de  nulli-  N'entendons  néantmoins  rien  innover  fur 

té  defdites  flipulations.  (a)  ce  point  à  l'égard  des  Donations  qui  feraient 

VI.  L'acceptation  de  la  Donation  fera  faites  à  la  femme,  pour  ha  tenir  lieu  de  bien 

expreffe  ,Jans  que  les  Juges  puiffent  az'oir  au-  paraphernal ,  dans  les  pays  oit  les  femmes  mw 

Clin  égard  aux  circcmflances  dont  on  préten-  rices  peuvent  avoir  des  biens  de  cette  qualités 

droit  induire  une  acceptation  tacite  ou  préfu-  X.   N'entendons  pareillement  comprendre 

Tnée,  <â  ce  quand  même  le  Donataire  aurait  dans  la  difpofition  des  articles  précédens ,  fur 

été  préjent  à  l'A6ie  de  Donation  i&  qu'il  la  néceffité  &  la  forme  de  l* Acceptation  danf. 

l'aurait  fgné  y  ou  quand  il  feroit  entré  en  pof-  les  Donations  entre-vifs ,  celles  qui  feraient 

feffton  des  chofes  données.  faites  par  Contrat  de  Mariage  aux  conjoints, 

Vn.  Si  le  Donataire  ejî  mineur  de  2^  ans,  ou  à  leurs  enfans  à  naûre  (e) ,  fait  par  les 

DU  interdit  par  autorité  de  Juftice ,  l'accep-  conjoints  mêmes  r  ou  par  les  afccndans  oupa^ 

tati  on  pourra  être  faite  pour  lui ,  fait  par  Jon  rens  collatéraux ,  même  par  des  étrangers. 

Tuteur  ou  fon  Curateur ,  fait  par  fes  Père  ou  lefquelhs  Donations  ne  pourront  être  atta^ 

Mère ,  ou  autres  afccndans ,  même  du  vivant  quées  ni  déclarées  nulles,  fous  prétexte  de  dé- 

-du  Père  &  de  la  Mère ,  fans  qu'il  foit  befoin  faut  d' Acceptation. 

d'aucun  avis  de  parens  pour  rendre  ladite  XI.  Lorfqu'une  Donation  aura  été  faite 

acceptation  valable.  en  faveur  du  Donataire,  Cr  des  enfans  qui 

<a)  Il   a  été  >ugé  en   la  troifiéme  Chambre  des  En-  tuées  au  profit  de  femmes, mariées  ;  l'Ariêt  de  la  Cham- 

quêces  ,  qu'une  Donation  faite  au  profit  <?ii  fieur  de  Prc-  bre  des  Comptes  du    17   Juin  1758  ,  dont  j'ai  déjà  parlé, 

fomtaine  ,  qui  ,  au  même  inftant ,  en  avoit   donné   une  porte  qu'en  ce  cas  les  rentes  feront  valablemenr  payées 

•contre  -  Lettre  au  fieur  de  Joyeufe  ,  étoit  nuJk  ,  faute  aux   femmes  fur  leurs  firaples  quittances ,  en  fe  confor- 

d'Acceptation  perfonnelle  par  le  fieur  de  Joyeufe,  véri-  mant  aux  ftipulations  inférées  dans  les  Contrats. 

table  Propriétaire  &  Donataire.  L'Arrêt  a  été  tendu  au  (e)   Le  Vendredi   9   Mars    1741,  la  Cour  a  ordonne 

rapport  de  M.  Lefevre  à-  Laubrieres.  rexccution  d'une  Donation  par  Contrat  de  mariage,  faite 

(  h  )  L'Edit    du    mois  d'Août   1745  ,  connu   fous  le  par  Tun  des  Contradaas ,  de  la  moitié  de  fes  biens  pré^ 

nom  d'Edit  de  Main  -  morte  ,  a  apporté  quelque  chan-  fens  Se  avenir  au  fils  aîné  à  naître  de  leur  mariage  ,  quoi" 

cernent  à  l'Acceptation   des  Donations  faites  aux  Gens  qu'elle  ii'eûr  pas  été  acceptée.                                             '1 

de  Main  -  morte.  V.  Gtns  de  Main  -  morte.  Dans  cette  efpéce  ,  les  biens  du  Donateur  avoîént  été 

-     ic)    Le   Mercredi  13  Avril   1760,  la  Cour  ,  par  Arrêt  faifis  réellement ,  &  le  fils  aîné  avoit  formé  une  oppofii» 

rendu  fur  les  conclufi^ons  de   M.  Joly  de  Fleury  ,  entre  tien  à  fin   de  dirt'raire  ;  le  Pourfuivant  oppofoic  que  la. 

les  héritiers  du  fieur  Regnaudin,  Curé  de  Martigné  ,  près  Donation    n'étant    pas   acceptée  ,  elle  ne  pouvoit  valoifc 

Wayenoe  ,  &:  les  Marguilliers  de  ladite  ParoilTe  ,  a  dé-  que  comme  inftitiuion  contradluelle,  laquelle  n'a  d'effet 

claré  nulle   une  Donation   faite   par  le  Curé  en    1747,  qu'à  l'ouvertiuc  de  la  fuccelîion  de  celui  q^ui  l'a  faite  ,  & 

d'une  rente  foncière    8c    d'un    terrein    particulier   pour  n'enlevé  point  les  biens  aux  Créanciers. 

fefvir  à  la  Fondarion  Se  Etafeliffement  d'une   Maîtreffe  L'Oppofant  invoquoit  la  difpofition  du  préfent  article, 

d'Ecole  en  ladite  Paroi  (le ,  par  la  feule  raifon  que  la  &c  (outenoit  que  yla  Jurifprudence  autorifanr  les  Dona- 

donation  n'avoit  pas  été  acceptée  par  les  Marguilliers  &  tions  en  faveur  des  enfans  à  naître  ,  il  falloit  néceffaire- 

■Je  Syndic   de  la  ParoifTe  ,  qui  avoient    njantmoins  parlé  ment  admettre  ces  Donations  fans  Acceptation  ,  puifqa'il 

dans  l'Aâe.  ne  pouvoic  pas  y  en  avoir  en  ce  c.is. 

(d)    Ceci  ne  s'applique  pas  aux  rentes  fur  la  Ville,  L'Arrêt  que  j'ai  cité  a  confirmé  la  Sentence  des   R©» 

dont  le  capital  eA. fourni  par  des  Tiers  ;  ^ur  êue  cooAl^  ^uê(e«  du?  alais ,  <^ui  ordonnoic  la  dilludioo» 


ja            A  C  C  A  C  C 

tn  naîtront  t  ou  qu'elle  aura  été  chargée  de  elle-même  ,  &  que  le  mari  rautorîfe  à  cet 

Jubflitittion  au  profit  défaits  enfans ,  ou  au-  effet. 

très  perfonnes  nées  ou  à  naître  t  elle  vaudra.  Malgré  la  néceffité  de  l'Acceptation  n- 
en  faveur  dcfdits  enfans  t  ou  autres  perfon"  goureufement  prefcrite  par  les  difpoutions 
nés  ,  par  la  feule  Acceptation  dudit  Dona-  de  la  nouvelle  Ordonnance  que  j'ai  rappor- 
tai ;V^  ,  encore  qu'elle  ne  [oh  pas  faite  par  tée,  on  y  remarque  néantmoins  que  les  Do- 
Contrat  de  Mariage^  &  que  les  Donateurs  nations  font  valables  fans  Acceptations,  m 
fhient  des  collatéraux  ou  des  étrangers.  exprefles  ,  ni  tacites  ,  lorfqu'elles  contien- 
Xlï.  Voulons  pareillement  qu'en  cas  qu'une  nent  plufieurs  dégrés  de  perfonnes  appellées 
Donation, faite  à  des  enfans  nés  &  à  naître ^  fucceffivement  pour  profiter  des  biens  don- 
ait  été  acceptée  par  ceux  qui  étaient  déjà  nés  nés. 

dans  le  tems  de  la  Donation ^  ou  par  leurs  lelleeft,  par  exemple,  la  Donation  faî- 

Tuteurs ,  &  autres  dénommés  dans  l'article  te  en  faveur  d'une  perfonne ,  &  des  enfans 

7  ,  elle  vaille ,  même  a  l'égard  des  enfans  qui  qui  en  naîtront. 

naîtront  dans  la  fuite  y  nonohfîant  le  défaut  Telle  eft  encore  celle  faite  immédiate- 

d' Acceptation  faite  de  leur  part  y  oupour  eux  t  ment  aux  enfans  nés  &  à  naître  d'une  cer- 

encore  qu! elle  ne  foit  pas  faite  par  Contrat  de  taine  perfonne. 

Mariage ,  &  que  les  Donateurs f oient  des  col-  Telle  eft  enfin  celle  qui  charge  le  Dona- 

latéraux  ou  des  étrangers.  taire  après  fa  mort  de  reftituer  à  quelqu'un 

XIII.  Les  inflitutions  contraUuelles ,  &  les  les  biens  donnés. 

difpofîtions  à  caufe  de  ynort ,  qui  feraient  fai-  Dans  le  premier  cas  ,  la  Donation  vaut 

tes  dans  un  Contrat  de  Alariage,  même  par  en  faveur  des  enfans  du  Donataire,  fuivant 

des  collatéraux i  ou  par   des    étrangers,  ne  l'article  il. 

pourront  être  attaquées  par  le  défaut  d^Jc-  Dans  le  fécond,  elle  vaut  en  faveur  des 

ceptation  (a).  frères  &  des  fœurs  nés  depuis  la  Donation, 

XIV.  Les  Mineurs,  les  Interdits  y  VEglî-  fuivant  l'article  12. 

fct  les  Hôpitaux ,  Communautés ,  ou  autres  t  Dans  le  troifiéme,  elle  vaut  en   faveur 

£[ui  jouiffent  des  privilèges  des  Mineurs,  ne  de  celui  auquel  la  reftitution  doit  être  faite, 

pourront  être  refiitués  contre  le  défaut  d' Ac-  par  la  feule  Acceptation  du  Donataire  im- 

ccptation  des  Donations  entre-vifs,  le  tout  fans  médiat ,  fuivant  l'article   11. 

préjudice  du  recours ,  tel  que  de  droit ,  dejdits  La  raifon  de  cela  eft ,  que  la  Donation 

Mineurs  ou  Interdits  contre  leurs  Tuteurs  ou  faite  au  fubftitué  étoit  une  condition  atta- 

Curateurs ,  &  defdites  Eglifes ,  Hôpitaux ,  chée  à  la  Donation  principale.  La  bonne 

Communautés  *  ou  autres ,  jouijfans  des  privi-  foî  ne  permet  pas  au  premier  Donataire  qui 

léges  des  Mineurs  contre  leurs  Adminifîra-  n'a  r-«:u  qu'à  la  charge  de  reftituer  à  ceux 

teurs ,  fans  qu'en  aucun  cas  la  Donation  puifj'e  que  le  Docteur  avoit  défignés ,  de  combat- 

hifp  confirmée, fous  prétexte  de  l'infolvabilité  tre  fon  propre  titre, ni  de  refufer  d'accom- 

de  ceux  contre  lefquels  ledit  recours  pourra  plir  une  condition  à  laquelle  il  s'étoit  fou- 

hre  exercé.  mis. 

L'Acceptation  d'une  Donation  doit  être 

faite  du  vivant  du  Donateur ,  &  avant  qu'el-  ACCEPTATION  de  Lettres 

le  foit  révoqu<îe.                                  ^  de  Change.  V.  Ordre. 
■'    Elle  doit  fe  faire  pardevanr  Notaire  au 

tas  de  la  minute,  ou  d'une  expédition  de  la  Celui  qui  a  une  fois  accepté  ufve  Lettre 

Donation.  de  Change  doit  la  payer.  Se  il  ne  peut  pas 

Le  mari  ne  peut  accepter  de  Donation  exciper  du  défaut  de  protêt ,  pour  fe  difpen- 

pour  fa  femme ,  il  faut  que  ce  foit  la  femme  fer  de  l'acquitteE. 

(û)   Si  les  inftitutions  contraduelles  ne  peuvent  ccte  &  cette  efpécc  d'Acceptation  fe  rencontre  toujours  dans 

^traquées  par  le  défaut  d'Acceptation  ,  ce  n'ell  pas  qu'elle  les  inftitutions  contractuelles  ,  parce  que  le  Contrat  de 

ne  foit  néceflaire  ,  puifque  ces  inftitutions  ne  font  con-  Mariage    &  la   Béncdidion  Nuptiale  qui    le  fuit ,  for-- 

iraûuelks  que   par  l'Acceptation  ;  mais  pour  ces   fortes  ment  de  la   part    des  conjoints ,  une   Acceptation  taci-- 

de  Donations  ,  il  n'eft  pas  cflenriellcment  ncceffaire  que  te  de  toutes  lesCh-ufes  &  Coavcntions  qtii  y  font  «oa- 

l'Acceptation  foit  exprclTc,  il  fuffit  qu'elle  foit  tacite j  tenues. 
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Il  n'eft  pas  admis  à  dire  qu'il  n'a  pas  reçu  a-décfiargé  le  fieur  Dutremont,  Négociant 

de  fonds  appartenans  au  tireur;  il  eft  lié  &  à  Livourne,  du   payement  de   Lettres   de 

engagé    par    fon    Acceptation,  c'cft  à  lui  Change  tirées  fur  lui  par  le  fieur  Salle  Du- 

d'exercer  fon  recours  comme  bon  lui  fem-  fefq  la  veille  de  fa  mort ,  &  que  le  fieur 

ble  ,  Se  de  s'imputer  la  faute  qu'il  a  faite  Dutremont  avoit  acceptées  avant  qu'il  pût 

d'avoir   accepté  fans  avoir  reçu  ce  que  les  être  inftruit  de  la  mort  du  fieur  Salle  Du- 

ÎVégocians  nomment  pr<jz'ï/î"^;;,  c'eft-à-dire  fefq ,  duquel   il  n'avoit  reçu   aucun  fonds 

des  fonds  fuffifans  pour  acquitter  la  Lettre  lors  de   l'Acceptation, 

à  l'échéance,  V.  l'Arrêt  du  6  Juin  1725,  L'Acceptation   des  Lettres  de  Change 

dont  je  parle  à  l'art.  Lettres  de  Change,  de  doit  être  faite  par  écrit,  purement  8c  fim- 

ce  que  je  dis  au  mot  Loyers.  plement.  Il  ne  fuffit  pas  d'écrire  le  mot 

La  maxime  a  d'ailleurs  été  affermie  par  accepté  fans  figner  ,  ni  de  figner  fans  Ac- 

-deux  Arrêts  de  la  Cour  rendus,  le  premier  ceptation  ;  il  faut  l'un  Se  l'autre, 

au  mois  d'Août  1733,  au  rapport  de  M.  Les  Acceptations  conditionnelles  paP- 

l'Abbé  Lemoyne,  par  lequel  le  fieur  de  Châ-  fent  pour  refus  de  .payer  ,  &  «lies  n'em- 

teauneuf,  Tréforier  Provincial  des  guer-  pèchent  point  le  porteur  de  faire  protefter 

res,  à  Amiens,  &  Fermier  des  Domaines  de  la  Lettre.  L'Ordonnance  de  K573  ,  tit.  5  , 

la  Marquife  deMezieres  en  Picardie,  a  été  art.  2  ,  le  décide  textuellement, 

condamné  de  payer  au  fieur  PeyrotDevaux,  L^Acceptation  d'une  Lettre  de  Change 

le  montant  des  mandemens  tirés  par  la  Da»  ne  fe  préliime  pas  par  le  mot  Vu  i  il  faut 

me  de  Mezieres ,  payables  à  fon  ordre ,  à  que  l'Acceptation  foit  exprefie.  ilnd. 

l'échéance  de  chaque  année  fur  \qs  ferma-  Une   Lettre   de    Change ,  quoique  non 

ges  dont  il  feroit  Débiteur  ,&  par  lui  ac-  échue,  peut  être  proteftée,fi  celui  fur  le- 

ceptés  ,  nonobftant  les  Saifies  -  arrêts  fai-  quel  elle  eft  tirée  refufe  de  l'accepter, 

tes   en   fes  mains  dans  le  temps  intermé-  Lorfqu'une  Lettre  de  Change  payable 

diaire  de  l'Acceptation   à  l'échéance  àos  en  payement  de  l'une  des  Foires  de  Lyon 

fermages.  n'a  pas  été  acceptée ,  l'ufage  de  cette  place 

Le  fécond ,  au  rapport  de  M.  de  la  Guil-  eft  de  la  faire  protefter  dans  le  courant  du 

Jaumie,  le  6  Juillet   17 "^6 y  par  lequel  les  mois  du  payement,  Se  faute  par  le  porteur 

•fieurs  Chauchat  Se  Maroy  ont  été  condam-  de  faire  faire  l'Acceptation  ou  le  protêt 

'nés  à  payer  aux  fieurs  Daché  &  LafiUe ,  le  dans  ledit  temps  ,  il  n'a  plus  de   recours 

montant  de  Lettres  de  Change  dont  ceux-  contre  les  Tireurs  Se  EndofTeurs  ,  quoique 

ci  étoient  porteurs ,  nonobftant  la  banque-  le  protêt  ait  été  fait  le  4  du  mois  fuivant, 

route  du  tireur  depuis  l'Acceptation ,  Se  que  fi  ce  n'eft  que  les  fonds  n'ayent  pas  été 

les  fieurs  Chauchat  &  Maroy  eufient  prou-  faits;  cet  ufage  eft  attefté  par  un  Aéle  de 

vé  qu'ils  n'avoient  pas  re^û  les  marchandi-  Notoriété  de  la  confervation  de  Lyon  du 

fes  pour  le  prix  defquelles  ils  dévoient  ac-  2  Décembre  1729. 

quitter  ces  Lettres.  V.  Loyers.  Les  Lettres  de  Change  payables  à  vue. 

Il  fubfifte  un  ufage  contraire  à  Livourne.  ne  font  point  fujettes  à  la  formalité  del'Ac- 
Suivant  les  ufages  de  cette  place ,  ceux  qui  ceptation ,  ceux  fur  lefquels  elles  font  tirées 
fans  avoir  des  fonds  au  tireur,  ont  accep-  doivent  les  acquitter  à  la  première  préfèn- 
té  àes  Lettres  de  Change  dans  un  temps  où  tation ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  moyens  vala- 
ils  n'étoiertt  pas  inftruits  ou  de  fa  mort,  ou  blés  pour  en  refufcr  le  payement,  comme, 
de  {à  faillite,  ne  font  ni  liés^  ni  obligés-;  par  exemple,  le  défaut  de  provifion  :  mais 
cet  ufage  a  été  attefté  par  divers  A^es  dfe  -lorfqu'ellesfonr  payables  à  un  certain  nom- 
Notoriété  donnés  par  les  Avocats  de  Li-  bre  de  jours  de  vue ,  l'Acceptation  eft  né- 
vourne  &  par  des  Négocians  Anglois  8e  ceffaire.  11  faut  même  dans  ce  cas-là  que 
Hollandois ,  dans  l'affaire  du  fieur  Dutre-  l'Acceptation  foit  datée,  parce  que  ce  n'eft 
mont  contre  le  fieur  Boutrebent.  que  du  jour  de  cette  date  que  courent  les 

En  conformité  de  ces  Aétes,  la  Cour,  jours  de  vue,  &  les  jours  de  grâce,  après 
par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  ,  au  lefquels  on  peut  feulement  exiger  le  paye- 
rapport  de-M,  Farjoftnel,  le  il  Août  i75p>  ment.  V.  Lettw  de  Change, 
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ACCEPTATION  de  SucceOîon.  accrue  de  hoiSy  Alluvion ,  Motte  -ferme  &. 

\.  A^te  d' Héritier ,  Héritier  t  Kénonciation  Rivières. 

&  Succefion.  ACCESSOIRE. 

ACCEPTILATION.  ç^^  ^^^^^  Acceflbire  les  dépendances 

On  donne  ce  nom  à  un  Afte,  par  lequel  d'une  chofe  principale,  &    Us   fuites  de 

un  Créancier  déclare  qu'il  décharge  Se  tient  quelque  chore  qui  eft  plus  confidérable. 

fon   Débiteur   quitte ,  fans  néanmoins  en  L'Acceflbire  fuit  &  prend  la  nature  du 

avoir  été  payé.  principal  fans  lequel  il  ne  peut  fubfiiler  : 

Les  Jurifconfultesle  définiffentunpaye-  ainfi  les  arrérages  de  rentes,  les  intérêts, 

ment  imaginaire;  cependant  par  ime  pa-  &  les  dépens,  qui  naiflent  &  qui  font  occa- 

reille  ftipulation  ,  l'obligation  eft  éteinte  ;  fionnés  par  une  créance  privilégiée  dont  ils 

à  moins  qu'elle  ne  foit  faite  en  fraude  des  font  accefToires,  participent  au  même  privi- 

Créanciers  de  celui  qui  fait  une  femblable  lége.  Cependant  V.  Dépens. 

remife.  Voyez  fur  cela  les  Inftituts  de  Juf-  Les  fruits  pendans  par  racines  ,  ou  atta- 

linien;  chés  aux  arbres  qui  font  fur  un  héritage 

A    nnT:QQir\-KJ  ^°^^  ^^  ^^  vente ,  appartiennent  à  l'acqué- 

A<^^^1^551UJ\.  reur  comme  Accelfoires  du  fonds  ,  s'il  n'eft 

Ce  mot  fignifîe  quelquefois  l'aftion  d'aï-  autrement  convenu  par  le  Contrat. 

1er  dans  unlieujainfi  ordonner  une  Ac-  11  en  eft  autrement  quand  l'héritage  eft 

celHon  t  c'eft  proprement  ordonner  d'aller  affermé  :  l'acquéreur  ne  peut  alors  deman- 

dans  un  endroit  y  drelTer  un  Procès-verbal,  der  que  les  loyers  ou  les  fermages  échus 

Sur  celaV.  Defcente  de  Juges  O'c.  depuis  la  vente.  V.  Bail. 

Quelquefois  auflî  il  fignifîe   l'union  &  L'édifice  bâti  fur  le  fonds  d'aurrui ,  ap- 

l'adjeélion  d'une  chofe  à  une  autre.  partient  au  propriétaire   du  fonds  dont  il 

En  ce  dernier  fens  l'Acceffion  eft  le  titre  ne  peut  être  qu'Acceflbire  ;  les  circonftan- 

en  vertu  duquel  l'augmentation  furvenue  à  ces  peuvent  néantmoins  déterminer  les  Ju- 

une  chofe  demeure  acquife  au  maître  de  la  ges  à  ordonner  le  rembourfement  de  la  va- 

chofe.  leur  de  cet  édifice,  en  tout  ou  en  partie, 

L'Acceffion  fe  fait  en  deux  manières;  i^.  en  faveur  de  celui  qui  l'a  fait  conftruire, 

par  l'introduftion  d'une  nouvelle  forme;  fur-tout  fi  c'eft  un  fermier  ou  un  locataire; 

a°.  par  une  augmentation  fubftantielle  de  mais  jamais  on  ne  peut  le  détruire  par  voie 

Ja  chofe.  de  fait,  ni  l'enlever  malgré  le  propriétaire. 

La  régie  générale  fur  la  première  efpéce  V.  Bâtiment. 

d'Acceffion,  eft  que  la  chofequi  nousa  une  L'artillerie  d*une  maifon  forte  en  fait 

fois  appartenue  ,  continue  encore  de  nous  partie.  Telle  eft  la  difpofition  de  plufieurs 

appartenir  nonobftant   la  nouvelle  forme  Coutumes,  &  leurs  difpofîrions  forment  le 

qu'elle  peut  prendre.  Droit  commun. 

La  deuxième  efpéce  d'Acceffion  qui  con-  Les  glaces  &  les  ornemens  des  maifons 

fifte  dans  une   augmentation  fubftantielle  qui  paroiftent  y  avoir  été  mis  par  le  pro- 

eft  produite  ou  par  la  nature  ou  par  l'art,  priétaire  pour  perpétuelle  demeure  font  Ac- 

Si  la  nature  l'a  produite,  la  chofe  avec  l'ac-  ceiToires  du  fonds  ,  quand  même  ils  ne  fe- 

croiffement  continue  d'appartenir  au  Pro-  roient  point  fcellés  en  plâtre  :  telle  eft  la 

priétaire  fur  le  même  pied  qu'auparavant ,  Jurifprudence  aftuelle;  ainfi  ces  fortes  d'ef- 

comme  font  les  fruits  des  arbres ,  les  agneaux  fets  appartiennent  au  légataire ,  à  l'héritier , 

des  brebis  &c.     ^  ou  à  l'acquéreur  des  maifons  &  bâtimens 

Il  en  eft  de  même  de  ce  que  la  rivière  dont  ils  font  Acceflbires. 

joint  aux  héritages  par  des  accroiflemens  Au  contraire,  fi   des  glaces,  des  orne- 

infenfibles.  L'Auteur  des  Principes  de  la  mens,  &  des  cloifons ,  font  placés  par  des 

Jurifprudence  françoife  entre  fur  tout  cela  locataires,  ils  leur  appartiennent  toujours , 

•dans  un  grand  détail,  tom.  i  ,  liv.  i,  n.  33  &  ne  peuvent  être  regardés  comme  Accef- 

&  fuivans.  V.  auûi  cç  ^ue  je  dis  fur  les  arç.  foires  du  fonds ,  c^uand  même  ils  feroient 

fcellés 
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fceîlés  en  plâtre,  parce  qu'il  n'eft  pas  na-  telet  ,    du    ix    Novembre   i<^9p  ,  qu'on 

turel  ni  raifonnable  de  préfumer  qu'un  lo-  trouve  dans  le  Recueil  de  ces  Aftes  que 

cataire  les  ait  fait  pofer  à  perpétuelle  de-  j'ai  raffemblés;  mais  voyez  aufli  Chopin, 

meure  dans  un  fonds  qui  ne  lui  apparte-  fur  la  Coutume  d'Anjou,  Liv.    i,   Chap. 

noitpas;il  fuffit  qu'il  rende  les  lieux  en  33,  n**.  5  &   6,  &  TArret  du    22   Juin 

l'état  où  il  les  a  pris.  i739»  rapporté  par  M.  Lcpine  de  Grain- 

Le  legs  d'un  Tableau  en  comprend  la  ville,  page  338. 

bordure.  La  Dixme  elVelle  due  des  fruits  décima- 

Le  legs  d'une  mai/bn  ne  comprend  pas  blés  qui  croilTent  dans  les  Clos  ïY.Dixwes 

les  meubles  qu'elle  renferme  ;  mais  bien  la  Eccléfiajliqiicî. 

Cour  &  les  Jardins,  à  moins  qu'ils  "'en  ACCORDEMENT. 

loient  exprellement  exceptés  par  le  1  elta- 

ment.  Plufieurs  Coutumes  nomment  Accorde- 
Le  legs  d'un  attelage  de  Chevaux  en  ment  une  Convention  de  ce  qui  doit  être 

comprend  les  harnois.  payé  au  Seigneur  dired  d'un  héritage  pour 

Les  augmentations  faites  par  le  Tefta-  le  changement  d'Emphitéote.  V.  Ragueau 

tewr  depuis  le  Teftament ,  à  un  fonds  légué ,  &  la  Thaumaffiere ,  fur  l'Article  premier  du 

font  partie  du  legs ,  à  moins  que  le  Tefta-  Titre  6  de  la  Coutume  de  Berry. 

teur  n'ait  fait  une  difpofition  contraire  &  ACCOUCHEMENT. 

polténeure  au  leftament.  xr  ^  n'^      j     v  c        r-    rr rt 

Il  en  feroit  de  même  d'une  Terre  à  la-  "^^Y^^^^^vortons^Bcuard.^Er^fam,^^^^^^ 

quelle  unTertateur  auroit.  depuis  fonTef-         yTZs'^'&c'  ^^'■^'"''  '     ""     '     ^^"' 
tament,  joint  un  Parc,  ou  des  héritages  dé-  '^^^    ' 

pendans  de  la  Terre:  ils  feroient  auiïi  cen-         Une  Déclaration  du  îo  Février  1680  a 

fés  compris  au  legs  fait  avant  la  réunion,  défendu  aux  perfonnes  de  la  Religion  pré- 

Le  legs  d'une  Maifon  de  campagne  eft  tendue  réformée  de  fe  mêler  de  l'Accou- 
cenfé  comprendre  le  Preflbir ,  8c  les  Cuves  chement  des  Femmes.  V.  l'Edif  de  Henri 
s  il  y  en  a,  le  PrefToir  fut-il  même  banal.  II.  contre  les  Femmes  &  Filles  qui  cèlent 
_  Le  legs  d'une  Maifon  ,  &  de  tout  le  mo-  leur  GroflefTe  &  Accouchement  ,  &  la 
bilier  qu'elle  renferme,  ne  comprend  pas  les  Déclaration  du  i6  Février  1708,  qui  or- 
dettes  adives,  parce  que  dans  î'ufage,  fous  donne  la  publication  de  cet  Edit.  J'en  par- 
la dénomination  de  meubles,  on  ne  com-  le  à  l'article  GroJ[eJJe, 
prend  point  des  dettes  aftives.  A    C  O  L  Y  T  F 

Par  la  même  raifon  je  ne  croîs  pas  qu'un  A  L.  U  L.   ï    1    il. 

tel  legs  comprenne  l'argent  comptant.  Originairement  on  nommoit  Acolyte  de 

Le  legs  de  meubles  meublans,  comprend  jeunes  Clercs  qui  fuivoient  les  Evêques, 

la  vaiiTelle  d'argent,  les  Tableaux   &  les  tant  pour  les  fervir,  que  pour  être  témoins 

Tapifferies.    Voyez  l'Arrêt    du  27   Avril  de  leur  conduite. 

\6z6.  rapporté  au  Journ.  des  Aud.  tom.  i ,         Aftuellement  nous  nommons  Acolyte  un 

Ijv.    I,  ch.  98.  Clerc  auquel  l'un  des  quatre  Ordres  Mineurs 

Le  legs  d'une  Montre,  comprend  la  boe-  a  été  conféré.  Ses  fondions  font  de  porter 

te  &  les  pierreries  qui  lui  fervent  d'orne-  les  chandeliers ,  &  de  préparer  l'eau ,  le  vin 

'"^"S-  &  les  autres  chofes  néceflaires  au  Sacrifice. 

Les  tuyaux  qui  conduifent  de  l'eau  à  \nnx)^XQQT7\/tT:jc\rr 

une  maifon  vendue,  font  partie  de  la  ven-  ACCROISSEMENT, 

te ,  s'ils  ne  font  nommément  exceptés  par  Voyez  Accrue ,  Aîncfe ,  Alluvion  ,  hcom- 
le  Contrat.  Sur  tout  cela  voyez  les  Loix  patibilité  &  Succejfion. 

Civiles  par  Domar.  On  nomme  AccroilTement  le  droit  que 

ACCINS  ET  PRÉCLOTURE  les  héritiers  d'une  même  fucceffion ,  ou  les 

légataires  d'une  même  chofe,  ont  de  profî- 

Les  mots  d'Accins   &  Préclôture  font  ter  de  la  portion  de  l'un,  ou  de  plufieurs 

définis  par  un  Afte  de  Notoriété  du  Châ-  d'entr'eux,  qui  ne  peuvent,  ou  ne  veulent 
Tome  I,  £ 
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point  y  participer  après  y  avoir  été  appelles  fans  divîfion ,  foit  par  une  feule  Se  même 

par  la  Loi  ou  par  un  Teftament.  difpofition  ,  foit  par  des  difpofitions  diffe- 

Si ,  par  exemple,  un  père  laifle  deux  enfans,  rentes  ,  8c  que  l'un  des  Légataires  ne  pren- 

&  que  l'un  d'eux,  ou  renonce  à  fa  fuccef-  ne  pas  fon  legs,  fa  part  accroît  aux  autres, 
fîon,  ou  foit  incapable  ou  indigne  de  la  re-         Mais  fi  elle  eft  léguée  à  plufieurs,  de 

Cueillir,  la  portion  de  l'enfant  qui  ne  peut,  forte  cependant  que  le  Teftateur  la  divife 

ou  ne  veut  la  prendre ,  demeure  dans  la  mafTe  entr'eux ,  alors  il  n'y  a  pas  lieu  à  l' Accroif- 

de  l'hérédité,  appartient  &  accroît  à  fon  fement,  car  leur  titre  les  divife.  V. /^cw^f. 
frère,  qui  par  ce  moyen  fe  trouve  feul  hé-         La  portion  d'un  fils,  dont  i'exhérédation 

ritier,  fubfifte,  accroît  à  celui  qui  étoit  lui-même 

Ce  que  je  viens  de  dire  fur  l'Accroifle-  exhérédé,  (  mais  qui  à  fon  égard  a  fait  an- 
ment  dans  les  fuccefiions  directes,  a  égale-  nuUer  I'exhérédation,  )  comme  aux  autres 
ment  lieu  pour  les  fucceflfions  collatérales.  enfans  non  exhérédés. 
Ainfi  entre  les  héritiers  appelles  par  la  loî  Si  un  des  fils  déshérités  avoit  feulement 
du  fang,  il  y  a  toujours  lieu  au  droit  d'Ac-  différé  d'agir  fans  approuver  fon  exhéréda- 
croiiTement;  mais  il  en  eft  autrement  entre  tion ,  ni  renoncer  à  la  fucceffion,  fa  portion 
i»ériticrs  qui  ne  tirent  pas  leur  droit  du  n'accroîtroit  point  aux  autres  par  fon  fi- 
fang ,  comme ,  par  exemple  ,  entre  plufieurs  lence  ;  mais  les  autres  pourroient  l'obliger 
Seigneurs  de  différentes  Seigneuries,  qui  de  s'expliquer  ,&  alors  il  faudroit  faire  ju- 
chacun  dans  les  leur  iùccedent  par  droit  ger  avec  lui  la  validité  ou  l'invalidité  de 
de  déshérence;  dans  ces  fortes  de  fuccef-  fon  exhérédation ,  s'il  n'acquiefçoit  pas. 
fions,  la  portion  du  Seigneur  qui  renonce  L'AccroilTement,  lorfqu'il  n'eft  queftio» 
ir'appa'rtient  point  aux  Seigneurs  des  autres  que  d'un  fimple  ufufruit,  eft  fujet  à  quel- 
Seigneuries  ,  mais  au  premier  occupant.  ques  régies  particulières  ;  car  au  lieu  que 

Il  en  feroit  autrement,  fi  dans  une  feule  jamais  l'Accroiflcment  n'a  lieu  entre  pro- 

&  même  Seigneurie  il  y  avoit  deux  Cofei-  priétaires  lorfque  chacun   d'eux  a  pris  fa 

gneurs,  Se  que  l'un  renonçât.  Il  me  femble  part,  il  en  eft  autrement  entre  les  fimples 

que  dans  ce  cas  il  y  aurait  Accroiflement  ufufruitiers. 

au   profit  de  l'autre,  parce  qu'ils  ont  un         Ainfi ,  fi  un  des  Légataires  d'un  ufufruit 

droit  commun  qui  ne  doit  fouffrir  de  divi-  vient  à  décéder  après  avoir  joui  de  fon  legs^, 

fion  que  par  le  concours.  fa  part  accroît  à  fes  co- Légataires  con- 

L'Accroifiement  eft  tout  naturel  dans  les  joints ,  &  ne  fe  confolide  à  la  propriété  que 

fucceffions  légitimes  ,  déférées  aux  parens  quand  tous  les  co-Légataires  de  i'ufufruit 

par  la  Loi  ;  mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  des  fuc-  font  décédés. 

ceiFions  teftamentaires.  Dans  celles  -  ci  le         II  en  feroit  de  même,  fi  le  co- Légataire 

droit  d'Accroifiement  dépend  de  la  manière  de  I'ufufruit  qui  furvit  avoit  aliéné  fa  part, 

dont  le  Teftateur  a  expliqué  fes  intentions,  parc^  que,  en  matière  d'ufufruit,  l'Accroif- 

Lorfqu'il  y  a  droit  d'Accroiffement  en-  fement  fe  fait  à  la  perfonneSc  non  à  la  cho- 

tre  plufieurs  héritiers  ou  légataires,  ceux  à  fe. 

qui  reviennent  les  portions  vacantes ,  y  ont         Deux  perfonnes  ont  été  înftîtuées,  l'u- 

part  à  proportion  de  celles  qu'ils  ont  dans  ne, Légataire  de  la  propriété  d'un  fonds, 

l'hérédité  ou  dans  le  legs.  Fautre ,  Légataire  de  I'ufufruit;  celui-ci  re- 

Si  un  Teftateur  divife  fa  fucceffion  en  nonce  à  fon  legs:  il  eft  queftion  de  fçavoir 

portions,  8c  donne,  par  exemple,  une  moitié  fi  cet  ufufruit  accroît  au  Légataire  de  la 

à  deux  ou  plufieurs  héritiers ,  &  l'autre  moi-  propriété ,  ou  à  l'héritier  du  déYunt  pendant 

tîé  à  quelques -autres  héritiers,  l'un  de  ces  h  durée  de  la  vie  du  Légataire  de  l'ufu- 

héritiers  ne  fuccédant  point,  fa  portion  doit  fruit. 

demeurer  dans  la  mafie  de  la  moitié  dont  Ricard,  qui  propofe  cette  queftion,  la 
elle  faifoit  partie,  &  accroître  aux  co-hé-  réfout  en  faveur  du  Légataire  de  la  pre- 
miers de  cette  moitié,  &  non  à  ceux  de  priété,  non  pas  par  la  force  du  droit  d'Ac- 
I  autre.  croiflemcnt ,  qui  ne  peut  avoir  lieu  entre 

5x  une  même  chofc  eft  léguée  à  plufieurs  ces  deux  Légataires,  mais  par  le  moyen 
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de  la  confolidation  qui  fe  fait  de  l'ufufruît  tte  poufroït  avoir  que  ce  furplus,  parce  que 

de  la  propriété ,  le  Teftateur  étant  cenfé  la  lettre  du  Teftament  réfifte  à  rAccroifle- 

n'avoir  diftraît  cet  ufufruit  de  la  propriété  ment.  Voyez  Incompatibilité, 

qu'en  faveur  du  Légataire.  V.  Ricard  ,  des  Lor/qu'une  femme  ou  Tes  héritiers  r(^• 

Donations,  3^  Partie,  Ch.  4,  Se6l,  5 ,  &  le  noncent  à  la  communauté  de  biens  qui  fub- 

Brwn,  des  Succédions,  Liv.  i,  Ch.ç.Seft. 9.  fiftoit  entr'elle  &  fon  mari,  toute  la  mafTe 

Un  des  héritiers  ayant  été  grevé  de  fub-  appartient  alors  au  mari ,  moins  par  droit 
ftitution ,  fes  co  -  héritiers  renoncent  à  la  d'Accroiflement ,  que  par  droit  de  non-dé- 
fuccefiion ,  on  demande  fi  dans  ce  cas  les  croifîement ,  puifque  le  partage  de  la  com- 
portions accrues  à  l'héritier  grevé,  lequel  munauté  n'a  lieu  que  quand  elle  eft  accep- 
fè  trouve  par  l'événement  feul  héritier, en-  tée.  Ainfi  à  caufe  de  cette  efpece  d'Ac- 
trent  dans  le  fidéi-commis,  8c  fi  le  fidéi-  croifiement,  il  n'eft  dû  aucune  efpece  de 
CommifTaire  profite  du  droit  d'AccroifTe-  droits  feigneuriaux  par  le  mari,  pas  même 
ment  ?  L'affirmative  paroît  fans  difficulté ,  le  centième  denier.  Il  y  a  pour  ce  dernier 
parce  que  l'Accroiflement  fe  fait  à  la  chofe,  droit  une  décifion  du  Confeil  du  5  Février 
&  que  l'héritier  grevé  doit  reftituer  tout  1729,  en  faveur  du  fieurMecquet. 
ce  qui  lui  écheoit  en  qualité  d'héritier.  L'Accroiflement  n'a  pas  lieu  en  matière 

L'Accroiflement  n'a  pas  lieu  dans  les  de  Douaire.  Voyez  Da^^/r^;  ni  pour  droit 

Donations  entre-vifs;  ainfi,  quand  une  mai-  d'alnefie.  Voyez  Aînejfe. 

ion  eft  donnée  à  deux  perfonnes,  8c  que  A/-«onT7r'j     o» 

l'une  renonce,  fa  portion  ne  profite  pas  à  ,,   A  C  C  R  U  L  de  Kois. 

l'autre.  Voyez  Ricard ,  des  Donatio??s.  Baf-  ^oyez  Alluvton ,  Rivière  .  QTc, 

nage,  fur  Norm.  Se  Frain,  fur  Bretagne.  On  nomme  Accrue  de  Bois,  un  efpace 

L'Accroffiement  d'un  héritage  qui  fe  fait  de  terre  dans  lequel  un  bois  s'eft  étendu  > 

imperceptiblement  par  le  voifinage  de   la  (foit  par  fes  racines,  foit  par  la  graine  des 

rivière,  appartient  au  propriétaire  de  l'hé-  arbres  tombée)  hors  de  fes  limites, 

ritage  accru.  V.  Accrue  de  Bois.  Les  Accrues  de  Bois  appartiennent  au 

Il  en  feroit  autrement  fi  l'Accroiflement  Propriétaire  de  l'héritage  fur  lequel  le  bois 

étoic  fubitement  occafionné  par  un  débor-  fe  trouve ,  &  non  au  Propriétaire  du  bois 

dément  ou  autre  cas  fortuit.  V.  Alluvioiî.  qui  s'eft  agrandi  ôc  étendu  ;  ce  n'eft  pas  là 

Quand  la  Communauté  fe  continue,  s'il  le  cas  de  i'Alluvion:  on  peut,  fur  cela, 

meurt  des  enfans  ayant  droit  â  cette  corn-  confulter  l'article  177  de  la  Coutume  de 

munauté,  leur  portion  dans  la  continuation  Troyes,  l'article  154  de  celle  d'Auxerre  ; 

accroît  aux  autres  enfans ,  de  manière  que  les   Coutumes  de  Sens ,  de  Chaumont ,  du 

ceux  des  enfans  qui  reftent  vivans  prennent  Comté  de  Bourgogne ,  &  Delaiftre  fur  l'ar- 

autant  dans  la  communauté  continuée,  que  ticle  108  de  la  Coutume  de  Chaumont. 

fi  tous  euflent  vécu,  &  le  père  ou  la  mère  A  l'égard  des  Accrues  dans  les  rivières 

dans  ce  cas  ne  fuccéde  point  à  cette  portion,  navigables,   elles   appartiennent   au   RoL 

quoiqu'elle  foit  meuble  ou  acquêt.  V.  l'art.  Cependant  V.  Motte -Ferme  &  Rivières, 

'^lîlti^ZuTlt  particuliers  caducs  ACCUSATEURS  .ACCUSATIONS. 

appartiennent  au  Légataire  univerfel  à  titre  -^            >,      1     «       -V-        ^      ^     .        r 

d'Accroifl-ement ,  &  non  à  l'héritier.  V.  Ri-  ^^^^^  ^^^'^  '  ^^"'Jp^'"^  '  ^'""^""j:!"'/  ' 

card ,  des  Donations  Lontumace ,  Dénonciateurs ,  Mort  Civile» 

^  Mais  il  y  a  des  cas  oh  les  legs  particu-  ■^^''^'"^  ^^^''^'*  Prefcription. 

iîers  caducs  appartiennent  à  l'héritier,  &  On  nomme  Accufateurs ,  ceux  qui  défe- 

non  au  Légataire  univerfel;  par  exemple ,  rent  un  Criminel  en  Juftice,  8c  le  pourfui- 

fi  le  Teftateur,  après  avoir  fait  des  difpo-  vent  pour  la  réparation  des  crimes  qu'on  lui 

miens  particulières,  difoit,  ainfi  que  cela  impute;  &  on  nomme  Accufé,  celui  qui 

le  trouve  fouvent ,  &^  quant  au  furplus  de  y  eft  déféré  &  pourfuivi. 

mes  biens  f  je  les  laijfe  à que  finfïitue  Nous  connoiflbns  deux  efpeces  d'Accu- 

mon  Légataire  mt'mrfel,  alors  le  Légait&ke  fateursj  /^avgir,  k  Partie  Civile,  &  1« 

£ij 
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Partie  Fublîtiue.  Voyez  Minijîere  Public  & 
Partie  Civile. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  deux  Par- 
ties prétendent  l'une  &  l'autre  être  Accufa- 
trices.  Quand  le  cas  fe  préfente,  il  faut  auf- 
fl-tôt  après  les  interrogatoires  décider  qui 
doit  refter  Accufé  ou  Accufateur ,  fans  que 
les  Juges  puiflent  faire  diverfes  inftruc- 
tions ,  ni  procéder  à  des  récollemens  Se  con- 
frontations fur  diverfes  informations  ref- 
peftives,  à  peine  de  nullité,  répétition  dç 
frais.  Sec.  V.  l'article  lo  du  Règlement  du 
lo  Juillet  1 5(55,  qu'on  trouve  au  Jour- 
^ral  des  Audiences,  tome  2,  livre  7,  cha- 
pitre 25. 

Quand  l'Accufé  décède  avant  le  juge- 
ment ,  l'ufage  eft  (  s'il  y  a  une  Partie  Ci- 
vile )  de  renvoyer  les  Parties  à  fins  civiles , 
pour  être  ftatué  fur  les  dommages  8c  inté- 
rêts dont  les  héritiers  de  l'Accufé  peuvent 
être  tenus  ;  mais  lorfqu'il  n'y  a  point  d'autre 
Partie  que  leMinifterePublic,  alors  la  pour- 
fuite  doit  cefler  avec  la  mort  de  l'Accufé, 
à  moins  que  ce  ne  foit  le  cas  de  faire  le  pro- 
cès à  la  mémoire  du  défunt.  Voyez  y^ppel. 
Cadavre  &  Mémoire. 

On  penfe  univerfellement  que  l'Accufé 
qui  décède  pendant  l'inftruâiion  de  fon  pro- 
cès ,  &  même  après  le  jugement  définitif, 
mais  avant  l'exécution ,  meurt  integri  ftatus 
Se  dans  tous  les  droits  du  Citoyen.  V.  Ri- 
card ,  des  Donations ,  partie  première ,  chap. 
3 ,  feèl.  4,  n.  240  &  fuivans,  Se  ce  que  je 
dis  à  l'arîftcle  ^ppel. 

Les  Teftamens  des  Accufés  faits  pos- 
térieurement au  crime  commis  deviennent 
nuls,  fi  l'accufation  eft  fuivie  d'une  con- 
damnation emportant  mort  civile  ,  qui  ait 
été  exécutée;  mais  ils  peuvent  difpofer  à  ti- 
tre onéreux.  Vid,  infra,&  Cenàamné.  Mais 
voyez  auflî  Thourette ,  fur  l'article  185  de 
la  Coutume  de  Monfort-l'Amaury. 

Les  Accufés  peuvent- ils  être  condamnés 
aux  dépens?  V.  Crimes  &  Dépens. 

Perfonne  n'eft  obligé  ni  ne  peut  être  con- 
traint de  déférer  ou  d'accufer  en  Juftice 
ceux  qui  l'ont  offenfé. 

Celui  qui  s'eft  défifté  de  fon  accufatlon 
ne  peut  plus  accufer  de  nouveau,  ni  fuivre 
la  première  accufation. 

L'Accufation  de  Faux  principal  fe  fait  h, 
j'inilruit  de  la  même  manière  que  celle  ds.^ 
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autres  crimes.  Voyez  l'Ordonnance  du  moi3 
de  Juillet  1737,  titre  i,  article  i. 

\^es  nouvelles  accufations  qui  farvien- 
nent  contre  un  Accufé  de  crimes  pendant 
le  cours  du  Procès  réglé  à  l'cxtraordiraire, 
doivent  toutes  s'inftruire  par  informations, 
interrogatoires ,  récollemens  &  confronta- 
tions à  l'Accufé  :  mais  en  définitif  toutes 
les  accufations  doivent  être  jointes  &  ju- 
gées en  même  tems  &  par  le  même  juge- 
ment. 

L'Accufé  Prjfonnier  ne  peut  demander 
fa  liberté  qu'après  avoir  fubi  interrogatoire^ 
&  après  le  jugement  de  compétence  ,  fi 
c'ert  le  cas  de  la  régler.  Quand  ces  forma- 
lités font  remplies,  il  dépend  de  la  pru- 
dence du  Juge  de  la  lui  accorder  ou  de  la 
lui  refufer,  &  en  l'accordant  (la  liberté) 
d'impofer  la  condition  de  fe  repréfenter,  ou 
telles  autres  conditions  que  les  circonftan- 
ces  peuvent  exiger. 

-  Le  genre  de  l'accufation  doit  être  inféré 
dans  les  décrets  d'ajournement  perfonnel. 
Voyez  Décrets.  V.  auflî  Condamnés. 

L^Accufé  qui  eft  conftitué  Prifonnier 
doit  être  interrogé  dans  les  vingt  -  quatre 
heures  de  la  capture,  par  le  Juge  dans  les 
Prifons  duquel  il  eft  conftitué  prifonnier. 
L'Ordonnance  criminelle,  titre  2  ,  article 
12  ,  &  plufieurs  autres  Réglemens,  le  re- 
commandent très-expreffément  aux  Juges. 

En  quel  cas  les  Accufés  doivent-ils  être 
interrogés  fur  la  Sellette  ?  Voyez  Interro- 
gatoire &  /adultère. 

L'Accufé  peut,  lors  de  la  confrontation, 
requérir  le  Juge  d'interpeller  le  témoin 
confronté  de  convenir ,  nier ,  ou  reconnoî- 
tre  certains  faits  qui  peuvent  opérer  fà 
décharge. 

Comment  doit-on  en  ufer  avec  un  fourd 
&  muet  accufé,  &  avec  un  muet  volon- 
taire ?  Voyez  Sourd  &  Muet. 

L'Accufé  doit  être  jugé  par  le  Juge  du 
lieu  où  le  crime  a  été  commis.  V.  Compé- 
tence. 

Il  doit  à  l'inftant  de  la  capture  être 
conduit  aux  Prifons  du  lieu  s'il  y  en  a  , 
finon  aux  plus  prochaines  y  dans  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard.  Voyez  l'Or- 
donnance Criminelle,  titre  2,  article  10. 

L'Accufé  ne  peut  en  aucun  cas  admi- 
lUftrer  les  témoins.  Voyez  Information.. 
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Quand  de  plufieurs  Accufés  de  mêmes  première  procédure;  il  devroît  feulement 

crimes  ou  de  complicité,  l'un  eft  abfous  ou  alors  requérir  la  jon(5lion  de  cette  première 

déchargé  ,  &  les   autres  condamnés  à  des  procédure  à  la  nouvelle  Accufation. 

peines  afflidtives  ,  les  premiers  Juges  ,  le  Pour  qu'un  Accufé  foit  à  l'abri  d'une 

Procureur  du  Roi,  ni  le  Procureur  Fifcal,  féconde  Accufation  du  même  crime  ,  ainfi 

ne  peuvent  faire  mettre   en  liberté  celui  que  je  l'ai  dit,  la  Loi  n'exige  pas  même 

qu'ils  ont  abfous.  Ils  doivent  les  envoyer  une  abfolution  exprelfe,  mais  une  fimple 

tous  à  la  Conciergerie  du  Palais,  pour  être  libération  ,  elle  fe  fert  du  mot  liùeratus  8c 

jugés  contradiéloirement.  non  du  mot  abfolut us N.  l'Arrêt  du  5  Juillet 

La  Cour  l'a  ainfi  ]\\gé  par  Arrêt  du  25  166^,  rapporté  au  Journal  des  Audiences 

Juin  1677,  &  a  fait  défenfes,  tant  au  Pro-  tome  2,  liv.   6,  ch.  38. 

cureur  Fifcal  qu'au  Bailli  deHery,  de  met-  Il  en  feroit  autrement.fil'abfolutîon  étoit 

tre  en  liberté  l'Accufé  abfous,  quand  il  y  collufoire.  V.  l'Arrêt  du  i6  Avril  i6ji, 

en  a  d'autres  convaincus,  &c.  Le  Parlement  dans  la  Bibliothèque  canonique  ,  tome   i  » 

de  Touloufe  a  ordonné  la  même  chofe,par  page  193  à  la  fin. 

un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement  le  La  quittance  d'une  légitime  Couverte, 

23  Novembre  1743.  mais  que  le  Débiteur  ne  devoit  payer  que 

Si  quelqu'un  a  été  accufé  de  crime  Se  ren-  dans  un  terme  éloigné)  donnée  le  i(5  Fé- 

voyé  abfous ,  le  Juge  ne  doit  pas  fouffrir  vrier  1722,  par  le  fieur  Roflîgnol ,  Accufé 

qu'on  forme  contre  lui  une  féconde  accufa-  dès  le   15   d'un  crime  capital,  dont  il  fut 

tion  pour  le  même  fait,  parce  qu'en  ma-  depuis  convaincu,  a  été  déclarée  nulle  par 

tiere  criminelle,  rien  ne  fe  réitère.  Arrêt  rendu  le  4  Août  1742  ,  au  rapport 

Le  miniftere  public  ne  peut  pas  même  de  M.  de  Beze  de  Lys,  &  le  Débiteur  de 

rendre  une  féconde  plainte  des  mêmes  faits  la  légitime  condamné  à  payer  les  intérêt» 

qu'une  Partie  civile  a  déjà  déférés  à  la  Juf-  civils  aux  Accufateurs,  en  déduéfion  de  ce 

tice,  furtout  quand  la  plainte  delà  Partie  qu'il  devoit  à  fon  frère.  L'Arrêt  a  infirmé 

civile  a  été  fuivie  d'une  inftru6lion  ;  fi  le  la  Sentence  de  la  SénéchaulTée  d'Angou- 

miniftere  public  trouve  i'accufation  grave  lêmedu  7  Mars  I73P,  qui,  attendu  la  quit- 

&  digne  d'une  inftruftion  à  fa  Requête,  il  tance,  déchargeoit  le  fieur  Roflîgnol  ïrexc 

peut  fe  joindre  à  la  Partie  Civile ,  8c  même  de  l'Accufé. 

fuivre  cette  inftru6lion  ,  fi  la  Partie  Civile  Dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt ,  il  étoit  évî- 

l'abandonne,  fans  cependant  pouvoir  faire  dent  que  la  quittance  de  légitime  avoir  été 

réitérer  les  dépofitions  des  témoins  qui  ont  donnée  pour  rendre  infruè^ueufes  les  con- 

déjà  été  entendus  à  la  Requête  de  la  Par-  damnations  des  dépens  &  d'intérêts  civils  , 

tie  Civile.  fuites  naturelles  de  la  convidion  du  crime 

C'eft  fur  le  fondement  de  ces  principes,  dont  le  fieur  Roflîgnol  étoit  accufé.  Mais 
que  par  Arrêt  du  21  Mars  1735,  rendu  en  général  on  tient  au  Palais  que  l'Accufé 
les  Grand  -  Chambre  &  Tournelle  aflem-  eft  capable  d'effets  civils.  V.  ^ppe/ eJ"  Com- 
blées ,  il  a  été  fait  défenfes  au  Procureur  damnes. 

du  Roi  d'Angoulême,  de  rendre  des  plain-  Les  Accufés  de  crimes  pour  lefjuels  \\i 

tes  pareilles  à  celles  qu'il  avoit  rendues  font  condamnés  d  la  peine  de  mort,  aux 

contre  le  Curé  de  Gurat  nommé  Réchou  ,  galères,  ou  à  fubir  la  queftion,  font  préfii- 

laquelle  contenoit  les  mêmes  faits  que  ceux  mes  être  appellans  de  leur  Jugement  de  con- 

fur  lefquels  la  Dame  de    Vaflbgne  avoit  damnation,  quand  il  n'efl  pas  rendu  en  der- 

accufé  &  fait  décréter    ce  Curé  d'aflîgné  nier  reffort.  Ainfi  quand  il  n'y  auroitpoinr 

pour  être  oui  :  l'Arrêt  déclare  toute  la  pro-  d'appel  à  m'xmma  ,  de  la  part  du  miniftere 

cédure  nulle.  public,  il  n'en  faudroit  pas  moins  conduire 

Si  cependant  il   y  avoit  de    nouveaux  l'Accufé  fous  bonne  &  fure  garde  dans  les 

faits,  le  Procureur  du  Roi ,  ou  le  Procu-  prifons  de  la  Conciergerie  du  Parlement, 

reur   Fifcal  pourroit    en    rendre   plainte:  ou  Confeil  fupérieur,  dont  le  premier  Ju- 

mais  il  ne  pourroit  pas  joindre  dans  la  plain-  gement  refiortît  ;  parce  qu'alors  l'appel  fe 

le  les  anciens  faits  déjà  difcutés  par  une  fupplée ,  &  qu'il  eft  même  défendu  aux  Ju.- 
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ges  de  recevoir  dans  ce  cas,  l'acquiefce-  «leubles  donnés  à  l'un  des  conjojnts  pefl- 

ment  des  condamnés.  Voyez  l'article  6  de  dant  le  mariage ,  à  l'exception  des  Dona- 

l'Arrêt  de  Règlement  rendu  aux  Grands-  tions  en  ligne  direâe. 

jours  de  Clermont,  le  10  Décembre  166$,  Jamais  les  immeubles  donnés  en  ligne 

Bc  l'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  4  direfte  ne  forment  des  Acquêts  (fecuf  en 

Février  1704.  Voyez  aulli  ^ppel,  Ponthieu,  V.  Propres)  parce  qu'ils  font 

Un  Arrêt  du  p  Juillet  ijid,  qu'on  trou-  toujours  préfumés  donnés  en  avancement 

ve  dans  le  recueil  chronologique  de  M.  d'hoirie.  Voyez  Ricard,  fur  l'art.  246  de  la 

JoufFe  a  enjoint  au  Bailli  de  la  Châtellenie  Coutume  de  Paris. 

de  Langres de  faire  prononcer  les  Tous  les  biens  font  réputés  Acquêts, 

Sentences  aux  Accufés  en  recevant  leur  dé-  s'il  n'y  a  point  de  preuve  qu'ils  foient  pro- 

claration,  s'ils  en  font  appellans,  8c  de  les  près. 

leur  faire  figner  au  bas  de  la  prononciation  Aînfi  quand  on  ne  découvre  point  le 

en  cas  qu'ils  fâchent  écrire,  finon  leur  faire  premier  Acquéreur  d'un  immeuble,  il  faut 

déclarer  qu'ils  ne  favent  écrire  ou  figner ,  s'arrêter  au  premier  afcendant  qui  fe  trou- 

de  ce  interpellés.  ve  l'avoir  pofTédé  ,  8c  cette  pofleffion  fait 

Quand  après  le  Jugement  d'un  Accufé  préfumer  que  l'héritage  étoit  Acquêt  en  la 

de  crime,  il  y  a  appel  à  m'uiimà  de  la  part  perfonne  du  poflefTeur  s'il  n'appert  du  con- 

du  miniftere  public,  les  premiers  Juges  ne  traire.  Voyez  Dupleffis  fur  l'art.  330  de  la 

peuvent  pas  ordonner  que  l'Accufé  fera  Coutume  de  Paris. 

mis  en  liberté  parprovifion.  Un  Arrêt  ren-  Tel  eft  le  droit  commun  du  Royaume  r 

du  le  a4  Mars   1760,3  fait  défenfes  au  mais  en  Normandie  tous  biens  font  réputés 

Bailli  du  Duché  de  Guife  d'ordonner  en  propres  s'il  ne0  jiiflifié  qu  ils  foient  jlcquêts. 

pareil  cas  que  les  Accufés  feront  mis  en  Voyez  le  Règlement  de  i(5dcî,  connu  fous 

liberté,  en  faifant  leur  foumiffion  de  fe  re-  le  nom  de  Placités ,  art.  102. 

préfenter.  Les  immeubles  qui  font  Acquêt  au  père  * 

*    p  Q  rj  p  rp  «  font  propres  naîflans  aux  fils. 

XT           A  •  •        r^            ^     -KT   rr.'    '  Dans  la  plupart  des  Coutumes,  il  eft 

Voyez  Avmm  y  Lommand,  Neceme  -m-  ys,^      ,        •         •      rr       j    1         j     •.„ 

^     ;.T                  -       X.,    p    ^    ,^  c,  ^  libre  aux  maieurs  joui  (Tans  de  leurs  droits, 

ree  y  Nouveaux -Acquêts,  Propres  O"  ùuc'  i^j;rrji          a        -.         ^     . 

J                          1        '       i'  de  dJlpofer  de  leurs  Acquêts  en  tout  ou  en 


cejfions. 


partie,  par   Vente  ,  Donation  ,  ou  Tefta- 


Le  nom  d'Acquêt  fe  donne  commune-  ment ,  à  l'exception  des  père  &  mère,  qui 

ment  aux  biens  immeubles  qui  ne  provien-  doivent  réferver  la  légitime  à  leurs  d^fcen- 

nenr  point  de  fucceiïions  ,  &  qui  ont  été  dans.  Mais  V.  Réfervcs  couturnieres. 

acquis  ou  recueillis  par  une  autre  voie.  Les  Acquêts  immeubles  faits  avant  Je 

Les  meubles,  de  quelque  nature  qu'ils  mariage  ,  n'entrent  point  en  communauté  , 

foient ,  même  ceux  qui  proviennent  de  fuc-  fans  un  ameubli iTement  &  une  convention 

ceffion  ,  font  encore  réputés  Acquêts.  exprefle.  V.  Ameithlxffement. 

Tout  ce  qui  eft  donné  ou  légué  en  ligne  Les  Acquêts  d'un  défunt  appartiennent 

collatérale,  eft  réputé  Acquêt  dans  la  per-  à  fon  héritier  le  plus  proche  :  ainfi  le  père 

fonne  du  Donataire,  foit  que  le  Donataire  ou  la  mère  fùccédent  aux  Acquêts  de  leurs 

ou  Légataire  fe  trouve  héritier  préfomptif  enfans,  àl'exclufion  des  frères  &  fceurs  de 

dai  Donateur  ou  non  ,  à  moins  que  la  Do-  ceux-ci ,  &  de  tous  autres  parens  \  cela  eft 

nation  ne  contienne  des  conditions  qui  en  de  Droit  commun  en  Pays  coutumier,mais 

changent  la  nature.  en  Pays  de  Droit  écrit ,  il  y  a  concurrence 

Le  don  en  collatéral  a  fi  peu  d'aptitude  entre  les  frères  &  fœurs  &  les  père  &  mère 

à  former  des  propres ,  qu'il  va  jufqu'à  dé-  d'un  défunt.  V.  Succeffion. 

naturer  celui  qui  étoit  déjà  formé  dans  la  La  Coutume  d'Auvergne  fe  fingularife 

perfonne  du  Donateur;  c'eft  laraifon  pour  fur  la  fucceffion  aux  Acquêts  d'un  défunt, 

laquelle  (quand  il  n'y  a  point  de  ftipula-  elle  les  défère  au  plus  proche  parent  pa- 

tion  contraire  )  l'art.  246  de  la  Coutume  de  ternel. 

Paris  fait  entrer  ea  communauté  tous  les  im-  Tout  eft  réputé  Acquêt  dans  les  Pays  de 
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Droit  écrit;  on  n'y  connoît  point  les  Pro-  vocation  de  la  Loi,  pour  les  chofes  dont 

près.  il  ert  permis  au  Teftateur  de  difpofer. 

Le  fieur  Turmenies  de  Nointel  ayant  M*^  Ferrand  Débiteur  envers  fa  fille  du 
légué  des  propres  à  fa  fœur,  qui  étoit  en  reliquat  d'un  compte  de  tutelle  Se  de  dif- 
même  temps  Ton  héritière  pour  un  tiers,  elle  férentes  fommes  du  chef  de  M'^  Ferrand, 
accepta  le  legs  fans  prendre  la  précaution  donna  en  payement  la  Terre  de  Villemilan 
de  renoncer  à  la  fuccetlion  ;  étant  décédée,  pour  85000  liv.  La  Demoifelle  Ferrand  , 
il  s'eft  agi  de  favoir  fi  les  biens  qu'elle  avoit  propriétaire  de  cette  Terre  fit  un  legs  uni- 
recueillis  comme  Légataire,  étoient  Ac-  verfel  à  l'Abbé  de  Bouille  ,  qui  prétendit 
quêt;  on  les  jugea  tels  par  Arrêt  rendu  le  qu'elle  faifoit  partie  de  Ton  legs  i  l'héritier 
8  Juillet  1733,  Tur  les  Condufions  de  M.  des  propres  de  la  Demoifeile  Ferrand  re- 
Gilbert ,  Avocat  Général  -,  l'Arrêt  a  confir-  clama  cette  Terre  comme  propre  paternel  ; 
tné  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  qui  mais  par  Arrêt  rendu  le  ij  Juillet  1745 , 
avoit  jugé  de  même.  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Géné- 

Ainfi  il  cil  décidé  par-là,  non-feulement  rai  Joly  de  Fleuri,  la  Cour  jugea  qu'elle 

que  l'héritier  collatéral  qui  prend  un  pro-  étoit  Acquêt  pour  le  tout  &  qu'elle  faifoit 

pre  à  titre  de  Légataire,  le  pofiede  comme  partie  du  legs  univerfel. 

Acquêt  ;  mais  encore  que  l'acceptation  du  ACQUIESCEMENT. 

legs  emporte  une  renonciation  tacite  a  la  ^ 

qualité  d'héritier.  L'Acquiefcement    eft    l'adhéfion   d'une 

Les  héritiers  des  propres  de  la  Demoi-  partie  contrariante  ou  même  de  plufieurs 

felle  de  Turmenies  ,  convenoient  que  les  à  un  Aâe  ou  à  un  Jugement, 

legs  d'immeubles  en  collatéral  ne  formoient  Ainfi  acquiefcer,  c'eft  agréer  &  accep- 

que  des  Acquêts   en  la   perfonne  du  Lé-  ter  ;  acquiefcer  àun  JugementScà  une  Sen- 

gataire  :  mais  ils  difoient  que  pour  appli-  tence,  c'eft  fe  foumettre  à  ce  qu'ils  déci- 

quer  ce  principe,  il  falloit  j»  qu'il  n'y  eût  dent;  acquiefcer  à  unA6le,  c'eft  le  ratifier 

M  aucun  mélange  de  la  qualité  d'héritier  &  agréer  les  conventions  qu'il  renferme. 

»  avec  celle  de  Légataire  ce  ;  ils  ajoutoient  C'eft   une  maxime   certaine    au   Palais 

»  que  quand  ces  deux  qualités  font  réunies ,  8c  dans  tous  les    Tribunaux  ,  que  quand 

3>  celle  qui  vient  de  la  Loi  prédomine  Se  l'Appellant  a  acquiefcé  à  une  Sentence , 

»  imprime  fur  les  biens  une  qualité  de  pro-  fon  appel  n'eft  plus  recevable;il  y  a  un 

^  pre  que  le  Légataire  ne  peut  effacer.  «  Arrêt  prononcé  en  16 ij  par  M.  le  Préiî- 

M^  Normant  répondoit  que  quand  les  dent  Briiïbn  ,  qui  confacre  ce  Principe, 

deux  qyalités  concourrent,  aucune  d'elles  On  penfe  au  Palais  que  l'Acquiefcemenc 

ne  prédomine ,  Se  que  chacune  produit  les  tacite  opère  le  même  effet,  que  l'Acquief^ 

effets  qui  en  dépendent.  cément  par  écrit. 

3>  Il  arrive  tous   les  jours  (   difoît    M'^  Ceux  qui   acquiefcent  à  une  demande 

»  Normant)  qu'un  héritier  préfomptif  inf-  formée  contr'eux  ,  font  réputés  pour  con- 

3î  titué  Légataire  particulier ,  n'ayant  affaire  damnés  Se  regardés  comme  tels. 

a>  qu'à  un  Légataire  univerfel ,  contre  le-  A    C  R    F 
»  quel  les  deux  titres  peuvent  concourir , 

î'  prend  celui  d'héritier  pour  retenir  les  C'eft  le  nom  que  les  Normands  &  les 

3>  quatre  quints  des  propres,  Se  celui  de  Anglois  donnent  aune  étendue  de  terrcin 

«Légataire  pour  conferver  la   chofe  lé-  contenant  i<5o  perches.  V.  Mefure. 

*  S"^e-  '"              ^                         ,  ACTE. 

Dans   ce   cas-là ,  les  quatre  quints  6çs  tt           ^            •       j    n    '  .•       r>    , 

r         ..  1              1-  /    a             -  Y OVQZ  acceptation  de  Donation  y  Lontratt  a 

propres  confervent  leur  qualité ,  &  ce  qui  /        ^,     Vi     /./     t^.^^  li  r    t  r   ■    • 

f^a      -    ^  *•.      j    i^     .  •           c              >  Contrôle  t  Double  y  Incapables,  injcrtption 

eft  pris  a  titre  de  Légataire  ne  forme  au  iin  r-         t  '    ir  r       t     ^  ■      ni 

\        *                                                   1       •  en  Faux,  Legalijation y  Lorraine^  Minute, 

c •  p  '       1       1                 »                     ,^  Notaire,  Nullité,  Preuve,  Sceau,  Te-fîa- 

bi  i  une  des  deux  vocations  peut  prédo-  7^-        ^^                                   ' 

miner ,  ajoutoit    M^  Normant ,  c'eft  celle  ^'""^  '           * 

du  Teftateur ,  qui  Tcmporte  toujours  fur  lat  Le  nom  d'Afte  fe  dontxc  non- feulement 
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à  tout  ce  qui  eft  Sentence  &  procédure!  Les  Loîx  ont  ordonné  qu'on  obfervât 

mais  encore   â  toutes   les  conventions  &  dans  les  Aftes  pafles  devant  Notaires ,  «ies 

ftipulations  rédigées  par  écrit ,  foit  par  le  formalités  tellement  efTentielles  que  ceux 

miniftere  d'Officiers  publics ,  foft  fous  fi-  qui  n'en  font  pas  revêtus,  font  nuls, 

gnature  privée.  i°.  Ils  doivent  être  rédigés  en  Langue 

Les  Aéles  ne  peuvent  être  rédigés  que  françoife,  excepté  ceux  qui  doivent  être  en- 
fous  fignature  privée  ou  dans  une  forme  voyés  à  Rome ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
authentique.  '539»  art.  ii  i  de  Charles  IX, en  1563, art. 

Ils  font  fous  fignature  privée,  lorfqu'ils  35,  &  de  162c),  art.  27.  V.  Nullité. 

font  faits  8c  fignés  par  les  Parties  mêmes  Louis  XIV  a  ordonné  la  même  chofe 

fans  le  fecours  apparent  du  miniftere  d'au-  par  un  Edit  du  mois  de  Février  1700  »  pour 

^un  Officier  public.  les  Aéles  qui  fe  paflent  en  Rouflîllon ,  dont 

Ils  font  authentiques  lorfqu'ils  émanent  quelques  -uns  s'écrivoient  en  Catalan  ,  Se 

de  l'autorité  publique,  ou  que  les  Conven-  Louis  XV  a  renouvelle  cette  régie,  en  im- 

tions  dontils  contiennent  la  preuve,  ont  été  pofant  la  peine  de  Nullité  pour  les  Aftes 

rédigées  pardevant  des  Notaires  ou  autres  qui  ne  feroient  pas  écrits  &  faits  en  Langue 

Officiers  publics  (a).  françoife,  par  une  Déclaration  du  24  Mars 

Les  Aâes  fous  fignatures  privées  ne  font  1754,  regiftrée  au  Confeil  de  Rouffillon  le 

aftreints  à  aucune  forme.   Cependant   V.  6  Mai  fuivant.  Cette  Loi  n'a  cependant  du 

Billets,  Double,  Lettres  de  Change  &  Tefla-  avoir  d'exécution  que  trois  mois  après  fa 

mens.  promulgation.  V.  l'art.  4. 

Il  y  a  des  A^es  qui  ne  peuvent  pas  être  2".  Ils  doivent  être  reçus  ScpalTés  par  deux 

faits  fous  fignature  privée,  Y.  Notaire.  Notaires,  ou  par  un  Notaire  feulement; 

Les  Atles    authentiques  ont    plufieurs  mais  en  ce  cas  en  préfence  de  deux  Té- 

avtintages  fur  ceux  qui  ne  font  rédigés  que  moins  mâles  âgés  de  20  ans  accomplis,  & 

fous  fignature  privée.  non  enfans  ni  Clercs  du  Notaire.  Voyez 

Le  premier,en  ce  qu'ils  peuvent  être  exé-  Notaire. 

Cutés  dans  tout  le  Royaume,  quand  ils  font  3^.  Les  Parties,  le  Notaire  Se  les  Té- 

revêtus  de  la  forme  qui  leur  donne  une  exé-  moins  doivent  figner  les  A(5les ,  &  le  No- 

cution  parée.  V.  Pareatis  &  Titre.  taire  en  doit  faire  mention  ,  ou  au  moins  le 

Lefecond.en  ce  qu'ils  emportent  hypo-  Notaire  doit  faire  mention  que  les  Parties 

theque  fur  les  biens  préfens  &  à  venir  de  ou  les  Témoins  n'ont  pu  figner, de  ce  en- 

l'obligé.  Cependant  V.  Namiffement.  quis.  V.  ce  que  je  dis  ci-après.  Art.  Notaire 

Letroifiéme,  en  ce  qu'ils  ont  une  date  &  Te/lament. 

Certaine  même  contre  des  tiers  intéreffés  ,  4**.   Ils  doivent  être  contrôlés  dans  la 

&  qu'on  ne  peut  pas  les  antidater  ou  les  quinzaine  de  leur  date.  Cependant  Voyez 

poftdater  comme  les  A6ies  fous  fignature  Contrôle  &  Terrier. 

f  rivée.  V.  Contrôle.  5*.  Le  Notaire  doit  avoir  la  capacité  re- 

Le  quatrième  qui  eft  le  plus  important,  quife  pour  inftrumenter  dans  l'endroit  où 

cft  qu'ils  n'ont  pas  befoin  d'être  reconnus  les  A61  es  qu'il  reçoit  fepaiïent.V. i/>';?or/;/' 

pour  fignés  par  les  perfonnes  qui  les  ont  que  &  Notaire. 

îbufcrifs ,  comme  ceux  écrits  fous  feing  pri-  Les  expéditions  des  Aàes  publics  &  au- 

vé,mais  qu'ils  portent  en  eux-mêmes  le  thentiques  font  foi  en  Juftice  comme  les  mi- 

cara<îtere  authentique  de  leur  vertu  ;  telle-  nutes  Se  les  originaux  mêmes  de  ces  Aftes , 

ment  qu'on  ne  peut  les  attaquer  que  par  la  jufqu'à  l'infcription  en  faux, 

voie  de  l'infcription  de  faux.  V.  Contrats  &  La  foi  eft  pareillement  due  à  la  copie  d'un 

Hypothèque.  Afte  authentique,  collationnée  par  un  Offi^ 


(a)  Les  Lo.x  Civiles  mettent  au  rang  des  Aftesauthen-  moins  ,  que  comme  des  Aaes  privés.  II  eft  même  aftuel- 

iiques  ceux  qui  font  pafTcsen  préfence  de  trois  Témoins,  &  lement  défendu  ,  par  une  Déclaration  du  50  Juillet  17^0, 

les  Loix  Canoniques  n  exigent  même  que  deuxTémoins  :  de  pader  des  Aûes  en  préfence  de  Témoins  fans  Notaires, 

mais  nous  ne  regardonj  les  Ades  pafl«  en  picfence  deTé-  igrf^ue  les  Parues  concrattantes  ne  peuvent  pa^  %»er. 

cier 
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cîer  public;  mais  on  n'a  pas  la  même  con-  le  Gras.  Il  Ce  fondoit  fur  la  difpontion  de 

fiance  à  une  copie  collationnée  fur  autre  co-  l'Ordonnance  de  Blois  ,  Art.  1(^5  ,  fur  l'avis 

pie  collationnée,  de  Defpeifîes ,  &:c.  Sa  Requête  avoit  été  ad- 

Les  AtlesTous  fignatures  privées  ne  peu-  mife  ;  mais  par  Arrêt  du  21  Juillet  1751  » 

Vent  être  dépofés  ou  annexés  aux  minutes  il  a  été  débouté  de  fa  demande  en  cafl'ation. 

des  A6ïes  des  Notaires  ou  des  Greffiers,  Dès  qu'un  Afte a  été  produit  en  Juftice, 

qu'ils  n'ayent  été  préalablement  contrôlés  ,  il  devient  commun  aux  deux  Parties. 

&  les  droits  payés,  fuivant  l'art.  37  du  Tarif  Celui  qui  produit  un  Ade  eftcenfé  l'ap- 

de  1722.  V.  Contrôle.  prouver,  tant  pour  les  chofes qu'il  contient 

L'Ordonnance  de  1557 ,  l'article  84  de  pour  lui ,  que  pour  celles  qu'il   contient 

celle  d'Orléans,  Se  l'article  16^  de  celle  de  contre  lui. 

Blois,  ont  alUijetti   les  Notaires   à    faire  Des  que  les  A6}:es  ont  reçu  le  caraftere 

fîgîier  aux  Parties  les  A6tes  paffés  devant  Se  l'impreffion  de  l'autorité  publique  ,  ils  ne 

€ux  ,  ou  à  prendre  leurs  déclarations  qu'el-  font  plus  au  pouvoir  des  Notaires  qui  les 

les  ne  fçavent  ou  ne  peuvent  figner.  ont  palfés  ,  8c  ceux  qui  les  ont  reçus  ne  les 

Avant  ces  Ordonnances,  il   n'étoit  pas  peuvent  plus  détruire,  parce  qu'ils  font  fous 

effentiellement   néceflaire  que  les  Parties  la  prote<^iion  de  la  foi  publique,  en  laquelle 

fîgnafTent  les  A£tes  paffés  pardevant  No-  la  fortune  des  particuliers  doit  réfider  avec 

taires,  Se  par  Arrêt  rendu  le  17  Mars  1733  sûreté.  V.  Minute. 

contre  Guichard  ,  Traiteur,  en  faveur  de  la  C'eft  fur  ces  fondemens  que  par  Arrêt 

Fabrique  de  la  Magdeleine  en  la  Cité,  la  rendu  le  3  Décembre  KÎ43  ,  un  Teftament 

Cour  a  ordonné  l'exécution  d'un  A6le  du  fut   confirmé,  quoique   l'un   des  Notaires 

25  Novembre  14(^9  ,  qui  n'étoit  figné  que  eût  par  fon  Interrogatoire  déclaré  que  le 

des  Notaires  ,  Se  dans  lequel  il  s'agidbit  Tertament  étoit  en  partie  fait ,  lorfqu'il  ar- 

d'une  fervitude.  riva  dans  la  chambre  du  Teftateur. 

On  prétend  que  les  Loix  qui  exigent  la  Un  autre  Arrêt  du  7  Avril  1664,  rendu 

fignature  déroutes  les  Parties ,  des  Notaires  fur  les  Conclufions  de  M.  Bignon ,  Avocat 

&  des  Témoins  pour  la  validité  àes  ASies ,  Général ,  a  jugé  la  même  chofe ,  à  peu  prés 

ne  s'appliquent  point  aux  quittances,  pour  en  pareilles  circonftances.  Il  y  a  enfin  un 

la  validité  defquelles  la  fignature  du  Créan-  Arrêt  de  la  Chambre  de  TEdit ,  par  lequel 

cier  fuffit.  La  Cour  a  en  eff&t  jugé  valable  on  a  ordonné  l'exécution  du  Telîament  du 

une  quittance  de  30000  liv.  donnée  devant  Marquis  de  Pouffe,  nonobftant  la  déclara- 

Laideguive,  Notaire  à  Paris,  par  le  fieur  tion  du  Notaire  8c  des  Témoins  ,  contraire 

Perfeval  de  la  Broffe,qui  l'a  voit   (ignée  â  ce  que  contenoitleTeftament.  V.  rm(?i;?. 

feul.  Le  fieur  le  Gras ,  qui  paroilToit  avoir  Ar>TP     rv'UÉ'DiTiT7P 

payé  les  30000  liv.  à  la  vue  des  Notaires  ,  .7-          z>  '   -^     j.r   ^^:  ^  ^^,  ,,.  , 

L^;^  j;*  ^,<4r    ^x\         •»..            q        v       -^  \  o\QZ  Bénéfice  d  Inventaire ,  Hérédité. 

etoit  dit  preient  a  la  quittance,  &  ne  1  avoit  i             j 

pas  fignée  ,  le  Notaire  en  fécond  ne  l'avoit  Faire  A6}e  d'Héritier  ,  n'eft  autre  cho/e 

pas  non  plus  fignée  ,  Se  le  fieur  de  la  Broife  que  faire  des  biens  d'une  fucceffion  l'ufage 

difoit  n'avoir  rien  reçu;  cependant  la  quit-  qui  ne  pourroit  en  être  fait  fans  la  qualité 

tance  a  été  Jugée  valable  par  Arrêt  du  5  d'Héritier. 

Août  1749.  On  fait  A6le  d'Héritier,  lorfqu'on  fait 

Néantmoins  ,  comme  il  paroiffoit  dans  quelque  chofe  qui  fuppofe,dans  celui  qui 

cette  affaire  que  le  fieur  de  la  Brolfe  avoit  le  fait ,  la  volonté  d'être  Héritier,  Si ,  par 

figné  cette  quittance ,  dans  l'efpérance  que  exemple,  celui ,  à  qui  une  fucceffion  ell  dé- 

Laideguive  lui   en  remettroit  la  valeur,  férée,  en  acquitte  les  dettes,  ou  difpofe  de 

l'Arrêt  lui  a  réfervé  à  fe  pourvoir  pour  Je  quelques  effets  de  cette  même  fucceflîon  , 

J  aire  admettre  au  nombre  des  Créanciers  Unis  s'il  en  perçoit  les  revenus,  ou  s'il  procède 

dudit  Laide^uive.  au  recouvrement  des  dettes  de  l'hérédité,  il 

Le  fieur  Perfeval  de  la  Broffes'eft  pourvu  fait  Ade  d'Héritier,  à  moins  qu'il  n'ait  une 

en  caflfation  ,  &  a  prétendu  qu'une  pareille  autre  qualité  pour  faire  ces  chofes  ,  telle  , 

quittance  n'opérpit  pas  la  libération  du  fieur  par  exemple ,  que  ceUe  d'Exécuteur  tefta-r 

Tome  /,  F 
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lïientalre ,  ou  qu'il  ne  foit  lui-mérre  obligé 
aux  dettes  ,  indépendamment  de  la  fuccef- 
fion  ,  comme  caution  ou  autrement.  Voyez 
l'Art.  337  de  la  ('out.  de  Paris. 

Mais  s'il  n'étoit  que  le  Légataire  du  dé- 
funt ,  comme  le  legs  même  univerfel  ne 
faifit  point  dans  la  plupart  des  Coutumes  , 
&  qu'au  contraire  il  eft  fujet  à  délivrance, 
le  Légataire,  appelle  par  la  Loi  pour  être 
Héritier,  feroit  AÙe  d'Héritier,  en  faifant 
les  chofes  dont  je  viens  de  parler ,  avant  d'a- 
voir obtenu  la  délivrance  de  Ton  legs.  11  en 
feroit  de  même  ,  s'il  s'emparoit  de  ion  legs 
de  fa  propre  autorité  fans  délivrance.  Voyez. 
l'Art.  33<5  de  la  Coutume  d'Orléans. 

C'efl:  faire  Afte  d'Héritier  que  de  céder 
des  droits  fucceffifs;  mais  on  prétend  que 
ce  n'eft  point  le  faire,  que  de  recevoir  de 
l'argent  pour  renoncer ,  pourvu  que  la  re- 
nonciation foit  faite  fans  vente,  ceffion  ou 
donation.  XVyf?:  le  Brun,  àes  Succédions  , 
iiv.  3  ,  cil.  8 ,  fe^.  2 ,  nomb.  22  ;  d'Argentré 
fur  l'Art.  54  de  la  Cour,  de  Bretagne,  glolT. 
2  ,  n,  3  ,  Se  les  Principes  de  la  Jurifprudence 
Françoife,  Liv.  i  ,  Tit.  i  ,  n.  66. 

Les  Sieur  Se  Dame  le  Large  Deffaules  , 
affignés  en  1755  en  reprife  d'Inftance  du 
chef  de  la  femme,  comme  héritière  du  fieur 
de  la  Cour  fon  père,  mort  en  1727  ,  Hrent 
fignifier  une  renonciation  à  cette  fucce^ 
(Ion,  &  en  conféquence  demandèrent  leur 
décharge. 

Les  Sieurs  de  la  Roche  &  autres ,  De- 
mandeurs en  reprife ,  oppoferent  que  la 
Dame  Deiïaules  avoit  fait  Aéèe  d'Héritière 
en  vendant,  le  30  Juin  1750,  moyennant 
2000  liv.  le  Fief  de  Charpaigne  ,  fitué  en 
Marche,  dans  lequel  fon  père  avoit  des 
droits  indivis  avec  le  fieur  de  Charpaigne; 
qu'elle  n'avoit  pu  vendre  ce  Fief  que  com- 
me héritière  de  fon  père  &  de  fon  oncle, 
dont  elle  avoit  recueilli  la  fucceffion. 

Les  Sieur  &  Dame  Deiïaules  répon- 
doient  que  les  biens  du  fieur  de  la  Cour 
étoient  faifis  réellement  à  fa  mort,  &  qu'on 
Jî'avoit  pas  àù  préfijmer  qu'il  eût  dçs  droits 
fur  Charpaigne,  pujfqu'il  n'en  avoit  été 
faifi  réellement  aucune  portion;  qu'au  fnr- 
plus  ils  ignoroîent ,  &  avoient  toujours 
ignoré  que  le  fieur  de  la  Cour  eût  des  droits 
fur  ce  Fief;  qu'il  n'avoit  point  été  vendu 
comme  faifant  partie  de  fa  iùcceilion ,  mais 
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comme  appartenant  à  la  Dame  Deflaules 
ef2  qualité  d'héritière  du  fieur  de  Charpaigne 
fon  oncle;  que  c'étoit  le  cas  d'appliquer  l'ex- 
ception écritedansl'Art.  3i4delaCout.  de 
Paris  ,  puifqu'elle  avoit  une  autre  qiialhe. 

Par  Arrêt  rendu  le  15  Mars  175S  ,  au 
rapport  de  M.  de  Beze  de  Lys,  le  fieur  de 
la  Roche  Se  Conforts  furent  déboutés  de 
leur  demande  en  reprife. 

L'acceptation  d'une  fucceffion  aiïiijettif- 
fant  l'héritier  au  payement  des  dettes  du 
défunt,  il  confond  en  fa  perfonne  les  ac- 
tions &  les  créances  qu'il  avoit  à  diriger 
.contre  la  fuccefilon ,  de  manière  qu'il  ne 
peut  point  oppofer  (es  créances  aux  autres 
Créanciers  ,  ni  les  faire  valoir  contre  la  fuc- 
celîîon  à  leur  préjudice  ,  parce  que  l'on  ne 
peut  pas  être  en  même  temps  Créancier  & 
Débiteur. 

Mais  cette  confufion  n'a  lieu  que  quand 
l'acceptation  de  la  fucceffion  eft  pure  Se 
fimple  ;  car  l'héritier  par  bénéfice  d'Inven- 
taire ne  confond  point  fes  biens  perfonnels 
avec  ceux  de  la  fucceffion  ;  il  peut ,  comme 
les  autres  Créanciers ,  faire  valoir  fes  droits. 
Voyez  Bénéfice  d^ Inventaire  Se  Confufion. 

L'Adition  d'Hérédité  a  fon  effet  du  jour 
de  la  mort,  de  manière  que  l'héritier  qui 
s'immifce  dans  les  biens  d'une  fucceffion 
échue  ,  même  depuis  très  -  long  -  temps,  en 
acquiert  tous  les  droits  ,  comme  s'il  l'avoit 
recueillie  dans  l'inftant  même  du  décès  de 
celui  à  qui  il  fuccéde. 

L'Adition  d'Hérédité  rend  l'héritier 
maître  des  biens  de  la  fucceffion  ,  ji\fqu'à 
concurrence  de  la  portion  pour  laquelle  la 
Loi  le  faifit,  Se  cette  faifine  l'oblige  perfon- 
nellement  aux  dettes  pour  la  part  qu'il 
prend  ;  &  s'il  y  a  des  immeubles ,  il  eft  tenu 
de  la  totalité  des  dettes  hypotéquaires,  fauf 
fon  recours  contre  fes  Cohéritiers  pour 
leurs  portions.  Yoytz  Aciion. 

Si  l'héritier  eft  en  même -temps  Exécu- 
teur teftamentaire ,  ce  qu'il  fait  en  cette  der- 
nière qualité  n'induit  pas  l'Adition  d'Hé- 
rédité. 

On  trouve  au  Journal  du  Palais  un  Arrêt 
du  26  Mai  i<f»74,qui  a  jugé  qu'une  héri- 
tière préfomptive  ,  qui  avoit  pris  les  clefs. 
Se  s'étoit  emparé  des  Titres  du  défunt 
avant  l'Inventaire,  8c  fans  qu'il  y  eût  aucun 
fcellé,  n'avoit  point  fait  Afte  d'Héritière. 
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Celui  qui  obtient  Se  qui  reçoit  les  inté-  moyen  defquelles  on  pourfuit  immédiate-» 

têts  civils  adjugés  à  caufe  de  la  mort  de  ment  des  droits  furies  chofes,  comme,  par 

fbn  père  ou  de  fon  parent,  ne  fait  point  exemple ,  celles  qui  regardent  le  fonds  Se  la 

Ade  d'Héritier.  propriété  d'un  héritage  ,  ou  les  droits  réels 

Le  Mardi  9  Janvier  1759,  on  a  plai-  dont  il  eft  chargé,  tels  que  les  cens,  les  ren- 
de en  la  Grand'Chambre ,  la  queftion  de  tes  foncières,  les  dixmes,  les  champarts, 
fçavoir  fi  un  fils  qui ,  quinze  jours  après  lesfervitudes,  les  hypotéques  ,  &c. 
le  décès  de  fon  père ,  avoit ,  en  qualité  d'ha-  Les  Avions  mixtes  font  celles  qui  font 
bile  à  fe  dire  fon  héritier  en  partie,  formé  en  même -temps  perfonnelles  Se  réelles, 
une  demande  en  partage,  avoit  par-li  fait  Telles  font,  par  exemple,  les  Aclions  en 
aéle  d'héritier.  Ce  fils  foutcnoit  qu'on  ne  partage,  en  bornage,  &  celles  qui  n'ont  pas 
pouvoit  pas  en  induire  l'Adition  d'Héré-  feulement  pour  objet  la  reftitution,  le  dé- 
dite ,  parce  qu'une  demande  en  partage  ne  guerpiflement  d'un  immeuble,  mais  larefti- 
pouvoit  pas  fe  former  en  qualité  d'habile  à  tution  des  fruits,  des  dommages  intérêts  , 
fuccéder  ;  il  en  réfultoit  feulement,  félon  &c.  Voyez,  le  Praticien  François  de  Lange, 
lui ,  que  cette  demande  écoit  vicieufe  en  la  Liv.  3  ,  Chap.  premier, 
forme.  On  donne  à  l'Adion  la  qualité  de  la  cho{e 

Ses  Cohéritiers  lui  répondoient  qu'une  qu'elle  pourfuit  :  fi  elle  tend  à  la  ponefiion 

demande  en  partage  ne  pouvoit  être  formée  d'une  chofe  mobiliaire,  elle  eft  mobiliaire; 

que  par  un  héritier  qui  avoit  une  qualité  dé-  s'il  s'agit  d'un  immeuble ,  elle  eft  immobi- 

terminée  ;  que  le  mot  habile  étoit  inutile  &:  liaire  ;  Se  fi  l' Aftion  embrafie  tout-à-la-fois 

contradicîoire  à  la  demande;  qu'il  falloit  des  immeubles  &  des   meubles,  elle  eft 

par  conféquent  le  confidérer  comme  s'il  n'y  mixte. 

étoit  pas  inféré,  &  réputer  le  Demandeur  L'Aftion  purement  réelle  ne  peut  s'in- 

en  partage  héritier  pur  Scfimple,  parce  que,  tenter  devant  les  Juges  qui  ne  connoifl'ent 

quand  une  fois  on  a  été  héritier,  on  ne  peut  que  des  cauies  pures  perfonnelles,  tels  que 

plus  celTer  de  l'être.  L'Arrêt   rendu  ledit  font ,  par  exemple ,  les  Offîciaux  ,  le  Juge 

jour  a  jugé  qu'une  pareille  demande  indui'  Auditeur  du  Châtelet,  Sec.   Elle   doit    fe 

ibit  l'Adition  d'Hérédité.  porter  devant  le  Juge,  dans  le  Territoire 

.p__                   ,,,  duquel  la  chofe  qu'elle  pourfuit  eft  fituée» 

\T     -KT       ■  ^'^f          '  V.  Comm'ittimus  Se  Terrier. 

V.  mtorteié.  ^^  contraire.  l'Aélion  perfonnelle  doit 

ACTION.  être  portée  devant  le  Juge  du  domicile  du 

XT  /-,       ,  '          rt           T,^--       n^^  Défendeur  C  quand  le  Demandeur  n'eft  pas 

\  .LompLaintes j  Detteî yPetitoire,Polfefiiont       ,-\a  -as    ^^  1       ^^r^ ^  ^a  ^1  » 

'^            n   iif  -               '     jj  Jj      »  privilégié)  parce  que  la  perlonne  elt  plus 

Kedhîbmo-^,  noble  que  la  chofe. 

On  nomme  Action  le  droit  que  quel-  Celui  contre  lequel  on  peut  diriger  une 

qu'un   a  de  pourfuivre  en  Juftice  ce  qui  Aftion  perfonnelle,  ne  peut  pas  requérir  la 

lui  eft  dû.  Se  de  demander  ce  qui  lui  ap-  difcuffion  des  biens  d'un  autre,  comme  le 

partient,  peut  celui  contre  lequel  on  n'a  qu'une  Ac- 

II  y  a  trois  fortes  d'Atîlions,  fçavoir  les  tion  pure  hypotéquaire.  V.  Difcujfion  Se 

perfonnelles,  les  réelles  &  les  mixtes.  Garant. 

Les   Aftions    perfonnelles    font    celles  Les  Aélions  de  réméré  &  de  refcifioti 

qu'on  peut  diriger  contre  quelqu'un  pour  font-elles  immeubles  Se  propres  ?  V.  iîf/r<î/(. 

le  contraindre  a.  payer  ce  qu'il  doit ,  ou  à  lignag^r. 

exécuter  ce  qu'il  a  promis  de  faire.  On  les  C'eft  un  principe  înconteftable  dans  le 

nomme  Allions  perfonnelles ,  parce  qu'elles  Droit  ,  que  les  Aftions  pures  perfonnelles  , 

font  attachées  à  laperfonne  obligée,  la  fui-  qui  font  à  diriger  contre  la  fucce(fjon  d'un 

vent  par-tout ,  Se  ne  fe  donnent  que  contre  défunt ,  fe  divifent  de  plein  droit  entre  fes 

elle,  ou   contre  ceux  qui  la  repréfentent  Héritiers.  La  Coutume  de  Paris  (Art  332) 

comme  font  les  Héritiers.  le  décide  textuellement.  Sa  difpofition  lut 

Les  Adions  réelles  font  celles,  par  le  cela  forme  le  droit  commun.  Koyfz,  les  Arrêts 

Fij 
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de  M.  Bouguîer,  lettre  C.  n.   i.  Mais  en  On  ne  peut  être  contraint  malgré  foi  d'în- 
Norinandie  ,  en  Artois   &   à  Amiens,  les  tenter  une  aélion,  foit  au  civil,  foitau  cri- 
Héritiers  font  Tolidairement  tenus  des  dettes  minel. 
du  défunt.  L'intérêt  eft  la  mefure  des  Avions  ;  ainfi 

A  Paris,  &  dans  la  plupart  des  autres  celui  qu'une  A<^ionn'intérefie  pas,  ne  peut 

Coutumes,  quoique  les  Allions  perfonnel-  pas  la  diriger. 

les    du   défunt  fe   divifent  entre  fes  héri-  Les   Particuliers   n'ont  point   d'Aélion 

tiers  ,  le  Créancier    peut    néanmoins    agir  pour  la  punition  des  crimes.  V.  6V/mf/.  ^ 

contre  chacun  d'eux  folidairement ,  quand  Les    Cabaretiers   n'ont  poinx  d'Aftion 

l'obligation  efl:  indivifible  de  fa  nature.  pour  vin  bû,&  chofes  confommées  chez 

iS/,  dit  l'Article  333  delà  Coutume  de  eu-x  Tpsr  gens  du  Vïçu.U  An.  izS  delà  Co\x- 

Vzvh,  les  Héritiers  font  détenteurs  d'hérita-  tume  de    Paris    le   décide   textuellement; 

ges  qui  ayent  apparienu  au  défunt ,  &  qui  mais  fes  difpofitions  ne  s'obfervent  plus.  Il 

fiyent  été  hypothéqués  h  la  dette  par  le  dé-  faut  que  le  Défendeur  foutienne  qu'il  n'a 

funt ,  chacun  d'eux  peut  être  contraint  de  pas  fait  la   confommatioH ,  &   l'ufage    eu 

payer  le  tout ,  fauffon  recours  contre  fes  Co-  d'admettre  Ton  affirmation. 

héritiers.  L'A(^ion  intentée  contre  la  femme  avant 

Mais  fi  l'héritier,  qui  a  recueilli  les  im-  fon  mariage,  peut  être  fuivie  contre  le  mari, 

meubles  de  la  fucceffion ,  les  a  vendus  &  en  après  qu'elle  eft  mariée ,  en  mettant  le  mari 

a  reçu  le  prix, peut-il  être  pourfuivi  pour  en  caufe, 

le  tout .  ou  feulement  pour  fa  part  &  por-  Comment ,  &  dans  quel  tems  fe  prefcri- 
tion  perfonnelle?  Cette  queftion  s'eft  pré-  vent  les  Aélions?  V.  Trefcription- 
fentée  entre  les  fieurs  de  Saint-Maurice  &  On  nomme  encore  Aftion  un  certain  in- 
de  Bury  ,  &  les  fieurs  de  Montbrun  ;  &  par  térêt  fur  la  Compagnie  des  Indes  ;  ces  fortes 
Arrêt  rendu  en  la  quatrième  Chambre  d^s  d'Acflions  ou  Intérêts  font  meubles  ,  &  pré- 
Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  Ferrand ,  le  fumés  appartenir  à  celui  qui  en  eft  porteur. 
30  Mars  1707  ,  la  Cour  a  jugé  que  l'héri-  Les  Loix  donnent-elles  Aélion  pour  ce 
tier  qui  ne  poffede  plus ,  n'eft  tenu  que  pour  qui  a  été  gagné  au  jeu  ?  V.  Jeu. 
fa  part  8c  portion  perfonnelle.  On  peut  fur 

cette  queftion  voir  Jean  Defmares ,  Déci-  ADDITION  D'INFORMATION. 

fîon  1^7;  Buridan  furrArt.3oode  la  Cou-  Y .  Information. 
tume  de  Reims  jBacquet,  Traité  des  Droits 

de  Juftice .  chap.  2 1  j  Anne  Robert,  Liv.  4;  ADHÉRITANCE. 
M.  Louer ,  Lettre  5 ,  n.  19 ,  &c. 

Quand  on  a  d'abord  agi  par  A6lîon  civile  Plufieurs  Coutumes  des  Pays-Bas  fe  fer- 
contre  un  particulier  pour  la  pourfuite  de  vent  de  ce  mot.  Il  fîgnifie  à  peu  près  dans 
droits  qui  pouvoient  également  être  deman-  leur  RelTort  la  même  chofe  que  les  mots  En- 
dés  par  la  voie  extraordinaire  ,  mais  qui  ne  faifinement ,  Inféodation  &  Inveftiture  dans 
tnéritent  point  de  peines  affliélives ,  ni  de  les  Pays  Coutumiers  François.  Voyez  l'ar- 
condamnations  infamantes,  on  eft  non-rece-  ticle  premier  du  chap.  premier  de  la  Cou- 
vable  à.  prendre  la  voie  criminelle.  C'eft  ce  tume  du  Cambrefis.  Il  y  a  néanmoins  cette 
que  la  Cour  a  jugé  au  rapport  de  M.  Goef-  différence  entre  l'Adhéritance  &  l'Enfaifi- 
lard,  en  laTournelle,  par  Arrêtrendule  i5  nement,quele  premier  fe  fait  ordinaire- 
Juillet  173  3,  dans  l'affaire  du  SrGrangeron,  ment  par  des  Officiers  qui  ont  pour  cela 
au  fujet  de  la  fucceffion  du  Baron  d'Alès ,  un  cara<5tere  public  ;  au  lieu  que  dans  la 
ion  beau-frere.  Le  fîeur  Grangeron  avoit  plupart  des  Pays  coutumiers  l'Enfaiflnement 
d'abord  pris  la  voie  civile  contre  la  veuve  fe  fait  par  le  Seigneur  même  ou  par  fon  fon- 
pour  recelés ,  8c  avoit  fait  des  proteftations  dé  de  procuration.  Ainfî  il  paroît  que  la 
de  fe  pourvoir  à  l'extraordinaire  ,  ce  qu'il  mife  de  fait  reffemble  mieux  à  l'Adhéritan- 
avoit  enfuite  fait  ;  l'Arrêt  a  jugé  qu'il  ne  ce  que  l'Enfaifinement. 
l'avoit  pas  pu.  Voyez,  l'Art.  2  du  Tit.  18  Sur  la  forme  de  l'Adhéritance  &  de  la 
de  l'Ordonnance  de  I  {567.  Dcshéritance ,  voyez  l'article  premier  du 
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titre  5  de  la  Coutume  du  Cambrefis,  8c  le 
Commentaire  de  Pinaut-Desjaunaux. 

Le  mot  Adhéritance  (îgnifie  aufli  quel- 
quefois réception  dans  un  Office. 

C'eft  en  ce  fens  que  i'Edit  du  mois  de 
Janvier  17 18,  portant  établilTement  d'une 
Jurifdiftion  Confulairc  à  Valencicnnes , 
porte  (article  premier)  que  les  Confuls  feront 
Adhérités  &  inveflis  par  la  plume  y  &c, 

ADJOINTS. 

Les  Adjoints  étoient  des  Officiers  créés 
par  un  Edit  du  mois  de  Mai  1578  ,  re- 
giftré  au  Parlement  le  id  Décembre  fui- 
vant. 

Cet  Edit,  en  créant  des  Adjoints,  les 
diftingua  en  deux  clafTes;  les  uns  expéri- 
mentes en  Théorique  &  Pratique  ,  ducment 
qualifiés,  c'eft -à- dire  gradués,  furent  éta- 
blis pour  a{f>(ier  aux  Enquêtes ,  exécution 
^ Arrêts  y  Jugemens ,  CommilJions  &  Lettres- 
Patentes  ,  avec  les  Confeillers  de  Cour  Souve- 
raine y  Baillifs  y  Sénéchaux  ou  leurs  Lieute- 
nans  es  Sièges  &  Auditoires  des  Jurifdic- 
tions  Royales. 

Les  autres  étoient  Procureurs  ,  Notaires 
eu  Praticiens,  qui  affiftoient  aux  exécutions ^ 
Commijfions  &  Enquêtes  faites  par  les  Juges 
Subalternes. 

Les  Fondions  d'Adjoint  furent  fuppri- 
mées  par  l'Ordonnance  de  \66j ,  titre  22, 
article  12,  &  par  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1(570,  qui  ordonnèrent  qu'en  ma- 
tière fommaire,  où  la  preuve  par  témoins 
feroit  admife,les  témoins  feroient  entendus 
fbmmairement  &  fans  frais. 

Les  Fonélions  d'Adjoint  furent  depuis 
rétablies  par  un  Edit  du  mois  d'Avril  1 6^6, 
en  faveur  des  Subftituts  des  Procureurs- 
Généraux  dans  les  Cours,  Se  âts  Procu- 
reurs du  Roi  dans  les  autres  Sièges  &  Jurif^ 
di6î:ions  du  Royaume,  auxquels  cet  Edit 
attribua  les  droits  dont  jouiiToient  les  Ad- 
joints avant  l'Ordonnance  de  xôCj,  moyen- 
nant une  finance  qu'ils  payèrent ,  &  elles 
furent  réglées  par  une  Déclaration  du  5 
'Novembre  1704. 

Mais  ces  Fonctions  &  les  Droits  qui  y 
étoient  attribués  ont  de  nouveau  été  éteints 
&  fupprimés  par  un  Edit  du  mois  de  No- 
vembre 1717  ,  regiftré  au  Parleraenc  le  15 
Décembre  fuivant, 
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ADJOURNEMENT. 

V.  Ajournement. 

ADITION  D'HÉRÉDITÉ. 

L'Aditîon  d'Hérédité  eft  la  déclaration, 
ou  cxprelTe,  ou  tacite,  que  fait  l'héritier, 
qu'il  accepte  la  fucceffion  ou  l'inftitution 
d'héritier.  Voyez  Atle  d'Héritier. 

A  D  H  I  R  É  ou  ADIRÉ. 

Ce  mot  eft  très-ancien,  ilcft  néantmoins 
encore  en  ufage  au  Palais.  Il  fignifie  égaré. 
On  dit ,  par  exemple,  qu'un  procès  ou  des 
pièces  font  Adirés  ,  lorfqu'on  ne  \es  trouve 
plus.  V.  à  l'article  Lettres  de  Change,  l'Ar- 
rêt de  Règlement  rendu  en  17 14  fur  les 
Lettres  de  Change  Adirées. 

ADJUDICATION. 

V.  Affiche,  Commandement,  Décret,  Enchère, 
Folle  -  Enchère ,  Licitation ,  S  ai  fie  -  réelle 
&  Vente. 

On  nomme  Adjudicataire  la  perfonne  au 
profit  de  laquelle  une  adjudication  eft  faite, 
&  on  nomme  Adjudication  l'Aclion  d'ad- 
juger; on  donne  encore  ce  nom  à  l'Afte  par 
lequel  on  a  zâ]ugé. 

L'Ordonnance  de  i6xc)  (art.  1 17)  défend 
aux  Juges,  Avocats,  Procureurs  du  Roi  & 
Greffiers  des  Sièges  ou  fe  pourfuivent  les 
Décrets  ,  de  fe  rendre  Adjudicataires  des 
biens  qui  fe  vendent  en  la  Jurijdiélion  du 
corps  defquelles  ils  font  :  mais  fa  difpofition 
n'eft  fuivie  que  quand  il  y  a  des  foupçons 
de  connivence,  ou  lorfque  la  vente  eft 
faite  à  très-vil  prix  ,  V.  Tronçon  ,  fur  l'art. 
359  de  la  Coutume  de  Paris,  un  Arrêt  du 
5  Février  l6^6  ,  au  Journal  des  Audiences , 
Tome  I ,  Liv.  i ,  Chap.  84;  un  autre  Arrêt 
du  ro  Décembre  i6zj.  Ibid.  Liv.  2  ,  Chap. 
2 ,  &  un  dernier  Arrêt  du  1 8  Janvier  \6'jz, 
qui  eft  au  Journal  du  Palais.  V.  auffi  l'arti- 
cle 13  du  Règlement  du  10  Juillet  i.66<y  , 
qu'on  trouve  au  Journal  des  Audiences, 
Tome  2  ;  Se  Chenu ,  titre  3  ,  chapitre  6. 

Quoique  la  procédure  foit  en  état ,  on  ne 
peut  pas  procéder  à  l'Adjudication  par  Dé- 
cret,  fi  le  titre,  en  conféqucnce  duquel  la 
vente  fe  pourfuit,  eft  attaqué,  ou  s'il  y  a 
appel  des  procédures  mêmes  du  Décret. 

L'Adjudicataire  n'eft  point  obligé  de 
juftjfier  de  la  régularité  de  la  pourfuite  du 
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Décret  ;  cela  regarde  le  pourfuîvant ,  con- 
tre lequel  il  a  pour  cela  un  recours,  fi  elle 
ell  arguée  de  nullité.  V.  l'Arrêt  q^ue  je  rap- 
porte fur  cela  au  mot  DifcHjJi07J, 

L'Adjudicataire  des  biens  vendus  judi- 
ciairement ell:  contraignable  par  corps  au 
payement  du  prix  de  l'Adjudication;  &  à 
défaut  de  payement  dans  le  tems  réglé  par 
l'enchère ,  qui  fixe  les  conditions  de  la  ven- 
te .  il  peut  être  procédé  à  nouvelle  Adjudi- 
cation à  la  foUe-enchere  du  premier  Ad- 
judicataire ,  fans  qu'il  foit  pour  cela  be- 
ibin  de  faire  faifir  réellement  de  nouveau 
fur  lui. 

La  forme  de  procéder  aux  Ventes  & 
Adjudications  qui  fe  pourfuivent  au  Sceau , 
ou  en  la  grande  Direftion ,  ou  pardevant 
des  Commiffaires  nommés  par  Arrêt  du 
Confeil ,  eft  prefcrite  par  un  Arrêt  du  Con- 
feil portant  Règlement,  du  3  Février  1739. 

Ce  même  Règlement ,  qui  contient  dix- 
fept  articles,  détaille  aufTi  dans  l'article  15 
les  frais  Se  vacations  dûs  pour  raifon  de  ces 
Adjudications,  tant  à  lAvocat  qu'à  l'Huif- 
fier  des  Confeils. 

ADJURATION. 

Ce  mot  eft ,  à  ce  qu'on  prétend ,  {ynoni- 
fne  à  exorcifme.  V.  Exorcifme, 

A  D  M  I  N  I  C  U  L  E. 

Furetiere  définit  les  Admînicules  ,  des; 
tommencemens  de  preuve,  ou  une  preuve 
imparfaite.  V.  Préfom^tion  Se  Preuve. 

ADMINISTRATION. 

V.  Econo?n€,  Fabriques t  Hôpitaux  &  Mar- 
guiliters. 

Sur  l'Admîniftration  des  Sacremens, 
Voyez  Bras  Séculier  ,  Confejfion ,  Jierijdic- 
tion  Eccléjîajîique  &  Sacremens. 

Les  Ordonnances  &  la  Coutume  décla- 
rent les  Adminiftrateurs  incapables  de  re- 
<evoir  des  libéralités  de  ceux  qui  font  en 
leur  puifTance,  &  dont  ils  gèrent  les  biens. 
V.  Incapables. 

L'Adminiftration  des  biens  de  la  femme 
que  les  Coutumes  accordent  au  mari ,  Se 
que  l'émancipation  donne  au  mineur ,  ne 
met  ni  l'un  ni  l'autre  en  état  de  difpofer 
du  fonds.  V.  Emancipation^  Mari ,  Mineur 
&  Séparation. 
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ADMITTATUR. 
V.  Réception. 

Ce  mot  qui  eft  latin,  eft  le  taom  qu'dtl 
donne  aux  billets  qui  s'accordent  après 
l'examen  de  ceux  qui  fe  préfentent  pour 
recevoir  les  Ordres  ,  pour  le  faire  recevoir 
dans  certaines  Dignités  ou  Offices,  pour 
prendre  des  dégrés  dans  uneUniverfité ,  &c. 

On  nomme  encore  Admittatur  l'agré- 
ment que  donne  un  Corps  d'Officiers  à  la 
réception  de  celui  qui  fe  préfente  pour  rem- 
plir un  de  ces  Offices;  par  exemple,  011 
n'accorde  ordinairement  des  provifions  a 
un  Commiftaire  au  Châtelet,  à  un  Procu- 
reur au  Parlement ,  à  un  Procureur  au  Châ- 
telet ,  à  un  Notaire ,  Sic.  que  quand  il  prou- 
ve qu'il  a  été  admis  par  le  Corps  dont  il 
veut  devenir  Membre ,  Se  la  preuve  s'ttt 
fait  par  la  repréfentation  de  VAdmittatur 
délivré  par  ce  Corps. 

\J  Admhtatur  ne  peut  pas  fe  refufer  à 
celui  qui  veut  fe  faire  pourvoir  d'un  Office, 
3.  moins  que  le  refus  ne  foit  fondé  fur  des 
caufes  graves  &  juftes  ;  par  exemple  ,  un 
Corps  ,  une  Communauté  ne  pourroit  pas 
refufer  un  Candidat,  fous  prétexte  que  ce 
Candidat  ne  lui  eft  pas  agréable,  fi  d'ail- 
leurs celui  qui  fe  préfente  avoit  la  capacité 
Se  le  tems  de  Clericaiure  ou  d'Etude  que 
les  Réglemens  exigent. 

Les  Commiffaires  au  Châtelet  ayant  re- 
fufé  d'admettre  M^  Tilloy  à  foUi citer  Se  à 
obtenir  des  provifions  de  l'Office  de  Com- 
miifaire  fans  expliquer  les  motifs  de  ce  re- 
fus, M*  Tilloy  fut  autorifé  par  Arrêt  con- 
tradiftoîre  rendu  le  9  Juillet  1755,  à  fe 
pourvoir  en  la  Grande  Chancellerie  pour 
y  obtenir  des  provifions  Se  être  enfuite 
reçu  dans  ledit  Office,  fi  faire  fe  devoir, 
&  cela  malgré  la  réfiftance  des  Commif- 
faires qui  furent  condamnés  en  fes  domma- 
ges Se  intérêts.  L'événement  fit  voir  néant- 
moins  que  le  refus  des  Commiffaires  étoit 
bien  fondé. 

Voici  l'efpéce  d'un  Arrêt  plus  récent. 

M^  Bordua  Notaire  Royal  dans  le  Lyon- 
nois,  ayant  acquis  un  Office  de  Procureur 
en  la  Sénéchauffée  de  Lyon ,  fe  prélenta  à 
la  Communauté  pour  obtenir  l'Admitta^ 
turjûiT  lequel  les  provifions  s'expédienr. 
11  avoit  le  tems  de  Cléricature  requis ,  de 
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manière  qu'il  étoit  en  régie  de  ce  côté-là  ,     refignandiim quoique  fiirannée,poi4r 

réantmoins  il  efTuya  des  refus  réitérés ,  &  être  Cfifinte  procédé  à  fa  réception, 

les  Procureurs  de  Lyon  ayant  été  preflés  de  Par  ce  même  Arrêt  la  Communauté  des 

s'expliquer,  répondirent  que  V Admittatur  Procureurs  de  Lyon  a"été  condamnée  à  ga- 

étant  un  avis  libre,  ils  pouvoient  l'accor-  nantir  M'^   Bordua  des  intérêts  du  prix  de 

der  ou  le  refufer  à  leur  gré,  félon  le  mou-  ion  Office  par  lui  dus  à  compter  du  jour  de 

vement  de  leur  confcience,  &  que  leurre-  la    procuration    ad  refiguatidumijufqiiait 

fus  n'engendroit  aucune  A6lion  contr'eux.  jour  du  payevient ,  cnfcmble  des  dépens  faits 

Ils  ajoutèrent  pourtant  que  leur  refus  avoit  &  occafionnés  par  le  Vendeur  dudit  Office  À 

pour  motif  i**.  des  bruits  peu  favorables  défaut  de  payement  dudit  prix ,  même  de  ceux' 

lur  le  compte  de  M^  Bordua  ,  &  2°.  la  ré-  contre  lui  faits  par  M'"'  Bordua  ;  &  enfin  la 

vocation  que  les  Comtes  de  Lyon  avoient  Communauté  des  Procureurs  a  été  condam- 

faite  de  provifions  d'un  Office  de  Procureur  «ée  en  loooo  liv.  de  dommages  &  intérêts 

&  Notaire  qu'ils  lui  avoient  donné  dans  une  envers  lui ,  &  en  tous  les  dépens  des  caufes 

de  leurs  Terres.  principale,  d'appel  &  demandes,  &c,  l'Ar- 

A  toutes  ces  raifons  le  miniftere  public  rêt  imprimé,  &c. 

ajouta  qu'il  y  avoit,  contre  M*^  Bordua  des  ADMONITION 
dénonciations    qui    l'annonçoient    comme 

coupable  de  crimes  fi   graves  qu'il  n'étoit  L'Admonition  eft  une  forte  de  correftîon 

pas  poffible  de  le  recevoir,  &  en  conféquen-  qui  s'ordonne  en  matière  de  délits,  lorf- 

ce  M^  Bordua  fut  déclaré  non-recevable.  qu'ils  ne  méritent  pas  une  peine  iévere  & 

y  ayant  eu  appel  de  la  Sentence  de  Lyon  flétriffante. 

qui  prononçoir  cette  fin  de  non-recevoir,  L'Admonition  {è  fait  à  huis  clos  en  aver- 
Arrêt  eft  intervenu  le  20  Août  1755  ,  par  tiffant  l'accufé  de  fa  faute,  S<  en  lui  enjoi- 
lequel  avant  faire  droit  fur  l'appel ,  la  Cour  gnant  d'être  plus  circonfpeél  à  l'avenir. 
a  donné  A6le  à  M-  le  Procureur  Général  L'Admonition  n'emporte  point  infa- 
de fa  plainte  des  faits  contenus  aux  dénon-  mie  {a),  à.  moins  que  le  Jugement  qui  l'a 
dations.  Se  en  conféquence  il  a  été  ordon-  prononcée  ne  contienne  en  méme-tems  une 
né  que  le  procès  feroit  fait  à  M*  Bordua  ,  condamnation  d'amende  {h).  Nous  avons 
en  la  Sénéchauffée  de  Lyon.  vu  le  fieur  Boettin  ,  Curé  de  S.  Etienne-du- 

Par  l'événement  de   l'inftru^lion  de  ce  Mont  à  Paris,  qui  avoit  été  admonefté,  & 

procès,  M*^  Bordua  fut  déclaré   convaincu  condamné  en  une  aumône  par  Arrêt  de  la 

du  crime  de  faux  ,  &  en  conféquence  con-  Cour,  pour  avoir  refuféles  Sacremens  à  un 

damné  à  cinq  ans  de  Galères  ;  mais  fur  l'ap-  de  fes  Paroiffiens  qui  les  demandoit,  ren- 

pel  il  fut  déchargé  de  l'accufation  ,  par  At-  trer  dans  fa  Cure,  &  faire  les  fondions  de 

rêt  rendu  au  rapport  de  M.  Delaverdy  ,  le  Curé  le  lendemain  de  l'Admonition. 

8  Janvier  1755,  &  la  Cour  ordonna  que  Plus  récemment,  par  deux  Arrêts  ren- 

fon  dénonciateur  lui  feroit  nommé  dans  24  dus,  le  premier  en  la  Tournelle,  au  rapport 

heures.  de  M.  le  Preftre  de  Lezonnet ,  le  2  Décem- 

Ces  dénonciations  étoîent  faites  par  des  bre  1750,  fur  l'appel   fimple    d'une  Sen- 

payfans,  mais  il  étoit  prouvé  que  les  Pro-  tence  rendue  par  le  Lieutenant  Criminel 

cureurs  de  Lyon  en  étoient  les  vrais  Au-  de  Lyon,  par  laquelle  le  Curé  de  Couzon, 

teurs,  &  par  Arrêt  rendu  le  30  Mai  ij$6t  au  Mont  d'or,  étoit  condamné  à  être  admo- 

la  Cour  a  autorifé  M^  Bordua  àfe  retirer  nefté  pour  diverles  prévarications  daxis  fes 

en  la  Grande  Chancellerie  à  l'effet  d'obtenir  fonélions,  &  en  conféquence  déclaré  inca- 

des  provifions fur   la  procuration  ad  pable  de  pofféder  aucun  Bénéfice  à  charge 

(û)  Un  Arrêf   du   30  Juillet  i^n  ,  a  admoneûc  la  plus  modernes,  dans  une  ConfuItacLon  du  ii  Janvier  1 741, 

Roche,  l'un  des  principaux  Commis  du  Greffe  Criuiincl  cji:i  eft  imprimée, 

du  Parlement,  de  ne  plus  contrevenir  aux  Régleniîns  Tur  (  t  )  l\  eft  détendu  aUK  J«ge«  par  des  Arrêt«  des  i« 


le  fait  de  fa  Charge ,  ce  qui  fuppofe  que  l'Admonition  w: 
J'empêchoic  point  d'en  continuer  les  fûnûioni.  M     Sarra- 


^uJn  1708  ,  16  Août  1709 ,  &  î  Septembre  1711 ,  en  pro- 
lonçant  des  Admonitions,  d'y  joindre  des  condainnacionj 
ziû  ôcPrévoîl  ont  ciçé  plafieurs  Arrêts  femblablçs ,  mais      <-  imcndç. 
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d'ames;  le  fécond  en  la  Grand'Chambre  ,  de  laquelle  l'affilié  fuccéde  ett  certain  cas, 

fur  les  Conclufions  de   M.  l'Avocat  Gé-  même avecles  enfans  naturels  &:  légitimes; 

lierai  Seguier,le  20  Juin  i/fîi  ,  fur  l'ap-  mais  cette  difpofition   finguliere  eft^ref- 

pel    comme    d'abus    de    la    Sentence   de  trainte  au  refibrt  de  cette  Coutume.  V.  l'^r- 

l'O/îîcial  de  Lyon,  par  laquelle,  pour  les  tic  le  premier. 

mêmes  fautes  ,  le  Curé  de  Couzon  étoit  Voyezencoreceque  je  dis  fur  les  nom  & 
condamné  à  jeûner,  à  fe  retirer  au  Sémi-  armes  des  familles  ,  à  l'art.  'Nomi&  Armçs. 
naîre ,  &c.  8c  déclaré  incapable  de  pofféder  ADVENTICES  (  Biens  ) 
aucun  Bénéfice  à  cJiarge  d'ames  ;  la  Cour  a  ^  ^^^^  ^^  Famille.  &  Puijfancc  PaternelU, 
inhrme  les  Sentences ,  feulement  en  ce  qu  el- 
les décliaroient  le  Curé  de  Couzon  incapa-  On  nomme  Biens  adventices  ceux  qui 
ble  de  pofTéder  aucun  Bénéfice  à  charge  arrivent  aux  Fils  de  famille  étant  en  la  puif- 
d'ames ,  &  a  par  conféquent  jugé  que  l'Ad-  fance  paternelle ,  par  cas  fortuit  ;  par  exem- 
monition  n'emportoit,  ni  infamie  ,  ni  in-  pie,  par  la  voie  de  la  Loterie  ,  par  préfent 
capacité  de  podider  des  Bénéfices  {a).  ou  donation  d'un  Etranger,  ou  par  fuccef- 

Les  Procès  fur  l'appel  des  Sentences  qui  fion  collatérale;  en  un  mot,  par  toute  autre 

ne  contiennent  qu'une  Admonition ,  peu-  voie  que  par  fucceffion  direéle. 

vent  fe  juger  aux  Enquêtes,  par  la  raifon  Le  mot  Adventice  eft  oppofé  à  Profec- 

que ,  comme  je  viens  de  le  dire ,  l'Admoni-  tice  ,  qui  fignifie  les  biens  qui  proviennent 

tion  n'emporte  point  une  infamie  qui  oblige  du  Père  direélement,  5c  ceux  qui  compo- 

d'aller  à  la  Tournelle.  On  peut  fur  cela  fcnt  la  dot. 

confulter  les  Arrêts  des  Mercuriales  des  En  Auvergne,  on  entend  par  biens  Ad- 

premier  Février  1609  Se  iz  Janvier  i(5n  ,  ventices,  ceux  qui  écheoient  àla  femme  de- 

&  les  Arrêts  de  Règlement  des  6  Août  puis  les  fiançailles. 

l6io ,  8c  3  Septembre  i66j.  Dans  les  Pays  de  Droit  écrit,  on  appelle 

L'Admonition  peut  même  fe  prononcer ,  aufîî  biens  Adventices ,  &  en  quelques  en- 

fàns  qu'il  y  ait  eu  un  Procès  inllruit  à  l'ac-  droits  Adventifs ,  ceux  qui  écheoient  à  la 

cufé  par  recollement  &  confrontation.  Cette  femme  pendant  le  mariage,  ou  qu'elle  ne 

maxime  eft  fondée  fur  deux  exemples.  Le  s'eft  pas  conftituée  en  dot.  On  nomme  aufli 

premier,  dans    l'Admonition    faite    en    la  ces  biens  ,  extr^z  c/otr/72 ,  Se  la  femme  en  jouit 

Cour  au  Doyen  d'une  Collégiale,  le  8  Juin  comme  des  biens  Paraphernaux.  V.  ce  que 

1683  ,  fans  qu'il  y  eût  eu  d'inftruftion  cri-  dit  Bretonnier  fur  ces  fortes   de  biens  à 

ininelle;Sc  le  fécond  ,  dans  l'Admonition  Van.  Paraphernaux. 

faite  par  la  Cour  en  la  Grand'Chambre,  le  ATiTTT    TFPT 

4  Janvier  1705,  à  un  Prêtre  trop  zélé  pour  ,.     .    ;       •         r>r     j  7^        /• 

la  correé^ion  fraternelle  ,  fans  que  l'Arrêt  V.  >^//.^ennî». ,  Bâtard ,  Concubinage.  Enj 

eût  été  précédé  de  recollement  &  confron-  ffj'  '.  ^''"^^  '  ^'''^'è''''  '  ^'g'^'^^^'on  &. 

ration.  Mariage. 

ADOPTION"  ^"  nomme  Adultère,  l'infidélité  d'une 

perfonne  mariée,  qui ,  au  mépris  de  la  foi 

En  Droit,  le  mot  Adopter  fignifie  ad-  conjugale ,  a  un  commerce    charnel    avec 

mettre  un  Etranger  dans  fa  famille,  le  re-  une  autre  perfonne  que  fon  époufe  ou  fon 

connoître  pour  fils ,  Se  le  deftiner  à  fuccéder  époux, 

comme  véritable  enfant.  L'Adultère  a  dans  tous  les  temps  été  mis 

L'Adoption  a  eu  lieu  en  France  fous  la  au  rang  des  crimes  énormes  ;  il  étoit  puni  de 

première  Race  de  nos  Rois 5  elle  n'y   eft  mort  par  les  Juifs,  fuivant le  Levit.  ch.  20, 

plus  aduellement  d'ufage,  même  dans  les  v.  10,  &  le  Deut.  ch.  22  ,  v.  22.   C'eft  en 

Pays  de  Droit  Ecrit.  La  feule  Coutume  de  effet  un  violement  de  la   fidélité  que  les 

Xamtes  permet  une  affiliation,  par  le  moyen  époux  fe  font  promis  ,  &  qu'ils  fe  doivent 

{a  )  II  y  a  cclade  fingulier  que  dans  cette  affaire  ,  le  de-  l'incapacité  ,  &  sYtoit  feulement  attaché  i  juflifier  foa 

^enfeur  du  Cuu  de  Couzon  n  avoir  pa:  traite  la  ^uellion  de  Client  3  c'eft  d'Office  ^ue  la  qucftion  a  été  jugée. 

mutuellement 
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mutuellement;  on  ne  propofe  point  d'autre  hah'it  fccnlier ,  pendant  lequel   temps   ledit 

exemple  de  fidélité  à  ceux  que  l'on  unit  par     de  B .fon  mari  pourra  la  voir  y  vifiter  & 

le  mariage  ,  que  celui  du  Fils  de  Dieu  &:  de  icelle   reprendre  ,/i  bon   lui  fertible  ,  finon , 

fon  Eglife.  ledit  temps pajféy  &  oii  ledit  de  B viendroit 

On  fuit  en  France  la  dirpofition  de  l'Au-  a  décéder  pendant  ledit  temps,  la  condamne  à 

thentiqueyê^af  Hodiè  pour  la  punition  de  la  être  rafée ,  voilée ,  &  vêtue  comme  les  autres 

femme  Adultère.  En  conféquence ,  fa  dot  eft  Religieufes  ou  Filles  de  la  Communauté ,  &  à 

acquife  au  mari,&  elle  eft  privée  de  les  autres  y  refter  fa  vie  durant ,  pour  vivre  jelon  les 

conventions  matrimoniales,  c'eft-à-dire  du  régies' de  ladite  Maifon i la  déclare  déchue 

douaire,  de  la  communauté,  du  préciput ,  de  tous  Ces  droits  de  communauté  y  douaire  ^ 

du  gain  de  furvie ,  des  donations  5c  autres  préciput,  &  autres  avantages  à  elle  faits  par 

avantages ,  lorfqu'il  n'y   a  point  d'enfans.  fon  contrat  de  mariage  ;  ordonne  que  fa  dot 

J'ai  même  fous  les  yeux  un  Arrêt  du  12  Mai  appartiendra  à  fon  mari ,  pour  par  lui  en 

I7i2,qui  adjuge  à  André  Monginet   la    jouir  €n  propriété.  A  banni  le  Baron  de 

propriété  des  propres  de  Marie  Louis   fa  pour  cinq  ans  ;  le  condamne  en  2000  liv.  de 

femme,  convaincue  d'Adultère.  Voyez  la  réparations  civiles  ,&  en  tous  Us  dépens  ,]uf' 

Novelle  139.  qu'au  payeyn en t  defquelles  condamnations  il 

Quid,  quand  il  y  a  des  enfans  ?  V.  Fro-  gardera  prifon. 

mental,  verb. /^<^w/f^r^.  Voyez  auflî  l'Arrêt  L'Arrêt  de  Monginet,  dont   j'ai   parlé 

rendu  en  l'année  1701, par  lequel  on  dé-  plus  haut,  en  condamnant  fa  femme  à  la  ré- 

clara,  une  femme  convaincue  d'Adultère,  clufion,  a  ordonné  qu'il  feroit  pris  fur  les 

&  trois  enfans ,  nés  d'elle  depuis  l'accufa-  biens  de  cette  femme  la  fomme  qui  con- 

tion,  Adultérins  &  illégitimes.  Cet  Arrêt  efl:  viendroit  pour  fa  penfion;  &  au  cas  qu'ils 

au  Journ.  des  Aud.  tom  5.  liv.  i.  ch.  48.  ne  fuflentpas  fuffifans,  l'Arrêt  ordonne  que 

A  l'égard  de  l'Adultère  furpris  dans  la  Monginet  fera  tenu  de  parfaire  ce  qui  s'en 

maifon  du  mari  in  ipsà  turpitudine ,  le  mari  deffaudra. 

qui  ne  le  tue  pas  eft  bien  modéré  ,  dit  le  Sage  Cette  difpofition  fait  voir  que  le  marî 

dans  £es  Proverbes,  &  par  cette  raifon  le  doit  des  allmens  à  fa  femme,  lors  même 

mari  qui  venge  l'injure  qui  lui  eft  faite  par  qu'elle  eft  convaincue  d'Adultère.  Le  ma- 

un  Adultère  dans  fa  maifon,  n'a  befoin  de  riage  eft  à  la  vérité  fouillé  par  un  crime  de 

grâce  que  pour  la  forme.  cette  nature;  mais  il  n'eft  pas  détruit  ;  aufli 

La  peine  qui  Ce  prononce  contre  l'AduI-  voyons-nous  que  la  Cour  accorde  des  pro- 
tere  mâle,  eft  affez  arbitraire.  Se  dépend  vifions  alimentaires  proportionnées  aux  bé- 
dés circonftances.  Les  Capitulaires  de  Char-  foins  des  femmes  accufées  d'Adultère  pen- 
lemagne  veulent  qu'on  le  traite  comme  cou-  dant  le  cours  de  l'inftru6lion  du  Procès, 
pable  d'un  crime  capital;  mais  leurs  difpo-  V.  l'Arrêt  du  27  Juin  1714,  dont  je  parle 
fitions  ne  font  pas  fuivies.  Sur  cela,  voyez  à  l'article  Provijïon. 
le  Didionnaire  des  Arrêts.  On  en  a  accordé  une  à  la  Dame  ^^  ,  qui 

Pour  mieux  développer  les  peines  qu'on  étoit  non- feulement  accufée  d'Adultère , 

înfligeordinairementauxAdulteres,  je  vais  mais  même  d'incefte  avec  le  Curé  de  fz 

rapporter  le  diipofitif  d'un  Arrêt  rendu,  le  Paroi  (Te  ,  frère   de  fon    mari,  par  Arrêt 

27 Mars  1719.  en  la  Tournelle,  au  rapport  rendu  en  la  Tournelle  fur  les  Conclufions 

de  M.  Dreux ,  fur  l'appel  d'une  Sentence  de  M,  Seguier,  le  21  Juin  1758. 

du  Lieutenant  Criminel  du  Châtclet.du  Cet  Arrêt  eft  encore  remarquable,  en  ca 

10  Mai  1 7 1 8.  Voici  comme  il  eft  conçu.  que  par  icelui  la  Cour  a  autorifé  les  accufés 

La  Cour  a  déclaré  ladite  de  B &  le  à  emprunter  fur  leurs  biens  ,  ou  à  en  vendre 

Baron  de  G dûement  atteints  &  convain-  chacun  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 

eus  du  crime  d' Adultère  ;  pour  réparation  de  1 500  liv.  pour  fournir  aux  frais  de  leur  dé- 

quoi  condamne  ladite  de  B à  être  renfer-  fenfe,&à  l'inftrudion  de  l'accufation  ett 

mée  dans  une  Maifon  Religieufe,  telle  qu'elle  fubornation  d'aucun  des  témoins  entendus 

lui  fera  indiquée  par  fin  mari ,  pour  y  de-  contr'eux. 

meurer  le  temps  &  ejpace  de  deux  ans  en  L'Arrêt  de  Monginet,  en  condamnant 

Tome  l,  G 


50              A  D  U  A  D  U 

Charles  le    Fevre   &   Marie  Louis  (  qui  3°.  Quand  par  furprife  elle  a  été  connut 

étoient  les  deux  accufés)  fblidairement  aux  par  un  autre  que  par  Ton  mari,  parce  que 

dépens  occafionnés  par  l'accufation,  a  or-  c'eft  la  volonté  qui  fait  le  crime.  Mus  en  ce 

donné  que  le  Fevre  ne  pourroit  yè  powri'oir  cas  il  faut  que  la  femme  ait  des  preuves 

fur  les  biens  de  Marie  Louis  y  dont  la  propriété  bien  convainquantes ,  parce  que  la  préfomp- 

étoit  adjugée  audit  Monginet  pour  les  dépens  tion  efl:  contr'elle. 

efquels   elle    était  condamnée  folidairement  La  Partie  publique  ne  peut  pas  non  plus 

avec  ledit  le  Fevre  ,fauf  à  lui  à  fe pourvoir  accufer  une  femme  d'adultère,  parce  qu  il 

contr'elle  ,  ain/î qu'il  aviferoit  bon  être.  eft  regardé  comme  un  délit  privé  ,  dont  la 

Le  mari  peut  feul  accufer  fa  femme  d'adul-  vengeance  n'appartient  qu'au  mari.  ^]  J  ^ 
tere.  Ses  héritiers  ne  peuvent  pas  intenter  un  Arrêt  du  4  Décembre  1680, qui  fait  de- 
cette  accufation ,  quand  il  ne  s'ell:  pas  plaint  fenfes  à  la  Partie  publique  de  pourfuivre 
lui-même  de  fon  vivant.  V.  les  Arrêts  de  une  pareille  accufation  ,  que  le  mari  ne  foit 
IVl.  Bouguier,  Lettre  A,  n.  2  &  3.  Partie. 

Les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  pas  Néantmoins,  fi  par  connivence,  ou  au- 

3ion  plus  objefter  l'adultère  par  forme  d'ex-  trement ,  le  mari  favorifoit  la  débauche  de 

ception  à  fa  femme,  qui  demande  {es  repri-  fa  femme,  alors  le  Miniftere  public  pour- 

fes  &  conventions  matrimoniales.  roit  la  pourfuivre  {a).  La  Cour  l'a  ainfi  jugé 

On  trouve  même  dans  le  Journal  du  Par-  par  Arrêt  du  premier  Juillet  i6c6,  rapporté 

lement   de   Bretagne ,  tom.  i  ,  ch.  (52  ,  un  par  Corbin,  p.  242,  Edition  de  i<5ii. 

Arrêt  du  7  Juin  1725  ,  par  lequel  les  hé-  La  Cour  a  jugé,  après  une  plaidoirie  de 

ritiers  d'un  mari ,  qui  avoit  fait  enfermer  fa  trois  Audiences  en  la  Grand'Chambre  ,  fur 

femme  à  l'Hôpital  des  Repenties  de  Saint  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général 

Malo  pendant  plus  de  cinq  ans ,  à  caufe  de  de  Lamoignon  ,  le  16  Juillet  i6j^  ,  que  le 

la  mauvaile  conduite  (  Se  qui  articuloient  Tuteur  d'une  mineure  peut ,  en  cette  qua- 

que  le  mari  l'ayant  reprife  ,  elle  s'étoit  re-  lité    de    Tuteur  ,  reprendre  l'inftance  ,  & 

tirée  à  Paris  avec  un  Invalide ,  dont  elle  l'accufation  d'adultère   intentée  contre  la 

avoit  eu  des  enfans  pendant  un  voyage  dans  mère  de  cette  même  mineure  ,  par  fon  père, 

lequel  le  mari  étoit  mort) ont  été  condam-  Cet  Arrêt  eft  imprimé ,  avec  un  Précis  du 

nés  à  partager  la  communauté  avec  cette  Fait  &  des  Moyens, 

femme.  Plufieurs  autres  Arrêts  ont  auffi  jugé  que 

Mais  lorfque  le  mari  a  de  fon  vivant  Ats   tiers   pouvoient  intenter   l'accufation 

accufé  fa  femme    d'adultère  ,  fes  héritiers  d'adultère  par  forme  d'exception,  pour  faire 

peuvent  reprendre  l'inftance,  &  la  faire  ju-  priver  une  femme  des  donations  ,  ou  autres 

ger ,  &  demander  les  mêmes  condamnations  avantages  qui  lui  font  faits  par  fon  Com- 

qu'eut  obtenu  le  mari.  plice. 

Il  y  a  quelques  Loix  dans  le  Digefte  qui  Par  exemple,  M.  Louet,  Lettre  D,n.  43  , 

ne  permettent  pas  au  mari  d'accufer  fa  femme  cite  un  Arrêt  rendu  à  fon  rapport  en  l'an 

d'aduItere,  quand  il  eft  adultère  lui-même;  1599,  qui  a  jugé  que  le  fait  d'adultère ,  mis 

mais  leurs  difpofitions  ne  font  pas  fuivies  en  avant  pour  faire  annuller  un  legs  fait  à 

parmi  nous.  V.  les  Conférences  d'Angers.  une  fervante,qui  avoit  occafionné  un  di- 

Le  mari  ne  peut  accufer  fa  fçmme  d'adul-  vorce  entre  le  Teftateur  &  fa  femme ,  étoit 

tere;  1**.  quand  il  l'a  toléré  de  manière  qu'il  recevable  pour  être  vérifiée  par  témoins, 

pouvoit  en  être  regardé  comme  le  corn-  bien  que  la  fervante  fe  fût  mariée  depuis  le 

P"Ce.  décès  du  Teftateur  ,  &  que  la  preuve  de  ce 

2".  Quand  après  l'avoir  furprife  en  adul-  fait  ne  fe  pût  faire,  fans  biefler  la  mémoire 

tere,  ila  continué  d'habiter  avec  elle,  parce  du  défunt,  par  celui  qui  la  devoit  confer- 

qu'alors  il  eft  cenfé  lui  avoit  fait  remife  de  ver;  la  Cour  ayant  préjugé  que  ce  qui  alloit 

1  injure.  à  l'honnêteté  publique  furpaflbit  l'intérct 


(û)  On  prétend  que  Ja  Partie  publit]uc  ne  peut  ac-      que  quand   le  raaii  eft  convaincu  de  complicité.    VoytZ 
culer  &  pouiTuivre  une  Fcram&  pQ4ir  .caufe  d'Addtere ,      M.  de  Cateilan. 
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particulier,  &  qu'il  étoit  X  propos  ,  pour  que  les  héritiers  du  Teftateur  ne  peuvent 
réprimer  un  vice  trop  fréquent  dans  le  pas  être  admis  à  faire  preuve  du  commerce 
Royaume,  d'ôter  toutes  les occadons qui  le  adultérin  du  Ttftateur  avec  la  Légataire, 
pouvo^ent  perpétuer.  lorlque  le  mari  de  la  Légataire  ne  fe  i  iaint 

Les  héritiers  du  fieur  Foreftier  ont  auflî  pas  de  fa  conduite,  &  qu'il  n'y  a  point  de 
été  admis,  par  Arrêt  rendu  le  17  Mai  1736',  fcandale,  ni  de  foupçons  violens  contre  la 
fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général     Légataire. 

Chauvelin  ,  à  prouver  que  ledit  fieur  Fo-  La  Demoifelle  deRichemont,  femme  du 
reftieravoit  vécu  en  mauvais  commerce  avec  fieur  âe  Vaux,  Gendarme  de  la  Garde, 
Françoife  la  Gogue ,  femme  de  Jean  Thi-  convaincue  d'adultère,  &  condamnée  aux 
bourt  ,  qu'il  avoit  inltituée  fa  légataire  uni-  peines  de  l'Authentique,  fut  enfuite  mife 
verfelle,  quoique  fon  mari  ne  fe  fût  jamais  par  fon  mari  à  Sainte  Pélagie  ;  8c  depuis  , 
plaint.  V.  ce  que  je  dis  fur  les  fuites  de  cet  pour  infirmités,  elle  fut  transférée  à  Nôtre- 
Arrêt  ,  à  l'art.  Décrets  d'immeubles.  Dame  de  la  Charité. 

Mais  pour  qu'un  autre  que  le  marî  puifle         Le  mari  étant  alors  décédé  fubîtement  , 

oppofer  l'adultère  de  la  femme  par  forme  la  femme  prétendit  qu'il  étoit  fur  le  point 

d'exception  ,  il  faut  qu'il  y  en  ait  au  moins  de  lui  pardonner  ;  elle  en  rapportoit  \çs  at- 

un  léger  commencement  de  preuves.    La  teftations  de  la  Supérieure  8c  de  la  Dépofi- 

Cour  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  en  fa-  tahe;  elle  alléguoit  le  changement  d'une 

veur  du  fieur  K  ^  ^  *•  ^  ,  Banquier  â  Paris ,  Maifon  rude  en  une  plus  douce ,  8c  que  les 

au  rapport  de  M.  l'Abbé  Langlois,le  ip  deux  années  portées  par  l'Arrêt  du  5  Odo- 

Août  1758.  bre  1723  ,  n'étoient  pas  révolues  ;  en  con- 

Dans  cette  efpéce,GabrielleToubille,qui  féquence  elle  demandoit  fa  liberté, 
étoit  mariée ,  avoit  inftitué  le  fieur  K  ^  ^  ^         Un  frère  du  défunt  ne  s'y  oppofoit  pas  ; 

pour  fon  Légataire  univerfel.   Elle  avoit  pourvii   qu'elle    ne    demandât    ni   dot.nî 

laifle  pour  héritières  deux  fœurs ,  contre  \t{-  douaire ,  &c. 

quelles  il  demanda  la  délivrance  de  fon  legs.  Le  frère  de  la  femme  offroît  de  la  pren- 

L'une  <1qs  deux  le  foutint  incapable  de  pro-  dre  chez  lui  ;  l'on  citoit  de  part  &  d'autre 

fiter  du  legs,  à  caufe  des  liaifons  criminel-  deux  Arrêts  de  1684  qui  font  au  Journal 

les  ,  &  du  commerce  d'adultère  dans  lequel  àes  Audiences ,  Tom.  3  ,  Liv.  7 ,  Chap.  3  ; 

il  avoit  vécu  depuis  plufieurs  années  avec  la  cependant,  par   Arrêt  rendu  le    22    Août 

Teftatrice  :  elle  articuloit  fur  cela  les  faits  17^5  en  la  Tournelle ,  la  Demoifelle  de 

les  plus  précis.  Vaux  fut  déboutée  de  fa  demande. 

L'autre  fœur  acquiefçoit  au  Teftament         Les  Arrêts  cités  dans  cette  affaire  font 

qu'elle  difoit  devoir  être  bien  plutôt  re-  des  29   Janvier  8c  21  Juin  1684;  on  les 

gardé  comme  le  payement  d'une  dette  légi-  trouve  au  Journal  des  Audiences,  Tom.  5  , 

time,  que  comme  une  libéralité.  Elle  pro-  Liv.  i ,  Ch.  9.  Ils  ont  été  rendus  fur  les 

teftoit  même  de  fe  pourvoir  contre  fon  autre  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Ta- 

fœur,  pour  la  faire  déclarer  indigne  de  pro-  Ion  ,  &  ont  jugé  qu'une  femme ,  condamnée 

iîter  du  legs  particulier  que  lui  avoit  fait  la  pour  adultère  à  être  renfermée  le  reile  de 

défunte.  fes  jours  dans  un  Monaftere,  eft.  bien  fon- 

A  l'égard  du  fieur  K  ^  ^  ^  ,  il  nioit  le  dée,  après  la  mort  de  fon  mari,  à  demander 

commerce  adultérin  ,  8c  foutenoit  que  n'en  fa  liberté,  pour  en  époufer  un  autre, 
rapportant  aucune  preuve  ,  la  fœur  de  la  dé-        Cette  queftion  fit  alors  beaucoup  de  diffi- 

funte  ne  pouvoit  pas  l'oppofcr  ;  que  cette  culte,  parce  que  la  révocation  d'une  peine 

aftion  n'appartenoit  qu'au  mari ,  Sec.  Par  prononcée  en  connoifiance  de  caufe,  excède 

Sentence  du  Châtelet  crfhfirmée  par  l'Arrêt  le  pouvoir  des  Magiftrats ,  le  droit  d'accor- 

fufdit   du  19  Août    1758  ,  l'exécution  du  der  une  grâce  à  une  perfonne  condamnée  , 

Teftament  fut  ordonnée.  étant  la  marque  la  plus  efientielle  &:  la  plus 

Voyez  dans  le  feptiéme  Volume  du  Jour-  confidérable  de   la  Souveraineté.    Voyez 

nal  des  Audiences,  livre  5,  ch.  22,  un  Ar-  M.  le   Bref,  de  la  Som>eraineté ,  Liv.  4, 

rêt  du  ip  Mai  172a,  par  lequel  il  a  été  jugé  Ch,  6\  Bodin,  Liv,  i,p.  173  ;  8c  un  Arrêt 

G  ij 


5^ 


A  D  U  A  D  U 


de  l'année  1713  .rapporté  dans  les  Otrer-  cciTité  de  vivre  habilite  tous  les  hommes, 
vations  fur  Henrys.  même  ceux  qui  font  morts  civilement  a  re- 
Le  mari  peut  toujours  faire  grâce  à  /a  cevoir  deslegsd'alimens,  Ily  adans  l'Adul- 
femme  convaincue  d'adultère  ,  parcequ'ila  tere  plus  qu'une  incapacité ,  puifqu'il  y  a 
fur  elle  une  autorité  abfolue,  &  qu'il  eft  à  indignité.  V.  Indignité.  Et  fi  on  fe  déter- 
fon  égard  fon  Maître  &  Seigneur.  mine  à  faire  fléchir  la  régie,  ce  ne  peut  être 
Suivant  la  Loi  Julia ,  le  crime  d'adukere  qu'en  faveur  des  Concubins.  Voyez^l'Art. 
fe  prefcrit  par  le  fîlence 
cinq  années,  Plufieurs  A 
en  conformité  de  cette 

du  13  Avril  1530,  rapporté  par  Papon,  &  réciproque;  elle  n'appartient  qu'au   mari 

un  autre  du  7  Juillet  1 69 1,  qu'on  trouve  feul. 

au  Journal  des  Aud.  Tom,  5.  L'Adultère  eft  un  crime  qui  ne  peut  être 
Par  Arrêt  rendu  le  31  Juillet  1745  ,  au  commis  que  par  deux  perfonnes;  c'eft  pour- 
rapport  de  M.  Lambelin ,  confirmatif  d'une  quoi  le  mari ,  qui  ne  comprend  pas  fa  fem- 
Sentence  du  Lieutenant  Criminel  de  Paris  ,  me  dans  une  accufation  d' Adultère ,  eft  or- 
la  femme  du  nommé  ^''^'^jDanfeur  à  l'Opéra,  dinairement  déclaré  non-recevable.  Voyez 
accufée  d'Adultère  par  fon  mari,  en  a  été  l'Arrêt  du  4  Juin  1525  ,  rapporté  par  Bar- 
convaincue,  &  condamnée  aux  peines  de  det ,  Tom.  i ,  Liv.  1 ,  Ch.  47. 
i'Authentique.  On  prétend  même  que  le  mari ,  qui  a 
Dans  cette  efpéce,  le  Galant  avoît  été  d'abord  accufé  fa  femme  d'Adultère  &  le 
trouvé  à  une  heure  après  minuit,  en  chemife.  Galant,  ne  peut  plus  pourfuivre  celui-ci , 
ainfi  que  la  femme  ,  dormans  dans  le  lit ,  quand  lui  mari  s'eft  réconcilié  avec  fa  fem- 
dont  ils  étoient  fortis  réveillés  par  la  voix  me.  Voyez  fur  cela  l'Arrêt  du  7  Juillet  \6<$ït 
d'un  petit  chien  qui  aboya,  entendant  en-  au  Journal  des  Audiences,  Tom,  5  ,  Liv.  7» 
trer  fon  maître  ;  il  n'y  avoit  d'autres  témoins  Chap.  34. 

qu'un  ami  du  mari ,  le  Laquais  de  la  mai-  Les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  pas  ac- 
fon  &  la  Cuifiniere;  &  quoiqu'en  général  cufer  la  femme  d'Adultère,  quand  l'accu- 
les préfomptions  ne  foient  pas  fuffifantes  fation  n'a  pas  été  intentée  par  le  mari  mc- 
fur  cette  matière ,  celles-ci  parurent  néant-  me  de  fon  vivant.  Mais  fi  le  mari  l'a  inten- 
moins  alTez  puifiantes  pour  déterminer  la  tée,ils  peuvent  la  fuivre  ou  s'en  défifter  ; 
Cour  à  déclarer  la  femme  Adultère.  l'affaire  de  la  Dame  de  Belloi  accufée  d'A- 
La  femme,  convaincue  d'Adultère,  ren-  dultere  avec  un  Prêtre  nommé  Berard,  en 
tre  dans  tous  fes  droits ,  fi  le  mari  la  reprend  fournit  l'exemple.  Les  héritiers  du  fieur  de 
dans  le  délai  que  le  Jugement  fixe  ,  &  pen-  Belloi  fe  défifterent  de  l'accufation  après 
dant  lequel  la  faculté  de  la  reprendre  lui  fa  mort,  &  la  Cour  a  admis  ce  défiftement 
eft  accordée.  Voyez  les  Annotateurs  de  Du-  par  Arrêt  rendu  le  Lundi  7  Juillet  1755. 
pleffis.  Je  parle  de  cet  Arrêt  au  mot  Témoin. 

Les  Adultères  ne  peuvent  fe  faire  aucune  Comme  le  mari  &  fes  héritiers  peuvent 
donation,  foit  entre- vifs,  foit  teftamen-  fe  défifter  d'une  accufation  d'Adultcre  ,  ils 
taire,  direfte  ou  indireéle;  ils  ne  peuvent  peuvent  de  même  tranfiger  fur  cette  accu- 
pas  même  fe  donner,  ni  fe  léguer  des  ali-  fation. 

mens  qu'on  permet  quelquefois  aux  conçu-  Quand  dans  une  accufation  d'Adultère, 

binaires   de  fe  laifler.   Voyez  Ricard,  <^f/  les  conclufions  du  miniftere    public,  ten- 

Donations  ,  Part,  i  ,  n.  401.  dent  à  ce  que  la  femme  foit  authentiquée  , 

On  prétend  que  cette  maxime  eft  outrée ,  l'ufage  eft  de  la  faire  afleoir  fur  la  fellette 

&  que  Ricard  lui-même  y  apporte  une  mo-  pour  lui  faire  fubir  le  dernier  interrogatoi- 

dification  à  l'endroit  cité,n.  40(5.    IVlais  re,  parce  qu'on  regarde  la  peine  de  l'Au- 

quelque  chofe  qu'on  dife,  je  crois  mon  opi-  thentique  comme  aflliftive  fur  cette  matière. 

T\ion  conforme  aux  régies.  Le  crime  ne  fçau-  V.  l'Arrêt  du  23  Mai  1702  ,  rapporté  par 

roit  être  regardé  comme  une  voie  légitime  Augeard. 

pour  acquérir.  On  diroit  en  vain  que  la  né-  V  •  aud  au  Journal  du  Parlement  de  Bre- 
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tagfte ,  tome  i ,  ch.  1 1 ,  un  Arrêt  du  i 5  Juîn 
171(5,  qui  a  jugé  diverfes  queftions  rela- 
tives à  l'état  de  mort  civile  d'une  femme 
Adultère,  dont  la  peine  a  été  commuée. 

A  F  F  A  R  E. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  en  quelques 
endroits  de  l'Auvergne,  à  un  canton  d'hé- 
ritage ou  de  Territoire. 

En  Dauphiné  le  mot  Affare  fignifie  les 
dépendances  d'un  Fief. 

AFFEAGE,  AFFEAGER. 

Affeager  un  Fief,  c'eft  en  démembrer 
une  partie  ;  ainfi  on  peut  dire  que  le  mot 
AfFeage  dont  quelques  Coutumes  fe  fer- 
vent ,  eft  fynonime  à  démembrement.  V. 
Bail,  Bail  à  Domaine  Gongeable ,  Démem- 
brement &  Jeu  de  Fief. 

Il  y  a  des  pays  ou  l'on  prononce  Affiage, 
,V.  le  Di(fl:ionnaire  des  Fiefs,  art.  Affiage. 

AFFECTATION. 

Au  Barreau,  ce  mot  fignifie  Chargé;  on 
dit,  par  exemple,  que  les  Bénéfices  vacans 
dans  certains  mois  de  l'année,  font  affec- 
tés aux  Gradués  ,  quand  ils  font  à  la  nomi- 
nation de  Patrons  Eccléfiaftiques.  V.  Gra- 
des &  Induits. 

On  dit  auffi  que  certains  biens  font  affec- 
tés au  payement  des  dettes ,  5c  en  ce  fens  le 
mot  AflFedation  eft  prefque  fynonime  à  hy- 
pothèque. Y.  Dettes  t  flypothéqiie  y  &  Privi- 
leçre. 

AFFICHES. 

V.  Publication. 

On  nomme  Affiches  les  Placards  qui 
s'appofent  ou  s'attachent  dans  les  carre- 
fours &  lieux  publics  pour  rendre  une  dé- 
cifion  ou  un  règlement  public,  pour  indi- 
quer des  Ventes  par  Décret,  Licitation  , 
&c.  des  Ventes  de  meubles,  de  coupe  de 
bois  ,  engager  des  Domaines  ,  faire  des 
Baux  Judiciaires  ,  en  un  mot ,  pour  rendre 
une  chofe  notoire. 

Les  Ordonnances  Se  les  Réglemens  exi- 
gent qu'il  foit  appofé  des  Affiches  Judi- 
ciaires pourla  validité  de  différentes  efpéces 
de  procédures.  Il  eft  néceffaire  d'en  ap- 
pofer  ; 

1^  Dans  les  pourfuites  defaifies-réelles^ 
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oti  en  appofe  fuccefllvement ,  d'abord  pour 
indiquer  les  Criées ,  8c  enfuite  pour  annon- 
cer la  vente  par  Décret  des  biens  faifîs. 

2°.  Dans  les  ventes  d'immeubles  par  Li- 
citation. Voyez  Licitation. 

l".  Lorfqu'il  s'agît  de  l'aliénation  âe& 
biens  d'Eglife  ou  des  Communautés.  V. 
Biens  d'Eglife. 

4°.  Dans  l'inftruél-ion  des  procédures  cri- 
minelles contre  les  Accufés  contumax  dont 
le  procès  eft  réglé  à  l'extraordinaire. 

5°.  Lorfque  les  Seigneurs  veulent  renou- 
veller  leurs  Terriers,  &  qu'ils  ont  à  cet 
eflTet  obtenu  des  Lettres  en   Chancellerie. 

6°.  Lorfqu'il  s'agit  de  l'aliénation  des 
biens  des  Mineurs.  V.  Mineurs. 

7°.  Lorfqu'il  s'agit  de  faire  une  Adjudi- 
cation au  rabais ,  de  réparations  à  faire  à 
une  Eglife  ,  à  un  Presbytère,  ou  à  un  édi- 
fice public,  dont  le  prix  doit  être  payé  par 
une  communauté  d'Habitans. 

8°.  Lorfqu'il  s'agit  de  vendre  des  meu- 
bles dont  le  prix  eft  compris  dans  une  fub- 
ftitution.  (Voyez  l'art,  b  du  tit.  %  de  l'Or- 
donnance de  1747.  ) 

9**.  Pour  les  vent.;s  forcées  d'Offices ,  de 
rentes  fur  la  Ville  ,  de  biens  immeubles  de 
peu  de  valeur  fur  trois  publications ,  &c. 

10°.  Pour  l'engagement  des  Domaines 
du  Roi. 

n°.  Pour  indiquer  les  Baux  Judiciaires  8c 
les  rendre  notoires  &  publics. 

12°.  Pour  indiquer  les  ventes  des  bois 
&  forêts  du  Roi,  les  Glandées,  Fanages  , 
&c ,  furquoi  on  peut  confulter  l'Ordonnan- 
ce des  Eaux  8c  Forêts. 

Dans  les  pourfuites  de  faifie-réelle ,  il 
eft  néceffaire  d'appofer  deux  fortes  d'Affi- 
ches,  l'une,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  pour 
indiquer  qu'il  fera  procédé  aux  Criées ,  & 
l'autre  pour  avertir  de  la  vente  ;  celle-ci  fe 
nomme  communément  Aifiche  à  la  quaran- 
taine. 

L'Affiche  qui  doit  indiquer  les  Criées , 
ne  peut  être  faite  qu'après  la  faifie-réelle 
regiftrée,  Se  il  n'y  a  point  de  Règlement 
qui  fixe  l'intervalle  qu'il  doit  y  avoir  entre 
l'Affiche  Se  les  Criées  qu'elle  indique.  L'u- 
fage  eft  de  n'appofer  l'Affiche  que  la  veille 
du  jour  qu'elles  fe  doivent  faire ,  afin  de 
prévenir  les  empêchemens  que  pourroit  ap- 
porter la  Partie  faifie,&  l'interruption  que 
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pourroît  caufer  un  appel  avant  les  Criées  (5^*.  Dans  le  Marché  le  plus  prochain  da 

commencées.  domicile  de  la  Partie  faifie. 

L'objet  de  l'Affiche  étant  d'inftruire  le  7°.  Sur  la  porte  de  l'Auditoire  en  laquelle 

Public,  elle  doit  contenir  un  détail circon{^  la  pourfuite  eft  pendante, 

tancié  des  biens  pour  lefquels  il  doit  être  8°.  Sur  la  porte  de  l'Eglife  Paroifllale 

procédé  aux  Criées  qu'elle  annonce.  de  l'Auditoire. 

,    Elle  doit  indiquer  le  lieu  où  il  fera  pro-  Et  enfin  dans  les  carrefours  où  il  eft  d'u- 

cédé  aux  Criées,  le  jour  &  l'heure  qu'elles  :{age  d'en  appofer,  outre  les  endroits  ci'- 

jferont  faites.  deflus  qui  font  les  eflentiels. 

Elle  doit  pareillement  avertir  que  fi  quel-  L'appofition  d'Affiches  doit  être  faite 
qu'un  a  des  droits  de  propriété  ,  Dons,  par  un  Huifiîer  ayant  caraftere  pour  ex- 
Douaires,  Hypothèques,  Servitudes,  Char-  ploiter  dans  le  lieu  où  fe  fait  l'appofition. 
ges  réelles  ou  foncières ,  fur  les  biens  faifis  II  ne  fuffiroit  pas  qu'il  pût  exploiter  dans 
réellement,  les  Parties  intérefiées  doivent  la  Jurifdidion  en  laquelle  fe  pourfuit  le 
s'oppofer  aux  Criées  ,'&  que  les  oppofitions  Décret. 

feront  reçues  en  élifant  domicile,  mais  que  II  faut  de  plus  que  cette  appofition  foit 

la  vente  faite  &  le  Décret  levé  &  fcellé,  faite  en  préfence  de  témoins  qui  doivent 

ils  n'y  feront  plus  reçus ,  Se  feront  privés  figner  &  l'original  &  chacune  des  copies 

de  leurs  droits.  avec  l'Huifiîer. 

Les  Affiches  doivent  encore  contenir  une  Indépendamment  de  la  copie  de  l'Affiche 
mention  du  titre  en  vertu  duquel  fe  font  la  appofée  à  la  porte  de  la  Partie  faifie,  elle 
pourfuite  de  la  faifie-réelle  &  les  Criées  ,  doit  encore  lui  être  dénoncée  ainfi  que 
des  caufes  de  cette  faifie,  la  demeure  du  l'exploit  d'appofition ;  c'eft  même  très-fou- 
Pourfuivant,  8c  le  lieu  où  il  fait  éleélion  vent  par  cette  dénonciation  ou  parcelle 
de  Domicile,  ainfi  que  le  nom  8c  la  demeu-  de  la  faifie-réelle,  que  les  Criées  font  indi- 
re de  la  Partie  faifie  8c  du  Procureur  Pour-  quées  à  la  Partie  faifie. 
fuivant.  L'Affiche  à  la  quarantaine  eft  fujette  aux 

On  diftingue  l'Affiche  d'avec  l'Exploit  mêmes  formalités  que  celle  qui  indique  les 

d'appofition  d'Affiche,  cela  compofe  deux  Criées;  mais  elle  a  un  autre  objet,  c'eft 

aéles  différens.  L'Affiche  eft  du  miniftere  d'annoncer  la  publication  de  l'enchère  pour 

du  Procureur,  puifque les Réglemens  fixent  parvenir  à  la  vente  des  biens  faifis;  ainfi 

les  Droits  qui  lui  font  dûs  pour  la  drefier  elle  doit  indiquer  le  jour,  l'heure  8c  la  Ju- 

&  pour  en  faire  la  copie.  rifdidlion  en  laquelle  il  doit  être  procédé  à 

Mais  l'Exploit  d'appofition,  eft  du  mî-  la  réception  des  enchères.  Il  doit  y  avoir 

niftere  de  l'Huiffier.  un  intervalle  de  quarante  jours  entre  l'ap- 

L'Affiche  n'a  point  d'autre  date  que  celle  pofition  de  l'Affiche,  &  la  publication  de 

que  lui  donne  l'Exploit  d'appofition.  l'enchère  ;  fi  même  il  y  avoit  une  longue 

Il  doit  être  appofé  des  copies  de  l'Affi-  diftance  entre  la  Jurifdi(5lion  où  fe  pourfuit 

che  en  matière  de  Décrets,  la  vente  8c  les  biens  faifis,  il  faudroit  un 

1°.  Sur  la  porte  d'entrée  de  la  maifon  ou  délai  plus  long  Se  proportionné  à  la  dif- 

bâtiment  faifi  réellement.  tance. 

2.°.  Sur  la  porte  de  l'Eglife  de  la  Paroif-  Mais  une  formalité  eflentielle  qu'on  ne 

fe  dans  l'étendue  de  laquelle  la  maifon  8c  doit  pas  négliger  dans  les  Affiches,  c'eft 

les  héritages  faifis  font  fitués.  qu'il  faut  néceflairement  qu'il  y  ait  un  Pan- 

3°.  Sur  la  porte  d'entrée  de  la  maifon  de  nonceau  Royal  aux  armes  de  France  fur 

la  P^artie  faifie.  l'original ,  &  fur  chaque  copie  de  l'Affiche; 

4°.   Sur  la  porte  de  l'Eglife  de  fa  Pa-  cela  eft  exprelTément  recommandé  par  Fart, 

ïoi^e.          ^          ^  3  de  l'Edit  donné  par  Henri  II  le  3  Sep- 

5**.  Sur  l'endroit  le  plus  apparent,  com-  tembre  155 1 ,  portant  Règlement  fur  le  fait 

me  Poteau ,  Carcan  ,  âcc.  du  Village,  Ville  des  Criées. 

ou  Hameau  où  les  biens  faifis  font  fitués ,  Les  mêmes  formalités  que  les  Régle- 

&  du  Marché  s'il  y  en  a.  mens  exigent  pour  les  Affiches  Se  autres 
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procédures  des  Décrets  forcés,  {"ont  égale-  Imprimeurs  d'imprimer  placards  Û  mémci- 

ment  néceflaires  pour  celles  des  Décrets  res  pour  afficher  fans  permiffion  &c.  Mais 

volontaires.  ^^^  Arrêt  a  été  rendu  dans  un  tems  de  trou- 

Les  Affiches  qui  s'appofent  pour  indi-  blés.  On  le  trouve  dans  le  Traité  de  la  Po- 


peu 

formalités.  Elles  ont  cela  de  particulier  ,  1712. 
qu'elles    doivent  être  appofées  quinzaine  AFFINITÉ. 

avant  la  publication  de    l'enchère  ,  pour 

parvenir    à   la  vente  qu'elles  annoncent ,         On  entend  ordinairement  par  ce  mot  une 

mais  elles  ne  doivent  pas  avertir  comme  alliance  qui  a  quelque  reflemblance  Bc  mê- 

l'Affiche  qui  précède  les.  Criées  ,  que  les  me  quelquefois  les  effets  de  la  parenté.  V, 

oppofitions  feront  reçues ,  parce   que   les  Mariage. 

Licitations  Se  les  autres  ventes  qui  ne  fe         II  y  a  deux  efpéces  d'Affinité,  une  char- 

font  pas  par  Décret,  ne  purgent  point  les  nelle,  l'autre  fpirituelle  ;   la   première  fe 

hypothèques  ni  les  autres  Charges  réelles  ou  forme  par  la  connoiiïance  charnelle  licite» 

foncières.  mais  elle  ne  fe  forme  que  ex  copulà  corn- 

Au  Palais ,  les  Affiches  indicatives  des  pletâ.  Jamais  elle  ne  peut  provenir  d'un 

ventes  par  Licitation  ,  contiennent  les  con-  mariage  qui  n'a  pas   été  confommé  ;  mais 

ditions  mêmes  de  la  vente ,  parce  que  l'ufa-  il   en   naît   un   empêchement   d'honnêteté 

gen'efl:  pas, comme  au  Châtelet, démettre  publique.  V.  Mariage, 
au  Greffe  une  enchère  fur  laquelle  ces  con-         L'Affinité   ne  fe  contrafte  par  le  marî 

ditions  font  détaillées.  qu'avec  les  parens  de  fa  femme ,  &  cela 

Lorfque  par  des  Arrêts  &  Jugemens  il  dans  le  même  degré  que  la  parenté  natu- 

eft  ordonné  qu'ils  feront  affichés  aux  frais  relie  ,  &  vice  verfâ  ,  fans  que  les  parens 

d'une  Partie,  il  n'eft  pas  libre  à  l'autre  de  de  l'un  &  de  l'autre  foient  liés  enfemble 

multiplier  ces  Affiches  ,  on  n'en  paffe  en  par  aucune  Affinité;  c'eft  pour  cela  que  les 

taxe  que  100  copies  tout  au  plus.  deux  frères  peuvent  époufcr  les  deux  fœurs. 

Les  Romains  ,  dit  l'Auteur  du  Code  de  le  père  &  le  fils ,  la  mère  Se  la  fille. 
la  Police ,  avoient  établi  des  peines  féveres         Le  Pape  ne  peut  pas  accorder  de  difpen- 

contre  ceux  qui  par  mauvais  deffeingâtoient  fè  quand  l'Affinité  licite  (^)  eft  au  premier 

ou  fupprimoient  des  Affiches.  Parmi  nous  degré  en  ligne  dire6le;  ainfi ,  par  exemple, 

la  peine  eft  proportionnée  aux  circonftan-  il  ne  peut  pas  donner  difpenfe  pour  le  ma- 

ces,  &  elle  ne  peut  erre  moindre  que  d'à-  riage  d'un  beau  -père  avec  fa  bru  ,  d'une 

mende  ou  de  prifon  ,  fuivant  la  qualité  des  belle-mere  avec  le  fils  de  fon  mari,  &  vice' 

perfonnes.  verfâ  i  mais  il  peut  l'accorder  au  premier 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  4  Mai  i^ô'p,  degré  collatéral,  comme  à  un  hoTnme  d'é- 

fait    défenfes    d'afficher   à    Paris    aucune  poufer  la  veuve  de  fon  frère  ou  la  fœur  de 

feuille  ou  placard  fans  la  permiffion   de  fa  défunte  femme. 

M.  le    Lieutenant   de  Police,  à  peine  de         L'Affinité  charnelle  ne  fe  contrafte  que 

punition  corporelle  de  ceux  qui  auront  ap-  par  le  mariage  ;  le  Droit  Civil  ne  connoît 

pliqué  ou  affiché  dans  les  carrefours  Se  lieux  &  n'adm.t  point  celle  produite  par  un  ma- 

publics  aucuns  placards  imprimés  oumanuf-  riage  illégitime, 
crits  fans  permiffion.  L'Affinité  produite  par  un  mariage  licite 

L'Arrêt  du  Parlement   du  ^^  Janvier  produit  le  même  effet  que  la  parenté,  rela- 

î (Î5 3  ,  prononce  des  peines  plus  féveres,  tivement  à  la  récufation.  V.  ^fV;//irf( 


:on. 


puifqu'il  défend  fous  peine  de  la  vie  à  tous         On  fuit  en  France  la  computation  cano- 


( a)  Quelqu2s  Théologiens  &  même  des  Jurileonfultes,  D'autres  difent  qu'il  ]e  peut,  parce  que  cet  empêche-* 

prétendent  que  le  Pape  ne  peut  pas  non  plus  acci-rder  de  ment  n'eft  que  de  droit  pofitif ,  &:  citent  une  femblablC 

difpenfe  au  premier  degré  d'Affinité  illicite  en  ligne  di-  difpenfe  accordée  par  Martin  V.  On  peut  fur  cela  conful- 

icite}  par  exemple;  d'époufer  la  fillç  de  fa  Concubine,  ter  Je  Recueil  de  Jurifp.  Canon,  delà  CoiBbe,vert.4^nKf, 
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nk[ue  des  degrés  de  parenté ,  relativement  les  articles  a 3  8c  24  de  celle  de  iMontreuî!  i" 

aux  difpenfes  qui  s'accordent  pour  l'Affinité  l'article  iS  de  celle  de  Saint-Pol,  Sec. 

charnelle.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  d'Af^ 

L'Affinité  fpirîtuelle  fe  contraéle  par  le  forage  accordé  par  ces  Coutumes  exorbi- 

Baptême.  1°.  Entre  celui  qui  baptife,&:  ce-  tantes   du  Droit  Commun,  avec  la  vifite 

lui  qui  eft  baptifé.  que  les  Officiers   de  Police  peuvent  faire 

2*^.  Entre  celui  qui  baptife,  8c  le  père  8c  dans   tout  le  Royaume  de  la  qualité  des 

la  mère  de  l'enfant  baptifé.  liqueurs  Se  la  taxe  du  prix  de  ces  mêmes  li- 

3°.  Entre  ceux  qui  tiennent  l'enfant  fur  queurs,  avant  de  permettre  aux  Hôteliers 

les  fonts  Se  l'enfant  qui  eft  tenu,  8c  fes  père  8c  Cabaretiers  de  les  vendre.  Ceci  eft  un 

&  mère.  droit  de  Jurifdittion  8c  de  Police ,  au  lieu 

Le  Pape  peut  difpenfer  de  cette  efpéce  que  le  droit  d'Afforage  eft  burfal ,  Se  con- 

d'Affinité  entre  toutes  perfonnes.  Je  crois  traire  à  la  liberté  du  Commerce,  8c  que 

même  que  les  Evêques  le  peuvent  aufli ,  l'exercice  en  doit  être  réglé ,  ou  par  les  ti- 

quand  ils  ne  feroient  pas  en  po0efljon  d'en  très  du  Seigneur,  ou  par  la  Coutume, 

accorder  de  pareilles.  V.  ce  que  je  dis  arii-  Le  Seigneur  de  Brunehamel  en  Tierar- 

cle  Difpenfe.  che,  qui  avoir  la  reconnoiffance  de  (es  Vaf- 

AFFIRMATION.  f^^J  '  ^  ^"//j?^^  ^"  P?^^^?"  ^J  P'^^f  °^' 

le  droit  d  Arrorage ,  a  raijon  a  un  pot  par 

On  nomme  Affirmation  l'affurance  que  chaque  fond  de  tonneau  des  breuvages  qui  fe 

l'on  donne  par  ferment  de  la  vérité  d'un  vendoient  dans  fes  Terres ,  demanda  fon 

fait.  V.  Juifs ^  Parjure,  Saijie-Ârrk ,  Ser-  droit  fur  les  eaux-de- vie. 

Tïient  &  Voyage.  Les  Cabaretiers  foutenoîent  que  ce  droit 

ne  pouvoit  s'exiger  que  fur  les  breuvages 

AFFORAGE,  AFFORER.  qui  fervoient  d'alimens  à  l'homme ,  tels  que 

le  vin,  le  cidre,  la  bière.  Se  non  fur  l'eau- 

Affbrer  eft  un  ancien  mot  qui  fignifie  de-vie ,  qui  fert  principalement  aux  panfe- 

mettre  en  perce  un  tonneau  plein.  mens  Se  médicamens. 

Il  y  a  des  Seigneurs  qui   ont  le  droit  Mais  par  Sentence  des  Requêtes  du  Pa- 

ë'Affi^rage  dans  leurs  terres;  en  conféquen-  lais ,  du  29  Août  1747 ,  Se  par  Arrêt  du  21 

ce  de  ce  droit,  ils  peuvent  exiger  une  cer-  Mars  1750,  les  Cabaretiers  furent  condam- 

taine  quantité  de  cidre,  vin  ou  autres  li-  nés  à  payer  le  droit  d'Afforage  des  eaux- 

queurs  avant  que  le  Cabaretier  ou  autre  de-vie. 

Débitant  puiffe  en  vendre.  On  le  nomme  A  Paris,  le  droit  d'Affiarage  eft  tout  au- 

droit  d'Afforage,  parce  qu'il  fe  paye  en  tre  chofe,  c'eft  un  droit  qui  appartient  à  la 

mettant  le  tonneau  en  perce.  Ville,  qui  peut  en  conféquence  exiger  une 

Ce  Droit  ne  peut  s'établir  fans  recon-  certaine  fomme  pour  l'entrée  des  vins  écran- 

noiflance  des  Vaffaux,  à  moins  qu'il  ne  foit  gers  :  on  peut  fur  cela  confulter  l'Ordon- 

accordégarla  Coutume,  comme  dépendant  nance  de  la  Ville  de  l'année  16 jz. 
du  Fief 

Plufieurs  Coutumes  de  Picardie  accor-  AFFRÈTEMENT. 
dent  le  droit  d'Afforage  aux  Seigneurs  dans 

leurs  terres,  8c  défendent  de  vendre  au-  L'Affrètement  n'eft  autre  chofe  que  le 

cunes  liqueurs  fans  congé  des  Officiers  de  louage  d'un  Navire  ou  autre  Vaiffeau. 
la  Juftice ,  qui  doivent  en  fixer  le  prix , 

après  avoir  examiné  fi  le  breuvage  eft  bon  A  G  A  S  T  I  S, 
pour  l'ufage  de  l'homme.  On  peut  fur  cela 

&  fur  le»  droits  dûs  à  caufe  de  l'Afforage,  Plufieurs  Coutumes  nomment  Agaftîs 

confulter  l'article  44  de  la  Coutume  du  les  dommages  caufés  par  des  beftiaux  dans 

Boulonnois,  l'article  84  de  celle  de  Pon-  un  fonds  qui  n'appartient  point  auProprié- 

thieu,  les  articles  182  Se  183  de  celle  d'A-  taire  defdits  beftiaux.  V.  l'article  34  de  la 

miens ,  leç  articles  (5  8c  7  de  celle  d'Artois ,  Coutume  d'Angoumois. 
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V.  Emancipation,  En  fans,  Majorité,  Mineur, 
Opinions ,  Puberté,  Recors  &  Témoins. 

La  preuve  de  l'Age  fe  fait  en  France  par 
des  Regîftres  qui  doivent  être  tenus  dans  la 
forme  prefcrite  par  les  Ordonnances  les 
plus  folemnelles.  Voyez^  l'Ordonnance  de 
i66j ,  titre  20,  article  7  &  fui  vans  ;  la 
Déclaration  du  9  Avril  ly^ô,  8c  ce  que  je 
dis  aux  articles  Baptême ,  Etat  »  Mort ,  Re- 
gifire  »  &c. 

L'Age  pour  tefter  fe  régie  par  la  Cou- 
tume du  domicile  qu'avoit  le  Teftateur 
lorfqu'il  a  fait  fon  Teftament.  Voyez  Tef- 
tament,  (a) 

L'Age  des  perfonnes  qui  meurent,  doit 
être  inféré  dans  l'Adle  de  leur  fépulture. 
V.  Mort. 

Il  faut  avoir  vingt  ans  accomplis  pour 
être  re^u  Marchand ,  fuivant  l'Ordonnan- 
ce de  Henri  III.  de  l'année  1581 ,  article 
18 ,  8c  celle  de  i6y^  ,  titre  1  ,  art,  3.  Mais 
ces  difpofîtions  ne  font  pas  bien  exade- 
inent  fuivies. 

LAge  de  puberté  fait  finir  la  tutelle 
dans  le  Pays  de  Droit  Ecrit.  Il  eft  de 
quatorze  ans  pour  les  mâles ,  &  de  douze 
ans  pour  les  filles. 

L'Age  requis  pour  rendre  les  mariages 
Vali'des,  eft  celui  de  la  puberté. 

L'Age  pour  étudier  en  Droit  ,  eft  la 
dix-feptieme  année  commencée,  c'eft-à- 
dire  feize  ans  un  jour,  fuivant  la  Déclara- 
tion du  17  Novembre  1^90.  Voyez  aufli 
celle  du  19  Janvier  1700. 

Le  Concile  de  Trente  fixe  l'Age  pour  la 
Profcffion  Religieufe  ,  à  feize  ans  accom- 
plis. 

L^Ordonnance  d*Orléans  de  i<y6o  ,  ar- 
ticle 19,  l'avoit  fixé  à  vingt  ans  pour  les 
filles ,  8c  à  vingt-cinq  pour  les  mâles;  mais 
elle  fut  révoquée  par  l'article  28  de  celle 
de  Blois ,  qui  fixe  cet  Age  à  feize  ans  , 
comme  le  Concile  de  Trente;  ainfi  à  feize 
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ans  un  mineur  qui  n'a  pas  la  liberté  de  ven- 
dre un  pouce  d'héritage,  peut  néantmoins 
aliéner  fa  perfonne  fans  efpérance  de  refti- 
tution. 

11  y  a  des  Ordres  dont  les  Statuts  exigent 
un  Age  plus  avancé  que  feize  ans  pour  la 
Profeflion.  On  doit  fe  conformer  à  ces  Sta- 
tuts ,  quoique  antérieurs  à  l'Ordonnance 
de  Blois ,  quand  ils  font  autorifés.  La  Pro- 
fe/llon  feroit  nulle,  fi  on  s'en  écartoit. 

LAge  pour  recevoir  les  Ordres  Sacrés  , 
eft,  pouf  le  Sous  -  Diaconat,  vingt  -  deux 
ans,  pour  le  Diaconat,  vingt-  trois,  8c 
vingt-cinq  pour  la  Prêtrife  ,  fuivant  l'Or- 
donnance de  Blois.  Mais  comme  cette  Loi 
ne  fe  fert  pas  du  mot  accomplis ,  il  fuffit  que 
les  vingt-deux,  vingt -trois  8c  vingt- cinq 
ans  foient  commencés.  On  ne  fait  fur  cela 
aucune  diftindion  des  Séculiers  d'avec  les 
Réguliers.  V.  l'Ordonnance  de  Blois,  arti- 
cle 29. 

L'Ordonnance  d'Orléans  ayoit  ordonné 
qu'on  ne  pourroit  être  facré  Archevêque 
ou  Evêque  qu'à  l'Age  de  trente  ans  accom- 
plis Mais  l'Ordonnance  de  Blois,  qui  eft 
poftérieure  ,  l'a  fixé  à  vingt  -  fept  ans  par 
l'article  2  ;  &  il  fuffit  que  ces  vingt  -  fept 
ans  foient  commencés ,  ce  qui  eft  conforme 
au  Concordat. 

La  Pragmatique-Sandlîon  veut  que  l'on 
ne  puilfe  nommer  au  Cardinalat  que  des 
perfonnes  Agées  de  trente  ans;  le  Compact 
permet  d'y  nommer  des  perfonnes  qui  n'en 
ont  que  vingt- cinq;  mais  fuivant  une  Bul- 
le de  Sixte-Quint ,  il  fuffit  d'être  Agé  de 
vingt  -  deux  ans  pour  être  nommé  Cardinal 
Diacre,  pourvu  que  le  Promu  au  Cardina- 
lat fe  fafte  ordonner  Diacre  dans  l'année 
de  fa  Promotion. 

Il  faut ,  pour  pofleder  des  Chapelles  5c 
Bénéfices  fimples  ,  8c  même  des  Prieurés 
Séculiers , être  Agé  au  moins  de  fept  ans, 
car  on  ne  peut  point  être  tonfuré  avant  ctt 
âge.  ib) 

Nous  n'avons  point  de  Loi  en  France 


{a)  'La.  Combe  cite  un  Arrêt  rendu  le  ij  Janvier  i74i> 
au  rapport  de  M.  de  Sallabery ,  qui  a  jugé  que  dans  la 
Coutume  d'Anjou  j,  qui  ne  fixe  point  l'àgc  auquel  on 
peut  tefter  ;  on  ne  doit  point  fuivre  les  difpofitions  de 
celle  de  Paris ,  mais  feulement  de  celle  d'Anjou  ,  qui 
par  l'article  144 ,  donne  aux  majeurs  de  vingt  ans  U 
iibetté  d'aliéner   leurs  propres. 

Tome  /. 


(  h  )  Les  Canons  fixent  à  fept  ans  l'Age  pour  recevoir 
la  Tonfure  ;  mais  l'Efprit  du  Concile  de  Trente  ,  que 
nous  ne  fuivons  pas  exaûement  en  France ,  (  V.  Concile 
fie  Légat.  )  eft  qu'on  ne  puifle  pofleder  An^  Bénéfices  qu'à 
quatorze  ans.  Les  Statuts  Synodaux  de  quelques  Diocè- 
fes  ne  permettent  de  conférer  la  Tonfure  qu'à  ce  mcrae 
Age  de  quatorze  ans. 
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qui  ait  fixé  i^  Age  auquelles  Ordres  Mineurs  Tarticle  4  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
doivent  être  conférés.  Quelques  Evêques'  i(5o(5,  porte  que  les  Religieufes  ne  pour- 
rie les  donnent  qu'aux  perfonnes  Agées  de  ront  être  pourvues  d'Abbayes  8c  de  Prieu- 
dix-huit  ans;  d'autres  les  confèrent  à  ceux  rés  Conventuels,  qu'elles  n'ayent  été  Pro- 
qui  dans  un  Age  moins  avancé  ont  les  difpo-  feffes  pendant  dix  ans,  ou  qu'elles  n'ayent 
fîtions  prekrites  par  le  Concile  de  Trente,  exercé  un  Office  Claurtral  pendant  fix  ans. 
V.  la  SelHon  23,  Chap.  11 ,  de  Réf.  Mais  le  Roi  déroge  fouvent  à  ces  difpo- 

On  exige  quatorze  ans  pour  les  Prében-  fitions,  tant  pour  les  Abbayes  de  Filles» 

des  des  Cathédrales;  on  en  demande  feu-  que  pour  les  Abbayes  &  Prieurés  en  Com- 

lement    dix  pour  celles  des    Collégiales,  mende.  V.  ^bbejfes. 

(Le  Grand -Confeil  a  fur  cela  une  Jurif-         Le  premier  Juge  des  JunTdiclions  Con- 

prudence  particulière;  on  y  juge  que  fept  fulaires  doit  être  Agé  de  quarante  ans,  & 

ans  fuffifent  pour  les  Collégiales ,  &  pour  les  autres  Confuls  de  vingt-fept ,  à  peine  de 

les  Cathédrales  on  fe  contente  de  dix.)  Bro-  nullité  des   Elevions,  fuivant  l'Arrêt  du 

deau,  Bouchel  &  autres,  difent  qu'il  fuffit  Confeil,  du  9  Septembre  if^/}. 
d'être  Agé  de  fept  ans  pour  être  pourvu  de         Pour  être  reçu  dans  un  Office  Royal ,  îl 

Prébendes  vacantes  en  Régale ,  même  dans  faut  être  Agé  au  moins  de  vingt-cinq  ans. 
les  Eglifes  Cathédrales.  Les  Confeillers  des  Cours   fupérieures 

Pour  les  Dignités  des  Chapitres  fans  &  inférieures,  les  Maîtres,  les  Auditeurs 

charge  d'ames,  il  faut  être  Agé  de  vingt-  &c  les  Correéleurs  des  Comptes,  doivent, 

deux  ans  au  moins.  ainfi  que  les  Avocats  Se  Procureurs  du  Roi 

Pour  celles  qui  ont  charge  d'ames  &  dans  les  Sièges  Préfidiaux,  Se  tous  les  au- 

pour  les  Cures,  il  faut  vingt- cinq  ans  ac-  très  Officiers  defdits  Sièges,  tels  que  les 

complis.  Le  Concile  de  Trente  l'a  ainfi  Greffiers,  Procureurs,  Notaires,  Huiffiers, 

réglé;  fur  cela  il  eft  fuivi  en  France. Voyez  être  Agés  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 
Cures.  Les  Maîtres  des  Requêtes  ne  peuvent  être 

Pour  un  Office  Clauftral,  &  même  pour  reçus  fans  difpenfe  avant  l'Age  de  trente- 

les  Prieurés  Réguliers  non  Conventuels,  un  ans;  il  faut  même  qu'ils  ayent  fervi  un 

on  peut  les  poiléder  à  feize  ans.  V.  Corn-  Office  de  Judicature  dans  une  Cour  Supé- 

m£nde.  rieure  pendant  fix  ans,  fuivant   TEdit  du 

Pour  les  Abbayes  Se  Prieurés  Conven-  mois  de  Novembre  i<583  ,  regiilré  le  3  Dé- 

tuels.il  faut  vingt -trois  ans  commencés,  cembre  fuivant. 

V.  le  Concordat,  titre  3  ds  Regia,  &c.  Se       Pour  pofleder  les  Offices  de  Baillis,  Séné- 

l'article  9  de  l'Ordonnance  de  Blois.  chaux  ,  Vicomtes  ,  Prévôts   &   Lieutenans 

'^^-'  Cette  Ordonnance  ne  détermine  pas  pré-  Civils,  Criminels  &  Particuliers  des  Sié- 

cifément  l'Age  que  doivent  avoir  les  Abbés  g^s  qui  ne  refTortifTent  pas  nuement  dans 

&  Prieurs  Conventuels;  elle  dit  feulement  une  Cour  Supérieure,  il  faut  être  Agé  de 

qu'ils  auront  l'Age  requis  par  les  Conciles,  vingt-fept  ans,  fuivant  la  Déclaration  du 

Mais  elle  exige  qu'ils  fe  fàflent  ordonner  30  Décembre  1^79,  ou  avoir  obtenu  des 

Prêtres  dans  l'année  de  leurs  -Provifions  ,  Lettres  de  difpenfe  d'Age, 
s'ils  n'ont  difpenfe  légitime.  Elle  leur  ac-  La   même  Déclaration   veut  qu'on  ne 

corde  feulement  deux  années,  quand  ils  puiffie  être  pourvu  des  Offices  d'Avocats 

ont  une  difpenfe.  &  Procureurs  Généraux  des  Cours  Supé- 

II  faut  le  même  Age  de  vingt-trois  ans  rieurcs  qu'à  l'Age  de  trente  ans. 
pour  être  pourvu  d'Abbayes  &  Prieurés  Les  Préfidens  des  Cours  Se  Compagnies 
en  Commende,  parce  que  la  Commende  Supérieures  doivent  être  Agés  de  quarante 
n'a  d'autre  effet  que  de  difpenfer  de  la  Ré-  ans  ,  fuivant  l'Edit  du  mois  d'Avril  1669, 
gularité.  Mais  le  défaut  de  promotion  aux  publié  au  Sceau.  Mais  le  Roi  déroge  fou- 
Ordres  ne  fait  pas  vacquer  ces  fortes  de  vent  à  ces,  régies ,  par  les  difpenfes  qu'il 
Bénéfices.  accorde. 

ah^ <^^r^^^  '^^  Trente  exige   que  les         Les  Gardes  des  Capitaineries  Royales 

AbbeUes  foient  Agées  de  quarante,  ans ,  Se  ne  peuvent  être  reçus  qu'ils  n'ayent  atteint 
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l'Age  <Je  vîngt-dcuK  ans  ,  fuivant  l'Edlr  du  feiller  du  Roî ,  Agent  de  Cfiange ,  Banque 
mois  de  Juillet  1748,  regiftré  le  30  Août  &  Commerce  de  ladite  Ville, 
fuivant.  Le,urs  fondions  &  les  droits  qu'ils  peu- 
Toutes  les  di/penfes  d'Age  qui  s'accor-  vent  exiger  pour  les  négociations  dont  ils 
dent  relativement  aux  Offices,  doivent  être  font  chargés,  font  fixés  par  les  Edits  des 
expédiées  féparément  des  Provi fions,  &  fi-  mois  d'Août  1708,  Se  Novembre  1714» 
gnées  en  commandement.  La  Déclaration  Bc  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  24  Sep- 
de  i(5jp  eft  précife  là-deflus.  tembre  1724. 

Les  Commis  des  Fermes  du  Roi  doi-  Ce    dernier   Arrct  ,   qui   contient   qua- 

vent  être  Agés  au  moins  de  vingt  ans.  V.  rante-un  articles  ,  ordonne,  par  le  vii^gt- 

Commis.  troifiéme  ,  que  les  fondions  d'Agens  de 

Les  Receveurs  Généraux  des  Domaines  Change  pourront  être  exercées  fans  aucu- 

&  Bois  peuvent  être  pourvus  à  l'Age  de  ne  dérogeance  à  noblefle. 

vingt-deux  ans ,  fuivant  l'article  21  de  l'E-  Les  articles  17  &    18  de  cet  Arrêt  ne 

dit  du  mois  de  Décembre  i70i>  &  l'art.  1 1  permettoient  de  négocier  les  papiers  &  ef- 

de  celui  du  mois  de  Juin  1725.  fets  commerçables  ,  que  par  l'entremife  des 

AGENCEMENT.          •  Af"^  ^e  Change 

^  .  Un  autre  Arrêt  du  Conieil,  du  20  ré- 
V.  Augment,  yùer\jx6,  avoit  permis  à  tous  Marchands, 
L'Agencement  eft  fort  connu  dans  le  Banquiers  &  autres  qui  feroient  admis  à 
reffort  du  Parlement  de  Bordeaux,  &  dans  la  Bourfe,  de  négocier  entr'eux  les  Ac- 
quelques  Provinces  où  l'on  fuit  le  Droit  tions  de  la  Compagnie  des  Indes ,  &  au- 
Ecrit.  C'eft  un  gain  de  furvie  entre  mari  très  effets  Se  papiers  commerçables  ,  ainfi 
&  femme,  rrès-refiemblant  à  l'Augment;  &  de  la  même  manière  que  fe  régocient 
mais  qui  en  diffère  en  ce  qu'il  eft  récipro-  les  Lettres  de  Change,  Billets  au  Porteur 
que,  &  qt/il  eft  toujours  acquis  au  furvi-  ou  à  ordre,  5c  les  Marchandifes,  Sec.  Mais 
vant ,  au  lieu  que  l'Augment  eft  attaché  à  cet  Arrêt  a  été  révoqué  par  un  dernier  Ar- 
ia furvie  de  la  femme  feulement.  rêt  du  Confeil,  du  22  Décembre  1733  ,  le- 
L' Agencement  appartient  tellement  aux  quel  ordonne  que  la  négociation  des  Ac- 
enfans,  héritiers  ou  non  de  leurs  père  Se  tions  de  la  Compagnie  des  Indes  Se  autres 
mère,  qu'aucune  difpofition  ne  peut  les  effets  Se  papiers  commerçables,  ne  pourra 
en  fruftrer ,  fi  ce  n'eft  d'une  portion  virile  à  être  faite  que  par  le  miniftere  de  deux  Agens 
prendre  fur  le  tour, par  préciput,au  pro-  de  Change. 

£t  de  l'héritier  inftitué  par  le  Teftament.  Des  Ordonnances  de  Police  des  premier 

V.  la  Peyrère,  lettre  A,  n.  42  Se  fuiv.  la  Juin  1735  &  17  Juillet  173 <ï.  interdifent 

Déclaration  du  25  Juin  1729  ,&  l'art.  21  pour  toujours  l'entrée  de  la  Bourfe  à  plu- 

de  l'Ordonnance  des  Doi:ations.  îïeurs  Particuliers  qui  s'étoient  immifcés 

A    r'  r-  XT  c    j    r^i  dans  les  Fondions  d'Agens  de  Change,  8c 

A  (^  il.  N  b  de  Change.  j^^  condamnent  en  des  amendes  confidéra- 

On  nomme  Agens  de  Change  ^çs  per-  blés, 

fonnes  par  Pentremife  defquelles  fe  fait  le  L'Ordonnance  de  1(^73  ,  titre  2  ,  article 

commerce  des  effets  Royaux  Se  publics,  &  premier,  défend  aux  Agens  de  Change  de 

de  tous  les  effets  négociables.  C'eft  le  nom  faire  commerce  pour  leur  compte,  à  peine 

qu'on  leur  donne  à  Paris  &  à  Lyon  j  mais  de  privation  de  leurs  Charges  Se  de   1500 

en  Provence  on  les  appelle  Confuls ,  ailleurs  livres  d'amende, 

ils  font  nommés  Courtiers.  Cette  même  Ordonnance  veut  qu'ils  tien- 

Plufieurs  Edits  ont  fucceffivement  créé  ,  nent  des  Livres  contenant  le  détail  de  leurs 

iiipprimé  &  rétabli  les  Offices  d'Agent  de  négociations,  &  que  ces  Livres  foient  pa- 

Change  ;  ceux  de  Paris  ont  été  érigés  en  raphés  Se  cottes. 

Titre  d'Offices  au  nombre  de  foixante,par  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent  être 

Edit  du  mois  de  Janvier  1723  ,  regiftré  le  reçus  Agens  de  Change. 

12  Février  fuivant,  fous  le  titre  de  Con-  Ln  Agent  de  Change  à  Lyon  ,  ayant  éti 

Hij 
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convaincu   d'avoir  médité  &  exécute  une  les  Agens  qu'ils  doivent  remplacer. 

banqueroute  frauduleufe ,  en  emportant  avec  La  nomination  6es  Agens  doit  être  con- 

lui  de  la  Ville  de  Lyon  ,  dont  il  s'étoit  au-  firmée  dans  l'Aflemblée  générale  du  Clergé  ; 

fente,  tant  les  papiers ,  hijoux  &  effets  qui  c'eft  l'ufage  aétuel.   Ils  tenoient  autrefois 

hti  appartenoicnt ,  que  ceux  qui  lui  avoieni  leur  droit  de  leur  réception  dans  les  Aflem- 

été  confiés  pour  être  négociés  en  faveur  des  biées  Provinciales  qui  les  avoient  nommés» 

propriétaires  ;  d'avoir  prévariqué  dans   les  &  du  ferment  qu'ils  y  avoient  prêté. 

fondions  d' Agent  de  Change,  en  détournant  Les  Réglemens  faits  par   le  Clergé  ert 

àfon  profit  lesfommes  à  lui  confiées ,  enfup^  ^^55  >  exigent  que  ceux  qui  feront  nommés 

pofant  de  faux  placemeus  . ...  de  n'avoir  te-  Agens   du    Clergé ,  foient  Prêtres  ;  qu'ils 

nu  aucun  Livre,  ni  Carnet  &  Règle  des  opé-  foient  Titulaires  d'un  Bénéfice  payant  de- 

rations  qu'il  fa'tfoit  en  fa  qualité  d'Agent  de  cimes ,  fitué  dans  les  Provinces  par  lefquel- 

Change  ,  &  pour  fes  affaires  particulières  i  les  ils  font  nommés ,  Se  que  ce  Bénéfice  ne 

d'avoir  fabriqué  de  faufies  Lettres  de  Chan-  foit  pas  une  Ciiapelle;  qu'ils  ayent  réfidé 

ge ,  axnfi  que  les  acceptations  &  endojfemens  >  dans  la  Province  au  moins  un  an,  8c,  fi  faire 

&c.  a  été  condamné  par  Sentence  des  Pré-  fe  peut, qu'ils  ayent  afTifté  à  une  Aiïem- 

vôt  des  Marchands  Se  Echevins,  Se  Juges  blée  générale  du  Clergé.  Mais  on  n'obferve 

de  la  confervation  de  Lyon,  du  19  Novem-  point  à  la  lettre  la  difpofition  de  ce  Régle- 

bre  1755 ,  confirmée  P^''  ^^^^^  ^^  ^o  ^^~  ment,  qui  exige  la  réfidence  d'un  an  dans 

vrieri7<(5,â  faire  amende  honorable,  8c  la  Province  qui  nomme  à  l'Agence. 

enfuite  a  être  pendu,  ce  qui  a  été  exécuté  à  Si  celui  qui  fe  trouve  nommé  n'étoit  pas 

Lyon.  Prêtre,  ou   ne  pofTédoit   pas   un  Bénéfice 

Les  Agens  de  Change  de  Lyon  ont  été  dans    la   Province  ,  fa  nomination   feroit 

créés  en  titre  d'Office  au  nombre  de  qua-  nulle;  l'Agence  feroit  dévolue  à  celui  qui 

rante,  par  un  Edit  du  mois  d'Août  i6^x  ,  ayant  les  qualités  requifes,  auroit  eu  le  plus 

qui  fixe  leurs  droits,  privilèges,  profits,  grand  nombre  de  voix  après  celui  qui  feroit 

Se  émolumens.  Les  Prévôt  des  Marchands  exclu. 

&  Echevins  de  Lyon  avoient  acquis  par-  Suivant  les  Réglemens  &  les  Délibéra- 

tie  de  c&&  Offices  ,  auxquels  ils  commet-  tions  de  l'Affemblée  du  Clergé  de  l'année 

toient;maispar  un  autre  Edit  du  mois  d'A-  i(5o5,  lorfque  les  Agens  du  Clergé  font 

vril  1755  ,regiftré  au  Parlement  le  zg  Jan-  promus  à  la  Dignité  Epifcopale  ,  ils  font 

vier  1755  .  ^^^  quarante  Offices  ont  été  ré-  tenus  de  quitter  l'Agence  aulfi-tôt  leur  ac- 

duits  à  trente-deux.  Ceux  qui  étoîent  unis  ceptation;  autrement,  ce  qu'ils  feroientpof- 

au  corps  Confulaire,  en  ont  été  défunis.  térieurement  en  qualité  d'Agens,  pourroit 

Ce  dernier  Edit  porte  que  les  pourvus  être  défavoué  par  le  Clergé, 

defdits  Offices  jouiront  Aes  droits ,  privilé-  Leurs  pouvoirs  cefient  «ncore ,  s'ils  font 

ges,  fondions  &  profits  portés  par  l'Edit  pourvus  d'un  Office  Royal  i  &  en  ces  deux 

de  lôcfi.  cas,  les  Provinces  qui  ont  nommé  l'Agent, 

A  G  E  N  S  ^«  Clergé.  P""^""5  ^a-^"^^]'"''!  ''''  '".''V?  ^Vr^'^' 

^  Les  fonctions  des  Agens  du  Clergé  font, 

^  Les  Agens  du  Clergé  font  des  Eccléfiaf-  1".  de  veiller  à  ce  que  les  deniers  du  Clergé 

tiques  chargés  du  foin  des  affaires  du  Clergé  foient  employés  à  la  deftination  prefcrite 

de  France,  compofant  l'Eglife  Gallicane,  par  l'AlTemblée. 

Ils  font  au  nombre  de  deux ,  &  ce  n'eft  point  2*.  De  veiller  à  pourfuivre  comme  Parties 

l'Affemblée  dlii  Clergé    qui  les   nomme;  principales  oh  intervenantes ,  les  Affaires  qui 

mais,  de  cinq  en  cinq  ans,  deux  des  feize  regardent  la  Religion,  le  Service  divin,  l'hon- 

Provinces    Eccléfiaftiques  ont  droit    d'en  neur  &  la  dignité  des perfonnes  des  Eccléfïaf- 

nommer  chacune  un,&  chaque  Province  tiques  y  &  de  demander  {même  dans  les  Cours 

en  nomme  à  fon  tour.  Cette  nomination  fe  de  Parlement)  ce  qu'ils  eftiment  être  de  la 

fait  avant  la  tenue  de  l'Affemblée ,  afin  que  dignité ,  ou  de  l'intérêt  général  du  Clerg^é  du 

ceux  qui  font  nommés  ayent  le  foin  de  s'inf  Royaume ,  fuivant   l'Edit  du  mois  d'Avril 

iruire  de  i'éiat  des  affaires  du  Clergé ,  avec  iC^'î,  dernier  Art. 
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3®.  De  faire  au  Roi  &  au  Confeil  toutes  pour  le  Roi  fur  les  denrées  &  les  marchan- 
les  repréfentations  &  remontrances  qu'ils  difes  qui  fe  vendent  dans  le  Royaume.  Ce 
croyent  nécelTaires  pour  l'avantage  du  nom  vient  de  ce  qu'originairement  les  Ai- 
Clergé,  {a)                                         ^  des  n'étoient  que  des  fubfides  volontaires  8c 

4°.  De  prendre  foin  àt^  Archives  du  palTagers  qui  fe  payoient  au  Prince  dans 

Clergé,  des  befoins  prefTans,  &  fans  tirer  à  confé- 

L'Agence  du  Clergé  dure  cinq  ans ,  &  quence  pour  la  fuite.  Elles  ont  depuis  été 

ceux  qui  l'ont  une  fois  été,  ne  peuvent,  rendues  perpétuelles  &  obligatoires ,  com- 

ni  être  continués ,  ni  nommés  une  féconde  me    nous    les    voyons   aujourd'hui.   Voyez. 

fois.  l'Hiftoire  de   France  par  Mezeray,  8c  le 

lats  Agens  du  Clergé  ont  chacun  5500  1.  Traité  àts  Aides, 

de  gages ,  8c  on  leur  paye  en  outre  3000 liv,  La  perception  8c  la  régie  de  ces  droits  fê 

par  an  pour  les  frais  des  Affaires  du  Clergé,  faifoient  dans  l'origine  par  àt^  Généraux 

Ils  font  de  plus  réputés  préfens  à  leur  Béné-  d'Aides  ;  ce  nom  fe  donnoit  au/fi  aux  per- 

fice  ,  hc  ils   ont  droit  de  Comm'ntimus   au  fonnes  qui  jugeoient  les  conteftations  que 

grand  Sceau  pendant  la  durée  de  l'Agence.  la  perception  des  Droits  d'Aides  pouvoit 

A  /->/-<  D    A  -ir  T?  occafionner.  Ces  Généraux  fur  le  fait  de  la 

Jultice  des  Aides  ,  ont  été  depuis  réunjs  en 

On  nomme  ainfi  les  premières  Monitions  corps  ,  pour  compofer  le  Tribunal  fouve- 

Canoniques  qui  fe  font  dans  les  publica-  rain,  que  nous  nommons  aujourd'hui  Cour 

tions  des  Monitoires.  Voyez  Cenfures  &  des  Aides. 

Monitoires.  Celle  de  Paris  a   été   inftituée  par  des 

AGNAT.AGNATION.  Ordonnances  du  Roi  Jean  (  faites ,  l'une  un 

an  avant  la  captivité  en  Angleterre  ,  dans 
Dans  le  Droit  Romain,  ce  mot  fignifie  l'Affemblée  des  Etats  tenue  à  Paris  le  28 
un  lien  de  parenté  ou  de  confanguinité  Décembre  1355  ,  l'autre  les  18  Se  24  Dé- 
entre les  defcendans  d'un  même  père  par  cembrei3(5o)  pour  réfider  à  Paris,  Elle  ne 
les  mâles.  fut  d'abord  compofée  que  de  neuf  Géné- 
Voyez.  au  mot  Propres  ce  que  je  dis  fur  la  raux  -  Confeillers ,  cependant  elle  eut  le 
préférence  des  Agnats ,  lorfqu'il  s'agit  de  pouvoir  de  juger  fouverainement.  Se  en 
îuccéder  à  des  propres.  dernier  reffort,  à  l'inftar  du  Parlement. 

L'Agnation,  8c  fes  effets,  avoit  été  in-  Bientôt  après  l'établilTement  de  cette 
troduite  dans  les  Pays  de  Droit  écrit  par  Cour,  nos  Rois  lui  adrefferent  les  Edits, 
l'Edit  connu  fous  le  nom  d'Edit  de  Saint-  Lettres-Patentes  Se  Déclarations  fur  le  fait 
Maur  ;  mais  l'ancien  ufage  a  été  rétabli  des  Aides,  pour  être  par  elles  vérifiés,  ré- 
dans ces  Pays  par  l'Edit  du  mois  d'Août  giftrés  Se  publiés.  Ceux  qui  ont  été  re- 
172p.  V.  Mères.  giftrés  dans  les  temps  \qs  plus  voifins  de  fou 
A   r   R    TFT?  établiflement,  avoient  pour  objet  les  Droits 

àe  Refve  ,  de  Haut  -  Pajfage ,  &  Impofîtion 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  en  quelques  foraine. 

Provinces  à  ce  que  nous  nommons  ailleurs  L'Affemblée  des  Etats  tenue  à  Paris  en 

Terrage  8c  Champart.  V.  C/j<ï?7zp^rf.  141 3,  fur   la   réformation   des  Offices  8c 

A    T  "n   F    <;  Abus  dans  le  Royaume,  fit  une  Ordon- 

_-  ^        .     „,  ^.       ^   /  ,)  '    ^      •     >o>  nance  publiée  depuis  dans  unLit  de  Jurtice, 

\ .Commis, tlettwrj,CTaùellefjG-remer ai el,  ,1         11,     Arr  •  ,„  j^  1    r'^      j      a- 

„       ^         ,    ,    -r  .,,      rr    .        „'  par  laquelle  les  Umciers  de  la  Cour  des  Ai- 

Froces-verbaltTatlleStlraites,G^c.  j„„  r,  ,„  ,.  ^/.j  :.^  \  „,,^t..^  c^a  a..          .     • 

~                           '  des  turent  réduits  a  quatre  ^jrénéraux  ,  trois 

On  nomme  Aides  les  impôts  qui  fe  lèvent  Confeillers  8c  un  Préfident  ;  mais  la  fouve- 

(a)  Lots  de  J'établiflement  des  Agens  Généraux  du  Janvier    167?  ,  quoiqu'ils    n'y    fuffent  pas  nommés;  le 

Clergé ,  l'entrée  au  Confeil  du  Roi  leur  fut  accordée.  Roi ,  par  un  Brevet  daté  du   11   Septembre  de  la  même 

avec  la  liberté  de  faire  des  réquifitions  dans  les  affaires  année ,  leur  a  accorde  de  nouveau  l'entrée  au  Confeil , 

i\i  Clergé  ,  qui   y  étoient    rapportées  ;  mais   s'en   étant  &  la  liberté  de  parler  Jçrf^ue  M.  le  Chancelier  l'eftime- 

abilenus  après  Je  Réglemeat  fait  pour  le  Confeil  le  j  ta  à  propos. 
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raineré  lui  fut   confervée  en  ces  termes,  i  (58o  pour  le  relTort  de  la  Gourdes  Aides 

comme  notre  Cour  de  Parlement ,  Se  bientôt  de  Paris ,  &  celle  donnée  la  même  année 

après  les  Offices  fupprimés  furent  rétablis  pour  celui  de  la  Cour  des  Aides  de  Nor- 

comme  auparavant,  mandie. 

Pendant  la  guerre  des  Angloîs  &  des  Anciennement  tous  les  fubfides,  de  quel- 
Bourguignons,  la  Cour  des  Aides  fut,  com-  qu'efpéce  qu'ils  fulTent,  le  Droit  de  Ga- 
me le  Parlement ,  transférée  à  Poitiers;  belle,  celui  des  Traites,  &c.  étoient  com- 
mais  par  des  Lettres-Patentes ,  données  à  pris  fous  le  nom  d'Aides.  Mais  aujourd'hui 
Iffoudun  le  6  Novembre  143  <5,  publiées  à  la  ce  nom  ne  s'applique  qu'à  certains  impots 
fenêtre  de  la  Salle  du  Palais  à  Paris  ^  de  qui  fe  lèvent  furies  boifîbns,  &  fur  quel- 
l'Ordonnance  de  la  Cour  du  Parleme?2t  tle  ques  marchandifes  ou  denrées. 
2p  dudit  mm  de  Novembre,  elle  fut  rétablie  Les  Droits  d'Aides  ,  tels  qu'ils  fubfiftent 
à  Paris,  aux  mêmes  lieux  où  elle  étoit  au-  aujourd'hui, ne  fe  lèvent  que  dans  les  Géné- 
pi r/zt;--/;;?.  ralités  d'Alençon  ,  d'Amiens ,  de  Bourges  , 

La  Cour  des  Aides  de  Paris  a  été  près  de  deCaën,  deChâlons,delaRochelle,(  àl'ex- 

Cem  ans  la  feule  qu'il  y  eût  en  France;  ceptiondel'Eleftion  deMarenne)de  Lyon, 

mais  en  1437,  Charles  VU  en  établit  une  de  Moulins,  (  excepté  les  Elevions  deGue- 

feconde  à  Montpellier  pour  le  Languedoc ,  ret  &  Combraille  )  d'Orléans  ,  de  Poitiers , 

à  l'inftar  de  celle  de  Paris.  de  Rouen  ,  de  Soillons  ,  de  Tours ,  &  dans 

En  1551 ,  Henri  fécond  créa  une  féconde  les  Elevions  d'Auxerre,  de  Bar-fur- Seine, 

Chambre  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  ,  deMâcon,  d'Angoulcme  ScdeBourganeuf. 

Se  Louis  XIII  y  en  a  établi  une  troifiéme  Ces  Généralités  Se  Elevions  font  nommées 

Jpar  i'Edit  du  mois  de  Décembre  163  5.  On  Païs-d'Aides;  mais  les  Droits  n'y  font  pas 

peut  fur  l'établiffement  de  ces  Cours,  &  uniformes.  Quelques-unes  font  aflujetties  à 

fur  leur  autorité ,  confulter  le  Préambule  de  des  Droits  dont  les  autres  font  affranchies. 

la  Déclaration  du  15  Décembre  1(535,  ^^'  ïl  y  en  a  même  qui  varient,  tant  par  leur 

giftrée  au  Parlement  le  20  Décembre  fui-  quotité,  que  par  la  façon  de  les  percevoir, 

vant ,  &  le  Dictionnaire  des  Arts ,  art.  Cour  A  l'égard  des  autres  Provinces  ,  les  unes 

des  Aides.  V0yei.au&.  la  Déclaration  du  14  font  rédimées  des  Droits  d'Aides  par  des 

Août  1734,  portant  Règlement   entre   le  équivalons ,  ou    autrement.    D'avures  (par 

Parlement  &  la  Cour  des  Aides  de  Bor-  exemple ,  les  Pays  d'Etat  )  impofent  elles- 

deaux.  Elle  contient  cinquante  articles,  mêmes,  fous  l'autorité  du  Roi ,  des  Droits 

BrufTel  rapporte  plufieurs  preuves  que ,  qui  tiennent  lieu   d'Aides;  &  ces  équiva- 

vers    les    douzième  &    treizième   (\éc\ts,  lens  ou  impofitions  s'établifTènt  auflî  fur  les 

l'Aide  étoit  un  fubfide  extraordinaire,  très-  boifTotis,  tels  que  les  Devoirs  de  Bretagne, 

reflcmblant  à  la  Taille  aux  quatre  cas,  que  les  Equivalens  de  Languedoc  ,  Sec. 

le  Roi  levoit  fur  les  Barons,  Se  les  Barons  Un  Arrêt    du   Confeil  du    io  Octobre 

fur  leurs  vaffaux.  Voyez,  ce  qu'il  dit ,  p.  414  1719  ,  revêtu  de  Lettres-Patentes  enregif^ 

&  fuivantes.  Voye:^  auffi  l'Effai  fur  la  No-  trées  en  la  Cour  des  Aides  le  5  Décembre 

bleffe  par  Boulainvilliers.  1720 ,  a  fixé  les  Droits  d'Aides  qui  fe  per- 

Les  Droits  d'Aides  ftirent  perçus  avec  çoivent  ailuellcment  aux  entrées  de  Paris. 

affezdeconfufîon  jufqu'à  François  premier.  Mais  indépendamment  des  Droits  du  Roi , 

On  peut  même  dire  qu'avant  ce  Prince  il  ne  les  Hôpitaux ,  la  Ville ,  Se  plufieurs  de  fes 

îégnoitni ordre,  ni  clarté  dans  l'adminiftra-  Officiers,  font  aufiî   autorifés  à  en  perce- 

tion  des  Finances.  Mais   les  Ordonnances  voir,  8c  fur  cela  on  peut  confulter  les  di- 

des  7  Décembre  1542  ,  premier  Mars  1545,  vers  Edits  Se  Déclarations  cités  par  le  Fe- 

12  Avril  1547,  8c  celle  du  mois  de  Décem-  vre  de  la  Bellande,  Traité  des  Aides,  n. 

bre  1557,  les  y  ont  introduits.  Ces  Ordon-  13  &  fuivans.  Se  les  nouveaux  Edits   de 

nances,  qu'on  trouve  dans  Fontanon  ,  ont  fubvention  des  années  1759  Se  1760. 

même  fervi  de  bafe  .1  la  plupart  des  Régie-  Atr^trc          „^-        tt'j, 

mens  généraux  qui  font  intervenus  depuis  A  I  D  E  S  a;  Matière  Féodale. 

lur  cette  matière.  Voyez.  l'Ordonnance  à%  Les  Aides  en  matière  féodale  font  des 
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droits  que  quelques  Coutumes  autorîfent 
en  certains  cas  les  Seigneurs  des  Fiefs-do- 
minans  à  exiger  de  leurs  valTaux, 

Par  exemple,  en  Normandie  ,  quand  le 
Seigneur  du  Fief-dominant  décède,  ceux 
qui'polTédent  des  Fiefs  relevans  de  lui  font 
tenus  de  payer  à  Tes  héritiers  la  moitié  de 
ce  qui  feroit  du  pour  le  droit  de  relief  en- 
tier du  Fief-fervant  pour  les  aider  â  rele- 
ver leur  Fief;  Se  ce  droit  fe  nomme  ^ides 
de  relief.  Voyez,  les  articles  164  Se  i6<y  de 
la  Coutume  de  Normandie. 

La  même  Coutume  admet  encore  diver- 
fes  autres  efpéces  d'Aides ,  qu'elle  nomme 
^ides-chcveb ,  Aideî  de  mari.i^c,  &  Aides 
de  rançon.  Sur  ces  autres  efpéces  d'Aides 
Voyez,  les  articles  i(55,  i58  ,  \6()  8c  170 
de  la  fufdite  Coutume.  V.  aufli  le  Didion- 
naire  des  Fiefs. 

L'article  76  de  la  Coutume  de  Ponthieu 
autorife  auûî  les  Seigneurs  à  lever  en  cer- 
tains cas  fur  leurs  valTaux,  mais  une  fois 
en  la  vie  du  Seigneur  feulement ,  un  droit 
d'Aides  très  refifemblant  à  ce  qu'on  nomme 
ailleurs  Taille  Seigneuriale. 

Les.  cas  dans  lefquels  le  Seigneur  peut 
demander  le  droit  d'Aides  en  Ponthieu , 
font  le  mariage  de  fa  fille  aînée ,  le  rachat 
de  lui  Seigneur  fait  prifonnier  à  la  Guerre 
pour  fon  Prince  ,  &  lorfque  fon  fils  eft 
fait  Chevalier. 

Il  eft  au  pouvoir  du  Seigneur  de  choifir 
l'un  de  ces  trois  cas.  Mais  ,  comme  je  l'ai 
•dit ,  il  ne  le  peut  qu'une  fois  :  &  il  faut 
même  remarquer  que  la  profeffion  dans 
h'Ordre  de  Saint  Jean  de  Jerufalem  n  eft 
pas  regardée  comme  (1  le  fils  du  Seigneur 
étoit  fait  Chevalier.  Voyez.  ÏAtle  de  No- 
toriété de  la  ^énéchauffée  de  Ponthieu  du 
27  Mai  1682. 

Il  y  a  des  Cantons  où  les  Seigneurs  peu- 
vent exiger  de  leurs  valTaux  un  droit  qu'on 
nomme  Aides  de  rOfi  ;  ce  droit  n'eft  autre 
chofe  qu'une  fubvcntion  diie  au  Seigneur 
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dans  le  cas  où  il  va  ù  la  Guerre  pour  le  fer- 
vice  du  Souverain. 

A  J  A  N  C  E  M  E  N  T.    V.  Agencement. 

AÎNÉ,  AÎNESSE. 

V.  Dettes,  Fief,  Noble ,  Pair  y  Quint-viager, 

Subjiitution ,  Succefjïon. 

Le  nom  d'Aîné,  fe  donne  au  fils  qui 
naît  le  premier ,  quoiqu'il  ait  des  fœura 
nées  avant  lui. 

L'Aîné  fe  définit  encore  relativement 
aux  prérogatives  de  l'Aîneffe  dans  le  par- 
tage é^QS  Fiefs  &  biens  nobles  ;  »  le  mâle. 
«  qui  lors  de  l'ouverture  de  la  fiiccefiion  fes 
n  trouve  le  plus  âgé  entre  les  enfans  habiles 
3>  à  fuccéder.  «= 

Je  dis  entre  les  enfans ,  parce  que  le 
droit  d'Aîneffe  n'a  pas  lieu  en  ligne  colla- 
téralle ,  fi  ce  n'eft  dans  bien  peu  de  Coutu- 
mes (a)  ;  5c  l'ajoute  habile  à  fuccéder ,  par- 
ce que  fi  l'Aîné  eft  inhabile ,  s'il  eft  exhéré- 
dé,  s'il  eft  Religieux  Profcs,  s'il  eft  mort 
civilement,  le  droit  d'Aînefie  paife  au  plus 
âgé  de  fes  puînés,  pourvu  que  l'incapacité 
de  l'Aîné  foit  antérieure  à  l'ouverture  de  1» 
fLicceffion  ;  &  fur  cela  il  faut  remarquer 
que  la  démence  ,  la  minorité,  l'état  ecclé- 
fiaftique  féculier  ,  ne  formant  aucune  in- 
capacité à  fuccéder  ,  ne  privent  par  confé- 
quent  point  l'Aîné  de  for,  droit  d'Aînefie. 

Le  droit  d'Aînefie  confifte  en  droits  ho- 
norables Se  en  droits  utiles,  Les  droits  ho-- 
norables  ibnt  pour  la  plupart  indépendans 
de  la  qualité  d'héritier, &  demeurent  à  l'Aî-^ 
né  quoiqu'il  renonce  à  la  fucceflion.  Le» 
droits  utiles  font  partie  de  la  fucceffion  ,  Se 
ne  pafient  point  au  renonçant. 

Â  l'Aîné,  dit  l'article  14  de  la  Coutu- 
me de  Troyes ,  appartient  le  nom  de  Sei- 
gneur (b) ,  le  Cri  &  les  Arynes  de  la  Mai- 
son (c),Sc  le  dépôt  des  titres,  V.  l'article 
350  de  la  Coutume  de  Normandie,  3c  ce 
que  je  dis  à  l'article  Noble. 


(a)  Celle  do  Melun  eft  finguliere  en  ce  que  fi  l'Aîné 
décède  avant  le  partage,  elle  donne  le  droit  d'Aînefie  au 
plus  âgé  des  puînés  ;  au  lieu  que  dans  les  autres  Cou- 
tumes fi  l'Aîné  décédé  fans  enfans  ,  ou  devient  incapa- 
ble après  avoir  été  faiù  du  droit  d'Aînetfe,  c'eft  une  fuc- 
ceflion collatérale  à  partager  entre  les  autres  enfans,  en 
même-  temps  queja  direfte,  rruis  fuivant  les  régies  par- 
Mculieres  Se  propres  à  chacune  de  ces  fucce/Iîons. 

(b)  L'Aîné  ai  ceux  <jui  Je  repréfentcnc  ayant  Ja  por- 


n'on  La  plus  noble  dans  le  Fief,  &:  même  une  part  plu» 
confidér.ible  ,  peuvent  s'en  qualifier  Seigneurs  indéfini- 
ment, fans  aucune  reltridion  ;  &  à  l'égard  des  puînés,  la 
qualité  qui  leur  appartient  cil  celle  de  Seigneurs  en  partia 
du  môme  Fief.  C'eft  une  dillinftion  que  fait  Dumoulin, 
&  il  y  a  des  Arrêts  conformes  :  l'un  du  il  Juin  1^41,  dans 
Brodeau  fur  M.  Louet ,  Lettre  G  ,  n.  5 1 ,  &  un  du  li»  Ec- 
vricr  i66i  ,  au  Journal  des  Audiences, 
(c)  Le  Cri  n'eft  autre  choie  que  Ia  devife» 


^4 
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Les  droits  utiles  de  l'Aîné  dans  les  Fiefs 
&  Francs- Aïeux  nobles  confiftent  dans  un 
préciput  8c  une  portion  plus  confidérable 
dans  les  Fiefs  que  celle  des  autres  enfans  ; 
furquoi  il  faut  remarquer  que  le  droit  d'Aî- 
neiïe ,  par  le  moyen  duquel  l'Aîné  mâle 
prend  un  préciput  8c  une  portion  plus  con- 
fidérable dans  les  fucceffions  de  fespereSc 
inere,  n'a  pas  lieu  dans  les  Pays  régis  par 
le  Droit  Ecrit,  &  finguliérement  en  Péri- 
gord  :  on  ne  le  connoît  qu'en  Pays  Coutu- 
mier.  V,  Bretonnier  fur  Henrys. 

C'eft  principalement  fur  les  Fîefs  que 
les  Coutumes  accordent  un  préciput  8c  une 
portion  avantageufe  à  l'Aîné;  mais  leurs 
difpofitions  différent  beaucoup  les  unes  des 
autres  fur  ce  point. 

Il  y  en  a  qui ,  dans  le  partage  des  fuccef- 
fions  ,  diftinguent  la  qualité  des  perfonnes, 
8c  veulent  que  les  fucceflîons  des  nobles  fe 
partagent  d'une  manière ,  &  celles  des  ro- 
turiers d'une  autre  ;  telles  font ,  par  exem- 
ple ,  les  Coutumes  de  Champagne  ;  mais  cel- 
le de  Paris  donne  un  droit  d'Aînefle  aux 
roturiers ,  aufli  -  bien  qu'aux  nobles ,  Se  elle 
ne  l'accorde  que  fur  certains  biens. 

Les  héritages  roturiers  fe  partagent  éga- 
lement entre  l'Aîné  8c  fes  cadets  ;  il  n'y  a 
que  les  Fiefs  &  les  Francs-Aleux  nobles 
fur  lefquels  le  droit  d'AînelTe  ait  lieu. 

Ce  droit  confifte  i°.  dans  le  préciput  que 
la  Coutume  donne  à  l'Aîné  des  enfans 
mâles. 

2°.  Dans  la  plus  grande  partie  qu'elle 
lui  donne  dans  les  Fiefs  &  Francs-Aleux 
nobles  outre  le  préciput. 

L'article  13  de  la  Coutume  de  Paris  dé- 
taillant ce  que  c'eft  que  le  préciput  qu'elle 
accorde  pour  droit  d'AîneflTe ,  dit  qu  au 
pis  Aîné  appartient  un  Château  tenu  en  Fief 
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C  5c  à  fon  choix  s'il  y  eç  a  plufieurs  dans  la 
fucceHion  )  avec  toutes  les  dépendances ,  qui 
confident  dans  la  cour,  les  fofles  ,  la  bafïe- 
courC^:)  l'enclos  ou  jardin  joignant  juf- 
qu'à  la  concurrence  d'un  arpent  ib)  &  fi 
le  jardin  eft  plus  grand  ,  pour  conferver 
l'ornement  du  Château ,  la  Coutume  permet 
à  l'Aîné  de  retenir  le  jardin  en  entier  ,-r« 
récompenfant  fes  puînés  en  Terres  du  même 
Fiej tjîtant  y  en  a,finon  en  autres  Terres  ou 
héritages  de  la  fucceffîon  à  la  commodité  des 
puînés  tant  que  faire  fe  peut,  au  dire  d'Ex- 
perts ;  mais  il  ne  peut  les  contraindre  de 
recevoir  leur  récompenfe  en  argent.  C^) 

L'Aîné  ne  peut  prendre  qu'un  Château 
tenu  en  Fief,  &  fi  dans  l'étendue  du  Fief 
il  y  avoit  une  maifon  bien  bâtie  tenue  en 
roture,  il  ne  pourroit  pas  la  choifir  pour 
fon  préciput  dans  la  Coutume  de  Paris. 
Mais  V.  l'article  Dettes. 

Tout  de  même,  il  faut  que  le  jardin  ou 
la  baffe-cour  foient  tenus  en  Fief,  pour  que 
l'Aîné  puifTe  les  prendre  à  titre  de  préci- 
put ;  fi  c'étoit  des  héritages  roturiers ,  il 
faudroit  les  partager  par  égales  portions. 

Mais  comme  il  arrive  fouvent  que  dans 
l'étendue  du  préciput  de  l'Aîné,  il  fe  trou- 
ve ou  un  moulin  ou  un  preffoir ,  ou  un  four , 
qui  quelquefois  font  bannaux ,  8c  dont  les 
profits  porteroient  un  trop  grand  préjudice 
aux  puînés,  fi  ces  biens  faifoient  partie  du 
préciput  de  l'Aîné;  la  Coutume  de  Paris  a 
ajouté  par  l'article  14  ,  que  l'Aîné  auroit 
feulement  le  corps  du  moulin  ,  four,  ou 
preObir;  mais  que  le  profit,  c'eft- à-dire,  le 
revenu  du  moulin  h  annal  ou  non  b  annal  & 
du  four  ou  prefijoir  bannaux  fe  partagerait 
comme  le  refie  du  Fief. 

La  Coutume  diftingue,  co|nme  on  voit, 
le  moulin,  du  four  8c  du  prefToir  j  en  effet 


(  a  )  Lorfqu'il  n'y  a  point  de  Baffe  -  cour ,  l'Aîné  ne 
peut  pas  en  demander  rccompenfe  ,  parce  que  la  Coutume 
ne  donne  la  Baffe  -  cour  ,  que  parce  qu'elle  eft  des  dépen- 
dances du  manoir  ;  cela  doic  donc  s'entendre  quand  il  y 
«n  a  une. 

L'Aîné  n'a  la  même  Baffe -cour  que  quand  elle  eft 
concigue  &  d^ftince  au  Manoir  ;  cette  deftinatson ,  dit  Au- 
zannec  fur  l'article  13  de  la  Coutume  de  Pari*,  doit  être 
confidérée  du  chef  du  Seigneur  précédent. 

(  6  )  Si  dans  l'Enclos  des  Foffés  il  y  a  un  jardin  ,  ôc  qu'il 
y  en  ait  un  autre  hors  les  Fofllj  joignant  au  Manoir,  le 
■premier  appartient  au  préciput  comme  portion  du  Ma- 
jMjir  -,  Sf  l'Ainc  a  en  outre  un  arpent  dans  l'autre. 

Il  faut  remarquer,  i°.  que  la  Coutume  requiert  que  le 
jardin  foit  joignant  au  Manoir  pour  en  donner  un  arpent 
pai  préciput  à  J'Aîué  i  à  U  diÂ'éreace  d«  la  £aff«  -  cpur 


qu'elle  lui  accorde ,  lors  même  qu'elle  eft  féparée  du  Châ- 
teau par  un  chemin. 

1°.  Que  d'après  Dumoulin  .  fi  le  Manoir  eft  bâti  fur 
plufieurs  Fiefs ,  l'Aine  le  prendra  en  entier  -.  mais  qu'il  en 
fera  autrement,  fi  le  Manoir  eil  bâti  partie  fur  unFief, 
&  partie  fur  un  bien  roturier. 

'  (  c)  On  penfe  n^antmoins  que  fi  le  Fief  ne  ccnfiftoit 
qu'en  un  Manoir  &  dans  un  grand  Enclos ,  l'Aîné  pour- 
roit récompenfer  les  puînés  en  argent  ;  parce  que  la  Cou- 
tume ,  en  raflujettiffant  à  donner  des  héritages  pour  ré- 
compenfe ,  fuppofc  néceflairement  qu'il  y  en  a.  Foyei  l'ar- 
ticle 17. 

Sur  quel  pied  la  récompenfe  en  argent  doit  -  elle  fe  don- 
ner? La  Coutume  de  Ribemont  dit  au  denier  trente,  s'ii 
y  a  Haute  -  Juftice  ;  &  au  denier  vingt- cinq  ,  fi  elJe  n'eft 
que  Moyeime,  V.  l'£d«  de  la  Fairic ,  art.  ?air. 
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qae  le  moulin  foit  bannal  ou  non  ,  elle  don-  mouvances  &  de  la  Juftice   qui  ne  font 

ne  part  aux  puînés  dans  le  profit  ;  parce  que  point  attachées  au  principal  manoir,  mais 

le  revenu  d'un  moulin  bannal  ou  non,  ell  à  tout  leFief;  qu'ainfi ceux  qui  ont  part  au 

un  revenu  certain  Se  annuel  ;  &  elle  ne  leur  Fief,  ont  nécefiairement  part  à  la  Juftice  » 

donne  part  dans  le  profit  du  four  8c  du  aux  Mouvances  Se  au  droit  de  Patronage, 
prefibir  que  lorfqu'ils  font  bannaux  ,  parce         Pour  l'exercice  du  droit  de   Patronage, 

qu'un  four  ou  un  preflbir  qui   n'eft  point  je  voudrois  que  lorfque  le  Fief  eft  indivis  , 

bannal,  ne  produit  aucun  revenu,  Se  ne  fert  le  tems  pendant  lequel  l'Aîné  &  les  puînés 

qu'à  la  commodité  particulière  de  la  mai-  pourront  nommer,  fût  marqué  &  divifé  z 

fon;  mais  lorfque  les  puînés  partagent  les  peu  près  comme  dans  les  Chapitres  oti  cha- 

profits  du  moulin  bannal  ou  non  bannal  Se  cun  nomme  à  fon  tour,  de  manière  néant- 

des  four  ou  prefToir  bannaux  ,  le  même  ar-  moins  que  chacun   n'eût  pendant  l'année 

ticle  14  de  notre  Coutume  les  charge   de  qu'un  tems  proportionné  à  fa  portion  dans 

contribuer  à  l'entretien  &  aux  réparations,  le   Fief,  pour    nommer.    Auzannet  penfe 

^froport'ion  du -profit  qu'ils  y  prennent.  que  chacun  des  enfans  doit  participer  à  la 

S'il  fe  trouve  dans  le  préciput  de  l'Aîné  nomination  ,  à  proportion  du  droit  qu'il  a 

lin  colombier,  une  garenne  &  des  foflTés  ,  dans  le  Fief;  mais  cette  opinion  réduiroîc 

\ts  pigeons,  les  lapins  &  les  poilTons  ap-  à  rien  le  droit  des  cadets  dans  le  Patronage, 

partiennent  à  l'Aîné,  fans  qu'il  foit  pour  puifque  l'Aîné    ayant    toujours    une  plus 

cela  obligé  de  récompenfer  {qs  puînés.  C'eft  grande  part  dans  le  Fief,  fa  voix  feroit  tou- 

l'avis  de  Ricard  fur  l'article  14  de  la  Cou-  jours  d'un  plus  grand  poids,  que  celle  des 

tume  de  Paris.  puînés  tout  enfemble. 

Comme  il  n'y  a  ni  manoir  ni  domaine         Dans  les  fuccefl'ions  où  il  y  a  des  Fiefs 

dépendans  des  Fiefs  en  l'air ,  l'Aîné  ne  peut  fans  Château  ou  principal  manoir ,  la  Cou- 

par  conféquent  prendre  de  préciput  fur  ces  tume  régie,  en  ce  cas,  par  l'article  18  ,  le 

fortes  de  Fiefs.  11  n'a  que  fa  portion  avan-  préciput  de  l'Aîné  à  un  arpent  de  terre  en 

tageufe.  tel  lieu  qu'il    voudra   le  choifir. 

Il  en  eft  de  même  quand  le  Fief  ne  con-         Dumoulin  fur  cet  article  eftime  que  l'Aî- 

fifte qu'en  droit  de  Juftice  ,  en  droit  de  Bacq  né  peut  choifir  un  arpent,  foit  de  terres 

ou  autres  droits  incorporels.  labourables,  foit  de  vignes,  foit  de  bois  ou 

Les  droits  Seigneuriaux  dûs  au  Fief  de-  prés  ;  Brodeau  Se  Ricard  croyent  au  con- 
puis  l'ouverture  delà  fuccefTion,  comme  les  traire  qu'il  doit  prendre  feulement  un  ar- 
iods  &  ventes ,  les  reliefs  ,  quints,  Sec.  n'en-  pent  de  terre ,  parce  que  ,  difent-ils ,  l'inten- 
trent  point  dans  le  préciput  de  l'Aîné  ;  tion  de  la  Coutume,  eft  de  donner  cet  ar- 
mais comme  ils  font  dûs  au  Fief,  ils  fe  pent  à  TAîné  pour  bâtir  ;  mais  je  crois  que 
partagent  comme  le  Domaine  du  Fief,  &  l'avis  de  Dumoulin  doit  prévaloir. 
l'Aîné  y  prend  la  même  part  qu'il  a  dans  Enfin,  quand  il  n'y  a  qu'un  Fief  dans  la 
ie  Fief,  abftraclion  faite  du  préciput.  fucceflîon,  &  que  ce  Fief  ne  contient  que 

En  doit-il  être  de  même  du  Patronage  ce  que  la  Coutume  donne  par  préciput ,  il 

des    Bénéfices   attaché  aux   Fiefs?  A  cet  appartient  tout  entier  à  l'Aîné,  fuivant  l'ar- 

égard  Chopin,  Carondas  ScDupleffis,  efti-  ticle   17  de  notre  Coutume,  fauf  tontefoii 

ment  que  ce  droit  ne  produifant  rien  de  la  légitime  des  autres  enfans  &  le  Douaire^ 

réel  Se  n'étant  qu'honorifique ,  il  ne  peut  &  oii,  ajoute  cet  article,?/^  aiiroit  d'autres 

pas  fe  divifer  comme  les  droits  utiles;  &  biens  qui  ne  fujfent  fuffifan  s  pour  fournir  lef- 

que  quoiqu'il  dépende  de  la  totalité  du  Fief,  dits  droits  aux  enfans ,  le  fupplément  de  la^ 

c'eft  cependant  une  efpéce  de  néceffité  qu'il  dite  légitime  ou  du  douairct/e  prendra  fur  le 

demeure  à  l'Aîné  pour  le  tout ,  par  la  mê-  Fief. 

me  raifon  qu'il  reçoit  feul  l'hommage  des  Four  bien  entendre  les  difpofitions  de 
vaflaux  qui  ne  le  portent  qu'au  principal  l'article  de  notre  Coutume  que  je  viens  de 
manoir.  citer  ,  il  faut  remarquer  les  différens  cas 

Je  ne  fuis  point  de  cet  avis  ,  &  je  penfe     dans  lefquels  les  puînés  s'en  tiennent  à  la 
qu'il  en  doit  être  du  Patronage  comme  dc§    légitime. 

Tems  L  I  • 
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S'il  n'y  a  pour  tout  bien  que  le  manoir  On  a  demandé ,  fi  comme  la  Coutume 

principal  tenu  en  Fief,  il  faut  le  partager  donne  à  l'Aîné  un  préciput  dans  chaque 

féodalement ,  enforte  que  l'Aîné  aura  feu-  fucceffion   de  fes  père  &   mère  ,  fi  dis-je  , 

lement  la  plus  grande  portion  fans  autre  lorfqu'il   n'y  a  dans  les  deux  fucceffions 

préciput  ;  ce   partage    maintient    le    droit  qu'un   Fief  de   conquêts ,  l'Aîné  ne   doit 

d'AînelTe  &  conferve  la  légitime;  la  Cou-  avoir  que  le  feul  manoir  Seigneurial  pour 

tume  d'Orléans  contient  fur  cela  une  dif-  fes  deux   préciputs  ?  Dumoulin  eftime  fur 

pontion  expreffe  dans  l'article  çô  ',  Se  c'eft  cette  queftion  que  s'il  y  a  deux  manoirs 

auflî  le  fentiment  de  Ricard  &  de  le  Brun,  dans  le  Fief,  l'Aîné   doit  les  avoir   tous 

Ricard  ajoute  que  fi  ce  partage  féodal  deux  ;  que  s'il  n'y  en  a  qu'un,  il  doit  outre 

réduit  à  rien  la  portion  des  puînés,  il  faut  le  manoir,  avoir  un  arpent  de  terre  pour 

faire  un  partage  égal  comme  fi  c'étoit  une  fon  fécond  préciput;  &  qUe  s'il  n'y  a  point 

roture.  Argou  penfe  au  contraire  que  les  du  tout  de  manoir,  il  doit  prendre  deux 

puînés  doivent,  en  ce  cas,  avoir  pour  leur  arpens  de  terre. 

légitime,  la  moitié  de   ce  qu'ils   auroient  Le   Brun  fuit  ce   fentiment   8c  Ricard 

eu,  fi  le  manoir  n'avoit  pas  été  en  Fief;  auffi  ;  mais  Brodeau  8c  Dupleffis   décident 

&  ce  dernier  avis  me  paroîc  le  meilleur,  au  contraire,  que  l'Aîné  ne  doit  avoir  que 

Mais  V.  Dumoulin  fur  l'article  17  de  la  le  manoir  entier  pour  les  deux  préciputs; 

Coutume  de  Paris.  parce  que  quoiqu'il  y  ait  deux  fucctlTions  à 

Lorfque  dans  la  fucceffion  il  y  a  ,  outre  partager  ,  néantmoins  le  Fief  étant  indivis 

le  manoir  principal ,  quelques  autres  biens  il  n'en  appartient  que  moitié  à  chaque  fuc- 

de  peu  de  valeur ,  qui  n'ont  pas  de  propor-  ccflîon  ;  &  il  eft  vrai  de  dire  qu'une  moitié 

tion  avec  le  manoir;  Dupleffis  croit  qu'en  eil:  le  préciput  de  la  fucceffion  du  pcrc,  8c 

ce  cas  les  puînés  ont  la  liberté  d'abandon-  l'autre  moitié  le  précipvit  de  la  fucceffion 

ner  leur  part  égale  dans  les  autres  biens,  de  la  mère.  Je  ferois  volontiers  de  ce  der- 

&fe  reftramdre  à  la  légitime  Coutumiere;  nier  avis  Se  je  ne  donnerons  point  de  ré- 

pour  lors   ils  doivent,  dit-  il ,  la  prendre  compenfe  en    ce  cas;  parce  qu'elle   n'ell; 

fur  tous  les  biens  indiftin(5lement ,  Se  elle  due  que  quand  il  n'y  a  point  de  manoir, 

doit  être  réglée  fuivant  l'article  298.  Du-  Les  Coutumes  d'Orléans  article  ^j  ,  de 

pleffis  convient  que  cette  opinion  a  quel-  Bourbonnois  art.  201 ,  d'Auxerre  art.  55  , 

qu'abfurdité  ;  &  en  effet ,  elle  détruit  abfo-  Se  de  Romorantin  art.  4 ,  ne  donnent  qu'un 

lument  le  droit  d'Aînefle.  feul  préciput  pour  les  deux  fucceffions  de 

Le  Brun  elîime  que  dans  ce  cas,  il  faut  père  &   de  mère;  mais  leurs   diipofitiors 

faire  le  partage  comme  s'il  n'y  avoit  qu'un  n'ont  Jieu  qu'entre  frères  germains.  Le  fils 

Fief  dans  la  fucceffion.  aîné  qui  a  pris  un  préciput  dans  la  fuccef- 

A  l'égard  du  Douaire,  l'article  17  veut  fion  de  fon  père,  en  peut  prendre  un  fécond 

qu'il  puilTe  fe  prendre  fur  le  Fief  s'il  y  eft  dans  la  fucceffion  de  fa  mère  remariée,  con- 

fujet;  la  raîfon  qui  a  fait  préférer  le  Douaire  tre  fes  frères  utérins.  V.  leBrun  &  Lalande. 

au  droit  d' Aîneffie  ,  eft  qu'il  tient  lieu  d'ali-  Tiraqueau  Se  le  Brun  penfent  que  lorf-> 

mens  aux  enfans  ;  il  leur  appartient  en  pro-  qu'une   Coutume  donne  à  l'Aîné  un  préci- 

priété;  enforte  que  le  père  ne  peut  le  ven-  put  dans  la  fucceffion  du  père,  fa  difpofi- 

dre  ,  ni  l'engager,  ni  l'hypothéquer  à  leur  tion  ne  doit  pas  s'étendre  à  celle  de  la  mère 

préjudice  ,  au  lieu  qu'un  père  peut  difpofer  dont  elle  ne  parle  pas.  Cependant  on  re- 

defes  Fiefs  Se  les  engager,  fans  que  l'Aîné  garde  le  préciput  dans  les  deux  fucceffions 

puiffe  s'en  plaindre.  des  père  &  mère,  comme  étant  de   droit 

Il  y  a  un  Arrêt  au  Journal  du  Palais  du  commun  ;  8c  puifqu'on  a  bien  étendu  aux 

i5  Avril  KSjy  ,  qui  a  jugé  que  le  Douaire  fucceffions  des  ayeux,  les  Coutumes  qui  ne 

étoit  préférable  au  droit  d'Aîneffe  dans  la  parlent  que  de  père  Se  de  mère,  pourquoi 

Coutume  de  Senlis,qui   n'a  point  de  dif-  n'étenqroit-on  pas  à  la  mère,  les  Coutu- 

pofitionfur  ce  cas  ;  l'Arrêt  infirmeuneSen-  mes  qui  ne  parlent  que  du  père? 

tence  des  Requêtes  du  Palais  qui  avoit  ju-  La  différence  des  Coutumes  qui  gratifient 

gé  le  contraire.  plus  ou  moins  l^Aîné  &  qui  doivent  néant- 
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moins  avoir  leur  exécution  cliacune  dans  avec  d'autres  enfans,  vient  enfuite à  la  Tuc- 
ibn  Territoire,  a  fait  introduire  l'ufage  de  ceiïion  de  Ton  ayeui,  peut-il  demander  en- 
donner  à  l'Aî.ié  dans  une  même  fucceffion  core  un  autre  préciput  dans  cette  fucceflion? 
autant  de  Préciputs  qu'il  y  a  de  Coutumes  Guyné  répond  que  non  dans  Ton  Traité  cie 
où  la  fucceffion  polTéde  des  Fiefs.  On  re-  la  Repréfentation  :  fa  raifon  eft  que  toutes 
garde  en  ce  cas  les  Fiefs  fitués  dans  chaque  les  fucceiïions  fe  réuniffent  en  ligne  dircc- 
Coutume  comme  autant  de  fuccefllons  dif-  te;  mais  il  décide  que  l'Aîné  peut  en  ce 
férentes,  mais  cela  ne  s'entend  que  des  cas,  rapporter  le  préciput  qu'il  a  pris,  pour 
Coutumes  générales ,  &  non  des  locales.  V.  en  demander  un  meilleur. 
Dumoulin  fur  l'article  213  de  la  Coutume  Le  fécond  avantage  que  donne  la  Cou- 
d'Anjou  ,  V.  Brodeau  fur  M.  Louet ,  Lettre  tume  à  l'Aîné,  eft  une  plus  grande  part 
P,  n  17,  le  Maître  fur  la  Coutume  de  Paris,  dans  les  Fiefs,  dans  les  droits  qui  en  font 
&  le  Brun  des  fuccefllons.  V.  auffi  ce  que  accelfoires  ,  comme  la  Juftice  ,  les  droits  de 
je  dis  À  l'article  Vex'in.  Dixmes,  de  Champart ,  de  lods  &  ventes, 

Lorfqu'il  y  a  conteftation  fur  la  queftion  &  dans  les  héritages  nobles. 

<3e  fçavoir  fi  un  bâtiment  peut  pader  pour  La  Coutume  fait  cette  part  plus  ou  moins 

manoir  ,  ce  n'eft  ni  à  la  magnificence  ni  à  grande, félon  le  nombre  des  enfans  ;  car  s'il 

la  petitelTe  du  bâtiment  qu'il  faut  faire  at-  n'y  a  que  deux  enfans  (ou  fouches)  l'article 

tention;  mais  à  l'ufage  auquel  il  a  été  def-  15  donne  à  l'Aîné  les  deux  tiers  des  héri- 

tiné  par  le  père  de  famille   C'eft  cette  de{^  tages  nobles,  outre  le  préciput  qu'il  prend 

tination  qui  le  cara6lérife,&  par  conféquent  hors  part  ;  &  elle  n'accorde  en  ce  cas  que  le 

une  grange,  un  preiToir  &  tout  autre  bâti-  tiers  au  puîné. 

ment  ruftique  qui  n  eft  point  deftiné  à  lo-  Mais  s'il  y  a  trois  enfans  ,  ou  plus  ,  l'artî- 

ger  le  maître,  ne  peut  pafler  pour  manoir;  cle  i5  ordonne  le  partage  par  moitié;  en- 

c'eft  l'opinion  la  plus  générale  &  fingulié-  forte  que  tous  les  puînés  n'auront  qu'une 

rement  celle  de  Dumoulin  :  le  Maître  &  le  moitié  des  terres  en  Fief. 

Brun  font  d'avis  contraire.  Comme  lorfque  l'Aîné  eft  inhabile  à /uc- 

Si  le  manoir  eft  entièrement  ruiné,  l'Aï-  céder,  le  droit  d'Aînefle  pafie  au  plus  âgé 
né  n'eft  pas  tenu  de  le  prendre  ;  5c  en  ce  cas  des  puînés  ;  on  a  demandé  s'il  doit  en  être 
les  matériaux  font  regardés  comme  un  effet  de  même  lorfque  l'Aîué  capable  de  fuccé- 
mobilier  partageable  également  entre  tous  der ,  renonce  à  la  fucceiïion  ? 
les  enfans.  Mais  fi  le  manoir  n'eft  pas  rui-  Il  eft  d'abord  certain  que  ^\  l'Aîné  renon- 
né  ,  quelques  confidérables  que  foient  les  ce  pour  s'en  tenir  à  quelqu'avantage  qui  lui 
réparations  qui  font  à  y  faire ,  l'Aîné  doit  a  été  fait,  le  droit  d'Aînefle  ne  peut  pas  pâl- 
ie prendre  tel  qu'il  eft,  fans  pouvoir  faire  fer  aux  puînés ,  rarce  que  l'Aîné  ne  renon- 
contribuer  les  cadets  à  la  dépenfe  des  ré-  çant  que  pour  s'en  temràfon  D<?«,ilfaut 
parafions.  Tout  au  contraire,  fi  le  Château  croire  que  le  Don  égale  au  moins,  s'il  ne 
eft  en  bon  état ,  fi  le  père  y  a  fait  faire  des  vaut  plus  que  le  droit  d'Aînefle  &  dans  l'hé- 
réparations  Se  même  àes  augmentations,  redite;  Se  que  par  conféquent  en  admettant 
rÀîné  doit  en  profiter  ,  &  ne  doit  aucu-  le  plus  âgé  des  puînés  à  prendre  en  ce  cas  , 
ne  récompenfe  à  fes  frères  à  ce  fujet  ;  on  le  droit  d'Aînelfe  ,  ce  feroit  charger  une 
penfe  même  que  fi  en  ce  cas,  la  veuve  agit  même  fucceflîon  de  deux  droits  d'Aînefle, 
contre  les  enfans  pour  l'indemnité  qui  lui  Se  réduire  à  rien  la  part  des  puînés  contre 
eft  due  à  caufe  des  augmentations  faites  la  difpofition  expreffe  de  l'article  zj  de  la 
par  le  mari  pendant  la  communauté,  cette  Coutume  de  Paris. 

indemnité  eft  due  par  tous  les  enfans  éga-  Je  penfe  qu'il  doit  en  être  de  même  lorf- 

lement,  Se  que  l'Aîné  qui  en  profite  feul  ,  que  l'Aîné  renonce  gratuitement  à  la  fuc- 

n'en  doit  cependant  que  fa  part.  V.  Brodeau  cefiîon  ,  c'eft-à-dire,  que  le  droit  d'Aînelfe 

fur  M.  Louet,  lettre  L,  n.  17  ,  &  ce  que  ne  paiTe  pas  non  plus  en  ce  cas  au  plus  âgé 

je  dis  à  l'article  Dettes.  des  puînés  ,  parce  que  dès  que  l'Aîné  Ce 

Lorfqu'un  fils  qui  a  pris  un  préciput  dans  trouve  habile  lors  de  l'ouverture  de  la  fuc- 

la  fucceÛîon  de  îbn  père  qu'il  a  partagée  ceûion,  c'eft  lui  feul  qui  eft  faifi  des  avan;- 
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tages  que  la  Loi  défère  à  cette  qualité.  Au-  Cette  régie  efl:  générale ,  &  il  eft  inutile  Je 

cun  des  puînés  ne  peut  s'arroger  un  rang  diftinguer  fi  celui  qui  renonce  a  eu  un  don, 

qui  eft  ren^pli  ;  &  fi  celui  qui  renonce  eft  ou  n'en  a  pas  eu. 

cenfé  mort  quant  à  la  fucceffion,  il  ne  l'eft  J'incline  beaucoup  pour  cette  dernîe- 

pas   quant   à  la  qualité  d'Aîné,  puisqu'il  re  opinion,  &  je  penfe  que  les  termes  ve- 

conferve  toutes  les  prérogatives  qui  font  nant  à fitccejjiofj,  dont  {e  fervent  les  artlcUs 

indépendantes  de  la  fucceffion ,  comme  les  15  &  i<5  de  notre  Coutume,  ne  doivent 

honneurs,  les  armes  pleines  de  la  maifon,&c.  pas  s'entendre  de  ceux  qui  partagent  ac- 

&  que  fi  une  terre  eft  fubftituée  à  l'Aîné  ,  tuellement  la  fucceffion;  mais  de  ceux  qui 

c'eft  à  lui  feul  qu'elle  appartiendra.  Il  de-  ont  été  habiles  â  fuccéder,  lorfqu'elle  a  été 

meure  donc  réellement  l'Aîné  malgré  fa  ouverte. 

renonciation  ;  &  par  conléquent  aucun  des  L'autorité  de  Dumoulin  ne  me  paroît  pas 

puînés  ne  peut  le  devenir,  puifqii'il  ne  peut  ici  d'un  grand  poids  ,  parce  qu'il  écrivoit 

y  en  avoir  deux.  V.  Dumoulin,  Dupleffis  fur  l'ancienne  Coutume,  dont  l'article  127, 

&  Tarticle  310  de  la  Coutume  de  Paris.  qui  eft  à  préfent  le  310,  ne  portoit  point- 

Les  Auteurs  ont  encore  examiné  la  quef-  les  mots  ajoutés  par  les  Réformateurs  ,  acr 

tion  de  fçavoir  ,  fi  lorfqu'il  y  a  trois  enfans,  croît  Jans  aucune  prérogative  d'AîneJfe. 

Se  que  l'un  des  puînés  renonce  à  la  fuccef-  Le  Brun,  qui  a  prévu  l'objedion  de  l'ar- 

fion,  celui-ci  doit  faire  nombre?  fi  les  Fiefs  ticle  310,  dit  qu'il  ne  doit  s'entendre  que 

ien  ce  cas  doivent  fe  partager  comme  s'il  de  l'Aîné  qui  renonce  gratuitement;  mais 

n'y  avoit  que  deux  enfans,  Bc  fi  par  con-  cet  article  parle  trop  indéfiniment  pour  êtra 

féquent  l'Aîné  doit  avoir  les  deux  tiers?  appliqué  à  l'Aîné  feul ,  d'autant  plus  que  fi 

Il  eft  d'abord  certain  que  fi  l'un  des  puî-  les  Réformateurs  n'euffent  eu  que  l'Aîné 

nés  renonce,  pour  fe  tenir  à  un  don  ou  à  en  vue  dans  l'article  310,  ils  auroient  dit, 

un  legs  qui  lui  a  été  fait,  il  fait  part  &  doit  la  part  de  l'Aîné  qui  renonce  ,  &  non  pas 

être  compté  ;  il  n'y  a  de  difficulté ,  que  lorf-  l^  pan  de  l'enfant  qui  renonce ,  afin  de  faire 

que  la  renonciation  eft  purement  gratuite:  voir  que  l'article  310  n'étoit  qu'une  expli' 

dans  ce  cas,  plufieurs  Auteurs,  8c  fingulié-  cation  de  l'article  27,  qui  dit  que  lorfque 

rement  Dumoulin  &  le  Brun,  eftiment  que  l'Aîné  renonce  pour  fe  tenir  à  fon  don  ,  il 

le  renonçant  ne  fait  point  part;  ils  fe  fon-  «7  a  plus  de  droit  d'Aînefle. 

dent  fur  les  articles  15  <Sc  i5  de  la  Coutume  On  prétend  que  l'opinion  que  je  viens 

de  ^aris f^niponem: S'ily a phi/îeiirs efîfa^f  de  développer  ,  eft  erronnée,  parce  que  les 

excédens  le  nombre  de  deux ,  venans  à  leur  termes  venans  à  lafuccejjion ,  qui  fe  trouvent 

Juccejjion  i  ces  termes  venans  à  fucceffion  ^  auffi  dans  l'article  303  de  la  Coutume  de 

marquent,  fuivant  les  Auteurs,  que  la  Cou-  Paris ,  fignifient  en  cet  endroit ,  non  les  en- 

tume  ne  compte  point  ceux  qui  n'y  vien-  fans  qui  font  habiles  à  fuccéder,  mais  les 

lient  pas.  enfans  qui  viennent  effe<5livement  à  la  fuc- 

Mais  ce  fentiment  eft  réfuté  par  les  An-  ceffion,  &  qui  confervent  la  qualité  d'héri- 

notateurs  de  Dupleffis ,  comme  contraire  tier. 

à  l'article  3 10,  qui  décide  que  le  droit  &  Que  l'on  compare  (dît-on)  les  articles  1 5 

part  de  l'enfant  qui  s'abfiient  &  renonce  à  la  Se  j6  avec  l'article  303  ,  on  verra  que  les 

fucceffion  defes  père  &  mère,  accroît  aux  mots  venans  à  lafuccejjion,  ne  fignifient  pa3 

autres  enfans  héritiers , fans  aucune  préro-  feulement  les  enfans  appelles  par  la  Loi, 

gat'we  d' Aînejfe  de  la  portion  qui  accroît.  Si,  puifqu'il  fuffit  d'être  enfant  pour  avoir  le 

(difent  les  Annotateurs  de  Dupleffis)  cette  titre  d'héritier ,  &  l'aptitude  pour  fuccéder; 

portion  fe  ^^.rx-àgz  fans  prérogative  d'aUcJfe,  mais  qu'ils  fignifient  ceux  qui  viennent  à  la 

le  Fief  ne  fera  pas  partagé  comme  s'il  n'y  fucceffion,  &  qui  fuivent  la  vocation  de  la 

ayoit  que  deux  enfans,  ainfi  qu'il  eft  dé-  Loi.  Ainfi,  continue-t-on,  il  y  a  contrariété 

cidé  par  l'article  15,  mais  il  fera  partagé  entre  les  articles  15,  \6  8c   303  ,  &  dans 

comme  s  il  y  en  avoit  trois,  félon  l'article  cette  contrariété  il  paroît  naturel  de  fuivre 

id;&  félon  l'article  3io,la  part  du  renon-  l'avis  de  Dumoulin  &  de  le  Brun  j 

çant  accroîtra  fans  prérogative  d'Aînefle.  1°.  Parce  que  les  articles  15  &  i(5fonj 
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cîaîrs  &  précis  pour  le  cas  dont  il  s'agîf.  rent  collatéral,  ou  par  un  Etranger, 

Ils  décident  clairement  que  quand  il  n'y  a  11  faut  répondre  qu'en  ce  cas,  il  y  a  droit 

({ue  d^ux  encans  ver7a/'is  a  la  fncceffior] A' Aine  d'Aînefle,  parce  qu'il  eft  vrai  que  le  fils 

doit  avoir  les  deux  tiers  des  fiefs.  trouve  un  fief  dans  la  fuccefiîon  de  fon  père; 

2°.  Parce  que  cette  décifion  paroît  con-  à  quoi  l'on  peut  ajouter  que  le  Donateur 

forme  aux   principes  généraux  du  Droit ,  ayant  gardé  l'ordre  des  fucceffions ,  fa  vo- 

fuivant  lequel  la  renonciation  détruit  la  fai-  lonté,  en  faifant  la  fubrtitution,  n'a  été  que 

/ïne  de  la  Loi.  d'alUirer  l'eiTet  de  la  Loi. 

3°.  Parce  que   l'article  310  peut  s'ap-  Entre  deux  jumeaux  ,  le  droit  d'Aînefle 

pliquer  à  la  renonciation  de  l'Aîné  ,  qui  ne  eft  déféré  à  celui  qui  voit  le  jour  le  premier, 

tranfmet  point  à  un  puîné ,  par  fa  renoncia-  Des  préfomptions  hafardées  ont  fait  croire 

tion  ,  la  qualité  d'Aîné,  à  laquelle  le  droit  à  quelques  Naturaliftes  que  celui  qui  naîc 

d'Aîneife  eft  attaché.  le  dernier,  a  été  le  premier  conçu  ;  mais  on 

Cette  opinion  pourroit  bien  être  la  meîl-  a  reconnu  le  danger  8c  l'incertitude  de  cette 

leure.  11  n'y  a  point  de   queftion  fur   la-  opinion,  &  on  a  décidé  que  le  droit  d'Aî- 

quelle  les  Auteurs  ayent  tant  travaillé  fans  nelTe  appartient  à  celui  des  jumeaux  qui  a 

s'accorder.  la  priorité  de  la  naiflance.  C'eft  ainfi  qu^ont 

Quand  un  père  ayant  trois  enfans,  pof-  penfé  les  Juifs  :  Efaii  &  Jacob  ,  Pharez  8s. 

féde  un  fief  de  la  valeur  de  36000  livres,  Zara  en  font  des  exemples, 

dédudian  faite  du  préciput,  Se  fait  dona-  Lorfqu'on  ne  fçait  point  lequel  des  deux 

tion  d'une  part  d'enfant  à  une  féconde  fem-  jumeaux  eft  né  le  premier,  le  droit  d'Aî- 

me  qu'il  époufe,  quelle  portion  cette  fem-  neffe  appartient  à  celui  qui  eft  en  poflefTioa 

me  doit-elle  avoir  dans  les  3Ô000  liv.  ?  de  la  qualité  d'Aîné,  Se  qui  a  été  reconnu 

Je  réponds  qu'elle  doit  avoir  une  fom-  pour  tel  dans  la  famille;  l'autre  ne  peut  re- 
fne  de  6000  liv. ,  qui  forme  le  tiers  de  la  venir  contre  le  jugement  de  la  famille  ^ 
part  des  deux  cadets  dans  le  fief;  mais  qu'en  faifant  une  preuve  contraire, 
qu'en  ce  cas,  l'Aîné  doit  contribuer  à  pro-  Il  doit  être  bien  difficile  de  déférer  le 
portion  de  fon  émolument  au  payement  droit  d'AînelTe  à  l'un  des  jumeaux,  lorfqua 
des  5ooo  liv.  (  parce  que  la  dcvnation  doit  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  ni  preuve  ni  pofteffiom 
lui  nuire  comme  aux  cadets,  au  moyen  Je  ne  crois  pas  que  le  cas  foit  encore  arrivéj 
de  ce  que  le  père  peut  donner  à  un  Etran-  les  Auteurs  l'ont  néantmoins  prévu,  Se  quel- 
ger  au  préjudice  du  droit  d'Aîneffe  )  fans  ques-uns  ont  dit  qu'il  falloit  donner  au  père 
néantmoins  que  la  femme  puilTe  participer  le  droit  de  choifir;  d'autres  ont  décidé  qu'il 
au  recours  que  les  cadets  exercent  contre  falloit  recoanoître  pour  Aîné  celui  qui  eft 
lui  pour  cette  contribution;  Se  cette  contri-  le  plus  robufte  ;  d'autres  ont  penfé  qu'il  fal- 
bution  faite,  l'Aîné  auroit  15000  liv.  ,  &  loit  partager  le  droit  d'AînelTe,  Se  jouir  ai- 
les cadets  chacun  75:00  liv.  ternativement  des  chofes  indivifibles,  fauf 

Si  le  père,  pofleiTeur  d'un  pareil   fief,  à  réunir  à  la  portion  du  furvivant  celle  de 

n'ayant  que  deux  enfans  d'un  premier  lit,  l'autre,  fi  celui-ci  décède  fans  enfans.  C'eft 

faifoit  une   femblable    donation   à   fa  fe-  auffi  mon  avis  ;  mais  d'autres  ont  prétendu 

conde  femme  ,  elle  auroit  9000  liv. ,  le  ca-  qu'il  falloit  tirer  le  droit  d'Aînefie  au  fort, 

«iet  en  auroit  autant,  8c  l'Aîné  18000  liv. ,  ce  qui  me  paroît  reffembler  au  Jugement  de 

&  fi  le  père  donateur  n'avoit  qu'un  fils,  Bride-Oye. 

elle  auroit  12000  liv.,   Se  le  fils  24000  Lorfc{ii'\l  n'y  a  que  des  fiUeî  venantes  à  la 

liv.  fucceffion  dïretle  ou  collatérale,  il  n'y  a  point' 

On  demande  fi  le  droit  d'Aîneffe  fe  prend  de  droit  d'Aîneffe  entr'elles  dans  laCoutu- 

fur  les  biens  fubftitués  au  père  par  un  pa-  me  de  Paris.  L'article  19  en  contient  une 

Fent  collatéral?  Ce  qui  fait  naître  la  dif-  difpofition  précife.  Cette   Coutume    veut 

ficulté  ,  eft  que  ces  fiefs  ne  viennent  pas  que  les  filles  partagent  entr'elles  également 

du  père,  mais  de  la  libéralité  du  Donateur,  les  fiefs  &  terres  nobles,  comme  les  im- 

&  il  n'y  a,  dit-on,  point  de  droit  d'Aîneffe  meubles  roturiers.  Cela  eft   conforme   au 

:fur  ce  g^ui  eft  donné  diredement  par  un  pa-  Droit  Commun;  mais  d'autres  Coutume^. 
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telles  que  celles  d'Amiens,  article  71,  d'An-  l'Afnée  des  filles  ne  lailTe  pas  d'avoir,  même 

jou,  ariic le  227,  d'Angoulême,  article  87,  dans  ces  Coutumes,  quelques  avantages, 

de  Clerrn-.iit,  article  83  ,  du  Maine  ,  article  puifqu'elles  y  jouifTent  de  ccuxque  leDroit 

245 ,  de  Poitou ,  article  296,  &  de  Tours ,  Commun  accorde  au  plus  âgé  dans  les  fuc- 

arricle    173,  accordent  aux  filles  le  droit  ceûlons  nobles  ou  roturières,  tels  que  la 

d'Aîneiïe.  prf^iéance,  la  garde  des  litres  communs,  la 

La  rai/on  pour  laquelle  le  droit  d'Aîneffe  préférence  dans  les  chofes  indivifibles,  en 

eftrefufé  aux  filles  dans  toutes  les  Coutumes  récompenfant  les  puînées.  V.  Dumoulin, 

qui  ne  le  leur  accordent  pas  exprelTément,  fur  l'article  ip  de  la  Coutume  de  Paris  ,  & 

eft  que  ce  droit  n'a  été  établi  que  pour  con-  fur  l'article  304  de  celle  de  Boulonnois. 
ferver  l'éclat  des  familles,  ce  que  ne  peu-         Le  mâle  qui  repréfente  fa  mère  dans  la 

vent  faire  les  filles,  qui,  fuivant  l'exprellion  fucceffion  de   fon  Ayeul,  ne  peut   pas  y 

de  la  Loi ,  font  familUjiiA  caput  &p'iif,  8c  demander  le  droit  d'Aîneffe ,  parce  qu'il  n'a 

perdent  même  jufqu'à  leur  nom  ,  en  adop-  pas  plus  de  droit  que  celle  qu'il  repréfente. 

tant  celui  des  familles  avec  lefquelles  elles  Mais  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  fans  date  » 

s'allient.  qu'on  trouve  au  Journal  du  Palais,  que  lorf- 

La  difpofition  de  l'article  19  de  notre  qu'une  fille  unique  qui  a  des  enfans  renon- 

Coutume  n'a  cependant   lieu  que   lorfque  ce  d  la  fucceffion  de  fon  père,  l'Aîné  des 

les  filles  viennent  de  leur  chef  à  la  fuccef-  enfans  doit  avoir  le  préciput  &  la  portion 

iîon  de  leurs  père  ou  mère;  car  lorfque  les  avantageufe, parce  qu'alors  les  petits-enfans 

filles  viennent  à  la  fucceffion  de  leur  ayeul  fuccedent  à  leur  Ayeul  de  leur  chef,  Se  non 

par  repréfentation  de  leur  père,  qui  étoit  par  repréfentation.  Cela  peut  néantmoins 

l'Aîné,  alors ,  fuivant  l'article  '524,  elles  faciliter  des  avantages  indirects, 
repréfentent  leur  père  au  droit  d'Aîneffe,         Lorfqu'il  y  a  des  filles  &  des  mâles,  c'eft 

qu'elles  prennent  comme  leur  père  l'auroit  à  l'Aîné  des  mâles  qu'appartient  le  droit 

pris,  mais  fans  droit  d'Aîneffe  entr'elles.  d'Aîneffe. 

Cette  difpofition  de  l'article  324  de  no-  Mais  fi  l'Aîné  renonce,  foit  gratuite- 

tre  Coutume  doit  être  étendue  aux  autres  ment,  foit  pour  quelque  donation  à  laquelle 

Coutumes  qui  ont  admis  la  repréfentation  il  fe  tient,  alors  il  n'y  a  plus  de  droit  d'Aî- 

aux  termes  de  Droit,  quoiqu'elles  n'ayent  nefie  entre  les  puînés;  c'eft  la  difpofition 

pas  réglé  que  les  enfans ,  foit  mâles ,  foit  fe-  des  articles  27  Se  3 1 o  de  notre  Coutume, 
melles ,  doivent  repréfenter  leur  père  aufli         L'Aîné  mâle,  quoique  né  avant  le  maria- 

bîen  à  l'égard  du  préciput,  qu'à  l'égard  de  ge  defes  père  &  mère,  eft  capable  depren- 

la  portion  héréditaire.  V.  Repréfentation.  dre  le  droit  d'Aîneffe,  s'il  eft  légitimé  par 

Pour  celles  qui  ont  des  difpofitions  con-  leur  mariage  fubféquent  ;  parce  que  ,  com- 

traîres  ,  comme  Melun  ,  Meaux ,  V'erman-  me  je  le  dis  ailleurs ,  le  mariage  a  un  effet 

dois,  Noyon,  S.  Quentin  ,  Ribemont,  &c.  rétroaétif ,  Se  fuppofe  que  les  père  &  mère 

on  peut  voir  Guyné,dans  fon  Traité  de  la  étoient  mariés  au  tems  de  la  naiffance  des 

Repréfentation.  Bâtards  nés  d'un  fimple  concubinage.  V. 

Carondas  rapporte  un  Arrêt  du  mois  Concubinage. 
de  Juin   15(53,  par  lequel  il   a  été  jugé         En  un  mot,  l'enfant  légitimé  par  ma- 

qu'un  père  ne  peut  donner  à  fa  fille  les  pré-  riage ,  étant  véritablement  légitime ,  il  doit 

rogatives  de  l'Aînefle,  que  la  Loi  lui  a  re-  par  conféquent  jouir  du  droit  d'Aînefi^e  , 

fufées,  &  qui  n'a  eu  aucun  égard  à  la  claufe  non  -  feulement  fur  les   puînés  légitimés 

d'un  contrat  de  mariage,  par  lequel  le  père  comme  lui ,  mais  même  fur  ceux  qui  font 

qui  avoit  deux  filles,  avoit  ftipulé  en  ma-  nés  pendant  le  mariage  par  lequel  il  a  été 

riant  l'Aînée,  qu'elle  auroit  le  droit  d'Aï-  rendu  légitime.  Les  Jurifconfultes  penfent 

neffe  dans  fa  fucceffion.  même,  contre  l'avis  de  la  Peyrere,  que  fi  le 

Au  refte,  quoique  la  plupart  des  Coutu-  fils  naturel  eft  décédé  avant  le  mariage  de 

mes  ,   &  le  Droit  Commun  ,  refufent  le  fes  père  &  mère,  lailTant  un  fils  légitime, 

préciput  Se  la  portion  avantageufe  aux  filles  le  mariage  fubféquent  légitime  encore  le 

dans  les  fiefs,  quand  il  n'y  a  point  de  mâles,  défunt ,  Se  rend  fon  fils  capable  de  recueil- 
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lîr  le  droit  d'Aînefle  dans  la  fuccefllon  de  le  moins;  ce  qui  exclud  toute  prétention  au 

fes  ayeux.  droit  d'AîneflTe. 

Mais  fi  un  homme,  ayant  un  fi!s  naturel  Lorfque  l'Aîné  fe  trouve  décédé  au  tems 

d'une  Concubine,  époufe  une  autre  femme  de  l'ouverture  de  la  fuccefl'ion  dans  laquelle 

dont  il  ait  des  enfans ,  &  qu'après  la  mort  il  auroit  pris  le  droit  d'Aîneffe  ,  fes  enfans 

de  cette  femme  il  époufe  fa  Concubine,  la  le  repréfentent,  &  prennent  dans  cette  fuc- 

iégitimité  que  procure  ce  fécond  mariage  ceflion  le  droit  d'Aîneffe  qu'il  y  auroit  pris 

au  fils  naturel  né  avant  le  premier  ,  mettra-  lui  -  même. 

t-elle  cet  enfant  en  droit  de  demander  le  Et   û   dans  cette   repréfentation  il  y  a 

droit  d'Aînefle ,  au  préjudice  de  l'enfant  des  mâles  &  des  femelles  ,  l'Aîné  de  cette 

mâle  né  du  premier  mariage?  Dumoulin  ,  repréfentation,  dans  la  fubdivifion  qui  fè 

Brodeau,  Argou,  &  autres  ,  décident  qu'en  fait  des  biens  de  l'Ayeul ,  a  lui-même  un 

ce  cas  le  droit  d'Aînefle  n'appartient  pas  au  droit  d'Aînefle   dans  les  biens   venus   de 

fils  légitimé,  mais  au  fils  aîné  né  du  mariage  l'Ayeul ,  c'eft- à-dire,  qu'outre fon  préciput, 

intermédiaire.  Voyez,  aufli  le  Maître.  il  a  les  deux  tiers  ,  ou  la  moitié  ,  fuivant  le 

Le  Brun  efl:  d'avis  contraire,  8c  donne  le  nombre  des  Repréfentans.  C'eft  ce  qui  efl: 

droit  d'AînelTe  au  fils  aîné  légitimé  par  un  fuppofé  par  l'art.  324,  qui  dit  que  tous  {es 

fécond  mariage.  enfans  le  repréfentent  au  droit  d'Aînefle; 

Mais  les  raifons  de  cet  Auteur  fe  détrui-  8c  que  quand  ce  ne  font  que  àes  filles ,  elles 
fent  d'elles-mêmes.  En  efl^et,  ce  n'eft  pas  le  partagent  fans  aucun  droit  d'Aînefle  en- 
l'âge  feul  qui  fait  l'Aîné,  mais  la  capacité  tr'elles;car  de-là  il  s'enfuit  que  quand  ce 
de  fuccéder ,  jointe  à  la  priorité  d'une  naif-  font  des  mâles  ,  la  fubdivifion  fe  fait  avec 
fance  légitime.  L'Aîné  d'un  premier  ma-  droit  d'Aînefle. 

riage  intermédiaire  réunit  en  lui  ces  deux  Mais  pour  que  le  droit  d'Aînefle  ait  lieu 
qualités;  il  n'a  pas  feulement  une  efpé-  dans  cette  fubdivifion,  il  faut  que  les  Re- 
rance,  comme  dit  le  Brun  ,  mais  dès  l'inf-  préfentans  ayent  été  héritiers  de  leur  père, 
tant  de  fa  naifl'ance,  il  eft  faifi  du  droit  d'Aî-  car  s'ils  ont  renoncé  à  fa  fucceffion,  ilspren- 
nefle  ;  fon  titre  eft  établi  dès-lors  ,  &  il  eft  nent  bien  à  la  vérité  le  droit  d'AînelTe 
conftamment  antérieur  à  celui  du  fils  légi-  qu'auroit  eu  leur  père  dans  la  fiicccffion  de 
timé  par  un  fécond  mariage  ,  puifque  ce-  l'Ayeul,  parce  que  l'on  peut  venir  à  la  fuc- 
iui-ci  ne  l'acquiert  que  par  le  fécond  ma-  ceflion  de  l'Ayeul,  fans  être  héritier  de  fon 
riage,  Scque  jufques-lù  il  n'en  avoit  au-  pcre  qu'on  repréfente ,  &  qu'on  jouit  de 
cun.  tous  les  avantages  qu'auroit  eu  la  perfonne 
A  l'égard  des  enfans  légitimés  par  Let-  repréfentée  ;  mais  il  n'y  a  point  de  droit 
très  ,  je  crois  qu'ils  ne  peuvent  jamais  pré-  d'Aînefle  dans  la  fubdivifion,  parce  que 
tendre  de  droit  d'Aînefle  contre  des  enfans  cette  fubdivifion  eft  regardée  comme  la  fuc- 
légitimes,  ou  feulement  contre  d'autres  Bâ-  celfion  du  père  ,  Se  qu'on  ne  peut  avoir  le 
tards  légitimés  par  mariage  ,  parce  que  n'é-  droit  d'Aînefl^e  dans  une  fuccelTion  qu  a  ti- 
tant  rendus  capables  de  fuccéder  que  par  tre  d'héritier  ;  d'où  vient  que  quelques 
le  confentement  donné  à  leur  légitimation.  Coutumes  appellent  le  droit  d'Aînefle  le 
on  les  regarde  comme  des  Cefiîonnaires  &  droit  héréditaire  de  l'Aîné,  comme  celle 
des  Donataires  d'une  confifcation  ou  d'une  d'Orléans,  article  95. 
déshérence,  qui  doivent  partager  le  don  en  II  faut  cependant  remarquer  que  cette 
portions  égales  ,  8c  non  comme  des  héri-  dernière  décifion  n'a  pas  iieu  dans  les  Cou- 
tiers  ;  puifque ,  fuivant  notre  Droit,  la  Loi  tûmes  qui  donnent  .1  l'Aîné  du  ûh  Aîné  le 
feule  peut  faire  des  héritiers;  8c  que  d'ail-  droit  d'Aînefle  de  fon  perc  en  entier,  parce 
leurs,  lorlque  les  Bâtards  légitimés  concou-  que  ces  Coutumes  ne  donnent  pas  le  droit 
roienr,  fuivant  l'ancienne  Juri/prudence,  d'Aînefl"e  à  la  repréfentation  &  à  la  fucceA 
pour  fuccéder  avec  les  légitimes  fans  une  fion  de  l'Aîné,  comme  la  Coutume  de  Pa- 
autorlfation  fpéciale,qui  eft  aujourd'hui  ris ,  mais  à  celui  qui  entre  en  ion  lieu  & 
indifpenfable,  ils  ne  pouvoientavoir  qu'une  place  par  fa  qualité  per^oimelle  d'iiîné  de 
portion  égale  à  celle  de  l'enfant  qui  prenoit  la  famille  ;  enforte  que  di^nc  ces  Coutumes 
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il  fuffit  d'être  héritier  de  l'Ayeul ,  pour  ob- 
tenir le  droit  d'Aînefle  de  fon  père  en  en- 
tier ,  quoiqu'on  ait  renoncé  à  fa  fucceflîon. 

On  demande  fi  dans  chaque  repréfenta- 
Cion  des  puînés  >  il  y  a  un  droit  d'Aînefle , 
comme  il  y  en  a  dans  la  repréfentation  de 
l'Aîné  ? 

Dupleffis  propofe  la  queftion  fans  la  dé- 
cider. Les  Coutumes  du  Maine  8c  d'Anjou 
en  ont  des  difpofitions  précifes ,  &  je  ne 
crois  point  qu'on  puiiïe  en  juger  autrement 
dans  notre  Coutume,  fuivant  ce  que  j'ai  dit 
ci-defTus ,  que  les  biens  pris  par  chaque  Tou- 
che dans  la  fucceffion  de  l'Ayeul ,  étoient 
regardés  comme  la  fucceflîon  du  père  repré- 
senté, dans  laquelle  par  conféquent  il  doit 
y  avoir  un  droit  d'Aînefle. 

L'Aîné  eft  tellement  fàifi  de  fon  droit 
d'Aîneffe  ;  &  ce  don  de  la  Loi  eft  fi  favora- 
ble ,  que  les  père  8c  mère  ne  peuvent  y  dé- 
roger en  aucune  façon,  directement  ni  in- 
direélement ,  au  profit  des  autres  enfans  (a). 

11  eft  vrai  qu'un  père  peut  difpofer  de  {es 
fiefs  en  faveur  des  étrangers^  foit  à  titre 
gratuit ,  foit  à  titre  onéreux  ;  8c  s'il  le  fait , 
l'Aîné  n'a  aucune  action,  ni  en  révocation, 
ïîi  en  fupplément  de  légitime  contre  un 
étranger  qui  a  acquis  de  bonne  foi  ;  mais  fi 
îe  père  réduifoit  fon  Aîné  à  fa  légitime  ,  il 
pourroit  la  demander,  &  elle  feroit  dans  la 
Coutume  de  Paris  de  la  totalité  du  préciput 
de  la  portion  avantageufe  dans  les  Fiefs  & 
Francs-aleux  nobles ,  8c  de  la  moitié  de  {a 
part  dans  les  rotures  ,  &  autres  biens.  Voyez, 
l'Arrêt  d'Hédouville  du  14  Avril  1654, 
au  Journal  des  Audiences ,  Tom.  i ,  Liv.  7 , 
Ch.  37. 

Si  même  le  père ,  laiflant  dans  fa  fuccef- 
fion beaucoup  de  rotures ,  avoit  donné  le 
Fief  à  l'un  de  fes  Puînés  ,  l'Aîné  pourroit , 
ians  fe  reftraindre  à  fâ  légitime,  demander 
fon  préciput  dans  le  fief  avec  fa  portion 
avantageufe ,  8c  fa  part  entière  des  rotures  ; 
on  regarderoit  en  ce  cas  la  donation  corn- 
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me  non  faîte ,  parce  que  le  fief  n'ayant  pS 
être  donné  au  préjudice  du  droit  d'Aînelfe 
à  un  puîné,  il  faudroit  le  confidérer ,  par 
rapport  à  l'Aîné,  comme  faifant  encore  par- 
tie de  la  fucceflîon. 

Le  puîné,  ainfi  dépouillé  de  la  portion 
la  plus  confidérable  de  la  donation ,  ne 
pourroit  même  à  ce  fujet  prétendre  aucune 
récompenfe  fur  les  rotures;  car  quand  une 
difpofition  eft  révoquée  fur  le  fondement 
d'une  loi  prohibitive,  on  ne  peut  oppofer  â 
celui  qui  agit  le  fait  du  défunt  dont  il  efl: 
héritier,  ni  exercer  contre  lui  aucun  recours 
de  garantie;  c'eft  le  cas  de  dire  qu'il  a  fait 
ce  qu'il  ne  pouvoir  pas  faire  ,  &  qu'il  n'a 
pas  fait  ce  qu'il  pouvoît  faire  :  fecit  quod 
non  potuh ,  &  non  fecit  qitod  potuit.  Le  père 
pouvoit  avantager  fon  fils  puîné  en  rotures  • 
&  réduire  l'Aîné  à  fa  légitime  fur  cette  ef- 
péce  de  biens  ;  mais  il  ne  l'a  pas  fait ,  &  on 
ne  doit  pas  fuppléer  cette  omiflîon.  Voyez. 
le  Brun,  des  Succeflions  des  Fiefs,  Liv,  ?  > 
Ch.  2  ,  Sedion  première. 

Si  on  me  demande  pourquoi  un  père  peut 
préjudicier  au  droit  d'Aînelfe  de  fon  fils  en 
faveur  d'un  Etranger ,  8c  non  pas  en  faveur 
de  fes  enfans,  je  dirai,  i°.  quela  difpofition 
faite  en  faveur  d'un  Etranger  n'eft  pas  ré- 
putée faite  en  fraude  du  droit  d'Aînefle.  Un 
père  eft  maître  de  fon  bien;  il  peut  l'enga- 
ger, le  vendre  ,  l'hypothéquer,  le  diflîper  , 
&c.  î'*.  Que  les  puînés  font  prohibés  pour 
remédier  à  la  prédiledlion  du  père,  à  qui  il 
eft  plus  ordinaire  de  préférer  des  puînés  à 
l'Aîné,  que  des  étrangers. 

Ainfi,  un  père  pofledant  des  fiefs,  ne 
peut ,  ni  par  Teftament,  ni  même  par  afte 
entre-vifs,  ordonner  qu'il  en  fera  fait  un 
partage  égal  entre  fes  enfans ,  parce  que  le 
droit  d'Aînefle  ne  vient  point  au  fils  de  la 
difpofition  du  père ,  mais  de  celle  de  la  Loi 
à  laquelle  il  n'eft  pas  permis  au  père  de  dé- 
roger. Le  Brun  rapporte  les  Arrêts  qui 
l'ont  ainfi  iueé. 


(  a  )  La  Cour  a  ;u»é  par  Arrêt  rendu  fur  les  concluions 
àt  M,  TAvocat  General  DaguefTeau  ,  Je  9  Avril  17x6 ,  en- 
tre M.  d'Eftou/,  Confeiller  au  Grand  -  Confeil ,  &  le 
>larquis  de  Curzai ,  que  le  droit  d'Aînefle  de  M.  d'Eftou/ 
dans  la  fucceflîon  iz  la  Marquife  de  l'Hôpital  fa  mère, 
n'avoit  pu  recevoir  d'atteinte  par  la  donation  entre -vifs 
&  le  Teftament  qu'elle  avoit  faits  au  profit  du  fieur  de 
Curzai  fon  fils  puîné  ;  &  que  M.  d'Eftouy  étoir  en  droit 
j^e  prendre  fon  drpic  d'AînelTe  fur  les  hiens  compr^  àixts 


la  donation  &  dans  le  Teftament.  Cet  Arrct  eft  intervenu 
â  l'occafion  de  biens  fitués  en  Poitou.  V>  l'article  114  de 
Ja  Coutume  de  cette  Province. 
_  Mais  un  père  qui  a  marié  fon  fils  comme  Aîné  &  prin- 
cipal héritier  ,  n'en  a  pas  moins  la  liberté  d'aliéner  une 
Terre  ;  &  en  ce  cas  le  fils  aîné  n'a  point  de  récompenfe 
pour  le  droit  d'Aineffc  qu'il  auroit  eu  dans  ia  Terre.  M.  le 
Chancelier  Daguefleau  l'a  ainfi  réglé  dans  la  fucceflîon  de 
M>  de  Laiiioignon,F.  Ricard,  des  Donat.  Parc,  i re ,  n.  io6\, 
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A  plus  forte  raifon  ne  peut-il  pas  trans-  ment  relever  de  fa  renoncîatîow  au  droit 

férer  le  droit  d'AîneOe  à  un  Puîné.  d'AînelTe. 

La  Coutume  d'Orléans  a  une  difpofitîon  De  ce  que  je  viens  de  dire  >  il  fuit ,  qu'un 
particulière  fur  le  droit  d'Aînefle.Dans  l'ar-  père  ne  peut  pas  préjudicier  au  droit  d'Aî- 
ticle  91 ,  elle  permet  au  père  de  ftipuler  par  neffe ,  en  donnant  en  mariage  à  l'un  de  fes 
le  titre  d'acquifition ,  ou  de  déclarer  même  Puînés  une  fomme  confidérable  à  prendre 
poftérieurement  que  le  Fief  fera  partagé  fur  tous  fes  biens ,  parce  que  c'eft  faire  in- 
également entre  fes  enfans.  Le  Brun  rap-  direélement  ce  que  la  Loi  défend.  L'Arrêt 
porte  les  limitations  qui  font  oppofées  à  d'Hédouville  rendu  le  14  Avril  1(5^4,  qu'on 
cette  difpofitîon  ,  qui  n'a  lieu  feulement  que  trouve  au  Journal  des  Audiences ,  a  adjugé 
pour  cette  Coutume.  dans  une  pareille  efpéce,  au  fils  Aîné,  le 

Il  y  a  néantmoins  un  Arrêt  rendu  le  18  préciput  8c  le  droit  d'Aîneffe  en  fon  entier , 
Mars  1749,  en  la  quatrième  Claambre  des  &,  outre  cela,  fa  légitime  fur  les  autres 
Enquêtes,  au  rapport  de  M.  l'Epine  de  biens.  Cet  Arrêt  fait  voir  que  l'aélioninten- 
Grainville,  qui,  fur  le  fondement  de  l'ar-  tée  par  un  Aîné  dans  dépareilles  occafions, 
ticle  133  de  la  Coutume  d'Artois  ,  portant  n'eftpas,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'Aî- 
({\xe  chacun  peut  vendre  t  engager ,  donner  ou  nèfle,  une  fimple  demande  en  légitime, 
aliéner  fes  Biens  y  Fiejr , Terres  ,&  généra-  mais  une  aftion  utile  révocatoire  ,  parce 
lement  difpofer  par  difpojition  tefiamentaire  ,  que  les  donations  ,  qui  donnent  atteinte  au 
OH  autres  ,  de  tous  Acquêts  oh  Conquêts,  z  droit  d'Aînelîe ,  font  faites  en  fraude  de  la 
jugé  que  les  fieur  &  dame  Cofiln  ,  domi-  Loi ,  &  font  des  contraventions  à  la  Cou- 
ciliés  &  décédés  à  Hefdin,  avoientpû  vala-  tume.  V.  Légitime. 

blement  ftipuler  dans  les  Contrats  d'acqui-  On  ne  peut  pas  même  en  ce  cas  oppo- 

iîtion  fucceffifs  de  plufieurs  Fiefs  ,  qu'ils  fer  au  fils  qu'il  eft  héritier  de  fon  père  ,  Se 

ieroient  partagés  également  entre  leurs  en-  par  conféquent  tenu  de  (es  faits.  La  qualité 

fans  ,  &  faire  en  conféquence  le  partage  de  d'héritier ,  bien  loin  de  mettre  un  obftacle  à 

cesFiefspar  leur  teftament,  au  préjudice  du  la  réclamation 'de  l'Aîné,  lui  eft  au  con- 

droit  d'Aînefle  de  leur  fils,  L'Arrêt  a  feule-  traire  néceflaire  pour  agir ,  &  pour  réclamer 

ment  réfervé  au  fils  Aîné  à  fe  pourvoir  pour  fon  droit  d'Aînefle. 

demander  fa  légitime,  s'il  prétendoit  qu'elle  Quand  un  Fief  eft  donné  ou  vendu  moyen- 
fût  entamée  par  les  difpofitions  de  fes  père  nant  une  rente ,  foit  que  la  rente  puiflie  fè 
&  mère.  Le  fils  Aîné,  contre  lequel  cet  Ar-  racheter  ,  ou  qu'elle  foit  non  rachetable  , 
rêt  fut  rendu ,  en  citoit  cependant  trois  au-  elle  fe  partage  comme  bien  roturier  fans 
très  également  rendus  pour  la  Coutume  prérogative  d'Aîneflfe ,  à  moins  qu'elle  n'ait 
dArtois,  les  30  Juin  1702,  30  Juillet  1735  été  inféodée  par  le  Seigneur  fuzerain  du 
&  4  Août  1747.  Voyez^  Brodeau  fur  M.  Fief  aliéné. 
Louet ,  Lettre  P  ,  n.  24.  Si   des   enfans  qui  avoient  partagé  un 

Si  le  fils  Aîné  donnoit  fon  confentement  Fief  acheté  par  leur  père,  en  font  évincés, 

à  des  Aéles  par  lefquels  il  feroit  dépouillé  &  le  Contrat  réfolu  ex  antiquà  caitfâ;  par 

du   droit    d'Aînefle  ,  il  pourroit  aifément  exemple,  fi  le  père  qui  avoir  acquis  un  Fief 

s'en  faire  relever ,  parce  que  ce  confente-  à  vil  prix,  en  eft  évincé  par  le  Vendeur  qui 

ment  paroîtroit  extorqué  du  fils,  8c  n'avoir  fe  fait  reftituer  pour  lezion,  l'Aîné  ne  peut 

été  donné  que  pour  empêcher  fon  père  de  pas  prendre  une  portion  plus  forte  dans  le 

lui  faire  encore  plus  de  préjudice.  prix  &  dans  les  dommages  &  intérêts  qui 

Il  peut  cependant  y  avoir  telles  cîrconf-  font  payés  &  rendus,  que  celle  de  fes  ca- 

tances  qui  empêcheroient  le  Majeur  de  re-  dets;  parce  que  le  Fief  n'étoit  pas  hérédi- 

venir  contre  un  pareil  confentement,  com-  taire,  puifqu'il  n'appartenoit  pas  au  défunt, 

me  fi  ce  confentement  eût  été  donné  dans  V.  M.  Louet. 

le  Contrat  de  mariage  d'un  Puîné,  parce  Mais  Dumoulin,  Dargentré,  le  Prêtre, 

qu'alors  il  feroit  confidéré  comme  la  caufe  le  Brun  ,  Renuflbn  &  le  Maître  ,  décident 

&  le  fondement  du  mariage.  Sans  de  pareil-  que  lorfqu'un  Fief  acquis  par  le  père,  eft 

les  circonftanceg  j  le  fils  Aîné  fe  feroit  aifé-  retiré  après  fa  mort  par  retrait  lignager  ou 

Tome  L  K 
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conventionné! ,  l'Aîné  doit  avoir  une  por- 
tion proportionnée  à  celle  qu'il  auroit  eue 
dans  le  Fief;  parce  que  dans  ces  divers  cas 
le  père  étoit  véritablement  propriétaire,  & 
que  cette  propriété  étant  tranfmife  à  Tes 
enfans,  ils  doivent  partager  les  deniers  pro- 
venans  du  rachat,  comme  ils  euflent  par- 
tagé le  Fief  même. 

B acquêt  8c  Brodeau  difent  le  contraire; 
ils  fe  fondent  fur  ce  que  le  père,  contre  le- 
quel on  peut  retirer  un  Fief  par  voie  de  ré- 
méré ou  de  retrait  lignager ,  n'en  eft  point 
propriétaire.  Son  droit  n'eft  pas,  difent-ils, 
différent  de  celui  que  donnent  rAnticlirefe 
Se  le  Contrat  pignoratif  :  ils  citent  même 
fur  cela  un  Arrêt  du  1 5  Juillet  1 589  ,  rap- 
porté par  M.  Louet,  lettre  D ,  n.  30 ,  dans 
une  efpéce  où  il  s'agiflToit  du  rembourfe- 
ment  d'un  Domaine  engagé;  mais  cette  opi- 
nion ni  l'Arrêt  du  1 5  Juillet  1 589  ,  ne  font 
luivis  ,  lors  même  qu'il  s'agit  de  rembour- 
ser le  prix  de  l'engagement  d'un  Domaine. 
On  penfe  que  û  l'héritage  racheté  étoit 
propre  au  défunt  qui  n'auroit  lailTé  que  des 
collatéraux ,  cet  héritage  eût  appartenu  à 
l'héritier  des  propres  ;  &  cette  raifon  con- 
duit à  décider  que  l'héritier  des  propres 
devant  avoir  les  deniers  provenans  du  rem- 
bourfementjon  doit  à  plus  forte  raifon  ju- 
ger la  même  chofe,  lorfqu'il  s'agit  d'un  re- 
trait lignager  ou  conventionnel. 

Si  le  Fief  vendu  par  le  père  à  faculté  de 
réméré,  eft  retiré  après  fa  mort,  l'Aîné  y 
aura  fon  droit  d'Aîneffe  ;  parce  que  l'ac- 
tion trouvée  par  les  enfans  dans  la  fuccef- 
fion  du  père  ,  eft  de  même  nature  que  le 
Fief  qu'elle  a  pour  objet.  Mais  il  faut  bien 
remarquer,  1°.  que  l'Aîné  ne  peut  pas  for- 
cer Tes  Puînés  à  faire  le  rachat,  parce  que 
la  daufe  de  réméré  ne  donne  qu'une  fa- 
culté dont  on  peut  ne  pas  ufer;  &  à  cet 
égard,  fi  un  des  héritiers  y  renonce,  fon 
droit  accroît  aux  autres. 

2«.  Que  û  l'Aîné  Bc  les  Puînés  font  le 
rachat  conjointement,  ils  doivent  payer  le 
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prix  à  proportion  de  ce  que  chacun  doit 
prendre  ;  parce  que  ce  prix  n'eft  pas  une 
dette  de  la  fucceflion ,  mais  le  prix  d'un 
nouveau  Contrat  volontaire  de  la  part  de» 
Acquéreurs. 

Les  titres  de  Noblefte  doivent -ils  être 
remis  à  l'Aîné  ?  V.  Nohle. 

AJOURNEMENT. 

V.  Contrôle  ,  Délai ,  Dimanche ,  Recors  & 

Retrait. 

L'Ajournement  eft  ce  qu'on  nomme  vul- 
gairement Affignation. 

Dans  le  tems  de  la  République  Romai- 
ne, lorfqu'un  Particulier  avoir  un  différend 
avec  un  autre  pour  quelqu'intérét ,  il  citoit 
lui-même  fa  Partie  en  préfence  de  témoins , 
&  lui  commandoit  de  venir  fur  le  champ 
devant  le  Juge  pour  s'expliquer  après  lui 
avoir  cependant  expofé  fon  intention. 

Comme  cette  manière  d'appeller  en  Juf- 
tice  étoit  tumultueufe,  on  introduifit  en- 
fuite  l'ufage  de  faire  faire  la  citation  par  un 
Huiffjer,  dans  un  libelle  qui  fut  depuis  fuc- 
ceffivement  appelle  Affignation  ,.  Exploit  » 
Ajournement ,  &c. 

L'ufage  de  citer  devant  le  Juge  par  le 
miniftere  d'un  Huiflîer  ceux  avec  lefquel» 
on  a  quelque  différend  ,  s'eft  confervé  par- 
mi nous;  &  nos  Loix  ont  même  réglé  la 
forme  dans  laquelle  ces.  Citations,  Affigna- 
tions  ,  ou  Ajournement  doivent  être  faits 
pour  être  valables.  Le  titre  2  de  l'Ordon- 
nance du  mois  d'Avril  i5<57  ,  contient  fur 
cela  diverfes  difpofitions  auxquelles  on  a 
depuis  ajouté  quelques  Réglemens.  Voici 
les  maximes  générales  qui  paroiffent  réful- 
ter  de  ces  différentes  Loix. 

Les  Exploits  d'Ajournement  ne  peuvent 
fe  donner  qu'à  la  requête  des  perfonnes  qui 
ont  qualité  pour  efter  en  Jugement.  Voyez 
EJler. 

Ils  doivent  contenir  la  demeure  du  De- 
mandeur (^),  celle  de  l'Huiffier  qui  affî- 
gne,&:  fon  Immatricule  ;  ils  doivent  être 


(<2)  II  y  a  une  exception  h  cette  Régie  en  faveUï  des  ne  contenoient  pas  la  demeure  dudit  Fermier.  La  DécJa- 

Fermiers  8c  fous -Fermiers  des  Droits  iii  Roi  ;  on  peut  ration  du  17  Février  1688  ,  dont  je  parle  à  l'arc.  Ele£iion, 

/ur  cette  exception  ,  confulter  deux  Arrêts  du  Confeil  des  eft  la   Loi   qu'on   fuit  pour  les  Procédures  relatives *2ux 

13  Mars  &  2  Oftobre  17}^,  qui  ont  caflTe  les  Arrêts  rendus  Droits  des  Fermes   par  préférence    à  l'Ordonnance  de 

par  la  Cour  des  Aides,  les  17  Mai  &  ij»  Août  1755 ,  lef-  1667. 

quels  avoient  déclaré  nulles  ài&  Affignations  données  à  la  Voye\  encore   un  autre  Arrêt  du  Confeii  du  10  AvriJ 

leyiêtc  ^u  Feimier  des  Aides  d'Otléanj ,  parce  qu'elles  1736,  Tous  «s  Arrê»  font  imprlmw. 
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donnés  ou  à  la  perfonne  ou  au  domicile  doit  comparoîtivî ,  le  nom  du  Procureur  qut 
de  celui  qui  eft  affigné,  Se  faire  mention  fera  chargé  d'occuper  pour  le  Demandeur, 
du  nom  des  perfonnes  auxquelles  les  co-  8c  qu'ils  fanent  mention  qu'on  a  laifle  co- 
pies ont  été  lalfTées  ,  ou  du  refus  que  ces  pie  de  l'Exploit  à  chacune  des  Parties  afli- 
perfonnes  ont  fait  de  dire  leurs  noms.  gnées. 

On  a  argué  de  nullité  un  Exploit  dans  Toutes  ces  formalités  font  néceflaîres, 

lequel  l'Immatricule  de  rHiiifTier  fe  trou-  elles  font  prefcrites  par  l'Ordonnance  de 

voit  fans  exprefTion  de  nom.  Elle  étoit  con-  i66j ,  8c  s'il  y  en  avoit  d'omifes ,  l'Exploit 

çue  en  ces  termes.  J'ai  Hmjfier  ^iidiericier  feroit  nul.  L'Ordonnance  prononce  cette 

au  Baillaçre   du  Dorât ,  y  demeurant ,  Sec.  peine. 

Mais  l'Huiffier  avoit  figné,  8c  on  répondoit  La  Conftltution  de  Procureur  dans  l'Ex- 

que  fa  fignature  étoit  la  déclaration  la  plus  ploit  d'Ajournement  eft  eflentiellement  né- 

précife  qui  pût  être  faite  de  fbn  nom.  Par  cefTaire,  quand  l'Aflignation  eft  donnée  à 

Arrêt  rendu  le  4  Mai  1750,  au  rapport  de  comparoir  dans  les  Sièges  où  les  Parties  ne 

M.  de  Monrholon  ,  la  Cour  n'eut  aucun  peuvent  elles-mêmes  fe  défendre.  L'art.  i<5, 

égard  à  ce  moyen  de  nullité.  du  tit.  2  de  l'Ordonnance  de  166 j ,  l'exige 

L'Ordonnance  n'exige  point  une  éleélîon  impérieufement,  &  la  Cour.par  Arrêt  rendu 

de  domicile  dans  les  Exploits  d'Ajourné-  le  22  Septem.bre  1735 ,  plaidans  M^  Tri- 

mens  comme  dans  lesCommandemens,  Sai-  bard  Se  Nichaux,  a  déclaré  nul  un  Exploit 

fies  8c  autres  A6les  de  cette  efpéce.  Elle  en  retrait ,  dans  lequel  on  n'avoit  conftitué 

n'ordonne  que  la  déclaration  de  la  demeure  aucun  Procureur ,  quoique  cet  Exploit  fût 

du  Demandeur.  donné  dans  une  Juftice  Seigneuriale  ou  il 

Sur  cette  difpofîtion  de  l'Ordonnance,  n'y  avoit  que  des  Procureurs  poftulans , 

il  s'eft  agi  de  fçavoir  fi  un  Exploit  donné  fans  titre  ni  provifions;  mais  V.  Confids. 

au  nommé  Bruneau  Cabaretier  à  Argenton ,  Quand  T Affignation  eft  donnée  en  vertu 

à  la  requête  du  Fermier  des  Aides,  déclaré  d'un  Committimiis ,  ou  de  tout  autre  privi- 

par  l'Exploit  demeurer  à  Paris,  rue  Saint  ^^^Qi  il  faut  donner  copie  du  Committimus, 

Antoine  ,  Paroifle  Saint  Paul ,  étoit  vala-  ou  autre  privilège  ,  avec  celle  de  l'Exploit, 

ble  on  nul.  aufti  à  peine  de  nullité,  V.  l'Ordonnance  de 

Bruneau  le  foujenoît  nul,  parce  qu'il  ï66(}. 
n'exprimoit  qu'une  demeure  vague,  &  qu'il  Anciennement  tous  les  Exploits  d'Ajour- 
né contenoit  pas  d'ailleurs  une  élection  de  nemens  dévoient  fe  donner  en  préfence  de 
domicile  dans  le  lieu.  Les  Elus  delà  Chaftre  témoins;  l'Ordonnance  de  1567,  l'exige  ex- 
avoient  adopté  cette  nullité.  Mais  par  Ar-  preflement  :  mais  cet  ufage  a  été  abrogé  par 
rêt  rendu  en  la  Cour  des  Aides  fur  les  con-  l'Edit  du  mois  d'Août  16^9,  portant  établif^ 
clufions  de  M.  l'Avocat  Général  Bellanger  fement  du  contrôle  des  Exploits.  La  néceffi- 
le  13  Juin  1741 ,  fans  avoir  égard  à  cette  té  de  la  préfence  des  témoins  n'a  plus  lieu 
nullité  ,  Bruneau  a  été  condamné  en  l'a-  que  pour  les  Exploits  de  Saifie-féodale,  Saî- 
mende  pour  fraude  de  droits  d'Aides  Sec.  fie-réelle,  Criées, Appofitions  d'affiches,  Re- 
V.  fur  la  néceffité  de  l'indication  du  do-  traits  &  autres  Aftes  pour  lefquels  les  Cou- 
micile  du  Demandeur  (qu'il  ne  faut  pas  tun>es  des  lieux  exigent, par  une  difpofîtion 
confondre  avec  réle<5lion  de  domicile)  l'Or-  textuelle ,  qu'ils  foient  recordés.  Sur  cela  on 
donnance  de  i66y,  tit.  2,  art.  2  ,  l'art.  3  du  peut  confulter  la  Déclaration  du  20  Mars 
tit.  3,  &  l'Arrêt  deRéglement  du  jSeptem-  1(571, régi ftrée le  2(5  Avril  fuivant.qui  por- 
bre  17 10.  te  que  la  formalité  du  contrôle  des  Exploits 

Les  Ajournemens  doivent  encore  être  ne  di/pcnfcra  point ,  ceux  dont  je  viens  de 

libellés,  c'eft-à-dire,  qu'ils  doivent  conte-  parler,  des  autres  formalités  de  témoins  & 

nir  8c  indiquer  fommairement  les  titres  &  recors  prefcrites  par  les  Coutumes  &  ancien' 

les  moyens  de  la  demande.  nés  Ordonnances. 

Enfin,  il  faut  que  les  Exploits  indiquent  Les  Etrangers ,  qui  n'ont  ni  domicile  nî 

la  Jurifdi6lion  en  laquelle  la  demande  fera  établiflement  en  France ,  doivent  être  afij-s 

jugée ,  le  délai  dans  lequel  le  Défendeur  gnés  au  domicile  de  MM.  les  Procureurs 

Kij 
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Généraux  des  Parlemens  dont  les  JuriT- 
diftions  où  les  Affignadons  données  refTor- 
tilfent.  (il) 

Les  abfens  &  ceux  qui  font  en  voyage 
de  long  cours  ou  hors  le  Royaume,  doivent 
erre  afTignés  en  leur  dernier  domicile  con- 
nu ,  fuivant  l'Ordon.  de  1 66y ,  tit.  2  ;  art.  8. 

Quelqviefois  les  Affignations  peuvent  fe 
donner  à  un  domicile  élu  :  aînfi  par  exem- 
ple, une  perfonne  qui  demeure  en  Provin- 
ce, fera  valablement  affignce  au  domicile 
qu'elle  a  élu  à  Paris, pour  toutes  les  de- 
mandes relatives  à  l'Aéle  qui  y  contient 
une  éleftion  de  domicile  ;  en  obfervant  de 
donner  PAffignation  pour  comparoir  dans 
les  mêmes  délais  que  û  elle  étoit  donnée  au 
véritable  domicile. 

Mais  une  Aflîgnation  qui  feroit  donnée 
à  Paris  à  un  domicile  élu ,  feroit  nulle  fi 
Ja  perfonne  affignée  demeuroit  à  Paris ,  8c 
y  avoir  un  domicile  connu  de  celui  qui  l'ac- 
tionne ;  c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  un 
Arrêt  rendu  le  1  Février  i/p  »  de  relevée, 
entre  les  fieur  8c  dame  de  Gouffier,  Se  le 
fïeur  de  Moncamps. 

Les  Communautés  d'Habitans  doivent 
être  affignées  un  jour  de  Dimanche  ou  de 
Fête  à  l'ilTue  de  la  MclTe  de  Paroiffe,  ou 
de  Vêpres,  en  parlant  au  Syndic,  8c  enfon 
abfence  ,  au  Marguillier ,  en  préfence  de 
deux  Habitans,  fuivant  une  Déclaration  du 
17  Février  i<S88,  art.  3. 
.  Ceux  qui  font  établis  &  domiciliés  dans 
les  Ifles  de  l'Amérique,  ou  dans  d'autres 
Colonies  Françoifes,  doivent  être  affignés 
es  Hôtels  de  Meffieurs  lef  Procureurs  Gé- 
néraux des  Cours  ou  rejj'ortijfent  les  ûppeh 
îatioûs  des  Juges  devant  le] quels  ils  Jeront 
ajftgnés.  C'eft  ce  qui  a  été  prefcrit  par  pro- 
v'tjîon  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  25  Août 
J(5(j2  ,  en  attendant  qu'il  y  fait  pourvu  par 
un  Règlement  général.  Cet  Arrêt  fe  trouve 
a  la  fin  du  tome  premier  des  dernières  édi- 
tions du  Commentaire  de  Bornier  fur  les 
Ordonnances  de  Louis  XIV.  V.  l'Arrêt  du  6 
Juillet  1740 ,  dont  je  parle  à  l'art.  Colonies. 

Ceux  qui  n'ont,  ou  qui  n'ont  eu  aucun 
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domicile  connu  ,  doivent  être  affignés  paf 
un  feul  cri  public  au  principal  Marché  de 
l'érabliflement  du  Siège  où  l'Affignation 
eft  donnée  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  per- 
quifition  ;  &  l'Exploit  doit  être  paraphé 
par  le  Juge  des  lieux  ,  fuivant  l'art.  9  du 
tit.  2  de  l'Ordonnance  de  lôôy. 

En  matière  criminelle  ,  les  accufés  (mê- 
me les  domiciliés)  qui  font  en  fuite,  doi- 
vent auffii  être  aflîgnés  à  cri  public,  pour 
l'inftruétion  de  la  contumace  contre  eux. 
Voyez  l'Ordonnance  de  1670,  tit.  17,  art, 
8  &  9  ,  &  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
1680.  J'en  rapporte  quelques  difpofitions 
à  l'art.  Contumace. 

Dans  les  matières  attribuées  aux  Juge  & 
Confuls  y  le  Créancier  peut  donner  l' Ajjigna- 
tien  àfon  choix  t  ou  au  lieu  du  domicile  du 
Débiteur  ,  ou  au  lieu  auquel  la  promejfe  a 
été  faite  &  la  marchandife  fournie ,  ou  ait 
lieu  auquel  le  payement  doit  être  fait.  Ordon- 
nance de  i6ji ,  tit.  12  ,  art.  17. 

L'Affignation  pour  affaires  de  commerce 
maritime,  doit  être  donnée  devant  les  Ju- 
ge 8c  Confuls  du  lieu  où  le  Contrat  a  été 
pafTé,  non  devant  ceux  du  lieu  d'où  le  vaif- 
feau  eu  parti  ou  de  celui  où  il  a  fait  nau- 
frage. Ibid.  art.  18. 

Les  aiïbciés  doivent  être  affignés  par  une 
feule  copie.  V.  Société. 

AJOURNEMENT  -  PERSONNEL, 

Voyez  Décrets^ 

AISANCE. 

Voyez  Mur. 

Tous  les  Propriétaires  des  maifons/itueet 
en  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris  yfor>t 
tenus  d'avoir  Latrines  &  Privés  fujffans  en 
leurs  rnaifons.  Coutume  de  Paris ,  art.  193^ 

Nul  ne  peut  mettre  vuidanges  de  Fojfes  de 
Privés  dans  la  Ville.  Ibid.  art.  218. 

Lorfqu'une  Fofle  de  Privé  eft  commune 
entre  deux  rnaifons  voifines ,  fi  elles  font 
fituées  dans  la  Ville  8c  Fauxbourgs  ,  cha- 
cun des  Propriétaires  peut  contraindre  fon. 
voifin  de  contribuer  à  la  vnidange  &  re- 
feEîion  de  ladite  Fojfei  il  le  peut  de  même» 


{a)  L'Ordonnance  de  i Géy  permet  d'aiîîgner  les Etran- 

Î;ers  au  domicile  des  Procureurs  Généraux ,  &  elle  ne  par- 
e  que  i^B  Exploits  d'Ajournement  dans  l'art.  7  du  titre 
1  ;  mais  il  ell  d'iifage  d'y  fîgnifier  tous  les  Aôes  &  Ex- 
ploits excrajudiciairw  gMi  regarder  la  Etrangers ,  tels 


que  la  fignification  des5entcTices  ,  Conimandemens ,  Som- 
mations ,  &c.  ;  mais  les  Significations  de  transport ,  les  Sai- 
lîe»  -  arrêts  ,  &  les  Oppofuions  ,  ne  vaudroient  rien  fi  elies; 
troient  faites  au  domicile  de  M.  le  Procureur  Gcnéral.  V- 
JBoraicr,  Cc>iifi''xe'i(«  des  Ordonnances^. 
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quoique  les  maifons  foîent  fituées  hors  des  liJçj.Sc  par  un  Arrêt  du  Coiifeil  du  8 
Villes  &  Fauxbourgs,  à  moins  que  dans  ce  Mai  1596  ,  à  la  charge  de  réferver  fix  de- 
dernier  cas ,  le  voiHn  n'aime  mieux  lui  aban-  niers  de  cens  au  profit  du  Roi  pour  la  con- 
donner  la  Foffe  entière;  mais  fi  après  cet  fervation  des  lods  &  ventes  aux  mutations 
abandonnement  le  voifin  veut  rentrer  dans  qui  y  donnent  ouverture, 
fon  ancien  droit,  il  le  peut  ,  en  payant  de  Depuis  cet  Edit  Se  l'Arrêt  rendu  en  in- 
nouveau moitié  de  ladite  FolTe.  V.  les  art.  terprétation,  le  rachat  des  rentes  a  été  or- 
2io,2ii,2t2i\.2i3de  la  Coût,  de  Paris,  donné  fur  un  autre  pied.  Celles  qui  ne  fe 

Le  Propriétaire  d'une  maifon  fituée  à  font  pas  trouvées  rachetées, ont  enfijite  été 

Mortagne  au  Perche,  ayant  voulu  ufer  la  aliénées;  &  il  a  été  ordonné  que  ceux  qui 

nuit  &  à  toute  heure  du  droit  qu'il  avoit  en  avoient  rembourfé  fur  le  pied  du  denier 

d'aller  aux  Latrines  de  la  maifon  voifine,  12  ou  du  denier  15  ,  payeroient  un  fupplé- 

en  fut  empêché  par  le  Propriétaire  de  celle-  ment  de  finance. 

ci, qui  prétendit  n'être  afifujetti  à  fouff^rir  la  La  jouiffance  des   portions   de  rentes 

fervitude  que  depuis  5  heures  du  matin  ,  Albergues  Se  redevances  aliénées  du  Do- 

jufqu'à  neuf  heures  dufoir  en  hiver;  Se  de-  maine,  dont  le  fupplément  de  finance  n'a 

puis  4  heures  du  matin  en  été  jufqu'à  10  pas  été  payé ,  appartient  aux  Fermiers  du 

du  foir,  conformément  à  l'Arrêt  du  19  Fé-  Domaine.  On  peut  fur  tout  cela  confulter 

vrier  i5i8  ,  dont  je  parle  à  l'art.  Servitude.  l'Edit  du  mois  d'Avril  1702,  les  Déclara- 

Le  titre  conftitutif  de  la  fervitude  n'in-  tions  des  13  Août  i6ç)y,Sc  22  Décembre 

diquoit  pas  les  momens  où  l'on  pourroit  en  1708  ,  les  Arrêts  du  Confeil  des  14  Mai  Se 

ufer:  il  étoit  conftaté  par  une  Enquête  fai-  23  Juin  1721 ,  16  Janvier  1725  ,  26  Janvier 

te  en  caufe  principale,  que  depuis  un  tems  1740,  Se  8  Juillet  1749.- 

immémorial ,  on  n'avoit  pas  ufé  de  la  fervi-  V.  auflTi  le  Traité  des  Fiefs  par  Brufiîel , 

tude  la  nuit,  Se  que  la  porte  de  la  maifon  page  ^66. 

grevée,  fe  fermoir  au  verrouil  tous  les  foirs.  a  j  t:  &  ^  r>ii  t>  -c    ,  r- 

Par  Sentence  du  Baillage  de  Mortagne  A  L  L  A  1  O  1  R  E.  (  Contrat  ) 

confirmée  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  On  nomme  Contrats  Aléatoires  ceux  qui 
Cochin  ,  en  la  première  Chambre  des  En-  contiennent  des  Conventions  relatives  à 
quêtes,  le  premier  Juillet  1758,11  a  été  des  événemens  incertains, 
ordonné  que  le  Propriétaire  de  la  maifcm  H  y  a  des  Contrats  Aléatoires  qu'on  re- 
chargée de  fervitude  ,  feroit  tenu  de  four-  garde  comme  nuls ,  &  d'autres  comme  lï- 
Jiir  une  clef  de  la  porte  d'entrée  à  l'autre  cites.  Du  nombre  des  premiers,  font  les 
Propriétaire,  à  la  charge  par  celui-ci  de  Gageures,  le  Jeu,  les  Loteries,  &c.V.Dar- 
fermer  exaélement  la  porte ,  tontes  les  fois  gentré  fur  l'art.  283  de  la  Coutume  deBre- 
qu'il  ufera  de  fon  droit.  tagiae ,  gl.  i ,  n.  8  Se  p.  Theveneau  fur  les 
ALBERGEMENT.  Ordoimances,  liv.  2,  tit.  22,  art.  3  ;  mais 

y.  aufli  ce  que  je  dis  aux  art.  Gageures ^ 

En  Dauphiné  on  nomme  Albergement,  Jeu  &  Loteries. 

ce  qu'on  nomme  ailleurs  bail  emphitéoti-  Les  Contrats  à  grofiTe-aventure, les  Con» 

que.  V.  le  Dictionnaire  des  Fiefs.  trats  d'afiTurance,  le  Don  mutuel ,  la  confti- 

AT    RFRCTTFS  tution  d'une  rente  viagère.  Se  d'une  efpé- 

rance  contre  une  autre  efpérance,  font  re- 

On  nomme  Albergues  des  rentes  &  rede-  gardés  comme  des  Contrats  Aléatoires  li- 

vances  foncières,  dues  à  caufe  des  Domai-  cites.  V.  l'Ordonnance  de  la  Marine  ,  liv.  3,. 

nés   aliénés  de  la  Couronne,  en  plufieurs  tit.  5,  &  ce  que  je  dis  à  l'art.  Dow  Mutuel. 

Pays  de  Droit  Ecrit ,  &  dont  le  montant  Une  des  régies  que  l'Auteur  des  Princi- 

eft  fixé  par  Généralité  ,  par  des  Lettres-  pes  de   la  Jurifprudence  Françoife  donne 

Patentes  du  mois  d'Oélobre  1712.  fur  les  Contrats  Aléatoires  ,  ell:  qu'aucune 

Le  rachat  &  le  rembourfement  de  ces  des  Parties  ne  doit,  lors  de  la  convention» 

rentes  avoient  été  ordonnés,  fur  le  pied  du  être  affurée  de  l'événement;  parce  que  celle 

denier  15  ,  par  un  Edit  du  mois  de  Mars  qui  en  auroit  pardevers  elle  une  certitudes 
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ne  rifqueroit  rien.  Au  moyen  de  quoi,  la  des  créanciers  hypothéquaires  efl:  obligé  de 

perte  feroit  toute  entière  pour  l'autre.  V.  leur  délaiffer  l'héritage  qu'il  a  acquis  pofté- 

rOrdonnance  de  la  Marine, Tit.  des  Aflli-  rieurement  d  leurs  hypothèques.  Voyez  ce 

rances,  art.  38  8c  39.                                 -  que  je  dis  fur  ces  efpéces  d'Aliénation  ,  aux 

\    r    T-  r7  ^TÛck$  Décrets  d'ImmeuBlcs  y  Faculté  de  Ra^ 

■^  ^  i^  ^'  çij^^t^  Hypothèque,  Réméré  &  Retrait ,  Re- 

Le  mot  Aleu  fignifie  Liberté,  Franchife,  troce/fion  ,  &c. 

&c.  V.  Franc -Aleit.  L'Aliénation  volontaire  eft  celle  qui  le 

fait  en  vertu  d'une  convention  par  laquelle 
le  Propriétaire  confent  librement  de  livrer 

Al'ibî  efl  un  mot  latin  qui  fignifie  Ail-  la  chofe  à  un  autre, 

leurs  :  ainfi  quand  on  dit  que  l'accufé  d'un  Les  Majeurs  libres  peuvent  aliéner  leurs 

crime  propofe  V  Alibi,  céa  fignifie  qu'il  of-  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  corn- 

fre  de  prouver  que  dans  le  moment  même  me  ils  le  jugent  à  propos, 

que  le  crime  s'eft  commis,  il  (l'accufé)  écoit  Les  Mineurs  émancipés  peuvent  dirpofer 

dans  un  autre  lieu  que  celui  où  le  crime  fe  de  leurs  meubles.   La  Coutume  de   Paris 

commettoit.  permet  même  aux  Mineurs  âgés  de  vingt 

V Alibi  eft  un  fait  juftificatif  qui  ne  doit  ans,  quoique  non  émancipés,  dedifpofer  de 

être  admis  que  lorfqu'après  h  confronta-  leurs   meuble? ,  acquêts  8c  conquêts  -  im- 

tion  parfaite,  le  Juge  trouve  que  les  faits  meubles,  par  Teftament. 

avancés  par  l'accufé ,  fervent  à  fa  décharge.  Mais  le  droit  que  les  Mineurs  émancipés 

Cependant,  quoique  le  Juge  ne  puiiTe  ont  de  difpofer  de  leur  mobilier,  n'eft  nifî 

l'admettre  qu'alors,  l'accufé  doit  l'articuler  complet ,  ni  fi  abfolu  que  s'ils  étoient  ma- 

«îans  fes  Interrogatoires  ou  dans  fes  Con-  jeurs.  Il  efl:  toujours  fubordonné  à  la  reftitiu- 

frontations.  Voyez  l'Ordonnance  de  1570,  tion  qu'ils  obtiennent  facilement,  quand  ils 

tit.  28,  art.  2.  ontétélezés. 

iJ Alibi  peut  fe  prouver  par  le  témoigna-  Les  Mineurs  émancipés  n'ont  pas  non 

ge  des  domeftiques  de  l'accufé,  qui  dans  ce  plus  la  liberté  de  vendre  ni  hypothéquer 

cas -là  deviennent  des  Témoins  nécefTaires.  leurs  immeubles.  Les  autres  Mineurs  Se  les 

TCM    dT-T/^XT  Interdits  ne  peuvent  pas,  comme  les  Eman- 

ALIENATION.  ^jp^^^  difpofer  de  leurs  meubles. 

Y.  Biens  -  d  Eglife  ,  Cueaux  ,  Hypothèque,  ç^^^^^  1^  fituation  des  affaires  des  Mi- 

Malte  ,  Mineur  ,  Necefite  -jurée ,  Vente,  ^g^rs  exige  que  leurs  biens  foient  aliénés  , 

^'  il  faut  obferver  des  formalités  particulières , 

Le  mot  Aliénation  fignifie  quelquefois  Si  propres  à  cette  Aliénation,  defquelles  les 

le  tranfport  de  propriété  d'une  chofe  à  une  Majeurs  font  affranchis.  V.  Mineur. 

perfonne  qui  n'y  avoir  point  un  droit  natu-  Les  biens  d'Eglife  (&  fous  cette  dénomina- 

rel.  Quelquefois  il  fignifie  auffi  engagement,  tion  font  compris  ceux  des  Monafteres ,  Fa- 

affeftation;  c'eft  en  ce  fens  qu'on  dit  que  briques,  Hôpitaux,  Se  autres Etabliffemens 

celui  qui  hypothèque  fes  biens  ,  les  aliène.  pieux,  même  ceux  des  Confréries  autori- 

Les  biens  s'aliènent  de  différentes  ma-  iées)  ne  peuvent  s'aliéner  fans  unenécefîité 

nieres  ;  fçavoir,  par  la  vente ,  par  l'échange,  bien  conliatée ,  &  fans  obferver  les  formes 

par  l'hypothèque,    par   Tameubliffement ,  prefcrites.  Sur  l'aliénation  de  cette  efpéce 

par  donation,  par  abandonnement ,  par  par-  de  biens,  les  caufes  qui  peuvent  la  rendre 

tage,8c  par  d'autres  Contrats  que  les  cir-  légitime,  Scies  formalités  qu'il  faut  remplir, 

confiances  peuvent  occafionner.  V.  Biens -d'Eglife. 

L'Aliénation  efl  néceffaire  ou  volontaire.  On  obferveroit  en  vain  les  formes  pref^ 

L'Aliénation  néceffaire  eft  celle  que  le  crites  pour  l'Aliénation  des  biens  de  main- 
propriétaire  eft  contraint  de  faire  en  vertu  morte  dans  les  chofes  qui  ne  tombent  point 
d'un  droit  qui  fe  trouve  acquis  fur  la  chofe  dans  le  commerce,  elle  n'en  feroit  pas  moins 
indépendamment  de  fa  volonté  Se  de  fon  nulle.  Par  exemple,  on  ne  pourroit  pas  alié- 
confemement;  ainfi  l'acquéreur  évincé  par  ner  le  droit  de  collation  àe$  Bénéfices, 
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parce  que  ce  droit  participe  à  la  rpiritualîté ,  nomment  parâtres  8c  marâtres ,  c'eft-à-dire , 

&  qu'il  eft  inaliénable  Aiivant  la  décifion  aux  mari  de  leur  mère  ,  ou  femme  de  leur 

du  dernier  Ciiapitre  de  Pa5lis  ,  aux  Décré-  père, 

taies.  11  n'eft  point  rare  de  voir  à  Paris  des 

De  même,  on  ne  pourroît  point  aliéner  pcre  &:  mcre  obligés  de  prendre  la  voie  ju- 

des  Dixmes  Eccléfialtiques  au  profit  d'un  diciaire  pour  obtenir  des  Alimcns  de  leurs 

Laïc,  parce  qu'il  feroit   incapable  de   les  enfans.  L'ufage  du  Châtelet  fur  ces  fortes 

pofTéder  :  il  y  a  d'ailleurs  une  prohibition  de  demandes  eft  d'ordonner  que  les  enfans 

expreffe  à  ce  fujet  dans  le  Concile  de  Latran  recevront  chez  eux  leurs  père  8c  mère,  leur 

tenu  en   1 179,  que  Dumoulin  a   reconnu  fourniront  des  Alimens  en  efpéce,  &  les 

avoir  lieu  dans  le  Royaume.  traiteront  avec  refpeft ,  s'ils  (les  enfans) 

Les  chofes  publiques  8c  le  Domaine  de  n'aiment  mieux  payer  la  penfion   que   la 

la  Couronne  font  inaliénables.  V.  Chemin  Sentence  fixe, relativement  à  la  qualité  des 

Cf  Domaine.  Parties  ,  Se  aux  circonftanccs. 

Sur  l'Aliénation  des  biens  de  l'Ordre  de  Cela  eft  conforme  au  principe  fuivant 

Malte  ,  V.  Malte»  lequel  celui  qui  doit  des  Alimens  à  un  autre 

ALIGNEMENT.  ne  les  lui  doit  fournir  que  dans  fa  propre 

maiion,  &  a  ia  table  ,  comme  moins  charge. 

Ce  mot  s'entend  du  plan  que  donnent  les  Voyez^  Boucheul ,  fur  l'art.  20<5  delà  Coût. 

Officiers  auxquels  la  Police  de  la  Voyerie  de  Poitou,  n.  4. 

appartient,  pour  la  conftruâion  des  Bâti-  Lorfque  des  père  8c  mère  demandent  des 
mens  donnant  fur  les  rues  8c  chemins  pu-  Alimens  à  leurs  enfans,  8c  qu'il  y  en  a  phi- 
blics,  pour  en  marquer  les  longueurs,  les  an-  fieurs  d'établis ,  l'ufage  du  Châtelet  eft  d'or- 
gies, &  les  difpofitions  Suivant  lefquelles  les  donner  que  chacun  des  enfans  foiu-nira  les 
Bâtimens  peuvent  être  conftruits.V.Kiycr/V.  Alimens  pendant  un  certain  temps  propor- 
A    T     T   n/r   T?   TVT  c  donné  à  leur  nombre,  de  manière  que  l'un, 

VD",     j   r        !■            n/r        •  -i    -o  •  quoique  plus  riche ,  n  en  toumiHe  pas  plus 

,  Bâtard,  Loricubwaçre ,  Mort-civile,Païn  v            m  n.          r       j..               j^c 

j    o  ■    ^ -r  que  1  autre,  C  elt  un  uiage  dont  on  ne  s  e* 

duKoi,0   liiteur.  ^    ^           j        j       •         n.                 *•     i- 

carte  que  dans  des  circonltances  particulier 

Les  Alimens  comprennent  les  chofês  ef-  res,  &  très-difficilement, 

fentiellement  néceflaires  à  la  vie  ,  comme  la  Les  père  &  mère,  qui  demandent  des  Alî- 

nourrirure  ,  l'habitation  &  les  vctemens.  mens  à  leurs  enfans ,  doivent  leur  faire  une 

Les  enfans  font  obligés  de  fournir  des  démiffion  de  leurs  biens  ;  ce  n'eft  qu'à  cette 

Alimens  à  leurs  père  &  mère  infirmes  8c  in-  condition  que  l'on  condamne  les  enfans  de 

digens  ,  félon  les  facultés  de  chacun;  &  s'ils  fournir  les  Alimens ,  comme  je  viens  de  le 

le  refufent ,  le  Magiftrat  peut  les  y  condam-  dire.  V.  Démijfion, 

ner.  Les  Loix  contiennent  fur  cela  des  dif-  Les  père  &  mère  ne  peuvent  point  répé- 

pofitions  exprefles.  Ce  n'eft  pas  un  bienfait  ter  contre  leurs  enfans  les  Alimens  qu'iLs 

de  la  part  des  enfans  ,  dit  Quintilien ,  de  leur  ont  fournis  dans  leurs  befoins  ;  mais  il 

donner  la  nourriture  à  leurs  père  &  mère ,  eft  des  cas  où  cts  Alimens  doivent  être  dé- 

&  c'eft  un  crime  de  la  leur  refufer.  duits  fur  la  portion  héréditaire  des  enfana 

Brodeau,  furM.Louet ,  Lettre  F,  n.  29,  dans  les  fucceffions  de  leurs  père  &  mère, 

à  la  fin,  rapporte  un  Arrêt  du  13  Mai  i<5i3.  Voyez  Rapport. 

qui  a  même  condamné  un  gendre  à  payer  Le  père ,  8c  fubfidiairement  la  mcre  du 

une  penfion  Alimentaire  de  3.00  liv.  à  fa  Bâtard  ,  lui  doivent  des  Alimens  jufqu'à  ce 

belle-mere ,  quoiqu'il  n'eût  reçu  d'elle  au-  qu'il  foit  en  état  de  gagner  fa  vie. 

cun  avantage  ,  que  fa  femme  ne  lui  eût  ap-  M.  l'Avocat  Général  Gilbert ,  portant  la 

porté  aucune  dot,  8c  qu'il    demeurât    en  parole  dans  une  Caufe  iugée  par  Arrêt  du 

Pays  de  Droit-Ecrit  où  la   communauté  28  Mai  173  i  ,  dit  que  les  Alimens  étoient 

n'a  pas  lieu  ,  &c.  dûs  aux  enfans  naturels  jufqu'à  l'âge  de 

On  ne  condamne  point  les  enfans  à  four-  vingt  ans  ,  &  qu'alors  le  père  étoit  obligé 

3iir  des  Alimens  à  ce  que  nos  Coutumes  de  leur  faire  apprendre  un  métier ,  ou  de 
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leur  donner  un  état  convenable.  demandé  des  Alimens  à  fa  femme  {eparée 

Les  Alimens  d'un  Bâtard  lui  font  feule-  d'habitation  d'avec  lui ,  en  vertu  d'un  Arrêt 

ment  dûs  du  jour  de  l'accouchement  de  la  du  iz  Décembre  1755,  qui  déclaroit  auffi 

mère.  Se  non  pas  du  jour  que  le  père  efl  révoqués  les  dons  &  avantages  à  lui  faits  par 

condamné  à  fe  charger  de  l'enfant.  La  Cour  leur  Contrat  de  mariage.   11  difoit  que  la 

l'a  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  rendu  en  Vaca-  femme  riche  eft  obligée  par  les  Loix  divines 

tions  le  4  Oftobre  1724.  Se  humaines  de  nourrir  fon  mari  pauvre,  & 

Une  Bâtarde  à  laquelle  fon  père  naturel  lui  demandoit  une  penfion  viagère, 

avoir  légué  une  rente  viagère  poux  lui  tenir  La  Vicomtefle  de  l'Hôpital  répondoic 

lieu  d'Alimens,  ayant  reçu  une  fomme  pour  que  fon  mari  ne  pouvoit  pas  invoquer  une 

ramortilTement  de  cette  rente,  prétendit  en-  qualité  8c  des  droits  qu'il  avoit  abdiqués 

fuite  que  la  même  rente  devoit  lui  être  par  fes  excès,  &  dont  il  avoit  été  jugé  indi- 

payée;  elle  la  demanda, fous  prétexte,  di-  gne  ,  &  par  Sentence  rendue  le  3  Juillet 

foit-  elle ,  qu'on  ne  peut  pas  tranfiger  ,  ni  1759  ,  le  Vicomte  de  l'Hôpital  fut  déclaré 

amortir  de  pareilles  rentes  Mais ,  par  Arrêt  non-recevable. 

rendu  au  Parlement  de  Rouen  le  17  Mai  II  y  eut  appel  de  cette  Sentence;  maïs 

1754,  elle  fut  déboutée  de  fa  demande.  l'affaire  changea  de  face,  parce  que  ,  de- 

Le  mari  doit  des  Alimens  à  fa  femme  in-  puis  la  Sentence ,  le  Vicomte  de  l'Hôpital 

digente ,  lors  même  qu'elle  ne  lui  a  apporté  apprit  que  par  le  Teftament  de  la  mère  de 

aucune  dot,  Se  qu'elle  efl:  féparée  d'habita-  fa  femme,  elle  avoit  fait  un  legs  en   ces 

tion  avec  lui  par  autorité  de  Jufl:ice  (a).  On  termes. 

lui  adjuge  dans  ce  cas-là  une  penfion  pro-  »  Quels  que  foient  les  torts  de  M.  de 

portionnée  à  l'état  des  Parties,  en  attendant  3>  l'Hôpital  envers  ma  fille,  par  efprit  de 

l'ouverture  du  Douaire  que  la  femme  ne  »  Religion  ,  je  lui  donne  &  lègue  à  prendre 

peut  pas  demander  à  fon  mari  vivant.  »  lijnitativement  fur  la   part   de  ma  fille 

De  même  la  femme  féparée  de  biens  doit  »  3000  liv.  de  penfion  viagère  exempte  de 

des  Alimens  à  fon  mari ,  s'il  eft  dans  l'in-  3>  toutes  impofitions,  &c. 

digence ,  lorfqu'elle  eft  en  état  de  lui  en  Le  Vicomte  de  l'Hôpital  demanda  déli- 

fournir.  Je  l'ai  vu  juger  plufieurs  fois,  8c  vrance  de  ce  legs.  Sa  femme  le  foutint  nul, 

cette  Jurifprudence  n'eft  point  particulière  1°.  Parce  que  fa  mère  n'avoit  pas  pu, 

aux  Tribunaux  de  Paris  ,  car  j'ai  fous  les  félon  elle ,  faire  un  legs  à  prendre  limitati- 

yeux  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Di-  vement  fur  la  portion  de  l'un  de  (es  Hér 

jon,  le  24  Janvier  1749,  par  lequel,  en  con-  ritiers. 

lîrmant  la  Sentence  de  féparation  de  biens  2*^.  Parce  que  le  legs  paroiiToIt  fait  er> 

obtenue  au  Baillage  de  Dijon  par  la  dame  haine  de  la  féparation. 

de  Salvert,  il  a  adjugé  au  fieur  de  Salvert,  3**.  Parce  qu'elle  ne  pouvoit  pas  êtrecon- 

ancien  Capitaine  d'Infanterie,  &  Chevalier  trainte  de  donner  des  Alimens  à  un  mari 

de  S.  Louis  ,  une  penfion  de  2000  liv.  fur  qui  avoit  violé  fes  droits,  &c. 

les  biens  de  fa  femme.  Mais  tous  ces  Moyens  furent  rejettes  ;  Sç 

Je  crois  néantmoins  qu'un  mari,  dont  la  par  un  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre, 

femme  feroit  judiciairement  féparée  d'habi-  fur  les  Conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury 

tation,  n'obtiendroit  pas  facilement  contre  le  Jeudi  28  Août   17^0,  la  Cour  a  fait 

elle  une  pareille  penfion,  parce  que  cette  ef-  délivrance  du  legs  au  Vicomte  de  l'Hô- 

péce  de  féparation  donne  même   lieu  à  la  pital. 

révocation  des  bienfaits  Se  des  donations.  Voyez  dans  le  feptiéme  Volume  du  Jour- 

V.  Révocation  de  donation.  nal  des  Audiences  un  Arrêt  du  21  Janvier 


en 


Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  Châtelet     1 7 1 8  ,  qui  condamne  une  femme  féparée  de 
1759.  Le  Vicomte  de  l'Hôpital  y  avoit     biens  à  payer  la  moitié  des  fournitures  de 


(a)   Sauvageau  rapporte  dans   fon  Recueil   de  Régie-  &  qui  a  débouté  ce  mari  de  la  demande  qu'il  avoit  formée 

mens  de  Bretagne,  ch.  141,  un  Arrêt  qu'il  date  du  mois  contre  les  parens  de  fa  femme,  pour  qu'ils  fuilcnt  tenus 

de  Mai  1 666  ,  par  lequel  il  a ,  dit-il ,  été  jugé  qu'un  mari  de  contribuer  à  la  dcpenfe  que  J'état  de  cette  fcmnw  occa- 

fi.:YW  nourrir  &  prendre  foin  de  fa  £smme  devenue  folle,  fionnoiî. 

vin 
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vîn  confommées  (fans  le  ménage  de  ^n  II  n'eft  point  d'iifage  à  Paris  qne  la  Partie 
mari  Se  d'elle,  Se  conftatéespar  le  billet  du  civile  configne  des  Alimens  en  matière  cri- 
mari.                       •  minellc;  mais  par  Arrêts  rendus  au  Parle- 

*Un  Donataire  univerfel  doit  des  Ali-  ment  de  Provence,  les  13  8225  Juin  1731, 
mens  à  fon  Bienfaiteur  indigent  :  s'il  les  il  a  été  jugé  que  les  Alimens  des  accufés  dé- 
lai refufoif ,  ce  feroit  une  ingratitude  capa-  tenus  priibnniers  ,  dévoient  être  fournis 
ble  de  faire  prononcer  la  révocation  de  la  par  les  Parties  civiles ,  Se  non  par  les  Sei- 
donation.         ■  gneurs. 

Les  enfans  légitimes  ayant  père  8c  mcre  Sur  la  confignatlon  de  ces  Alimens  ,  la 

vivans,  ne  font  pas  reçus  à  leur  demander  peine  qu'encourent  les  Créanciers  qui  ne  les 

des  Alimens.   On  l'a  ainfi   jugé   par  Sen-  confignent  pas,  Scia  liberté  des  Prifonniers 

tetice  des  Requêtes  du  Palais  du  6  Juil-  qui  en  réfulte,  Fi?^^;:,  Ja Déclaration  du  mois 

let  17^5.  de  Janvier  1680  ,  Se  l'Arrêt  du  Parlement 

Dans  cette  affaire,  on  a  cité  un  Arrêt,  du  premier  Juillet  16S1.   Ils  font  l'un  8c 

rapporté  par  Bardet ,  par  lequel  la  Cour  a  l'autre  dans  le  Recueil  Chronologique  de 

décrété  un  Juge  qui  avoit  accordé  une  pro-  M.  Joufle.  Des  Arrêts  poftérieurs  ont  di- 

vlfion  en  pareil  cas,  8c  un  autre  dont  parle  verfement  fixé  le  prix  de  ces  Alimens.  Ils 

Bouchel.  les  ont  augmentés  dans  des  temps  de  cala- 

Ce  n'efl:  pas  cependant  que  les  enfans  lé-  mité,  5c  diminués  dans  les  temps  ordinaires, 

gitimes  foient  moins  favorables  que  les  Bâ-  Sur  cela  voyez  les  Arrêts  du  Parlement  de 

tards  ,  auxquels  on  donne  une  Aftion  pour  Paris  des  4  Décembre  1709  ,  premier  Juil- 

demander  des  Alimens,  c'efl:  parce  qu'ils  let  8c  premier  Décembre  1710,  28  Août 

doiventlesprendre  en  nature  dans  la  maifon  1711.  V.  zn^i  Pain  du  Roi. 

paternelle ,  Se  qu'il  n'eft  pas  naturel  de  leur  L'Ayeul  paternel  eù.-[{  tenu  de  fournir 

faciliter  les  moyens  d'aller  vivre  ailleurs  des  Alimens  à  l'enfant  provenu  du  mariage 

dans  l'indépendance.  clandeftin  de  Ton  fils?  V.  Brodeau  fur  M. 

La  faveur  des  Alimens  fait  qu'on  peut  en  Louet ,  lettre  D. 

léguer,  8c  en  donner  à  toutes  fortes  de  per-  L'Abbé  doit  des  Alimens  à  fes  Rell- 

fonnes,  même  à  celles  qui  font  incapables  gieux  ,  lors  même  qu'ils   plaident   contre 

d'effets  civils;  par  exemple,  à  des  condam-  lui;  Se  il  y  a  des  Canonirtes  qui  prétendent 

nés  à  des  peines  emportant  mort  civile ,  à  qu'il  doit  de  plus  leur  fournir  de  l'argent 

des  Etrangers  (demeurans  dans  le  Royau-  pour  plaider  contre  lui. 

me)  i  des  Concuhins,  Sec.  Y .  Concubinage,  Q'eÙ.  au  Juge  Laïc  que  les  Religieux 

Mais  voyez  aufli  Adultère.  doivent  s'adreffer  pour  demander  des  Ali- 

Le  legs  d'Alimens  Se  d'entretien  dure  mens  à  leur  Abbé.  V.  Tournet  en  fes  Ar- 

pendant  la  vie  du  Légataire ,  quand  le  Tef^  rets ,  lettre  A ,  n.  (5  Se  9. 

tateur  n'a  pas  borné  le  temps  de  leur  durée.  .   f   t  n/r  c  tvt  t-  a  t-  t  /^  xt 

T  ^o  u„o  V  ^v       «r'^i        u*'  ALIMENTATION. 
Les  legs  d  Alimens  julqu  a  la  puberté, 

doivent  fe  payer  jufqu'à  dix-huit  ans  aux  C'eft  le  nom  d'un  Droit  auquel  les  Com- 

mâles.  Se  quatorze  ans  aux  filles,  parce  que  munautés  de  la  Préfeélure  Se  grand  Bail- 

c'eft  la  pleine  puberté  ,  8c  qu''un  legs  d'Ali-  liage  d'Haguenau  ,  font  alTtijetties  envers 

mens  eft  favorable.  ÏUnderland-vogt  ou  Lieutenant  pour  le  Roî 

Le  Créancier  qui  fait  emprifonner  fon  audit  grand  Bailliage. 

Débiteur  pour  dettes  ou  réparations  civiles ,  En  conféquence  de  ce  droit  les  Kabltans 

doit,  au  moment  même  de  Ja  capture,  con-  font  obligés  de  défrayer  les  équipages  de 

figner  de  quoi  lui  fournir  des  AlimiCnspen-  chaflfe  des  Underland-vogt  y  toutes  les  fois 

dant  un  mois,  entre  les  mains  du  Greffier  qu'en  chalTant ,  ils  jugent  à  propos  de  s'ar- 

de  la  Geôle,  à  peine  de  nullité  de  l'empri-  rêter  dans  quelques  Villages  Se  autant  de 

fonnement.  La  fomme  qui  doit  être  confi-  tems  qu'ils  y  féjournent. 

gnée  en  ces  cas-là,  elt  fixée  par  diffcrens  Ce  droit  a  été  converti  en  une  redevance 

Réglemens ,  Se  elle  varie  fuivant  les  Tribu-  annuelle ,  par  un  traité  fait  fous  le  bon  plai- 

nauxSeles  lieux.  fir  du  Roi,  le  13  Mars  1712  ,  entre  le  fieur 

Tome  /.  L 
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de  Haftel ,  UnderLmd-vo^t ,  &  les  3  5  Com» 
munautés  du  grand  Baillage. 

ALLOUÉ. 

Ce  mot  eft  en  ufage  en  matière  de  comp- 
te :  on  dit,  par  exemple,  qu'on  a  Alloué  en 
dépenfe  au  Comptable  une  certaine  fomme 
ou  un  article,  pour  marquer  qu'on  ne  lui  a 
pas  conteflé  cette  dépenfe i  qu'au  contraire 
on  a  confenti  de  lui  en  faire  déduftion. 

Il  y  a  même  cela  de  particulier ,  qu'on 
ne  fe  fert  du  mot  Alloué  que  pour  la  dé- 
penfe des  comptes.  Quand  il  s'agit  delà  re- 
cette ,  on  employé  le  mot  Accordé  :  tel  eft 
l'ufage  du  Châtelet.  Je  ne  vois  pas  trop 
furquoi  il  eft  fondé. 

ALLOUÉS. 

Le  îTiom  d'Alloué  fe  donne  aux  jeunes 
gens  qui  apprennent  à  travailler  d'un  mé- 
tier fans  brevet  d'apprentilTage.  L'Alloué 
diffère  de  l'Apprentif  en  ce  que  celui-ci 
peut  parvenir  d  la  maîçrife,  au  lieu  que  l'au- 
tre ne  le  peut  pas ,  parce  que  les  Statuts  de 
toutes  les  Communautés  exigent  un  appren- 
tiffage  avec  brevet  paiïe  devant  Notaires ,  en 
préfence  Se  de  l'agrément  des  Syndics  & 
Jurés  du  Corps. 

Les  conventions  relatives  aux  Alloués , 
font  très-fréquentes  à  Paris  ;  elles  donnent 
même  très-fouventlieu  à  des  conteftationsj 
comme  elles  ne  peuvent  pas  procurer  un 
état  aux  jeunes  gens  qu'elles  expofent  à 
travailler  toute  leur  vie  à  la  journée,  elles 
font  regardées  défavorablement ,  &  il  arri- 
ve prefque  toujours  qu'elles  font  déclarées 
nulles. 

Alloués,  dans  un  autre  fens s'entend  des 
Magiftrats ,  Lieutenans  Généraux ,  Civils  & 
Criminels  de  différens  Tribunaux  de  la  Bre- 
ragne. 

A  L  L  U  V  I  O  N. 

V.  Motte 'Ferme  &  R'wïcre, 
L'Alluvion  eft  un  accroiflement  qui  fe 
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fait  infenfîblement  Se  peu  à  peu  fur  les  ri- 
vages de  la  mer,  des  fleuves  Se  des  rivières 
par  les  terres  que  l'eau  y  apporte. 

LorfqueparAlluvion  un  héritage  fe  trou- 
ve accru  &:  plus  étendu  qu'il  ne  l'étoit  , 
raccroiffement  appartient  au  Propriétai- 
re (^>,&  celui  dont  l'héritage  eft  dimi- 
nué par  cette  voie  ne  peut  pas  revendiquer 
ce  qui  s'en  manque. 

L'augmentation  qui  arrive  dans  un  héri- 
tage parAlluvion  eft  une  feule -Se  même 
chofe  avec  l'héritage  accru,  il  en  prend  tou- 
tes les  qualités  accidentelles  de  Fief  Se  de 
roture ,  de  propre  Se  d'acquêt  ;  il  eft  fujet 
aux  mêmes  charges,  fuffent-elles  d'ufufruit 
Se  de  fubftitution. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  accroiffe- 
ment  fubit  occafîonné  par  un  débordement 
ou  par  quelqu'autre  cas  fortuit  :  la  portion 
de  ce  terrein  pourroit  en  ce  cas  être  récla- 
mée par  le  Propriétaire.  Voyez  la  Coutume 
de  Bar. 

La  maxime  eft  d'ailleurs  affermie  par 
l'Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé  de 
Vienne,  en  la  quatrième  Chambre  des  En- 
quêtes ,  le  1 5  Avril  1 744  ,  entre  le  Marquis 
de  Bouzols  Se  M.  de  Champflour  ,  Con- 
feiller  en  la  Cour  des  Aides  deClermontj 
rapporté  par  Guyot ,  Traité  des  Fiefs  ,  tom. 
6  ,  chap.  des  Rivières,  pag.  673  ,n.  10. 

Bourjon  prétend  que  ce  q^ui  accroît  par 
Alluvion  appartient  au  Seigneur  Haut-Juf- 
ticier  ;  mais  ni  fon  opinion  ni  l'avis  àes  Au- 
teurs qu'il  cite  ne  font  fuivis  dans  l'ufage. 
Voyez  la  Coutume  de  Normandie,  art.  195, 
l'art.  2(58  de  celle  d'Auxerre  ,  l'art.  154 
de  celle  de  Sens,  Se  celle  deMetz,tit.  12, 
art.  28. 

Les  attériifemens  formés  fubitement  dans 
la  mer  ou  dans  les  fleuves  Se  rivières  naviga- 
bles, appartiennent  au  Roi  par  le  feul  droit 
de  fa  Souveraineté.  Voyez  la  Déclaration 
du  mois  d'Avril  11583  ,  &  M.  le  Bret,  de  la 
Souveraineté ,  Liv.  2  ,  chap.  14 ,  &  les  Edits 
àes  mois  de  Décembre  1693  ^  Février 
171C  ,  concernant  les  attériflemens  3  ifles  Se 


{a)  Cette  Maxime  <]ui  eft  puifée  dans  le  Droit  Ro- 
main, a  lieu  dans  toute  ]a  France  ,  excepte  en  Franche- 
Comté.  On  y  dit  communcment  au  contraire  ,  Cjiie  la  Ri- 
vière du  Doux  n'ofe  ni  ns  baille.  Ainfi  l'Alkivion  n'eft 
point ,  dans  le  cours  àz  cette  rivière ,  un  moyen  d'acquc- 
rir.  V.  la  Remarque  dj  Dumoulin. 


Il  faut  encore  excepter  la  rivière  de  Fere ,  qui ,  fuivant 
une  Coutume  locale  d'Auvergne  ,  n'ôre  ni  ne  baille  ,  c'ell- 
à  -  dire  ,  que  hrfqu'elU  jirenA  d'anciennes  pojfejjîons  pat. 
inondations  ou  autrement ,  petit  d  petit,  deçà  ou  deU  Veau, 
il  efl  permis  â  celui  qui  perd ,  de  fuivre  fa  pojfejjîon  b"  de  la 
revendiquer. 
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iflots.    On  trouve  ces  deux  Edîts  dans  le  confervé  à  cette  Province  Tes  Loix  &  fes 

Recueil  de  Néron,  tom.  2.       ^  iifages  ;  ainfi  la  Juftice  s'y  adminiftre  com- 

V.  audl  le  Traité  fur  l'Alluvion  par  Bar-  me  avant    la   réunion,  fuivant  le   Droit- 

tliole,à  l'occafion  des  inondations   8c  des  Ecrit. 

changemens  du  lit  du  Tibre  3  Se  ce  (jue  je  Les  Fiefs  y  font  régis  comme  ceux  de 

dis  au  mot  Rivières.  l'Allemagne, par  la  Loi  impofée  lors  de  la 

A  L  O  D  E  S  concefTion&:  dans  rA(5le  d'inveftiture;  par 

le    droit  féodal   des   Lombards,  ainfi    que 

On  nomme  Alodes  des  biens  d'Alface  &  l'ont  attefté    les  Elefteurs  8c  Princes  de 

d'Allemagne  qui  ne  font  pas  Fiefs  Se  qui  l'Empire,  par  des  Aétes  de  Notoriété  re- 

en  différent ,  en  ce  que  le  Fief  eft  fujet  au  cueillis  par  Harprecht ,  imprimés  à  Kiel  en 

devoir  de  la  foi  envers  le  Seigneur  qui  l'a  17^3  ;  par  les  Conftitutions  des  Empereurs 

concédé ,  8c  que  d'ailleurs  le  vaffal  n'en  a  8c  par  les  Paéles  de  famille.  Il  n'y  a  au- 

communément  que  le  Domaine  utile,  fans  cune  Coutume  qui  y  déroge,  fi  ce  n'eft 

pouvoir  difpofer  du  fonds,  (V.  ^//^ff)  au  quelques  Statuts  qui    ne  s'obfervent    que 

lieu  que  l'iilode  eft  un  bien  exempt  de  tous  dans   les  lieux  où  ils  font    introduits.  V. 

devoirs  Seigneuriaux, qu'il  eft  de  libre  dif-  Coutume  de  Ferrette. 

pofition  Se  que  les  femmes  peuvent  en  ac-  Les  Fiefs  qui  relevoîent  de  l'Empereur 

quérir  5c  y  fuccéder  avec  les  mâles.  Sec.  avant  la  réunion  de  l'Alface  à  la  France  , 

A   L  S  A  r  F  relèvent  aéluellement  du  Roi,  Se  les  vaf- 

Vr'    r-i    jf  Air         r-    ra''-'      r-        •    •  ^^"^   ^^    portent    la    foi  5c  hommage  au 

.Lonjeil  d  Al  ace ,  Lonitoxre  ,  Lommitti-  r^„c.:\  r     >  ■        j' Air       '.  li-  ^/^  1 

•^    r    .          j     r       .        r\      a-  '^onieu  iuperjeur  dAlface  établi  a  Colmar. 

Tmiî  y  LoHtiime   de  ïerrette  t  Directoire,  ti               ait                      j        vc 

c'     .    /-;-  11  y  a  en  Allace  ,  comme  dans  1  hmpire, 

des  riefs    de  différentes  efpeces;  les  uns 

L'AIiace  eff  aftuellement  une  Province  font  nommés  Fiefs  mafciiUns  proprement 
de  France,  qui  eft  fituée  entre  le  Rhin  &  àhs , Fendum  proprium  ,  parce  que  les  feuls 
la  Lorraine.  mâles  defcendus  du  premier  invefl:i  y  fuccé- 
Cette  Province  eft, pour  le  gouvernement  dent  à  l'exclufion  des  femelles,  de  manie- 
Civil ,  foumife  au  Confeil  fupérieur  d'Al-  re  même  que  quand  la  ligne  mafculine  vient 
face,  (  V.  Confeil  d'Jiface ,  )  à  l'exception  à  s'éteindre,  le  Fief  retourne  de  plein  droit 
d'un  Tribunal  établi  à  Strasbourg,  qu'on  dans  la  main  du  Seigneur  dominant ,  qui 
nomme  Chambre  des  Treize,  qui  reçoit  les  peut  de  nouveau  en  difpofer  à  fon  gré.  V. 
appels  des  Sentences  du  grand  Se  du  petit  Fiefr. 

Sénat  C  V.  Sé?iat  )  Se  les    décide  en  der-  Ces  fortes  de  Fiefs  font  tellement  dévo- 

nier  reffort,  jufqu'à  mille  liv.  lus  aux  mâles  defcendans  du  premier  inveJp 

Lorfque  1»  fomme  eft  déplus  de  mille  ti,qu'ils-y  fuccédent  chacun  à  leur  tour 

liv.  l'appel   des    Sentences  des  Treize   fe  fnivant  la  proximité  de  leur  degré  Se  qu'ils 

relevé  au  Confeil  de  Colm,ar,  mais  les  Sen-  n'ont  pas  befoin  d'être  héritiers  du  dernier 

tences  s'exécutent  nonobftant  l'appel  juf-  poffeffeur  pour  recueillir  cette  efpéce  de 

qu'à  deux  mille  liv.  Voyez,  la   Capitula-  Fief  à  fa  mort ,  fans  être  tenu  de  payer  les 

tion  de  Strasbourg  du  30  Septembre  i58i ,  dettes;  5c  fi  la  Loi  civile  leur  défère  la  fuc- 

article  4  :  elle  eft  dans  le  recueil  de  Léo-  ceffion  de  ce  dernier  poffeffeur,  ils  peuvent 

nard,tome(5.  y  renoncer  Se  cependant  prendre  le  Fief 

Il  y  a  peu  de  Juftices  Royales  en  Alface.  mafculin  de  la  même  manière  que  l'Appel- 

Celles  qu'on  y  connoît  y  ont  été  établies  lé  à  une  fubftitution  prend  les  biens  fub- 

par  Edit  du  mois  d'Avril  1(594.  ftitués  fans  être  héritier  8c  fans  être  tenu 

Les  Habîtans   de  l'Alface  ne  peuvent  des  dettes  du  dernier  poffeffeur  ;  parce  que 

être  contraints  de  plaider  hors  de  leur  Pro-  dans   l'un    comme   dans  l'autre  cas,  celui 

vince  en  conféquence  du  droit  de  Commit-  qui  recueille  ne  tient  fon  droit  que  de  celui 

timus.  V.  Cornmittimits.  qui  a  fait  Içfidci- commis ,  ou  de  celui  qui 

Le  feu  Roi,  en  réuniffant  l'Alface  à  la  a  acquis  le  Fief 

Couronne  ,  par  le  Traité    de  Rifwik  ,  a  LèS  autres  Fiefs  d'Alface  font  nommés 

Lij 
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Fiefs  héréditaires,  8c  à  cet  égard  les  Jarîf-  femelles  rucceiïeurs  &  ayans  caufe  en  jouî- 

confultes  en  admettent  de  pliifieurs  fortes,  roient  à  l'avenir,  avec  pouvoir  de  les  ven- 

qui  différent  les  uns  des  autres  ,  mais  dont  dre  8c  d'en  difpofer  comme  des  autres  biens, 

les  différences  naificnt  des  termes  dans  lef-  à  la  charge  que  ceux  qui  voudroient  p ron- 

queis  Tinvertiture  ett  conçue.  ter  de  cette  grâce  payeroient  les  femmes 

La  première  efpéce  eft  celle  des  Fiefs,  comprifes  dans  les  rôles  arrêtés  au  Con- 

dont  le  vaffal  a  pouvoir  par  l'invcltiture,  feil. 

de  les  tranfmettre  par  fucceffion  à  toutes  Plufieurs  poffefleursdeFiefsfituésen  AI- 

fortes  d'héritiers  fans  exception,  Se  même  face.s'étant  affranchis  du  droit  de  réverfion 

d'en  difpofer  parafe  entre-vifs  ou  de  der-  en  vertu  de  cette  Déclaration,  peuvent  en 

niere  volonté  ;  un  tel  Fief,  dit  Struvius  ,  conféquence  difpofer  de  leurs  Fiefs  comme 

cff  moins  un  Fief  qu'un  Alode;  les  Feu-  ailleurs. 

diftes  le  nomment  Ficj purement  héréditai-  L'Ordonnance  civile  du  moJs  d'Avril- 

re,  &  comme  les  femmes  peuvent  y  fuccé-  \66y ,  ni  l'Ordonnance  Criminelle  du  mois 

der,onpeui£  aufîi  le  nommer  Fief  féminin  d'Août  1(^70,  ne  font  obfervées  dans  lesTri- 

héréditaircj  parce  qu'en  Allemagne  &  en  bunaux  de  Strasbourg  ;  Se  la  Juftice  s'y  rend 

Alface  ,  tel  eft  le  nom  des  Fiefs  auxquels  fuivant  les  anciens  ufages  du  Pays.  Mais 

les  femmes  fuccédent;  mais  jamais  elles  n'y  ces  Loix  &  \çs  autres  Ordonnances  de  nos 

fu ccédent  qu'à  défaut  de  mâles  avec lefquels  Rois,  font  fuivies   au  Confeil  d'Alface  Se 

elles  ne  concourent  même  point.  dans  plufieurs  autres  Tribunaux  de  la  Pro- 

La  féconde  efpéce  de  Fief  héréditaire  eft  vince.  V.  l'Arrêt  du  2d  Juillet  1757  '  *^°"^ 

celle  dont  la  conceffion  eft  faite  à  la  charge  je  parle  à  l'article  Enquête. 

par  le  vaffal  &c  fes  héritiers  de  tenir  le  Fief  L'Alface  étoit  autrefois  un  Pays  d'Etat, 

en  Fief  héréditaire ,  les  feuls  héritiers  ma-  mais  c'eft  aujourd'hui  un  Pays   d'impofi- 

les  font  habiles  à  fuccéder  à  cette  efpéce  de  tion  ;  Se  au  lieu   de  taille,  cette  Province 

Fief  Si:  le  vaffal  ne  fauroit  en  difpofer  fans  paye  ce  qu'on  appelle  fuhvention ,  c'eft-à- 

le  confentement  du  Seigneur.  dire,  la  même  chofe  fous  un  autre  nom;. 

La  troifiéme  efpéce  de  Fief  héréditaire  eft:  Se  comme  il  n'y  a  ni  éleélion ,  ni  Cour  des 

celle  dont  l'invcftiture  permet  au  vaffal  de  Aides, ni  Bureau  des  Finances, l'Intendant 

tranfmettre  le  Fief  par  fucceffion  à  fes  hé-  Se  fes  Subdélégués  connoiffent  des  contef- 

ritiers  quelconques;  quelques  Auteurs  pen-  tations  qui  s'élèvent  relativement  au  Do- 

fenr  que  la  femme  peut  fuccéder  à  cette  ef-  maine  8c  aux  deniers  Royaux,  à  la  charge 

péce  de  Fief,  d'autres  font  d'avis  contraire;  de  l'appel  au  Confeil. 

mais  ceux  qui  croyent  que  la  femme  peut  y  Le  contrôle  des  Aélcs  n'a  pas  lieu  en  Al- 

fuccéder,  conviennent  qu'elle  n'y  fuccede  face;  cette  Province  eft  exceptée  de  l'exé- 

jamais  concurremment  avec  les  mâles  ,  8c  cution  de  la  Déclaration  du  29  Septembre 

qu'elle  ne  les  Tecueiile  qu'à  leur  défaut ,  1722  ,  tant  pour  le  Contrôle  que  pour  l'in- 

deficienùibus  mafcidis.  finuation  par  l'art,  2  de  l'Arrêt  du  Confeil 

La  quatrième  efpéce  de  Fief  eft  celle  dont  du  10  Odobre  1722.  V.  auffi  l'art.  552  ^ 
îa  conceffion  porte  que  les  femmes  feront  du  bail  de  Carlier  du  19  Août  1726. 
admifes  à  y  fuccéder  concurremment  avec  at    tttdivtat^t  17-17 
les  mâles,comme  dans  la  fucceffion  des  Alo-  ^  \j   ^  -^  ^^  J) ,,.  ^   ^  ^' 
des  ;  une  pareille  condition  dans  la  concef-  ^  '  ^^'''''  ^  Obédience. 
fion  rend  les  femmes  capables  de  fuccéder  On  nomme    Alternative  l'exercice   du 
avec  les  mâles  en  pareil  degré.  Sur  tout  cela  droit  que  le  Pape  Se  les  Evêques  ont  alter- 
V.  Struvius ,  Schilter,  CarpZovius,  nativement,  le  Pape  pendant  un  mois  ,  Se 
Louis  XIV  a,  le  ^6  Février  1(^97  ,  don-  les  Evêques  dans  le  mois  fuivant ,  de  pour- 
né  une  Déclaration  par  laquelle  ce  Prince  voir  aux  Bénéfices  vacans   dans  les   Pays 
s'eft  défifté  du  droit  de  réverfion  fur  tous  d'Obédience.  V.  Obédience. 
les  Fiefs  de  l'Alface  ,  à  défaut  d'hoirs  ma-  La  nomination  de  ceux  qui  vaquent  en 
les  des  poffeffeurs.  Se  a  ordonné  que  les  Janvier  appartient  au  Pape.  Ceux  qui  va- 
poffeffeurs  actuels ,  leurs  enfans  mâles  ou  ^uem  en  Février  font  à  la  nomination  de 
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l'Evêque  ,  &  ainfi  des  mois  de  Mars,  Avril  maintenu  préférablement,  parce  qu'il  a  pour 

&  fuivans  alternativement.  lui  le  droit  commun  auquel  le  droit  du  Pape 

Le  droit  dont  jouit  encore  le  Pape  dans  eft  contraire, 

quelques  Provinces  à  caufe  de  l'Alternative  Les  mois,  relativement  aux  Alternatives, 

a  été  imaginé  par  Martin  V.  Ce  Pape  s'é-  commencent  à  minuit  du   dernier  jour  du 

toit  même  attribué  le  droit  de  nommer  aux  mois  précédent  Se  fini  fient  à  pareille  heure 

Bénéfices  vacans  pendant   huit   des  douze  du  mois  qui  fuit.  l'Horloge  publique  fert 

mois  de  l'année  ;  de  manière  que  les  Colla-  de  régie  pour  cela;  Se  quand  elle  fonne  mi- 

teurs  ne  pouvoient  pourvoir  qu'à  ceux* qui  nuit ,  le  premier  coup  fait  commencer  le 

vaquoient  dans  les  mois  de  Mars,  Juin,  nouveau  mois. 

Septembre  Se  Décembre.  AMBASSADEUR. 

Innocent  Vlll ,  pour  fayorifer  la  refiden-  ^_  ^,,^^j^,  ,  Cautio  judicatum  folvi  ,  & 


Conful. 


Ce  des  Evêques,  accorda  à  ceux  qui  réfide- 
roient  la  nomination  pendant  fîx  mois  au 
lieu  de  quatre.  Voyez,  la  huitième  régie  de  On  nomme  Ambafiadeur  un  Miniftre  pu- 
la  Chancellerie  Romaine.  blic  envoyé  par  un  Souverain  ou  par  une 
Le  Pape  ne  jouit  plus  dans  les  Pays  de  République ,  à  un  Prince  ,  ou  à  une  autre' 
Concordat  de  la  nomination  Alternative  République  ,  pour  repréfentcr  le  Prince  ou 
que  fes  Prédécefieurs  s'étoient  arrogée;  la  Nation  qui  l'a  envoyé,  &  traiter  des  af- 
les  régies  de  Chancellerie  Romaine  qu'ils  faites  qui  intérefient  les  deux  Etats. 
avoient  faites  à  ce  fujet  y  ont  été  abolies  ,  Le  nom  d'Ambafi!adeur  fe  donne  encore 
ainfi  que  les  réferves  Se  les  grâces  expe6la-  aux  Miniftres  chargés  de  traiter  des  affaires- 
tives.  Voyez  Expcclatives  &  Réferves.  d'une  Nation  avec  d'autres  Miniftres  dans 
Les  Pays  aéî-uellement  réunis  à  la  Fran-  des  Congrès  Se  autres  Afiemblées  convo- 
ce  Se  qui  ne  faifoient  point  partie  du  Royau-  quées  pour  régler  les  intérêts  de  différentes 
me  au  tems  de  la  Pragmatique- fan6lion  Se  PuifTances. 

<îu  Concordat  ne  Te  font  pas  comme  nous  Les  Ambafiladeurs  Se  les  gens  de  leur 

affranchis  des  réferves  Se  des  autres  ulur-  fuite,  ne  font  pas  fujets  au  droit  d'Aubai-- 

pations  des  Papes  fur  les  droits  des  Colla-  ne;  mais  l'exemption  dont  ils  jouiffent  à^ 

teurs.  Quelques-uns  de  ces  Paya  y  reftent  cet  égard,  ne  s'étend  pas  jufqu'à  les  rendre 

encore  foumis.  V.  Obédience.  capables  des  droits  de  Cité;  ainfi  un  Am-- 

Au  refte  dans  les  Pays  où  le  Pape  peut  baffadeur  Se  les  perfonnes  de  fa  fuite,  tranP 

encore    pourvoir  aux  Bénéfices  alternati-  mettent  bien  leurs  fuccefiîons  à  leurs  hé-- 

vement  avec  les  Collateurs,  fon  droit  n'a  ritiers  naturels  quoiqu'étrangers,  lors  mê-* 

pas  lieu  i  °.  au  préjudice  des  démilfions  pu-  me  qu'ils  décèdent  en  France  ;  mais  ni  l'Am- 

Tes  8c  fimples  que  les  Ordinaires  peuvent  baffadeur  ni  les  gens  de  fa  fuite ,  ne  peu- 

admettre  dans  tous  les  mois  de  l'année  ,  Se  vent  y  recueillir  des  fucceffions,  fi  leur  Na- 

conférer  en  conféquence  les  Bénéfices  remis  tion  n'a  d'ailleurs  un  privilège  fpécial  fon- 

en  leurs  mains.  dé  fur  des  Traités  ou  fur  des  Déclarations 

2°.  Pour  les  Bénéfices  qui  vaquent  par  enregiftrés  au  Parlement, 

réiignation;  mais  feulement  pour  ceux  qui  On  prétend  que  les  fimpîes  Envoyés  ou 

vaquent  par  mort.  Réfidens  ne  joiiifTent  pas  comme  les  Am-- 

3*.  Au  préjudice  du  droit  des  Cardinaux-  baffadeurs  de  l'exemption  du  droit  d'Au- 

Evêques ,  lefquels  ne  font  pas  fujets  à  l'Ai-  baine,  Il  paroît  en  effet  que  la  Cour  l'a  ainfi- 

ternative.  V.  Cardinal.  jugé  pour  la  fucceflion  d'un  Archevêque 

Quand  l'on  doute  fi  un  Bénéfice  a  Vaqué^  Ecoffois,  envoyé  en  France  par  le   Pape 

dans  le  mois  du  Pape,  ou  dans  celui  de  l'Or-  pour  faire  quelques  repréfentations  au  Roi 

dinaire  ,  la  préfomption  eft  toujours  en  fa-  fur  les  affaires  de  la  Religion.  Bacquet  par- 

"Veur  du  dernier.  Ainfi  dans  le  doute,  s'il  y  le  de    l'Arrêt  intervenu  dans  cette  affaire 

a  deux  pourvus ,  l'un  par  le  Pape,  &  l'autre  dans  les  chap.  12  &  18  de  fon  Traité  de 

par  le  CoUateur  ordinaire  ,  celui  qui  tient  l'Aubaine  ,  Se  il  le  date  du  10  Sept.  1555-,. 

ion  droit  du  CoUateur  ordinaire  doit  être  On  cite  encore  ,  pour  confirmer  cstîâ; 
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exception  ,  un  Arrêt  duConfeil  du  14  Jan-  un  rapport  judiciaire  ;  &  fi  le  Retrayant  ne 
vier  1727  ,  lequel  a  ,  dit  -on  ,  déclaré  un  veut  pas  rembourfer  les  ainélioratjons  uti- 
Réfident  pour  le  Roi  d'Angleterre,  fujet  les,  celui  qui  les  a  fait  faire  a  droit  de  les 
au  Droit  d'Aubaine  ,  8c  adjugé  au  Roi  à  ce  enlever ,  fi  cela  fe  peut ,  fans  dégrader.  Voyez. 
titre ,  une  A'iaifoa  fituée  aux  Moulineaux,  Tarticle  1^6  de  la  Coutume  de  Paris,  & 
près  Meudon,  nonobftant  la  qualité  de  Ré-  Dupleffis.  V.  auffi  au  mot  DéguerpiJJewent 
fident.  les  diff  ofitions  de  TOrdonnance  de  liôy  , 
Les  Ambaffadeurs  Se  leurs  fuites  ne  font  relativement  aux  Améliorations  que  peu- 
pas  fournis  aux  Loix  politiqucsde  France;  vent  répéter  ceux  qui   font  condamnés  a, 
mais  ils  font  fujets  aux  régies  prefcrites  par  délaifler  un  héritage, 
le  Droit  des  Gens  :  ainfi  on  ne  peut  pas  les  AMENDE 
traduire  devant  nos  Magiftrats  ;  Se  fi  l'on  ^_  j,,^S;7c,  Chajfe ,  Contrebande,  Confifca- 
croit  avoir  des  fujets  de  plaintes  contre  les  ^.^^  ^  fr^.^  ^.  p^-^^^ . 
perfonnes  de  la  luite  des  Ambaliadeurs ,  ,  -^ 

des  Envoyés,  Sec,  c'eft  aux  AmbafTadeurs,  L'Amende  eft  une  peine  pécuniaire  in- 

aux  Envoyés ,  ou  aux  Réfidens  mêmes  qu'il  troduite  pour  punir  les  hommes  de  i'infrac- 

faut  en  demander  juftice.  tion  de  certaines  régies. 

Ce  font  les  Ambafiadeurs ,  8c  en  leur  Les  Amendes  prononcées  par  les  Juges 
abfence ,  les  Envoyés,  les  Réfidens  ou  autres  Royaux  appartiennent  au  Roi  ou  à  fes  Fer- 
perfonnes  chargées  des  affaires  des  Princes  miers;  elles  ne  peuvent  être  pariées  qu'aux 
ou  des  Républiques,  qui  peuvent  légalifer  perfonnes  prépofées,  &  ayant  un  caraftere 
les  aftes  authentiques  qui  doivent  être  en-  public  pour  les  recevoir.  Un  Juge,  un  Pro- 
voyés  pour  faire  foi  chez  leur  Nation.  V.  cureurFifcal,  &:  tout  autre  Officier,  feroient 
Conful.  repréhenfibles ,  s'ils  s'ingéroient  de  les  tou- 
Les  Hôtels  du  Nonce ,  des  Ambafladeurs ,  cher  ;  ils  le  feroient  bien  davantage ,  s'ils  fe 
(des  Envoyés ,  Se  des  Réfidens ,  font  des  Mai-  les  approprioient.  (a) 
fons  de  fureté.  On  ne  peut  y  ariêter  qui  que  Nous  tenons  pour  maxime  en  France  que 
ce  foit  fans  leur  agrément ,  quand  même  ce  le  Juge  d'Eglife  ne  peut  prononcer  des  pei- 
ne feroit  pas  des  gens  de  leur  fuite.  nés  pécuniaires  que  contre  des  Clercs  ;  l'ufa- 

AnyrT^TT/-wT>A'x'T/^TN.TC  gccit  luè/ne  de  nommer  ces  peines  Aumô- 

AME  L  I  O  R  A  T  ï  O  N  S.  ^^^^  ^  ^^^  ^^^^^^ .  ^  ^^^^^  y^^y^ç^  ^,^ 

V.     vie  ion.  point  de  fifc  ,  fes  Juges  doivent ,  en  pro- 

Ce  mot  fignificaccroiffement  Scaugmen-  nonçant  cçs  fortes  de  peines,  en  marquer 

tation   de  valeur  &  de  prix;  on  dit,  par  l'application  à  des  œuvres  pieufes,  fans  quoi 

exemple,  qu'on  a  amélioré  un  héritage,  une  il  y  auroit  abus. 

maifon.  Sec.  quand  on  y  a  fait  des  planta-  Un  Arrêt  du  Confeil  du   29  Oélobre 

tions  ,  des  réparations ,  des  augmentations,  1720 ,  ordonne  l'exécution  des  Déclarations 

Sec.  des  21  Mars  i6ji,2i  Janvier  1685,  &  des 

Il  eft  dû  indemnité  à  l'un  des  Conjoints  Arrêts  du  Confeil  des  zi  Novembre  1689 

pour  raifon  des  Améliorations  faites  aux  8c  11  Janvier  1(594,  intervenus  fur  le  fait 

héritages  propres  de  l'autre  Conjoint  aux  des  Amendes;  en  conféquence  il  défend  à 

dépens  de  la  Communauté.  V.  Partage.  tous  Juges  Royaux  de  faire  aucune  appli- 

L' Acquéreur  d'un  héritage  ne  peut  répé-  cation  des  Amendes  civiles  &  criminelles 

ter  les  Améliorations  qu'il  y  a  faites  pendant  qui  feront  prononcées ,  foit  pour  réparation 

la  durée  de  l'action  en  retrait.  Il  ne  peut  d'Auditoire,  pain  des  Prifonniers  ,  ou  fous 

exiger  que  le  rembourfement  des  réparations  quelqu'autre  prétexte  que  ce  foit. 

qui  ont  été  conftatées  être  néceflaires  par  Les  motifs  de  cet  Arrêt  font  que  les  Au- 

(a)  Il  y  i  une  exception  en  faveur  du  Procureur  Gé-  des  prononcées  en  Matière  Criminelle.  Les  Procureurs  du 

tiéral  du  Parlement  de  Douay.  Roi  de  ce  reflbrt  ont  prétendu  les'mémes  droits,  &  divers 

L'Edit  du  mois  de  Macs  iSgo  ,  portant  création  d'Of-  Arrêts  les  leur  avoient  accordés  ;  mais  ils  ont  été  cadés. 

fices  de  Judicature  au  Parlement  de  Flandres,  attribue  au  II  y  a  aufli  tjuclques  Officiers  de  Police  auxt]ueb  une 

Procureur  Général  de  ce  Parlement,  une  partie  des  Amea-  portion  des  Amendes  de  Police  eft  attribuée. 
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dîtoîres  font  entretenus,  Scies  PriTonnîers  par  i^rrét  dn  10  Mars  1660,  qu'on  trouve 

nourris  aux  dépens  du  Roi ,  par  des  aflîgna-  au  Journal  des  Audiences,  8c  par  un  autre 

tions  fur  le  Domaine,  &  qu'il  eft  par  confé-  Arrêt  du  28  Février   1681.  Voyez,  auili  Ja 

quent  inutile  d'y  joindre  d'autres  revenus;  Déclaration  du  13  Juillet  1700',  dansNeron. 

mais  ces  difpofitions  ne  peuvent  s'appli-  Joanncs  Galli  rapporte  un  Arrct  qui  a 

quer  aux  Juriicli(5lions  Seigneuriales,  dont  donné  la  préférence  au  Fifo  fur  les  Créan- 

les  Juges  peuvent,  félon  leur  prudence,  in-  ciers.  Tous  les  Auteurs  fe  font  récriés  f.ir 

diquerun  emploi  utile  des  Amendes.  Voyez,  cette  injuftice.  V.  Hypothèque,  Mais  voyez 

plufieurs  autres  Autorités  dans  le  Diétion-  auffi  le  Diélionnaire  du  Domaine,  verb. 

naire  du  Domaine ,  article  Amende.  Amende. 

En  matière  criminelle ,  l'Amende  pro-  Un  Arrêt  rendu  en  la  Chambre  de  la 

îioncée  au  profit  du  Seigneur  Haut-Jufti-  Tournelle ,  le  17  Décembre  172.71  fur  les 

cier,  fe  prend  fur  tous  les  biens  mobiliers  Conclufions  de  M.  Gilbert,  Avocat  Géné- 

&  immobiliers,  au  prorata.  C'eft  ce  qui  a  rai ,  fait  défenfes  aux  Juges  de  Nemours  de 

été  jugé  par  Arrêt  du  24  Juillet   1 574 ,  condamner  en  aucune  Amende  en  matière 

rapporté  par  Bacquet ,  8c  par  un  autre  Ar-  criminelle ,  quand  les  Procès  ne  font  pas  inf- 

rêt  du  13  Février  1588  ,  rapporté  par  Ca-  fruits  par  recollement  &  confrontation, 

rondas.                                  '  Un  autre  Arrêt  de- la  Cour  des  Aides  du 

Les    Receveurs,  ou  les   Fermiers    des  13  Mai  1735,  défend  aux  Officiers  de  l'E- 

Amendes  de  toute  nature  prononcées  ^en-  leélion  de    Mondidier  ,   Se    à  tous  autres 

Vers  le  Roi ,  doivent  être  payées  fur  les  (  Elus)  d'obliger  le  Fermier  de  prendre  la 

biens  ,  meubles,  fruits,  revenus.  Se  autres  voie  extraordinaire,  lorfqu'il  ne  s'agira  que 

effets  mobiliers  des  condamnés,  par  privi-  d'Amende  ou  de  peines  pécuniaires,  Se  leur 

lége  5c  préférence  à  tous  Créanciers,  à  la  enjoint  de  juger  en  ce  cas  fur  les  Procès- 

réferve  des  Propriétaires  des  maifons  pour  verbaux  des  Commis. 

les  loyers,  des  Marchands  qui  revendiquent  L'Amende  en  fait  de  chaffe  eft-elle  folî- 

leurs  marchandifes  ,  dont  ils  ne    font  pas  daire  ?  V.  Chajfe.   Emporte-t-elle   la    con- 

payés  ,  Se  qui  fe  trouvent  encore  en  nature  trainte.parcorps  contre  les  Prêtres  ?V.  7^/^. 

fous  balle  Se  fous  corde ,  des  gages  des  Do-  L'Amende  eft  folidaire   en  matière  de 

meftiques  pour  lavl^rniere  année,  Se  ce  qui  Droits  Se  d'Aides, 

peut  être  dû  aux  Bouchers  8c  Boulangers  1°.  Contre  les  Vendeurs  Se  Acheteurs  de 

pour  les  fix  derniers  mois,fuivant  la  Dé-  vin  qui  ont  fraudé  les  droits  de  jauge  Se 

datation  du   i(5  Août   1707,  regiftrée  au  courtage.  Se  des  Courtiers  jaugeurs. 

Parlement  le  4  Oftobre  fuivant.  2°.  Contre  les  Entrepofeurs  des  boiffons 

A  l'égard  des  immeubles  des  Condam-  recelées  pour  les  débiter  en  fraude.  Se  ceux 

nés  efdites  Amendes  j  les  Fermiers  Se  Rece-  qui  prêtent  leurs  maifons  pour  l'entrepôt. 

veurs  n'ont  hypothèque,  pour  le  recouvre-  3°.  Contre  tous  ceux  qui  font  condam- 

menr  d'icelles,  que  du  jour  du  Jugement  de  nés  pour  un  même  fait  de  fraude,  fui'/ant 

condamnation.  Cela  eft  encore  décidé  par  l'Ordonnance  des  Fermes  ,  Tit.  commun , 

la  fufdite  Déclaration,  8c  par  celle  du  13  art.  30. 

Juillet  1700;  Scia  connoiflance  des  contef-  4°.  Contre  fix  des  principaux  Habitans 

rations  qui  peuvent  s'élever  à  l'occafion  du  d'une  Communauté  qui  s'eft  révoltée  pQur- 

recouvrement  des  Amendes  prononcées  par  mettre  obllacle  à  la  perception  des  Droits 

tous  les  Tribunaux  de  Paris  ,  Se  même  par  du  Roi ,  pourvu  que  la  rébellion  ait  été  inf- 

le  Confeil  d'Etat,  eft  attribuée  à  la  Cham-  truite  Se  jugée  par  des  Officiers  compétens, 

bre   du  Domaine  par  une  Déclaration  du  Voyez.  l'C)rdonnance  des  Aides, 

premier  Août  i6y6.  Se  parcelle  fufdite  du  5°.  Contre  les  Geôliers  Se  Prifonnîers, 

16  Août  1707.  pour  oppofitipn  aux  exercices  des  Cohimis, 

Lorfque  l'Amende  Se  les  Intérêts  civils  V.  l'Arrêt  du  Confeil  Se  les  Lettres-Paten- 

font  adjugés  par  le  mêm&.  Jugement*  les  tes  des  19  Août  Se  26  Novembre  1719  ,  re- 

IntérêtS  civils  font  préférés,  Se  l'Amende  giftréslei2  Décembre  fuivant. 

n'eft-payée  qu'après.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  6'\  Contre  les  Maîtres  de  maifons  Se  leurs 
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Doraeftîques,  les  pcre,  mère  Se  enfafls  de-  pas  Ton  Contrat  au  Seigneur  dans  les  vjflgt 

tneurans  avec  eux  pour  fraude  8c  compli-  jours  de  l'acquifition,  eft  condamnable  en 

cité  ,  &  pour  violence  &  rébellion.  Voyez,  la  3  liv.  ï  5  f.  d'amende ,  fiiivant  la  Coutume 

Déclaration  du  30  Janvier  1714,  art,  4&:  5,  de  Paris,  art.  jj. 

En  (toute  autre)  matière  civile  ,  l'A-  L'art.  85  de  la  même  Coutume  prononce 

mendefe  divife,  quand  elle  eu.  prononcée  une  Amende  de  5  {.  pari/is  (valant  (5  1.  3  d.) 

contre  pliifieurs  perfonnes ,  au  lieu  qu'en  contre  les  Cenutaires  qui  ne  payent  pas 

matière  criminelle  les  condamnés  (co-accu-  exa(^tement  les  cens  au  jour  qu'ils  font  àùs  ; 

fés)  en  font  folidairemcnt  tenus.  mais  cet  article  excepte  les  héritages  de  la 

La  Chambre  de  l'Axrfenal  ayant  condam-  Ville  Se  Fauxbourgs   de  Paris,  à  moins 

né  à  mort  Jean  de  Meffigot  de  Branzy  pour  que  les  Détenteurs  iie  s'y  foient  exprellé- 

fabrication  de  titres  de  NoblefTe,  fes  biens  ment  obligés. 

furent  auffi  déclarés  confifqués  par  le  même  Ceux  qui  fuccombent  dans    les   appels 

Jugement.  MelTigot  étoit  déplus  condamné  qu'ils  interjettent  de  Jugemens  ou  Senten" 

en  1000  liv.  d'A.mende.  Il  obtint  des  Lettres  ces,  doivent  être  condamnés  en  l'Amende 

de  rémilfion  au  mois  de  Juillet  ijoz.  Ces  ordinaire  du  fol  appel. 

Lettres,  qui  lui  remettoient  les  biens contif^  Dans  les  Cours  Souveraines  ,  celui  qui 

qués  ,  ne  parloientpas  de  la  remife  de  l'A-  veut  faire  juger  ou  pourfuivre  le  Jugement 

mende.  Le  Fermier  voulut  l'exige/  ;  mais  il  d'un  appel ,  doit  configner  l'Amende  avant 

fut  jugé  en  la  Chambre  du  Domaine  que  la  de  demander  l'Audience  ,  quand  même  le 

remife  du  crime  qui  avoit  donné  lieu  à  la  Pourfuivant  ne  feroit  pas  appellant,&  elle 

confifcaiion  &  à  la  condamnation  ,  conte-  eft  fixée  à  1 2  liv.  par  l'Edit  du  mois  de  Fé" 

noit  la  remife  de  l'Amende,  &  cela  eft  con-  vrier  idpi  (^)  ;  mais  elle  doit  être  rendue, 

ibrme  à  la  régie.  fi  le  Jugement  eft  infirmé. 

On  juge  même  que  les  Lettres  de  grâce  Dans  les  Préfidiaux,  l'Amende  n'eft  que 

déchargent  celui  qui   les   a  obtenues   des  de  fix  liv,  8c  elle  ne  doit  être  confignée 

Amendes  Se  confifcations  prononcées  envers  que  lorfque  les  Jugemens  ,  dont  il  y  a  ap- 

le  Seigneur.  V.  Bacquet,  Chap.  16 ,  n.  6 ,  pel ,  font  dans  le  cas  du  premier  ou  du  fe- 

&c  ce  que  je  dis  à  l'art.  RémiJJïon.  cond  Chef  de  l'Edit.  Les  Fermiers  ont  voulu 

Si  néantmoins  l'Amende  avoit  été  payée  afTujettir  les  Procureurs   au  Châtelet  à  la 

avant  les  Lettres  de  grâce  obtenues,  on  ne  configner  fur  tous  les  appels  indiftinde- 

pourroit  pas  en  demander  la  reftitution.  ment ,  &  ils  n'ont  pu  y  réuflîr. 

L'Amende  en   matière   criminelle  em-  On  peut  fur  ces  fortes  d'Amendes  con» 

porte-t-elle  infamie  l  V.  Infamie.  fulter  les  Edits  des  mois  d'Août  166^)  ,  Fé- 

L'Amendeâc  la confifcation,  prononcées  vrier  1^91 ,  Août  iyi6,  8c  la  Déclaration 

à  caufe  d'un  délit,  appartiennent  au  Fer-  du  21  Mars  ï6yi. 

mier  du  temps  de  la  Sentence,  8c  non  au  II  a  été  ordonné  par  un  Arrêt  contradic- 

Fermier  du  temps  du  Délit  ou  du  Procès  toire  ,  rendu  au  Confeil  le  15  Mars  1740  , 

commencé  ;  Se  s'il  n'y  a  point  de  pourfuites ,  ^ue  les  rrocureitrs  en  la  Sénéchaujfée  â'Aïx, 

les  Amendes  fe  prefcrivent  par  trente  ans,  &  ceux  des  autres  Sénéchaujfées  &  Siéger 

du  jour  qu'elles  font  adjugées  ;  la  prefcrip-  Royaux  de  Provence  ,  feront  tenus  de  confi- 

tion  s'acquiert  même  fur  cela  par  cinq  ans  gner  P Amende  de  trois  liv.  four  toutes  les 

contre  le  FifcenBéarn.  Mais  voyez  le  Die-  appellations  qui  y  feront  relevées  des  Senten- 

tionnaire  des  Domaines  ,  art.  Amendes.  ces ,  Ordonnances  &  Mandemens  émanés  des 

Au  contraire,  les  Amendes  coutumîeres  Juftices  Seigneuriales  qui  y  re(fbrtiffent...... 

appartiennent  à  celui  qui  étoit  Fermier  jau  Cet  Arrêt  en  énonce  plufleurs  autres  quî 

temps  auquel  elles  ont  été  encourues.  paroiffent  avoir  aflujetti  les  Procureurs  des 

L'Acquéreur  d'un  héritage  qui  ne  notifie  Sièges  d'Aufch ,  du  Puy  en  Velay ,  de  Car-^ 


(  a  )  Cet  Edit  gLvoit  ciéé  des  Receveurs  des  Amendes  que  les  fondions  des  Receveurs  des  Amendes  feront  faites 
pn  citre  d'Office  ;  mai';  ces  Offices  ont  été  fupprimés  par  par  les  Commis  &  Prcpofés  du  Fermier,  de  même  qu'elles 
It.àix,  du  mois  de  Février  171^.  L'arc  7  d«  cec  Edit  porte      l'écoieut  par  ïa  Titulaires. 

çafTonne, 
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cafTonflc  ,  de  Béziers ,  de  Villefranche ,  &c.  des  que  du  jour  de  la  condamnation.  Voyez 

à  la  même  confignation.  Hypothèque. 

Le  i^  Février  1753  »  le  Confeil  a  rendu  En  matière  de  Police  »  quand  la  condam- 

un  autre  Arrêt,  par  lequel  il  a  aiïujetti  les  nation  en  l'Amende  n'excède  pas  foixante 

Procureurs  des  Jurifdiélions  de  Bretagne  à  fols ,  les  Juges  d'appel  ne  peuvent  point  ac- 

la  confignation  de  l'Amende  de  fix  liv.  dans  corder  des  défenfes  d'exécuter  les  Jugcmens 

le  cas  des  appellations  portées  aux  Sièges  qui  les  prononcent,  fuivani  la  Déclaration 

Préfidiaux  au  fécond  Chef  de  l'Edit ,  com-  du  28  Décembre  1700,  rapportée  dans  le 

me  dans  le  cas  du  premier  Chef ,  &  à  la  Traité  de  la  Police  par  la  Mare, 

confignation  d'une  Amende  de  3  liv.  dans  Les  condamnations  d'Amende  pronoti- 

les  appellations  des  Juftices  Seigneuriales  cées  dans  le  reffort  du  Parlement  de  Befan- 

portées  aux  Sièges  Royaux,  conformément  çon  ,  en  matière  de  Police,  s'exécutent  à 

î  l'Edit  du  mois  de  Février  1 55?  I.  la  Requête  des  Fermiers  des  Domaines, 

Le  Procureur  Général,  Syndic  des  Etats  fans  qu'ils  foient  tenus  de  donner  caution  ; 

de  Bretagne ,  s'eft  pourvu  contre  cet  Arrêt ,  &  les  Juges  fupérieurs  ne  peuvent  ordonner 

comme  étant  contraire  à  l'article  66^  de  la  la  furféance  à  l'exécution  de  ces  Sentences , 

Coutume  de  cette  Province;  mais  il  a  été  quand  la  condamnation eft de  100  liv. &au- 

débouté  de  fon  oppofition  par  autre  Arrêt  defTous;  Se  fi  elle  excède,  les  condamnés 

rendu  au  Confeil  le  12  Septembre  1758.  font  tenus  de  configner  ladite  fomme,  pour 

L'Amende  du  foi-appel  comme  d'abus  efl:  être  reçus  Appellans ,  fuivant  une  Déclara- 

de  75  liv.  fuivant  l'Edit  du  mois  d'Avril  tion  du  23  Décembre  1738, 

i<595  ,  art.  37.  Mais  voyez  les  art.  (5,7,8  En  Béarn  ,  les  Amendes  fe  prefcrivent , 

Se  12  de  l'Ordonnance  de  1^39.  8c  ne  peuvent  plus  être  demandées  cinq  ans 

Sur  le  recouvrement  8c  la  répétition  des  après  qu'elles  ont  été  prononcées  i  mais  un 

Amendes  confignées.  Voyez. les  Lettres-Va-  Arrêt  du  Confeil  du  23  Oélobre   1725  a 

tentes  du  27  Décembre  lyï^  >  regiftrées  le  ordonné  que  cette  prefcriptioti  n'auroit  pas 

ai  Janvier  1730.  lieu  pour  les  Amendes  adjugées  par  le  Con- 

Une  Déclaration  du  4  Septembre  1708  feil,&  par  tous  Juges  autres  que  ceux  delà- 
fait  défenfes  aux  Elevions  Se  Cours  des  dite  Province,  non  plus  que  pour  celles  éta- 
Aides  de  modérer  les  Amendes  encourues  blies  par  les  Ordonnances,  encore  qu'elles 
fur  le  fait  des  Aides  de  plus  d'un  quart ,  &  foient  prononcées  par  les  Juges  de  ladite 
un  Arrêt  du  Confeil  du  20  Mars  1725  ,  en  Province,  telles  que  celles  de  fol-appel,  inf- 
cafTant  la  Sentence  de l'EIedlion  de  Mortain  cription  de  faux,  évocation  ,  Requête  ci- 
du  3  Février  précédent ,  en  ce  qu'elle  avoit  vile ,  &c. 

modéré  à  30  liv.  une  Amende  fixée  à  100  liv.  Sur  les  Amendes  qui  fe  prononcent  en 

par  la  Déclaration  de  1708,  a  fait  défenfes  matière  d'Eaux  8c  Forêts.  Voyez  l'Edit  du 

auxditj-  Elus  y  &  à  tous  autres ,  de  modérer  mois  de  Novembre  1689,  celui  du  mois  de 

à  l'avenir  les  Amendes  &  confifcations ,  à  Mars  1708,  la  Déclaration  du  14  Oélobre 

peine  d'en  répondre  en  leur  nom d'interdic-  1710,  l'Edit  du  mois  de  Mai  1715,  Se  la 

tiont  Sec.  V.  Séance.  Déclaration  du  15  Février  1727. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  24  Mai  1723  a  ah/tt-nttai-    itr\i^j/^T»fiT>TT^ 
aufli  fait  défenfes  aux  Officiels  au  Grenier  A  M  E  N  D  E    H  O  N  O  R  A  B  L  E. 
à  Sel  d'Alençon  ,  &  à  tous  ceux  des  Gre-  ^'  ^'"'  ^  ^'^'''''^ 
niers  à  Sel  du  Royaume ,  de  modérer  les  II  y  a  deux  efpéces  d'Amende  Honora- 
Amendes  Se  confifcations  ,  à  peine  d'inter-  ble  ;  l'une  qu'on  nomme  feche ,  parce  qu'elle 
di<5lion.  fe  fait  à  huis  clos ,  en  préfence  des  Juges 

Il  y  a  un  pareil  Arrêt  du  Confeil  du  14  feulement ,  011  le  coupable  eft  conduit  par 

Juin  1723  ,  contre  les  Officiers  du  Grenier  de  fimples  Archers,  vêtu  defes  habits ordi- 

â  Sel  de  Paris.  naires,  mais  tête  nue,  &  fans  aucune  mar- 

Le  Roi  n  a  d'hypothèque  pour  les  Amen-  que  de  dignité ,  s'il  en  a  quelqu'une,  (a) 

(a.)  Il  y  a  des   Jurifconfultct  f]ui    regardent   comme  neur  que  certaines  perfonnes  font  condamnées  de  faire  j 

Anjende  honorable ,  les  ejfcufes  &  \çi  réparations  d'iion-  mais  cetw  dénginination  elt  trop  dure. 

Tome  h  M 
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L'autre  qu'on  nomme   publique  ,  parce  s'exécute  dans  PAudience  civile.  Au  Parle- 

qu'elle  fe  fait  dans  le  Tribunal ,  l'Audience  ment ,  elle  fe  fait  dans  la  Grand'Chambre , 

tenante  ,  8c  en  préfence  du  Public,  oîi  le  &  au  Châtelet,  dans  le  Parc  Civil. 

Criminel  (ayant  la  corde  au  cou,  la  tête  &  M*^  d'Hericourt  prétend  (Loix  Ecclef. 

les  pieds  nuds,  étant  en  chemife.avec  écri-  Liv.  i ,  Ch.  23  ,  n.  d)  que  le  Juge  d'Eglife 

teaux  devant  8c  derrière,  pour  indiquer  fon  peut,  fans  encourir  l'irrégularité,  condam- 

crime  ,  &  portant  une  torche  de  cire  allu-  ner  à  l'Amende  Honorable;  &,  contre  Ion 

mée,  )  eft  conduit  par  l'Exécuteur  de  la  Hau-  ufage,  il  ne  cite  pas  l'autorité  fur  laquelle 

te-Ju(Kce.  fon  opinion  eft  fondée;  il  ne  diftingue  pas 

L'Amende  Honorable  eft  une  peine  qui  non  plus  l'Amende  Honorable  feche  d'avec 

çmporte  infamie ,  &  à  laquelle  on  condamne  la  publique ,  &  je  crois  très-fermement  que 

ordinairement  les  Séditieux,  les  Sacrilèges,  le  Juge  d'Eglife  ne  peut  pas  condamner  à 

les  Fauflaires,  les  Ufuriers  publics,  8c  les  l'Amende  Honorable  publique,  parce  qu'il 

Banqueroutiers  frauduleux.  ne  peut  pas  livrer  les  Accufés  à  l'Exécuteur 

Cette  peine  confifte  dans  un  aveu  public  de  la  Haute- Juftice.  V.  DucafTe,  8c  les  no- 

que  fait  le  Criminel  des  crimes  dont  il  eft  tes  fur  Fevret. 

jugé  coupable,  8c  defquels  il  doit  demander  Au  refte,  il  paroît  que  M^  d'Hericourt 

pardon  à  Dieu ,  au  Roi ,  Se  à  la  Juftice.  n'entend  parler  que  de  l'Amende  Honora- 

Le  Jugement  qui  condamne  un  Crimî-  ble  feche;  car  il  ajoute  que  quand  la  con- 

jiel  à  faire  Amende  Honorable,  doit  indi-  damnation  eft    prononcée    par    l'Official , 

quer  les  termes  dans  lefquels  elle  doit  être  jj  elle    doit  s'exécuter    dans   l'Officialité  , 

faite.  »  parce  que  l'autorité  du  Juge  Eccléfiafti- 

Si  ceux  qui  font  condamnés  à  faire  Amen-  »  que  eft  renfermée  dans  le  lieu  de  fa  Jurif- 

de  Honorable ,  refufent  de  prononcer  l'aveu  »  didion. 

de  leur  crime,  &  d'en  demander  pardon.  Pour  moi ,  je  croîs,  d'après  Fuet  Scia  Com- 
les  Juges  peuvent  les  condamner  à  de  plus  be,  que  le  Juge  d'Eglife  peut  feulement  or- 
grandes  peines;  mais  ces  peines  plus  conft-  donner  (  s'il  y  a  lieu  )  qu'on  fera  tenu  de 
dérables  ne  peuvent  fe  prononcer  qu'après  demander  pardon  à  l'Audience  du  Pré- 
îrois  interpellations  faites  au  Patient,  de  toire  ,  même  en  préfence  de  quelques  per- 
Pordre  des  Juges,  par  le  Greffier,  de  fe  con-  fonnes. 

former  dans   l'inftant  à  l'Arrêt  ou  Juge-  AMÉRIQUE. 

ment ,  8c  de  l'exécuter  (j).  11  faut  même ,  V.  amirautés  ,  Colonies  &  Nègres. 

lors  de  ces  interpellations ,  déclarer  auPa-  AMEUBLISSEMENT. 

tient  que,  faute  d  y  fatisfaire ,  il  fera  contre  ^^  ^  ^  ^  v^ 

lui  prononcé  des  peines  plus  féveres.  Voyez  La  communauté  de  biens  qu'on  ftipule 

les  Arrêts  de  Papon,  Se  ce  que  je  dis  au  dans  les  Contrats  de  mariage,  n'eft  autre 

mot  Libelle.  chofe  qu'une  fociété  entre  les  Conjoints, 

L'Amende  Honorable  ne  peut  fe  pronon-  dans  laquelle  il  eft  naturel  que  chacun  d'eux 

cer  que  dans  les  accufations  graves,  Se  lorf-  mette  des  fonds; 8c  comme  il  arrive  fouvent 

que  les   Procès  font  réglés  à  l'extraordi-  que  l'un.  Se  même  quelquefois  les  deux, 

îiaire,  c'eft-à-dire  inftruits  par  recollement  n'ont  point  de  meubles,  ou  n'en  ont  pas 

&  confrontation.  aflez  pour  fournir  ce  que  l'on  convient  que 

La  condamnation  à  l'Amende  Honorable  chacun  doit  y  mettre ,  on  a  introduit  l'ufage 

fe  prononce  ordinairement  par  les  Magif-  d'ameublir  des  Immeubles,  pour  en  faire  en- 

trats ,  auxquels  la  connoiflance  des  matières  trer  le  prix  en  communauté, 

criminelles  appartient.  Cependant  s'il  s'a-  Cet  Ameubliffement  ne  peut  fe  faire  que 

git  d'une  Amende  Honorable  publique  s  elle  par  le  Contrat  de  mariage  ;  8c  quand  il^ft 

(a)  Guillaume  Rofe  ,  Evèque  de  Senlis,  &:  l'un  des  31  Rochet  âc  le  Camail ,  il   fut  admoneftc  par  les  Gens  du 

principaux  Ligueurs  ,  obtint  fon  pardon  d'Henri  IV;  mais  »  Roi ,  qui  avoieat  du  refpeû  pour  ces  ornemens  Pontifi- 

fes  rechutes  fréquentes  &  fes  menées  !e  firent  condamner  «  eaux  ,  d;  les  lailler  &:  s'en  dépouiller  ;  mais  s'étanc  opi- 

par  Arrêt  du   5   Septembre  1 550  ,  à  faire  Amende  hono-  »  niâtré  au  contraire  ,  il  exécuta  l'Arrêt  en  cet  habit ,  & 

rafale  en  la  Grand'Chambre.  »  S'ttant  préfemé  avec  le  n  Pontilîcalemcm  contre  fon  deflcin.  Y.Dupieis. 
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ftipulé,  lafi<a;ion  opère  autant  que  la  vérité  L'AmeuWinement  étant  une  aliénation, 

même.                  -  ïe  Mineur  qui  Te  marie  ne  peut ,  fans  y  être 

Ainfi  le  mari  peut  vendre ,  aliéner  &  liy-  autorifé  par  avis  de  parcns  C  Komolof  ué ,  ) 

pothéquer  les  immeubles  de  fa  femme  qui  ameublir  fes  immeubles;  c'eft  le  fentiment 

ont  été  ameublis,  de  la  même  manière  qu'il  de  Brodeau  fur  M.  Louet,  8c  de  13acquet. 

peut  difpofer  du  mobilier  Se  des  conquêts  Quelques  autres  Auteurs  font  d'avis  con- 

de  la  communauté  dont  il  eft  maître.  traire.  Il  y  a  même  des  Arrêts  qui  ont  jugé 

Les  AmeublilTemens  doivent  être  conve-  que  le  Mineur  pouvoit  ameublir  jufqu'à 

nus  en  termes  formels  Se  précis  :  on  ne  peut  concurrence  du  tiers  ;  c'eft  l'opinion  la  plus 

pas  les  établir  par  des  raifonnemens  ou  par  fuivie.  Voyez  le  Brun  Se  de  RenulTon.  Mais 

des  induélions.  voyez  aufll  Chenu  ,  queftion  34^ 

Comme  l'AmeubliiTement  ne   regarde  AMIRAL 
que  la  communauté  ,  fi  le  mari  décède  fans  y  Amirautés  Se  Conjeil  des  Prifcr. 
avoir  difpofé  de  1  immeuble  ammeubli  par  -^ 
fa  femme,  &  qu'il  lui  retourne  par  voie  de  L'Amiral  de  France  eft  un  des  grands 
partage  ou  de   renonciation  à  la  commu-  Officiers  de  la  Couronne,  dont  les  droits  8c 
nauté,c:t  immeuble  reprend  fa  première  les  fondions  font  déterminés  par  un  Régine- 
nature  ;  enforte  que  s'il  étoit  propre  à  la  ment  du  12  Novembre  i66c). 
femme  lors   de  l'Ameubliflement ,  il  refte  Ce  Règlement  accorde  entr'autres  chofes 
propre,  &  devient  fujet  aux  réferves  cou^  à  M.  l'Amiral  le  droit  de  lever  le  dixième 
tumieres.  furie  produit  total  des  prifes  Se  conquêtes 

Par  Arrêt  rendu  le  Lundi  ro  Avril  166S ,  qui  fe  font  en  mer,  fans  autre  déduftion  que 

au  Rôle  de  Paris,  la  Cour  a  jugé  que  les  pro-  des  frais  du  déchargement,  &  de  la  garde 

près  d'une  femme,  ameublis  par  fon  Con-  des  vaifTeaux  Se  marchandifes. 

trat  de  mariage  ,  réunis  depuis  en  la  per-  Mais  par  un  Edit  du  mois  d'Août  1743  > 

fonne  de  l'enfant  iffu  de  fon  mariage,  qui  regiftré  le  26  (fans  approbation  des  Régle- 

avoit  été  héritier  de  fon  père  Se  de  fa  mère ,  ine?7S ,  autres  que  ceux  portés  par  Us  Or- 

Se  trouvés   en  nature   dans  fa  fucceCGon  ,  donnances ,  Edits ,  Déclarations  &  Lettres- 

étoient  propres  maternels  ;  comme  tels  i'Ar-  Patentes  enregiflrées  en  la  Cour ,  ni  d'autres 

rét  les  a  adjugés  à  l'héritier  maternel.  Arrêts  que  ceux  de  ladite  Cour ,  )  en  accep' 

On  auroit  jugé  autrement,  fi  les  propres  tant  ?offrc  de  M,  le  Duc  de  Penthievre» 

ameublis  avoient  été  partagés  entre  la  fem-  Amiral,  S.  M.  a  ordonné  que  le  droit  de 

me  furvivante.  Se  l'enfant  né  du  mariage  ;  dixième  de  M.  l'Amiral  ,  ne  pourra  être  à. 

car  en  ce  cas  la  portion  qui  feroit  échue  à  l'avenir  çrélewé ,  ni  par  lui  ni  par  fcs  fuccef- 

l'enfant  comme  héritier  de  fon  père,  auroit  feurs  en  ladite  Charge ^  que  fur  le  Bénéfice 

été  un  propre  paternel.  net ,  revenant  aux  Armateurs  ;&  à  cet  effet. 

Dans  une  autre  efpéce  un  immeuble  pro-  qu'avant  le  partage  des  prifes ,  il  fera  pré- 

pre  ,  ameubli  jufqu'à  concurrence  de  loooo  levé  la  femme  à  laquelle  fe  trouveront  mon' 

îiv.  par  un  mari ,  pour  entrer  dans  la  com-  ter  non  -feulement  les  frais  du  décharge 

munauté ,  fe  retrouvant  dans  la  fucceflion  ment  &  de  la  garde  des  vaijfeaux  &  mar- 

de  la  fille  ,  unique  héritière  de  fon  père  ,  a  chandifes  ;  mais  encore  les  frais  de  JujUce, 

été  confidéré  dans  cette  fucceflion  comme  un  dr  généralement  toutes  les  dépenfes  de  l' Ar- 

conquêt  de  la  communauté  du  père.  La  fille  mement . . . . ,  fans  néantmoins  que  M.  l'A- 

étant  décédée  fans  enfans,  l'ufufruit  en  a  mirai  foît  tenu  de  contribuer  auxditcs  dé~ 

été  adjugé  à  la  mère,  conformément  â  l'ar-  penfes,  lorfqne  le  produit  des  prifes  n'efl  pas 

tide  314  de  la  Coutume  de  Paris,  par  un  fuffifant  pour  y  fatisfaire  y  ni  dans  aucun  au- 

Arrêt  rendu  le  7  Janvier  i  (588 ,  rapporté  tre  cas. 

dans  le  Journal  du  Palais.  Mais  voyez  l'ef-  A  l'égard  des  prifes  faites  par  les  vaif- 

péce  finguliere  propofée  par  Argou.  féaux  du  Roi,  la  dépenfe  de  l'Armement 

Les  Ameubli ffemens  font  fujets  au  re-  ne  fe  prélevé  pas,&fuivant  cet  Edit  M. 
tranchement  ordonné  par  l'Edit  des  fecon-  l'Amiral  a  le  dixième  du  produit  defVnes  pri- 
ées noces.  fes ,  dédutïiofi  faite  feulement  des  frais  de  de- 

M  ij 
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chargement ,  de  garde  &  de  Juftice ,  y  com-  AMIRAUTES. 

pr/V  ceux  de  la  vente.  &  le  dixième  des  équi-  ^              ^    ^^           ^^^  ^  p^.^^, ^  ^,, 

p^gf/  ,  lequel  ejt  prélevé  avant  celui  de  M.  ^ 

VArmral.  Les  Amiraut«!s  font  des  JunTdiftions  ou 

Depuis  cet  Edit ,  une  Déclaration  du  i  5  la  Juftice  Te  rend  au  nom  de  M.  l'Amiral. 

Mai  175(5,  regiftrée  le  20,  a  ordonné  que  II  y  en  a  de  deux  fortes  ;  fçavoir  ,  les 

la  perception  du  dixième  ,  attribuée  à  M.  Sièges   particuliers  ,  Se  les   Sièges    gêné- 

l'Amiral  fur  les  prifes  ti<.  conquêtes  faites  raux. 

en  Mer,  denieureroit  fufpendue  jufqu'à  ce  Les  Sièges  particuliers  font   Ceux   qut 

qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  &:  qu'où-  font  établis  dans  tous  les  Ports  &  Havres 

tre  le  produit  des  prifes  faites  par  les  bâti-  du  Royaume. 

mens  ,  defquelles  le  partage  fe  fera  en  en-  \^t^  Sièges  généraux  font  ceux  qui  font 

tier ,  il  fera  payé  au  Tréfor  Royal ,  des  gra-  établis  près  les  Parlemens  ;  celui  de   Paris 

tifications  réglées  par  cette  Déclaration  a  fe  tient  à  la  Table  de  Marbre  au  Palais, 

ceux  qui  les  auront  faites.  Les  appels  des  Jugemens  rendus  dans  les 

Enfin,  par  un  Edit  du  mois  de  Septem-  Sièges  particuliers  reffortifient  aux  Sièges 

bce  1758 ,  le  droit  de  dixième  fur  les  prifes  généraux,  &  de-là  au  Parlement. 

&  conquêtes  faites  en  Mer,  attribué  à  la  Mais  les  Jugemens  des  Sièges-  particu- 

Charge  d'Amiral  de  France ,  a  été  éteint  liers  rendus  pour  des  fommes  qui  n'excé- 

à  perpétuités  cet  Edit  a  été  regiftré  au  Par-  dent  point  50  liv.  &  ceux  des  Sièges  gèné- 

lement  le  2(5  0(5lobre  1758.  Je  crois  qu'il  raux  pour  des  fommes  qui  n'excèdent  point 

l'a  auffi  été  dans  toutes  autres  Cours.  150  liv.  ne  font  pas  fufceptibles  d'appels  y 

M.  l'Amiral  peut  exercer  fes  fondions  ils  ont  k  même  force  que  les  Arrêts, 

dans  tout  le  Royaume  ,  à  l'exception  de  la  Tous   les   autres   Jugemens  des   Sièges 

Bretagne  où  le  pouvoir  de  l'Amiral  appar-  pariiculieîs  Se  généraux  des   Amirautés, 

tient  au  Gouverneur  de  cette  Province.  font  exécutoires  par  provifion,  comme  les 

L'Edit  du  mois  de  Novembre  idfîp,  por-  Sentences  des  Confuls. 

tant  rétabliffement  de  la  Charge  d'Amiral  Ces  Tribunaux  connoifTent  de  toutes  les 

de  France  ,  porte  que  les  fonctions  de  cette  a<ftions  procédantes  du  Commerce  qui   fç 

Charge  pourront  être   exercées  dans  tout  fait  par  mer  ;  de  l'exécut/on  des  Traités  Se 

le  Royaume  ,  à  i'excegtion  de  la  Province  de  Sociétés  de  Commerce  maritime  ;  des  ar- 

Bretagne.  memens  ,  loyers  de  Matelots  ;  Contrats 

Il  y  a  même  pour  cette  Province  une  d'affurance  j  des  prifes  faites  fur  mer  ;  des 

Ordonnance  particulière  pour  la  Marine  de  crimes  commis  fur  les  Vaifleaux  ;  des  Com- 

l'année  1684,  qui  confirme  au  Gouverneur  pagnies    érigées  pour    l'augmentation   du 

le  Privilège  de  jouir  en  cette  qualité  des  Com.Tierce  maritime,  B<  généralement  de 

droits  Se  des  pouvoirs  d'AmiraL  tout  ce  qui  concerne  la  Marine. 

Les  droits  du  Gouverneur  ,  Amiral  de  Les  Ordonnances  de  1543,  de  i584,.& 

Bretagne  ,  différent  néantmoins  de  ceux  de  celle  du  mois  d'Août  i(58i ,  non-feulement 

l'Amiral  de  France  ,  en  ce  que  les  Offices  fixent  les  matières  qui  font  de  la  compéten- 

des  Amirautés  de  Bretagne  qui  deviennent  ce  des  Amirautés;  mais  règlent  auffi  la  ma- 

vacans  tombent  dans  les  Parties  Cafuelles  niere  de  procéder  dans  ces  Tribunaux  ,  fie 

du  Roi,  au  lieu  que  ceux  des  autres  Ami-  fur  les  VaiiTeaux. 

fautes  du  Royaume  tombent  dans  les  Par-  Outre  tous  ces  Réglemens,  il  y  en  a  un 

ties  Cafuelles  de  l'Amiral  de  France.  du  iî  Janvier  1717,  contenant  cinq  diffè*- 

L' Amiral  de  France  a  tous  les  droits  de  rens  titres,  qui  a  été  fait  pour  être  obfervé 

Juftice ,  Si.  il  eft  tenu  des  frais  de  Juftice  àcs  dans  tous  les  Sièges  d'Amirautés  établis  dans 

Amirautés  ;  c'eft  pour  cela  que  les  amendes  les  Ports  des  Ifles  Se  Colonies  Françoifes, 

Se  les  droits  utiles  de  la  Juftice  lui  appar-  en  quelque  partie  du  monde  qu'elles  foient 

tiennent  ;  mais  en  Bretagne  le  Gouverneur  frtuées.  Ce  Règlement  a  été  regiftré  au  Par- 

n'eft  pas  tenu  de  ces  frais.  Se  les  amendes  lement  le  12  Mai  de  la  même  année, 

ne  lui  appartiennent  point.  Le  Parlement  de  Rennes  a ,  par  un  Ar- 
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rêc  eontradiftoire  rendu  le  14  Juillet  1717, 
maintenu  les  Juges  de  l'Amirauté  dans  la 
connoiflance  8c  Jurifdiîtion  des  cas  arrivés 
entre  particuliers  &  perfonnes  privées  fur 
les  Ports  Se  Quais  ,  dans  les  rues  &  autres 
lieux  que  la  mer  couvre  dans  les  hautes 
marées.  V.  le  Journal  du  Parlement  de  Ren- 
nes, tome  I  ,  ch.  47. 

Les  Juges  des  Amirautés  doivent  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  dans  les  affai- 
res de  Commerce  maritime. 

Les  affignations  devant  les  Juges  des 
Amirautés ,  peuvent  fe  donner  de  jour  à 
jour  8c  d'iieure  à  autre ,  lorfqu'il  y  a  des 
Etrangers  ou  des  Forains  qui  font  Parties. 

Les  droits  des  Greffiers  en  chefs ,  Com- 
mis ,  Clercs  8c  Contrôleurs  defdits  Greffes 
dans  les  Sièges  généraux  Se  particuliers  des 
Amirautés  du  Royaume  ,  font  fixés  par  un 
tarif  arrêté  au  Confeil  le  15  Décembre 
1714,  Se  l'exécution  de  ce  tarif  a  été  or- 
donnée par  une  Déclaration  du  28  Avril 
171 5  ,  regiftrée  au  Parlement  le  9  Mai  fui- 
vant.  V.  aufîi  un  Arrêt  du  Confeil  du  3 1 
Janvier  17 19. 

Une  Ordonnance  du  3  Juillet  1725»  fixe 
les  droits  de  prefiation  de  ferment ,  Récep- 
tion Se  Enregiftrement  aux  Sièges  d'Ami- 
rautés des  Commilfions  de  Major  Se  Lieu- 
tenant des  Capitaineries-Gardes-Côtes  du 
Royaume, 

AMNISTIE. 

V.  Confeil  de  Guerre  &  Déferteurs, 

L'Amniftie  eft  une  efpéce  d'oubli  ou 
même  de  pardon,  qu'un  Prince  accorde  à 
ies  peuples  par  un  Traité  ou  par  une  Loi. 

L'Amniftie  eft  ordinairement  la  voie  par 
laquelle  les  Princes  fe  réconcilient  avec 
leurs  Peuples ,  après  une  révolte  ou  un  fbu- 
levement;  tel  a  été  l'Aile  d'oubli  fait  par 
Charles  II ,  Roi  d'Angleterre ,  en  montant 
fur  le  Trône. 

L'Amniftie  eft  auffi  dans  les  Troupes  un 
pardon  qui  s'accorde  aux  Déferteurs.  Le 
Roi  régnant  a  accordé  de  pareilles  Amnif- 
lies  par  fes  Ordonnances  des 2  Juillet  iji6, 
17  Janvier  1730,  6  Se  30  Novembre  1734, 
&  premier  Mai  1735.  On  en  trouve  quel- 
ques-unes dans   le  Recueil  de  Dijon. 

Le  7  Février  1730 ,  le  Roi  a  accordé  une 
Amiuftie  en  faveur  des  Soldats  Déferteurs 
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des  Cotnpagnies  Franches  delà  Marine;  8c 
le  19  Décembre  1734,8.  M»  a  accordé  une 
Amniftie  générale  en  faveur  <ucs  Soldats 
Déferteurs  des  Troupes  de  la  Marine. 

Une  autre  Ordonnance  du  29  Décembre 
1757  ,  a  auiîî ,  fous  quelques  conditions  » 
accordé  une  Amniftie  générale  à  tous  les 
Officiers  mariniers  Se  Matelots  qui  ont  dé- 
ferté  ,  tant  des  Vaiffeaux  Se  Bâtimens  ,  que 
des  Ports  Se  Arfenaux  de  Marine. 

Enfin ,  par  des  Ordonnances  militaires  des 
20  Avril  1757,  &  premier  Juillet  ij6\  , 
le  Roi  a  accordé  de  nouvelles  Amnifties  aux 
Cavaliers  ,  Dragons  8e  Soldats  Déferteurs 
fous  diverfcs  conditions  trop  étendues  pour 
trouver  place  ici. 

L^Amniftie  générale  ne  couvre  point  une 
injure  commife  de  particulier  à  particulier, 
quand  elle  n'eft  pas  relative  à  la  querelle 
publique. 

Louis  XIV  a  ,  par  un  Edît  du  mois  de  Juil- 
let 1(^(55,  accordé  une  AmnilT:ie  aux  Comp- 
tables &  aux  autres  Jufticiables  de  la  Cham- 
bre de  Juftice  établie  fous  fa  minorité.  Y. 
Chambre  de  Jujlice. 

AMORTISSEMENT. 

V.  Cimetières,  Francs-  Fiefs  y  Indemnité (^, 
Nouveaux  -  acquêts. 

Amortiffement  eft  un  mot  qui  fîgnifie 
extin£lion  Se  ancantiffement  ;  c'eft  aufTi  le 
nom  d'un  droit  qui  fe  paye  au  Roi ,  lorfque 
àes  gens  de  main-morte  deviennent  Pro- 
priétaires de  quelque  héritage  ou  autre  im- 
meuble par  la  voie  de  l'acquifition  ou  au- 
trement. 

La  raifbn  pour  laquelle  ce  droit  fe  paye  , 
eft,  que  tous  les  Fiefs  Se  même  les  rotures 
relevant  (ou  directement  ou  indire<5î:ement  ) 
du  Roi ,  il  y  a  une  perte  réelle  pour  fa  Sei- 
gneurie univerfelle  ,  lorfque  les  gens  de 
main-morte  acquièrent  des  biens  dans  le 
Royaume;  car  les  biens  qu'ils  poffédent  n'é- 
tant plus  dans  le  commerce,  ils  ne  font  plus 
fujets  à  être  vendus ,  8e  par  conféquent  n'en- 
gendrent plus  de  droits  Seigneuriaux;  cela 
opère  ce  que  l'Auteur  de  la  diftertation  fur 
le  droit  d'Amorti ffemenr  appelle  un  abrc" 
gement  de  FïV/',  pour  lequel  il  eft  jufte  que  le 
Souverain  reçoive  un  prix  quil'indemnife. 

Les  Financiers  donnent  une  autre  origf- 
ne  au   droit   d'Amortiffemrtit  :  ils  difent 
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qu'il  eft  dû  comme  le  prix  d'une  permîflîon  de .  , .  .fourmr  homme  vivant  &  mourant . . . 

que  le  Roi  accorde  aux  gens  demain-morte  c'eft  la  difpofition  de  l'art.  4  de  la  Uécla- 

de  pofleder  des  immeubles,  qu'ils  ne  peu-  ration  du  21  Novembre  17*4- 

vent  pas  acquérir  fans  le  conientement  du  Le  14  Août  16^1  ,  il  fut  pafTé  à  Mantes 

Souverain.  Le  préambule  de  la  Déclaration  un  Contrat  entre  le  Clergé  &  les  Commit- 

du  4  O6î:obre  1704  ,  porte  en  effet  que  les  faites  du  Roi ,  par  lequel  il  fut  accordé  un 

gens  de  main-morte  ont  été  cenfés  dans  tous  AmortilTement  général  pour  tous  les  biens 

les  tems  incapables  de  pofTéder  aucune  for-  que  les  Eccléfiaftiques  podédoient  alors  , 

te  d'immeubles  &  qu'ils  ont  été  en  diflPérens  Se  ce  Contrat  a  été  autorifé  ou  ratifié  par 

temps  aflTujettis  au  payement  de  l'Amortiffe-  une  Déclaration  du  mois  de  Juillet  i  (545. 

ment  pour  être  relevés  de  cette  incapacité.  Mais  comme  une  infinité  de  Communau- 

Le  droit  d'Amortiffement  eft  très-ancien,  tés  &:  gens  de  main- morte  qui  ne  font  point 

il  étoit  établi  avant  S.  Louis;  nous  avons  partie  du  Clergé  de  France  ,  n'ont  pas  été 

à  ce  fujet  plufieurs  Ordonnances  de  ce  Prin-  compris  dans  ce  Contrat,  Louis  XIV  par 

ce  Se  des  autres  Rois  qui  ont  régné  après  une  Déclaration  du  5   Juillet  1689,  enre- 

lui.  Louis  XIII  en  a  joui  comme  de  l'un  giftrée  le  8  ,  les  a  affujettis  à  faire  une  dé- 

des  plus  anciens  droits  de  la  Couronne.  claration  générale  de  tous  les  biens  qu'ils 

Je  dis  que  l'Amortiffement  eft  un  droit  poftédent,  non- valablement   amortis  :  la 

appartenant  à  la  Couronne, parce  que  le  Roi  même  Loi  a  pareillement  affujetti  les  Ec- 

feul  peut   amortir  les  héritages    polTédés  cléfiaftiques  compris   dans  le    Contrat  de 

dans  fon  Royaume  par  des  gens  demain-  1 541,  à  faire  des  déclarations   exactes  de 

morte.  Comme  il  eft  le  feul  qui  ait  la  Sei-  tous  les  biens  immeubles  qu'ils  ont  acquis 

gneurie  direfte   de  tous  les  Fiefs,  il  eft  depuis  ce  Contrat ,  pour  que  Sa  Majefté 

aufl'i  le  feul  qui  puiffe  donner  une  permif-  foit  enfuite  payée  des  droits  d'Amortifte- 

fion  abfolue  aux  gens  de  main-morte,  de  ment  des  héritages  non  amortis  :  fçavoir , 

pofl"éder  des  Fiefs  ou  des  héritages   rotu-  des  Fiefs  Se  autres   biens  nobles  mouvans 

riers  dans  le  Royaume,  &  de  les  tirer  par  du  Roi  fur  le  pied  du  tiers  de  la  valeur  du 

ce  moyen  du  Commerce.  C'eft  ce  qu'éta-  fonds  d'iceux  ,  Se  des  biens  en  roture  ,  étant 

bliffent  nos  Ordonnances,  c'eft  auffi  ce  que  dans  la  Cenfive  de  Sa  Majefté  fur  le  pied 

des  Arrêts  ont  jugé  contre  les  Seigneurs  du  cinquième. 

Hauts- Jufticiers,  Se  même  contre  les  Pairs  Ce  droit  a  été  fixé  fur  un  autre  pied  par 

de  France.  V.  l'Ordonnance  du  mois  de  une  Déclaration  du  9  Mars   1700  ,  &  par 

Mai  1372.  im  Edit  du  mois  de  Mai  1708.  Mais  par 

L'AmortilTement  doit  être  payé  dans  l'an  l'art,  i  de  la  Déclaration  du  21  Novembre 

Se  jour  de  l'acquifition;  finon  iez  héritages  1724»  regiftrée  le  27  Janvier  fuivant;  le 

acquis  font  cenfés  Se  réputés  unis  au  Do-  Roi  a  ordonné  qu'à  l'avenir  le  droit  d'A- 

maine  du  Roi  ;  le  Contrat  pafTé  entre  le  mortiiïement  des  héritages  que  les  gens  de 

Roi  8c  le  Clergé  en  1541  ,  en  contient  une  main-morte  acquéreroient  par  vente  1  don 

claufe  exprefte.  ou  autrement  ijoit  dans  la  mouvance  du  Roi, 

Quand  le  Roi  a  amorti  des  Fiefs  ou  d'au-  fait  dans  celles  des  Seigneurs  particuliers  t 

très  héritages,  les  Seigneurs  particuliers  ne  feroit  payé  à  raifon  du  cinqwJme  de  la  va- 

peuvent  plus  contraindre  les  gens  de  main-  leur  des  biens  tenus  en  Fiefs t  &  dujîxicme 

morte  de  les  vendre  ,  comme  ils  le  peuvent  de  ceux  tenus  en  roture, 

avant.   Mais  il  leur  eft  feulement  dû  un  Les  anciens  Réglemens  qui  avoient  fixé 

droit  d'indemnité,  qui  eft  indépendant  du  le  droit  d'Amortiffement  dû  à  caufe  Aes 

droit  d'Amorti (Tement.  V.  Indemnité.  Fiefs  Se  biens  tenus  en  Cenfive,  n'avoient 

L'Amortiftement  8c  l'indemnité  ne  dif-  rien  déterminé  relativement  au  Franc-Aleu. 

penfent  point  les  Ecclcfiaftiq^ues  &  gens  de  Mais  par  l'article  5  de  l'Arrêt  rendu  en  for- 

main-morte  du  payement  des  droits  Selgneu-  me  de  Règlement  au  Confeil  fur  cette  ma- 

riaux  dûs  à  caufe  de  leurs  acquifitions  &  des  tiere  ,  le   1 3   Avril  175 1  ,  il  a  été  ordonné 

cens  &  redevances  annuelles  dont  les  hérita-  que  ce  droit  feroit  payé  fur  le  pied  du  cin- 

ges  acquis  peuvent  être  chargés ,  non  plus  que  quiéme  de  la  valeur  des  biens  tenus 'en 
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Franc- Aleu  noble,  8c  du  Cixiéme  de  ceux  8c  II  Août  1705  ,  ont  ordonné  qu'il  con- 
tenus en  Franc-Aleu  roturier.  tinueroit  d'être  payé  fur  ce  pied  dans  cette 

Quand  la  valeur  des  héritages  pour  leC-  Province, 
quels  il  eft  dû  un  droit  d'Amorti iTement,         En  Artois,  en  Flandre  8c  en  Haînault 

n'eft  point  fixée  par  des  Contrats  d'acqui-  le  droit  d'Amortidement  fe  paye  à  raifon 

fition,  ou  par  d'autres  titres  équivalenfi  ,  de  trois  années  du  revenu  des  biens  nobles 

l'appréciation  doit  s'en  faire  fur  la  repré-  ou  en  roture  ;  à  l'exception  des  Hôpitaux» 

Tentation  des  baux  à  ferme  ou  autre  titre  à  Charités  ou  Pauvretés  ,  lefquels  ne  payent 

raifon  ,  fçavoir  ;  que  moitié ,  c'eft-à-dire,  un  an  &  demi  du 

Du  denier  25  pour  les  Fiefs  relevans  im-  revenu  ,  fuivant  les  Déclarations   des    2i 

médiatement  du  Roi ,  Se  les  Francs- Aïeux  Novembre  1695  ,  8c  9  Mars  1700. 
nobles;                                  .  Il  fe  payoit  auffi  anciennement  fur  un 

Du  denier  22  ,  pour  les  Fiefs  relevans  autre  pied  dans  la  Vicomte  de  Turenné. 

des  Seigneurs  particuliers  ,&  pour  les  mai-  Mais  adluellement ,  &  en  conféquence  de 

fons  de  Paris  ;  l'Arrêt  du  7  Octobre  1738 ,  il  fe  paye  com- 

Du   denier  20,  pour  les   Francs-Aleux  me  dans  l'intérieur  du  Royaume, 
roturiers,  les  terres  tenues  en  Cenfives,  8c         II  n'eft  dû  aucun  droit  d'Amortiffement 

les  maifons  des  Villes  &  Villages  Sec.  par  les  Curés  desParoilTes,  pour  raifon  des 

Il  y  a  fur  cela  une  décifion  du  Confeil.  Tranfaélions  ,  Concordats  ,  ou  acquifitions 

V.  auffi  l'article  18  de  l'Arrêt  du  Confeil  qu'ils  pourroient  faire  au  profit   de  leur 

du  21  Janvier  1738.  Cure,  avec  les  gros  Décimateurs,  ou  au- 

Quand  il  eft  queftion  de  fondation  de  très  Ecdéfiaftiques  ou  Laïcs  au  fujet  des 

Méfies  ,  Se  d'en  fixer  la  rétribution   pour  dixmes  de  leur  Paroine,foit  qu'elles  foienc 

déterminer  le  droit  d'Amortiffement,  celles  ecdéfiaftiques  ou  inféodées;  c'eft  ce  qui 

qui  fe  difent  à  Paris,  dans  les  Fauxbourgs  eft  textuellement  décidé  par  l'art.    14  de 

ic  dans  la  Banlieue  ,  font  fixées  à  15  fols,  l'Arrêt  du  Confeil  que  je  viens  de  citer. 
&  à  10  fols  dans  les  Provinces,  V.  l'art.         Les  places  fur  lefquelles  font  bâties  les 

6  de  l'Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement  Eglifes  ,  les  bâtimens  qui  fervent  au  loge- 

au  Confeil  le  13  Avril  175 1.  ment  des  Communautés  Ecdéfiaftiques,  & 

Telles   font  les  régies  fuivies  pour  la  les  jardins  compris  dans  la  clôture  fervans 

fixation  des  droits  d'Amortinement  dans  les  aux  perfonncs  Religieufes  ,  font  exemptés 

Provinces  de  l'intérieur  du  Royaume.  Mais  de  l'AmortifTement ,  tant  par  la  Déclara- 

ce  droit  fe  paye  fur  un  autre  pied  dans  le  tion  de  1689  ,  que  par  l'art.  17  de  celle  du 

Rouffdlon  &  les  Pays-Bas.  9  Mars  1700 ,  &  par  l'art.  12  de  l'Edit  du 

Dans  la  Franche-Comté  il  fe  payoit  au-  mois  de  Mai  1708. 
trefois  à  raifon  de  cinq  années  du  revenu         L'article  13  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  13 

des  Fiefs  &  de  trois  années  du  revenu  des  Août  175 1 ,  affranchit  même  du  droit  d'A- 

biens  roturiers.  Mais  la  Déclaration  du  18  mortilfement  les  Séminaires ,  les  Collèges, 

Mai  173 1  l'a  fixé  pour  cette  Province  au  les  Comwiu/iautcs  féculieres  &  régulières ,  par 

même  taux  qu'il  efl  aftuellement  payé  par  rapport  aux  logemens  que  les  Tenfionnaires 

les  autres  Provinces  de  l'intérieur  du  Royau-  occupent  dans  V intérieur  de  leurs  Maifons. 

me  (^).  V.  les  art.  lo&ii  de  cette Déclar.  Il  décide  de  plus,^^"'^^  ne  fera  au  aucun 

Dans  le  Rouffillon  l'AmortifTement  eft  droit  d^ /4mortiJ[ement  pour  les  logemens  qui 

fixé  par  une  Ordonnance  de  Jacques  I  Roi  feront  loués  dans  l'intérieur  des  Communau- 

d'Arragon  de  l'année  I37<5,  au  quart  de  la  ///  Religieufes ,  pourvu  que  ces  appartcmens 

valeur  des  héritages  ,  biens  immeubles ,  &  n'ayent  aucune  forte  de  communication  au, 

droits  mobiliers  acquis  ou  donnés  ;  &  des  dehors ,  ni  d'autre  fortie  que  la  principale 

Arrêts  du  Confeil  des  23  Janvier  16^1  ,  porte  du  Couvent, 

ft        ^^ 

{a)  Il  faut  excepter  Jes  Fondations  à  prix  d'argent,  qu'il  a  été  décidé  au  Confeil   en  faveur  d?s  Cordeliers  Je 

pour  lefquelles    feulement    rAmortiiïement  fe  paye  en  Bcfançon  le  1 1  Mars  1759,  contre  le  Fermier  iiui  .ivoit  .ip- 

ïiaacbe- Comté  à  raifon  de  trois  années  du  revenu,  ainfi  pelle  de  l'Ordonnance  ds  l'Intendant  (  M.  de  VanoUes. 
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Les  biens  affedés  à  la  fubfiftance ,  nouf-  t'tjjemetit  n^en  fera  payé  que  fur  le  pied  de  la 

rjture  &  entretien  des  pauvres  appartenans  valeur  dufotfds. 

aux  Hôpitaux  Se  Hôtels  -  Dieu  où  rhofpi-  Veut  néantmoins  S,  M. ,  continue  l'artî- 

talité  eft  exercée,  font  pareillement  exemp-  cle,  que fllefdits  Bâtimens  cejjoient  defervir 

tés  de  l'Amortiflement  par  les  mêmes  Dé-  à  ces  ufages  ,  &  prodmfoient  par  la  fuite 

clarations  ,  qui  font  fur  cela  conformes  à  un  revenu  auxdites  Villes  &  Communautés^ 

des  Lettres  -  Patentes  des  19  Avril  1(539,  elles  f oient  tenues  d'en  payer  aux  Fermiers 

8c  7  Janvier  1640  ,  &  cette  exemption  eft  qui  feront  lors  en  place  ,  l' Amorti jfement  fur 

confirmée  par  une  Déclaration  du  4  O6I0-  le  pied  du  capital  des  loyers ,  à  la  déduéiion 

bre  1704, par  l'Edit  du  mois  de  Mai  1708,  feulement  de  la  fomme  qui  aura  été  payée 

art,  25,  &  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  7     pour  le  droit  dH Amortijjement  du  fol 

Septembre  1722.  Les  Commis  qui  perçoivent  les   droits 

L'Ordre  de  Malte  a  prétendu  être  exempt  d'AmortilTement ,  en  donnent  des  récépif- 

du  droit  d'AmortilTement,  parce  qu'il  eft  fé^s,qui  fe convertiflent  en  quittances  de  fi- 

bofpitalier,  8c  que  les  Chevaliers-Comman-  «ance;  5c  ces  quittances  font  fujeite*  à  in- 

deurs  ne  font  pas  des  Bénéficiers,  mais  des  (înuation. 

Adminiftrateurs  de  l'Hôpital  Général;  &  Le  droit  qui  doit  être  payé  pour  cetta 

comme  aux  termes  de  la  Déclaration  du  5  înfinuation  avoit  été  fixé  par  l'article  1 1  du 

Juillet  i<589,&  des  Réglemens  poftérieurs.  Tarif  de  Tinfinuation  ,  du  29  Septembre 

l'exemption  du  droit  d'AmortilTement  n'eft  1722.  Mais  il  a  été  modéré  &  réduit  par 

accordée  qu'aux  Hôpitaux  de  l'intérieur  Arrêt  du  Confeil,  du  27  Août  1728. 

du  Royaume  où  l'hofpitalité  eft  exercée;  C'eft  fur  la  quittance  de  finance  que  les 

l'Ordre  deMalte  a  été  condamné  de  payer  le  Lettres-Patentes  d'AmortilTement ,  portant 

droit  par  Arrêt  rendu  au  Confeil,  le  premier  permîfllon  de  poflféder,  8cc.  s'expédient  au 

Mai  1753  ,  eontradiftoire  entre  le  Grand-  grand  fceau. 

Prieur  de  France,  le  Procureur  Général  de  Des  Lettres-Patentes  du  19  Juin  1745, 

l'Ordre,  le  Commandeur  de  S.  Jean  de  La-  portent  que  les  Communautés  Séculières  & 

tran ,  8c  l'Infpefteur  du  Domaine.  Régulières  ....  quife  trouveront  avoir  con- 

Une  Déclaration  du  16  Juillet  1702,  en-  tribué  aux  dons  gratuits  depuis  1641 ,  de- 

regiftrée  le  20  ,  exempte  du  droit  d'Amor-  meureront  exemptes  de  tous  droits  d^Amortif- 

tiftement  les  héritages,  maifons  ou  places   fcmens pour  les  biens acquis  depuis 

acquis  pour  la  décoration  des  Villes  &  lieux  ladite  année  i(54i ,  jufquau  premier  Janvier 

publics.  1700. 

L'article  7  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  13  Les  fondations  faîtes  avant  le  premier 

Avril  175 1  ,  porte  même  que  les  Batimens  Janvier  1751  en  rentes  fur  la  Ville  de  Pa- 

que  les  Villes  &  Communautés  pourront  faire  ris,  fur  les  Tailles,  fur  le  Clergé,  &  fur 

faire  pour  des  Cafernes ,  des  Ecuries  pour  la  les  Diocéfes  particuliers  étoient  exemptes 

Cavalerie  y  des   Magafms  d' abondance  ,  oh  du  dfoit  d'Amorti(Tement,une  foule  deRé- 

pour  loger  les  Gouverneurs ,  Evêques ,  Imen-  glemens  l'avoient  ainfi  décidé;  mais  fuivant 

dans  y  Curés ,  tant  defdites  Villes  que  de  la  l'art,  p  de  l'Arrêt  de  Règlement  du  1 3  Avril 

Campagne  ,  &  tous  autres  Edifices  pour  le  175 1,  il  n'y  a  plus  aduellement  que  les  ren- 

fervice  de  S.  M.  pour  l'utilité  publique  ,  &  tes  fur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  ,  délivrées 

pour  la  décoration  des  Villes  y  ne  feront  fujets  aux  Gens  de  main-morte,  à  caufe  de  Fon- 

à  aucun  droit  d' Amortijjement ,  pourvu  que  dations  &  œuvres  pieufes   détaillées   dans 

les  Villes  &  Communautés  n'en  retirent  au-  l'article  3  de  l'Edit  du   mois  d'Août   1749 

cun  revenu.  (  Voyez  Fondation,)  qui  foient  exemptes  du 

Mais  cet  article  ajoute, /^r<?;7f ///>// ^//.v-  droit  d'AmortifTemnt  ;  &  on  ne  diftingue 

dits  droits ,  les  fonds  fur  lefquels  lefdits  Bâti-  plus  fi  ces  rentes  font  partie  des  biens  des 

mens  feront  conftruitSys'iis  ne  font  pas  amor-  Fondateurs ,  ou  fi  elles  ont  été  acquifes  par 

tis  avec  finance  ;  &  dans  le  cas  oti  Icfdites  des  héritiers  pour  les  fournir:  elles  font  af- 

Villes  &  Communautés  achèteraient  des  Mai-  franchies  de  l'AmortilTement  dans  tous  les 

fins  tQHtes  bâties  pour  ces  ufages ,  l' Amçr -  cas,  &  il  eft  même  permis  aux  Gens  de 

main -morte 
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main-morte  d'en  acquérir  avec  leurs  pro- 
pres deniers.  Voyez  la  Déclaration  du  4  Oc- 
tobre 1704,  l'Edit  du  mois  de  Mai  1708, 
la  Déclaration  du  3 1  Décembre  1709 ,  TAr- 
rêt  du  Confeil  du  6  Février  1725  ,  &  le 
fufdit  article  5)  du  Règlement  du  1 3  Avril 
1751. 

Tsiu  les  autres  effets  (  immobiliers)  &  me- 
me  les  rentes  fur  le  Clcrgc  (a) ,  fur  les  Pays 
d'Etat  &  autres  de  pareille  nature  ^  font  fu- 
jets  à  l' Amortijfcment ,  fauf  en  cas  de  rem- 
hourfement  défaites  rentes  y  à  pouvoir  le(  rem- 
placer en  autres  effets ,  fans  payer  un  nouveau 
droit  d' Amortiffimem  t  en  obfervant  les  for- 
malités prefcr'ites  par  Us  Arrêts  du  Confeil , 
des  1 1  Juillet  i  (590 ,  z  i  Janvier  1 7  3  8  ,  C?"  par 
l'Edit  du  mois  d'Août  1749.  C'eft  ce  que 
forte  l'article  9  du  Règlement  de  1751, 
que  je  viens  de  citer.  Ainfi  tout  ce  que  j'ai 
dit  dans  les  précédentes  Editions  fur  l'af- 
franchiOfement  des  rentes  conftituées  de- 
vient inutile  au  moyen  de  cette  décifion. 

Ce  n'eft  point  pour  la  délivrance  d'une 
fomme  mobiliaire  fujette  à  emploi  ,  que 
l'Amorti iTèment  eft  dû;  le  Fermier  ne  peut 
l'exiger  que  lorfque  l'emploi  eft  fait  en 
fonds  qui  peuvent  erre  amortis. 

Ainfï ,  c'eft  au  Fermier  dont  le  bail  fub- 
(ifte  au  tems  de  l'emploi ,  que  le  droit  eft 
dû,  8c  non  au  Fermier  du  tems  de  la  déli- 
vrance des  deniers  :  c'eft  ce  qui  a  été  décidé 
par  Arrêt  du  24  Mai  1723. 

Si  le  Fermier  dont  le  bail  fubfiftoit  au 
tems  de  l'emploi ,  ne  fait  point  de  diligence 
pour  fe  faire  payer  dans  le  courant  de  fon 
bail,  ou  dans  le  délai  de  trois  années  après 
qu'il  eft  expiré ,  le  Fermier  fubféquent  peut 
exiger  le  droit.  C'eft  la  difpofition  des  Ar- 
rêts du  Confeil,  des  22  Mars  1719,  15  No- 
vembre 1723  ,  &  25  Mars  173(5. 

Il  eft  écrit  par-tout  que  la  fuperfîcie  fuit 
la  nature  du  fonds;  que  quiconque  a  le  fol, 
eft  maître  de  tout  ce  qui  eft  au-deftus  juf- 
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qu'au  Ciel.  (  Coutume  de  Paris ,  art.  1 87.  ) 
Ainfi  ,  lorfqu'un  terrein  eft  une  fois  amorti , 
tout  ce  qui  lui  devient  acceflbirq  devroit  re- 
cevoir l'eftet  de  rAmortiffement, 

Il  n'eft  rien  dû  au  Seigneur,  quand  le 
Propriétaire  d'un  terrein  amorti  y  fait  conf- 
truire  un  Bâtiment;  d'où  il  fembleroit  ré- 
fulter  qu'il  n'eft  rien  dû  aux  Fermiers ,  dans 
ce  cas  -  là  ,  pour  l'Amortiffement ,  parce 
qu'un  Edifice  périffable  ne  peut  pas  rece- 
voir rAmortiflfement  avec  l'idée  de  perpé- 
tuité qui  lui  eft  eftentiellej  cependant  la 
Déclaration  du  5  Juillet  1589,  veut  qu'il 
foitpayé  àes  droits  d'Amortiflement  pour 
la  conftruilion faite  fur  les  fonds  amortis» 
&  la  Jurifprudence  du  Confeil  y  eft  abfo- 
lument  conforme. 

It  y  a  fur  cela  un  Arrêt  du  Confeil  du  6 
Mai  1590,  contre  les  Jacobins  de  Paris  ,  & 
le  Chapitre  de  S.  Honoré  ;  un  autre  ,  du  10 
Décembre  1709,  l'a  décidé  contre  les  Char- 
treux de  Paris  ;  un  du  18  Juin  1715»  contre 
S.  Martin  àes  ChampS}  un  du  20  Juini72i, 
contre  le  Calvaire  du  Marais;  un  du  10 
Avril  1723  ,  contre  les  Urfulines  de  Lyon  ; 
un  du  7  Juin  de  la  même  année ,  contre  les 
Adminiftrateursde  l'Hôtel-Dieu  deDouay; 
un  du  4  Juillet  1724,  contre  les  Jéfuites 
du  Noviciat  de  Paris;  un  du  14  Janvier 
1727,  contre  la  Maifon  de  Saint  Lazare, 
&c.  (b). 

Tous  CQS  Arrêts  font  dans  le  cas  de  Mai- 
fons  Se  Bâtimens  faits  Se  conftruits  à  neuf 
fur  des  fonds  anciennement  amortis.  11  y  a 
encore  à  ce  fujet  une  Déclaration  du  i<5 
Juillet  1702  ,  qui  veut  que  l'Amortiftement 
foit  payé  conformément  à  la  Déclarati<in 
du  5  Juillet  1689  pour  les  Maifons  &  Bâti- 
mens  faits  &  confinât  s  de  neuf  fur  des  fonds 
anciennement,  amortis  à  la  déduiîion  du  tiers 
des  droits  au  lieu  du  quart  ci-devant  accor- 
dé, fans  qu'il  piiiffe  être  rien  exigé  d'eux 
pour  raifon  des  Bâtimens  (c)  qid ils  auront 


{a )  Les  rentes  fur  Je  Clergé,  crccej  pour  Je  don  gratuir 
de  l'année  1760,  en  conféquence  d'Arrêt  du  C^onleil  du 
14  Mai  di  ladite  année  i  y6o  ,  revêtu  de  Lettres  -  Patentes 
dumême^jour,regiftrées  le  z8  Juin  luivant,  font  artran- 
chies  de  J'Amortilfement  auqueJ  toutes  celles  fur  Je  Clergé 
étoient  afTujetties  par  l'art.  5  àz  l'Arrêt  du  Confeil  du  i  j 
Avril  I7JI-  Ces  Lettres  contiennent  fur  cela  une  déroga- 
tion exprefle. 

D'autres  Lettres  -  Patentes  du  18  Juin  i75Ç,avoient 
pareillement  ordonné  <jue  Jes  rentes  conftituées  furie  Cler- 
gé pour  les  1 6  millions  du  don  gratuit  accordé  au  Roi  le  6 

Tome   I. 


du  même  mois ,  feroient  auiJi  exemptes  des  droits  d'Amor-^ 
tifleincnt. 

(  b  )  L'Arrêt  qui  condamne  la  Maifon  de  Saint  Lazare 
à  payer  le  droit  d'AniortifTement,  ordonne  qu'il  fera  payé 
fur  Je  pied  du  capital  des  loyers  qui  pourront  être  retirés 
de  fcs  Bâtimens,  dont  l'eftimation  fera  faite  par  Experts. 

(c)  Cela  doit  s'entendre,  tant  des  Bâtimens  qui  ne 
produifent  point  de  loyers  ,  que  de  ceux  dont  le  retenu 
n'elt  point  augmenté  par  la  reconftruilion.  Fbj/c^  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  premier  Décembre  171^,  &  Je  Dic- 
tronnaicc  du  Domaine ,  art.  Conjlruilion. 
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Jait  conflriâre  au  Heu  &  place  dçs  anciefis ,  peuvent  prouver  que  le  fol  &  les  ancieni 
dont  nous  les  déchargeons  cxprcjfément.  bâtimens  ont  été  amortis ,  moyennant  nnan- 
Cette  Déclaration  a  été  fuivie  de  plu-  ce,  le  droit  eft  dû  de  tout  le  produit  du  bâ- 
fieurs  autres  Loix  &  d^Arrêts  de  Régie-  timent ,  ancien  loyer  &  augmentation  pro- 
mens, rendus  au  ConfeJl  fur  la  matière  âes  duite  par  la  reconftruftion  ;  &  que  s  ils 
AmortifTcmens ,  qui  ont  interprété,  modifié  prouvent  feulement  avoir  amorti  le  fol  avec 
&  même  changé  Tes  dirpofitions.  Il  réfulte  finance,  il  doit  feulement  leur  être  fait  dé- 
çle  ces  nouveaux  Réglemens  &  de  la  Ju-  duélion  du  tiers  du  montant  des  loyers  tant 
ri/pn,idence  du  Confeil  fur  cette  matière;  anciens  que  nouveaux. 
.    1°.  Que  les  conftruélions  &  reconftruc-         Le  droit  d'Amortifiement  n'eft  point  dâ 


^âtimens  de  ces  Fermes  ne  produifenr  par  les  Chanoines  louoient  les  Maifons  &  eti 

eux-mêmes  ni  revenu?,  ni  loyers  particu-'  tiroîent  un  revenu,  ainfi  que  le  Confeil  l'a 

liers.  décidé  le  28  Décembre  17  51,  contre  le  Cha- 

x°.  Que  les  conftructîons  faites  à  neuf  pitre  de  S.  Martin  d'Angers,  pour  la  Mai- 

de   bâtimens  fur  un  terrein  non   amorti  ,  fon  du  Doyen. 

dont  les  Gens  de  main- morte  retirent  ou  L'Amortiffement  des   fonds  légués  ou 

peuvent  retirer  des  loyers,  donnent  ouver-  donnés  ,  quand  les  bienfaits  ont  lieu,  eft  à 

lure  au  droit  d'Amortiffement,  fur  le  pied  la  charge   de  la  fuccefllon  du   Donateur, 

fie  la  valeur  tant  du  fol,  que  du  bâtiment,  pourvu  que  ce  droit  n'entame  point  les  ré- 

eu  égard  à  fbn  produit,  comme  je  l'ai  ci-  ferves  coutumîeres  ;  car  la  Loi  ne  permet- 

,  devant  dit.  tant  pas  aux  hommes  de  difpofer  de  Tuni- 

3°.  Que  les  conftru6lions  faîtes  fur  un  verfalité  de  certains  biens ,  il  faut  que  l'hé- 

terrein  déjà  amorti,  dont  les  mains -mor-  ritier  les  trouve  dans  la  fuccefllon:  ainfi 

les  peuvei^t  tirer  du  loyer ,  doivent  TA-  dans  la  Coutume  de  Paris  les  quatre  quints 

piortiffement  fur  le  pied  de  la  valeur  des  des  propres  ne  peuvent  pas  être  chargés  de 

Jïâtimens  ^  même  du  fol,  à  la  déduélion  du  contribuer  au  payement  du  droit  d'Amor- 

tiers   de  cette  valeur  pour   le  fonds   déjà  tiflement.  V.  Kéferves-CoiitumiaeT. 

amorti ,  en  juftifiant  que  l'Amortiflement  a  Le  Parlement  de  Touloufe  juge  aufli  que 

été  fait  moyennant  finance.  l'Amortiffement   &   le   nouvel   acquêt   de 

4°.  Que  quand  il  s'agit  de  bâtimens  re-  fommes  léguées  aux  Gens  de  main  -  morte 

conftruits,.  foit  fur  d'anciens,  foit  fur  de  pour   fureté  de   fondations,  doivent    être 

nouveaux  fondemens,  8c  defquels  bâtimens  payés  par  les  héritiers  inftitués.  H  a  fur  cela 

les  Gens  de  main  -  morte  peuvent  retirer  rendu  deux  Arrêts  ,  les  9  Avril  1717  ,  &  7 

quelque  loyer,  le  droit  d'Amortifiement  eft  Septembre  1718.  Le  premier  en  faveur  des 

dû  fur  le  pied  des  deux  tiers,  de  l'augmen-  Jacobins ,  Carmes  Se  Cordeliers  de  Pamiers, 

tation  du  loyer,  en  prouvant  que  l'Amor-  contre  l'héritier  du  fieurPujol,  &  le  fécond 

tiffement  du  fol  Se  des  anciens  bâtimens  a  en   faveur  de  M.  le  Procureur  -  Général , 

été  précédemment  payé;  &  ceci  a  lieu  quand  prenant  le  fait  &  caufe  du  Chapitre  de  S. 

tDême  les  coniiruftions  de  l'efpéce  de  cel-  Sernin  de  Touloufe,  contre  les  héritiers  de 

l'es-dont  il  eft  ici  queft4on,  fèroient  faites  Demoifelle  Anne  de  Cirol. 

dans  des  endroits  faifant  partie  deMonafte-  Mais  quand  il  s'agît  de  fonds  donné  par 

res,  Sç  déjà  amortis,;  quand  il  n'y  auroit  pas  donation  entre-vif,  l'Amortiflement  eft  dû 

plus  grande  élévation  de  bâtimens,  ni  aug-  par  le  donataire.  Voyez  fur  cela  l'Arrêt  du 

naentation  de  corps  de  logis  j  quand  enfin  5  Janvier  1718,  dans  le  feptiéme  Volume 

les  nouveaux  édifices  fèroient  fubftitués  à  du  Journal  des  Audiences ,  Se  les  exemples 

ceux  pour  lefquels  le  droit  d'Amortifiement  qui  y  font  rapportés, 

auroit  été  payé  depuis  dix  ans.  Le  droit  d'Amortifi^ement  peut  être  dc- 

5**.  Que  fi  les  Geiis  de  main  -  morte  ne  mandé  à  l'héritier  dir-eélement  par  la  voie 
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de  la  contrainte,  quand  il  s'agît  de  fonda- 
tion faite  en  termes  généraux ,  fans  déll- 
gnation  de  Gens  de  main-morte ,  ou  d'Egli- 
fe  où  la  fondation  doit  s'exécuter.  Mais 
quand  la  défignation  eft  faite  par  l'a(5le  de 
fondation,  la  contrainte  doit  fe  décerner  8c 
s'exécuter  contre  la  main-morte,  fauf  le  re- 
cours contre  l'héritier,  s'il  y  a  lieu,  fuivant 
les  Déclarations  des  4  0<5lobre  1704,  &  9 
Mars  1/0(5,  &  les  Arrêts  du  Confeil  des  10 
Octobre  1730  &  13  Avril  1751. 

Les  Coutumes  qui  parlent  du  droit  d'A- 
mortiffement  &  d'Indemnité  ,  bornent  les 
faifies  que  peuvent  faire  les  Créanciers  de 
ces  droits,  aux  fruits  des  héritages  qui  en 
font  l'objet.  V.  celles  de  Melun  ,  art.  29, 
Sens,  art  5.  Laon  ,  art.  208.  Chaalons,  art. 
2o8.Bar,arr  10.  Chaulny,art.ioo.  Peronne, 
art  75.  Tours,  art.  103..V.  auflî  les  Arr.  du 
Confeil  des  14  Août  1724,  8c  5  Fév.  ijiô. 

Le  droit  d'Amortiffement  eft  imprefcrîp- 
tible  8c  inaliénable.  Voyez  Bacqnet. 

Les  fondations  ou  legs  pour  fournir  le 
bouillon  ou  autres  néceffités  aux  pauvres 
Malades  des  ParoifTes ,  ou  pour  les  Ecoles 
de  Charité ,  ont  été  jugées  exemptes  du 
payement  du  droit  d'Amortiflement ,  par 
Arrêt  du  Confeil  du  25  Février  17 10. 

Le  droit  d'Amortiffement  eft  perfonnel  ; 
&  par  conféquent,  fi  les  gens  de  main-morte 
qui  pofledent  des  héritages  amortis  ,  les 
vendent  à  d'autres  gens  de  main  -  morte ,  on 
peut  les  aflujettir  à  les  amortir  de  nouveau; 
ou  fi  c'eft  un  Particulier  qui  acquiert,  alors 
l'héritage  reprend  fa  première  eflence.  On 
peut  à  ce  fujet,  voir  l'Arrêt  du  Confeil  du 
p  Avril  1739  ,  cité  dans  le  Diétîonnaire  du 
Domaine,  art.  Amorti (Tement. 

Le  droit  d'Amortiflement  eft  dii  pouf 
raifon  d'héritages  que  des  Moines  ont  ac- 
quis de  leur  Abbé. 

Il  eft  encore  dû  lorfque  des  biens  amor- 
tis font  donnés  par  des  gens  de  main-morte 
à  d'autres  gens  de  main-morte  en  échange 
de  fonds  également  amortis  ,  parce  que, 
comme  je  l'ai  déjà  dit ,  l'AmorrilIement  eft 
perfonnel ,  &  ne  peut  fervir  qu'à  celui  ou  à 
ceux  qui  l'ont  obtenu.  Cela  a  été  plufieurs 
fois  ainfi  décidé  au  Confeil. 

11  n'eft  dû  que  la  moitié  du  droit  d'A- 
mortiflement pour  des  fondations  qui  ne 
doivent  s'exécuter  que  pendant  cinquante 
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ans  Èc  au-de{tbus.  Le  droit  eft  dû  en  entier 
pour  celles  qui  doivertt  durer  plus  de  cin- 
quante ans  ;  mais  il  n'en  eft  point  dû  lorf- 
qu'il  ne  s'agit  que  de  Méfies  8c  autres  priè- 
res qui  doivent  fe  faire  dans  l'année  ,  à 
compter  du  jour  de  la  mort  de  celui  qui 
les  a  ordonnées.  V.  l'art.  3  de  l'Arrêt  du  i  J 
Avril  1751. 

L'Hôtel  -  Dieu  du  Fuy  ayant  cédé  alï 
mois  de  Novembre  1714,  aux  Habitans  de 
Roufeyres  en  Gevaudan  ,  à  titre  de  Loca- 
terie  perpétuelle  (  c'eft  ce  que  nous  nom- 
mons à  Paris  rente  foncière  )  un  bois  ap- 
pelle le  Sauvage  ,  moyennant  i  56  liv.  10  f. 
de  redevance  ,  le  Fermier  des  Amortifle- 
mens ,  s'avifa  au  mois  de  Septembre  1738, 
de  décerner  une  contrainte  de  1043  ^^v-  ^*^"' 
tre  les  Habitans. 

Ceux-ci  dénoncèrent  la  contrainte  à  l'Hô- 
pital du  Puy,  avec  déclaration  qu'ils  dé- 
guerpJroient  plutôt  que  <Je  payer  le  droit 
qu'on  exigeoit  d'eux  ;  s'étant  néantmoins 
pourvus  pour  fe  faire  décharger,  ils  fourin- 
rent  que  l'exemption  accordée  aux  Hôpi- 
taux, d-evoit  pafler  au  profit  de  ceux  à  quî 
les  Hôpitaux  abandonnent  à  titre  de  Loca- 
terie  perpétuelle  ,  des  héritages  dont  la  pro- 
priété foncière  demeuroit  toujours  à  l'Hô- 
pital ,  qui  ne  les  donnoit  qu'à  titre  d'aren- 
rement. 

Sur  cela  ,  &  après  les  Mémoires  fournis 
de  part  8c  d'autre,  il  a  été  décidé  au  Con- 
feil le  zi  Janvier  17  30,  que  les  Habitans 
payeroient  le  droit  d'Amortiflement  au  5^, 
fur  le  pied  du  principal  de  la  rente  réduite 
au  quart  pour  les  Fiefs  ,  8c  au  6^  fur  le  pied 
du  principal  de  la  rente  réduite  au  5*^  pour 
les  héritages  roturiers,  ce  qui  eft  conforme 
aux  anciens  Arrêts  dont  les  Habitans  ex- 
cîpoient. 

Cette  manière  de  parler  dans  la  décifion"" 
du  Confeil  de  5^  réduit  au  quart  du  capi- 
tal ,  fignifie  la  même  chofe  que  le  j'^  du 
quart ,  c'eft  -  à  -  dire ,  le  5ro^  du  capital ,  &c. 

Un  Arrêt  rendu  au  Confeil  fur  les  repré-j^ 
fentations  du  Clergé  le  9  Septembre  17  30V* 
a  ordonné  que  les  biens  déjà  arrtoi'tis  &  dé^'; 
pendans  des  Bénéfices, Canom'catS',  &:  Pré-/ 
bendes  dont  les  revenus  ont  été  ou  feront 
unis  à  des  Séminaires, à  des  Communautés 
féculieres  ou  régulières  de  l'un  Se  de  Vautre 
fexe,  ou  à»  d'autres  Bénéfice»  par  Leitr^- 

Nij 
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Patentes  ,  ou  par  les  Archevêques  ou  Eve-  /èfts  qu'on  nomme  Bulles  d'Amplîatîôn  , 
ques,en  obfervant  les  formalités  prefcri-  celles  qui  ajoutent  quelque  chofe  aux  con- 
tes ,  demeureront  exemptes  du  payement  ceflions  Se  privilèges  accordés  ppécédem- 
des  droits  d'Amortiffement  &  Nouveaux-  ment. 
Acquêts.  On  appelloit  aufli  Lettres  d'AmplJation , 

On  peut  fur  les  Droits  d'AmortîfTement  celles  qui  s'obtenoient  en  Chancellerie  ,  à 

confulter  principalement  l'Ordonnance  de  l'effet  de  pouvoir  articuler  les  moyens  omis 

Philippe  III,  de  l'année   1275  ,  celle  du  dans  une  Requête  civile.   L'ufage  de  ces 

;nois  de  Février  1304,  le  Contrat  pafTé  en-  Lettres  eft  abrogé  par  l'Ordonnance  de  i<5<57r 

çre  le  Roi  &  le  Clergé,  le  13  Août  i6^x  ,  Enfin ,  on  nomme  Ampliation  la  groÂTe 

la  Déclaration  du  9  Mars  1700,  les  Edits  d'un  Ad:e,  expédiée  fur  une  autre  grode- 

des  mois  de  Mai  1708  Se  Août  1749 ,  &  les  dépofée  à  un  Notaire.  Ces  Ampliations  fe 

Arrêts  du  Confeil  des  11  Juillet  16(^0,  21  délivrent ,  par  exemple  ,  lorfqu'un  Contrat 

Juillet  1738,  &:  13  Avril  1751.  ou  une  obligation  appartient   à  plufieurs 

Les  Communautés  de   la    Province   de  perfonnes.  Comme  il  n'eft  pas  polTible  de 

Languedoc  ont  été  déchargées  des  Droits  divifcr  le  titre,  pour  en  donner  à  chacun  fa 

de  fixiéme  denier,  d'AmortilTement  $c  de  portion  ,  on  le  dépofe  à  un  Officier  public  , 

Nouvel  -  Acquêt ,  qui  leur  étoient  deman-  qui  en  délivre  une  nouvelle  groife  à  chacune 

dés  pour  raifon  d'abonnement  de  Cenfives,  des  Parties,  afin  qu'elle  puilTe  exercer  (es 

Lods  &  autres  Droits  Seigneuriaux,  par  droits  en  particulier;  &  chaque   nouvelle 

Arrêt  du  Confeil  du  12  Oftobre  1705.  groffe,  expédiée  fur  la  première,  fe  nomme 

Les  Quittances  du  Droit  d'Amortifle-  Ampliation  :  cela  fe  pratique  ainfi  le  plus' 

ment  doivent  être  infinuées.  Sur  cela  voyez  fouvent  à  la  fuite  des  partages, 

l'article   1 1  du  Tarif  des  Infinuations  du  En  Finance,  on  nomme  Ampliation  le 

19  Septembre  1722  ,  Se  l'Arrêt  du  Confeil  double  qu'on  tire  d'une  quittance,  en  la  dé- 

du  27  Avril  1728.  livrant ,  ou  de  tout  autre  A6le  j  cette  efpéce 

Les  contertations  fur  le  Droit  d'Amor-  d'Ampliation  fe  nomme  aufli  Duplicata. 

tiflementfeportoient  autrefois  dans  les  Bu-  ANATT-fFMF 
reaux  des  Finances;  mais  la   connoifTance 

en  eft  a<ftuellement  attribuée  aux  Intendans  Ce  mot  fignifie  excommunication  Se  exé- 

des  Provinces  en  première  inftance,  à  la  cration;  il  s'applique  àla  chofe  &:  à  la  per- 

charge  de  l'appel  au  Confeil.  fonne. 

A    A/r  ^-A  tr   T  r>   T    -n  Celui  quî  eft  Anathême  eft  excommunié. 

A  M  U  V    1  i>  L  E.  o            '      ^'              •  I     T7J/I 

&  en  exécration  parmi  les  ridéles. 

Ce  mot  fignifie  révocable.  On  dit  que  Anathématifer,  c'eft  excommunier  &  dé- 

quelqu'un  pofTéde  une  Place,  un  Office ,  un  tefter. 

Bénéfice  Amovible,  quand  il  peut  en  être  .  L'Anathême  nous  fépare  de  Dieu  &  de 

deftitué  ou  dépofTédé.  Voyez  ce  que  je  dis  à  la.  Communion  des  Fidèles.  Il  porte  la  mort 

l'art.  Deftitiition  d'Ofîciers.  ipirituelle  dans  notre  ame  &  on  ne  doit  le 

La  Déclaration  du  29  Janvier  i6%6 ,  re-  prononcer  que  pour  une  caufe  grave.  Voyez 

gîftrée  le  9  Février,  ne  permet  pas  de  faire  ce  que  je  dis  aux  art.  Ccrjjiaes ,  Excommu' 

defiervir  p^r  des  Prêtres  Amovibles  les  Cures  nicatton  &  Moniioires. 

imics  à  des  Chapitres ,  ou  autres  Comm!(}7aU'  axt    /i'-nr^r^-tc-hnr^ 

^'   17    iT  n-           „ii          *               r^  ANAlOCloMh. 

tes  tccléjia  tiques  ;  elie  vent  Que  ces  L.\\TeSt  -tr            .     ,             t    y  ^     ^-    r, 

yn^  ^„i).\y  u        j.    n  ^'   v  ■    -rr    r-  \  oyez  Arrérages ,  Imerets  O'  Rente. 

Çr  çeLles  ou  tl y  a  des  Lur es  rrimitijs ,j oient  j                   &     ^ 

dejfervies  par  des  Curés  ou  Vicaires  perpé-  On  nomme  Anatocifme,  un  Contrat  ufu- 

tucls,Sc  qu'ils  en  foient  pourvus  en  titre,  raire  formé  des  intérêts  Se  du  principal  5 

yoyez  Vicaire.  c'eft ,  par  exemple ,  un  Anatocifme  que  de 

AMPLIATION  cumuler  les  intérêts  avec  le  principal ,  Se  de 

former  du  tout  un  Contrat  de  conftitution. 

Ce  mot  a  plufieurs  fignificatîons  ;  quel-  Voyez  Intérêt  &  Ufure. 

quefois  il  fignifie  augmentation  5  c'eft  en  ce  Cette  efpéce  de    Contrat   eft  regardée 
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comme  illicite  en  France  ;  &  il  eft  fingulîé-  ce  que  nous  appelions  Propres  réels  à  Paris, 

rement  prohibé  par  un  Arrêt  rendu  en  forme  V.  Propres  réels. 

de  Règlement ,  au  Parlement  de  Befançon  ,  A   N   P  T    O  1  9 

le  8  Janvier  1707.  v    /*  /   • 

Mais  il  eft  permis  en  Flandre  &  en  Ar-  ^  •  -^"^^'^^• 

tois,  de  conftituer  des  rentes  pour  un  prin-  Les  Anglois,  8c  les  autres  Sujets  du  Roi 

cipal ,  qui  n'eft  compofé  que  d'arrérages.  Jacques  II ,  qui  ont  fuivi  ce  Prince  en  Fran- 

Dans    ces  Pays,  l'Anatocifme    n'eft  que  ce ,  jouifTent  à  certains  égards  des  privilé- 

quand  les  intérêts  fe  joignant  au  principal ,  ges  des  Regnicoies.  Sans  être  naturalifés, 

on  fait  du  tout  un  nouveau  Contrat,  Se  non  ils  forment  dans  ce  Royaume  un  Corps  de 

pas  quand  le  principal  d'une  nouvelle  conf-  Peuple  féparé  ,  qui ,  toujours  attaché  à  la 

titution  n'eft  compofé  que  d'arrérages.  Maifon  des  Stuards  ,   conferyent  leur  Re- 

Cette  Jurifprudence  Flamande  eft  éta-  ligion  ,  célèbrent  des  mariages  ,  &  en  ré- 

blie  dans  le  Recueil  de  Jurifprudence  des  glent  les  conventions  fuivant  leurs  ufages  , 

Pays-Bas,  fait  par  M.  de  Laury,Procu-  recueillent  leurs  fucccffions ,  les  partagent, 

reur  Général  au  Grand -Confeil  de  Mali-  &  difpofent  de  leurs  biens  ,  félon  les  Loix 

nés ,  par  M.  Pinauh  Desjournaux ,  Se  par  de  leur  Pays.  Il  y  a  à  ce  fujet  une  Lettre 

de  Gheviet.  de  Louis  XiV  à  M.  le  Camus,  Lieutenant 

La  Cour  l'a  jugé  de  même,  en  confirmant  Civil ,  du  premier  Mars  1704,  &  une  au- 

diverfes  Sentences  du  Confeil  d'Artois,  par  tre  de  Louis  XV  au  Chapitre  de  S.  Pierre 

Arrêt  rendu  le  31  Janvier  1739,  au  rapport  de  Lille,  du  25  Mars  1741.  Voyez  auITi  la 

de  M.  Palu ,  en  faveur  du  fieur  Carondelet,  capitulation  de  Limerik. 

contre  le  Baron  de  la  Marche.  Les  Fermiers  du  Domaine  ont  prétendu 

qu'il  n'y  avoit  que  les  Anglois  Se  Irlandois 

ANCIEN.  tjui  avoient  fuivi  la  fortune  du  Roi  Jac- 

^              u  A     .      /-   1             1       f     rn  .  ques,  &  qui  étoient  paiïes  en  France  avant 

Le  nom  d  Ancien fe donne,  dans  les  Tri-  p^^^^e  1707  ,  qui  pouvoient  jouir  des  pri- 

bunaux  .  a  celui  qui  a  été  reçu  le  premier  ^^^g^g  j^^  Regnicoies  ,  &  que  ceux  qui  y 

dans  un  Corps.                ^  ^^^-^^^^      çç^^  j       Î5  ^  jç^oient  être  regar- 

Les  effets  de  cette  ancienneté  font  diffé-  ^^^  ^^^^^  ^-^  j^  1^  Grande-Bretagne  ; 

rensfelon  lesCorps  -,  par  exemple ,  outre  la  ^^-^  j,          .^         plufieurs  Sentences  de  la 

preieance  qu  un  Ancien  ConfeiUer  a  fur  fes  Chambre  du  Domaine  de  Paris  ont  jugé  le 

Contreres  reçus  après  lui,  il  leur  eu  preiere  contraire 

pour  Préfider ,  &  remplir  les  autres  fonc-  ^n  Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions  de 

tions  du  Prefident,  ou  du  Lieutenant  Gé-  ^    l'Avocat  Général  d'Ormeflbn  ,  le   i  5 

nérai  du  biege.                   ,        ,        a      •  Mars  1747,  a  auffi  adjugé  la  fucceflion  de 

Parmi  les  Procureurs,  les  plus  Anciens  j^  Demoifelle  Morgant  née  en  Irlande  .  & 

de  ceux  par  le  mm.ftere  defquels  il  y  a  eu  j  ^,.^^.^  ^^^^^  ^J  P^^^^^       ,^^  ^    ^  ^  ^  ^ 

des  oppofitions  formées  a  un  décret ,  ont  le  ^  Y)ame  de  Méhégant ,  fa  plus  proche  pa- 

droit  d  examiner  &  de  critiquer  les  mauvai-  ^^^^^^  domiciliée  en  France 

res  procédures  qui  Te  font  dans  les  pourfui-  l^  ç^^^^  Morgant,  frère  de  la  défunte  , 

tes ,  de  taxer  les  frais  du  pourfuivant  &  des  ^^j^  domicilié  en  Angleterre  ,  reclamoit 

autres  oppofans ,  &c.  auffi  cette  fucceflion;  mais  comme  elle étoir 

Voyez  ce  que  je  dis  fur  1  ancienneté  des  ^^^^^^^  ^^  ,  74(5  ,  &  que  la  guerre  avoit  été 

Procureurs  8c  des  Notaires ,  aux  articles  ^^darée  aux  Anglois  le  15  Mars  1744,  on  a 

Invematr.s  Se  Scelles.  ^  -^         1^  y^^j^^  d'Utrecht  &  la  Décla- 

Les  douze  plus  anciens  Avocats  ,  &  les  [^^-^^  ^^                 ■   j^^^^^^  ^^^  ^     l^j^ 

douze  plus  anciens  Notaires  de  Pans  ont  j^          -^^  '^^  f^,,,éder  en  France  .cornue  je 

droit  de  Committmits.  j^  ^.^^.  ^-  _  ^^^^^  ^  demeuroient  fans  effet 

A   N   r  T  F  N  9  pendant  la  guerre. 

Il  a  encore  été  rendu  un  autre  Arrêt  au 

La  Coutume  de  Bourgogne  nomme  ainfi  Confeil  en  la  grande  Diredion ,  le  1 8  Sep- 
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tembre  1747 ,  qui  a  adjugé  au  fieur  Occo-  tes  &  lieux  de  notre  domination  ;  &qu!enou* 

nor,  Irlandois,  l'univerfalitédes  fucceffions  tre^fiit  qu'ils  meurent  après  avoir  tefié ,  ou 

des  fieurs  Dillon  Se  Keli,  auflî  IrJandois,  ah 'mte&.dil,  leurs  légitimes  Héritiers t  Exé- 

mais  qui  n'étoient  paiTés  en  France  que  de-  cuteurs,  ou  Adminiflrateurs  demeurans  dans 

puis  1720.  Cet  Arrêta  cafTé  ceux  par  leA  les  lieux  de  notre  domination ,  ou  venans  d'ail' 

quels  la   Chambre  des  Comptes  de  Dole  leurs,  quoiqu'ils  ne  foient pas  reçus  dans  le 

avoit  déclaré  tous  les  immeubles,  fidifs  ou  nombre  des  Citoyens  de  nos  Etats ,  pourront 

réels,  fitués  en  Franche-Comté,  dépendans  recouvrer  &  jouir  paifibUrnent  de  tous  lefdits 

de  la  fucceflion  du  fieur  Dillon  ,  être  échus  biens  &  ejfets  quelconques  ,fcion  les  Loix  de 

au  Roi  par  Droit  d'Aubaine.  la  Grande-Bretagne  j  de  marnera  cependant 

La  Nation  Ecoiroife  a  autrefois  joui  en  que  lefdits  Sujets  de  la  Grande-Bretagne 

France  de  privilèges  particuliers  ,  relative-  Joient  tenus  défaire  reconnaître  félon  les  Loix 

ment  à  l'Aubaine  Ces  privilèges  réfultent,  le  Teftament  ou  le  droit  de  recueillir  les  fuc- 

1°.  d'un  Traité   fait  entre  Charles  IV,  dit  ceffiuns  ab  inteftat,  dans  Us  lieux  ou  chacun 

le  Bel ,  Roi  de  France,  &  Robert  I,  Roi  fera  décédé. 

d'EcolTe ,  en  1325.  Ainfi ,  comme  cette  Déclaration  n'affran- 

2°.  De  Lettres-Patentes  données  à  Amiens  chit  les  Anglois   du  droit  d  Aubaine  que 

par  Louis  XII,  au  mois  de  Septembre  151:;.  pour  le  mobilier  feulement,  ce  droit  a  lieu 

3°.  D'autres  Lettres- Patentes  données  contr' eux  pour  les  immeubles  qui  fe  trou- 

par  Henri  II  à  Villers-Cotterets,  au  mois  vent  fitués  en  France  Se  apparienans  à  leurs 

de  Juin  1558,  regiftrées  au  Parlement  le  1 1  Compatriotes ,  leurs  parens,  qui  y  décèdent. 

Juillet  fuivant,  avec  modification.  Voyez  fur  la  même  maiiere  le  Traité  de 

4^*.  D'autres  Lettres-Patentes  du  mois  de  Commerce  conclu  à  Utrecht  le   11  Avril 

Mars   1599,  données  par  Henri  IV,  &  re-  171 3,  art.  13. 

giftrées  au  Parlement.  Le  Mercredi- Saint,  22  Mars  1758,  on  a 
5 ''.  Et  d'autres  Lettres-Patentes  du  mois  plaidé  au  Châtelet  la  queftion  de  fçavoir 
d'0(5lobre  i5i2  ,  regiftrées  le  15  Décembre  fi,  d'après  la  Déclaration  du  19  Juillet  1739, 
fuivant.  les  Anglois  pouvoient  fuccéder  au  mobilier 
Toutes  ces  Pièces  ont  été  jointes  aux  de  leurs  Parens  François,  concurremment 
Lettres  hiftoriques  imprimées  en  1759.  On  avec  d'autres  Parens  François  égaux  en  dé- 
trouve aufll  dans  les  mêmes  Lettres  quel-  gré?  Les  Anglois  rapportoient  des  Certifi- 
ques  Extraits  des  Aftes  du  Parlement  d'E-  cats  authentiques  ,  qui  conftatoient  qu'on 
coflfe,  dont  il  réfulce  que  les  François  jouif^  admet  en  Angleterre  les  François  à  la  fuc- 
ient  des  mêmes  privilèges  en  Eco  fie.  Mais,  cefljon  de  leurs  parens  Ax\^o\s  avec  d'au- 
depuis  la  mort  de  François  fécond ,  les  feuls  très  parens  Anglois.  Cependant  la  Sentence 
Ecofibis,  fervans  dans  la  Compagnie  des  rendue  ledit  jour,  fur  les  Condufions  de 
Gardes  EcofTois,  (qui  eft  la  première  Com-  M.  de  Monthion,  a  jugé  tout  autrement 
pagnic  des  Gardes  du  Corps)  ou  dans  les  que  les  Tribunaux  Auglois ,  &  a  au  con- 
Régimens  à  la  folde  de  France ,  ont  joui  des  traire  exclus  les  Anglois  de  la  fuccefTion  de 
privilèges  accordés  à  la  Nation  Ecoilbife  en  leurs  Parens  François,  qu'elle  a  adjugée 
général.  aux  feuls  parens  Regnicoles. 

A  l'égard  des  Sujets  a£luels  de  la  Grande-  L'Arrêt  du  Confeil  du    18    Septembre 

Bretagne,  une  Déclaration  du  19  Juillet  1747.  dont  j'ai  déjà  parlé,  avoit  jugé  de  mê- 

173P'  regiftrée  le  4  Août,  /f«r  permet  de  me;  car  les  fuccefilons  du  fieur  Dillon  &  de 

léguer  ou  donner  ,  foit  par  Tejîamens ,  par  Thomas  Keli  étoient  reclamées  par  Robert 

Donations  ,  ou  par  quelqu'autre  difpofition  Keli  &  par  François  Occonor.  L'Arrêt  lej 

^ue  ce  foit ,  faite  tant  en  famé  que  maladie  ,  a  adjugées  au  fieur  Occonor  uni,  comme 

m  quelque  temps  que  cejoit ,  même  à  l'article  demeurant  dans  le  Royaume. 

de  la  mort ,  toutes  les  marchandifes  ,  effets ,  Les  Bénédi6lins  Anglois  ,  qui  polTédent 

argent ,  dettes  aUives ,  &  autres  biens  mobi-  des  Bénéfices  en  France ,  font  difpenfés  de 

liers  quife  trouveront  ou  devront  leur  appar-  certaines  formes  auxquelles  d'autres  Béné- 

tenir,  au  jour  de  leur  décès,  dans  les  terruçi'  didins  font  afiujetti*.  V.  Bénéfices. 
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ANIMAUX.  cordéàdiff^rensCollateurslapermifTionde 

VT>  û'           m         .     ?i/r    71       va,  «  „-  percevoir  ce  droit ,  avant  de  fe  l'attribuer  à 

.  BehaiiXt  Lhevres ,  Meubles  yratiirape,  „.,„_-         w              ,\         1           n.-       j 

Tromeaux   6-c  eux-mêmes.  Il  nous  refte quelque  veftige  de 

t      '  *       '  ces  conceflîons  des  Papes  dans  le  droit  de 

Le  Maître  du  Bétail  eft  tenu  du  dommage  Déport.  V.  Déport. 

qu'il  peut  caufer,  &  même  des  amendes  qui  L^époque  de  l'établiflement  des  Annates 

en  font  fouvent  les  fuites.  n'eft  pas  bien  certaine  :  quelques-uns  l'attri- 

Un  MuUetier ,  un  Charretier ,  un  Cocher ,  buent  à  Boniface  IX  ;  d'autres  à  Jean  XXII, 

&c.  qui  n'a  pas  la  force  ou  l'adreflTe  de  con-  &  d'autres  à  Clément  V.  D'Hericourt  dit 

duire  une  voiture, de  retenir  un  cheval  fou-  qu'on  en  trouve  des  vertiges  dans  un  Con- 

gueux  qui  s'effarouche  ,  ell  tenu  du  dom-  cile  tenu  à  Bourges  du  temps  de  Louis  VIII 

xnage  qui  en  arrive.  &  d'Honoré  III ,  &  dans  un  autre  Concile 

Celui  qui ,  pour  trop  charger  un  cheval ,  tenu  vers  le  même  temps  à  Weftminfter  en 

ou  autre  bête,  ou  pour  ne  pas  éviter  un  pas  Angleterre. 

dangereux,  ou  par quelqu'autre faute,  don-  Platine  dit  que  ce  fut  Boniface  IX,  qui, 

ne  fujet  à  une  chute  qui  caufe  du  dommage,  pendant  le  Schifme  d'Avignon,  introduifit 

doit  en  répondre.  les  Annates,  mais  qu'il  les  fixa  à  la  moitié  de 

Et  dans  tous  ces  cas ,  celui  qui  fouffre  le  la  première  année  du  revenu  des  Bénéfices  ; 

dommage,  a  fon  a6lion,  Se  contre  le  Voi-  &  Thierry  de  Niem  dit  que  Benoît  IX  ima- 

turier,  &  contre  le  Maître  qui  l'avoit  era-  gina  ce  moyen  pour  cacher  la  fimonie  dont 

ployé.  ce  Pape  ne  fe  faifoit  pas  grand  fcrupule.  En 

Les  Maîtres  des  chiens  qui  mordent ,  des  conféquence  Dumoulin  &  le  Doéleur  Lau- 

chevaux  qui  ruent  &  mordent,  du  bœuf  qui  noy  ont  décidé  que  les  Annates   étoient 

frappe  de  la  corne.  Sec.  ceux  qui  mènent  lîmoniaques.  Gerfon  Se  le  Cardinal  d'Ailly 

des  bêtes^  farouches ,  comme  lions  ,  tigres  ,  ont  foutenu  le  contraire.  V.  Guymier,  fur  la 

ours  ,  &c.  font  tenus  du  dommage  que  ces  Pragmatique-Sandlion  ,  Edition  de  PinflbrL 

Animaux  caufent.  V".  l'Arrêt  du  18  Février  Quoiqu'il  en  foit  de  la  légitimité  ou  de 

i^SS,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  l'illégitimité  des  Annates,  les  François  ne 

Tom.  5.  fe  font  foumis  qu'avec  peine  à  les  payer. 

Mais  fi  un  chien  ne  mord  que  parce  qu'il  Charles  VI  ,  en   condamnant  le  prétendu 

eft  agacé ,  celui  qui  a  donné  fujet  au  mal  en  droit  de  dépouille ,  défendit ,  par  un  Edit  de 

eft  tenu.  l'an  1^06,  de  payer  les  Annates ,  &  les  taxes 

Si  la  bête  qui  a  caufédu  dommage,  avoît  qu'on  appelloit  de  menu  fervice.  Dans  le 

été  effarouchée  par  une  autre  bête  ,  le  Maî-  même  temps  le  Parlement  s'éleva  contre  les 

tre  de  celle-ci  en  feroit  tenu.  Sur  tout  cela,  exaftions  de  l' Anti-Pape  Benoît  (Pierre  de 

V.  Domat.  Lune)  qu'il  condamna  principalement  par 

A    N    N    A    T    E.  "f  P°^'  aux  Annates. 

•\T  -n  11   ^-»  Tt  Dans  le  Conçue  de  Conltance,  les  f  ran- 

\.  Bulle  &  râpe.  .      ,            ,                    i        a        .       r  rr    -.. 

^  çois  demandèrent  que  les  Annates  luilent 

On  nomme  Annate  le  revenu  d'une  an-  abolies;  mais  la  taxe  fut  feulement  réfor- 

née,  ou  plutôt  la  taxe  à  laquelle  fut  autre-  mée,  8c  l'abolition  refta  indécife;  elle  ne 

fois  fixé  le  revenu  d'une  année  des  Bénéfices  fut  décidée  qu'au  Concile  de  Bafle  ,  qui  dé- 

Confiftoriaux  qui  fe  paye  à  la  Chambre  fendit  au  Pape  de  rien  recevoir  pour  les  Bul- 

Apoftolique  par  ceux  qui  obtiennent  des  les,  lesSceaux,  les  Annates,  Se  autres  droits 

Bulles  fur  la  nomination  du  Roi  à  ces  Bé-  qu'on  avoit  coutume  d'exiger  à  Rome  pour 

néfices,  la  collation  &  confirmation  des  Bénéfices  ; 

Le  Pape  n'eft  pas  le  feul  Collateur  qui  ait  mais  il  fut  décidé  qu'on  donneroit  au  Pape 

exigé  le  droit  d'Annate.  Il  y  a  eu  des  Eve-  un  fecours   raifonnable  pour  foutenir  les 

ques  8c  des  Abbés  qui  l'ont  perçu  dans  ie  charges  du  Gouvernement  Eccléfiaftique, 

douzième  fiécle  fur  les  Bénéfices  vacans  fans  toutefois  fixer  fur  quel  fonds  il  feroit 

dans  leur  Diocèfe ,  ou  dépendans  de  leur  Ab-  pris. 

baye ,  Se  il  parolt  que  les  Papes  avoient  ac-  Ce  Décret  du  Concile  de  Bafle  fut  adopté 
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par  la  Pragmatique-Sanftion ,  quî  accorde  le  nom  d'Anneau  du  Pêcheur,  ce  nom  luî 
feulement  au  Pape ,  pour  fa  vie ,  une  taxe  eft  donné  parce  que  la  figure  de  Saint  Pier- 
modérée  fur  les  Bénélices  vacans ,  à  caufe  re  Pêcheur  y  eft  gravée, 
desbefoins  prefTansdela  CourdeRome,  &  ANNÉE, 
fans  tirer  à  conféquence;  mais  par  le  Con- 
cordat pafTé  entre  François  I  Se  Léon  X  ,  On  nomme   Année  un  efpace  de  tems  ; 
elles  furent  établies  pour  les  Evêchés,  &  pendant  lequel  le  foleil  parcourt  ou  parole 
autres  Bénéfices   Confiftoriaux  feulement,  parcourir  les  douze  fignes  du  Zodiaque. 
On  en  a  depuis  inutilement  demandé  l'abo-  Le  jour  de  l'An  ou  le  jour  auquel  l'An- 
lition  au  Concile  de  Trente  ;  8c  les  vives  née  commence,  a  toujours  été  différent  chez 
follicîtations  faites  par  un  Ambafladeur  de  les  différentes  Nations.  Sous  les  Rois  de  la 
Charles  IX  auprès  du  Pape  en  1 5^1  ,  n'ont  première  Race,  on  commençoit  l'Année  en 
pas  eu  plus  de  fuccès ,  quoique  fondées  fur  France  du  jour  de  la  revue  des  troupes  » 
un  Décret  de  la  Faculté  de  Théologie  de  qui  fe  faifoit  le  premier  Mars. 
Paris,  qui  les  avoit  déclarées  fimoniaques.  Les  Romains  commençoient  leur  Année 
-     L'Ordonnance  d'Orléans  avoit  ordonné  aux  Calendes   de  Janvier  ,  &  nous  avons 
par  l'article  2,  qu'il  feroit  furcis  au  paye-  quelque  tems  fuivi  leur  ufage.  Mais  fous 
ment  des  Annates  ;  mais  les  défenfes  faites  nos  Rois  de  la  féconde  Race ,  l'Année  com- 
àce  fujet  ont  été  levées  par  Lettres-Paten-  mençoit  à  Noël;  &  fous  la  troifiéme,  elle 
tes  de  Charles  IX  du  premier  Janvier  1^62. ,  commençoit  le  jour  de  Pâques;  de  forte  que 
regiftrées  le  25  du  même  mois.  le  commencement  de  l'Année  varioit  alors 

L'Annate  nefe  paye  en  France  que  pour  depuis  le  2z  Mars  jufqu'au  25  Avril;  mais 

les  Bénéfices  Confilloriaux.  Les  autres  Bé-  Charles   IX  ,  ordonna  par   l'article   39  de 

néfîces ,  8c  même  les  Abbayes  de  Filles ,  n'y  l'Ordonnance  de  Roufîlîlon  du  mois  de  Jan- 

font  pas  fujets.  Les  Bénéfices  des  Pays  de  vier  1553, qu'elle commenceroit dorénavant 

Concordat  ne  payent  que  la  moitié  des  An-  au  premier  Janvier. 

nates  réduites  par  le  Concile  de  Confiance.  Depuis  cette  Ordonnance,  Henri  III  en 
Ceux  des  Pays  d'obédience ,  qui  n'étoient  fit  une  autre  le  3  Novembre  1582,  par  la- 
pas unis  à  la  Couronne  au  temps  du  Con-  quelle  il  a  été  dit  que  le  lendemain  du  9 
cordât ,  payent  la  taxe  entière.  Décembre  fuivant  on  compteroit  le  20.  Au 
A  TV  M  P  A  TT  moyen  de  quoi  on  a  fupprimé  10  jours  de 
^  L\   i\    iL  j\   KJ.  date.  Scia  Fête  de  Noël  s'eft  célébrée  le  15 

L'Anneau  efl  quelquefois  un  fîgne  d'al-  Décembre,  cependant  on  l'a  comptée  le  25. 

liance  Se  quelquefois  auûi  une  marque  d'au-  A  Rome,  il  y  a  deux  manières  de  compter 

torité  &  de  jurifdiClion.  les  Années;  l'une  commence  à  Noël ,  & 

Il  fe  donne  par  l'Epoux  à  l'Epoufe  lors  c'eft  celle  queles  Notaires  fuivent:  l'autre 

de  la  célébration  du  mariage ,  &  il  eft  en  ce  commence  au  lendemain  de  Pâques ,  Se  cette 

cas  regardé  comme  le  fymbole  de  l'union  manière  de  dater  eft  fuivie  pour  les  Bulles. 

&  de  la  fidélité  conjugale.  En  Angleterre,  l'Année  civile  ou  légale 

A  leur  confécration  les  Evêques  reçoi-  commençoit  ci-devant  au  25  Mars,  &  l'An- 

vent  l'Anneau  en  figne  du  mariage  fpirituel  née  Chronologique  commençoit  au  premier 

qu'ils  contraftent  avec  leur  Eglife  ,  8c  en  Janvier  ;  comme  on  n'y  avoit  pas  admis  le 

ce  fens  il  fembleroit  que  tout  Bénéficier  Calendrier   Grégorien ,  il  fe  trouvoit  dix 

dût  porter  l'Anneau  ,  puifque  chacun  d'eux  jours  de  différence  entre  les  dates  de  France 

eft  l'Epoux  de  fon  Eglife  ;  mais  comme  &  d'Angleterre:  mais  depuis  le  14 Septem- 

l'Anneau  eft  auffi  une  marque  de  Jurifdic-  bre  1752  ,  l'Angleterre  Se  même  tous  les 

tion  ,  les  feuls  Prélats  ont  droit  de  le  por-  Pays  du  Nord ,  ont  admis  notre  Calendrier, 

ter  ;  les  Abbés  ne  le  peuvent  même  que  l'Année  y  commence  au  premier  Janvier 

quand  ils  ont  en  leur  faveur  un  privilège  comme  en  France,  Se  il  n'y  a  plus  de  difîe- 

particulier  ou  la  polTeirion.  Il  en  eft  de  mê-  rence  entre  les  dates  de  l'un  &  de  l'autre 

pie  à  cet  égard  que  des  habits  pontificaux.  Pays. 

A  Rome ,  on  fe  fert  d'un  fceau  connu  fous  L'Année  Eccléfiaftique  commence  le  pre- 
mier 


A  N  N  A  N  r          loy 

mîer Dimanche  del'Avent.qui  cfi:  toujours  rA(n:c  de  Notoriété  de  Meflleurs  du  Par- 
le Dimanche  le  plus  proche  de  Saint  André,  quet  du  Parlement  d' Aix ,  du  2 1  Mai  1 6^t. 
qui  arrive  le  30  Novembre  ,  elle  eft  unifor-  V.  le  Recueil  fur  les  Annexes  de  Provence , 
me  dans  toute  la  Chrétienté.  imprimé  en  1727. 

11  y  a  beaucoup  d'adions  qui  ne  peuvent  Les  dates  qui  ne  font  que  de  fimples  Cer- 

être  dirigées  que  pendant  une  Année,  après  tificats  de  Banquiers  expéditionnaires  ,  nô 

laquelle  elles  font  prefcrites  ;  par  exemple ,  font  point  afTujetties  à  la  formalité  de  l'An- 

l'aélion  en  réparation  d'injures  ell;  Annale ,  nexe.  Il  n'y  a  que  les  expéditions  prifes  en 

iî  celui  qui  a  été  injurié  n'en  demande  point  conféquence  que  l'on  foit  obligé  de  faire 

la  réparation  dans  l'Année ,  il  eft  cenfé  avoir  annexer ,  fuivant  un  autre  At\e  de  Noto* 

pardonné  ,  Se  il  eft  par  cette  raifon  non-re-  riété  des  mêmes  Magiftrats  du  9  Mars  1720. 

cevable  dans  l'aflion  qu'il  dirige  après  l'An  On  nomme  auflî  quelquefois  Annexe  une 

écoulé.  V.  Prefcription.  Eglife  fuccurfale.  V.  Succiirjale. 

Le  retrait  lignager  ,  ne  peut  être  exercé  Les  Bénéfices  Annexés  à  d'autres ,  doî- 

que  pendant  une  Année  ,  qui  court  du  jour  vent  être  impofés  aux  décimes  dans  le  dé- 

de  l'enfaifinement  ou  de  la  réception  en  foi  partement  du  Chef-lieu.  V.  Décimes. 

&  hommage  5  ou  de  l'infinuation  du  contrat.  AMlSJnTA   T   TOM 
V.  Retrait. 

Il  y  a  des  Marchands  &  des  Artifans  qui  On  nomme  Annotation  la  faille  qui  fe 

n'ont  qu'un  An  pour  demander  le  payement  fait  des  biens  des  accufés  abfens ,  décrétés 

de  leurs  fournitures  &  ouvrages:  mais  les  de  prife  de  corps  par  des  Juges  laïcs, après 

régies  qui  reftraignent  ces  actions  ne  font  perquifirion  faite  de  leurs  perfonnes. 

pas  exactement  fuivies.  V.  Médecin  &  Pref-  Je  dis  décrétés  par  des  Juges  laies ,  parce 

cription.  qu'on  ne  peut  pas  faire  d'Annotation  en 

Les  demandes  en  complaintes  ne  peuvent  vertu  de  décrets  décernés  par  les  Juges  d'E- 

être  formées  que  dans  l'An  Se  jour  du  trou-  glife  8<  qu'ils  ne  peuvent  même  en  ordon- 

ble.  V.  Complainte  &  Pojjejjîon.  ner  fans  abus.  Sur  tout  cela  ,  voyez  Saifie- 

ANNEXE,  ANNEXER.  ^■'^notation, 

V.  Contrôle,  ANNUEL. 

Le  mot  Annexer  fignifie  joindre  &  ajou-  "^*  -''^"^"'^• 

ter; on  en  a  formé  le  fubftantif  Annexe,  C'eft  le  nom  d'un  droit  que  la  plupart 

qui    fignifie    ce  qui  eft  joint  ou  ajouté  à  des  Titulaires    des   Offices   Royaux  font 

quelque  chofe.  tenus  de  payer  annuellement  au  Roi ,  s'ils 

Le  Parlement  de  Provence  eft  dans  l'u-  veulent  conferver  à  leurs  héritiers  la  pro- 

fage  depuis  environ  deux  fiécles  de  rendre  priété  des  Offices  dont  ils  font  pourvus.  V. 

des  Arrêts  qu'on  appelle  Annexes ,  fur  tou-  Paulette. 

tes  les  Bulles  &  Refcrits  de  la  Cour  de  On  nomme  auffi  Annuel  un  droit  qui  fe 

Rome  &  de  la  Vice-Légation  d'Avignon  ,  perçoit  à  caufe  du  débit  du  vin  &  autres  li- 

avant  qu'on  puifle  les  mettre  à  exécution,  queurs.  Sur  cette  dernière  efpéce  de  droit. 

Cet  ufage  s'étend  ,  tant  aux  Bénéfices  ,  Di-  V.  le  Traité  des  Aides  de  M.  le  Fevre  de 

gnités  dans  les  Chapitres  &  Cures,  qu'aux  la  Bellande. 

difpenfes,mêmeàrégard  de  celles  qui  s'ex-  vrArTrrTCDT 

pédient  informa  Pauperim.  V.  au  fujet  de  ANTEtlEtil. 

ce  droit  d'Annexé  ,  le  Mémoire  des  Agens  C'eft  une  claufe  qu'on  infère  dans  quel- 

du  Clerge.Sc  la  réponfe  du  Parlement  d'Aix.  ques  provifions  de  Cour  de  Rome ,  &  par 

L  un  &  1  autre  fe  trouvent  dans  le  rapport  laquelle  le  Pape  déclare  qu'il  veut  que  l'Im- 

faïf  par  les  Agens  du  Clergé  en  1745.  pétrant  foit  préféré  à  tous  autres. 

Les  lettres  d'Annexé  ont  toujours  été  con-  Cette  claufe  8c  autres  femblables ,  n'ont 

cédées  fauf  l'abus i  &  fi  elles  n'en  contiennent  aucun  effet  en  France,  elle  eft  réprouvée  par 

pas  exprejfément  la  claufe ,  elle  y  eft  néant-  un  Edit  de  Louis  XI ,  de  l'an  \^6^.  V.  auffi 

movns  toujours  cenfée  foufentendue y  fuivant  l'art.  53  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 

iome  I.  ^  Q 
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ANTICHRESE.  »  dotaux.  <e  Voyez  la  Combe ,  verb.  Lodr^ 

V.  Commodat ,  Contrat  ~  Pignoratif,  &  fa-  art.  Antichrefe, 

culte  de  Rachat.  On  prétend  que  la  Jurirprudence  du  Par- 
lement de  Touloufe  eft  contraire,  8c  que 

L'Antichrefceft  l'engagement  d'un  fonds  dans  Ton  Reflort  les  lods  font  dûs  pour 
dont  le  Débiteur  met  fon  Créancier  en  pof-  l'Antichrefe  qui  aflure  au  Créancier  une 
ftflion  pour  en  jouir ,  à  condition  d'en  com-  jouifTance  de  plus  de  dix  ans ,  ne  fut-ce  que 
penfer  les  fruits  avec  les  intérêts  légitimes  de  dix  ans  Se  un  jour.  Fromental  ,  verb. 
^ue  doit  le  Débiteur.  Lods,  paroît  certifier  cette  Jurifprudence  , 
•  Ces  fortes  de  conventions  étoîent  pcrmi-  fur  laquelle  on  peut  aufli  voir  MM.  de  Ca- 
fés par  les  Loix  Romaines  ,  mais  nous  les  telan  Se  d'Olive. 

regardons  comme  ufuraires.  Elles  n'ont  lieu  Cependant  la  queftion  s'étant  préfentée 

que  dans  bien  peu  de  Cantons,  la  Jurifpru-  au  Parlement  de  Paris  entre  l'Evêque  de 

dence  des  Arrêts  les  rejette  dans  beaucoup  Mende,  qui  demandoit  .1  la  Demoifelle  du 

d'autres.  V.  Bretonnier  fur  Henrys,  tom.  2,  Roure,  Marquife  de  Grifac,  des  droits  de 

liv.  3  ,  queft.  3 1 .  lods  à  caufe  de  la  ceflîon  à  elle  faite  par 

La  Combe  dit  néantrooins  que  l'Antî-  Tranfadion  du  18  Septembre  1732,  de  la 

chrefe  doit  être  admlfe  dans  tout  le  Royau-  jouiffance  de  Florac,  (Ituée  dans  le  reffort 

me,  quand  la  créance  qui  y  donne  lieu  pro-  du  Parlement  de  Touloufe,  jufqu'au  par- 

duit  naturellement  des  intérêts  qui  n'excé-  fait  payement  d'une  fomme  de  60000  liv, 

dent  point  le  revenu  de  l'héritage  année  la  Cour,  par  Arrêt  reiidu  le  Mercredi  5 

commune  ;  mais  qu'on  ne  l'admettroit  point  Août  ij6i ,  au  rapport  de  M.  Lambelin  , 

au  Parlement  de  Paris  pour  intérêts  qui  a  confirmé  la  Sentence  des  Requêtes  du  Pa- 

viennent  du  Prêt  appelle  miituum,  lais,  du  8  Juin  175 1 ,  qui  déboutait  l'Evê- 

Le  même  Auteur  dit  que  dans  les  Pro-  que  de  Mende  de  fa  demande, 

vinces  de  Lyonnois ,  Forêts  Se  Baujollois ,  On  admet  en  Auvergne  une  efpéce  d'An- 

»  l'on  appelle  auÛî  Antichrefe  la  mife  en  tichrefe,  qu'on  appelle  jouifTance  pignora- 

3>  pofTe/fion  des  biens  du  Débiteur,  accordée  tive  en  quelques  endroits ,  &  jouifTance  par 

»  par  le  Juge  aux  Créanciers ,  pour  en  jouir  hypothèque  dans  d'autres.  Elle  s'accorde  au 

»' jufqu'à  ce  qu'il  foit  payé  de  fon  dû,  à  la  Créancier,  qui  en  conféquence  jouit  des 

33  charge  de  payer  les  Créanciers  privilégiés  biens  que  lui  a  affeélés  fon  débiteur,  jufqu'à 

»  ou  antérieurs  à  lui  en  hypothèque ,  ce  qui  concurrence  de  fes  créances.  L'objet  de  cette 

»  fe  pratique  principalement  en  faveur  des  permiffion  eft  d'éviter  les  longueurs  &  les 

a»  femmes,  lorfque  le  mari  eft  abfent  pour  frais  des  faifies-réelles. 

3»  faillite  ou  autrement;  ou  qu'il  eft  mort  Je  connois  deux  Arrêts  modernes  qui  ont 

3t»  infolvable;  ou    enfin   lorfque  ïts   biens  confirmé  de  pareilles  jouifiances.  Le  pre- 

»  font  en  difcuflion  «.  Voyez  Bretonnier,  mier  a  été  rendu  en  la  cinquième  Chambre 

ihid.  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Chavan- 

L'Antichrefe  eft  tolérée  en  Lyonnois,  &  ne  ,  le  2  Septembre  1741. 

elle  n'engendre  point  de  droits  de  lods,  à  Dans  cette  efpéce,  un  nommé  Falquim- 

naoins  qu'elle  ne  foit  évidemment  fraudu-  bert,  adminiftrateur  Se  ufufruitier  des  biens 

leufe  ou  qu'elle  n'excède  dix  ans.  de  Marie  Falquimbert  fa  fille,  &  en  cette 

5»  Quand  la  femme  fe  fait  adjuger  les  hé-  qualité  Créancier  dé  la  fucceffion  Gafquet , 

»  ritages  de  fon  mari ,  pour  en  jouir  par  jouifloit  d^un  revenu  appartenant  à  cette 

3î  forme  d'Antichrefe  pour  fon   augment,  fucceffion.  Les  héritiers  le  firent  affigner,  & 

»  elle  ne  doit  point  de  droits  de  lods,quand:  demandèrent  qu'il  juftifiât  de  fes  titres ,  Se 

M  même  fa  pofleflîon  excéderoit  dix  ans;  &  obtinrent  contre  lui  une  Sentence  en  la  Sé- 

»  cela  doit  auflTi  s'entendre  de  l'Adjudica-  néchaufTée  de  Riom,  qui,  faute  de  les  re- 

3»  tion  par  forme  d'Antichrefe  faite  à  une  préfenter  ,  le  condamna  à  fe  défifter. 

tî  femme  pour  le  payement  de  fa  dot.quand  Sur  l'appel,  Falquimbert  repréfenta  fes 

M  il  y  a  des  enfans,  lors  même  que  les  hé-  titres,  Se  demanda  à  continuer  fa  jouiflan- 

35  ritages  n'ont  pas  été  acquis  de  fes  deniers  ce  du  moulin  par  hypothèque  ,  jufqu'à  ce 
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qu'il  fût  payé.  On  lui  répondit  qu'il  n'avoît 
que  la  voie  de  la  faifie-réelle ,  s'il  n'étoit  pas 
payé  ,  mais  qu'il  falloic  commencer  par  Ce 
défiller. 

L'Affaire  fut  amplement  inftruite  &  exa- 
minée relativement  au  droit  du  Créancier 
de  jouir  par  hypothèque,  elle  fut  mife  fur 
le  Bureau  à  deux  différentes  fois ,  fçavoir  , 
lea  12  Auiit  1740,  Se  2  Septembre  1741  >  & 
par  Arrêt  de  ce  dernier  jour,  la  Cour,  en 
infirmant  la  Sentence,  a  permit  à  Falqiiim- 
bert,  enja  qualité  d'' uf it fruitier  y  &  après  lui 
à  fa  fille  de  jouir  par  hypothèque  du  moulin 
<îr  dépendances  défignés  dans  l'exploit  de  de- 
mande des  héritiers  Gafquet. 

Le  fécond  Arrêt  a  été  rendu  en  la  trol- 
Céme  Chambre  des  Enquêtes,  le  16  Aoht 
175 1,  entre  le  fieur  Berauld  de  Chabriat, 
Lieutenant-Particulier  à  Saint-Flour,  8c  le 
fieur  Molinier.  Cet  Arrêt  a  confirmé  la 
Sentence  rendue  au  Bailliage  de  SFlour  le 
13  Août  i74<5,  par  laquelle,  en  déclarant 
le  Domaine  deSaleffe  affe<^é  Se  hypothéqué 
aux  Créanciers  du  fieur  Berauld  ,  elle  lui 
avoit  auffi  permis  d'en  jouir  &  de  le  faire 
vendre. 

ANTICIPATION. 

L'Anticipation  eft  une  procédure  qui  fe 
fait  par  la  perfonne  à  laquelle  un  appel  eft 
fignifié,  dans  la  vue  d'abréger  le  délai  que 
l'Ordonnance  accorde  aux  iippelians  pour 
relever  leur  appel. 

Au  Châtelet,  Se  dans  les  autres  Jurifdic- 
tîons,  qui  ayant  droit  de  juger  des  appels, 
n'ont  point  de  Chancellerie,  l'Anticipa- 
tion fe  fait  par  un  Exploit  d'aûlgnation, 
fans  aucune  Ordonnance  ni  commiflion. 

Celui  qui  veut  anticiper  dans  ces  Jurif- 
diélions  ,  affigne  l'Appellant  à  comparoir 
devant  le  Juge  d'appel,  pour  procéder  & 
aller  avant  fur  l'appel  interjette  par  N.  de 
la  Sentence  du  ....  ;  en  conféquence  voir 
confirmer  la  Sentence  avec  amende  &  dé- 
pens. Ce  font  lesConclufions  ordinaires  des 
exploiixS  d'Anticipations. 

Mais  au  Palais  &  dans  tous  les  autres 
Tribunaux  auprès  defqueJs  il  y  a  des  Chan- 
celleries, foit  Parlemens,  foit  Préfidiaux, 
il  faut  néceffairement  lever  des  Lettres  qu'on 
appelle  d'Anticipation,  fans  cela  l'Antici- 
pation &  toute  la  procédure  feroient  nulles. 
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Il  arrive  quelquefois  que  les  deux  Par- 
ties croyent  avoir  raifon  d'interjetter  de« 
appels  re/peéiifs  d'un  même  Jugement;  dans 
ce  cas-là  l'Anticipation  demande  plus  d'at- 
tention, &  la  demande  ne  doit  pas  fe  for- 
mer en  conformité  des  conclufions  dont 
je  viens  de  donner  le  modèle;  mais  celui 
qui  anticipe,  doit  conclure  à  ce  qu'en  pro- 
cédant fur  l'appel  de  fon  adverfaire,  il  fera 
pareillement  reçu  Appellantde  la  Senten- 
ce, en  ce  que  par  icelle  il  a  été  ordonné. 
Sec.  ce  faifant  que  la  Sentence  fera  infirmée 
en  ce  Chef,  en  conféquence  qu'il  fera ,  8ce. 
Se  qu'au  réfidu  la  Sentence  dont  eft  appel 
fortira  fon  plein  Se  entier  effet ,  Sec. 

Cette  manière  de  conclure,  ainfi  que  la 
précédente  ,  ne  convient  que  lorfqu'il  s'a- 
git d'appels  portés  devant  les  Préfidiaux 
ou  autres  Juges  Royaux  ;  car  dans  les  Cours 
il  y  a  des  termes  confacrés  par  un  ufage 
ancien  auquel  il  faut  fe  conformer. 

Un  Arrêt  rendu  en  la  Tournelle  le  lî 
Janvier  1731,  fur  les  Conclufions  de  M. 
l'Avocat  Général  Gilbert ,  entre  le  fieur 
Joiron ,  le  Curé  de  Magnac,  Se  autres,  a 
jugé  qu'on  n'avoit  pu  anticiper  fur  un  ap- 
pel comme  d'abus,  une  Partie  qui  s'en  étoit 
défiftée  avant  qu'il  eût  été  reçu  par  Arrêt  de 
la  Cour,  Se  qu'il  eut  été  appuyé  de  la  Con* 
fulcation  d'Avocats  M.  Gilbert  pofa  pour 
principe  dans  cette  Affaire,  qu'on  ne  pou- 
voit  pas  anticiper  fur  un  appel  dont  une 
Partie  s'étoit  défiftée  ,  avant  qu'il  eût  été 
réalifé  par  quelque  a6le  qui  en  ait  faifi  la 
Cour. 

ANTIDATE. 

On  nomme  Antidate,  une  date  anté- 
rieure à  la  vraie  date  d'un  écrit ,  d'un  aéle  ou 
d  un  titre. 

Les  Antidates  font  tellement  réprouvées 
par  les  Loix,  qu'elles  les  regardent  comme 
une  faufleté  ;  Se  c'elt  principalement  pour 
les  prévenir  ,  que  le  Contrôle  des  Exploits 
8c  des  A£tcs  des  Notaire?,  a  été  établi. 

L'Antidate  d'un  atte  fous  fignature  prî' 
vce  eft  cependant  moins  importante.  Se  par 
conféquent  moins  puniffable  que  les  con- 
trats  paffés  devant  Notaires,  parce  que  ceux- 
ci  emportant  hypothèque  ,  peuvent  préju- 
dicier  à  des  tiers. 

Sur  l'Antidate  des  ordres  des  Lettres 

Oij 
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de  Change,  Voyez,  l'Ordonnance  de  1*573,  L'Abbé  Général  des  Antonîns  a  féance 

:,titre  5.  dans  l'Affemblée  des  Etats  du  Dauphiné 

A    TV.T    'T    /^   XT    T   M    c  immédiatement  après  l'Evêque  de  Greno- 

^rr^r            D  '     ,         •  ble,  Quî  en  eft  le  Préfident.  Cette  préroga- 

V.  Chanotms  Réguliers.  ^-^^  j^^j  ^  ^té  accordée  en  1305  par  le  Dau- 

On  nomme  Antonîns,  les  Religieux  de  P^'"  de  Viennois,  du  confentement  de  la 

l'Ordre  de  S.  Antoine.  NobleiTe ,  Se  Louis  XIII.  la  lui  a  confirmée 

Cet  Ordre  doit  fon  origine  à  la  piété  de  par  Lettres-Patentes  de  l'année  163(5, 
pluiîeurs  Laies,  qui  dans  le  onzième  fiécle  Charles  VI.  &  Louis  XI.  ont  accordé 
îê  confacrerent  à  Tervir  &  fecourir  les  per-  ^^éance  au  Parlement  de  Dauphiné  à  TAbbé 
fonnes  attaquées  d'une  maladie,  que  le  com-  Général  des  Antonins ,  par  des  Lettres-Pa- 
mun  du  peuple  nomma  Feu  Sacré  on  Feu  de  tîntes  du  3  Août  1383  ,  &  des  années  1443 
S.  Antoine'.  Ceux  qui  fe  trouvoient  attaqués  &  1473.  En  1 502  IVlaximiiien  premier  con- 
de  cette  maladie  venoient  vifiter  le  Tom-  céda  à  cet  Ordre  le  droit  de  prendre  pour 
beau  de  S.  Antoine,  Se  les  LaVcs  dont  je  armes  l'Aigle  impérial,  avec  un  écuffon  d'o? 
viens  de  parler  fe  faifoient  un  devoir  de  les  ^wr  l'eftomach  de  l'Aigle  au  T.  d'azur. 
recevoir  Se  de  hs  traiter.  La  Congrégation  des  Antonins  fe  réfor- 
Cet  établiflement  fît  des  progrès  telle-  "^^i  ^u  commencement  du  dix-feptiéme  fié- 
ment  rapides,  qu'en  peu  de  tems  on  vit  un  ^le;  &  cette  réforme  fut  autorifée  par  des 
Hôpital  confidérable,  bâti  dans  le  Viennois,  Bulles  de  Grégoire  X  V.  &  d'Urbain  VIII. 
jetter  des  branches  dans  d'autres  Provinces,  confirmées  par  diverfes  Lettres-Patentes  de 
&  même  dans  d'autres  Etats.  Louis  XIÏI.  du  mais  de  Juin  i5i8  ,  &  der- 
Garton,  Gentilhomme  de  Dauphiné,  fut,  nier  Juillet  i6io  ,  enregiUrées  au  Grand- 
dJt-on,lepremier  Chef  de  cts  pieux  Laïcs;  Confeil.  Cette  réforme  s'eft  faite  fans  chan- 
on  lui  donna  le  nom  de  Grand-Maître,  lorf-  ger  l'état  conlliturif  des  Antonins  ;  ainfi  ils 
qu'après  l'approbation  donnée  à  cet  Eta-  font  toujours  reftés  Chanoines -Réguliers, 
bliflement,  dans  le  Concile  deClermont,  comme  auparavant- 
tenu  fous  Urbain  II.  en  1095  ,  il  continua  Les  Chanoines  Réguliers  de  la  Congre- 
de  diriger  fes  Compagnons.  gation  de  France,  mieux  connus  par  la  dé- 
Pendant  deux  fiécles  cette  Congrégation  nomination  deGénovéfins,  ont  néantmoins 
ne  fut  compofée  que  de  Laïcs  qui  n'avoient  difputé  le  nom  de  Chanoines  Réguliers  aux 
d'autre  engagement  que  celui  de  leur  zèle.  Antonins.  Mais,  par  Arrêt  rendu  au  Grand- 
Leur  marque  diftindive  étoit  un  T,  qu'ils  Conleil  le  24  Mars  1723  ,  après  FinAruc- 
portoient  fur  leur  habit  avec  une  Croix  de  ^^^^  la  plus  {blide,  les  Religieux  Antonins 
Chevalier;  le  T,  qui  eft  figuratif  de  la  bé-  ont  été  maintenus  dans  le  droit  &  qualité 
quille  fur  laquelle  les  Malades  fe  foute-  ^<^  ChaKoines-Rcgitliers  de  S.  Auguflin ,  Con- 
noient,  étoit  le  figne  de  l'hofpitalité  qu'ils  grégation  &  Ordre  de  S.  Antoine  ;  aind  les 
exerçoient.  Antonins  font,  comme  les  autres  Chanoi- 
Sous  Honoré  III.  les  Antonins  obtin-  nes-Réguliers,  capables  d'exercer  les  Fonc- 
rent  la  permifTion  de  faire  les  trois  voeux  de  tions  Paftorales  dans  les  Cures  affedée» 
Religion;  mais  Bouiface  VIII,  mit  la  der-  aux  Chanoines -Réguliers, 
niere  main  à  cet  Etabliffement,  en  donnant  H  y  a  même  cela  de  particulier  ,  que  les 
la  Bulle  que  les  Antonins  regardent  comme  Bénéfices  de  l'Ordre  des  Antonins  font  tel- 
le Titre  Primordial  de  leur  Congrégation  ,  lement  affeélés  â  (qs,  membres ,  que  les  Cha- 
parce  qu'elle  les  a  érigés  en  Chanoines  Ré-  noines-Réguliers  des  autres  Congrégations 
guliers,  Se  leur  a  donné  un  Abbé  Général,  de  S.  Auguftin  ne  peuvent  pas  les  impétrer. 
Depuis  cette  Bulle,  les  Papes  en  ont  fuc-  Le  Grand-Confeil  l'a  ainfi  jugé  par  un  Ar- 
ceffivement  donné  plufieurs  autres  à  l'Or-  rêt  du  10  Fév.  1753  ,  contre  un  Chanoine- 
dre  des  Antonins,  quelques-unes  n'ont  mê-  Régulier  de  l'OrJre  de  Chancelade,  aiTez 
tne  été  accordées  qu'à  la  recommandation  femblable  à  la  Congrégation  de  France, 
de  nos  Rois,  qui  ont  fceUé  cet  Etablifîe-  Les  Antonins  ont  obtenu  une  évocation 
ment  de  leur  autorité.  générale  de  leurs  Caufes  au  Grand-Confeil, 
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par  des  Lettres-Patentes  de  l'année  i(îi8  ,  dans  ces  premiers  temps;  elle  ne  fut  intro- 
&  du  mois  de  Septembre  1 52  1.  diiite  qu'en  1225  par  le  Teftament  de  Phi- 
Le  Roi  a  ,  par  un  Edit  du  mois  de  Mars  lippe  Augutle  ,  qui  donna  le  mtme  Comté 
1734,  regiftré  au  Grand -Confeil  le  26  des  d'Artois  à  Robert  fon  fils  ,  avec  la  claufe  de 
mêmes  mois  &  an,  ordonné  que  les  Reli-  réverfion  à  la  Couronne,  à  défaut  d'héri- 
gieux  de  S.  Antoine,  pourvus  de  Cures,  tiers  defcendans  de  Robert  en  ligne  dire6le'. 
Vicairies  perpétuelles,  ou  Prieurés- Cures  L'Hiftorien  Duciiefne  rapporte  ce  Tefta- 
qui  dépendent  de  leur  Ordre,  ou  qui  peu-  ment.  Voyez  aufli  le  Journal  du  Palais, 
vent  être  polTédés  par  des  Chanoines  Régu-  U  ne  falloir  pas  être  mâle  alors  pour  re- 
liers,  pourront  être  révoqués  8c  rappelles  cueillir  l'Apanage  dans  la  fucceflîon  de  l'A- 
au  Cloître,  fans  forme  ni  Hgure  de  procès,  panagille.  11  fuffifoit  d'en  être  defcendu  en 
par  le  Chapitre  Général  dudit  Ordre,  ou  par  ligne  directe  ;  c'eft  pour  cela  que  le  Comté 
le  Supérieur  Général  &  le  définitoire  d'ice-  d'Artois  a  fi  fouvent  appartenu  à  des  filles , 
lui ,  pourvu  que  les  Archevêques  ou  Eve-  &  que,  par  Arrêt  de  l'an  1309,  il  fut  ad- 
ques  y  donnent  leur  confentement.  jugé  à  Mahault ,  fille  de   Robert    Comte 
A    T>    A    TÇT7T7R    Q  d'Artois,à  l'exclufion  de  Robert  fon  ne- 
A    l'  A  1  5  h.    U  K  :>.         ^  veu;mais   en  13  14,  Philippe-le-Bel,  qui 
On  nomme  ainfi  cinq  OfBciers  munici-  donna  le  Comté  de  Poitou  à  Philippe  de 
paux,  qui  font  partie  du  Corps  du  Magiftrat  France  fon  fécond  fils,  inféra  la  claufe  de 
5e  Lille.  Leur  fonélion  eftd'apaifer  les  que-  réverfion  à  la  Couronne,  à  défaut  d'hoirs 
relies  particulières  qui  ne  méritent  pas  d'ê-  mâles ,  &  cela  a  toujours  été  obfervé  de  mè- 
tre punies  par  des  peines  affliftives.  Ils  font  me  depuis  dans  la  Maifon  de  France,  no- 
nommés  par  les  Curés  des  quatre  plus  an-  tamment  dans  les  Lettres  de  don  d'Apanage 
ciennes  Paroifles  de  la  Ville.  faites  à  Monfieur,  frère  de  Louis  XIII ,  au 
Il  y  a  auffi  cinq  Apaifeurs  ou  Pacificateurs  mois  de  Juillet  1616,  (regirtrées  avec  mo- 
à  Valenciennes.  Mais  en  cette  dernière  Vil-  dification  le  27  Août  fuivant,&  vérifiées 
ie,  c'eft  le  Magiltrat  qui  les  nomme.  depuis  purement  &  fimplement,  le  14  Dé- 
A    T)   A    NT    A   r»  T?  cembre  de  la  même  année,  en  conléquence 
^tT^             r'   r  àes  Lettres  de  Juflion.) 
V.  Domame  O  Engagement.  ^.^^^^^^  ^^^^^^  ^,^^.^^  mâles,  TApanage 

On  nomme  Apanage ,  des  Terres  que  les  retourne  .à  la  Couronne ,  comme  étant  éteint 

Souverains  donnent  à  leurs  puînés  pour  leur  &  fini,  fans  Adjudication  ni  Déclaration; 

partage.  il  reprend  fa  première  qualité  de  Domaine 

Les  Apanages  étoîent  inconnus  fous  les  de  la  Couronne ,  fans  qu'il  foit  fujet  à  l'ex- 

Rois  de  la  première  Race,  Le  Domaine  &  le  ception  de  la  prefcription. 

Royaume  même,  fe  partageoient  avec  éga-  On  ne  donne  plus  d'Apanage  aux  Filles 

iité  fans  prérogatives  d'aîneffe;  mais  comme  de  France  ,  même  en  les  mariant.  L'Ordon- 

ces  partages  produifoient  de  grands  incon-  nance  de  Charles  V,du   mois  d'Od:obre 

véniens,  on  penfa  dans  la  fuite  qu'il  valoit  13741  conforme  à  la  célèbre  difpofition  de 

mieux  donner  aux  Cadets  ce  qu'on  nommoit  la  Loi  Salique,  ne  permet  de  leur  donner 

dans  ce  temps-là  grands  Fiefs ,  pour  les  te-  qu'une  dot  en  argent  ;  &  fi  depuis  ce  Prince 

nir  Bc  les  pofieder  comme  Vaflaux  de  la  il  eft  arrivé  qu'on  ait  donné  des  Terres  à 

Couronne.  des  Filles  de  France  en  les  mariant ,  ce  n'a 

C'eft  ainfi  qu'en  lafa  Charles  le  Chauve,  été  que  pour  en  jouir  par  forme  d'engage- 

lorfqu'en  850  il  érigea  l'Artois,  le  Tour-  ment,  jufqu'à  ce  que  la  dot  dont  on  étoit 

naifis  &  la  Flandre  en  Comté,  dont  il  in-  convenu,  eîtt  été  payée, 

veftit  Baudouin  ,  furnommé  Bras-de-Fer,  L'Apanagirte  peut  nommer  aux  Bénéfices 

fon  gendre.  Ce  Prince  ne  fe  réferva  que  la  dépendans  de  fon  Apanage,  à  l'exception 

Souveraineté,  8c  la  foi  &  hommage  à  la  des  Bénéfices  Confiftoriaux.  L'ufage  ell  de 

Couronne.  lui  en  accorder  le  droit.  Les  Lettres  du  mois 

La  réverfion  de  l'Apanage  à  la  Couronne  de  Juillet   1616  le  portent  exprefi^ment  J 

â défaut  d'héritiers  mâles,  n'avoit  pas  lieu  celles  accordées  à  M.  le  Duc  de  Berri,  au 
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moisde  Juin  171  o,  le  portent  auflj;  les  Let-  Verfailles  fembloit  avoir  donné  quelque 

tres-Pacentes  du  31  Juillet  ï6z6  ont  même  atteinte  aux  Réplemens  qui  prohibent  aux 

permis   à  Monfieur  ,  Duc   d'Orléans  ,  de  Chirurgiens  le  débit  des  drogues  ;  mais  cet 

nommer  Se  préfenter  pendant  h  vie  aux  Bé-  article  a  été  interprété  par  un  Arrêt  du 

néfices  Conlirtoriaux  fitués  dans  fon  Apa-  Confeil,  &desLett  es-Patentes  des  20  Juin 

nage  ,  à  l'exception  dts  Evêchés.  Il  en  a  été  &  8  Juillet  1724,  qui  défignent  les  efpéces 

accordédefemblablesàM.leDucdeBerri,  de  remèdes  que  les  Chirurgiens  pourront 

le  2  Juillet  17 10.  Elles  ont  été  regirtrées  le  faire  &  tenir  chez  eux  pour  les  plaie?,  tu- 

10  du  môme  mois.  Voyez  fur  la  même  ma-  meurs,  fractures ,  &  autres  maladies  exter- 

tiere  la  Déclaration  donnée  le  2  Avril  1(56 1,  nés  qu'ils  traiteront ,  fans  toutefois  qu'ils 

pour  l'Apanage  de  MonHeur,  frère  du  Roi  puilTtnt  vendre  ,  ni  débiter  aucun  remède. 

Louis  XIV.  EUeaétéenregiftréele  10  Mai  L'article  iode  l'Arrêt  du  Confeil  du  12 

fuivant  Avril  1749,  portant  Règlement  entre  les 

Les  biens  donnés  en  Apanage  font  ina-  Médecins  &  les  Chirurgiens ,  a  auffi  con- 

liénables  ;  Se  quand  ils  retournent  à  la  Cou-  ùtwé  aux  Apoticaires  le  droit  exclufif  qu'ils 

ronne,  le  Roi  n'elt  pas  tenu  d'acquitter  les  ont  de  compofer  Se  vendre  des  drogues,  en 

dettes  de  l'Apanagifte  ;  ainfi  on  ne  peut  pas  défendant  à  tous  Chirurgiens  de  compofer, 

regarder  l'Apanage  comme  une  légitime;  vendre  ou  débiter  aucuns  médicamens  ou  re- 

car  Cl  c'en  étoit  une,  elle  pourroit  s'aliéner  médcsdeftinés  àentrer  dans  le  corps  humain. 

&  s'hypothéquer.  Un  Chirurgien  de  la  Rochelle  a  néant- 

Les  Apanagiftes  reçoivent  l'hommage  de  moins  prétendu  pouvoir  diftribuer  des  re- 
leurs ValTaux,  Se  peuvent  ufer  du  droit  de  médes  au  préjudice,  &  malgré  les  oppofi- 
retenue  féodale;  mais  quand  ils  reçoivent  la  lions  des  Apoticaires  ;  mais  par  S;:ntence 
foi  &  hommage ,  ils  doivent  en  envoyer  un  rendue  en  la  SénéchaufTée  de  cette  Ville  ,  le 
double  à  la  Chambre  des  Comptes.  23  Janvier  1737  ,  confirmée  par  Arrêt  du 

Les  Lettres  accordées  à  Monlieuren  i52(5  10  Mars  1738,  cette  diftribution  lui  a  été 
lui  donnent  la  faculté  de  retirer  les  Domai-  interdite;, il  a  même  encouru  une  condam- 
nes engagés  dans  fon  Apanage,  à  la  charge  nation  de  30C0  liv  envers  les  Apoticairts; 
de  rembourfer  les  Engagiftes.  &  la  Communauté  des  Chirurgiens  ,  qui 
APOTir'ATRF^  étoit  intervenue  pour  le  foutenir  ,  a  été  con- 
.,,  ^, .  .  r  II  n/T'  t''-  '  n  '  damnée  en  une  amende. 
V.  Œrurgtem .  Incapables ,  Medecim.  Foi-  L'Ordonnance  de  la  Marine  a  porté  fon 
Jon  Cr  lejtament.  attention  plus  loin;  car  elle  veut,  liv.  2,  tit. 

Nos  Rois,  &  les  Cours,  ont  toujours  re-  <5,  article  4,  que  les  drogues ,  qui  feront 
gardé  la  Pharmacie  comme  une  profeflion  embarquées  fur  les  VaiffeauXjfoientvifitées 
importante  à  la  fiireté  publique.  Dans  cette  par  un  Apoticaire  autre  que  celui  qui  les  a 
vue,  ils  ont  veillé  non-feulement  à  ce  qui  fournies;  Se  le  Parlement  de  Bordeaux  a 
pouvoit  contribuer  à  perfectionner  les  con-  depuis  homologué  les  Statuts  des  Apoticai- 
noiiTances  qu'on  y  a  acquifes ,  mais  à.  main-  res  de  la  même  Ville ,  par  Arrêt  du  2  Mars 
tenir  les  Apoticaires  dans  les  privilèges  qui  1697  ,  qui  par  l'art.  25  contiennent  des  dé- 
leur ont  été  concédés,  foit  en  ne  permettant  fenfes  aux  Marchands  de  mettre  dans  les 
qu'à  euxfeuls  la  compofition,  vente  Se  dif-  Vaifleaux  aucuns  remèdes  &  compofitions 
tribution  des  remèdes  ,  foit  en  défendant  à  appartenans  à  la  Pharmacie  pour  le  traite- 
toutes  autres  perfonnes  ,  Se  principalement  ment  des  Equipages,  ou  autres  ,  qu'ils  ne 
aux  Médecins  ,  Chirurgiens  ,  Barbiers  Se  foient  préalablement  vifités  &  approuvés 
Religieux  ,  d'en  compofer  ,  d'en  vendre  &  par  les  Syndics  Se  Jurés  des  Apoticaires. 
d'en  débiter.  L'art.  34  des  mêmes  Statuts  défend  aux 

L'Art.  19  des  Statuts  des  Chirurgiens  de  Epiciers  ô^)  de  tenir  dans  leurs  boutiques, 

(a  )  L'article  18  des  Statuts  des  Apoticaires  de  Toulou-  riaque,  Micridate,  Hyacinthe  &  Alkcrmès,  appeIléesF«' 

fe  du  17  Septembre  17^0  >  homologué  &  regiftré  au  Par-  raines,  feulement  à  la  charge  de  les  dépofer  préalabk- 

Jement  de  Touloufe  le  ij  Février  175  i  ,  permet  aux  Epi-  meut  à  l'Hùtd  de  Ville  pour  y  être  viûtécs  par  les  A^-o- 

ciers  de  veiidrc  &  débiter  les  quatre  compofitions  de  Thé-  ticaircs,  en  préfcnce  de  Médecins,  ficc. 
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&  de  débiter  aucune  compofitîon  ,  comme  Châtelet  de  Paris,  le  2  Septembre  17(^0 ,  i 

thériaque,  confeftion,  poudres, firops, eaux  l'occafion  d'une  faifie  de  Tliériaque  faite 

dirtillées,  &  autres  choies  fcmblables.  par  les  Apoticaircs  de  Paris,  chez  les  ci- 

Le  Parlement  de  Bordeaux  a  aufîi,  par  devant  Jéfuites  de  la  rue  S.  Antoine  ,  où 

Arrêt  rendu  fur  le  Réquifitoire  du  Procu-  il  s'en  faifoit  un  grand  débit,  M.  le  Lieu- 

reur  Général  de  ce  Parlement,  le  4  Septem-  tenant  de  Police,  en  déclarant  valable  la 

bre  1750,» fait défenfesàtous Chirurgiens,  faifie  de  quelques  boctes  de  Thériaque  3c 

*  Marchands  Droguilies  ,  Parfumeurs,  Se  à  de  Confcftica  Hyacintlie ,  vendues  par  les 
»  toutes  perfonnes  quelconques,  autres  que  Jéfuites, pour  raifon  de  quoi  il  les  a  con- 
awJes  Apoticaires  de  ladite  Ville,  de  tenir  damnés  en  100  liv.  d'amende,  Se  en  loco  liv. 
3'  chez  eux  ,  vendre  ni  débiter  aucun  remède  de  dommages  Se  intérêts ,  a  en  outre  fait  dé- 
»  appartenant  à  la  Pharmacie,»  peine  de  fcnfcs,  tant  aux  Jéfuites  qu'aux  autres  Com- 
»  jooliv.  d'amende,  &  de  plus  grande  peine  munautés  féculieres  8c  régulières  ,  de  ven- 
»  en  cas  de  récidive ,  fauf  aux  Chirurgiens  à  dre ,  débiter ,  faire  vendre  ni  débiter  aucune 

_3ïCompofer,  Se  tenir  chez  eux  les  remèdes  marchandifed'Apoticairerie,  fous  telle  pei- 

»  défignés  par  l'Arrêt  du  Confeil  &  les  Let-  ne  qu'il  appartiendroit.  (a) 
»  très-Patentes  des  20  Juin  8c  8  Juillet  1724         La  création  des  Maîtrifes  ,  lors  de  l'avé- 

»  pour  les  maladies  externes  qu'ils  traitent  nement  du  Roi  à  la  Couroiinc,  de  fon  ma- 

a>  par  les  opérations  de  la  main.. ..fans  qu'ils  riage  ,  Se  autres  femblables  événemens ,  n'a 

»  puiiTent  en  débiter  aucun  de  ceux  qui  font  pas  lieu  pour  le  Corps  des  Apoticaires.  V. 

n  deftinés  à  entrer  dans  le  corps  humain y^rts  &  Métiers. 

a»  Fait  pareillement  défenfes  à  tous  Char-         Des  Arrêts  du  Confeil  des  3  Juillet  &  25 

*  latans ,  foi-difans  Opérateurs,  Médecins,  Oftobre  1728,  11  &  17  Mars  173 1 ,  13  Oc- 
9>  Chirurgiens- Arabulans,  ou  Empiriques,  tobre  1752  Se  10  Septembre  1754»  contien* 
M  ainfi  qu'à  tous  Moines,  Frères,  &  autres  nent  diverfes  difpofitions  pour  éviter  les 
»  foi-difans  Apoticaires  de  Communautés  inconvéniens  qui  réfultent  de  la  diftrlbution 

»  Religieufes....de  vendre  ni  débiter fous  que  font  diftérens  Particuliers  d'un  nombre 

»  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  aucun  confidérable  de  remèdes   appelles   Spécifi- 

»  des  remèdes  appartenans  à  la  Pharmacie  ,  ^ites.  Se  autres.  Le  dernier  de  ces  Arrêts  eft 

M  même  aux  Frères  Apoticaires,  d'en  em-  celulquifurcelaellentrédansdepUisgrands 

»j  ployer  aucuns  hors   l'enceinte   de  leurs  détails.  11  contient  quatorze  articles  ,  dont 

30  Couvens ,  Se  aux  Médecins  de  donner  Se  l'étendue  ne  me  permet  pas  de  lui  donner 

30  figner  aucune  Ordonnance ,  pour  être  exé-  place  ici. 

»>  cutée  par  autres  que  par  les  Apoticaires,         L'Article  125  de  la  Coutume  de  Paris 

9»  fous  les  mêmes  peines....  ne  donne  d'aftion  à  l'Apoticaire,  pour  le 

y>  Permet  auxdits  Apoticaires  de  faire  vî-  payement  de  fes  médicamens  ,  que  pendant 

9ï  fite  chez  les  Particuliers   contrevenans  ,  un  an;  Se  elle  établit  une  efpéce  de  pref- 

»  afin  d'établir  en  Juftice  par  les  voies  con-  cription  contre  les  fournitures  de  drogues, 

3î  venables.  Se  ainfi  qu'il  appartiendra,  les  après  l'année  révolue;  mais  fes  difpofitions 

»  contraventions,  tant  contr'eux,  que  con-  à  cet  égard  ne  font  pas  exaftement  fuivies, 

»  treiefdits  Religieux,  auxquels fait  dé-  En  effet,  on  n'admet  pas  la  fin  de  non-re- 

»î  fenfes de  faire  fortir  les  Garçons  Apo-  cevoir  contre  l'aélion  des  Apoticaires.  Ceux 

»  ticaîres  de  chez  leurs  Maîtres, Scies  auxquels  le  payement  de  di/ogues  eft  de- 

3B  attirer  dans  leur  Communauté,  n  mianué  après  l'année,  font  tenus  d'afl^rmer 

Les  Tribunaux  de  Paris  ne  fouffrent  pas  qu'ils  les  ontpayées,  fans  quoi  ils  font  con- 

non  plus  que  les  Moines  Se  Religieux  faf-  damnés  au  payement.  Telle  eft  la  Jurifpru- 

fent  le  débit  d'aucune  drogue;  Se  par  Sen-  dence  du  Châtelet. 
tence  rendue  en  la  Chambre  de  Police  au         L'Apoticaire  a  un  privilège  fur  le  prix 

fa)  La  Saifie  qui  a.  donné  lieu  à  cette  afFaire  a  fait  plaudifTemens  ;  les  cî  -  dev-int  Jcfuites  y  ont  acquiefcé ,  & 

beaucoup  d'éclat;  Se  la  Sentence  rendue  par  M.  de  Sar-  l'ont  même  exécutée  >  elle  a  été  ixnprimX'e  fie  publiée.  V» 

liae ,  Lieutenant  Général  de  Police ,  a  reçu  de  grandi  ap-  EccléJîaJHjues, 
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des  meubles  des  défunts  pour  le  payement  pas  d'être  Médecin ,  Chirurgien  ou  Apotî- 

des  médicamens  ,  8c  des  drogues  fournies  Caire  ,  $cc.  pour  être  incapable  de  recevoir 

dans  la  dernière  maladie.   On  voit  même  des  legs.  Il  difoït  que  quand  on  n  avoit  pas 

dans  les  Queftions  Notables  de  le  Preftre,  ufé  de  mauvaifes  voies  pour  obtenir  des  li- 

que  les  Tribunaux  ont  quelquefois  accordé  béralités,  elles  étoienr  valables. 

un  Privilège  aux  Apoticaires  pour  les  dro-  Il  étoit  prouvé  par  l'Enquête ,  que  le  fieur 

gués  fournies  dans  d'autres  maladies  que  la  Piat  s'étoit  renfermé  dans  les  bornes  de  fan 

dernière.  V,  le  ch.  91  de  la  Cent,  première,  état.  Il  citoit  auffi  quatre  Arrêts,  Se  fes  rai- 

&  les  Arrêtés  de  la  cinquième  Chambre  des  fons  prévalurent. 

Enquêtes.  V.  auffi  Médicamens  8c  Privilège.  Par  un  Arrêt  de  Règlement  du  3  Aoiit 
Quelques  Arrêts  ont  jugé  les  Apoticaî-  i$3<5 ,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par 
res  incapables  de  recevoir  des  libéralités  de  une  infinité  d'Arrêts  poftérieurs  ,  le  Parle- 
leurs  malades.  Dupleffis, Tronçon,  Auzan-  ment  a  chargé  des  Dofteurs  de  la  Faculté 
net  8c  Ricard  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  re-  de  Médecine  de  faire  chez  les  Apoticaires 
gardent  aufli  les  Apoticaires  comme  inca-  &  Epiciers  la  vifite  de  toutes  les  drogues, 
pables  ;  mais  d'autres  Arrêts  ont  prononcé  tant  fimples  que  compofées.  Il  a  été  en  mê- 
en  leur  faveur  des  délivrances  de  legs,&  me-temps  ordonné  que  la  Faculté  rédigeroit 
ne  les  ont  pas  mis  au  nombre  des  perfon-  un  Dijpey(faire ,  auquel  les  Apoticaires  fe- 
nes ,  au  profit  defquelles  les  Ordonnances  &  roîent  obligés  de  fe  conformer ,  c'eft  à-dire , 
la  Coutume  ne  permettent  pas  de  difpofer.  que  la  Faculté  leur  prefcriroit  la  manière  de 
Je  parle  d'un  Arrêt  de  cette  dernière  Glafle  préparer  les  drogues  comporées;  enfin  il  a 
au  mol  Te ftament.  été  défendu  aux  Apoticaires  de  faire,  ni  dé- 
II  en  a  été  rendu  un  autre  le  27  Février  livrer  aucune  compofition  de  Médecine  pour 
1740,  au  rapport  de  M.  de  Benoife,  par  le-  aucuns  malades,  fans  une  Ordonnance  d'un 
quel  la  Cour  a  confirmé  la  Sentence  du  Châ-  Douleur  de  la  Faculté.  V.  Chirurgiens. 
telet,  portant  délivrance  au  Sr  Piat ,  Apo-  Indépendamment  du  privilège  qu'ont  les 
ticaire  à  Paris ,  du  legs  univerfel  à  lui  fait  Membres  du  Corps  des  Apoticaires  de  Pa- 
par  la  Dame  de  la  Croix,  âgée  de  j6  ans  ,  ris ,  de  s'établir  dans  toutes  les  Villes  du 
pendant  la  maladie  dont  elle  étoit  décédèe.  Royaume,  ils  ont  le  droit,  enpréfencetou- 
Le  Tertament  étoit  fait  fix  jours  avant  la  tesfois  d'un  Dofleur  en  Médecine  de  la  Fa- 
mort  \  le  legs  montoit  à  près  de  8000  liv.  &  culte  de  Paris  ,  &  après  les  examens  d'u- 
la  Tedatrice  n'avoit  légué  que  500  liv.  àfon  fage ,  de  recevoir  des  Apoticaires  pour  exer- 
Héritier.  cer  l'a  Pharmacie  dans  les  Villes  du  Royau- 
L'Héritîer  quî  attaquoit  ce  Tertament ,  me,  où  il  n'y  a  point  de  communauté  d'A- 
avoit  fait  interroger  le  fieur  Piat  fur  faits  Se  poticaires  établie  en  règle ,  &  en  état  de  rc'^ 
articles.  Il  avoit  fait  faire  une  enquête  pour  cevoir  des  Maîtres. 

prouver  certains  faits ,  dont  la  preuve  avoit  Ce  droit  fingulier  a  été  accordé  aux  Apo- 

été  admife.  Il  en  réfultoit  que  le  fieur  Piat  ticaires  de  Paris ,  8c  ils  y  ont  été  maintenus 

avoit  fourni  des  drogues  à  la  Teftatrice  dans  par  àes  vues  de  bien  public.  Il  n'y  a  point 

fa  maladie,  8c  il  en  convenoit.  On  lui  op-  de  profefiion  plus  importante  pour  la  vie  & 

pofoit  trois  Arrêts,  l'un  du    22    Février  la  fanté  des  Citoyens  ,&  où  les  erreurs  ,  les 

iCij  j  rapporté  par  Ricard,  qui  déclare  nul  méprifes  8c  l'ignorance  foient  plus  funeftes. 

un  legs  particulier  fait  par  le  malade  au  fils  11  a  donc  été  naturel  d'exiger  des  examens 

de  fon  Apoticaire.  èc  des  précautions  pour  s'alturer  de  la  capa- 

Le  fécond,  cité  par  le  même  Ricard  ,  du  cité  de  ceux  qui  fe  deftinent  à  cette  profef- 

premier  Mars  1 6^6 ,  qui  déclare  nul  un  legs  fion. 

fait  par  un  Teftateur  à  fon  Chirurgien.  Un  fieur  SaufTay ,  ainfi  reçu  par  les  Gar- 
Et  untroifiéme,  du  26  Avril  1695,  qui  des  du  Corps  des  Apoticaires  de  Paris,  en 
a  annuUé  la  réfignation  d'un  Bénéfice ,  faite  préfence  d'un  Médecin ,  &  auquel  la  Faculté 
par  un  malade,  en  faveur  du  fils  de  fon  de  Médecine  de  Paris  avoit  accordé  des 
/Vlédecin.  ^  Lettres  de  réception  ,  a  été  maintenu  contra- 
ire fieur  Piat  répondoit  qu'il  ne  fu/fifoit  diâ:oirement  avec  un  Apoticaire  de  la  Ville 

de 
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de  Magnî ,  dans  le  droit  Se  polfenion  d'exer-  prétendirent  qu'étant  Forains ,  ils  n'étolent 

cer  la  Pharmacie  dans  la  Ville  de  Magni  ,  ilijets  â  aucune  vifite.  Ils  ajoutoient  qu'ils 

par  Arrêt  rendu  fur  les  Conciufions  de  M.  n'avoient  encore  rien  vendu,  ni  même  rien 

l'Avocat  Général  Séguier  ,  le  17  Décem-  expofé  lors  de  la  faifie. 

bre  1755.  La  prétention  contraire  des  Apoticaires 

Les  Apoticaires  de  Meaux  fe  font  auffl  occafionna  une  conteftation.fur  laquelle  eft 

oppofés  à  l'établi (Tement  en  leur  Ville  d'un  intervenu  Arrêt  en  la  Grand'Chambre,  au 

S'  Defprés,  reçu  par  les  Médecins  Se  Apo-  rapport  de  M.  Severt ,  le  7  Mai  1742  ,  par 

ticaires  de  Paris.  Leur  moyen  étoit  qu'ils  lequel,  en  infirmant  la  Sentence  rendue  au 

avoient ,  difoient  -  ils  ,  été  érigés  en  Com-  Siège  de  la  Rochelle ,  la  Cour  a  fait  défenfes 

munauté  par  Lettres-Patentes  du  mois  de  aux  Lombards,  &  à  tous  autres  Marchands 

Dec.  i575,regirtrées  en  la  Cour,  Sec.  Com-  Forains  d'apporter,  pour  vendre  en  ladite 

me  il  n'y  avoit  à  Meaux  que  deux  Apo-  Ville,  aucunes  compofitions   de   Drogues 

ticaires  feulement,  ceux  de  Paris  difoient  qui  foient  de  la  Profeflîon  des  Apoticai- 

qu'ils  n'étoient  pas  en  nombre  fuffifant  pour  res,  fans  néantmoins  que  le  Précipité  rou- 

faire  les  examens  Se  les  épreuves  que  les  ge  Se  la  Pierre  Infernale  puiHent  être  cen-t 

Statuts  exigent  d'eux.  Deux  perfonnes,  di-  ^és  compris  dans  cette  prohibition, 

foient  les  Apoticaires  de  Paris,  ne  peuvent  Ce  même  Arrêt  enjoint  aux  Lombards 

pas  compofer  une  Communauté,  il  en  faut  de  faire  vifiter  par  les  Maîtres  Se  Gardes 

au  moins  trois.  Très  faciwn  captithim.  Apoticaires  les  Drogues  (impies  qu'ils  ap- 

Les  Médecins  établis  à  Meaux  étoîent  porteront  à  la  Rochelle,  pour  les  y  vendre 

intervenus  dans  cette  affaire  ,  Se  ils  deman-  avec  la  permiffion  des  Officiers  de  Police, 

doient  à  être  maintenus  dans  la  pofreflion  à  l'effet  de  laquelle  vifite,  ordonne  que  lef- 

d'aififter  à  l'examen  Se  au  chef-d'œuvre  des  dites  Drogues  feront  d'abord  conduites  au 

Afpirans  à  la  Maîtrife  d'Apoticaire.  Ils  ci,-  Bureau  que  les  Apoticaires  feront   tenus 

toient  un  Arrêt  rendu  en  Tannée  1740,  par  d'établir  ....  Fait  défenfes  aux  Lombards 

lequel  les  Apoticaires  de  S.  Germain,  qui  de  refter  plus  de  vingt-quatre  heures  en  la- 

n'étoient  que  deux,  ont  été  maintenus  dans  dite  Ville,  conformément  aux  Statuts  des 

le  droit  de  prendre  le  titre  de  Corps  &  Com-  Apoticaires,  Sec  Voyez  ce  que  je  dis  au 

munauté ,  Se  un  autre  Arrêt  du  6  Mars  1745»  "^ot  Chirurgien. 

par  lequel  la  Cour   a  confirmé  les  faifies  APPARTTFTJR9 
faites  à  la  requête  du  feul  Apoticaire  établi 

à  Chinon ,  repréfentant  la  Communauté  des  C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  Bedeaux 

Apoticaires  de  cette  Ville,  fur  les  Chirur-  de  l'Univerfité,  qui  portent  des  Maffcs  de- 

giens  de  la  même  Ville,  qui  entreprenoient  vant  le  Re<5leur  Se  les  quatre  Facultés, 

fur  fa  Profeflîon.  Tout  cela  fut  jugé  im-  On  appelle  auffi  Appariteurs ,  les  Huif- 

puiffant.  Se  par  Arrêt  rendu  le  7  Juillet  fiers  de  la  Jurifdiélion  EccléfiaftiquCi 

I7<:r2  ,  les  Lettres  de  Maîtrife  données  par  Dans  l'Empire  Romain,  les  Appariteurs 

lesMédecinsSe  Apoticaires  de  Paris, fuivies  étoient  à  peu  près  ce  que  font  en  France, 

de  la  preftation  de  ferment  au  Siège  de  Pc-  les  Sergens,  \^s  Huiffiers,  Se  même  les  Exé- 

lice  à  Meaux ,  ont  été  déclarées  valables  ;  en  cuteurs  de  la  Haute- Juftice. 

conféquence  Defprés  a  été  autorifé  à  exer-  Loyfeau  dit  dans  fon  Traité  des  Ordres, 

cer  la  Pharmacie  en  la  Ville  de  Meaux,  ch.  2 ,  qu'anciennement  c'étoit  un  état  d'op- 

à  y  tenir  boutique  d'Apoticaire,  Sec,  probre  que  celui  des  Appariteurs. 

Des  Marchands  Forains  de   Drogues  ,  A   P   P  F  A  U  X 
nommés  Lombards,  étant  arrivés  dans  une 

Auberge  à  la  Rochelle  pour  les  y  vendie,  C'eft  le  nom  qu'on  donnoit  autrefois  aux 

furent  traverfés  par  une  faifie  faite  à  la  fol-  Appels.  Voyez  un  Arrêt  du  Parlement  de 

licitation  des  Apoticaires,  à  la  requête  du  Provence  ,  du  ii  Odobre  1570,  rapporté 

Procureur  du  Roi  au  Siège  de  la  Police  de  dans  Boniface,  tom,  3  ,  liv.  i ,  tit.  8,  ch.  3. 

cette  Ville.  Les  Lombards  firent  afllgner  les  On  nomme  même  encore  en  Provence  Se 

Apoticaires  ,  demandèrent  maiai-levée ,  Se  en  Languedoc  Juges  d'Appeaux,  ceux  qui. 

Tome  I,  P 
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quoique  renTortifTans  au  Parlement ,  ont  eux-  Les  Sentences  rendues  par  les  Préfidiaiix 

mêmes  des  Jurifdittions  dont  les  Appels  au  premier  Chef  de  l'Edit,  ne  font  pas  en- 

reffortiiTent  devant  eux.  core  fufceptibles  d'Appel ,  quand  elles  font 

Il  y  avoit  ci-devant  à  Segur  un  Tribunal  rendues  par  fept  Juges  qui  doivent    être 

nommé  le  Siège  des  Appeaux ,  qui  dans  fon  nommés  dans  les  Sentences  ;  &:  lorfqu'elles 

origine  n'avoit  été  créé  que  pour  la  Provin-  prononcent  par  Jugement  dernier.  V.  Arbï' 

ce  du  Périgord ,  mais  dont  le  reffort  s'étoit ,  trage  &  Tréfiâiaiix. 

par  fuccedîon  de  temps,  étendu  fur  celle  du  Les  Sentences   des  Préfidiaux  ,  rendues 

Limofin.  Ce  Tribunal  a  été  fupprlmé  par  au  fécond  Chef  de  l'Edit,  font  fufceptibles 

un  Edit  du  mois  de  Janvier  1750,  regirtré  d'Appel  ;  mais  il  n'a  aucun  effet  fufpenfif, 

au  Parlement  de  Bordeaux  le  16  Février  \ç^s  Parties  peuvent  pafler   outre  ,  Se  faire 

fuivant,  &  en  la  Chambre  des  Comptes  de  exécuter  les  Jugemens  par  provifion  en  don" 

Paris  le  21  Mars  1753.  «-«^^  caution.  V.  auffi  Eleùïion. 

Il  y  avoit  auffi  à  Caftres  une  Jurifdiftion  II  n'eft  gueres  poffible  de  donner  un  di- 

appellée  la  Juftice  des  Appeaux;  elle  a  été  tail  exaft  des  différens  Refforts  des  Appels 

•  fuppriméeparunEditdumoisdeiMai  1751,  des  Juftices  du  Royaume  ;  parce  qu'jl  y  a 

regirtré  au  Parlement  de  Touloufe  le  30  fur  cela  une  variété  très-confidérable.  Par 

Août  fuivant.  exemple ,  il  y  a  des  Juftices  Royales  &  mê- 

.    p  p  p   -.  ,  me  des  Juftices  Seigneuriales  qui  reflbrtif- 

■XT     A        I      Al-            r>i    rr    n)   r  •      '  fent  nuement  au  Parlement  :  il  v  en  a  d'au- 

\.  Amende,  Mur  âge,  Cha^eChofe-ju^^^^  ^^^^        refrortident  à  des  Préfidiaux,  ou  à 

C.^^p^r.;/..,  C./7^*//j«.,  C../>/ ^  ^Irtois,  ^^  ç^^^^^  Baillages  &  Sièges  Royaux,  & 

Deames,  DefenfeSK  Arrêt  de)ytxccuaon-  .       ^      ,        r  •     -    \      t  n.-     „  c  • 

./•>■/•>;-     j    ■     '   T>   -rj-  I  même  quelquefois  a  des  Juttices  Seigneu- 

t/rovr/oire ,  Hiérarchie ,  Intime ,  l  rciaïali  •  1                   j              •  •         1              •     • 

Rétif  d'Jppel ,  &  ReJTorc,  'fj  '•  "P/"^^"^  '  ^°^^'.  ^^^^^"^^  P"^^'^  ^"^ 

■^         rf     '           jj  généraux  lur  cette  matière. 

On  nomme  Appel  un  A6Ve  par  lequel  une  Les  Appels  des  Sentences  des  Moyens 

Partie  qui  croit  avoir  raifon  de  fe  plaindre  &  Bas-Jufticiers,  font  ordinairement  portés 

d'un  Jugement ,  demande  que  l'affaire  foit  devant  le  Juge  du  Seigneur  Haut-Jufticier 

examinée  Se  jugée  de  nouveau  par  les  Juges  dont  les  Fiefs  ou  Terres  qui  ont  Juftice* 

fupérieurs  de  ceux  qui  ont  d'abord  jugé.  relèvent.  Ceux  des  Sentences  des  Hauts- 

Le  Parlement  ne  connoiffoit  point  au-  Jufticiers  qui  relèvent  immédiatement  du 

trefois  des  Appels  des   Jugemens   rendus  Roi ,  fe  portent  devant  les  Baillifs  Se  Sé- 

par  les  Juges  inférieuts;  les  Baillifs  Se  Se-  néchaux  ;  Se  à  l'égard  des  Juftices  des  Sei- 

néchaux  jugeoient  en  dernier  Relfort ,  V.  gneurs  relevans  d'un  autre  Siège  qui  a  Ju- 

Baillifs  Se  Parlement.  rifdiélion  Se  Reftbrt ,  c'eft  devant  le  Juge 

Il  eft  encore  des  Tribunaux  inférieurs  de  ce  Siège  qu'elles  reffortiffent. 
dont  les  Jugemens  ne  font  pas  fufcepribles  Les  Appels  des  Sentences  rendues  au 
d'Appels  ,  Se  s'exécutent  comme  rendus  en  Baillage  de  l'Artillerie  de  France  ,  féant 
dernier  reffort  C'^),de  ce  nombre  font  les  à  Paris  à  l'Arfenal,  fe  relèvent  au  Parle- 
Sentences  des  Juge  Se  Confiais  Se  celles  de  ment  deParis.V.l'Edit  du  moisd'Aoûti703. 
la  Confervation  de  Lyon  ,  quand  elles  pro-  L'Appel  des  Sentences  des  Juge  &  Con- 
noncent  des  condamnations  qui  n'excèdent  fuis  fe  relevé  au  Parlement  directement , 
point  une  fomme  de  500  liv.  à  moins  qije  quand  elles  prononcent  fur  des  différends 
l'Appel  ne  foit  qualifié  comme  de  Juges  dont  la  valeur  eft  indéterminée,  ou  lorfque 
incompétens.  V.  Confuls  ^  voyez  auffi  Ami-  la  demande  eft  de  plus  de  500  liv.  fur  quoi 
rames  Se  Eleclions.  il  faut  remarquer  que  l'Appel  des  Senten- 

(  a  )  II  femble  en  général  qu'on  ne  puifTe  appelJer  que  vocat  Généra!  Pelletier  de  S.  Fargeau  a  acteftc  cet  ufage, 
des  Jugemens ,  Ordonnances  &c  autres  Aftes  émanés  de  en  portant  la  parole  fur  l'appel  d'une  Saifie  de  Jurande, 
l'aucoricé  du  Juge.  Cependant ,  dans  l'ufage,  le  Parle-  faite  dins  Je  Fauxbourg  S.  Antoine,  que  la  Cour  a  décla- 
ment de  Paris  reçoit  &  juge  les  appels  des  Sai/îes-réelles,  rée  nulle  par  Arrêt  rendu  le  Samedi  14  Janvier  1761, 
des  Saifies- exécutions  ,  des  Saifies  de  Jurande  ;  en  un  dont  je  parle  à  lare.  Arts  &■  Màiers  ;  Se  Û  a  à  ce  fujec 
inot,  de  tous  Içs  Ailes  cjui  emportenc  contrainte.  M.  l'A-  cité  un  pareil  Arrêt  du  5  Août  tjii>. 
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ces  rendues  dans  les  Tribunaux  ordinaires , 
fe  relevé  aufl'i  au  Parlement  quand  elles  ont 
prononcé  confulairement  fur  des  matières 
de  commerce ,  quoiqu'en  autre  cas  ces  Tri- 
bunaux ne  foient  pas  immédiatement  du 
reflort  de  la  Cour.  V.  l'Arrêt  du  14  Jan- 
vier 171 5 ,  dans  le  fixiéme  volume  du  Jour- 
nal des  Audiences, 

Les  Appels  des  Sentences  des  Confuls  fe 
relèvent  encore  au  Parlement  lors  même 
qu'elles  ont  prononcé  fur  une  demande  au- 
deffous  de  500  liv.  fi  on  en  appelle  comme 
d'incompétence. 

L'Appel  des  Sentences  de  la  Prévôté  de 
l'Hôtel,  fe  relevé  au  Grand-Confeil. 

Les  Appels  des  Sentences  des  Juges 
Gruyers  des  Seigneurs,  Se  des  Maîtrifes  par- 
ticulières des  Eaux  &  Forêts,  fe  relèvent 
à  la  Table  de  Marbre,  fuivant  une  Décla- 
ration du  8  Jajivier  171 5  :  il  eft  même  fait 
défenfes  aux  Procureurs  au  Parlement,  par 
un  Arrêt  du  Confeil  du  6  Mai  1738,  de 
pféfenter  dei  Requêtes  pour  les  faire  relever 
ailleurs  qu'audit  Siège,  à  peine  de  nullité 
des  procédures  Se  de  200  liv.  d'amende  pour 
la  première  contravention  Sec V  Chajje. 

Mais  quand  il  s'agit  de  l'Appel  de  Sen- 
tences rendues  aux  Sièges  des  maîtrifes,  en 
exécution  de  commiffions  ou  ordre  parti- 
^fulier  du  Confeil,  la  connoiflance  n'en  ap- 
partient point  aux  Tables  de  Marbre ,  il 
faut  les  relever  au  Confeil.  V.  fur  cela  un 
Arrêt  du  Confeil  du  9  Mars  1740. 

Les  Appels  des  Sentences  des  Prévôtés 
des  Monnoies ,  fe  relèvent  dans  les  Cours 
des  Monnoies. 

Les  Appels  des  Sentences  du  Bureau  des 
Finances  (a),  des  Chambres  du  Domaine 
du  Tréfor,  de  la  Connétablie  ,  des  Prévôt 
des  Marchands  Se  Echevins,  Se  des  Senten- 
ces arbitrales;  les  Appels  comme  de  déni 
de  Juftice  par  les  Juges  ordinaires  Se  com- 
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me  de  Juge  incompétent ,  fe  relèvent  tous 
fans  moyen  au  Parlement. 

Les  xÂppels  des  Ordonnances  &  Juge- 
mens  rendus  par  les  Intendans  Se  ComvniC- 
faires  départis  dans  les  Provinces,  fe  relè- 
vent au  Confeil  par  Lettres  du  Grand  Sceau, 
ou  par  Arrêt  de  foit  communiqué  ;  fuivant 
le  Règlement  du  Confeil  du  28  Juin  1738  , 
tit.  8 ,  art.  i.  Mais  il  y  a  des  cas  où  l'Appel 
de  ces  fortes  d'Ordonnances ,  fe  relevé  à  la 
Cour  des  Aides.  V.  Taxe  d'Offîcr. 

C'eft  devant  les  Intendans  qu'il  faut  fe 
pourvoir,  contre  les  Ordonnances  des  fub- 
délégués.  V.  le  fufdit  Règlement  du  Con- 
feil, loc.  cit. 

La  Déclaration  donnée  le  28  Décembre* 
1701  ,  en  interprétation  des  Edits  des  mois 
d'0<5î:obre  Se  Novembre  i  ^99 ,  portant  créa- 
tion d'Officiers  &  Juges  de  Police  dans  tou- 
tes les  Villes  du  Royaume  où  la  Juftice  ap- 
partient au  Roi ,  ordonne  que  C Appel  des 
Ordonnances  &  Jugemens  rendus  par  lefdits 
Juges  Jur  le  fait  de  la  Police  qui  était  porté 
diretiement  es  Cours j  ne  pourra  être  relevé 
qu'efdites  Cours. 

Cette  Déclaration  ajoute  ,  Voulons  que 
l'y^ppel  des  Ordonnances  &  Jugemens  qui 
feront  rendus  par  les  Lieutenans  Généraux 
des  Baillages  &  autres  Sièges  dont  les  Ap- 
pellations relèvent  direUement  en  nos  Cours* 

lefquels  ont  obtenu  ou  obtiendront la  réunion 

de  leurs  Offices ,  de  ceux  de  Lieutenans  Gêné" 
raux  de  Police ,  fait  auffi  porté  en  nofd.  Cours» 

Voulons  que  hors  les  cas  ci-dcff'us  exprimés, 
les  Appellations  des  Jugemens  rendus  par  les 
Lieutenans  Généraux  de  Police ,  établis  dans 
les  Villes  &  lieux  d^fians  de  plus  de  dix  Lieues 
de  nos  Cours  y  foient  portées  aux  Baillages  Ô" 
autres  Sièges  où  rejjortijfoient  avant  notredit 
Edit ,  les  Appellations  des  Jugemens  rendus 
par  les  Juges  de  Police  defdits  lieux ,  &  i 
l'égard  des  Villes  &  lieux  fitués  dans  L'éten- 


(a.)  Des  Lettres  -  Patentes  du  14  Mai  171 7,  que  je 
crois  /  avoir  été  adreflces  &  enregiftrées  dans  toutes  les 
Cours ,  portent  »  que  les  Parlemens  recevront  les  appel- 
"  lations  des  Jugemens  ,  tant  interlocutoires  ,  préparatoi- 
«  res,  que  définitifs ,  rendus  dans  les  Bureaux  des  Finan- 
•>  ces  établis  dans  le  reflort  de  chacune  defdites  Cour';,.. .. 
a>  à  la  charge  par  elles  de  fe  conformer  à  l'art,  i  du  titre  (î 
M  de  l'Ordonnance  de  1667. 

■»  Et  feront  en  cas  d'appel  lefdits  Jugemens  des  Tréfo- 
5>  riers  de  France,  exécutes  par  provifion  ,  lorfqu'il  s'agi- 
«  ra  de  la  perception  ou  recouvrement  de  nos  droits, .... 
3»  &  que  le  fond  du  droit  ne  fera  pas  contelU.  Comme 


M  aurtî  en  matière  de  Voieric  ,&....  dans  tous  les  cas 
M  dans  lefquels  ,  fuivant  la  difpofition  its  Ordonnances  , 
M  les  Jugemens  defdits  Tréforiers  de  France  &  autres  Ju- 
M  gcs  des  Fermes  ,font  exécutoires  ,  nonobllant  l'appel.... 
I.c  Parlement  a  ,  par  un  Arrêt  rendu  en  forme  de 
Règlement  le  iS  Avril  17^8  ,  ordonné  que  l'appel  des 
Ordonnances  &  Jugemens ,  tant  préparatoires ,  provJ> 
foires  &  interlocutoires ,  que  définitifs ,  rendus  par  1»« 
Tréfotier*  de  France  en  toutes  matières  de  Domaine  &. 
de  Voierie ,  à  la  requête  des  Parties  ou  du  Procureur  du 
Roi ,  ne  pourront  être  portés  &  relevés  qu'en  la  COur. 
t'ait  défenfes  »  &ct 
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due  de  dix  lieues ,  les  appellations  des  Lieu- 
tenans  Généraux  de  Police  qui  y  feront  éta- 

l^li s ,  feront  portées  en  nofdites  Cours 

L'Appel  de  la  Taxe  ou  d'un  Exécutoire 
<ie  dépens  ,  s'inAruit  dans  le  Tribunal  mê- 
me où  l'Exécutoire  eft  décerné.  Au  Châ- 
telet ,  c'eft  M.  le  Lieutenant  Civil  qui  juge 
ces  Appels  ;  ce  font  cependant  les  Commif- 
faires  qui  y  taxent  les  frais.  V.  Dépens. 

Au  Palais ,  on  renvoyé  les  Appels  d'E- 
xécutoire de  dépens  devant  un  ancien  Pro- 
cureur ,  pour  donner  fon  avis.  Voyez  fur 
cela  le  Règlement  du  17  Janvier  1691. 

Anciennement  les  Appels  des  Sentences 
fendues  au  Baillage  de  Verfailles  ,  fe  rele- 
•  voient  au  Châtelet;  mais  il  a  été  ordonné 
par  une  Déclaration  du  mois  deMars  175 1 , 
regiftrée  le  23  Avril  fuivant,  qu'à  l'avenir 
ces  Appels  feroient  portés  au  Parlement  di- 
reftement. 

L'Appel  des  Sentences  rendues  dans  les 
Sièges  des  Greniers  à  Sel,  des  Elections  & 
Bureaux  des  Traites  Foraines,  Te  porte  Bc 
fe  relevé  en  la  Cour  des  Aides,  Mais  il  faut 
remarquer  que  l'art.  34  de  la  Déclaration 
du  premier  Août  1721 ,  contenant  Règle- 
ment général  pour  le  Tabac,  regiftrée  en  la 
Cour  des  Aides  le  lô  Septembre  fuivant , 
porte  que  ceux  qui  auront  été  condamnés  par 
des  Sentences  à  des  amendes  eu  à  des  peines 
offliEHves ,  ne  pourront  être  reçus  j4ppellans 
qu'ils  n'ayent  configné  dans  le  mois  du  jour  de 
la  prononciation  defdites  Sentences  ou/îgnifi- 
cation  d'icelles   à  perfonne  ou  domicile ,  la 

fomme  de  3  00  liv es  mains  du  Fermier  y 

fes  Procureurs  ou  Commis  ;  &  fait  défenfes 
aux  Procureurs  &  Huijfiers  defigner  nifigni- 
fier  aucun  AHe  ni  relief  d'appel  qu'il  ne  leur 
fait  apparu  de  la  quittance  de  ladite  confi- 
gnation  ;  de  laquelle  ils  feront  tenus  de  donner 
copie  (n)  ;  le  tout   à  peine  de  nullité  &  de 

log  liv.  d'amende. . 

Cette  difpofition  s'exécute,  &  des  Arrêts 
de  la  Cour  des  Aides  des  20  Septembre  Se 
12  Décembre  1737.  qui  n'y  étoient  pas  con- 
formes ,  ont  été  caffés  par  un  Arrêt  du  Con- 
feil  du  7  Janvier  1738  ,  qui  a  condamné  le 
Procureur  en  100  1.  pour  avoir  figné  la  Re- 
quête de  deux  Contrebandiers  appellans, 
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qui  n'avoîent  pas  configné  les  300  lîv.  V. 
encore  deux  Déclarations  des  25  Janvier 
KîSp  ,  Se  (^Décembre  1707,  qui  prefcrivent 
la  même  confignation  avant  l'Appel  de 
Sentences  rendues  en  matière  de  Ferme  , 
Se  ce  que  je  dis  à  l'art.  Election. 

Des  Lettres-Patentes  fur  Arrêt  du  8  Dé- 
cembre 1723  ,  portent  «que  les  Appels  qui 
»  feront  interjettes  des  Sentences  &  Juge- 
ai mens  interlocutoires  &  d'inftruftion  des 
"  Juges  à^s  Fermes  &  Gabelles  ne  pour- 
ra ront  fufpendre  l'exécution  de  ces  mêmes 
»  Jugemens  ,  &  enjoignent  aux  premiers 
"Juges  ,  nonobftanc  lefdits  Appels,  de 
M  continuer  l'inftruftion  des  Procès,  juf- 
M  qu'à  Sentence  8c  Jugement  définitif  in- 
3j  clufivement ,  fauf  aux  Parties  à  fe  pour- 
»  voir  contre  lefdites  Sentences  &  Juge- 
ai mens,  par  les  voies  de  droit,  œ 

D'autres  Lettres-Patentes  du  4  Avril 
1724 ,  explicatives  de  celles  du  8  Décembre 
précédent  dont  je  viens  de  parler,  ont  or- 
donné que  Sa  Majefté  n'avoit  "  point  en- 
»  tendu  déroger  par  lefdites  Lettres  du  8 
»  Décembre ,  à  l'art.  19  du  titre  commun 
3î  des  Fermes,  de  l'Ordonnance  du  mois  de 
3î  Juillet  1681  ,  8c  à  la  Déclaration  du  7 
>»  Oèlobre  1 72 1  ,  concernant  l'infcription 
X  en  faux  contre  les  Procès-verbaux  des 
3>  Commis.  V.  Faux. 

En  Bretagne  les  Appellations  des  Juge- 
mens rendus  en  matière  de  devoirs.  Impôts 
8c  Billots ,  Traites ,  Ports  8c  Havres ,  Foua- 
gc,  Tabac,  8c  généralement  tout  ce  qui  con- 
cerne les  droits  du  Roi ,  ceux  des  Fermes 
Se  Domaines  ,  levées  de  deniers  ordinaires 
&  extraordinaires  ,  deniers  d'Oèlrois  des 
Villes ,  fraude  aux  droits  du  Roi ,  contra- 
vention aux  Ordonnances  ou  Réglemens 
qui  les  concernent,  8c  aux  baux  des  Etats 
Sec,  fe  relèvent  direèlement  au  Parlement. 
L'art.  9  delà  Déclaration  du  20  Août  1732, 
regiftrée  le  24 Novembre  fuivant ,  le  décide 
textuellement. 

Il  n'y  a  en  Bretagne  que  deux  degrés 
de  Jurifdiètion  dans  toutes  les  affaires  o\x 
il  s'agit  de  faifies-réelles ,  baux  judiciaires , 
criées,  bannies,  enchères,  adjudication  d'im- 
meubles, comptes  des  Receveurs  des  confi- 


(a)  L'art.  .9  de  Ja  Dcclaration  du   ,o  Oftobre  .71J,       pagnie  des   Indes  ,  contient    de   femblables    difoofuions. 
icernant  Ja  vente  exdufive  du  Caffc,c>ccordée  à  la  Çom-      Cene  Déciaratioa  eft  daiu  le  Recueil  dsDauphmc,  toni.16. 


concernant 
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gnatîôns ,  de  féqueftre ,  Se  de  Comm'iCfaircs  m  que  drîminelle ,  par  les  OfRchux  ordinar- 

aux  faifies-réelles,  de  Sentence  d'ordre  &:  de  m  res  8c  métropolitains  concernant  les  Ec- 

diftribution  de  deniers»  de  la  qualité  d'hé-  »  cléfiaftiques  ,&  autres perfonnes des  lieux 

ritier  bénéficiaire  ,  de  difcuiïion  de  Bénéfi-  ^  du  Dioccfe  de  Lyon  ,  qui  font  du  refTorc 

ce  d'inventaire  ,  de  Pinftitution  de  Tuteurs  »  du  Parlement  de  Befançon ,  enfemble  tou- 

&  Curateurs  de  Mineurs  Se  interdits,  de  la  »  tes  les  Procédures  fur  les  refcrits  de  Cour 

vente  ou  adminiftration  de  leurs  biens,  de  >'  de  Rome,  feront  inftruites  Se  jugées  par 

leurs  perfonnes  ,  Sec.  Sec.  Ainfi  dans  tous  "  l'OfFicial  de  la  Primatie  dans  la  Ville  de 

ces  cas ,  les  Appels  fe  relèvent  diretSIement  »  Lyon  ,  fans  préjudice  ncantmoins  des  Ap- 

au  Parlement  de  Rennes.  V.la  Déclaration  »  pellations  comme  d'abus  qui  feront  inter- 

du  20  Août  1731 ,  dont  j'ai  déjà  parlé.  s' jettées  de  la  part  des  perfonnes  qui  feront 

En  matière    criminelle ,  les  Appels  des  «  domiciliées  dans  le  refTort  du  Parlement 

Sentences  qui  prononcent  des  peines  afflic-  «  de  Befançon  ,  des  Sentences  interlocutoî- 

tives  ou  infamantes ,  ou  qui  ont  été  rendues  »>  res  &  définitives  ,  qui  auront  été  rendues 

après  une  procédure  inftruite  par  récolle-  »  en  l'Officialité  Primatiale;  lefquelles  Ap- 

ment  &  confrontation ,  fe  relèvent  toujours  m  pellations  comme  d'abus  ,  feront  jugées 

directement  dans  les  Parlemens  ,  par  quel-  »  audit  Parlement  de  Befançon.  œ 

ques  Juges  (ordinaires)  qu'elles  ayent  été  L'Appel  renfermant  une  plainte  portée 

rendues,  quand  même  Ce  feroient  des  Juges  au  Juge  fupérieur  de  l'injuftice  de  la  Sen- 

de  Seigneurs,  à  l'exception  des  Jugemens  tence  d'un  Juge  fubalterne,  &  celui-ci  ne 

Prévôtaux  Se  Préfidiaux,  Se  de  ceux  ren-  pouvant  lui-même  réformer  fa  Sentence, 

dus  par  le  Confeil  d'Artois,  qui  n'en  font  on  a  cru  devoir,  en  matière  civile,  donner 

pas  fufceptibles  (d'y^ppel.)  V.  l'Ordonnan-  l'eflfet  d'en  fufpendre  l'exécution  ,  Se  c'eft 

ce  de  léyot  art.  i ,  tit.  26  ,  mais  voyez  aufîi  en  général  l'effet  qu'on  lui  donne.  Mais  y 

Barrois ,  Confeil  d^  Arto'u  SeTable  de  Marbre,  ayant  une  infinité  de  circonftances  dans  lef^ 

Dans  les  Procès  Criminels  ,  ou  il   ne  quelles  il  feroit  dangereux  d'appliquer  ces 

s'agit  que  d'injures  &  d'accufations  lége-  régies ,  les  Ordonnances  Se  les  Régleraens 

res,  il  eft  au  choix  de  i'Accufé  de  relever  ont  voulu  que  les  Juges  pulTent  en  certains 

fon  Appel  au  Parlement  ou  devant  les  Ju-  cas  ordonner  l'exécution  provifoire  de  leurs 

ges  Royaux  (^),  dont  refiortit  la  Jurifdic-  Sentences.  On  peut  fur   cela  cohfulter  ce 

tion  où  la  Sentence  a  été  rendue.  Mais  V.  que  je  dis  à  l'art.  Exécution  provifoire  t  Se 

les  Arrêts  rapportés  au  Journal  des  Audien-  voir  en  entier  les  difpofitions  de  l'Arrêt  de 

ces  ,  tom.  6 ,  liv.  i  ,  ch.  44.  Règlement  du  29  Janvier  1 65  8,  au  Journal 

Dans  la  Jurifdiélion  Eccléfiaftîque  il  y  des   Audiences ,  tom.  2  ,  liv.   i ,  chap.  34, 

a  quatre  dégrés,  Le  premier  eft  celui  de  l'E-  trop  longues  pour  trouver  place  ici. 

vêque,le  fécond  celui  du  Métropolitain,  On  donne  un  effet  bien  plus  confidéra- 

le  troifiéme  celui  du  Primat ,  Se  le  dernier  ble  à  l'Appel  des  Sentences  rendues  en  ma- 

celui  du  Pape ,  qui ,  comme  je  le  dis  ailleurs ,  tierc  criminelle.  Car  non-feulement  il  fuf- 

eft  obligé  de  nommer  âçs  Commiffaires  en  pend  ,  mais  il  détruit  Se  éteint  entièrement 

France.  V.  Abur,  Déni  de  Jiiflice  Se  les  li-  le  Jugement,  de  manière  que  pendant  l'inf- 

bertés  de  TEglife  Gallicanne.  truétion  de  l'Appel,  il  ne  fubfifte  qu'une 

,    La  fituation  d'une  partie  du  Dioccfe  de  accufation ,  fuivant   la  maxime  Appcllatio 

Lyon,  dans  le  Reffort  du  Parlement  de  Be-  extîngiiit  judicatum.  Mais  V.  l'Arrêt  du  2  5 

fançon,  a  donné  lieu  à  une  Déclaration  du  Janvier  175p.  que  je  rapporte  art.  Capacité. 

22  Août  170Z,  regiftrée  au  Parlement  de  Cette  maxime  elt  fondée  fur  ce  que  d'un 

Befançon  le  15  Février  1703  ,  par  laquelle  coté,  le  crime  ne  fe  préfum^ point;  Se  que 

iJ  eft  ordonné  "que  les  Appellations  des  d'autre  part ,  nos  Loix  ne  reconnoiffent  pas 

»»  Sentences  rendues,  tant  en  matière  civile  dans  le  Juge  inférieur  le  droit  éminent  de 

(a)  II  y  a  quelques  jarrets  dans  le  Journal  des  Au-  crimineHe.  P'.  celui  du  premier  Juillet  1707 ,  Journal  des 

âiences  ,  par  lefquels  il  eil  jugé   que  les  Juges  dî  Sei-  Audiences  ,  tome  s ,  liv.  7  ,  ch.  ^i.  Il  en  a  été  rendu  un 

gneuEs  ne  peuvent  connoûrc  d'Appellatien  en  Matière  autre  contre  les  Ju^es  d»;  Nevcrj  en  l'annce  1711, 
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qualité.    V.  JDrodeau  lur  ivi.  i-.oiiet ,  lettre  point,  ne  pi 

C,n.  25.  ainfi  folemnellement  jugé  par  l'Arrêt  de 

Ces  rai'^ns  ont  conduit  non-feulement  à  Tavant ,  rendu  le  3  i  Mai  17^9. 

donner  cet  effet  à  l'Appel  d'une  Sentence  Dans  cette  efpéce,  Tavant  avoitété  con- 

en  matière  criminelle  ;  mais  encore  à  rendre  damné  au  dernier  fupplice  par  Sentence  du 

cet  Appel  néceflaire;  ainfi,  inutilement  un  Baillage  de  Sainte  Menehould  du  15  Jan- 

accufé  condamné  à  des  peines  capitales ,  ac-  vier  1706,  rendue  par  contumace  pour  cri- 

quiefceroit-il  à  ces  condamnations  ;  parce  me  de  rapt  envers  la  Demoifelle  Germiere. 

que  la  Sentence  ne  pourroit  pas  s'exécuter  Cette  Sentence  avoit  été  exécutée  par  effi- 

au  moyen  de  ce  que  l'Appel  eft  en  ce  cas  gie  le  23  du  même  mois  de  Janvier,  &  le 

nécelTaire  &  de  droit,  {a)  12  Mai  fuivant,  Tavant  qui  ne  s'étoit  pas 

^;,dit  l'article  6  du  tit.  z6  de  l'Ordon-  repréfenté ,  avoit  obtenu  un  Arrêt  qui  le 

nance  criminelle  de  1670  ,  la  Sentence  ren-  recevoit  Appellant,  ordonnoit  l'apport  des 

due  par  le  Juge  des  Lieux  y -porte  condamna-  charges  Sec.   L'affaire  en  étoit  reftée-là  & 

tion  de  peine  corporelle  ^  des  galères  1  bannif-  Tavant  avoit  depuis  époufé  la  Demoifelle 

fement  à  perpétuité ,  oic^ d'amende  honorable  t  Germiere. 

foit  qu^ïl  y  en  ait  Appel  ou  nonyVaccufé  &  Leurs  enfans  qui  fe  difoient  légitimes , 

Jon  Procès  feront  envoyés  enjemble  &  feule-  demandèrent   le  partage   d'une    fucceffion 

ment  en  nos  Cours V.  ce  que  je  dis  avec  d'autres  parens.   Ils   invoquoient  les 

du  Règlement  de  1 66^ ,  verb.  Accufé.  maximes  admifes  par  les  accufés ,  contre  lef- 

Ainfi  dès  qu'en  matière  criminelle  l'Ap-  quels  la  procédure  s'inflruit  contradiftoi- 

pel  éteint  le  Jugement,  il  faut  en  conclure  reraent,  &  dont  je  viens  de  faire  le  détail, 

que  celui  qui  a  appelle  jouit  (  quoique  cbn-  On  leur  répondoit  qu'elles  ne  s'.appliquoient 

damné)  de  tous  les  effets  civils  pendant  l'Ap-  point  aux  accufés  contumax.  Leurs  adver- 

pel ,  Se  que  les  Aftes  qu'il  pafle  pendant  faires  avoient  auffi  appelle  comme  d'abus 

l'Appel ,  font  valables  &  irrévocables,  s'il  du  mariage. 

décède  avant  que  l'Appel  foit  jugé.  V.Bro-  Par  l'Arrêt  fufdit  du  31  Mai  1759 ,  l'Ar- 

deau  fur  M.  Louet  loc.  cit.  8c  Ricard  des  rêt  du  12  Mai  1706,  fut,  ainfl  que  la  pro- 

Donations,  Partie  première,  n.  241.  Mais  cédure  faite  en  conféquence,  déclaré  nul, 

voyez  auflî  Accufés  8c  Condamnés.  &  le  mariage  déclaré  abufif ,  avec  défenfes 

Plufîeurs  Arrêts  ont  même  jugé  que  les  aux  enfans  de  fe  qualifier  légitimes, 
perfonnes  accufées  8c  condamnées  à  des  pei-  L'Appel  fufpend  l'Exécution  des  Sen- 
nes capitales  qui  meurent  de  mort  naturelle  tences  qui  ne  prononcent  pas  qu'elles  feront 
avant  l'exécution  de  leur  Jugement ,  meu-  exécutées  nonobftant,  &c.  Sur  cela  il 'y  a 
rent  integrijlatus.  Bafnage  en  rapporte  un  plufieurs  Réglemens  &  finguiiérement  un 
du  10  Février  1^32 ,  fur  l'art.  243  de  la  Cou-  qui  fait  défenfes  aux  Juges  fubalternes  d'or- 
tume  de  Normandie.  Carondas  dans  {q$  ob-  donner  l'Exécution  provifoire  de  leurs  Sen- 
fervations  fur  le  mot  Arrêt,  en  rapporte  tences  ,  fans  en  inférer  les  raifons  dans  les 
un  autre  du  Parlement  de  Touloufe,  8c  le  Sentences  mêmes.  V.  Exécution  provifoire. 
Brun  en  rapporte  un  dernier  du  12  Mai  L'Appel ,  comme  de  déni   de  Juftice  » 
1 6j7  ,  Traité  des  Succédions ,  liv.  i ,  chap.  ne  fe  reçoit  qu'en  préfentant  deux  fomma- 
a,  lec.  3  ,  dift.  2,  n.  12.  lions  faites  au  Juge  de  juger.  Voyez  l'Or- 
Tout  ceci  n'a  pas  lieu  lorfque  l'Appel  donnance  de  1(5(5/  ,  tit.  25  ,  art.  4,  &  Déni 
eft  interjette  par  un  contumax  ,  parce  que  de  Juftice. 
c'eft  la  repréfentation  du  contumax,  &  non  Lorfqu'en  matière  civile  il  y  a  des  Ap- 

(a)   Il  fubfiftoit  anciennement  un  ufagc  contraire  en  ufage  a  été  aboli  par  Louis  XIV  peu  de  temps  après  qu'fl 

Haynaut.  Les  Jugemens  rendus  en    Matière  criminelle  eut  fait  la  conquête  de  cette   Province.  On  ne  peut  plus 

5'exécucoient  fans  Appel  ,  qujnd  il   n'y  avoit  point  de  y  exécuter   les   condamnations   i   des   peines    afflidives , 

Partie  civile,  lors  même  qu'ils  prononçoient  la  peine  de  qu'.iprcï  qu'elles  ont  été  jugées  fur  l'appel  au  Parlemenc 

mort ,  ou  feulement  d'autres  peines  affliftives.  Mais  cçt  de  Douay. 
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pels  refpeftifs,  le  premier  Intimé  peut  ttre  »»  dites  Procédures  extraordinaires ,  à  peine 

contraint  de  lever  la  Sentence,  &  d'en  four-  »  de  nullité  des  Procédures  faites  de  part 

nir  copie  au  premier  Appellantyfinon  il  eft  y^  8c  d'autre  fur  lefdites  demandes  8c  A p- 

permis  à  celui-ci  de  la  lever  aux  frais  du  pre-  «  pellations  en  matière  civile  ,  &  des  dom- 

mier  Intimé ,  Se  l'exécutoire  doit  lui  en  être  »  mages  8c  intérêts  des  Parties,  a 

délivré.  V.  à  l'art.  Intimé,  l'Arrêt  de  Ré-  Mais  la  Cour  a  jugé  par  Arrêt  rendu  en 

glcment  rendu  le  8  Août   1714,  en  inter-  la  Tournellc,fur  les  conclufions  de  M.  l'A- 

prétatlon  de  l'Ordonnance  de  i66j.  vocat  Général  Joly  de  Fleuri,  le  2  Décem- 

Celui  qui  interjette  un  Appel ,  doit  le  re-  bre  1744,  que  cesRéglemcns  n'empêchent 

lever  dans  trois  mois  ;  autrement  cet  Appel  point    qu'on    ne   pût ,  fur  l'Appel   d'une 

tombe  en  défertion.  V.  Défertion.  Procédure  extraordinaire  ,  demander  inci- 

Le  Règlement  fait  au  Parlement  à   la  demment  que  celui  qu'on  prétend  être  ga- 

Mercuriale  du  18  Avril  idpi,  porte  qu'on  rant  civilement  des  dommages  &  intérêts 

ne  formera   point  incidemment  à  des  Ap-  y  foit  condamné  ;  &  à  cet  effet  demander 

pellations  de  faifies- réelles  &  criées,  des  que  l'Arrêt  foit  déclaré  commun, 

demandes  incidentes  qui  ne  foient  accef-  Un  Arrêt  du  20  Décembre  1741  ,  a  fait 

foires   &  dépendantes    defdites    Appella-  défenfes  d'exécuter  une  Sentence  du  Siège 

tions.  de  Sezanne,  qui  permettoit  aux  Procureurs 

Un  Arrêt  de  Règlement  du  18  Février  de  plaider  des  caufes  d'Appel;  8c  par  autre 

1699,  fait  défenfes  aux  Procureurs  de  la  Arrêt  rendu  le  20  Mars  1742  ,  au  rapport 

Cour,  de  former  incidemment  aux  Appel-  de  M.  Bofchard,  les  Procureurs  de  Sezanne 

lations  interjettées  des  Procédures  extraor-  ont  été  déboutés  de  leur  oppofition  à  cet 

dinaJres,  aucune  demande;  ni  fou/ïrir  qu'il  Arrêt  de  défenfe. 

en  foit  formé  aucune  pour  voir  déclarer  les  II  y  a  un  pareil  Arrêt  du  z6  Septembre 

Arrêts  communs  contre  des  accufés  qui  ne  1741 ,  en  faveur  des  Avocats  de  Gueret  con- 

font  point  Appellans ,  quoique  compris  dans  tre  les  Procureurs  de  la  même  Ville. 

les  mêmes  Procédures  faites  devant  les  pre-  Enfin  il  y  en  a  un  du  3  Septembre  1742  , 

miers  Juges,  defquelles  d'autres  accufés  au-  pour  les  Avocats  de  Boulogne  fur  mer» 

ront  interjette  Appel  ;  à  peine  de  nullité  des  contre  les  Procureurs  du  même  Siège. 

Procédures  faites  de  part  &  d'autre  fur  lef-  Sur  cette  matière ,  Voyez  le  Traité  de  M^. 

dites  demandes,  &  des  dommages-intérêts  Huffon,  liv.  3  ,  ch.  15. 

des  Parties.  L'Appel  ne  doit  pas  s'interjetter  à  la  face 

Un  autre  Arrêt  du  27  Août  1708  ,  8c  dont  des  Juges.  Voyez  Avocat, 
la  publication  a  été  ordonnée  à  la  Commu-  Il  y  a  une  autre  efpéce  d'Appel  qu'on 
nauté  des  Procureurs  au  Parlement ,  a  auflî  nomme  Appel  comme  d'abus  ,  qui  s'inter- 
fait  défenfes  »  aux  Procureurs  de  la  Cour ,  jette   des  Jugemens  àcs   Juges   d'Eglife  > 
3>  de  former  incidemment  aux  Appellations ,  lorfqu'ils  contiennent  des  entreprifes  fur  la 
»  des  Procédures  extraordinaires,  aucune  de-  Jurifdiétion  féculiere.  Ces  Appels  ne  peu- 
as  mande ,  ni  fouffrir  qu'il  en  foit  formé  au-  vent  fe  relever  que  dans  des  Parlemens  j  fur 
3>  cune,  pour  voir  déclarer  les  Arrêts  com-  cela  Voyez  Abus. 
0»  muns,  ou  autrement,  contre  les  Parties  qui  APPFMD  AMCF^s 
»  ne  font  point  accufées  ;  comme  n'étant 

»  comprifes  dans  des  Décrets ,  non  plus  que  Ce  mot  fignifie  (  fuivant  Bruffel ,  u/age 

»  contre  des  accufés  qui  ne  font  point  Ap-  des  Fiefs,  Liv.  i ,  Ch.  i  )  ce  qui  a  été  nou- 

»  pellans ,  quoique  compris  dans  its  Procé-  vellement  attaché  à  une  Seigneurie ,  tant  en 

■»  dures  faites  devant  les  premiers  Juges,  def-  domaine  «ju'en  mouvance. 

»  quelles  d'autres  accufés  auront  interjette  *  t)r>r»ïivTTr'i\At?A.T'T' 

«  Appel  ;  ni   pareillement  efdits  cas  ,  d'y  „  ^  ^,.1  V  \^.    *  X  ^F^^j    r 

.>  iXoduire  aucune  Appellation  des  Sen-  ^'  ^'^'^''''  ^^''''  ^  ^'''^  ^'  J^'è"- 

y>  tences  rendues  err  matière  civile  contre  Au  Barreau ,  ce  mot  fignifîe  en  général 

»  des  Parties  qui  ne  font  point  comprifes  un  Jugement  interlocutoire  ,  qui  ordonne 

»  ni  dénommées  comme  accufées  dans  lef-  qu'une  affaire  fera  inftruitc  de  la  manière 
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qu'il  indique;  &  comme  il  y  a  différentes  contre  les  Témoins ,  fuivant  l'article  4  du 

manières  d'inftruire les  affaires,  les  Appoin-  Tic.  23.  Ihid. 

temens  reçoivent  aufli  accidentellement  dif-         7°.  Quand  il  s'agit  d'appel  de  Jugemens 

férens  noms  acceffoires.  rendus. fur  la  récufation  des  Juges ,  fuivant 

Par  exemple ,  on  nomme  Appointement  à  l'art.  27  du  Tit.  24  lb\d. 
faire  preuve ,  le  Jugement  qui  ordonne  une         8°.  Les  Caufes  où  il  s'agît  d'oppofition  a 

Enquête.  V.  Enquête.  la  publication  des  Monitoires,  fuivant  les 

On  normne  Appomement  à  fournir  dé-  articles  8  &  9  du  Titre  7  de  l'Ordonnance 

lats  ,  le  Jugement  qui,  après  le  délai  de  la  criminelle.  V.  Monitoirer. 
communication  d'un  compte  qui  fe  rend  ju-  cf.   En  matière  d'Aides  dans  les  Elec- 

diciairement,  ordonne  que  les  Oyans  feront  tlons ,  fi  ce  n'ert  quand  il  s'agit  de  noblefle 

tenus  de  fournir  leurs  débats  ,  &c.  Voyez  conteftée  du  droit  de  Ban-vin,  ou  d'exemp- 

l'article  13  du  Tit.  29  de  l'Ordonnance  de  tions  de  droits  des  Fermes  prétendus  en  ver- 

1 667.  (a)  tu  de  titres  &  concevons ,  fuivant  la  Décla- 

On  nomme  Appointemem  au  Confeil ,  un  ration  du  30  Janvier  1717»  regiftrée  en  la 

Jugement  rendu  à  l'Audience  fur  un  appel  Cour  des  Aides  le  20  Février  fuivant ,  dont 

verbal,  &  par  lequel  (Jugement)  les  Parties  l'exécution  a  été  ordonnée  par  Arrêt  du  13 

font  appointées  à  fournir  caufes  Se  moyens  Décembre  17 1 8.  V.  le  Journal  des  Audien- 

d'appel  à  écrire  &  produire,  &c.  ces,  tom.  7,  liv.  i  ,  ch.  104. 

On  nomme  Appointement  en  droit ,  celui         Les  appointemens  en  droit  ne  doivent  fe 

qui  fe  prononce  en  première  inftance  fur  les  prononcer  o^àr  Audience  ,  a  la  pluralité  de  i 

demandes  &  fur  les  plaidoyeries  des  Parties,  voix  y  a  peine  de  nullité ,  &  les  Juges  font  te- 

ou  lorfque  ces  demandes  ont  pour  objet  des  nus  de  délibérer  préalablement  fi  la  caufefera. 

queftions  difficiles,  ou  qu'enfin  la  décifion  appointée  ou  jugée ,  avant  que  d'ouvrir  les  opi-^ 

de  l'affaire  dépend  d'un  examen  de  Pièces  nions  fur  le  fond ,  Or  donmnce  de  1657,  tit. 

8c  de  titres  ,  qu'il  fcroit  difficile  de  faire  à  11,  art.  9.  Néantmoins ,  au  Châtelet,  il  ar- 

l' Audience.  rive  fouvent  qu'on  appointe  en  droit  en  la 

Ces  fortes  d' Appointemens  ne  peuvent  Chambre  du  Confeil ,  en  jugeant  les  Ap- 

fê  prononcer,  pointemens  (d  mettre. 

1°.  Dans  les  matières  fommaires,  fuivant         Au  Parlement  de  Paris,  on  nomme  Jp' 

l'article  10  du  Tit.  17  de  l'Ordonnance  de  poîntement  général ,  celui  par  lequel  toutes 

i66j.  V.  Police.  les  Caufes,  (excepté  les  appellations  com- 

2°.  Dans  les  affaires  qui  fe  jugent  par  dé-  me  d'abus,  les  affaires  où  il  s'agit  de  Régale, 
faut,  fuivant  l'art.  4  du  Tit.  5  de  la  même  de  Requêtes  civiles.  Se  les  Caufes  qui,  fui- 
Ordonnance.  (/5i)  vanî  le  détail  que  je  viens  de  donner,  ne 

3°.  Dans  les  matières  où  il  s'agît  de  dé-  font  pas  fufceptibles  d'Appointement)  qui, 

clinatoire,  de  renvoi   Se    d'incompétence,  après  avoir  été  mifes  fur  les  Rôles,  pour 

fuivant  l'art.  6  du  Tit.  3.  Ibid.  être  plaidées  les  Lundis,  Mardis  Se  Jeudis 

4*^.  Quand  il  s'agit  déjuger  delà  folvabi-  matin  en  la  Grand'Chambre,  font  appoin- 

iité  d'une  Caution  préfentée,  fuivant  l'art.  3  tées  de  droit  aux  termes  de  la  Déclaration 

du  Tit.  iS.  Ibid.  du  15  Mars  1673  ,  qu'on  trouve  dans  les  Ré- 

5*.  Dans  les  caufes  où  l'on  évoque  le  glemens  de  Juftice. 
principal ,  attendu  qu'il  doit  être  jugé  fur  le         On  nomme  Appointemens  à  mettre ,  ceux 

champ  définitivement  à  V Audience  ,  fuivant  qui  fe  prononcent  dans  des  affaires,  qui, 

l'art.  2  du  Tit.  6.  Ibid.  quoique  fufceptibles  de  difficultés  qui  min- 

6°.  Quand  il  s'agit  de  reproclie?  propofés  teroient  d'être  éclaircies  par  un  Appointe- 


fa)  Cette  efpcce  d'Appointement  n'eft  point  connue  ïiu  Jement  Je  lendemain  i  j ,  fait  aujji  dcfenfes  d'appointer  au- 

Chatelct  ;  parce  qu'on  fuit  dans  ce  Tribunal  un  ufagc  cunes  Caufes  civiles  au  Confeil  en   droit  ni  d  inettre  ,  par 

particulier   fur  la  forme  de  rendre    &    d'examiner    les  défaut V.  dans  le  Journal  du  Parlement  de  Breta- 

Comptes;  cet  ufage  eft  autorifé    par  l'art,    ij   du  titre  gne ,  tome  i,  ch.  4;  ,  un  Arrêt  de  ce  Parlement  du   16 

iP  de  1  Ordonnance  de  1667.  Juillet  1737,  qui  difeud  aufli  d'appointer  les  Parties  à 

{b)Li  Déclaration  du  1 1  Août  1 665 ,  regiftiée  au Pac-  mettre  çu  produite  pour  le  profit  des  défauts ,  Sec. 
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ment  en  droit ,  demandent ,  foît  flir  les  ob-  »  droit  à  écrire ,  produire  Se  contredire  dans 

jets  qu'elles  embraifent,  foit  par  leur  natu-  »  les  délais  ordinaires,  fuivant  les  Ordon- 

re,  d'être  jugées  fommairement  8c  promp-  "  nances,  fans  qu'ils  puilTent  les   abréger 

tement.  '*  que  du  confentement  des  Parties  ,  ni  ap- 

LesAppointemens  à  mettre  font  très- fré-  »  pointer  les  Parties  à  mettre  leurs  pièces 

quens,6c  d'un  grand  ufage  à  laGrand'Cham-  "  pardevers  eux  ,  fmon  es  affaires  de  ^  rovî- 

bre  du  Parlement  de  Paris.  On  en  prononce  "  fion  8c  fommaires  feulement  qui  fe  doi- 

fur  toutes  les  demandes  à  fin  de  levée  des  »  vent  juger  fur  le  champ  ,  lefquellesiefdits 

défenfes  accordées  par  Arrêt  fur  les  deman-  3'  premiers  Juges  feront  tenus  de  juger  dans 

des  en  provifion,  fur  celles  à  fin  de  fequef-  »  trois  jours  fur  les  fimples  dofllers  des  Par- 

Cre,  &  dans  les  autres  affaires  provifoires.  >»  ties  ,  fans  autres  écritures  8c  productions. 

L'inftrudion  des  affaires  appointées  à  V.  aufli  le  Règlement  du  29  Janvier  K558. 
mettre  n'eft  pas  coûteufe  à  la  Grand'Cham-  L'Appointement  en  droit  eft  au  contraire 
bre.  Les  frais  en  avoient  été  fixés  à  20  liv.  fufceptible  d'une  inftruciion  8c  d'une  pro- 
pour  le  Demandeur,  8c  autant  pour  le  Dé-  cédure  plus  ample  8c  plus  coûteufe.  11  efl: 
fendeur,  compris  tous  les  débourfés,(^  mê-  ordineirement  fuivi ,  i^.  d'un  avertiffcment 
me  l'Arrêt  de  Règlement ,  par  un  Arrêt  du  drefl'é  par  un  Avocat  ,&  qui  contient  le  fait 
25  Novembre  1589  ,  qu'on  trouve  dans  le  &  les  moyens  de  l'affaire. 
Recueil  Chronol.  de  M.  Joufle.  Mais  on  les  2°.  D'un  inventaire  de  produ6lion  conte- 
taxe  actuellement  21  liv.  depuis  l'augmen-  nant  le  dérail  des  Pièces  dont  on  fait  ufage, 
tation  du  papier  &  du  parchemin  timbré,  &  8c  l'induClion  qu'on  en  tire, 
l'on  taxe  moitié  pour  les  Appointemens  de  3°.  L'avertiffement  8c  l'inventaire  de  pro- 
jonClion  fur  les  interventions  8c  demandes  duction  font  fufceptibles  de  contredits  t 
incidentes.  V.  le  fufdit  Régi,  en  entier.  quandl'Appointement  eft  prononcé  à  écrire, 

Les  frais  de  l'inftru6Hon  de  ces  Appoîn-  produire  8c  contredire,  ainfi  qu'il  eft  d'ufage. 

temens  (à  mettre )  fe  taxent  au  contraire  aux  4°.   Les  contredits  de   produ«5lion  font 

Enquêtes  8c  aux  Requêtes  du  Palais  ,  &  au  eux  -  mêmes  fufceptibles  de  falvations.  V. 

Châtelet ,  comme  les  autres  procédures  qui  Contredits  &  Salvations. 

fe  font  dans  ces  Tribunaux;  mais  dans  tous  Quand  une  demande  appointée  en  droit 

les  cas  8c  dans  tous  les  Tribunaux,  la  pro-  dans  un  Tribunal ,  eft  renvoyée  ou  évoquée 

cédure  qui  fe  fait  fur  un  Appointement  à  dans  un  autre,  il  eft  d'ufage  de  prononcer 

mettre ,  ne  doit  confifter  qu'en  un  fimple  in-  auûi  un  Appointement  fur  la  même  contef- 

ventaire  de  production raifonné,  contenant  tation  dans  le  Tribunal  où  elle  fe  trouve 

fommairement  quelques  réflexions.  Se  des  pendante;  &  ce  nouvel  Appointement  eft 

.  induétions  àts  Pièces  produites.  Les  Avo-  nommé  dans  prefque  tous  les  Tribunaux 

cats  n'écrivent  point  dans  ces  fortes  d'affai-  appointement  à  oiiir  droit ,  comme  devant. 

res,  ou  du  moins  leurs  écritures  ne  pafTent  L'inftruClion  de  l'appel  d'une  Sentence 

point  en  taxe.  rendue  après  que  l'affaire  a  été  appointée 

On  trouve  dans  le  Journal  des  Audiences,  en  caufe  principale,  s'inftruit  auffi  par  écrit 
Tom.  2,  Liv.  3  ,  Ch.  17  ,  un  Arrêt  de  Ré-  en  caufe  d'appel.  On  obtient  à  cet  effet  uit 
glement  du  23  Mars  \66o ,  fur  les  Appoin-  Arrêt  portant  »  que  le  Procès  par  écrit  en- 
temens  â  mettre  8c  furies  Appointemens  en  »  tre  tel,  8cc.  eft  conclu  8c  reçu  pour  juger 
droit,  dont  il  paroît  qu'on  s'eft  un  peu  sj  fi  bien  ou  mal  a  été  appelle;  que  l'Appel- 
écarté  dans  l'ufage  ;  parce  que  l'Ordonnance  »  lant  donnera  ks  griefs.  Sec.  «<=  Cet  Arrêt 
de  i66y  ,  qui  y  eft  poftérieure  ,  a  prefcrit  eft  nommé  ylppointement  de  conclufîon. 
des  changemens  confidèrables  dans  la  ma-  On  a  douté  au  Palais  fi  l'appel  d'un  Ju- 
niere  d'inftruire  les  affaires,  mais  dont  je  gement  par  défaut  faute  de  comparoir,  in- 
crois cependant  devoir  tranfcrire  ici  les  dif-  tervenu  dans  un  Bailliage  fur  l'appel  d'une 
pofitions.  Sentence  rendue  fur  Procès  par  écrit ,  de- 

3ï  La  Cour  enjoint  aux  premiers  Juges  »  voit  être  inftruit  comme  Procès  par  écrit» 

»  es  cas  oià  ils  ne  pourront  juger  les  diffé-  ou  comme  appel  verbal;  mais,  d'après  l'avis 

»  rends  â  l'Audience  ,  de  les  appointer  en  de  la  Communauté  des  Avocats  8c  Procu- 

Tome  L  Q 
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ifeurs  de  la  Cour  , on  a  penfé  que  c'étoît  le  Les  Marcliands  des  fix  Corps,  &  les  Ar- 

cas  d'obtenir  l'Appointement  de  conclufion.  tiTans  de  quelques  autres  Communautés ,  ne 

Ces  Appointemens  fe  prononcent  auili  au  peuvent  prendre  qu'un  feul  Apprenti  à  la 
Châtelet  fur  l'appel  des  Sentences  rendues  fois;  dans  d'autres  Corps,  les  Maîtres  peu- 
fur  des  affaires  inftruites  par  écrit  en  caufe  vent  en  avoir  plufieurs.  Cela  n'eft  point  en- 
principale  ,  lorfqu'il  y  a  plus  de  deux  écus  core  uniforme ,  &  il  n'y  a  que  les  Statuts 
d'épices  fur  la  Sentence;  mais  cet  Appoin-  homologués  au  Parlement  qui  puiflent  fur 
tement  y  eft  nommé  Âppowtement  à  confir-  cela  fervir  de  régie. 
7ner  ou  infirmer.  La  Veuve  d'un  Maître  ou  d'un  Marchand, 

Lorfque  dans  une  affaire  appointée  on  jouiffint  de  la  maîtrife  pendant  fa  vidui- 

forme  de  nouvelles  demandes  acceffoires  ou  té  ,  peut  bien  continuer  l'Apprenti   corn- 

incidentes,  qui  font  de  nature  à  être  jugées  mencé  par  fon  mari  ;  mais  dans  plufieurs 

avec  l'affaire  principale,  il  eft  de  régie  de  Corps  elle  ne  peut  en  faire  elle-même  un 

faire  prononcer  fur  ces  nouvelles  demandes  nouveau. 

un  Appointement  qui  hs  joint  aux  contef-  Par  un  privilège  particulier  accordé  le 

rations  principales  ,  Se  que  par  cette  raifon  22  Décembre  1 608 ,  { regiflré  au  Parlement 

on  nomme  Appointement  de  jon^ion,  le  9  Janvier  lâog  ,  )  aux  Ouvriers  qui  de- 

_  meurent  aux  Galeries  du  Louvre  à  Paris , 

\r    ^!i     '      A   ^y  ^'           „\      i      j  &  à  leurs  fucceffeurs ,  de  quelque  art  Se 

V.  Jlloue ,  Arts  &Metters ,  Marchands ,  ^^.^^^^  ^^,.^^  ^^.^^^  ^  .^^  peuvent  ^v.ir  cha^ 

dei  muer  s ,  Crc.  ^^^  ^^^^^  Apprentis ,  dont  le  dernier  fera  pris 

-     On  nomme  Apprenti ,  celui  qu'on  met  à  la  moitié  du  temps  feulement  que  le  prcTrùer 

chez  un  Marchand ,  ou  chez  un  Artifan  ,     aura  à  demeurer  en  apprentiJTage  ^ 

pour  apprendre,  ou  le  commerce,  ou  la  pro-  pour  enfuite  lefdits  Apprentis  être  reçus 

ïelîîon  dont  l'Artifan  fe  mêle,  afin  de  le  Mdihres  y  tant  à  Paris  y  qu'es  autres  Ville  s  du 

mettre  en  état  de  parvenir  lui  -  même  à  être  Royaume ,  tout  ainfî  que  s'ils  avoientfait  leur 

Marchand  ,  ou  Maître  de  la  profeffion  qu'il  Apprentijfagefous  les  autres  Maîtres  défaites 

aura  apprife.  Villes  ,  fans   être  ajîraints   à  faire  aucun 

L'Apprentiffage  eft  néceffaîre  à  ceux  qui  chef-d'œuvre  ,  8cc. 

n'étant  pas  nés  fils  de  Maître ,  veulent  s'éta-  Ce  privilège  a  été  confirmé  par  Lettres- 

blir  dans  les  Villes  ,  Se  dans  les  autres  lieux  Patentes  du  mois  de  Mars  167 1 ,  regiftrées 

où  il  y  a  Jurande  ;  Se  il  doit  être  conftaté  au  Parlement  le  5  Mai  fuivant. 

par  un  A£ï:q  paffé  devant  Notaires,  auquel  Les  Articles  (5  Se  8  de  l'Edit  du  mois  de  No- 

on  donne  le  nom  de  Brevet,  &  ce  Brevet  vembre  i66j y  portant   établiffement  de  la 

doit  être  connu  de  la  Communauté,  dont  Manufacture  des  Gobelins,  accordent  aufli . 

l'Apprenti  veut  devenir  membre.  de  grands  privilèges,  relativement  à  l'Ap- 

Dans  quelques  Communautés,  il  eft  d'ufa-  prenriffage  &  à  la  réception  des  foixante 

ge  de  paffer  les  Brevets  en  préfence  des  Ju-  enfans  qui  doivent  être  enfeignés ,  Se  enfui- 

rés,  qui  par  ce  moyen  en  ont  connoiffance;  te  mis  en  Apprentiffage  par  leDirefteur  de 

dans  d'autres,  comme  chez  les  Merciers  de  la  Manufacture.  On  trouve  cet  Edit  dans 

Paris ,  il  faut  porter  le  Brevet  même  au  Bu-  le  Recueil  de  ceux  qui  concernent  les  Arts 

reau ,  pour  y  être  regiftré  dans  la  quinzaine  &  Métiers. 

de  fa  date ,  Se  y  requérir  une  petite  lettre  Louis  XIV  avoir ,  par  un  Edît  du  mois 
d'Apprentiffage  dans  une  autre  quinzaine,  d'Août  1704,  créé  des  Greffiers  pour  enre- 
fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  du  7  Septem-  giftrer  les  Brevets  d'Apprentiffage  Se  Let- 
tre 1747.  Chaque  Corps  a  fur  cela  des  ufa-  très  de  maîtrifes  ;  mais  par  une  Déclaration 
ges  particuliers,  auxquels  l'Apprenti  doit  du  19  Mai  1705,  ces  Offices  ont  été  réunis 
fe  conformer.  aux  Corps  Se  Communautés  d'Arts  &  Mé- 

Le  temps  que  doit  durer  l'Apprentiffage  tiers, 

eft  différemment  réglé.  Chaque  Commu-  Les  fils  de  Marchands  Se  Artifans  font  ré- 

fiauté  a  encore  fur  cela  des  ufages  qu'il  faut  pûtes  avoir  fait  leur  temps  d'Apprentiffage  » 

également  fuivre.  quand  ils  ont  demeuré  chez  leur  père,  fai- 
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fant  la  prôfeflion,  jufqu'à  l'âge  cîe  dix-rept  d'Etat  le  15  Mars  1755;  i  que  les  Sujets  qui 
ans,  fuivant  l'article  premier  du  Titre  pre-  juftifieront  d'un  ApprentifTage  &  Compa- 
mier  de  l'Ordonnance  de  i6y^.  Voyez  le  gnonaj;e  chez  des  Maîtres  d'une  Ville  quel- 
Titre  entier  de  cette  Ordonnance,  conque  du  Royaume  où  il  y  a  Jurande» 
.11  faut  remarquer  ici  que  par  Fils  de  Mar-  feront  admis  à  la  Maîtrife  de  leur  profeffiotl 
chands  5c  Artifans ,  on  n'entend  que  ceux  dans  les  Communautés  6' Ans  8c  Métiers 
qui  font  nés  depuis  la  réception  de  leur  de  telle  autre  Ville  du  Royaume  qu'ils  vou- 
pere,  parce  que  ditférens  Arrêts  ont  affu-  dront  choifir,  à  l'exception  de  ce  qui  con- 
jetti  des  enfans  nés  avant  la  Maîcrife  de  cerne  les  Communautés  des  Villes  de  Pâ- 
leur père,  à  faire  ApprentifTage  &  Chef-  ris,  Lyon,  Lille  Se  Rouen, 
d'œuvre  avant  d'être  reçus.  Pierre-Jofeph  Scievenard,  né  à  Mons  eil 

Il  y  en  a  un  du  3  Avril  1575,  qui  l'a  Hainaut,  ayant  obtenu  des  Lettres  de  natu- 

ainfi  jugé  pour  les  Communautés  des  Bou-  ralité  au  mois  d'Avril  1739 ,  par  lefquelles 

chers  &  des  Boulangers  de  Paris.  il  lui  étoit  permis  de  s'établir  en  la  Ville 

La  Cour  en  a  rendu  un  femblable  le  16  d'Amiens, ou  en  telle  autre  Ville  du  Royau- 

Mars  1578  ,  pour  la  Communauté  des  Ton-  me  qu'il  jugeroit  à  propos,  prétendit  que 

neliers  de  la  même  Ville.  la   Communauté  des    Orfèvres    d'Amiens 

lia  été  auffi  ordonné  par  Arrêt  du  $  devoir  l'admettre  à  la  Maîtrife,  quoiqu'il 

Mars  16S6 ,  que  les  fillef  des  Maîtrejfes  &  ne  repréfentât  point  de  Brevet  d'Appren- 

Marchandes  Lingeres  nées  avant  la  Maîtri-  tiiTage  ;  &  les  Juges-Gardes  de  la  Monnoie 

fe  de  leur  mere,ne  peiirront  être  reçues  Mat-  d'Amiens  l'ordonnèrent  ainfi  par  Sentence 

trejfes   qu'elles   n'ayent  fan   quatre   années  du  8  Août  1743. 

d  jlpprentijfaçre.  Les  Orfèvres  d'Amiens  appellerent  de 

D'autres  Arrêts,  8c  finguliérement  un  du  cette  Sentence.  Le  Procureur-Général  de  la 

zz  Mai  1745  »  °"^  ^^'^  ordonné  que  les  en-  Cour  des  Monnoies,  qui  en  eut  connoiiran- 

fans  des  Limonadiers  nés  avant  la  Maîtrife  ce,  en  appella  auffi,  Se  par  deux  Arrêts  pro- 

de  leur  père,  ne  pourroient  être  admis  à  la  vifoires  des  28  Août  1743  ,  &  15  Janvier 

Maîtrife ,  qu'en  faifant  Apprentiflage  com-  17441  il  fut  fait  défenfes  à  Stievenard  de 

«ne  tout  autre  Etranger.  tenir  Boutique  ouverte,  &  de  faire  la  Pro- 

Cette  Jurisprudence  n'a  pas  lieu  contre  feffion  d'Orfèvre. 

les  enfans  des  Maîtres  qui  ont  gagné  leur  Stievenard  fe  pourvut  au  Confeil ,  y  de 

Maîtrife  en  élevant  des  enfans  de  l'Hôpital  manda  l'évocation  des  Appels,  &  d'être  ad- 

de  la  Trinité  à  Paris  ,  parce  que  des  Let-  mis  à  la  Maîtrife  fans  Brevet  Se  fans  tirer  à 

très-Patentes  du  15  Novembre  i6^z,  re-  conféquence,  comme  S.  M.  l'avoit  ordon- 

giftrées  au  Parlement  le  26  du  même  mois,  né  en  faveur  d'un  nommé  de  Motte  ,  par 

portent  que  les  enfans  des  Maîtres  &  Maî-  Arrêt  du  7  Juin  1740;  mais  fa  demande 

trejfes  des  Ans  &  Métiers  dudit  Hôpital  qui  fut  rejettée  par  Arrêt  rendu  au  Confeil  des 

feront  eu  ont  été  nés  auparavant  que  lefdits  Finances  le  1 3  Février  1744 .  Se  les  Appels 

Artifans  ayent  prêté  le  ferment  de  leur  Mai-  renvoyés  en  la  Cour  des  Monnoies. 

trïfe ,  jouiront  des  mêmes  privilèges  que  les  ADPDrkPRTAMr'P' 

enfans  des  Maîtres  de  ladite  Ville  de  Paris,  AJr-rKUrKlAlN^^r.. 

tout  ainfi  que  s'ils  étoient  nés  après  le  ferment  L'Appropriance  ou  Appropriément ,  eft 

de  Maîtrife.  en  Bretagne  à  peu  près  ce  qu'eft  le  décret 

Il  y  a  même  cela  de  fingulîer ,  que  fuivant  volontaire  à  Paris  Se  dans  quelques  -  autres 

les  mêmes  Lettres,  les  enfans  ditdit  Hôpital,  Provinces,  c'eft-à  dire  la  manière  d'acqué- 

tant  garçons  que  filles  ,  mis  en  Apprentiljagey  rir  incommutablement   la    propriété    d'un 

jouijfent  des  mêmes  privilèges  que  les  enfans  immeuble  ,  &  de  purger  les  hypothèques 

des  Maîtres  ,  &  font  réputés  fils  de  Maîtres  dont  il  peut  être  chargé.  On  peut,  fur  cette 

&  Maîtrejfes ,  &c.  matière ,  confulter  le  titre  15  de  la  Coutu- 

Le  Roi ,  pour  favorifer  la  liberté  du  Com-  me  de  Bretagne ,  &  d'Argentré,  fur  l'article 

merce,  la  communication  &  le  progrès  des  26^  de  la  même  Coutume. 

Arts,  a  ordonné,  par  Arrêt  rendu  au  Confdl  Louis  XI  IL  a,  par  un  Edît  du  mois 
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d'Août  i5i<^,  regiftréle  27  du  même  mois  Jours  ,  f^ant  à  Clermont  en  Auvergne  ,  les 

au  Parlement  de  Rennes>  du  très-exprès  a  de    beaucoup    adoucis  &   diminués,  en 

commandement  du  Roi  y  >'  créé  dans  toutes  prefcrîvant,  par  un  Arrêt  rendu  en  forme 

"  les  Jurifdl<Sions  Royales  de  Bretagne  un  de  Règlement  le  30  Janvier  \666,  quand 

3ï  Greffier  des  Infinuations  des  contrats  de  &  comment  ils  pourroient  s'exiger.  Voyez 

30  vente,  échanges  &  autres  aliénations  d'hé-  les  termes  de  cet  Arrêt. 

3J  ritages  &  chofes  cenfées  immeubles  à  fin  La  Cour  fait  àiïeni^es  à  n  tous  Seigneurs 

5>  d'Appropriément,  auquel  Greffe  les  Ac-  »  de  la  Haute  8c  Baffe-Marcbe, ayant  droit 

;»»  quéreurs  ont  été  aflujettis  de  faire  infi-  »  d'Arban&Vinade,  de  contraindre  lesRe- 

3>  nuer  leurs  contrats  (Ix  mois  avant  fe  pou-  »  devables  de  les  faire  au-delà  des  lieux 

9>  voir  valablement  approprier  d'iceux »»  portés  par  la  Coutume.  Sçavoir  le  droit 

3»  &  ordonné  que  le  temps  des  Approprié-  »>  d'Arban  que  dans  les  lieux  où  lefdits 

M  mens  ne  courroit  qu'à  compter  du  jour  &c  "  Tenanciers  puiflent  partir  de  leurs  mai- 

»  date  defdites  infinuations »  fons,  Se  y  retourner  le  même  jour ;&  ceux 

Cet  Edit  n'a  été  regiftré  que  fous  diverfes  »  de  Vinade  ailleurs  qu'au  Lieu  ou  Châ- 

modifications.  On  peut,  fur  fon  exécution,  ^  tellenie  où  lefdits  droits  font  dûs  ,  fans 

confulter   des  Arrêts  des  premier  Février  «  que  lefdits  Seigneurs  les  puiiïent  obli- 

173 1,&  II  Mai  1733,  rapportés  au  Journal  »  ger  de  faire  ladite  Vinade,  qu'ils  ne  les 

du  Parlement  de  Bretagne,  tom.  i ,  chap.  5  rayent  préalablement  fommés  de  la  faire 

&  6.  Voyez  aufll  l'article  z6^  de  la  Coutu-  ^'  en  tems  dû  &  compétent,  enforte  qu'ils 

jne  de  Bretagne.  "  puilfent  être  de  retour  dans  leurs  maifons 

»  à  la  S.  Martin  d'hiver,  ni  les  obliger  à  )a 

A    R    B    A   N,  »  preftation   defdits  droits,  fi  lefdits  Sei- 

V.  Corvées  *  gneurs  ou  leurs  Accenfeurs  ne  demeurent 

3ï  adluellemenr  en  la  maifon  du  Seigneur, 

-     La  Coutume  de  la  Marche  nomme  Arban  »  dépendante  de  la  Terre  où  ils  font  dûs, 

■un  droit  de  corvée  que  le  Seigneur  peut  w  &  fans  que  lefdits  Seigneurs  puiiïent  ven- 

«xiger  des  Vaflaux  qui  tiennent  fcrvement  ='  dre  ni  tranfporter  à  autre  perfonne  les 

ou  mortaillahlement  des  héritages.  »>  commodités  defdites  Vinades  ou  Arbans, 

Ceux  qui  font  aiïujettis  à  cette  efpéce  de  »  qui  ne  pourront  être  employées  qu'à  l'u- 

<orvée ,  doivent ,  par  chacune  femainc ,  tra-  »  fage  du  Seigneur  Se  de  fon  Hôtel ,  &  non 

-vailler  pour  le  Seigneur  pendant  un  jour  du  »  ailleurs  ,  fi  ce  n'eft  aux  Fermiers  ou  Ac- 

métier  qu'ils  fçavem  faire.  C'efl:  la  difpofî-  »>  cenfeurs  qui  fe  pourront  aider  defdits  Ar- 

tion  de  l'article  135  de  cette  Coutume.  «  bans  pour  amender  &  recueillir  les  fruits 

L'article  138  porte  que  tout  homme  qui  ^  Aqs  héritages  dudit  Seigneur ,  fans  pou- 

tiem  héritage,  ferf  ou  mortaillable  qui  a  des  »  voir  les  appliquer  à  eux  ni  à  leur  ufage 

hoeufs,  doit,  outre  l'Arban,  la  plupart  de  a»  particulier;  lefquels  Fermiers  ou  Accen- 

Variy  aider  à  fon  Seigneur  d\ine  paire  de  »>  feurs  ne  pourront  auflî  demander  aucuns 

bœuf  ou  d'une  charrette ,  s'il  l'a  ,  au  choix  »  arrérages  defdits  droits,  s'ils  ne  font  re- 

du  Seigneur,  pour  aller  au  vin  ou  vignoble  »j  quis  ou  demandés;  fçavoir  la  Vinade  dans 

le  plus  aifé  &  convenable  pour  le  Seigneur  &  »  l'année,  &  les  Arbans  dans  la  femaine, 

pour  ledit  homme,  en  fournijfant  par  le  Sei-  »  fuivant  la  Coutume.  Lefquels  étant  con- 

gneur  ou  faifant  fournir  le  furplus  de  ce  qui  5>  fommés  pour   l'ufage  &  félon  qu'il  eft 

eji  née ejjaire pour  vinad,e  entière  &  la  dépenfe  «  porté  par  icelle ,  les  Redevables  ne  feront 

accoutumée.   Cette    augmentation  du    droit  »>  obligés  au  furplus  defdits  droits,  ni  mé- 

d'Arban  fe  nomme  Vinade.  »  me  en  cas  qu'ils  n'ayent  point  été  deman- 

Tous  ces  droits,  fur  lefquels  on  peut  con-  v,  dés,  ne  pourront  être  contraints  au  paye- 

fulter  l'article  i3(j  de  la  Coutume  de  la  »  ment  de  plus  grande  fomme  que  1 5  fols 

Marche ,  &  les  douze  articles  fuivans ,  font  »  par  chacune  Vinade  entière ,  ou  à  propor- 

extrêmement  durs  &  onéreux  au  peuple  »  t ion,  félon  que  lefdits  Redevables  feront 

de  la  Province.  Ils  l'étoient  encore  beaucoup  »>  débiteurs  de  la  Vinade,  foit  fimple  ou 

plus  autrefois  j  mais  la  Cour  des  Grand-  »  entière,  ou  plus  ou  moins. ... 
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•   ARBITRAGE, ARBITRES.  que  par  ce  moyen  les  Notaires  atteftent  la 

V.  Compromis.  SoumiJ/Ior>  &  Tranfamon.  ^^'"^  de  Hgnatures  qu'ils  ne  voyent  pas  fai^ 

'^  -^  re.on  na  cependant  point  d  exemple  que 

On  nomme  Arbitres  des  hommes  choifis  les  Clercs  d'Avocat  ayent  abufé  de  la  mif- 
far  des  Parties  ,  auxquels  elles  ont  donné ,  fion  qui  leur  eft  donnée  dans  ces  cas-là. 
par  un  Compromis,  le  pouvoir  de  décider  Quand  le  dépôt  de  la  Sentence  Arbitrale 
leurs  contertations  ou  leurs  différends.  eft  fait,  fi  les  Parties  ne  comparent  pas  chez 
.'  Les  Arbitres  ne  font  pas  de  vrais  Juges,  le  Greffier  des  Arbitrages  ,  pour  en  enten- 
jls  n'ont  point  de  fonèlions  publiques;  leur  dre  la  prononciation,  il  peut  de  Ton  propre 
pouvoir  eft  borné  à  la  feule  queftion  fou-  mouvement  fe  tranfporter  chez  elles,  pour 
mife  à  leur  décifion  par  le  Compromis,  &  la  leur  prononcer  Se  dreffer  procès- verbal 
il  eft  limité  à  un  temps  préiîx  ,  dans  lequel  de  fon  tranfport,  fans  qu'il  foît  néceffaire 
il  faut  que  les  Parties  foient  averties  qu'ils  de  dire  à  la  Requête  de  laquelle  des  Parties, 
ont  jugé,  autrement  l'Arbitrage  celle  de  il  fe  tranfporte  pour  prononcer,  &  en  quel- 
plein  droit.  Mais  voyez  Sonmijjion.  que  forte  notifitr  le  Jugement  Arbitral. 

Non-feulement  les  Arbitres  doivent  ren-         A  Paris  ,  il  fufiît  de  dépofer  la  Sentence 

dre  leur  Sentence  dans  le  temps  réglé  par  le  chez  un  Notaire ,  parce  que  les  Notaires  de 

Compromis;  mais  ils  doivent  aufll  la  pro-  Paris  font  Greffiers  des  Arbitrages,  8c  ce 

noncer  aux  Parties  dans  le  même  temps,  dépôt  équivaut  à  homologation.  Dans  les 

Deux  Arrêts  ont  jugé  que  le  défaut  de  pro-  lieux  où  il  n'y  a  point  de  Greffiers  des  Arbi- 

nonciation  de  la  Sentence  Arbitrale  en  opère  trages  en  titre,  il  faut  faire  homologuer  la 

la  nullité;  le  premier,  du  i8  Juin  1698,  Sentence  Arbitrale  dans  ja  Juftice  Royale 

eft  rapporté  dans  les  dernières  éditions  de  la  plus  prochaine. 

Bornier,  fur  l'art.  7  du  tit.  26  de  l'Ordon-         A  la  Rochelle,  il  n'y  a  que  deux  Notai- 

nance  de  i66y ,  on  trouve  le  fécond  dans  le  res  qui  ayent  réuni  à  leurs  Charges  les  Of* 

Diflionnaire  des  Arrêts,  au  mot  Arbitre ,  fîces  de  Greffiers  des  Arbitrages,  créés  par 

Ji.  1(5.  Il  eft  du  20  Février  171 3.  Edit  du  mois  de  Mars  1(573,  (^> 

S'il  y  a  plufieurs  Arbitres ,  ils  doivent  ju-  Les  autres  Notaires  ont  cependant  voulu 
^er  tous  enfemble,  &c  l'abfence  d'un  feul,  faire  les  Fon(^ions  de  ces  Greffiers;  mais 
quand  même  les  fuffi-ages  des  préfens  au-  par  Arrêt  du  20  Janvier  1730,  les  deuxNo- 
roient  été  unanimes,  n'en  rendroit  pas  moins  taires  Greffiers  des  Arbitrages  ont  été  main- 
la  Sentence  nulle  ;  parce  que  l'abfent  devoit  tenus  dans  le  droit  &  pofTeflîon  de  recevoip 
être  du  nombre  des  Juges;  fon  fentiment  feuls  les  Compromis;  &  il  a  été  fait  dé- 
auroit  pu  les  ramener  à  un  autre  avis.  V.  fenfes  aux  autres  Notaires  d'en  recevoir,  ds 
Domat.  même  que  les  Comptes  de  Tutelle ,  Liqui- 
.  Les  Sentences  Arbitrales  fe  dépofent  or-  dation  &  Aéle  de  direction  de  Créanciers. 
Jinairement  par  les  Arbitres  mêmes,  entre  Ordinairement  il  y  a  une  peine  pécu^. 
les  mains  du  Greffier  des  Arbitrages,  Se  nîaire  ftipulée  dans  leCcmpromis,  contre 
elles  font  fufceptibles  d'appel ,  qui ,  s'il  eft  celui  qui  ne  foufcrira  pas  au  Jugement  Ar- 
interjette,  ie  relevé  au  Parlement,  dans  le  bitral ,  &  fi  ,  dans  le  cas  où  cette  convention 
reffort  duquel  le  Jugement  Arbitral  eft  pro-  eft  faite  ,  l'une  des  Parties  interjette  ap- 
iioncé,  pel,  la  peine  eft  due.  Voyez  Compromis. 

A  Paris,  quand  les  Arbitres  font  Avo-         Quoique  les  Sentences  Arbitrales  foient 

cats,  ils  ne  dépofent  pas  eux  -  mêmes  les  rendues  fur  les  Ecrits  des  Parties,  les  ap- 

Sentences  Arbitrales,  ils  les  font  dépofer  pels  font  cependant  portés  à  i'AuiJience,  & 

par  leurs  Clercs,  &  quoiqu'il  puifie  réfulter  fe  relèvent  au  Parlement, 
de  grands  inconvéniens  de  cet  ufage,  puif-         Le  Jeudi  13  Mai  ijCz,  on  a  plaidé  4 

{a)  L'Edit  du  mois  de  Mars  167?  ,  portant  création  toutes  fortes  à''A6les  quifomde  la  fonBion  des  Notaires ,  & 

des  Greffiers  des  Arbitrages,  Jour  donne  la  qualité   de  pouvoir  de /aire,  (i  i'exf/i/JTon  des  autres  Notaires  &  Olfi- 

Greffiers  des  Arbitrages  ,  CompromiJJlons  j  Syndicat  6*  Di-  ciers ,  les  compromis  ,  écrire  ,  6*  expédier  les  Jvgemens,  Sen-' 

reâion  des  Créanciers  j  avec  la  qualité  £3"  fondions  des  No-  tences ,  fe"  ûurres  Aâes  des  amiables  Compojîteurs ,  bfc.  V, 

xairis ,  Gardes  -  Notes  û»  TabeUionSj faculté  de  paffer  l'tdic  en  entier ,  ii  eft  dans  le  Recueil  de  Dijon ,  tom.  i» 
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l'Audience  de  fèpt  heures  en  la  Grand-        Le  Compromis  fe  réCout  par  le  déccs  de 

Chambre ,  la  queftion  de  Tçavoir  fi  l'appel  l'un  des  Arbitres. 

d'une  Sentence  Arbitrale  rendue  par  deux  ARBRES 

Avocats  fur  une  caufe  d'appel  pendante  y.  Bais,  Chmw ,  Commur^aJ d'Nahua^f, 

au  Préfidial  de  Laon .  dans_  laquelle  il  ne         ^^^^^.^  ^      ^ p^^^^- ^ y^j^.i, , j^y      ^ 

5  agiiioit  que  de  220  liv.  etoit  recevable.  T/r  f    V 

La  difficulté  naifloit  de  ce  que  cette  Sen-  J  J       ' 

tence  avoit  été  homologuée  par  Sentence  La  Coutume  de  Paris  ne  fixe  point  a 

rendue  préfidiaiement  au  premier  chef  de  quelle  diftance  de  l'héritage  voifin  un  Pro- 

l'Edit.  L'Intimé  difoit  que  les  Préfidiaux  priétaire  peut  planter  des  Arbres.  Son  fi- 

jugeoient  en  dernier  rejGrort  jufqu'à  250  liv.  îence  fur  ce  point  a  fait  naître  la  queftion 

L'Appellant  répondoit  qu'il  ne   s'agiflbit  de  fçavoir  fi  un  fieur  Bocquet,  propriétaire 

pas  d'un  Jugement  Préfidial  ,  mais  d'une  d'une  maifon  fituée  à  Paris  rue  Michel-le- 

Sentence  rendue  par  deux  Arbitres  ;  que  ce  Comte ,  pouvoit  demander  que  M.  de  Cau- 

Préfidial  n'avoit  rien  jugé  en  homologuant,  martin  fût  tenu  de  faire  arracher  des  tilleuls 

6  que  l'Edit  des  Préfidiaux  n'ayant  pas  plantés  en  éventails  à  un  pied  du  mur  mi- 
autori/é  à  homologuer  en  dernier  reflbrt ,  ce  toycn. 

pouvoir  ne  pouvoit  pas  fe  fuppléer.  Par  Sentence  du  21  Juillet  175*»  Boc-^ 

Par  l'Arrêt  rendu  ledit  jour  1 3  Mai  1^62,  quet  fut  débouté  de  fa  demande  ,  à  la  charge 

l'appel  fut  reçu  ,  6c  la  Sentence  Arbitrale  de  faire  ébrancher  annuellement  les  Arbres 

infirmée.  du  côté  du  mur. 

Les  Sentences  Arbitrales  doivent  être  Cette  Sentence,  dont  il  n'y  a  pas  eu 

contrôlées,  lorfqu'on  les  dépofe.  Voyez  la  d'appel,  &  un  Arrêt  du  5  Août  1606 ,  rap- 

Déclaration  &  le  Tarif  du  25»  Septembre  porté  par  Brillon,  ont  été  cités  dans  une 

1722.  conteftation  née  dans  la  Coutume  du  Mai- 

Le  Parlement  de  Befiinçon  a  ,  par  un  ne,  &  dont  voici  l'efpéce. 
Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement  le  27         Un  fieur  Richard,  propriétaire  d'un  Jar- 

Février  1598,  5c  qu'on  trouve  dans  leRe-  din  féparé  de  l'héritage  de  la  veuve  Lau- 

cueil  pour  ce  Parlement,  tome  2  ,  pag.  139,  rent  par  une  haie  appartenant  à  lui  Ri- 

»»  fait  défenfes  à  tous  Arbitres  choifis  par  chard ,  au-delà  de  laquelle  il  y  avoit  un 

»  les  Parties  de  fe  taxer  aucun  falaire ,  épi-  fofTé  qui  lui  appartenoit  auflj,  demanda  que 

a»  ces  Se  vacations ,  de  faire  configner  aux  la  veuve  Laurent  fît  arracher  des  pommiers 

»  Parties  aucunes  fommes,  fous  quelque  &  poiriers  plantés  depuis  quinze  à  feize  ans 

»>  prétexte  que  ce  foit,  pour  le  payement  à  un  pied,  un  pied  &  demi  &  deux  pieds 

»  de  leur  travail,  ni  de  retenir  hs  pièces  du  fofl"é. 

»  des  Parties,  fauf  à  elles  de  payer  volon-         La  veuve  Laurent  répondoit  que  fes  Ar- 

9>  tairement  à  ceux  qui  auront  été  par  elles  bres  ne  caufoient  aucun  préjudice  à  Rî- 

i»  employés,  ce  qu'elles  trouveront  conve-  chard;  que  les  racines  n'avoient  pas  péné- 

»  nir  .  ...  fait  défenfes  à  tous  Huiffiers  de  tré  dans  le  foifé;  qu'elle  étoit  maîtrefl'e  de 

mettre  à  exécution  aucune  Sentence  Arbi-  fon  fol ,  8c  d'en  tirer  tout  le  profit  que  la 

traie  avant  l'homologation  d'icelle. .  .  .  nature  &  la  qualité  du  terrein  lui  oâroit. 

Les  Religieux  ne  peuvent  être  Arbitres.         Des  Experts  avoient  dit  dans  leur  rap- 

Ni  les  femmes.  Voyez  Femme.  port  »  que  les  Arbres  ne  faifoient,  quant 

Ni  les  Juges  ordinaires  du  difi^érend  de^  »»  à  préfent,  aucun  tort;  mais  que  dans 

Parties.  Coutume  de  Bretagne ,  art.  17,  »»  peu ,  &  par  la  fuite ,  ils  offufqueroient  8c 

Suivant  un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Ré-  »  feroient  tort  tant  à  la  haye  qu'au  jardin 

glement  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  22  ■»  du  fieur  Richard. 

Juin  1701,  »  Aucun  des  Officiers  de  ce         Celui-ci  foutenoit  que  la  Coutume  du 

a»  Parlement  ne  peut  accepter  d'Arbitrage ,  Maine  étant  muette  fur  le  point  dont  il  s'a-' 

»  fans  permiffion  de  la  Cour ,  &c.  gifibit,  il  falloit  recourir  à  la  Coutume  de 

^  Les  Arbitres  une  fois  agréés  ne  peuvent  Normandie  (dont  l'héritage  n'eft  éloigné 

être  récufés.  que  d'une  lieue  )  qui  exige  fept  pieds  de 
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dîftance  ;  &  au  Droit  Commun ,  il  citoit  la  ce  des  plantations  à  fix  pieds  de  l'héritage 

ïuOi  fci end Hin  eji ,  un  Règlement  du  Parle-  voifin  en  nature  de  vigne,  terre,  verger, 

ment  de  Grenoble,  un  autre  du  Parlement  &c.  &  à  trois  toifes  des  maifbns,  granges 

de  Provence,  le  Texte  des  Coutumes  d'A-  &  autres  bâtimens. 

loft,  de  Bruxelles,  de  Limoges  &  d'Orléans,  La  Coutume  de  Limoges  exige  aufîî  fix 

le  fentiment  de  Bouvot ,  de  le  Prêtre ,  &c.  pieds  de  dirtance.  Voyez  les  Arrêtés  de  M. 

Malgré  toutes  ces  autorités ,  par  Senten-  de  Lamoignon ,  article  41  ;  le  Code  Rural , 

ce  du  Bailly  de  Laflay  ,  du  0  Février  1757,  tome  i ,  chap.  az  ,  Se  Fromental ,  article 

confirmée  par  celle  de  la  SénéchaulTée  du  Limites. 

Mans,  du  ip  Avril  1758,  laquelle  a  été  L'ufage  ell:  d'accorder  la  propriété  d'un 

confirmée  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  Arbre  au  propriétaire  de  l'héritage  fur  le- 

M.  l'Abbé  Tudert ,  le  4  Septembre  1759,  quel  eft  le  tronc  ;  mais  quand  le  tronc  efl: 

le  fieur  Richard  a  été  débouté  de  fes  de-  dans  la  limite  ,  l'Arbre   eft  préfumé  être 

mandes.  commun. 

Il  eft  pourtant  certain  qu'en  Normandie  Quand  les  branches  d'un  Arbre  s'éten- 

le  propriétaire  d'un  héritage  ne  peut  «plan-  dent  fur  le  bâtiment  du  voifin,  celui-ci 

3»  ter  aucun  poirier  ou  pommier  qu'à  fept  peut  demander  que  l'Arbre  foit  coupé  par 

a>  pieds  de  dirtance  du  fonds  voifin;  $c  fi  les  le  pied  ;  mais  fi  elles  s'étendent  feulement 

»»  branches  s'étendent  fur  le  terrein  voifin,  fur  un  héritage  où  il  n'y  a  point  de  bâti- 

»  le  propriétaire  defdits  Arbres  peut  être  mens,  le  voifin  peut  feulement  demander 

»  contraint  d'en  couper  l'extrémité  des  bran-  que  les  branches  foient  coupées  à  quinze 

»  ches  autant  qu'elles  s'étendent.  Mais  ce  pies  de  terre.  V.  le  Recueil  de  la  Combe, 

n'eft  pas,  comme  le  difoit  le  fieur  Richard,  &  les  autorités  qu'il  cite, 

l'article  60^  qui  contient  cette  difpofition;  Le  Droit  Romain  accorde  les  fruits  des 

elle  eft  écrite  dans  l'article  5  du  Règlement  branches  pendantes  fur  l'héritage  voifin ,  au 

fait  par  le  Parlement  de  Normandie  le  17  propriétaire  de  l'Arbre;  mais  notre  ufàge 

Août  175 1,  fur  les  plantations  dans  cette  eft  d'accorder  le  fruit  de  ces  branches  à 

Province  ,  tant  dans  les  héritages  que  le  celui  fur  l'héritage  xiuquel  elles  pendent, 

long  des  chemins.  Ce  Règlement  contient  Voyez  Coquille, 

quinze  Articles.  Les  Arbres  vifs  abbatus  par  le  vent  ap- 

Le  Droit  Romain  ne  permet  de  planter  partiennent  à  celui  qui  a  la  nue  propriété 

des  Arbres  qu'à  cinq  pieds  des  héritages  du  terrein  fur  lequel  l'Arbre  étoit  planté; 

voifins  ,  à  l'exception  des  figuiers,  pour  mais  les  Arbres  morts  appartiennent  à  celui 

lefquels  il  exige  une  diftance  de  neuf  pieds,  qui  jouit  de  l'ufufruit  de  ce  même  terrein. 

Voyez  Bouvot,  Que/? iom  Notables.  L'ufufruitier  ne  peut  pas  toucher  aux 

Il  paroît  que  le  Parlement  de  Paris  a  Arbres  en  futaye ,  ils  font  réfervés  au  pro- 
adopté la  diftance  fixée  à  cinq  pieds  de  l'hé-  priétaire;  l'ufufruitier  peut  feulement  en 
ritage  voifin  pour  la  plantation  des  Arbres,  demander  pour  faire  les  réparations  nécef- 
car  il  y  eft  intervenu  un  Arrêt  en  la  Grand-  faires  aux  bâtimens  dont  il  a  la  jouiflance. 
Chambre,  au  rapport  de  M.  Titon  ,  le  15  Voyez  Ufiifruit. 

Juil.  ij6z,  par  lequel  la  Sentence  du  Com-  Un  Particulier  ayant  planté  des  noyers 

fé  d'Eu  qui  avoit  condamné  Jean  le  Fevre  fur  fon  terrein,  fut  affigné  par  un  Meunier 

a  faire  abbatre  les  Arbres  exiftans  fur  fon  qui  prétendit  que  ces  Arbres  coupoient  le 

herbage  jufqu'à  la  diftance  de  trois  pieds  &  vent ,  faifoient  tort  à  fon  Moulin  ,  &  l'em- 

demi  de  fa  haye  ,  plantée  à  un  pied  &  demi  pêchoient  de  moudre.  Il  concluoit  à  ce  que 

du  fonds  voifin  a  été  confirmée.  La  Ville  les  noyers  fufient  abbatus;  mais  le  Parle- 

d'Eu  eft  fituée  en  Normandie,  oii  il  faut  7  ment  de  Touloufe  jugea  que  le  Meunier 

jpieds,  fuivant  l'Arrêt  du  17  Août  175 1.  n'avoit  pas  droit  de  fe  plaindre,  &  confir- 

L  Arrêt    du   Parlement    de    Grenoble  ,  ma  le  Propriétaire  dans  le  libre  exercice  de 

rendu  en  forme  de  Règlement  le  8  Novem-  fa  propriété.  V.  Cambolas ,  iiv.  3  ,  ch.  4^. 

bre  iCii ,  qu'on  trouve  dans  le  Recueil  du  L'article  40  de  la  Coutume  de  Boulle* 

Dauphiné,  tom.  i ,  pag.  Coq  ,  fixe  la  diftan-  Tiois ,  porte  tiue  les  fruits  de  tous  j4rbreS 
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jetant  en  voles  publiques ,  rues  &  places  cem-*  d'héritages  adjacens  au  chemin. 
munes  à' aucuns  Villages  appartiennent  aux         La  Dame  de  Senozan  ne  conteftoît  pas  le 

hatitans  d'icclui  qui  les  peuvent  recueillir ^  fait  de  la  plantation;  mais  elle  alléguoit 

prendre  &  abbatre  pour  en  ufcr  à  leur  plai-  une  pofTeffion  qui  ne  paroiffoit  pas  contre- 

Jïr.  Mais  voyez  ci-après  l'Arrêt  du  ii  Juil-  dite,  &  elle  invoquoit  d'ailleurs  la  qualité 

Jet  1759.  de  Haute- Jufticiaire. 

Un  Particulier  ayant  vendu  quarante-         M.  de  Nicolai  difolt  que  les  Seigneurs 

iiuit   chênes  à  trois  Charrons,  moyennant  Hauts-Jiifticiers  n'étoient  pas  propriétaires 

1400  liv.  fans  expliquer  dans  le  marché  fait  des  chemins;  que  les  chemins  étoienr  des 

fous  feing  privé,  fi  le  vendeur  feroit  tenu  chofes  publiques, dont  1  ufage  eft  à  tous,  & 

de  les  faire  abbatre  &  voiturer  au  domicile  dont  la  propriété  n'eft  à  perfonne;  que  la 

des  acheteurs,  ou  bien  fi  l'exploitation  &  qualité  de  Haut-Jufticier  ne  donne  qu'un 

la   voiture    dévoient  être    fupportées   par  droit  d'infpeélion  &  de  police,  &.c, 
ceux-ci.  Il  s'eft  agi  de  fçavoir  aux  frais  de         Par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ,  du 

qui   les   Arbres  dévoient  être  abbatus   &  2(5  Mai  1759,  on  a  donné  a6le  à  la  Dame  de 

voitures;  &  par  Arrêt   rendu  au  rapport  Senozan  du  fait  par  elle  articulé  que  les  Ar» 

de  M.  Severt,  en  la  Grand'Chambre  le  2  bres  étoient  plantés  fur  le  chemin  &  dans  le 

Mars  1750,  la  Cour  a  jugé  que  l'abbatage,  fofTé,  &  non  fur  le  Domaine  deM.  deNico» 

l'exploitation  &  la  voiture  dévoient   être  lai  ;  en  conféquence  il  a  été  ordonné  qu'il 

faits  aux  frais  des  acheteurs.  accorderoit  ou  contefteroit  le  fait  ;  &  de-» 

Les  Arbres  font  toujours  partie  du  fol  ou  puis,  par  Arrêt  du  Mercredi  1 1  Juillet  17 591 

jls  ont  pris  racine;  ainfi  ils  appartiennent  cette  Sentence  a  été  confirmée, 
toujours  aux  Propriétaires  du  fol ,  quoique  Sur  le  droit  qu'ont  les  Seigneurs  de  faire 

plantés  par  tout  autre.  SoloJ'uperficies  cedit.  planter  des  Arbres  le  long  des  chemins,  V. 

La  Cour  vient  même  de  rendre  un  Ar-  l'Arrêt  du  premier  Août  1750,  dont  je  rapf 

rêt  dont  on  peut  conclure  que  dans  la  Cou-  porte  les  diipofitions  dans  mes  Notes  fur 

tume  de  Paris  les  Arbres  plantés  fur  les  che-  l'Aéle  de  Notoriété  du  Châtelet ,  du  29 

mins  vicinaux,  n'appartiennent  point  aux  Avril  1702, page  230.  V.  auiTi  Communes. 
Particuliers  qui  les  ont  plantés,  mais  aux  «t»  nu  ir  \t  -c  c  r^  n  t? 

Seigneurs  Hauts  -  Jufticiers.  Voici  l'efpéce  .r      %^.  ^  ti  t^  V   h  S  ^  ^  l^- 

de  cet  Arrêt  *  ^^ ^"^  tveque ,  Immunités  hccljieajhqiies  &. 

La  Dame"  du  Fay ,  Dame  du  Fief  de  la  Métropolitain. 

Queue,  fitué  à  Mitry,  avoir,  vers  l'année         On  nomme  Archevêque  PEvêque  de  lï 

1715,  fait  planter  des  Arbres  le  long  du  principale  Ville  d'une  Province Eccléfiafti- 

chemin  de  la  Villette  à  Mitry ,  &  de  Mitry  que.  Ce  nom  lui  eft  donné,  parce  qu'outre 

a  Tremblay.  En  1758  M.  de  Nicolai,  ac-  la  Jurifdiétion  immédiate  qu'il  a  dans  fon 

quéreur  [du  Fief  de  la  Queue,  voulut  faire  Diocèfe  particulier  ,  il  a  de  plus  une  JuriA 

ébrancher  ces  Arbres ,  comme  fuccelfeur  du  didion  médiate  fur  les  Diocèfes  de  fa  Pro-» 

Seigneur  qui  les  avoit  fait  planter  ;  mais  la  vince. 

Dame  de  Senozan ,  Dame  de  Mitry ,  s'y  op-         Je  dis  que  les  Archevêques  n'ont  qu'une 

pofa ,  &  foutint  au  contraire  que  ces  Arbres  jurjfdidion  médiate  fur  les  Diocéfains  de 

lui  appartenoient  à  caufe  de  fa  Haute-Juf  leurs  Suffragans;  &  en  effet  ils  ne  peuvent 

tice,  au  moyen  de  ce  qu'ils  étoient  plantés  exercer  aucune  Jurifdidion  immédiate  fur 

dans  le  chemin  de  la  Villette  à  Tremblay  ,  eux  ,  quand  même  ils  feroient   reconnus 

&  dans  e  chemin  &  foffé  de  Mitry  à  Trem-  pour  Juges.  Ils  n'ont  que  la  Jurifdi6tion  mé- 

blay  ;  elle  ajoutoit  que  M.  de  Nicolai  ne  diate  ,  dans  le  cas  où  il  y  a  appel  pardevant 

pouvoit  pas  lui  conteller  fon  droit ,  ni  com-  eux. 

me  Seigneur,  parce   qu'il  n'avoit   que  la         Le  nom  d'Archevêque  fut  abfolument 

iVaoyenne  Se  Bafle-Juftice,  ni  comme  Sei-  inconnu  dans  les  premiers  fiécles  de  l'E- 

gneur  dired  ,  parce  qu'il    n'avoic   aucune  glife  ,  Se  on  croit  que  Saint  Athanafe  l'in- 

cenlive  eparle  &  volante  ,  ;ii  comme  Rive-  troduifit  le  premier ,  en  donnant  ce  titre  à 

rain,  parce  qu'il  n'avoit  que  trois  pièces  l'Evêque  d'Alexandrie  dans  le  milieu  du 

c^uatriéme 
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quatrième  fiécle.  On  peut  fur  cela  conful-  par  ce  que  je  viens  de  dire ,  que  l'Archevê- 

ter  l'Hiftoire  Eccléfiallique  d'Eufebe,  8c  la  que  tient  un  rang  plus  diftingué  que  l'Evê- 

Difcipline  de  l'Eglife  du  Père  Tiiomaffin.  que,  &a  desfonélionsplus  confidérables. 

Voyez  aufli  le  Di<îtionnaire  des  Arts,  art.  ARGHîDIArRF 

archevêque,                                   -,  j     ^  nr  yoyçz  Curé,  Ecclé/lafligue,EtoJe,Evéqr(e, 

Les  Archevêques  peuvent  avoir  deux  Oi-  /        ,  j^-     ■      v,/r  ■  i    n             •    ^  ^' 

£.          p                        1        ce-             .  (j-rand-Vicatre ,  Officiai,  Procuration  t& 

faciaux,  lun  pour  juger  les  affaires  conten-  y.p                    '    ■'J         *    •"''"■"^'■"   »^. 

tieufes  de  leur  Diocèfe,  l'autre  pour  juger  -^ 

les  appels  des  Sentences  rendues  par  les  Offi-  On  donnoît  anciennement  le  nom  d'Ar- 

ciaux  des  Evêques  de  la  Province  ;  &:  ii  la  chidiacre  au  premier  des  Diacres ,  ou  à  celui 

Province  Ecdéfiaftique  d'un  Métropolitain  qui  étoit  leur  Chef.  Saint  Auguftin  attribue 

reflbrtit  à  différens  Parlemens ,  il  doit  avoir  ce  titre  à  S.  Etienne ,  parce  que  S.  Luc  le 

un  Officiai  particulier  pour  le  reflbrt  de  nomme  le  premier  des  Diacres. 

chaque  Parlement ,  &  qui   foit  domicilié  11  n'y  avoit  d'abord  que  les  Diacres  qui 

dans  ce  reiïbrt ,  fuivant  l'article  3  i  de  l'Edit  puffent  être  élevés  à  cette  Dignité  ;  &  C\  ce- 

du  mois  d'Avril  i5p5.  lui  qui  en  étoit  revêtu  recevoit  l'Ordre  de 

Les  Archevêques  peuvent  faire  porter  la  Prêtrife ,  il  ne  pouvoit  plus  exercer  la  fonc- 

Croix,&  officier  pontiiîcalement  dans  Té-  tion  d'Archidiacre. 

tendue  du  relTort  Eccléfiaftique  de  leur  Mé-  Dans  la  fuite  on  donna  ce  titre  à  des  Prê- 

tropole,  même  dans  les  lieux  exempts ,  &y  tres,&  on  ne  le  conféroit  qu'à  des  gens  d'une 

donner  la  bénédi6lion.  très-grande  capacité  ,  parce  que  ,  difent  les 

Il  en  eftdemême  des  Evêques  dans  leur  Hiftoriens  ,  l'Archidiacre  étoit  l'œil  &  la 

Diocèfe  feulement.  Cependant ,  ni  les  uns  ,  main  de  l'Evêque,  fon  Miniftre  &  fon  Vi- 

ni  les  autres  ne  peuvent  prétendre  d'autre  caire   Général  pour  toute  la  Jurifdièlion 

jurifdidlion  dans  les  lieux  exempts.  Voyez  contentieufe,  &  pour  l'adminiftration  du 

la  Conftitution  de  Clément  V,  publiée  au  temporel. 

Concile  de  Vienne,  dont  l'extrait  fe  trouve  L'Archidiacre  étoit  encore  le  Supérieur, 

dans  les  anciens  Mémoires  du  Clergé,  &  la  le  Directeur,  &  le  Maître  des  Clercs  infé- 

Délibérationdu  Clergé  de  l'an  1(^35.  rieurs.  Sa  mai  fon  étoit  une  école  de  piété  & 

C'eftàl'Archevêque  qu'il  appartient  d'in-  de  do6lrine  pour  leur  inftruftion.  Saint  Jé- 
diquer  les  Conciles  Provinciaux  ,  quand  le  rôme  dit  qu'à  Rome  les  Prêtres  étoient  or- 
Roi  permet  d'en  aflembler;  c'eft  lui  qui  a  donnés  fur  le  témoignage  du  Diacre,  c'eft- 
droit  de  préfider  à  ces  Aflemblées,  &  d'in-  à-dire,  de  la  perfonne  revêtue  de  la  dignité 
diquer  le  lieu  &  le  temps  où  elles  fe  doivent  que  nous  nommons  Archidiaconat. 
tenir.  Voyez  Concile.  Ces  différentes  fondions  des  Archidia- 

C'eft:  encore  l'Archevêque  qui  doit  IndI-  cres  leur  firent  penfer  qu'ils  étoient  au-def- 

quer  l'Affemblée  Provinciale  pour  nommer  fus  des  Prêtres ,  pour  lefquels ,  nous  dit  M, 

les  Députés  aux  AfTemblées  générales  du  de  Fleury ,  ils  prirent  beaucoup  de  mépris. 

Clergé.  Leurs  déréglemens  furent  tels  ,  qu'on  voit 

Les  Archevêques  ont  la  préféance  fur  dans  les  Capitulaires  de  Louis  le  Débon- 

tous  les  Evêques.  Ils  ont  droit  de  juger  les  naire ,  que  les  Evêques  furent  avertis  de 

appels  interjettes  des  Sentences  rendues  par  veillera  la  conduite  des  Archidiacres  qui 

les  Officialités  de  leurs  Suffragans,  Se  de  vendoient  aux  Curés  &  aux  Prêtres  Timpu- 

conférer  les  Bénéfices  qui  font  à  la  difpofi-  nité  de  leurs  crimes ,  &  que  le  fixiéme  Con- 

tion  des  Evêques  de  leur  Province  ,  quand  cile  de  Paris,  tenu  en  829,  crut  devoir  ré- 

ceux-ci  ont  négligé  d'y  pourvoir  dans  le  primer  l'avarice  avec  laquelle  ils  tyranni- 

temps  prefcrit  par  les  Canons.  Voyez  Dé-  foient  non-feulement  les  Curés ,  mais  les 

voludon.  Paroi  ffiens. 

L'ordre  &  le  caraftere  de  l'Archevêque  II  falloir  que  les  extorflons  des  Archidia- 

n  eA  pas  autre,  ni  plus  étendu  que  celui  des  cres  fulTent  bien  violentes  pour  avoir  mérité 

Evêques.  Ils  ont  l'un  &  l'autre  la  même  que  le  Concile  parlât  d'eux  en  ces  termes  ; 

puiffance  &  la  même  dignité.  Mais  on  voit  »  Leur  avarice  &  le  dérèglement  de  leurs 

Tome  L  R 
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3'  mœurs  en  fcandalirent  plufieurs  ;  le  Mi-  tûmes  clu  Royaume ,  &  (înguli^rement  à 

»  nillere  Sacerdotal  eftméprifé ,  &:  à  caufe  celle  de  Paris,  qui  défère  la  fucceffion  de» 

M  d'eux,  les  Prêtres  négligent  plufieurs  cho-  Eccléfiaftiques  5  leurs  parens,  fans  aucune 

3»  Ces  dans  les  Eglifes.  reftri<5î:ion  en  faveur  des  Archidiacres;  ilsfê 

Le  Droit  nouveau  n'a  point  ôté  aux  Archi-  font  néantmoins  fait  maintenir  dans  la  pof- 

diacres  tout  leur  ancien  éclat.  Ils  pofTédent  feffion  de  prendre  ,  après  le  décès  des  Curés  t 

encore  dans  les  Décrétâtes  la  qualité  de  Vi-  tant  de  la  Ville  de  Paris  que  de  la  Campagne , 

caires  Généraux  des  Evêques  ;  elles  leur  le  meilleur  Lit  garni.  Robe  ou  Soutane,  Ceiri' 

donnent  de  plus  toute  la  Jurifdldion  que  ture^  Surplis,  yîumujjè ,  Bréviaire,  Bonnet 

cettequalité  peut  comprendre,  Scie  Concile  quarré.  Cheval  on  Mulet,  s'ils  en  ont,  com- 

de  Trente  dit  qu'ils  doivent  être  confidérés  me  appartenant  à  l'Archidiacre,  à  caufe  de 

comme  les  yeux  des  Evcques.  fa  Dignité,  pour  fin  droit  de  funérailles. 

Les  droits  des  Archidiacres  ne  font  pas  Ils  obtinrent  fur  cela  un  Arrêt  par  appoin- 

unîformcs  en  France  ,  parce  qu'ils  n'y  ont  tement,  le  4  Janvier  1623  ,  qui  fut  fuivi  de 

«le  pouvoirs  que  ceux  que  les  Evêques  leur  quelques  Sentet^ces  rendues  aux  Requêtes 

ont  commis;  &  comme  les  Evêques  en  ont  du  Palais  contre  des  Particuliers  qui  con- 

ufé  diverfement,  nous  voyons  quelques  Ar-  tefterent ,  ou  firent  femblant  de  réfîfter  à 

ehidiacres  fans  charge  d'ames  Se  fans  Ju-  leur  prétention;  ils  obtinrent  auffi  des  Seii- 

rifdiclion,  tandis  que  d'autres  ont  l'exerci-  tences  au  Châtelet,  &  ces  Pièces  fervirent 

ce  d'une  Jurifdiftion  contentieufe,  Sec.  On  defondement  àun  Arrêrdu  20  Juillet  1684, 

peut  fur  cette  diverfité  de  droits  confulter  qui  a  enfin  admis  le  droit  de  Spolium ,  en  ac- 

Fevret,  Traité  de  l'abus,  les  Mémoires  du  cordant  aux  Archidiacres  les  effets  que  j'ai 

Clergé ,  Se  les  Arrêts  qui  y  font  rapportés,  détaillés.  Cet  Arrêt  a  été  fuivi  d'un  autre  du. 

Voyez  auflî  ce  queje  dis  au  mot  Vi/i'te.  premier  Septembre  1700. 

Le  Concile  de  Trente  exige  que  l'Archi-  Un  Auteur  anonyme ,  C  je  crois  que  c'eft 

diacre  foie  au  moins  Diacre;  Se  que  ceux  M,  de  Thiers  ,  )  a  fait  fur  cette  matière  un 

qui  ont  charge  d'ames,  foient  Prêtres;  mais  Traité,  dans  lequel  il  s'élève  fortement  con- 

Tîous  ne  fuivons  pas  cette  difpofition  en  tre  les  prétentions  des  Archidiacres  qu'il 

France,  &  l'Edit  de  1606  veut  non-feule-  accufe  d'une  cupidité  égale  à  l'avarice  de 

ment  que  les  Archidiacres ,  Se  autres  Digni-  ceux  dont  parlent  les  Capitulaires  de  Louis 

taires  des  Eglifes  Cathédralesyô/>«;  tenus  de  le  Débonnaire ,  &  le  fixiéme  Concile  de  Vz- 

Jè  jaire  pourvoir  à  l'Ordre  de  Frètrife  dans  ris.  Il  dit  qu'en  1433  ^^^  Archidiacres  de- 

l*an ,  à  compter  du  jour  de  la  paifihle  pojjef-  mandèrent  le  meilleur  lit  garni  de  draps  & 

fton,mz\sQr\cort <iVi\hfoîent Gradués.W oyçz  couvertures,»  le  furplis  &  l'aumufTe,  ou, 

les  articles  1  &  31  de  cet  Edit.  Voyez  aufli  »  au  lieu  d'iceux,  la  fomme  de  10  liv.  En 

la  Déclaration  de  1742,  que  je  rapporte  au  »  1474  ils  ajoutèrent  le  bréviaire,  la  cein- 

mot  Curé.  a»  ture  d'argent ,  Se  une  couverture  au  moins; 

Dans  quelques  Provinces,  les  Archidia-  »  en  1481  ils  demandèrent  un  oreiller  ;  en 

cres  jouilTent  en  certains  cas  des  revenus  des  y>  1482  ils  demandèrent  toutes  les  chofes  qui 

Cures,  &  autres  droits,  pendant  un  certain  »  peuvent  fervir  au  lit  garni;  en  1(523  ils 

temps.  Voyez  Déport.  »  ajoutèrent  la  bonne  robe ,  le  bonnet  quatre 

A  Paris,  les  Archidiacres  ont  ,  ou  du  »  &  le  mulet;  en  1644  ils  changèrent  le 

moins  ils  exigent  ce  qvi'ils  nomment  (  droit  »  mulet  en  cheval,  &  la  ceinture  d'argent 

de  )  Spolium  Se  dépouille.  Leur  droit  à  cet  »  en  ceinture  d'or;  ils  ajoutèrent  même  tous 

égard  n'eft  fondé  ,  ni  fur  le  Droit  naturel ,  »  les  meubles ,  la  fontaine.  Se  autres  effets 

ni  fur  le  Droit  Divin  ,  ni  fur  le  Droit  Ca-  >:>  des  Curés  ;  en  1545  '^^  ^e  contentèrent  de 

non  ,  ni  furie  Droit  Civil  ;  au  contraire,  les  =>  30  liv.  ;  en  1658  ,  ils  demandèrent  fim- 

.  Conciles  généraux  &  particuliers  défendent  d>  plement  la  Robe  &  la  Ceinture ,  fans  par- 

tres-expreflTément ,  Se  fous  de  très-grandes  w  1er  de  Châlit ,  de  Bréviaire ,  de  Fontaine , 

peines  ,  aux  Eccléfiaftiques  de  s'emparer  de  o>  Sec.  qu'ils  répétèrent  depuis  «  ;  il  y  a  en 

la  fucceffion  des  Curés  &:  des  Gens  d'Eglifc.  effet  des  Sentences  des  années  1434 ,  1474 

Le  Droit  elt  encore  contraire  aux  Cou-  &  1481 ,  énoncées  3c  confirmées  par  l'Ac- 
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rêt  du  îO  Juillet  1684  ,  dont  j'aî  parlé.  Et  Clergé ,  ont  jugé  que  les  Archîdiaconés  ne 

depuis  cet  Arrêt ,  il  en  a  été  rendu  un  autre  font  pas  fujets  à  l'expeftative  des  Gradués. 

le  18  Mai  171 1  ,  par  lequel  la  Cour  a  jugé  II  y  en  a  un  du  3  Septembre  i(5ç7,  pour 

en  faveur  des  Archidiacres,  qu'ils  étoient  l'Archidiaconé  de  Noyon.  Un  autre  du  8 

Privilégiés  aux  Créanciers.  V.  Duperray  fur  Mars  1 554  »  pour  celui  de  Coutance.  Voyez 

l'art.  15  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  169Ç.  Dignités  Ecclé/iafliques. 

Au  refte  .ce  n'eft  pas  feulement  dans  le  ARCHIMANDRITES. 
Diocefe  de  Pans ,  que  les  Archidiacres  exi- 
gent ces  fortes  d'effets  ;  c'eft  un  ufage  pref-  C'eft  le  nom  qu'on  donnoit  aux  Abbés 
■que  général  dans  le  Royaume;  mais  l'uni-  d'Orient,  qui  gouvernoient  plufieurs  Mo- 
verfalité  de  l'ufage  ne  rend  pas  le  droit  nafteres,  dans  chacun  defquels  ils  mettoient 
plus  légitime.  un  Supérieur  particulier  qui  leur  étoit  fu- 

Les  Archidiacres  de  Paris  &  du  Mans  bordonné;  ainfi  les  Archimandrites  étoient 

peuvent  par  eux-mêmes  ou  par  leur  Man-  à  peu  près  ce  que  nous  nommons  Supé- 

dataire ,  mettre  les  Curés  en  pofleffion  de  rieurs  Généraux.  Voyez  Abbés»  Citeaux  » 

leurs  Cures  ou  autres  Bénéfices  ,  chacun  Prémontré t  Religieux ,  Sec. 

dans  leur  Archidiaconé.  L'Edit  de  création  ARCHIPRFSTRFS 
des  Notaires  -  Royaux  Apoftoliques  ,  n'a 

rien  changé  à  la  polfeffion  de  ces  Archidia-  Les  Archiprêtres  font  dans  les  Villes 

cres  ;  parce  que  la  prohibition  portée  par  Epifcopales  à  peu   près    ce   que   font   les 

l'article  7  de  cet  Edit ,  ne  tombe  que  fur  Doyens  Ruraux  à  la  Campagne.  Quelque- 

les  Prêtres  auxquels  les  provifions  des  Bé-  fois  les  Archiprêtres  font  eux-  mêmes  Cu- 

néfîces  étoient  anciennement  adreffées.  rés,  comme  le  font  à  Paris  ceux  de  la  Mag- 

Le  grand  Archidiacre  de  Sens  a  le  droit  deleine  Se  de  S.  Severin  ;   quelquefois  aufll 

d'inftaller  &  d'intrônifer  les  Archevêques  l'Archiprêtre  eft  une  dignité  de  la  Cathé- 

de  Sens,  les  Evêques  Suffiragans  de  cet  Ar-  drale. 

chevêche ,  8c  les  Abbés  des  Monafteres  ren-  Le  nombre ,  le  rang ,  les  fon6lIons  &  les 

fermés  dans  l'étendue  de  fon  Archidiaco-  droits  des  Archiprêtres  ne  font  pas  unifor- 

né.  Il  eft  dû  pour  cela  un  marc  d'or  à  l'Ar-  mes.  L'ufage  Se  la  polTeflîon  font  les  feules 

chidiacre  par  le  Prélat ,  8c  un  marc  d'argent  régies  qu'on  puiffe  confulter  pour  connoître 

à  chacun  des  deux  Chanoines  qui  affiftent  leurs  droits. 

l'Archidiacre  dans  la  Cérémonie,  8c  que  Les  deux  Archiprêtres  de  l'EglIfe  de  Pa- 

l'Archidiacre  a  le  droit  de  choifir  dans  le  ris  n'ont  d'autre  fonélion  que  celle  d'en- 

Chapitre  de  l'Eglife  de  Sens.  Leur  droit  à  voyer  les  Mandcmens  de  l'Archevêque  aux 

cet  égard ,  eft  fondé  fur  une  Bulle  de  Gré-  Curés  de  la  Ville  Se  de  la  Banlieue  ,  Se  d'af- 

goire  XI  de  l'année  1374.  aux  termes  de  fifter  à  la  confection  des  Saintes  Huiles  le 

laquelle  la  préfence  de  l'Archidiacre  eft  Jeudi  Saint, 

auffi  néceffaire  à  l'inftallation  du  Prélat,  a   o    T\/r  r  c 

que  l'eft  celle  des  Curés  pour  la  validité  ARMES. 

des  mariages  de  leurs  Paroiffiens.  On  peut  Voyez  j4r<iuebufiers  ,  Arc  ficîers   &   Tort 

voir  fur  cela  une  Confultation  imprimée  "  Armes. 

en  date  du  5  Mai  1598,  fignée  d'Aigre-  ARMOIRIES. 

ville  Se  le  Barbier.  V.  auffi  la  defcription  de  y_  /»/^/,/^j  ç^  Nom. 
Champagne  par  Piganiol. 

L'Archidiacre  de  Sens  eft  auffi  depuis  Les  Armoiries  font  ordinairement  des 

long-tems  dans  l'ufage  de  conduire  l'Evô-  marques  de  Noblefte  Se  de  Dignité  ,  com- 

que  d'Auxerre,  lors  de  fa  prife  de  poftef-  pofées  de  certaines  figures  Se  d'émaux,  don- 

fîon  Se  de  fon  inftallation.  Mais  le  Chapi-  nées  ou  autorifées  par  le  Souverain  ,  pour 

tre  n'a  jamais  reconnu  cet  ufage ,  8c  a  au  la  diftinftîon  des  perfonnes  Se  des  familles, 

contraire  toujours  protefté  contre.  Les  anciens  Guerriers  François  portoient 

Divers  Arrêts  que  l'on  trouve  dans  le  ces  marques  fur  leur  Armure  dans  les  ba- 

premier  volume  des  anciens  Mémoires  du  tailles  &  autres  rencontres  où  ils  fe  trou- 
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voient  ;&:Mezerai  dit  que  cet  ufageî  a  com-  d'Orléans,  l'art.  257  de  celle  de  Blois,  8c 
nicncé  dans  les  Croifades  pour  la  dillindion  la  Déclaration  du  23  Août  1598. 
des  perfonnes  qui  étant  toujours  couvertes  La  licence  des  tems  ayant  rendu  ces  Ké- 
de  fer,  n'étoient  gueres  connoifiables  fans  glemens  fans  effet,  la  Nobleffe  ,  pour  pré- 
une  marque  extérieure  qui  pût  les  faire  venir  les  nouveaux  abus  qjui  pourroient  fur 
diftinguer  dans  la  foule  des  Combattans.  cela  s'introduire  par  la  {une  ,  demanda  en 
Il  dit  auÛl  que  les  Armoiries  furent  prifes  1614  à  Louis  XIII,  qu'il  fît  faire  3>  une  re- 
d'une  manière  arbitraire ,  mais  qu'elles  ont  »  cherche  de  ceux  qui  auroient  ufurpé  des 
été  confervées  dans  la  fuite  avec  eftime  par  '>  Armoiries  au  préjudice  de  l'honneur  & 
les  différentes  Familles  qui  en  ont  fait  leur  :>»  du  rang  des  grandes  Maifons  Se  anciennes 
principale  diftinélion.  »  Familles  ix.  Et  en  conféquence  ce  Prince 
Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  que  l'ufage  établit ,  par  un  Edit  du  mois  de  Juin  1 61 5, 
des  Armoiries  ne  remonte  pas  plus  haut  que  un  Juge  d'Armes  de  la  Nobleffe  de  France, 
le  onzième  fiécle;  on  n'en  trouve  aucunes  pour  connoître,  à  la  charge  de  l'appel  de- 
fur  les  tombeaux  plus  anciens;  mais  feule-  vaut  les  Maréchaux  de  France,  du  fait  des 
ment  des  croix,  des  infcriptions  gothiques  Armoiries,  8c  des  conteftations  qui  pour- 
avec  les  repréfentations  de  ceux  qui  y  font  roicnt  naître  à  ce  fujet ,  Se  pour  dreffer  des 
enterrés.  Voyez  ce  que  je  dis  au  mot  vSV^^//,  Regiftres  univerfels  ,  des  noms  &  Armes 
&  l'art.  y4rmef  dans  Moréri.  des  perfonnes  Nobles,  auxquelles  il  enjoi- 

Les  feuls  Nobles  pouvoient  ancienne-  gnit  à  cet  effet ,  de  fournir  aux  Baillifs  8c 

ment  avoir  des  Armoiries  ;  elles   étoient  Sénéchaux ,  les  Blafons  &  les  Armes  de 

même  le  figne  diftinftif  des  différentes  Mai-  leurs  Maifons,  pour  être  envoyées  au  Juge 

fbns  Se  Familles   nobles.  Pour  maintenir  d'Armes. 

l'ordre  &  la  police  dans  le  port  des  Ar-  Depuis,  &  par  un  Edît  du  mois  de  No- 
rnoiries,  prévenir  les  ufurpations  &  la  con-  vembre  i6ç6,  Louis  XIV  a  établi  à  Paris 
fufion  qui  s'en  ferolt  fulvie,  Philippe  Au-  une  Grande  Maîtrife  générale  ,  avec  un  dé- 
gull:e  établit  un  Roi  d'Armes  de  France ,  pot  public  des  Armes  &  Blafons  de  toutes 
dont  les  fonctions  étoient  entr'autres  de  te-  les  Perfonnes ,  Maifons ,  Familles ,  Provin- 
nir  fous  Tinfpedion  &  fur-intendance  du  ces,  Villes,  Gouvernemens,  Archevêchés, 
Connétable  Se  des  Maréchaux  de  France.des  Evéchés ,  Abbayes ,  Compagnies ,  Corps  & 
regiftres  de  toutes  les  Familles  nobles,  de  Communautés  du  Royaume.  Cet  Edit  qui 
leurs  Armoiries  blafonnées ,  Se  des  noms ,  contient  un  détail  de  ceux  qui  peuvent 
furnoms  Se  qualités  de  tous  ceux  qui  a  voient  avoir  des  Armoiries ,  y  comprend  (  outre  les 
droit  d'en  porter,  pour  être  en  état  de  rendre  Princes ,  les  Grands ,  les  Nobles  ,  les  Pro- 
compte au  Roi  de  la  Nobleffe  du  Royau-  vinces,  Sec.)  les  Officiers  de  la  Maifon  du 
me;  mais  Charles  V.  ayant,  par  une  Char-  Roi  Se  de  celles  des  Princes  Se  Princeffes 
tre  de  l'année  1371,  accordé  aux  Bourgeois  du  Sang  ;  les  Officiers  de  Robe,  d'Epée.de 
de  Paris  les  mêmes  privilèges  dont  jouiffent  Finance  Se  des  Villes;  les  Eccléfiaftiques, 
les  Nobles  ,  il  leur  permit  de  plus  de  por-  les  Gens  du  Clergé,  les  Bourgeois  des  Vil- 
ter  des  Armoiries,  &  fur  cet  exemple,  les  les  Franches  8c  autres  qui  jouiffent,  à  caufe 
Bourgeois  les  plus  notables  des  autres  Vil-  de  leurs  Charges,  Etats  ou  Emplois,  de 
les  en  prirent  auffi.  quelques  exemptions,  privilèges  8c  droits 

Charles  VIII.  voulant  réprimer  les  abus  publics, 
qui  s'étoient  gliffés  dans  le  Port  desArmoi-  Ceux  qui  poffédoient  des  Fiefs  8c  Terres 
ries,&  y  obvier  pour  la  fuite,  créa  en  1487,  nobles,  les  Gens  de  Lettres,  Se  plufieurs  au- 
un  Maréchal  d'Armes  de  France  auquel  il  très  qui  n'avoient  point  d'Armoiries ,  ont 
attribua  les  mêmes  fondions  dont  l'ancien  été  autorifés  par  cet  Edit  à  en  demander. 
Roi  d'Armes  avoit  négligé  l'exercice;  Se  à  la  charge  de  les  faire  regiftrer  au  Dépôt. 
c'eft  dans  le  même  efprit  que  les  Rois  La  Grande  Maîtrife,  les Maîtrifes  parti- 
Charles  IX,  Henri  III  Se  Henri  IV  nous  culieres  de  l'Armoriai  général  Se  les  Of- 
ont  donné  divers  Réglemcns  fur  la  même  fices  en  dépendans  ,  créés  par  l'Edit  du 
matière.  Voyez  l'art.  5)0  de  l'Ordonnance  mois  de  Novembre  i(5p(5,  n'ayant  été  lé- 
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vés  qu'en  partie  ,  ils  furent  éteints  Se  fup-  que  l'Arpentage  a  donné  naiflance  à  la  Géo- 

primés  par  un  autre  Edit  du  mois  d'Août  métrie. 

1700,  regiftré  le  premier  Septembre  fui-  Les  fonftîons  d'Arpenteurs  ont  toujours 

vant ,  qui  porte  que  ceux  qui  ont  préfenté  été  néceffaires  pour  l'adminiftration  de  la 

leurs  Armoiries  &  payé  les  droits  d*enre-  Juftice,  &  nos  Rois  ont  dans  tous  les  tems 

giftrement  d'ice/le/,  font  &  Aemeureut  con-  veillé  à  ce  qu'elles  ne  Toient  faites  que  par 

firmes  t  enfevihle  leurs  defcendans  dans  le  des  perfonncs  capables  ;  ils  avoient  pour  ce- 

droit  Qj-  faculté  de  les  porter  y  fans  que  lefdiis  la  établi  un  grand  Arpenteur,  lequel  ne  don- 

defccn dans  f oient  tenus  de  les  faire  enregif-  noit  des  provifions  qu'à  des  perfonnes  en 

trer  de  nouveau- ,  état  d'exercer  des  fondions  aufll  importan- 

Enfin  un  autre  Edit  du  mois  d'Avril  1701,  tes;  mais  parun  Edit  de  l'année  1 554,  Hen- 

a  rétabli  l'Office  de  Juge  d'Armes  de  Fran-  ri  II ,  changea  l'ancien  ufage  &  créa  fix  Of- 

ce  fupprimé  par  l'Edit  du  mois  de  Novem-  fices  d'Arpenteurs  8c  Mefureurs  de  terres 

bre  i6p(5.  dans  chaque  Bailliage  ,  SénéchaulTée  &  an- 

II  a  paru  une  Ordonnance  en  date  du  ciens  reflTorts ,  pour  y  mefurer  &  arpenter 

29  Juillet  1/50,  dont  l'objet  étoit  de  réta-  les  héritages. 

blir  le  Dépôt  général  &  l'enregiftrement  Ce  nombre  de  fix  Arpenteurs  érigé  en 

àes  Armes  &  Blafons  de  ceux  qui  ont  droit  titre  d'Office  par  Henri  II.  fut  depuis  aug- 

d'en  avoir;  mais  cette  Ordonnance  n'a  pas  mente  jufqu'à   10  par  Henri  III  ;  mais  ils 

eu  d'exécution  ,  &  le  Parlement  a ,  par  Ar-  reçurent  leurs  provifions  du  grand  Arpen- 

rét  du  22  Août  de  la  même  année  i7<5o,  teur.quî  commettoit  même  fouvent  à  ces 

fous  le  bon  plaifîr  du  Roi fait  défenfes  Offices  par  des  Matricules  Se  Commiffions, 

d'exécuter  aucune  Ordonnance  ,  Edit   ou  &  cela  dura  jufqu'en  i6j6;  alors  par  un 

Lettres-Patentes  concernant  les  Armoiries,  Arrêt  du  Confeil  du  23  Avril ,  les  privi- 

qui  n'ayent  été  préalablement  vérifiées  en  léges  du  grand  Arpenteur  furent  fufpen- 

la  Cour.  dus  &  fon  Office  ayant  été  fupprimé  le  21 

L'art.  197  de  l'Ordonnance  de  1(^251,  porte  Septembre  i  (588  ,  les  Arpenteurs  n'ont  plu» 

que  les  Bâtards  qui  feront  ennoblis  ,  feront  reçu  leurs  provifions  que  du  Roi. 

tenus ,  eux  &  leurs  difcenda'ns ,  de  porter  en  Un  Arrêt  rendu  le  i5  Septembre  I75<^, 

leurs  /4rmes  une  barre  qui  les  difiingue  d'à-  entre  le  fieur  Manfart,  Seigneur  de  Levy  en 

vec  les  légitimes  ;  &  qu'ils  ne  pourront  pren-  Nivernois  ,  Se  des  Marchands  auxquels  il 

dre  les  noms  des  Familles  dont  ils  feront  ijfus,  avoit  vendu  une  coupe  de  bois  confidérable , 

Jinon  du  confentement  de  ceux  qui  y  ont  in-  ayant  ordonné  l'Arpentage  de  c&^  bois  par 

térèt.  deux  Arpenteurs  Royaux ,  le  fieur  Manfarr 

J'entre  dans  quelque  détail  fur  les  Ar-  en  nomma  un  qui  avoit  cette  qualité  5  mais 

moiries  au  mot  Nom.  les  acquéreurs  de  fes  bois,  nommèrent  un 

fieur  Goyard  qui  n'étoit  pourvu   que  par 

ARPENTAGE  ,  ARPENTEURS.  Commiffion  du  Grand-Maître  des  Eaux  & 

V.  Bornage ,  Environs,  Experts ,  Mefure  &  ^  orets. 

Terriers.  Après  que  ces  deux  Arpenteurs  eurent 

commencé  l'opération  ,  le  fieur  Manfart  re- 

L  Arpentage  eft  Tart  de  mefurer  les  ter-  cufa  Goyard  fur  le  fondement  de  fon  défaut 

reins,  c'eft-à-dire,  de  prendre  les  dimenfions  de  qualité  ;  &  les  Marchands  le  foutinrent 

de  quelques  portions  de  terre ,  d'en  lever  un  non-  recevable. 

plan  &  d'en  trouver  l'aire.  L'incident  fut  jugé  en  la  Cour  ;  &  par 

On  nomme  Arpenteur,  celui  qui  mefure  Arrêt  du  13  Avril  1758  ,  il  fut  ordonné  que 

où  dont  l'état  eft  de  mefurer  le  terrein,  &  les  opérations  feroient  continuées  par  un  au- 

de  Us  évaluer  par  Arpens.  tre  Arpenteur  Royal ,  conjointement  avec 

L'Arpentage  eft  une  fcience  des  plus  an-  le  fieur  Fouré  ,  Expert  Arpenteur ,  nommé 

tiennes  ;  nous  voyons  dans  Jofué  que  l'on  par  le  fieur  Manfart. 

eut  recours  à  des  Arpenteurs  pour  partager  Un  Arpenteur  doit  fçavoir  l'Arithméti- 

la  terre  promife ,  Se  l'opinion  commune  eft  que  6c  la  Géométrie  Pratique,  il  doit  con- 
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noître  les  Us  Se  Coutumes  obfervés  dans  la     non  de  la  Mefiire  ufitée  dans  le  lieu  de  h 
Jurifdiftion  en  laquelle  il  doit  être  reçu,  &     fituation  des  bois. 

c'eft  fur  ces  connoiilances  qu'il  doit  être  in-         Le  Vendredi  15  Avril  1760 ,  de  relevée, 

terrogé  avant  fa  réception.  Voyez  le  Régie-  on  a  plaidé  en  la  Grand'Chambre  la  quef- 

ment  fait  par  le  grand  Arpenteur,  regitlré  tion  de  fçavoir  fi  l'Arpentage  de  bois  taillis 

en  la  Table  de  Marbre ,  le  24  Mai  1 58(5 ,  fitués  près  de  Sézanne ,  vendus  par  le  Com- 

art.  premier.  te  de  Montmort  à  des  Marchands  de  bois  , 

L'Edit  du  mois  de   Mai  i/oi,  regîftré  par  A(5te  Tous  feing-privé,  devoir  fe  faire  à 

le  zo  du  même  mois ,  permet  à  ceux  qui  fe-  raifon  de  vingt  pieds  la  perche,  fuivant  la 

ront  pourvus  des  OfHces  d'Arpenteurs ,  créés  mefure  du  lieu ,  ou  de  vingt-deux  pieds  fui- 

par  le  même  Edit,  de  réfider  où  bon  leur  vant  la  mefure  fixée  par  l'Ordonnance  des 

îemble,  pourvu  que  ce  foit  dans  le  reffort  Eaux  &  Forêts.  La  difficulté  naiffoit  de  ce 

de  la  Jullice  pour  laquelle  ils  font  éta-  que  l'Ecrit  portant  vente ,  n'exprimoit  pas 

blis.  à  queWe  mefure  l'Arpentage  devoit  fe  faire. 

Les  vacations  des  Arpenteurs  font  fixées  Le  Comte  de  Montmort  difoit  qu'il  n'étoit 

par  le  même  Edit  à  3  liv  dans  les  lieux  de  pas  poiïible  de  préfumer  que  les  Parties  euf- 

ieur  réfidence,  &  35  liv.  quand  ils  font  obli-  fent  eu  intention  de  vendre  &  d'acheter  à 

gés  de  fe  transporter  hors  le  lieu  de  leur  une  autre  mefure  que  celle  du  lieu;  &  di- 

demeure.  verfes  circonftances  fembloient  l'annoncer. 

Quand  il  n'eft  queftion  que  d'Arpentage  Cependant,  par  Arrêt  rendu  ledit  jour  25 

&  de  Mefurage,  les  Experts  Arpenteurs  ne  Avril  ij6o,  la  Cour  confirma  la  Sentence 

font  pas  obligés  de  fe  fervir  du  miniftere  de  la  Table  de  Marbre,  par  laquelle  il  avoit 

d'un  Greffier  del'Ecritoire;  ils  peuvent  eux-  été  ordonné  que  l'Arpentage  feroit  fait  âla 

mêmes  rédiger  leurs  Procès-verbaux  d'Ar-  mefure  fixée  par  l'Ordonnance  des  Eaux  & 

pentage  Se  rapport ,  de  en  délivrer  des  expé-  Forêts. 

ditions  aux  Parties,  fuivant  TEdit  du  mois         L'Avocat  du  Comte  de  Montmort  a  cité 

de  Décembre  16^0.  Les  Edîts  des  mois  de  un  Arrêt  abiblument  contraire  à  celui  ci,  & 

Mai  8c  Juillet  de  la  même  année  portent  la  qui  a  été  rendu  le  19  Juin  1749  ,  en  faveur 

piême  chofe.  du  Comte  de  Montmort  même.  Mais  dans 

Les  Juges  ne  peuvent  aux  termes  de  ces  l'efpéce  de  ce  dernier  Arrêt,  il  y  avoit  eu 

Edits  j  nommer  pour  Experts  Arpenteurs  un  Arpentage  fait  à  raifon  de  vingt  pieds 

que  ceux  qui  font  Titulaires  d'Offices,  par  perche  entre  toutes  les  Parties ,  pofté- 

Les  bois  du  Roi,  en  quelques  endroits  du  rieurement  au  marché  qui  n'exprimoit  pas 

Royaume  qu'ils  foient  fitués ,  fe  mefurent  la  meftire  ;  Se  cet  Arpentage  étoit  contra- 

à  raifon  de  100  perches  par  Arpent  de  22  diftoire.  Il  avoit  d'ailleurs  été  exécuté  par 

pieds  pour  perche  ,  12  pouces  pour  pied,  Se  les  Acquéreurs  des  bois. 
iz  lignes  pour  pouce;  il  eft  défendu  de  les         Les  héritages  des  particuliers  fe  mefu- 

arpenter  à  une  autre  mefure,  à  peine   de  rent  à  la  mefure  du  lieu  de  leur  fituation, 

nullité   Se  de   1000  liv.  d'amende;  ces  pei-  8c  elle  eft  différente ,  fuivant  les  diverfes 

nés  font  prononcées  par  l'Ordonnance  des  contrées  du  Royaume.  Pour  mettre  les  Ju- 

Eaux  Se  Forêts ,  tit.  27,  art,   14.   On  peut  ges  à  portée  de  décider  de  l'étendue  du 

fur  cette  matière,  voir    l'Ordonnance  de  terrein ,  l'Arpenteur  doit  détailler  dans  fon 

1557  ,  l'Edit  du  mois  de  Mars  1566,  8c  ce-  procès -verbal,  la  quantité  de  perches  ou 

lui  du  mois  de  Juin  1575.  verges  dont  l'arpent,  le  journal,  ou  autre 

Augeard  rapporte  un  Arrêt  du  3  Mars  mefure  eft  compofée,  la  longueur  de  la  per- 

KÎ90,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  des  bois  che,  verge  ou  corde  ,  8c  de  combien  de 

taillis  fitués  dans  le  refibrt  de  la  Maîtrife  de  pieds  elle  eft  compofée ,  le  pied  réduit  à  la 

Villers-Cotterêts  vendus  par  des  Seigneurs  longueur  du  pied  de  Roi. 
particuliers  à  qui  ils  appartenoient  par  Con-         L'Arpenteur  qui  mefure  des  bois,  doit 

trat  pafle  à  Paris,  dévoient  être  arpentés,  marquer  de  fon  marteau  ,  le  plus  près  de 

livrés  8c  payés ,  à  raifon  de  la  mefure  fixée  terre  que  faire  fe  peut.  Se  dans  les  angles, 

par  l'Ordonnance  des  Eaux  Se  Forêts,  8c  les  piedî  corniers,  arùrcs  de  liz,ure  ^ pa^ 
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roh  qu'il  eflime  convenables  ^  8c  cîu  tout  en  aux  Greffes  des  Jurifcliftions  des  lieux  où 

faire  mention  dans  le  plan  &  dans  fon  pro-  ils  auront  travaillé  ,  les  minutes  des  Procès- 

cès- verbal  d'Arpentage.  verbaux  de  Mefurage  &  Arpentage. 

L'Ordonnance  des  Eaux  8c  Forêts  per-  V.  Dans  le  Traité  du  Gouvernement  des 

met  aux  Arpenteurs  de  faire  percer  dans  les  biens  des  Communautés,  un  Arrêt  rendu  en 

bois  de  petites  routes  qu'on  nomme  layes,  forme  de  Règlement  au  Parlement  de  Be- 

pour  parvenir  à  faire  l'Arpentage;  mais  elle  fançon  le  26  Août  ifîpi.fur  les  arpente- 

défend  de  les  faire  plus  larges  que  trois  mens  généraux  des  territoires.  Il  contient 

pieds.  2. 5  articles  :  on  le  trouve  aufli  dans  le  recueil 

Un  Seigneur  a-t-il  le  droit  de  faire  Ar-  du  Parlement  de  Befançon  ,  tome  i ,  page 

penter  les  héritages  de  fes  Cenfitaires ,  8c  220. 

cie  leur  reprendre  ce  qui ,  par  l'événement  ARQUEBUSE. 
de  l'Arpentage,  fe  trouve  avoir  été  ufurpé  V    P  tj 
fur  lui ,  en  laiflfant  à  fes  ValTaux  l'érendue  '       P  S  J- 
de  terrein  portée  par  leur  titre?  Cette  quef-  Un  jour  d'aflemblée  des  Arquebufiers  de 
tion  s'eft  préfentée  depuis  peu  entre  le  fieur  la  Ville  de  Nevers ,  huit  ou  dix  d'entr'eux , 
Graflin  Se  les  nommés  Brelets.  Le  fieur  Graf-  après  avoir  tiré  l'oifeau  ,  s'amuferent  à  tirer 
fin  demandoit  l'Arpentage  du  terrein  des  contre  une  cheminée,  dont  ils  firent  tomber 
Brelets ,  8c  foutenoit  qu'ils  avoient  ufurpé  des  plâtras ,  qui  écraferent  un  Boulanger, 
fur  fa  Seigneurie  37  journaux  de  terrein  Sa  Veuve  mineure  ,  qui  avoit  trois  enfans  , 
qu'il  revendiquoit  ;  les   Brelets  repréfen-  rendit  plainte  de  ce  fait;  &  le  Lieutenant- 
toient  leur  Contrat    d'acquifition    origi-  Criminel  de  Nevers  lui  adjugea  en  définitif 
naîre  qui  portoit  75  journaux  trois  quarts  imefomme  de  2000  liv.  de  dommages  Scin- 
de demi,  plus  ou  moins,  ft  plus  ou  moins  y  térêts  ,  qu'il  prononça  feulement    contre 
a>  n  ainfi  que  le  tout  fe  confifte,  s'étend  8c  ceux  qui  avoient  tiré. 

n  fe  comporte  plus  ou  moins ,  fi  plus  ou  Sur  l'appel  de  cette  Sentence  interjettée 

3»  moins  y  a ,  &  fans  que  le  vendeur  foit  te-  par  la  Veuve ,  M.  l'Avocat  Général  fit  voir 

»  nu  d'en  faire  aucun  mefurage  >  tradition  que  le  Corps  des  Arquebufiers  étoit  foli-- 

»  ni  délivrance  à  l'acquéreur.  dairement  refponfable  des  dommages  8c  in-- 

Les  Brelets  oppofoient  de  plus  une  pof-  térêts  dûs  à  cette  Veuve;  8c  il  a  conclu  à  ce 

feffion  de  p5  ans;  Se  difoient  que  les  confins  qu'avant  faire  droit,  le  Corps  de  l'Arque- 

de  leur  héritage  étoient  immuables ,  que  par  bufe  fût  mis  en  caufe.  Par  l'Arrêt  qui  inter- 

conféquent  l'Arpentage  étoit  inutile,  puif-  vint  le  29  Janvier  1738,  fes  Conclufions 

qu'il  étoit  impoflible  qu'ils  eufient  ufurpé  furent   fuivies  ,  8c  néantmoins  les  accufés 

une  partie  de  la  terre  du  fieur  Grallin;  néant-  furent  condamnés  à  payer  une  provifion  de 

moins  par  Sentence  du  Bailliage  de  Chau-  500  liv. 

mont  du  18  Août  1753  ,  confirmée  par  Ar-  Ainfi  on  peut  dire  que  la  Cour  a  préjugé 

rét  rendu  en  la  première  Chambre  des  En-  que  le  Corps  des  Officiers  de  l'Arquebufe 

quêtes,  au  rapport  de  M.  Charlet  le  5  Mai  doit  empêcher  les  Chevaliers  de  tirer  ail- 

1756,  l'Arpentage  provifoire  fut  ordonné,  leurs  qu'aux  lieux  ordinaires,  &  leur  faire 

L'affaire  auroit  fait  beaucoup  plus  de  diffi-  obferverune  police  exa6î:e. 

culte  ,  ainfi  que  je  l'ai  appris  des  Juges ,  fi  Un  Arrêt  du  Confeil  du  14  Juin  1729  , 

les  Brelets  fe  fufîent  uniquement  renfermés  revêtu  de  Lettres-Patentes  du  20  Décembre 

dans  leur  poireflion.  V.  le  Caron  fur  l'art,  fuivant ,  regiftré  en  la  Cour  des  Aides  le 

210  de  la  Coutume  de  Peronne,Mondidier  4  Janvier  1730  ,  a  confirmé  les  privilèges 

&  Roye,  n.  38,  &  l'Arrêt  rendu  le  25  Jan-  des  Arquebufiers  de  Laon,  &  ordonné  que 

vier  1758,  dont  je  parle  à  la  fin  de  l'article  ceux    defdits  Arquebufiers  qui    abattront 

Terrier.  l'oifeau  pendant  trois  années  confécutives  ,, 

Le  Parlement  de  Bretagne  a  ordonné  aux  jouiront  leur  vie  durant,  8c  leurs  Veuves 

Greffiers  d'Experts  Arpenteurs,  foit  Titu-  pendant   leur   viduité,de  l'exemption   dff 

laires  ou  Commis  de  fon  refibrt,  par  Arrêt  toutes  tailles,  fubfides  ,  8c  autres  impofi-- 

da  3  Jwiiet  1728 ,  de  remettre  dans  unmois  tions ,  aûiette ,  tutelle ,  cuîateile ,  étabiiflLe^ 
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ment  de  Commiflaire,  logement  de  gens  de  (cependant  V.  Fondation)  Se  même  contre 

guerre,  8cc.  les  mineurs,  les  infenfés  ,  les  prodigues  & 

Il  y  a  beaucoup  de  Villes  dans  le  Royau-  les  interdits ,  en  faveur  de  celui  qui  doit  ; 

me  où  l'on  voit  de  pareils  établifTemens  ,  8c  mais  ils  (  les  Mineurs ,  &c.  )  peuvent  répé- 

la  plus  grande  partie  de  ces  Compagnies  ter,  contre  leurs  Tuteurs  ou  Curateurs,  ce 

jouifTent  de  privilèges  plus  ou  moins  confi-  que  le  défaut  de  pourfuite  leur  fait  perdre, 
dérables.  Cette  prefcription  de  cinq  années  n'a  pas 

Des  Lettres-Patentes  du  mois  de  Janvier  lieu  pour  les  rentes  Seigneuriales ,  les  cen- 

1730,  regiftrées  au  Parlement  8c  en  la  Cour  fives,  les  rentes  foncières  &  les  rentes  vîa- 

des  Aides  les  14  &  23  Avril  173  i  »  portent  gères;  ces  fortes  d'Arrérages  ne  fe  prefcri- 

que  les  Compagnies  des  Jeux  de  l'Arc  &  vent  que  par  trente  ans.  Voyez  Prefcription. 

de  l'Arquebufe  ,  établies  à  Villefranche  en         La  prefcription  de  cinq  années  n'a  pas 

Beaujollois ,  »  continueront  leurs  exercices  encore  lieu  pour  les  Arrérages  des  rentes 

X  fous  les  ordres  des  Maire  &  Echevins; conftituées  dues  par  le  Roi.  Ces  fortes  d'Ar- 

»  qu'elles  jouiront  des  mêmes  droits  &  avan-  rérages  ne  fe  prefcri vent  par  aucun  laps  de 

»  tages  dont  jouiffent  lea  autres  Compa-  temps  ;  8c  s'ils  ont  été  portés  au  Tréfor 

»  gnies  de  pareille  qualité  établies  dans  les  Royal ,  faute  d'avoir  été  réclamés  dans  le 

30  autres  Villes  du  Royaume  ,  Se  que  celui  délai  fixé  par  l'ufage  pour  la  perception  de 

»  de  chacune  defdites  Compagnies  qui  abat-  rentes  de  l'Hôtel-de- Ville ,  on  peut  en  ob- 

9î  tra  l'oifeau  de  fer ,  l'oifeau  dit  l'apegant ,  tenir  le  remplacement.  Voyez  fur  cela  une 

M  jouira ,  ou  fon  père ,  s'il  n'eft  pas  marié  ,  Déclaration  du  20  Juin  1751. 

30  pendant  l'année  feulement ,  de  l'exemp-  Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  pour  les  rentes 

»  tion  de  taille ,  autres  charges  8c  impofi-  conftituées  pour  raifon  du  prix  d'un  héri- 

sî  tions  publiques,  à  la  charge  néantmoins  tage;  on  en  adjuge  vingt-neuf  années  au 

3>  que  leurs  cottes  de  taille,  8c  autres  impo-  Créancier  qui  n'a  pas  fait  de  diligences. 

30  fitions,  feront  rejettées  fur  les  autres  Tail-  C'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt 

n  labiés  de  ladite  Ville,  «e  du  28  Juillet  1730,  qui  confirme  une  Sen- 

AnppR    A   n   V   Q  tence  du  Bailliage  de  Rheims  ,  intervenue 

,,  ^  ^^  ^  ^   ^  ^r"^.  r  ^/       ..r^  entre  Pierre  Thierry  &  NicolasBillodel.il 

Voyez  Cens,  Champart,  Intérêts t  Loyers  Cr  ^  ,    '  a     *    j  t  •» 

■'  D    /,  y  a  fur  cette  matière  un  Arrêt  du  13  Juin 

Rentes.  ,^  -,  1  j    r>  1  •  ' 

1079,  ^^  Journal  du  râlais. 

Le  mot  Arrérage  n'eft  guéres  en  ufage         La  Cour  a  auflî  jugé,  par  Arrêt  rendu  en 

que  pour  indiquer  ce  qui  eft  dû  des  rentes  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  au 

Seigneuriales,  foncières  8c  conftituées  ;  ce-  rapport  de  M.  Dumas,  le  21  Juin  1703.  que 

pendant  il  fignifie  aufli  toutes  fortes  de  re-  l'on  peut  exiger  29  années  d'Arrérages  d'une 

venus  qui  ne  font  pas  payés.  rente   conftituée  pour  le  prix  de  la  vente 

Les  Arrérages  de  rentes  conftituées  pour  d'une  maifon  fituée  dans  la  Coutume  d'Or- 

argent  prêté ,  fe  prefcrivent  par  cinq  ans ,  de  iéans ,  8c  que  la  prefcription  de  cinq  ans  n'a 

manière  que  le  Créancier  ou  Rentier  ne  pas  lieu  en  ce  cas. 

peut  demander  à  fon  débiteur  que  les  cinq  Pareille  queftion  s'étant  préfentée  le  5 
dernières  années  ,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  des  Décembre  1730,  elle  fut  appointée  au  Con- 
pourfuites  pour  fe  faire  payer  des  précédens  Teil.  M.  l'Avocat  Général  Chauvelin,  qui  ' 
Arrérages.  porta  la  parole ,  conclut  en  faveur  du  Créan- 
Cette  prefcription  eft  établie  fur  la  difpo-  cier.  Il  fonda  fes  Conclufions  ,  tant  fur  l'Ar- 
fition  textuelle  de  l'Ordonnance  de  Louis  rct  du  28  Juillet  1730,  que  je  viens  de  ci- 
XII  de  l'année  1 5  10 ,  art.  71 ,  fur  celle  de  ter ,  que  fur  ce  que  ,  dans  ces  fortes  de  Con- 
1539,  8c  fur  la  Jurifprudence  des  Arrêts,  trats,  le  prix  de  la  conftitution  n'eft  point 
Elle  n'eft  pas  admife  en  Artois ,  fuivant  les  une  fomme  de  deniers  qui  eft  donnée ,  mais 
Aéles  de  Notoriété  du  Confeil  d'Artois,  un  fonds  qui  produit  continuellement  des 
des28  Janvier  1(592  8c  16  Juillet  1720.  fruits.  Ce  Magiftrat  a  beaucoup  cité  Loi- 
La  prefcription  de  cinq  années,  intro-  feau.  V.  Auroux  fur  la  Coutume  de  Bovir- 
<Juit€  par  ces  Loix,  a  lieu  contre  l'Eglife,  bonnois  8c  les  Annotateurs  de  Dupleffis, 

Titre 


A\R  R  A  R  R            137 

Titre  des  Prefcriptions ,  Liv.  i,  Chap.  i  ,  condamne  pas  le  nouveau  Titulaire  d'un 

Se<5l.  2.  Prieuré  à  payer  les  Arrérages  éclius,  du 

La  Dame  de  Meaux  ,  Créancière  de  trois  temps  de  fon  prédécefleur ,  à  l'Abbaye  dont 

rentes,  montantes  enfemble  à  572  liv.  4  f.  il  dépend  ,  mais  que  la  Jurifprudence  du 

reçut  les  12  Janvier,  26  Décembre  1717  8c  Grand-Confeil  eft  contraire,  parce  que  les 

10  Aoiit  i7i8,différens  payemensmontans  Prieurés  ont  autrefois  appartenu  aux  Ab- 

a   1998   liv.  dont  elle  donna  quittance  à  bayes ,  &  que  la  rente  ei\  une  marque  de 

compte  à  fon  Débiteur.  reconnoiffance  qui  doit  fe  prendre  fur  la 

Le  4  Décembre  171 9  1  elle  fit  afljgner  le  chofe.  Il  cite  à  ce  fujet  un  Arrêt  de  ce  der- 
même  Débiteur,  pour  être  condamné  de  lui  nier  Tribunal,  du  4  Mars  17 19.  Voyez  Re- 
payer 2750  liv.  en  deniers  ou  quittances  va-  cueil  de  Jurifprud.  Canon,  verb.  Abbayes, 
labiés ,  qu'elle  prétendoit  lui  refter  dûs  pour  n.  1 5  ,  &  le  Dictionnaire  des  Arrêts, 
tous  les  Arrérages  de  fes  rentes.  Les   Arrérages   de   rentes    payables  en 

Le  Débiteur  oppofa  les  quittances  dont  grains,  vin,  huile,  &c.  peuvent  s'exiger  en 

je  viens  de  parler  ,  Si.  prétendit  qu'elles  de-  nature  dans  le  courant  de  l'année  de  l'échéan- 

voient  s'imputer  fur  les  cinq  dernières  an-  ce;  mais  après  l'année,  ils  ne  peuvent  plus 

nées  d'Arrérages  des  rentes  demandées.  Te  demander  que  fur  le  pied  de  la  valeur 

La  Créancière  foutint  au  contraire  que  des  gros  fruits  pendant  les  quatre  faifons. 

ces  payemens  dévoient  s'imputer  fur  les  Ar-  Voyez  Gros  Fruits. 

rerages  échus  antérieurement  à  ces  cinq  der-  Les  Arrérages  des  rentes  n'échoient  pas, 

îrieres  années  ,  parce  que,  bien  loin  qu'ils  &  ne  peuvent  pas  s'exiger  d'un  jour  à  l'au- 

puiïent,  difoit-elle,  »  fervir  à  la  libération  tre;  cependant,  fi  le  Créancier  d'une  rente 

»  &  de  quittance  fur  ces  cinq  dernières  an-  qui  lui  eft  propre ,  meurt  laiflant  un  héritier 

9>  nées,  ils  étoient  au  contraire  autant  d'aftes  des  propres  ,  &  un  héritier  des  meubles  & 

»  interruptifs  de  la  prefcription  pour  les  an-  acquêts  ,  la  portion  des  rentes  échues  juf^ 

»  nées  précédentes.  «  qu'au  jour  du  décès  du  Créancier,  appar- 

Sur  cette  difficulté ,  Sentence  eft  interve-  tient  par  proportion  de  temps  à  l'héritier  du 

nue  au  Bailliage  de  Mâcon ,  le  5  Septembre  mobilier  ,  quand  même  l'échéance  du  terme 

172.1  »  par  laquelle  il  fut  ordonné  que  les  delà  rente  ne  feroit  pas  arrivé.  L'autre por- 

Parties  viendroient  à  compte  ,  à  l'effet  de  tion  du  terme  échu  depuis  le  décès  appar- 

quoi  le  Débiteur  repréfenteroit  toutes  fes  tient  à  l'héritier  des  propres.  La  Cour  l'a 

quittances ,  8c  la  Créancière  le  Livre  de  rai-  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  le  3  i  Juillet  1741. 
Ton  de  fon  (défunt)  mari.  Cette  Sentence  a 

été  confirmée  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  A  R  R   E  S  T. 

M.Pafquier,enl'annéei723.M^Kouffelet  Voy.zCafation,  Opinions  .Requête -Civile, 

avoit  écnt  pour  la  Créancière.  '         ^^    &  Ville  d' Arrk: 

Uans  toute  la  f-rance  (excepte  en  Flan- 
dre &  en  Artois  )  jamais  les  Arrérages  d'une  Le  nom  d'Arrêt  ne  fe  donne  qu'aux  Ju- 
rente  conftituée  pour  argent  prêté  ne  peu-  gemens  rendus  par  des  Cours  Souveraines , 
vent  fervir  de  capital  pour  la  création  ou  &  par  le  Confeil  du  Roi. 
conftitution  d'une  nouvelle  rente  de  la  part  Sa  Majefté  eft  réputée  préfente  à  tous  les 
de  celui  qui  les  doit.  V.  Anatocifme.  Arrêts  qui  fe  rendent  par  fes  Cours  &  par 

Les  Arrérages  des  rentes  ,  foit  Seigneu-  {es  Confeils;  c'eft  pour  cela  qu'ils  font  ex- 

nales ,  foit  foncières  ou  conftituées ,  font  pédiés  fous  fon  nom  ,  &  c'eft  cette  préfence 

réputés  meubles  dans  tout  le  Royaume ,  &  qui  leur  donne  l'autorité  dont  ils  font  re- 

fe  règlent  par  la  loi  du  domicile  du  Créan-  vêtus. 

cier  ,  foit  pour  la  perception,  foit  pour  la  L'Edit  de  Chanteloup  ,  donné  en  1545  , 

lucceliion.  ^  porte  que  les  Arrêts  rendus  par  les  Cours  ne 

Les  Arrérages  n'étant  qu'un  acceflbire  ,  peuvent  être  iwpugnés  par  griefs  ,  ou  autres 

ils  participent  à  l'hypothèque,  &  aux  privi-  moyens ,  comme  fie' étoit  une  voie  d'appel ,  ce 

léges  qui  ont  lieu  pour  le  principal.  qui  rendroit  les  Arrêts  illufoires  &  fans  effet , 

De  la  Combe  dit  que  le  Parlement  ne  confumeroit  en  frais  ceux  ^ui  les  auraient  ob- 

Tome  I.  S 
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te72iis ,  &  dcviendroh  vexation  &  charge  în-  que  dans  la  huitaine ,  qui  court  du  jour  de 

Jupportabk  auxfnjets.  leur  fignification.  L'Ordonnance  de  1  ôôy  Je 

Les  Arrêts  ne  peuvent  donc  être  attaqués  décide  exprefTément.  Voyez  Défaut. 
fous  prétexte  qu'ils  ont  mal  jugé.  Les  Par-  Les  perfonnes  qui  ne  font  pas  Parties 
ties  contre  lefquelles  ils  font  ou  contradic-  dans  des  Arrêts,  peuvent  auffi  les  attaquer 
toires,  ou  réputés  tels,  ne  peuvent  fe  pour-  pour  les  faire  réformer,  s'ils  leur  font  pré- 
voir ,  pour  les  faire  réformer,  que  fur  des  judice,  fans  prendre  la  voie  de  la  cafTation  ; 
■moyens  de  forme,  ou  lorfqu'ils  préfentent  ilfufifltalorsde  former  une  tierce-oppofition 
line  contravention  exprefle  &  littérale  aux  à  cts  Arrêts.  Voyez  Tiercc-oppofnion. 
Ordonnances  du  Royaume  ;  &cee(i  au  Con-  Sur  les  préjugés  qui  peuvent  naître  des 
feil  du  Roi  qu'il  faut  dans  ce  cas-là  fe  pour-  Arrêts  en  général ,  Voyez  un  Ade  de  Noto- 
voir  pour  faire  caffer  les  Arrêts.  Voyez  riété  du  Châtelet ,  du  9  Février  1704. 
Cafatiori.  Les  Arrêts  rendus  en  robes  rouges,  que 

Un  Arrêt  folitaire ,  qui  a  décidé  une  quef-  nous  trouvons  cités  dans  plufieurs  Auteurs  , 

tion  ,  ne  forme  qu'un  préjugé;  mais  fi  plu-  ne  font  autres  que  des  Arrêts  de  Réglemens 

fieurs  Arrêts  ont  jugé  la  même  queftion  de  qui  fe  prononçoient  anciennement  d'une 

la  même  manière,  cela  forme  un  ufage  Se  manière  folemnelle,  la  veille  des  grandes 

une  Jurifprudence  dont  les  Juges  ne  doivent  YèiQS. 

pas  s'écarter  fans  de  grandes  raifons,  fur-  ARRESTS   de  Défenfes 

tout  quand  il  y  a  une  fuite  d'Arrêts  unifor-  y^  ^      ,^  j^^rr   ^^.^^^^^  ^^^^^^  £;^/,^, 

mes ,  &  qu  il  n  y  en  a  point  de  contraires.  ^^             ^/^^  provifoire. 

Ce  quejeviens  de  direneleréferequ  aux  '^       -»          . 

Arrêts  rendus  entre  Particuliers;  mais  il  y  A  R  R  E  S  T    d'Iterato. 

a  d'autres  Arrêts  rendus  en  forme  de  Ré-  V.  Iterato. 

glemens,  qui  doivent  être  obfervés  comme  ARRHES 
Loix  dans  le  refTort  des  Cours  qui  les  ont 

rendus.  Ces  fortes  d'Arrêts  font  toujours  On  appelle  Arrhes,  «  un  gage  en  argent 

Tendus  publics  ,  &  envoyés  à  cet  effet  dans  a»  que   l'acheteur  donne  au  vendeur  pour 

les  Jurifdi6lions  duReiïbrt,  pour  y  être  pu-  3>  sûreté  du  marché  qu'il  fait  avec  lui. 

bliésjde  même  que  les  Edits  &  Déclara-  Les  Arrhes  font  regardées  comme  un  gage 

tions  du  Roi.  que  l'acheteur  donne  au  vendeur ,  en  argent 

Les  Arrêts  de  Réglemens  ont  la  même  au-  ou  en  autre  chofe,  foit  pour  marquer  plus 

torité  dans  les  matières  du  Droit  Eccléfiafti-  sûrement  que  la  vente  eft  faite ,  ou  pour  re- 

que,  que  dans  les  queftions  du  Droit  Civil,  nir  lieu  de  payement  de  partie  du  prix,  ou 

,V.  la  Loix  Eccléfiaftiques.  pour  régler  les  dommages  Se  intérêts  contre 

J'ai  dît  que  les  Arrêts  contradictoires ,  ou  celui  qui  manquera  d'exécuter  la  vente, 

réputés  tels ,  ne  peuvent  être  attaqués  que  Ainfi  les  Arrhes  ont  leur  effet ,  félon  qu'il 

par  la  voie  de  la  caiïation;  mais  cette  régie  a  été  convenu  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  de  con- 


la  voie  de  la  Requête  Civile.   Voyez  Re-  que,  il  doit  perdre  les  Arrhes,  &  fi  au  con- 

quèteCiv'de.  traire  c'efl  le  vendeur,  il  doit  rendre  les 

Quand  les  Arrêts  font  rendus  par  défaut  Arrhes  8c  encore  autant;  les  Loix  Rotnai- 

faute  de  comparoir  ,  ou  fur  Requête  non  nés  le  décident  ainfi.  Voyez  Domat  du  Con- 

communiquée ,  ils  font  fufceptibles  d'oppo-  trat  de  Vente ,  &c. 

fitions  pendant  trente  ans,  pourvu  qu'ils  L'article  40c  de  la  Coutume  de  Reims, 

r»  ayentpas  été  fuivisd'acquiefcemens;  mais  porte  que  tous  Acheteurs  de  Vins  &  autres 

quand  toutes  les  Parties  ont  Procureur  en  Marchandifes    doivent    dedans   vingt  jours 

caufe,  les  Arrêts  par  défaut,  qui  intervien-  après  l'achat  lever  ladite  Marchandi/e,  quau- 

nent  fur  des  avenirs  ffgnifiés ,  ne  peuvent  tremem  les  Arrhes  font  perdues  j  &  ajoute 

être  attaqués  par  la  voie  de  l'oppofition,  l'article ,  ne  fera  tenu  le  Vendeur  de  U  '  dcli- 
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vrer  s'il  ne  lui  plaît  i  néantmows  fera  dti         Un  Arrêt  du  Parlement,  du  30  Avril 

choix  àiiVenàeiir  àe  pour fuivref on  Acheteur  17^9»  ordonne  aufll  que  tous  Marchands 

tour  rJÇon  de/es  dommages  &  intérêts.  V.  fur  faifans  déhit  de  poudre ,  fu£ées  &  artifices , 

la  même  matière  l'art.  268  de  la  Coutume  feront  tenus  de  fe  retirer  hors  des  limites  de 

deChâlons,  &  l'art.  278  de  celle  de  Laon.  la  Ville  de  Paris  ,  dans   des  mailons   des 

Fauxbourgs  ifolées ,  pour  être  k fdites  mai-' 
A  R  R  1  E  R  E  -  B  A  N.  fo^s  vifitées  s'il  y  échoit  ;  fait  défenfes  à 
V.  Ban ,  Cens  &  Fief.  ^-e^x  qui  logent  dans  la  Ville  de  tenir  dans 
L'Arriere-Ban  eft  la  convocation  que  le  \^^'  "^^ifon,  boutique  ou  échope.  de  la  pou- 
Roi  fait  de  toute  la  NoblelTe  de  l'Etat  pour  dre  a  canon    fine,  commune  .  ou  de  quel; 
marcher  en  guerre  contre  l'ennemi.  Cette  q"^  nature  &  en  quelque  petite  quantité 
convocation  étoit  autrefois  très  -  commune  }^^  ^^  P"^«^  ^^'^^J^'  ^"f""!«  ^f^^'  ^r 
en  France .  &  quand  elle  avoit  lieu .  tous  l^^tes  ou  autres  artifices ,  a  peine  de  confif- 
ceux  qui  pofTédoient  des  Fiefs  ou  des  Ar-  "^'^^  &  5oo  liv.  d  amende ,  dépens ,  dom- 
rieres-Fiefs,  étoient  obligés  de  fe  trouver  à  mages, ^intérêts,  même  de  pumtion  corpo- 
l'armée  avec  un  certain  nombre  d'hommes-  relie,  s  ,1  y  échoit.  ^ 
d'armes ,  ou  d'Archers.  ^  V°^"  ^"f  ^^  "T'  ""'""'"  un  Arrêt  de 
Depuis  i'établilïement  des  troupes  ré-  Règlement  du  14  Août  173 1 .  rendu  fur  1  a- 
glées.  l'Arriere-Ban  n'a  été  convoqué  que  ^^%des  Lieutenant  de  Police  &  Procureur 
j        1        I            rr              »  '^-..A     M     >„  du  Roi  du  Chatelet  au  luiet  des  précautions 
dans  les  plus  preilantes  extrémités:  il  na  «^^^avvji  uu  v^.mLtiti  uu  ^uj^  ^  ^ 

1-      j       •    1  j    ./rQQ  a  prendre  pour  le  débit  de  la  poudre  a  ca- 

pas  eu  heu  depuis  la  guerre  de  1 055.  *^   „        -^        .        1   ^r-u    o  tt       l     ,^r, 

'^  r  &  non  &  artifices  dans  la  Ville  &  Fauxbourgs 

ARRIERE-CAPTE.  de  Paris.  Il  eft  imprimé. 

V.  Accapte.  Des  Ordonnances  de  Police  du  12  Juin 

ARRIERE-FIEF  I7i<^»  défendent  de  tirer  aucun  pétard,  fu- 

fées  Se  autres  artifices,  &  armes  à  feu  dans 

C'eft  un  Fief  qui  relevé  d'un  autre,  lequel  Paris  la  veille  &  le  jour  de  S.  Jean-Baptif- 

eft  lui-même  mouvant  d'un  autre  Fief.  V.  te ,  Se  le  jour  de  la  Fête-Dieu. 

Fief  8c  Mouvance.  Le  Parlement  de  Bretagne  a  auflî  fait  dé- 

ARTICLES  DE  MARIAGE.  fenfes,  par  Arrêt  du  28  Juin  1726,  à  toutes 

perionnes,  écoliers  ou  autres  de  tirer  des 

Ce  font  des  propofitîons  qui  fe  font  par  fufées,  piftolets,  armes,  ni  jetter  des  fufées 

écrit  des  claufes  8c  conditions  fous  lefquel-  dans  les  rues  ,  ou  places  publiques  de  la 

les  un  futur  mariage  doit  fe  contraéler.  Ville ,  fur  les  murs  dans  le  tems  de  la  Pro- 

Ces  fortes  de  propofitîons,  quoique  fi-  ceffion  de  la  Fête-Dieu,  ou  des  feux  de  joie 

gnées  des  deux  familles  qui  s'uniffent,  ne  de  la  S.  Jean,  à  peine  de  50  lîv.  d'amende  8c 

fuppléent  pas  le  contrat  de  mariage.  Voyez  de  prifon. 
Contrat  de  Mariage.  A    T?    T  O   I   9 

Leur  effet  eft  d'opérer  des  dommages  & 

intérêts  contre  celui  qui  refufe  d'exécuter  V.  Aulaine ,  Bénéfices ,  Bulles ,  Committi- 
les  promelfes  de  mariage  qu'ils  conftatent.  mus ,  Confeil  d' Artois, Forclu/ion,  Mife  de 
Voyez  Mariage.  Fait ,  Nécejfité-jurée ,  Noces ,  Péremption , 

ARTIFICIER  S  Prieurés  &  Réjîgnation. 

Voyez  Arquebufe  8c  Bail  à  Loyer.  •»,»       «n         n      •        jt)        n  ^ 

J  ^       J  '  L  Artois  eft  une  Province  des  Pays-Bas, 

Il  eft  défendu  aux  Artificiers  de  fe  loger  qui,  quoique  foumife  à  la  France  8c  relTor- 
dans  l'enceinte  8c  en  dedans  des  limites  de  tilTante  au  Parlement  de  Paris  ,  eft  néant- 
la  Ville  8c  des  Fauxbourgs  de  Paris ,  pour  moins  difpenfée  de  l'obfervation  de  plu- 
y  faire  leurs  Magafins  8c  Laboratoires  ;  8c  fieurs  Edits  8c  Déclarations  regiftrés  dans 
le  nommé  Maneflbn  a  été  condamné  en  l'a-  ce  Tribunal. 

mende  pour  fa  contravention ,  par  Sentence        Quand  je  dis  que  l'Artois  reflbrtit  au  Far- 
de Police  du  5  Juillet  1743.  lemeni  de  Paris  ,  cela  doit  s'entendre  pour 

S  ij 
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les  affaires  civiles.  Il  y  a  un  Tribunal  éta-  tuellement  obfervé  en  Artois  ni  même  dans 

bli  à  Arras  fous  le  nom  deConfeil  d'Artois,  les  autres  Provinces  des  Pays-Bas  fournis  à 

qui  juge  en  dernier  refTort  toutes  les  affaires  la  France.  L'exécution  de  Ces  difpofirions  y 

de  grand  criminel  ;  celles  où  il  s'agit  de  l'u-  eft  fufpendue  par  des  Lettres  -  Patentes  du 

furpation  du  titre  de  nobleffè,  les  matières  13  Avril  tyo6. 

qui  concernent  les  fubfides  Se  les  impofi-         On  a  agité-  la  queftion  de  fçavoir  fi  la 

tions.  Déclaration  de  i(539  concernant  les  maria- 

Ce  Confeil  a  été  établi  par  l'Empereur  ges  clandeftins,  avoit  lieu  dans  l'Artois,  & 

Charles  V.  le  ii  Mai  1530.  Il  a  été  con-  finguliérement  àS.  Orner;  laraifonde  dou- 

fîrmé  par  une  Déclaration  donnée  le  1 5  Fé-  ter  étoit ,  que  l'Artois  n'étoit  pas  fournis  à 

vrier  1541  par  Louis  XIII.  fous  le  règne  la  France  lorfque  cette  Loi  fut  faite  ,  &- 

duquel  Arras  fut  affiégé  Se  pris  en  1540.  qu'elle  n'avoit  pas  été  envoyée  au  Confeil 

Louis  XIV.  a  depuis  accordé  l'hérédité  aux  d'Artois;  mais  comme  elle  eft  conforme  au 

Officiers  du  Confeil  d'Artois,  par  une  Dé-  Droit  commun  8c  aux  anciennes  Ordonnan- 

claration  du  30  Mars  16^^.  Voyez  Confeil  ces  y  la  Cour  a  jugé  qu'elle  devoir  être  ob- 

d' Artois.  fervée  dans  cette  Province.  L'Arrêt  qui  a 

Le  reOort  du  Confeil  d'Artois  s'étend  décidé  cette  queftion,  a  été  rendu  fur  les 

fur  toute  la  Province  d'Artois,  &  fur  les  Conciufions  de  M.  l'Avocat  Général  Gil- 

Villes   &   Territaires  de  Dunkerque,   de  bert  le  29  Mars  1737»  â  l'occafion  du  ma- 

Gravelines  &  de  Bourbourg,  faivant  une  riage  du  fleur  de  Wan fin. 
Déclaration  de  l'année  16(54.  Une  Déclaration  du  27  Oé^obre  1708, 

Suivant  l'article  74  de  la  Coutume  gêné-  accorde  aux  habitans  de  la  Province  d'Ar- 

rale  d'Artois,  \qs Sentences- y  les promcjfes  Se  tois  ,  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  tra- 

généralement  toutes  les  obligations  perfon-  duits  en  première  Inftance  ailleurs  que  de- 

nelles  n'engendrent  aucune  hypothèque  fur  vant  les  Juges  de  leur  Province,  elle  les  af- 

les  héritages  du  condamné  y  p'ommeiir   on  franchit  auffi  du  droit  de  Committrmus  ,  8c 

obligé.  porte  qu'on  ne  pourra  évoquer  les  Inftances 

L'article  75  de  la  même  Coutume  re-  intentées  contr'eux.  Voyez  ma  Note  fur 

quiert,  pour  valablement  charger  ou  hypo-  ï^ruclc  Gens  de  Main-morie. 
théquer  héritages ,  l'obfervation  de  l'une  des         En  conféquence  de  la  Déclaration  du  27 

trois  voies  qui  y  font  prefcrires  ,  fçavoir,  Oélobre  1708,  dont  je  viens  de  parler,  toute 

la  mife  de  fait,  le  rapport  d'héritage  ou  la  la  procédure  extraordinaire  &  \cs  décrets  de 

main  afllfe.  prife  de  corps  décernés  par  la  Maîtrife  des 

Il  y  a  fur  l'exécution  de  ces  deux  artr-  Eaux  &  Forêts  d'Amiens ,  contré  piufieurs 
des,  Se  fur  le  jC"^.  une  Déclaration  du  14  Habitans  du  Village  de  Bâillon,  fitué  en 
Mars  1722,  regiftrée  le  17  Avril  fuivant ,  Artois,  pour  rébellion  faite  aux  Huifliers 
qui  porte  que  ces  articles  feront  obfervés  &  de  lad.  Maîtrife,  qui  pourfuivoient  le  paye- 
exécuîés ,  8c  ordonne  qite  les  Sentences ,  pro-  ment  de  bois  adjugés  par  le  Bailly  de  Vau- 
*  vneJJ'es ,  rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  &  demont ,  ont  été  caffés  8c  annullés  par  Arrêt 
toutes  autres  obligations  p'erfonnelles  qui  ont  rendu  au  Confeil  le  10  Fév.  1733  ,  avec  dé- 
étépajjees  oh  qui  le  feront  à  l'avenir ,  hypothé-  fenfes  d'informer  &  de  décréter  contre  lef- 
qiiées  ou  non,  auront  leur  entière  exécution  dits  Habitans,  Se  de  connoître  des  demandes 
contre  les  héritiers  des  biens  patrimoniaux  Jî-  formées  contr'eux  par  le  fieur  Gigault,  do- 
tués  en  la  Province  d' Artois  ',  encore  que  l'u-  micilié  à  Doulens,  fauf  à  lui  à  fe  poin^voir 
ne  des  trois  voies  marquées  par  l'article  j6  pardevant  les  Juges  qui  en  doivent  con- 
fie ladite  Coutume  n'y  ait  été  &  n'y  fait  ob-  noître. 

fervée  i  lequel  article  continuera  d'être  exé-         Mais  le  Grand- Confeil  connoît  des  con>- 

cute pour  les  ventes  y  charges  réelles  &  autres  teftations  qui  s'élèvent  fur  les  nominations 

aliénations  de  biens  patrimoniaux.  V.  auffi  faites  par  le  Roi  aux  Bénéfices  de  cette  Pro- 

ceque  je  dis  à  l'article  Mi/è^fF^if.  vince,  à  caufe  du  joyeux-avénement  ,  du 

L'Edit  du  mois  d'Avril  1695,  concernant  ferment  de  fidélité,  &c.  Voyez  Brillon,  art. 

la  Jurifdiélion  Eccléfiaftique ,  n'eft  j  as  ac-  Artois, 
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L*art.  30  cîe  la  nouvelle  Coutume  d'Ar-  par  l'autorité  des  Etats.  Ils  parviennent  dans 

tois  veut  que  le  Juge  de  l'ouverture  de  la  les  coffres  du  Roi  fans  la  moindre  altéra- 

fucceflion  connoifTe  feul  de  l'exécution  du  tion  ,  &  fans  aucune  déduction  de  frais  de 

teftament ,  8c  à  ce  fiijet  s'elT:  élevée  la  quef-  régie. 

tion  de  fçavoir  fi  un  Bourgeois  de  Paris  _  L'Artois  eft  réputé  Pays  étranger ,  rela- 

pourroit  être  contraint  de  plaider  en  Artois,  tivement  aux  marchandifes  qui  fortent  de 

pour  défendre  à  une  demande  en  délivrance  France  pour  y  entrer ,  ou  qui  fortent  d'Ar- 

de  legs.                                            ^  tois  pour  entrer  en  France.  Elles  font  fujet- 

Le  Bourgeois  de  Paris  invoquoitï'artîcle  tes  aux  droits  d'entrée  Se  de  fortie  du  Royau- 

112   de  la  Coutume  de  Paris,  qui  porte  ^^ '  ^^^^  par  le  Tarif  du   18  Septembre 

qu'ew  matière  civile ,  les  Bourgeois  de  Fayis  »  '^'^A-  >  ^  par  les  Réglemens  donnés  en  in- 

ne  peuvent  être  contraints  de  plaider,  ...en  dé^  terprétation. 

fendant  aiiletirs,  qu'en  la  Ville  de  Paris,  pour  ^'n  Arrêt  du  Confeil  du  zp  Février  1720 , 

quelque  caufe  &  privilège  que  ce/oit.  L'Ar-  a  .  du  confentement  des  Etats  d'Artois ,  in- 

téfienfe  fondoit  fur  l'article  30  de  la  Cou-  terdic  tout  ufage  &  commerce  de  fel  gris 

tume  d'Artois  ,  8c  cela  fit  un  conflit  dans  dans  cette  Province. 

lequel  les  Procureurs  du  Roi  des  Jurifdic-  La  prefcription  qui  ne  s^acquiert  que  par 

fions  du  Châtelet  Se  de  Saint-Omer  font  in-  quarante  ans ,  quand  l'aftion  hypotéquaire 

tervenus.    La  caufe  portée  en  la  Grand-  eft  jointe  à  la  perfonnelle,  n'eft  point  con- 

Chambre  ,  en   1748,  a   été  appointée  au  nue  en  Artois. 

Confeil.  Les  Propriétaires   d'héritages   propres  , 

L'Ordonnance  du  mois  de  Février  173 1  fitués  en  Artois  ,  ne  font  pas  toujours  les'' 

contient  différentes  difpofitions  générales,  maîtres  de  les  vendre.  V.  Nécejfné-Jurce. 

depuis  l'art.  19  jufqu'i  l'art.  32,  fur  la  né-  Les  Roturiers,  Seigneurs  de  Fiefs  fitués 

eeflîté  de  l'infinuation  des  donations;  mais  en  Artois  ,  ne  doivent  le  droit  de  franc  Fief 

par  une  Déclaration  du  17  Janvier  iyi6  ,  qu'une  feule  fois  en  leur  vie,  fur  le  pied 

regiftrée  le  28  Février  fuivant ,  il  a  été  or-  d'une  année  du  revenu  du  Fief.  On  peut  fur 

donné qu-e  ces  difpofitions  n'auroient  pas  cela  confulter  les  art.  194,  195  ,  1^6,  i^j 

lieu  pour  îa  Province  d'Artois  ,  &  qu'il  en  &  198  de  Isl  Coutume  d'Artois,  8c  les  Ar- 

feroit  ufé  comme  par  le  pafTé.  rets  du  Confeil ,  des  15  Janvier  i68i  ,  & 

Divers  Arrêts  Se  Réglemens  ont  aufîl  af-  15  Mars  1723.  V.  Francs -Fiefs. 

franchi  l'Artois  de  la  formalité  du  contrôle  L'Abbaye  de  Saint  Bertin ,  fituée  à  Saint- 

des  Ades  des  Notaires  Se  fous  feings-pri-  Orner  en  Artois,  a  le  privilège  fingulier 

vés,  moyennant  un  abonnement.  de  pouvoir   ufer  d'exécution  Seigneuriale 

L'Edit  des  fécondes  Noces  n'a  pas  lieu  en-  contre  tousfes  Débiteurs  en  Pays  d' Artois  &" 

Artois  ,  V.  Noces.  Ni  le  Droit  d'Aubaine  r  de  Flandre,  de  la  même  manière  que  le  Roi 

V.  Aubaine.  pour  deniers  Royaux nonohfiant  toute  ap-' 

Tout  commerce  efè  libre  en  Artois.  Qene:  pellation ,  &c. 

Province  eft  affranchie  des  impofitions  qui  Les-Moines  de  cette  Abbaye  difent  que 

ont  lieu  ailleurs,  moyennant  une  fomme  ce  privilège  leur  a  été  originalement  ac- 

déterminée,  connue  fous  le  nom  d'abonné-  cordé  par  Philippe  le  Bon,  Duc  de  Bour- 

menr  d'Artois,  qu'elle  paye  au  Roi,  outre  gogne.  Le  Roi  régnant  le  leur  a  confirmé 

les  dons  gratuits,  les  abonnemens  particu-  par  Lettres -Patentes  du  mois  de  Janvier 

liers  ,  Se  diverfes  charges  annuelles  qu'elle  1725  >  adreffées  au   Parlement  de  Douai  ,. 

acquitte.  V.  le  Traité  d'Arras  entre  Charles  ou  elles  ont  été  enregiftrées  le  p  Mars  fui- 

VII  &  Philippe  le  Bon  ,Duc  de  Bourgo-  vant. 

gne,  du  21  Dec.  1435  ,  art.  19;  les  Traités  Les  Commendes  ont  elles  lieu  en  Artois  ?- 

de  Madrid ,  de  Cambrai  Se  de  Crépy.  Voyez  V.  Commende. 

auffi  l'Ordonnance    des  Gabelles  de   l'an-  Le  droit  des  Gradués  a  lieu  pour  les  Bé- 

1680,  Tir.  r6,  art.  25  &  2  5.  néfices  fitués  en  Artois.  V.  Gradués. 

^        '  La  Province  d'Artois  eft  foumife  à  des- 

les  particulières  fur  la  tacite  réconduc- 


*UU(J  ,     XJL.     lU,dll.    Z^     OCZU.  lient 

Ces  abonnemens,  Se  autres  charges  que         L; 
i'Ariois  paye^  fc  répartiflTent  &  fe  lèvent     régie 
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tion  des  Fermes  8c  Biens  de  campagne.  V,  profejjîon  àc  commerce,  de  marchandïfes,d€n' 

Tacite  réconduition.  rées  »  &  d^Arts  de  mues  Jortes  &  Métiers  , 

L'Induit  de  Meflieurs  du  Parlement  n'a  fans  aucun  excepter,  tant  dans  Taris  que 

pas  lieu  fur  les  Bénéfices  fitués  en  Artois,  dans  les  autres  Ville  s  &  Lieux  du  Royaume... 

V.  Induit  du  Parlement.  oh  il  y  a  Mahrife  &  Jurande  ,  qui  ne  [ont 

Les  Bulles  8c  Provifions,  expédiées  en  d'aucun  Corps  ,  feraient  établis  en  Corps  , 

Cour  de  Rome  pour  les  Bénéfices  de  l'Ar-  Communauté  &  Jurande ,  pour  exercer  ieurs 

tois,  doivent  être  revêtues  de  Lettres  d'At-  Profejftons ,  Arts  &  Métiers  ,  encore  qitils 

tache.  V.  Bulles.  ayent  rétation  à  des  Arts  &  Métiers  qui  font 

Sur  les  privilèges  de  la  Province  d'Artois,  en  Communauté  &  Maîtrife  »  auquel  efet  il 

Voyez  la  Déclaration  du   premier  Mars  leur  feroit  accordé  des  Statuts  expédiés  par 

lôzz,  les  Lettres-Patentes  du  1 3  Décembre  un  Secrétaire  du  Roi ,  &c.  fur  l'avis  qui  fera 

1728  ,  &  les  Arrêts  d'enregiftrement  dont  donné  par  le  Juge  des  lieux,  moyennant  la 

je  parle  à  l'art.  Confeil  d'Artois.  finance  qui  fera  fixée. 

ADT-c    T7^n/rn^Tt7Dc  Chaque  Communauté  doit  donc  avoir  des 

xr    ^         •       ^  -   ^A    /    ^/  Statuts ,  c'eft-à-dire,  des  Loix  particulières 

V.  Apoticaires,  Apprenti,  Chatelet,Chtrur^  auxquelles  le  Corps  &  les  Membres  font 

gtens,  Jettons ,  Jures  ,  Lombards ,  Mar-  ^^^>,    ^^  ^^  conformer  ;  mais  ces  Régie- 

chands,  Mefures ,  Perruquier  s, Serrurier  S  ^^^f  particuliers  n'ont  d'autorité  qu'autant 

^  ^^^W^'  qu'ils  font  autorifés  par  des  Lettres-Paten- 

Nos  Rois  connoiiTant  que  les  Marchands  tes  regiftrées  dans  les  Cours  Souveraines. 

&  Artifans  font  une  partie  confidérable  de         On  ne  confidere  pas  comme  Communau- 

l'Etat,  &  qu'il  n'y  a  point  de  Sujet  qui  n'ait  tés  celles  qui  ne  font  pas  autorifées  par  Let- 

întérêt  à  la  fidélité  du  Commerce  ,  &  à  la  très  du  Prince  regiftrées  dans  les  Cours.  Le 

qualité  des  ouvrages  auxquels  les  Artifans  Roi  peutfeul  leur  donner  l'exiftence,  Telle 

travaillent ,  ont  donné  dans  tous  les  temps  eft  la  Jurifprudence  aéluelle. 

une  attention  particulière  aux  Réglemens         Bardet  rapporte  un   Arrêt   de   l'année 

&  à  la  Police  des  Corps  des  Marchands,  &  i(53 1 ,  par  lequel  la  Cour  a  anéanti  la  pré- 

des  Communautés  des  Arts  &  Métiers.  tendue  Communauté  des  Chaudronniers  de 

C'eft  par  ces    raifons  importantes  que  Laon ,  qui  étoit  en  pofleffion  de  former  un 

Henri  111  &  Henri  IV ,  non  contens  des  Corps ,  mais  qui  n'étoit  pas  fuffifamment 

précautions  que  les  anciennes  Ordonnances  autorifé. 

du  Royaume  avoient  prifes  pour  conferver         La  Cour  a,  par  un  Arrêt  rendu  en  1  an- 

les  droits  du  Roi,  maintenir  l'ordre  &  la  née  1745,  déclaré  nulle  une  obligation  faite 

police  dans  les  Arts  &  Métiers,  entretenir  au  profit  de  la  Communauté  des  Tonneliers 

&  conferver  les  inventions  qui  nous  ont  été  de  Sens  ,  par  un  Particulier  qu'ils  avoient 

tranfmifes ,  &  faciliter  les  moyens  d'en  ima-  reçu  Maître.  Le  motif  de  l'Arrêt  étoit  que 

giner  de  nouvelles  ,  ont  fait  plufieurs  Ré-  ces  Tonneliers  ne  formoient  pas  une  Com- 

glemens  par  les  Edits  des  années  1581,  munauté  établie  par  Lettres-Patentes. 
1583  &  1597  '  pour  prefcrire  le  temps  des         II  a  été  rendu  un  autre  Arrêt  le  12  Jan- 

apprentilTages ,  la  forme  &  la  qualité  des  vier    17(^3,  à  l'occafion  d'une  faifie  faite 

chefs-d'œuvres  ,  \t^  formalités  de  la  récep-  par  les  Cordonniers  de  Sens  ,  qui  étoient 

tion  des  Maîtres,  des  Eleélions  des  Jurés  ,  en  pofleffiin  de  fe  qualifier  Corps  Se  Com- 

des  vifites  qu'ils  pourroient  faire  chez  les  munauté,  &  par  lequel,  faifant  droit  fur  la 

Maîtres,  Scies  fommes  qui  feroient  payées  Requête  de  Melîîeurs  les  Gens  du  Roi,  la 

par  les  Afpirans,  tant  au  Domaine  à  titre  Cour  a  fait  défenfes  auxdits  Cordonniers  de 

dé  droit  Royal ,  qu'aux  Jurés  Se  aux  Com-  prendre  la  qualité  de  Communauté ,  jufqu'à 

munautés.  ce  qu'ils  ayent  obtenu  des  Lettres -Patentes 

Louis  XIV ,  pouffant  fes  vues  plus  loin ,  duem'ent  enregiftrées. 
a  ordonné  par  un  Edit  du  mois  de  Mars  La  prétendue  Communauté  des  Vinai- 

KÎ73  »  publié  dans  le  Lit  de  Juftice  qu'il  tint  griers  de  Rheims  a  aufll  été  anéantie  par 

le  »3  du  même  mois,  que  tous  ceux  faifant  le  même  motif,  par  un  Arrêt  rendu  en  la 
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Grand-Chambre,  au  rapport  de  M.  Bochart,  s'approprioient  l'ouvrage  &  le  chef-d'œu- 

en  l'année  1754-  Ces  Vinaigriers  avoient  vre  ,  Louis  XIV  a  réprimé  ces  abus  par  un 

néantmoins  une  pofleffion  de  près  de  deux  Edit  du  mois  de  Mars  i6pi,  conçu  en  ces 

fiécles  ,  &  des  Statuts  qui  leur  avoient  été  termes  : 
accordés  par  le  Bailly  de  Ilheims  en  1 582.  '>  Ordonnons  que  les  chefs-d'œuvres  quî 

Le  Mercredi  2  Décembre  1761 ,  la  Cour  "  feront  prefcrits,  foient  de  telle  qualité  , 

a,  par  Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions  de  «qu'ils  puiflent  être  faits  Se  parfaits  dans 
M.  Seguier ,  déclaré  nulle  une  faifie  faite  ''  l'efpace  d'un  mois  au  plus,  qu'ils  foient 
par  les  Epiciers  de  Sully  fur  une  Veuve  Lair,  "  d'ufage  ,  enforte  qu'ils  ne  foient  pas  inu- 
parla  raifon  que  ces  Epiciers  ne  pouvoient  ^  tiles  à  l'Afpirant  qui  les  aura  faits,  au- 
pas  être  regardés  comme  faifant  Corps ,  au  »  quel  nous  ordonnons  qu'ils  feront  rendus, 
moyen  de  ce  que  leurs  Statuts  n'étoient  pas  «  fans  que  les  Jurés  ou  la  Communauté  les 
homologués  en  la  Cour.  L'Arrêt  a  ordonné     »  puifTent  retenir,  ou  les  faire  racheter  par 

que  ces  Épiciers  repréfenteroient  leid.  Sta-  '»  les  Afpirans  «.  On  exigeoit  auffi  des  Ré- 

tuts,  pour  y  être  examinés  Se  regiftrés,  fî  cipiendaires  certains  repas  que  le  même  Edit 

faire  fe  devoir.  a  fupprimés.  Voici  comme  il  s'explique  fur 

Le  Mercredi  ip  Mai  17(^2 ,  la  Cour ,  par  cela.  3>  Défendons  exprefTément  tous  repas , 

Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  Joly  »  feftins  ,  buvettes  Se  dépenfes  de  Confrai- 

de  Fleury  ,  entre  les  Confifeurs  de  Lyon  ,  "  rie,  comme  auflî  de  rien  exiger  des  Afpi- 

(  qui  n'avoient  d'autres  Réglemens  que  ceux  '>  rans ,  fous  prétexte  de  rachat  defdits  fef- 

que  leur  avoir  anciennement  donné  le  Pré-  "  tins ,  buvettes,  ou  frais  de  Confrairie.  *e 

vôt  des  Marchands  )  Se  l'un  defdits  Confi-  Voyez  fur  la  même  matière  l'Edit  du  mois 

feurs,  a  jugé  qu'ils  ne  pouvoient  pas  être  de  Janvier  1593. 

«onfidérés  comme  Communauté,  Se  leur  a         L'art.  188  de  l'Ordonnance  de  I53p,rart. 

réfervé  de  fe  pourvoir  vers  le  Roi ,  pour  ob-  37  de  celle  deRoufiîllon,  l'art.  74  de  celle  de 

tenir  des  Statuts ,  Se  les  préfenter  à  la  Cour,  Moulins ,  Se  l'art.  37  del'Ordonn.  de  Blois  , 

pour  y  être  regiftrés  ,  fi  faire  fe  devoir.  défendent  aux  Syndics ,  Se  autres  Chefs  de 

Le  Jurifprudence,qui  affujettit  les  Corps  Communautés,d'exiger  direclement  niindi- 

Se  Communautés  à  obtenir  des  Statuts ,  Se  à  reétement ,  aucun  repas  des  perfonnes  qui  fe 

les  faire  regiftrer  au  Parlement,  eft  moderne,  préfenteront  pour  cire  reçues  dans  lefdites 

Tous  les  Corps  de  Marchands  Se  Artifans  Communautés,  foit  avant,  foit  après  la  ré- 

n'avoient  autrefois  d'autres  Réglemens  que  ception,  &  même  de  recevoir  ceux  qui  fe- 

ceux  que  leur  donnoient  les  Baillifs  Se  Se-  roient  volontairement  offerts  par  les  Réci- 

néchaux.  Se  un  grand  nombre  des  Commu-  piendaires.  Ces  défenfes  ont  été  renouvel- 

nautés  de  Paris  n'ont  encore  actuellement  lées  à  toutes  les  Communautés,  à  peine  de 

que  ceux  que  leur  ont  anciennement  donné  1000 1.  d'amende  Se  de  déchéance  du  Syndi— 

les  Prévôts  de  Paris.  catpar  une  Déclaration  du  13  Août  1758, 

Ceux  qui  veulent  fe  faire  recevoir  dans  regiftrée  le  7  Septembre  fuivant. 
îes  Communautés  d'Artifans ,  font  obligés         Nos  Rois  font  dans  Tufage  de  créer  des 

de  faire  ce  qu'on  nomme  chef-d'œuvre.  Maîtres  &  Marchands  dans  tous  les  Corps, 

c'eft-à-dipe,  un  ouvrage  de  la  profeffion,  à  leur  avènement  à  la  Couronne,  &  lorfqu'il 

pour  prouver  leur  capacité;  Se  comme  il  ar-  arrive  des  événemens  remarquables  pendant 

rivoit  quelquefois,  non  -  feulement  qu'on  leur  régne,  comme  lorfqu'ils  fe  marient, 

vexoit  l'Afpirant  à  la  Maîtrife  à  l'occafion  lors  de  leur  facre,  ou  à  l'occafion  delà  naif- 

de  ce  chef-d'œuvre,mais  encore  que  les  Jurés  fance  des  Dauphins  (a).  Nous  avons  trois 


(a)  On  trouve  dans  le  fécond  volume  des  Regiflres  d'un  Maître  en  chaque  Métier  dans  chacune  Ville  du 

■des  Bannières  du  Châtelet  ,/o/.  141  ,  verf.  des  Lettres  de  Royaume,  pour  la  naiflance  de  Madame  Marguerite  de 

'Don  par  Françoii  Premier,  du  4  Mars  i  ^ 2.1 ,  à  Louis  de  France  ,  par  Je  même  Prince  ,  du  premier  Dccembre  r  f  ij. 
Cleves  ,  de'la  création  des  Métiers  de  toutes  les  Villes  du  Au  fol.    2.6y  ,  il  y  a  une  création  d'un  Maître  dan» 

Royaume,  à  l'occafion  de  Ja  nailTance  du  Duc   d'An-  chaque  Métier  des  Villes  du  Royaume  par  François  Pre- 

gouJeme.  mier,  du  14  Juillet  1.530  ,  pour  la  naiflance   ai   Jeao, 

Au  fol.  150  du  même  Volume  ^  on  trouve  la  création  Prince  de  Navarre ,  neveu  du  Roi, 


144  ART 

Edits  de  i543  (^),  1722  &  172Ç  ,  qui  ont 
créé  des  Lettres  de  Maîtrîfe ,  en  pareille  oc- 
Cafion  ,  dans  tous  les  Corps  de  Marchands 
Bc  Artifans  érigés  en  Communautés  dans 
les  Villes  &  Bourgs  du  Royaume.  Quel- 
ques-uns de  ces  Edits  ont  excepté  les  Chi- 
rurgiens, les  Apoticaires  &  les  Orfèvres. 

On  trouve  dans  le  douzième  volume  du 
Regiftre  des  Bannières  du  Châtelet.fol.  159, 
verfo,\\n  Edit  du  mois  de  Décembre  1654, 
portant  que  les  Lettres  de  Maîtrife  accor- 
dées en  faveur**  de  naiflances  mariages ,  Sec. 
n'auront  pas  lieu  pour  le  Métier  &  Art  de 
Parcheminier. 

Le  Prévôt  de  l'Hôtel  a  le  privilège  fin- 
gulier ,  de  nommer  deux  Marchands  8c  Maî- 
tres de  chaque  profeffion  dans  tous  les  Corps 
&  Communautés  de  Paris, 8c  ceux  qu'il  nom- 
me font  non-feulement  affujettisaux  Statuts 
Se  vifites  des  Jurés  de  la  Communauté  dont 
jls  exercent  la  profeflîon  ,  mais  ils  compo- 
sent entr'eux  un  Corps  de  Privilégiés  fou- 
rnis aux  difpofitions  d'un  Arrêt  de  Règle- 
ment du  Grand-Confeil  du  6  Septembre 
173 1  ,  qui  leur  tient  lieu  de  Statuts.  V.  auffi 
l'Arrêt  du  Confeil  du  premier  Avril  17^2  , 
à  l'art.  Prévôt  de  l'Hôtel. 

Quel  âge  faut-il  avoir  pour  être  reçu 
Marchand  ?  V.  Age. 

Dans  les  Villes  où  il  n'y  a  point  de  Juran- 
de établie  en  vertu  de  Lettres-Patentes  bien 
Bc  duement  enregiftrées  ,  chaque  habitant 
de  Ville ,  Bourg  Se  Village ,  peut  tenir  Bou- 
tique, vendre  &  faire  ce  qui  lui  convient, 
en  fe  conformant  aux  Réglemens  de  la  Po- 
Jice  générale  Se  particulière  des  lieux,  pour 
chaque  Métier  ;  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  con- 
tre les  Perruquiers  de  Réthel-Mazarin ,  par 
Arrêt  rendu  le  4  Septembre  1725  >  au  rap- 
port de  M.  de  Ferriolles  ,  en  la  quatrième 
Chambre  des  Enquêtes. 

L'Arrêt  rendu  le  12  Janvier  i7(j3  ,  fur 
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les  conteftations  des  Cordonniers  de  Sentf 
dont  j'ai  déjà  parlé ,  a  enjoint  auxdits  Cor- 
donniers ,  qui  au  moyen  de  l'Arrêt  ne  font 
plus  Corps  ,  de  foufjrn  la  vifue  de  ceux  qui 
feront  prépofés  par  le  Lieutenant  de  Police 
de  leur  Vtlle  Jur  les  Conclufions  du  Procu- 
reur du  Roi  &fur  la  repréfentathn  de  ceux 
qui  dans  ladite  Ville  font  ledit  Métier,  à  l'ef- 
fet de  confiaterjt  tcfd.  Marchandifes  font  dé- 
feHueuJes ,  pour  audit  cas ,  être  drejfé  Procès- 
verbal  &  les  Marchandifes  faif  es  par 

YHiiiffier  qui  aura  affifïé  a.  ladite  vifue  y  & 
les  afpignations  données  aux  Délinquans  à  la 
Requête  du  Subfiitut  du  Procureur  Général  t 
pouîfuite  &  diligence  defdits  prépofés  parde- 
vant  le  Lieutenant  Général  de  Police ,  lequel 
en  cas  de  contravention ,  pourra  prononcer 
telle  peine  qu'il  appartiendra. 

Piufieurs  Arrêts  ont  jugé  qu'un  Maître 
reçu  à  Paris ,  peut  s'établir  dans  les  Provin- 
ces où  bon  lui  femble;  en  repréfentant  fa 
Lettre  de  Mattrifè ,  &  la  faifant  regiftrer 
au  Greffe  de  la  Jurifdiélion  dans  le  reiïbrt 
de  laquelle  il  veut  s'établir.  Ce  point  de 
droit  eft  décidé , 

i**.  Par  les  articles  4  &  tf  de  l'Edit  du 
mois  de  Décembre  1 581  {b)  ,  enregiftré  le 
7  Mars  1583. 

2°.  Par  un  Arrêt  de  la  Cour  du  16  Jan- 
vier 1704,  rendu  en  faveur  d'un  Maître 
Tailleur  de  Paris,  contre  la  Communauté 
des  Maîtres  Tailleurs  de  Chaumont.  11  eft 
imprimé. 

3°.  Par  une  Déclaration  du  ?5  Janvier 
1 707 ,  qui  porte  que  les  Maîtres  Rubanniers 
de  Paris  pourront  s'établir  dans  toutes  les 
Villes  du  Royaume  fans  exception,  notam- 
ment dans  les  Villes  de  Lyon,  Rouen, 
Caën ,  Sec. 

4*".  Par  un  Arrêt  du  Confeil  du  23  Jan- 
vier 17]! 3,  qui  autorife  Philippe  Tobin» 
Maître  Paflementier-TilTutier  à  Paris,  à 


(  a  )  II  y  a  eu  diverfes  créations  de  Maîtrife  en  l'année 
1 645  ^  la  première  a  été  faite  en  faveur  de  la  Régence  de  la 
Reine-Mere.  L'Edit  eft  d«  mois  de  Mai  1645.  V.  Garde. 

La  féconde  création  a  eu  pour  caufe  l'Entrée  du  Roi 
à  Paris.  Elle  n'a  été  que  de  deux  Maîtres  de  chaque  Arc 
&  Métier  dans  Paris  feulement ,  fuivant  l'Edit  du  mois  de 
Juin  164Î. 

Il  y  avoir  eu  auparavant  une  autre  création  de  deux 
Maîtres  Jurés  de  chaque  Art  dans  toutes  les  Villes  du 
Royaume  ,  par  Edit  du  mois  de  Mai  16 j6,  en  faveur 
iu  Titre  de  Duc  3'Orléajiî,  acquis  au  Fiere  unique  du 
Jloi. 


Toutes  ces  Créations  font  au  Rcgiihc  des  Bannières  du 
Châtekt,  11"^  \oL fol.  uo,  1 1 1  &  m. 

(fc)  Le  Parlement  de  Rouen  n'a  regiftre  l'Edit  de 
j  581  ,  qu'à  la  charge  que  l'arr.  6  n'auroit  aucune  exé- 
cution en  Normandie ,  &  gu^il  en  Jh'oit  uj?  comme  par  le 
paffé ,  fans  qu'aucuns  fuiffent  exercer  leurs  Maîmfes  dans 
cène  Province,  s'ils  n'y  avoientlété reçus  ;  mais  malgré  cette 
modification  ,  le  Confeil  a,  par  Arrêt  du  11  Janvier  lé'gy, 
ordonné  qu'un  Sieur  Alexandre,  Bonnetier  à  Paris ,  pour- 
ra s'établir  &:  ouvrir  Boutique  à  Rouen  ,  &  que  Ces  Let- 
tres feroieiu  enregiftrées  au  Greffe  du  Bailliage.  Mais 
voyez  le  préfent  article  en  entier. 

exercer 
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exercer  fa  profeflîon  dans  la  Ville  de  Lyon,  tes  faire  regiftrer  au  Greffe  de  la  Jurifdic- 

5®.  Par  un  Arrêt  contradidoire  rendu  au  tio?7.  L'article  13  des  Statuts  des  Traiteurs, 

Confeil  le  28  Août  17 19,  entre  Pierre  Fon-  revêtus  de  Lettres -Patentes  regiftrées  au 

taine  ,René  Godard  &  André  Rajard  reçus  Parlennent  le  29  Janvier  i654,  contient  la 

Marchands  à  Paris,  &  les  Marchands  Mer-  même  chofe.  V.  /^poùcaïres. 

ciers  de  la  Ville  d'Amiens.  Cet  Arrêt  ell:  au  L'Hôpital  de  la  Trinité  ,  fondé  à  Paris  rue 

Journ.  des  Audiences,  tom.  7,  liv.  2,  ch.  65.  Saint  Denis  ,  prend  foin  d'un  certain  nom- 

<?".  Par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  23  bre  d'enfans  orphelins  des  âtux  fcxes  ;  & 

Janvier  1742  ,  rendu  entre  Louis-Benjamin  par  un  privilège  fmgulier  accordé  à  cet  Hô- 

Vimont  du  Taillis ,  Maître  Coutelier  à  Pa-  pital ,  celui  qui  Te  charge  de  l^un  de  ces  eti- 

ris ,  &  les  Maîtres  Couteliers  de  la  Ville  de  fans  ,  peut ,  fans  être  Maître  ni  Marchand  , 

Falaizc.  Il  faut  néantmoins  fçavoir  que  ce  faire  l'une  des  profefllons  érigées  en  Com- 

dernier  Arrêt ,  en  permettant  à  Vimont  du  munautés  dans  Paris  ,  8c  parvenir  après  un 

Taillis  de  s'établir  à  Falaife  ou  dans  telle  certain  tems  d'exercice  à  fe  faire  recevoir 

autre  Ville  du  Royaume  que  bon  lui  fem-  fans  frais.  Marchand  ou  Maître  dans  laCom- 

blera ,  excepte  la  Ville  de  Rouen ,  parce  que  munauté  dont  il  a  fait  ou  le  Commerce  ou 

par  un  précédent  Arrêt  du  30  Juillet  1738,  le  Métier  ;  pourvu  que  pendant  ce  tems  ,  il 

il  a  été  ordonné  qu'aucun  Marchand  &  Àr-  fe  foit  chargé  d'élever ,  nourrir  Se  entrete- 

ti/an  de  Paris  ne  pourra  s'établir  à  Rouen  nir  Vun  des  enfans  appartenans  à  cet  Hô- 

fans  auparavant  y  avoir  fait  apprentifl'age  8c  pital,  8c  qu'il  lui  ait  montré  le  Commerce 

s'être  conformé  aux  Réglemens  de  la  Com-  ou  le  Métier  dans  lequel  il  veut  fe  faire  re- 

munauté  dans  laquelle  il  voudra  entrer.  cevoir. 

7°.  Par  un  Arrêt  du  Confeil  du  23  Oc-  Il  y  a  même  plus,  c'eft  que  l'enfant  dont 

tobre  1753  ,  qui  a  caflTé  celui  du  Parlement  un  tel  Marchand  ou  Artifan  s'eft  chargé  , 

de  Bretagne,  par  lequel  il  étoit  défendu  au  peut  aufli  fe  faire  recevoir  dans  le  même 

nommé   Merelle  Maître  Tailleur  à  Paris  ,  Corps  en  payant  feulement  ce  que  payent 

de  s'établir  à  Rennes.  les  fils  de  Maîtres.  Voyez  les  Lçttres-Pa- 

8**.  Par  un  Arrêt  rendu  en  la  Grand-  tentes  du  mois  de  Juin  1554,  regiftrées  au 

Chambre  fur  les  productions  refpeélives  des  Parlement  le  1 5  Décembre  fuivant ,  &  celles 

Merciers-Drapiers  du  Mans,  des  fix  Corps  du  mois  de  Juillet  172 1 ,  regiftrées  au  Par- 

des  Marchands  de  Paris,  Se  de  Baltazar-An-  lement  le  23  Août  fuivant. 

ne  Geflain  Marchand  Mercier  à  Paris  ,  le  Le  privilège  de  la  Trinité  &  une  fonda- 

30  Août  1759  ,  par  lequel  en  confirmant  tion  faite  dans  cet  Hôpital  parla  Baronne 

deux  Sentences  de  Police  de  la  Ville  du  du  Tour  en  1541,  donna  lieu  en  173 1,  à 

Mans,  il  a  été  ordonné  que  Geflain  Mar-  un  Arrêt  dont  je  crois  devoir  rapporter  ici 

chand  Mercier  à  Paris ,  pourroit  faire  au  l'efpéce. 

Mans  le  Commerce  de  Marchand  Mercier ,  La  fondation  de  la  Baronne   du  Tour 

conformément  aux  Edits  des  mois  de  Dé-  porte  que  douze  enfans  feront  annuellement 

cembre  1581  &  d'Avril  1597.  choifis  pour  être  mis  en  apprentiflage  à  Pa- 

L'artide  47  des  Lettres-Patentes  accor-  ris;  fçavoir  deux  dans  chacun  des  cinq  Hô- 
dêes  aux  Maîtres  Boulangers  de  Paris ,  pour  pitaux  de  Paris ,  dont  Ja  Trinité  eft  du  nom- 
leur  fervir  de  Statuts ,  le  14  Mai  1719 .  por-  bre  ,  &  les  deux  autres  dans  la  Paroifle  du 
te  qu'ils  pourront  exercer  ladite  Maîtrife  Tour. 

d(i/2s  toutes  les  Villes ,  Bourgs  ,  &  lieux  du  L'uiage  eft ,  à  la  Trinité ,  de  faire  tirer  au 

'Royaume  t  fans  être  tenus  d'autres  formalités  fort  les  enfans  qui  doivent  profiter  de  cette 

quede  faire  fignifier  leurs  Lettres  de  Maîtrife  fondation;  8c  le  fort  étant  tombé  fur  un 

à  l^un  des  Jurés  de  la  Communauté  des  liou-  nommé  Malingre ,  qui  fut  en  conféquence 

langer  s  du  lieu  oh  ils  voudront  s' établir.  ^di\s  mis  en  apprentiffage  chez  un  Maître  Hor- 

l'Arrêt  d'enregiftrement  de  ces  Lettres  ren-  loger  de  Paris ,  il  demanda ,  après  fon  tems 

du  le  4  Avril  1721  ,  a  ordonné  qu'ils  fe-  fini,  que  les  Horlogers  le  reçulTent  Maître 

roient  en  outre  tenus  de  préfenter  leurs  Let-  comme  enfant  de  la  Trinité;  &  à  jouir  des 

très  de  Maîtrife  aux  Juges  des  lieux  s  &  de  privilèges  de  cet  Hôpital. 

Tome  1,  '                                             T 
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La  Communauté  des  Horlogers  s'y  oppo-  L'Arrêt  d'enregiftrement  de  ces  Lettres , 

fa  ,  &  Ton  moyen  fut  qu'il  n'avoir  point  fait  porte  à  la  charge  de  ne  tenir  boutique  qu'en 

fon  apprentilTage   dans  l'enclos  de  l'Hô-  ladite  GallerieAorfqu''ils  y  feront  demeurans  ; 

pital.  &  au  cas  qu'ils  enfuient  mis  hors  ,  ne  pour- 

M.  l'Avocat  Générai  Gilbert  obferva  que  ront  jouir  de  la  Maitrife  &  tenir  boutique  en 
les  Lettres-Patentes  fembloient  rcftraindre  cette  Ville  &  autres,  s'ils  n'y  ont  demeuré  & 
le  privilège  de  la  Trinité  aux  feuls  en  fans  fervi  cinq  ans  continuels. 
qui  avoient  fait  rapprentiffage  dans  l'Hô-  Ces  privilèges  ont  été  confirmés  aux  Ar- 
pital  ;  mais  que  comme  c'étoit  un  privilège  tiftes  de  la  Gallerie  ,  par  d'autres  Lettres- 
favorable  ,  il  y  avoit  lieu  de  l'étendre  à  tous  Patentes  du  mois  de  Mars  id/i  ,  regiftrées 
les  enfans  qui  avoient  été  élevés  par  l'Hô-  au  Parlement  le  5  Mai  fuivant.  V.  ^pprenti^ 
pital.  Les  Lettres- Patentes  en  forme  d'Editdu 

En  conféquence  &  conformément  à  fcs  mois  d'Avril  1656,  portant  établiffcment 
Conclufions,  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  en  de  l'Hôpital  Général  à  Paris  ,  lui  donnent 
la  Grand'Chambre  le  21  Février  173  ï ,  or-  aulTi  le  privilège  de  procurer  la  Maîtrife  à 
donna  que  Malingre  8c  les  autres  cnfans  de  deux  Compagnons  de  chaque  Corps  Se  Mê- 
la Trinité  qui  feroient  mis  en  apprentiflage  tier  de  Paris  ,  même  à  deux  filles  de  bou- 
en  conféquence  de  la  fondation  de  la  Dame  tique  de  Marchande  Lingere  qui  travaillent 
Doré  Baronne  du  Tour,  jouiroient  des  pri-  pendant  un  certain  tems  dans  la  maifon  pour 
viléges  accordés  aux  autres  enfans  de  cet  le  ferVice  des  pauvres  ou  montrent  aux  en- 
Hôpital,  fans  de  l'Hôpital  à  travailler.  Voyez,  les  art. 

Les  Ouvriers  qui  époufent  6es  filles  or-  55  ^  57  »  q"i  o"^  ^^^  confirmés  par  d'autres 
phelines  élevées  dans  l'Hôpital  de  la  Mifé-  Lettres-Patentes  du  mois  d'Avril  1720  ,  re- 
ricorde  à  Paris  ,  Fauxbourg  Saint  Marcel ,  giftrées  le  29  du  même  mois, 
peuvent  aufli  fe  faire  recevoir  Maîtres  fans  Ln  Arrêt  du  Parlement  du  26  Juil.  1747) 
aucun  apprentiflage  préalable ,  fuivant  une  a  ordonné  que  les  Maîtres  Se  Gardes  Apo- 
Déclaration  du  22  Avril  1656,  qu'on  trou-  ticaires- Epiciers  de  Paris  feroient  tenus 
ve  auxRegiftres  des  Bannières  du  Châtelet,  êe  recevoir  dans  leur  Corps  le  fieur  Pierre 
douzième  Volume ,  fol.  174.  Trevet,  qui  avoit  gagné  fa  Maîtrife  dans  la 
Il  y  a  une  autre  Déclaration  du  mois  d' A-  Maifon  de  la  Salpétriere  ,  8c  ce  fans  exa- 
vril i<?59  ,  ibid.  pag.  i8p  ,  qui  ordonne  que  men  &  fans  aucun  frais  ,  à  la  charge  par  lui 
tant  les  Compagnons,  que  les  fils  de  Mai-  de  prêter  le  ferment  ordinaire  ,  &  de  fe 
très  qui  épouferont  lefdites  filles  ,  feront  conformer  à  leurs  Statuts;  ce  même  Arrêt 
reçus  fans  faire  aucune  expérience,  ni  chef-  ordonne  que  le  fieur Trevet,  après  fa  récep- 
d'œuvre.  tion  ,  fera  infcrit  fur  le  Tableau  &  appelle 

Suivant  des  Lettres-Patentes  du  22  Dé-  aux  AlTcmblées  de  la  Communauté, 
cembre  i(5o8  ,  regiftrées  au  Parlement  de  Les  Apoticaires  Se  Epiciers  fe  font  pour- 
Paris  le  9  Janvier  i (5op,  tous  les  Artiftes  vus  en  caffation  contre  cet  Arrêt  ;  ils  de- 
&  Ouvriers  auxquels  le  Roi  accorde  un  lo-  mandoient  que  les  Apoticaires  qui  auroient 
gement  en  la  Gallerie  du  Louvre  à  Paris  ,  fervi  à  l'Hôpital  Général  pendant  le  tems 
de  quelqu'Art&  Science  qu'ils  fuient ,  peu-  requis,  ne  fuiTent  reçus  qu'en  faifant  les 
vent  exercer  leur  profeflîon  tant  en  ladite  expériences,  fubilTant  les  examens  ordinai- 
Gallerie  qu'en  autres  lieux  &  endroits  ou  ils  tes  ,  &  payant  les  droits  accoutumés  ;  mais 
jugent  à  propos  de  s'employer.  par  Arrêt  contradiftoire,  rendu  au  Confeil 

Et  fi  quelques-uns  de  ces  Ouvriers  Ar-  le  8  Mars  i75<5,  l'exécution   des  Lettres- 

tiftes  &c.  étoicnt  renvoyés  de  ladite  Galle-  Patentes  de  i6')6 ,  Se  de  l'Arrêt  du  Parle- 

rie,  les  Lettres-Patentes  portent,  qu'en  con-  ment,  a  été  ordonnée,  &  en  conféquence 

fidération  du  tems  qu'ils  y  auront  demeu-  que  les  Gagnans  Maîtrife  i  l'Hôpital  fe- 

ré ils  jou'ront  de  leur  Maitrije  ,  tout  roient  reçus  fans  diff culte  t  fans  nouvel  exa- 

ainf  qu'ils  fai [oient  étant  demeurans  en  icel-  vzen  G"  fa^s  frais  y  a  la  chargée  feulement  de 

le  ,  pour  tenir  boutique  &  travailler  es  Villes  prêter  ferment ,  8c  de  fe  conformer  aux  Sta- 

du  Royaume  où  ilsfe  retireront, ..,.,.  tuts  &  RégLemens  des  Communautés  ,  i 
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l*efFet  de  quoi  feroit  délivré  un  Exemplaire  fion  ,  encore  bien  qu'ils  n'ayent  pas  de  Sta- 

des  Statuts  &  Réglemens  aux  Gagnans  JMaî-  tuts  particuliers. 

trife  qui  feroient  infcrits  fur  le  Tableau,  ap-  Le  7  du  mêtne  mois  d'Août ,  le  jnême 

pelles  à  toutes  les  JjfcmbUes ,  comme  les  au-  Parlement  avoit    jugé  par  Arrêt  rendu  au 

très  Maîtres  fans  dijlintlmi ,  &  admis  dans  rapport  de  M.  d'Hacqneville  entre  les  nom- 

toutes  les  Charges  du  Corps  ,&c.  mes  Paifan  &  Turgis  ,  qu'un  Particulier 

Un  Arrêt  du  Grand -Confeil,  rendu  le  pourvu  d'une  Lettre  de  Maîtrife  de  Ear- 

22  Novembre  1754,  a  auffi  jugé  contre  la  bier- Perruquier  dans  un  Bourg  où  il  étoic 

Communauté  des  Maîtres  Menuifiers  à  Pa-  feul ,  5c  011  il  n'y  avoit  ni  Maîtrife  ni  Ju- 

ris ,  que  les  Gagnans  Maîtrife  à  l' Hôpital  rande  ,  ne  pouvoit  empêcher  perfonne  de 

Général  feroient  reçus  Maîtres  Menuifiers  s'y  établir  pour  faire  la  même  profeflTion. 

fans  aucuns  frais  ni  chef-d'œuvre,  &  qu'ils  Des  Lettres -Patentes  du  17  Avril  1728» 

jouiraient  fans  aucune  diflin^ion  de  tous  les  regiftrées  le  ii  Août  1729,  portent ,  fans 

droits  &  privilèges  dont  jouijjént  les  autres  avoir  égard  aux  demandes  de  la  Commu- 

Maîtres  ,  reçus  par  chef-  d'oeuvre ,  &c.  nauté  des  Marchands  de  Vin  de  Taris  ,  en 

La  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt  rendu  le  ce  qu'elles  tendent  à  être  unies  aux  Six  Corps 

12  Août  i75<5  >  au  rapport  de  M.    l'Abbé     des  Marchands dont  nous  les  avons 

Boucher  ,  en  confirmant  une  Sentence  du     déboutes , ordonnons  que  ledit  Corps 

Bailliage  d'Angers,  que  les  "Maîtres  de  la  des  Marchands  de  Vin  refiera  dans  l'état  oU 

Communauté  des  Tailleurs  d'Angers  peu-  il  eft  aEîuellcment. 

vent  avoir  chez  eux  toutes  fortes  d'étoffes  L'article  3  du  titre  i  de  l'Ordonnance 

propres  à  faire  des  habits ,  en  pièces  non-  du  Commerce  ,  veut  qu'on  ne  puifle  être 

limitées  par  l'aunage ,  pourvu  que  les  pié-  reçu  Marchand   qu'à  l'âge  de   vingt   ans. 

cts  d'étoffes  foient  achetées  chez  les  Mar-  Mais  fes  difpofitions  ne  s'exécutent  pas  à 

chands  d'Angers,  &  que  cela  foit  conftaté  la  rigueur.  Il  a  néantmoins  été  rendu  un 

par  une  Fa<5lure.  Arrêt  au  Grand  -Confeil  le  8  Mars  1747. 

Le  2  Septembre  1752 ,  la  Cour  a  fait  dé-  qui  a  ordonné  la  confifcation  de  Vinaigres 
fenfes  à  tout  Tanneur  &  Corroyeur  de  la  &  uftanciles  de  Vinaigriers  faifis  fur  Char- 
Ville  de  Troyes,  ayant  un  fils  en  bas  âge,  les  Hatry,  Vinaigrier  fuivant  la  Cour,  qui 
reçu  dans  l'une  des  deux  profeflîons  de  n'étoit  âgé  que  de  huit  ans. 
Tanneur  ou  de  Corroyeur  ,  de  faire  l'au-  Ce  même  Arrêt  fafmt  droit  fur  les  con- 
tre,  fi  ce  n'eft  en  faifant  fermer  la  Bouti-  clufions  du  Procureur  Général  au  Grand- 
que  de  Tanneur  ou  de  Corroyeur  ,  tenue  Confeil,  a  ordonné  qu'à  l'avenir  aucun  Pri" 
fous  le  nom  du  fils  âgé  de  moins  de  vingt  vilégié  ne  pourra  être  reçu  qu'à  la  charge 
ans ,  &  non  marié.  de  ne  pouvoir  exercer  fon  Privilège  avant 

Le  Parlement  de  Rouen  a ,  par  Arrêt  l'âge  dé  vingt  ans  accomplis. 

rendu  entre  les  BlanchilTeurs  de  S.  Lô,  ^  Une  même  perfonne  ne  peut  pas  exercer 

un  nommé  Margneray,  Maçon  en  la  même  deux   ProfeûTions   différentes;  lors  même 

Ville  ,  jugé  qu'une  Communauté  qui  n'a  qu'elle  eft  reçue  dans  les  deux  Communau- 

pas  de  Statuts  homologués ,  n'a  point  d'ac-  tés,  on  peut  la  contraindre  d'opter  l'une  des 

tion  pour  empêcher  qui  que  ce  foit  de  fai-  deux. 

re  fa  profefîion.  Le  même  Tribunal  avoit  Deux  Arrêts  rendus  au  Grand  -  Confeil 

jugé  la  même  chofe  par  Arrêt  du  14  Février  ont  même  jugé  ,  qu'à  Paris ,  dans  les  lieux 

1749,  entre  les  Cordonniers  &  les  Savetiers  privilégiés  ,  tels  que  la  rue  de  l'Ourfine  , 

de  Coutances.  TEnclos  de  S.Jean  deLatran,&c.  on  ne 

Mais  le  même  Parlement  a  jugé  par  Ar-  peut  pas  cumuler  enfemble  deux  Profeflîons 
rêt  rendu  le27  Août  i75i,au  rapport  de  M.  ou  Métiers,  &:  qu'il  falloit  opter, 
de  Suflandes  ,  entre  les  Perruquiers  d'El-  Le  premier  a  été  rendu  le  7  Juin  1745, 
beuf  &  le  nommé  du  Four  ,  que  fix  Pcrru-  en  faveur  des  Maîtres  Chandeliers  ,  contre 
quiers  créés  dans  Elbeuf ,  (  qui  n'eft  cepen-  Jacques  Labbé,  Epicier,  demeurant  rue  de 
dant  qu'un  Bourg)  par  des  Lettres -Paren-  l'Ourfine,  Fauxbourg  S.  Marcel,  qui  fai- 
tes, ont  un  droit  exclufif  de  faire  la  profef-  foit  de  la  chxindelle.  L'Arrêt  lui  a  donné 
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afte  de  ce  qu'il  optoit  la  Profenion  J'Epî-  Afpirans  à  la  Maîtrîfe,  &  d'exiger  d'eux 

cier  ;  en  conféquence  lui  a   fait  défenfes  aucuns  jettons   ni  repas,  outre  les  droits 

d'exercer  à  l'avenir  la  profeffion  de  Chan-  portés  par  les  Statuts  pour  leur  réception, 

délier.  Un  autre  Arrêt  de  la  Cour  du  6  Sep- 

Le  fécond  a  été  rendu  entre  la  Commu-  tembre  160S  ,  a  fait  défenfes  auBailly^  du 

nauté  des  Parfumeurs  &  le  nommé  Bechet,  Palais  de  recevoir  à  l'avenir  auc un î Maîtres 

le  19  Avril  1755.  Cet  Arrêt  ,  qui  contient  des  Métiers  de  Taris  ^  créer  &  établir  au- 

Réglcment  ,fait  déjenfes  d'exercer  cumula-  cuns  Jurés  en  ladite  Ville  O'  Enclos  du  Pa~ 

tivement  deux  Profejfions  ;  &  condamne  Be-  lais,  es  quels  lieux  la  Cour  a  permis...  aux 

chef  en  20  liv.  d'amende,  Sec.  Jurés  aller  en  vifnation  en  prenant  permïfion 

Il  a  été  rendu  un  Arrêt  contraire  au  Par-  dudit  Bailly  ,  &    la  jaifant  regi'ftrer  avec 

lement  fur  \qs  Conclufions  de  M.  l'Avocat    leurs  Lettres es  regiftres  dudit  Baillia- 

Général  de  S.  Fargeau,  le  Samedi  24  Jan-  ge,  8cc. 

vier  1751 ,  contre  la  Communauté  des  Ta-  La  compétence  des  Lieutenans   Géné- 

blettiers  de  Paris,  en  faveur  d'un  Particu-  raux  de  Police  fur  la  matière  des  Arts  Se 

lier  Maître  Eventaillifte  ,  qui  faifoit   des  Métiers,  eft  établie  par  leur  Edit  de  créa- 

Tabatieres  de  Carton  au  Fauxbourg  S.  An-  tion  en  ces  termes:  Auront  la  connoiffance 

toine,  Se  qui  exerçoit  auffi  la  Profefllon  des  ManufaElures  &  dépendances  d'iccUes, 

d'Eventaillifte.  LesTablettiers  foutenoient  des  Elevions  des  Maîtres  Jurés  de  chacun 

qu'il  ne  pouvoit  pas  cumuler  les  deux  états.  Corps  de  Marchands  &  Métiers ,  des  Brevets 

Ils  avoient,  fur  ce  motif  &  fur  plufieurs  d' /4pprentijfage  &   Réceptions  de  Maîtres, 

autres,  faifi  {es  Ouvrages.  L'Arrêt  fufdit  des  rapports  &  procès-verbaux  de  vifite  des 

en  a  fait  main -levée.  Jurés  &  de  l'exécution  des  Statuts  &  Régie- 

Les  Communautés  de  Marchands  &  Ar-  Tnens. 
tifans  ne  peuvent  point  conftituer  de  ren-  L'article  24  de  l'Edit  du  mois  de  No- 
tes viagères  pour  raifon  des  prêts  qui  leur  vcmbre  1705,  porte  auffi  que  les  Lieute- 
font  faits.  Voyez  Rentes.  nans  Généraux  de  Police  connoitront  de  l'en- 

La  Cour  a  même  jugé,  par  Arrêt  rendu  gagement  des  apprentis  ,  des  Eleclions  des 
le  Samedi  11  Juillet  17^1  en  la  Grand-  Maîtres  &  Gardes  -  Jurés ,  Prieun  ou  Syn' 
Chambre  fur  les  Conclufions  de  M.  Seguier,  dics  de  chacun  Corps  des  Marchands  ou  Ar- 
que  les  Communautés  ne  pouvoient  pas  tifans  ,  de  l'exécution  de  leurs  Statuts  &  Ré- 
être  autorifées  à  emprunter  pour  payer  des  glemens ,  &  recevront  leur  ferment. 
dettes  contrariées  à  l'occafion  des  procès  &  Par  un  Arrêt  rendu  en  Vacations  le  Mer- 
affaires  de  la  Communauté.  M.  Seguier,  q\ii  credi  3  Odobre  1759  ,  en  faveur  d'un  nom» 
portoit  la  parole  dans  cette  Affaire ,  a  dit  méPleinchamp,  contre  la  Communauté  des 
que  lorfque  les  Communautés  n'avoient  pas  Chaircuitiers  de  Paris,  il  a  été  jugé  que  les 
de  fonds  pour  acquitter  ces  fortes  de  dettes,  Jurés  d'une  Communauté  ne  peuvent  faire 
il  falloit  que  les  Membres  les  acquittaient,  aucune  faifie  de  Marchandifes  en  contra- 
&  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  en  confirmant  la  vention  ;  qu'il  faut  que  ces  faifies  foient 
Sentence  rendue  contre  la  Communauté  des  faites  à  leur  requête  par  un  Qfïîcier  public, 
Maîtres  Chandeliers  de  Tours.  tel  qu'un  CommifTaire  ou  un  HuifTier,  & 

Un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement  que  les  Jurés  qui  trouvent  des  contraven- 

au  Parlement  le  23  Juillet  1729»  pour  la  tiens  ne  peuvent  pas  feuls  requérir  la  Garde 

Communauté  des  Maîtres  Barbiers  Se  Per-  de  conduire  les  Contrevenans  chezunCom- 

ruquiers  de  Paris ,  f^it  défenfes  de  recevoir  miflaire. 

aucuns  jettons  ni  buvettes  à  l'occafion  des  Les  enfans  nés  avant  la  réception  de  leur 

Eleftions,  8c  condamne  plufieurs  Membres  père,  font-ils  tenus  de  faire  un  apprentif- 

de  la  Communauté  qui  en  avoient  reçu  »  en  fage  avant  de  pouvoir  être  admis  à  la  Maî- 

une  amende.  trife  dans  le  même  Corps  ?  Voyez  Apprenti. 

Par  un  autre  Arrêt  du  14  Mars  1730,  la  II  y  a  à  Paris  différens  endroits  où  les 

Cour  a  fait  défenfes  aux  Jurés  des  Commu-  Artifans  peuvent,  fans  être  reçus  dans  au- 

fiautés  de  difpenfer  du  chef-  d'œuvre  les  cuix  Corps  ni  Métier,  exercer  leur  Profef- 
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fion  &  vendre  leurs  Marchandîfes.  Tels  font  Les  Statuts  des  Marchands  8c  Fabriqiians 

le  Fauxbourg  S.  Antoine  ,  les  Enclos  du  d'Etoffes  à  Lyon,  qui  prononcent  des  pei- 

Temple ,  de  S.  Jean  de  Latran  ,  du  Prieuré  nés  pour  certaines  contraventions ,  n'ont  été 

de  S.  Denis  de  la  Chartre ,  de  l'Abbaye  de  regirtrés  par  Arrêt  du  3 1  Mars  1738,  qu'à 

S.  Germain  des  Prés ,  8t  la  rue  de  l'Ourfine  la  charge  »  qu'en  cas  de  contravention  aux- 

Fauxboure  S.  Marcel.  "  ^^^^  Statuts,  les  Particuliers  contrevenans 

Le  Privilège  du  Fauxbourg  S.  Antoine  »'  ne  pourront  être  contraints  par  prifon  ni 
efl  fondé  fur  des  Lettres- Patentes  du  mois  '>  interdit,  ni  condamnés  aux  amendes,  cou- 
de Février  1657.  J'ignore  les  titres  des  au-  »  fifcation  ni  autrement ,  Hnon  par  Juge- 
tres  lieux  privilégiés.  "  ment  defdits  Prévôt  des  Marchands   5c 

On  a  prétendu  que  le  privilège  accordé  »  Echevins  de  Lyon. 

à  ce  Fauxbourg  n'avoit  lieu  que  dans  la  ASCENDANT. 
Cenfive  de  l'Abbaye  de  S.  Antoine  ;  mais 

par  Arrêt  rendu  le  Samedi  24  Janvier  ij6i,  Ce  mot  eft  en  ufage  en  matière  de  gé- 

en  faveur  d'Ouvriers  en  Tabatières  de  Car-  néalogie  &  de  fucceffions.  Il  fignifie  les  pa- 

ton ,  demeurans  rue  Saint  Sébaftien ,  &  du  rens  direéls  dont  quelqu'un  defcend.  Par 

Pont-aux-Choux;  il  a  été  jugé  que  ce  pri-  exemple,  mon  père,  ma  mère,  mes  ayeux  , 

vilége  avoit  lieu  dans  toute  l'étendue  du  mes  bifayeux ,  Sec.  font  mes  Afcendans. 

Fauxbourg ,  fans  diftinâion  de  Seigneuries.  Voyez  au  mot  Légitime ,  ce  que  je  dis  de 

La  réception  dans  un  Corps  de  Marchands  la  légitime  due  aux  Afcendans  fur  les  biens 

Se  d'Artifans  ne  donne  qu'un  droit  per/on-  de  leurs  Defcendans.  Voyez  aufll  comment 

nel.  Il  y  a  des  ProfelTions  dans  lefquelles  ils  fuccédent ,  Art.  Propres  &  Siiccejfion. 

les  femmes  jouiiTent  de  la  qualité  qu'avoir  Les  Defcendans  doivent  Acs  alimens  à 

le  mari,  lorfqu'elles  fe  font  féparer  de  biens,  leurs  Afcendans  indigens.  Voyez  Alimens. 

ou  qu'elles  font  veuves  &  qu'elles  reftent  ASILE 
en  viduité.  Mais  ce  droit  n'eft  ni  cefllble  ni 

tranfmiffible  aux  enfans  ;  jamais  ceux-ci  ne  Les  Eglifes  étoient  autrefois  des  lieux  de 

peuvent  exercer  la  Profeffion  de  leurs  père  franchife,  dans  lefquels  on  ne  pouvoir  arrê- 

S>c  raere  ,  qu'en  fe  faifant  recevoir  eux-mê-  ter ,  ni  les  débiteurs ,  ni  même  les  criminels  , 

mes  ;  ils  ont  feulement  pour  cela  une  dif-  8c  ce  droit  d'Afile  étoir  autorifé  par  les 

penfe  d'apprentiffage ,  quand ,  comme  je  l'ai  Conftitutions  6qs.  Empereurs, 

dit ,  ils  font  nés  depuis  la  réception  de  leur  Nos  premiers  Rois  admirent  cet  ufage  ; 

père.  mais  Charlemagne  ne  voulut  point  que  cette 

Un  Epicier  de  la  Ville  de  Troyes  ayant  faveur  profitât  à  ceux  qui  étoient  prévenus 

pris  à  ferme  d'un  Apoticaire  de  la  même  de  crimes  capitaux. 

Ville  la  qualité  de  celui-ci  qui  avoit  pro-  Aéluellement ,  comme  depuis  le  Régle- 

mis  l'en  faire  jouir,  préfenta  fon  bail  pour  ment  dont  je  parle  au  mot  Vrifon  y  il  n'eft 

le  faire  regiftrer  à  la  Communauté ,  laquelle  plus  permis  de  faire  des  captures  ,  8c  d'arrê- 

3ie  fit  aucune  réponfe.  ter  pour  dettes  civiles  dans  les  maifons;  on 

L'Epicier  prenant  le  filence  de  la  Com-  peut  dire  que  tout  ce  qui  eft  Bâtiment  eftun 

tnunauté  des  Aporicaires  pour  un  refus,  de-  Afile  pour  ceux  contre  lefquels  on  a  pro- 

manda  à  fon  Bailleur  la  reftitution  de  300  nonce  des  condamnations  par  corps  ,  pour 

liv.  qu'il  avoit  payées  d'avance  jleBailleur  dettes  civiles,  excepté  celles  émanées  de  la 

les  refufoit,  parce  que,  difoit-il,  l'Epicier  Confervation  de  Lyon.  V.  Co7ifeïvatïon  de 

E'effiyoit  aucun  trouble  ;  mais  par  Sentence  Lyon. 

rendue  par    le  Lieutenant  de    Police    de  II  n'en  eft  pas  de  même  en  matière  crîmi- 

Troyes,  confirmée  par  Arrêt  rendu  en  la  nelle.  L'article    i66  de  l'Ordonnance  de 

Chambre  des  Vacations,  contre  les  Conclu-  I53<?5  dont  les  difpofitions  fiibfiftent  fur  ce 

fions  de  M.  Laurencel,  Subftitut ,  le  Ven-  point,  veut  qu'il  n'y  ait  aucun  lieu  d'Afiîe 

dredi  16  Odobre  I7<5i,le  bail  a  été  annuUé  &  d'immunité,  quand  il  y  a  décret  de  prife 

comme  étant  illicite  ,  Se  l' Apoticaire  con-  de  corps  décerné. 

damné  à  rendre  les  300  liv.  Au  refte ,  les  régies ,  dont  je  viens  de  par- 
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1er,  ne  font  pas  tellement  générales,  qu'el- 
les foient  fans  exception ,  Se  il  y  a  encore 
quelques  traces  des  privilèges  des  Afiles 
dans  quelques  endroits  des  Pays-Bas.  Pi- 
nault  Desjaunaux  en  cite  un  exemple  fur 
l'art.  3  5  du  Tit.  2  5  de  la  Coutume  de  Cam- 
brai ,  en  difant  que  de  temps  immémorial  il 
a  été  défendu  de  conftituerprifonniers  pour 
dettes  civiles  les  payfans  qui  apportent  leurs 
denrées  au  Marché  de  Cambrai ,  le  Jeudi. 

L'article  22  de  l'Edit  du  mois  de  Janvier 
171 8,  portant  établiffement  d'une  Jurifdic- 
tion  Confulaire  à  Valenciennes,  porte  aufli 
que  les  condamnations  par  corps  ,  émanées 
de  cette  Jurifdidion,  ne  pourront  être  exé- 
cutées dans  l'étendue  de  la  franchife  de  la 
Ville  &  Banlieue  de  Valenciennes ,  mais 
qu'elles  pourront  l'être  hors  de  l'étendue  de 
ladite  franchife. 

ASSASSIN,  ASSASSINAT. 

On  nomme  Aflaffin  ,  un  homme  qui  en  a 
tué  un  autre  avec  avantage ,  foit  par  le  nom- 
bre de  gens  qui  l'accompagnent ,  foit  par 
l'inégalité  des  armes  ,  foit  par  la  fituation 
du  lieu>  ou  en  trahifon.  C'eft  la  définition 
que  donne  de  l'Affaflinat  le  Dictionnaire 
de  Trévoux. 

On  n'accorde  point  de  Lettres  de  grâce 
pour  les  Aflaffinats.  Voyez  Abolition ,  /?/- 
TniJJion ,  &c. 

ASSÉCURATION. 

C'eft  ainfi  que  dans  le  relTort  du  Parle- 
ment de  Grenoble,  on  nomme  les  oppofi- 
tions  formées  à  des  Décrets.  V.  Décrets  & 

Oppo/îtion. 

ASSEMBLÉES. 

Voyez  Baillii  &  Sénéchaux  ,  Confréries  y 
Fabriqite  ,  MargiiilUers ,  Pauvres ,  Pré- 
féance. 

ASSÉNEMENT. 

Ce  mot  fignifie  dans  quelques  Coutumes 
l'affignation  &  la  défignation  qu'un  père  de 
famille  fait  de  quelque  bien  ou  héritage  à 
fes  filles  y  Se  à  {es  enfans  puînés ,  pour  les 
avantager. 

L'article  6  du  Chap.  22  de  la  Coutume 
d'Auvergne  fe  fert  du  mot  Jféner  j  &  il 
fignifie  dans  cet  endroit  une  faifie  féodale. 
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ASSÉEURS 

Les  CoUeéleurs  des  Tailles  n'en  faîfoient 
pas  autrefois  l'aflîette,  c'eft- à-dire ,  la  répar- 
tition de  l'impofiticui.  11  y  avoit  pour  cette 
fondion  fpéciale  des  Prépofés  qu'on  nom- 
moit  AfTéeurs.  Les  CoUedeurs  faifoient  la 
recette  d'après  rafliette,&  les  rôles  étoient 
faits  par  ces  AfTéeurs  ',  mais  aujourd'hui  les 
deux  foniSlions  font  réunies ,  les  Colledeurs 
font  l'affiette  &  la  recette.  V.  Colledeurs. 

ASSESSEUR. 

On  nomme  AfteHeur  un  Officier  de  Jufti- 
ce  créé  pour  afllfter  &  fervir  de  confeil  à  un 
Juge  fubalterne,  &  pour  le  fubftituer  en  cas 
d'ab/ence,  ou  autre  légitime  empêchement. 

Beaumanoir  ,  fur  les  Coutumes  du  Beau- 
voifis,  dit,  page  1 1  ,  fécond  alinéa,  que  les 
Baillis  &:  les  Prévôts  pouvoient  de  fon  tems 
fe  nommer  des  AfTefTeurs  ou  Lieutenans  , 
pour  les  repréfenter  &  faire  leur  office. 
Voyez  Lieittcnans. 

On  nomme  auffi  Aftefleurs  les  Gradués 
que  les  Juges  font  obligés  d'appeller  pour 
juger  les  matières  criminelles.  V.  Gradués 
en  Droit  8c  Juges. 

Enfin  on  nomme  AfTefTeurs  des  Lieute- 
nans Particuliers  Criminels,  créés  pour  af^ 
fifter  les  Lieutenans  Généraux  Criminels 
dans  leurs  fonctions,  Se  même  les  rempla- 
cer en  cas  d'abfence  ,  ou  de  légitime  empê- 
chement. 

Les  AfTefTeurs  ont  été  établis  dans  tous 
les  Sièges  Royaux  Se  Prèfîdiaux,  fous  le  ti- 
tre de  Lieutenans  Particuliers  AJJeJJ'eurs  Cri- 
minels. Par  un  Edit  de  Henri  III,  donné  à 
Saint-Maur  au  mois  de  Juin  1585,  regiftré 
au  Parlement  le  i  5  des  mêmes  mois  &  an  , 
les  fondions  que  leur  donne  cet  Edit  font 
de  connaître  >  en  Cabfence  du  Lieutenant  G/- 
néral  Criminel ,  de  toutes  matières  criminel- 
les ,  &  de  tous  les  droits  attribués  auxdits 
Lieutenans  Généraux  Criminels. 

Le  même  Edit  porte  que  le  Lieutenant 
Particulier  AfTefteur  tiendra  le  premier  lieu 
&  féance ,  tant  auxdits  Sièges  Prèfîdiaux  que 
Royaux  y  après  ledit  Lieutenant  Général  Cri- 
minel &  Particulier  Civil,  &  au-dejfus  de 
tous  lefditi  Confeillers  defdits  Sièges  ,  même 
aura  voix  délibérative  en  ^ Audience,  au 
Confeil,  &  difiribution  de  Procès  Civils  & 
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Criminels  y  a  fort  tour  &  rang  auxd'its  Sièges.  Communautés  des  impofitions  qui  ont  été 

Connoîtra  pareillement  en  l'abfence  ou  ré-  départies  par  les  Etats,  &  que  ces  Diocères 

citfatïon  du  Lieutenant  Particulier   Civil ,  doivent  fupporter  pendant  l'année. 

&  au  préjudice  de/dits  Conjeiiîers  auxdits  ASSIGNAT 

Sièges  ,  de  toutes  matières  civiles  ^coyr^me  en  ^           Délégation  &  Legs. 

fembUble  cas  ledit  Lieutenant   FartuuluT  . 

Civil  connaîtra  dudit  crime  t  en  l'abfence  on  Ce  mot  eft  principalement  en  ufage  dans 

rJcufation  dudit  Lieutenant  Particulier  Jf-  ks  Pays  de  Droit  Ecrit,  llfigntfie  i'affigna- 

feffenr  Criminel.  tion  &  la  délégation  fpéciale  d'une  rente  , 

Ces  Offices  d' Afleffeurs  furent  fupprimés  pour  être  perçue  fur  le  produit  d'un  héri- 

par  le  même  Prince ,  par  une  Déclaration  tage  del^iné  pour  le  payement  annuel  de 

donnée  à  Chartres  le  3  Mai  1588,  mais  ils  la  rente. 

furent  rétablis  par  un  Edit  de  Henri  IV  du  L'Affignat  d'un  fonds  ,  pour  payer  une 

mois  de  Juin  1596,  regiftré  au  Parlement  le  rente ,  ne  rend  cependant  pas  la  rente  fon- 

10  Juillet  1597  ,  pour  jouir  des  fonctions,  citre ,  fi  elle  ne  l'eft  de  fa  nature  ,  &  il  ne 

pouvoir ,  &c.  à  eux  attribués  par  le  premier  donne  pas  de  privilège  au  Créancier ,  fi  la 

Edit  de  leur  création.  Voyez  fur  la  même  créance  n'eft  d'ailleurs  privilégiée.  V.Délé- 

matière  des  Arrêts  du  Confeil  des  16  O6I0-  gatioi ,  Hypothèque  ,  Privilège ,  Sec. 

bre  ï(5o4,  Se  29  Mars  î<5o8.  On  diltingue  deux  fortes  d'Affignats  ; 

L'Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement  l'un  qui  eft  limitatif ,  &  qui  fait  tellement 

pour  la  Sénéciiauffée  de  Gueret ,  le  30  Août  partie  de  la  difpofition ,  qu'il  en  eft  infépa- 

1631  ,  porte  :  »  Ne  pourra  ledit  Lieute>.  rable  ;  l'autre,  qui  eft  fimplement  démonf- 

a>  nant  Particulier  Civil, folt  en  l'Audience  tratif.  Se  qui  n'a  pour  objet  que  de  faciliter 

»  ou  Cliambre  du  Confeil,  précéder  ledit  l'exécution  de  la  difpofition.  Voyez.  holCeaix 

»  Gentil  AftelTeur  Criminel ,  pour  ce  qui  eft  de  la  diftinftion  des  rentes ,  Liv.  i  ,  chap.  8; 

»  du  Criminel,  lequel,  en  l'abfence,  reçu-  le  Brun,  Liv.  2,  n.  86  &  fuivans  ;  &  Ri- 

a»  fation  ,  ou  autre  légitime  empêchement  card.  Part.  3  ,  n.  331  &  fuivan?. 

»  du  Lieutenant  Criminel,  aura  toutes  les  C'eft  principalement  dans  l'intention  des 

a»  fondions  Se  prérogatives  qui  lui  font  at-  Parties,  manifeftée  par  les  termes  dont  on 

»  trjbuées  ,  à  l'exception  de  tous  autres,  ce  s'eft  fervi  pour  donner  un  Aflîgnat ,  qu'il 

Le  Parlement  de  Touloufe  a  ,  par  Arrêt  faut  chercher  s'il  eft  limitatif  ou  démonftra- 

rendu  le  18  Décembre  i685  ,  fait  défenfes  tif  Nous  n^avons  fur  cela  aucune  régie  cer- 

aux  Confuls  des  Villes  Se  Lieux  du  reïïbrt ,  taine.  Mais  voici  un  exemple  que  Loifeau 

«jui  ont  la  Juftîce  Criminelle,  par  préven-  donne,  d'après  Dumoulin,  qui  conduit  à. 

lion-avec  les  Juges  defdites  Villes  Se  Lieux,  décider  ces  fortes  de  queftions. 

ée  fe  fervir  d'autres  Airefleurs  que  defdits  Si ,  difent  ces  Auteurs ,  FAffignat  eft  dans 

Juges ,  Se  en  leur  abfence  ,  des  Lieutenans,  la  difpofition ,  Se  ne  forme  avec  elle  qu'une 

&c.  à  peine  de  nullité  ,  Sec,  même  phrafe,  il  eft  limitatif;  s'il  eft  dans 

AQ    <î    T    FTTF  l'exécution  ,  Se  forme  un  fens  féf  are,  il  eft 

démonftratif 

En  matière  de  Tailles  Se  d'Impofitions,  Si,  par  exemple,  un  Teftateur  a  dit  :  Je 

le  mot  A ffiet te  fignifie  la  répartition  de  ce  lègue  100  liv.  de  rente,  faifant  moitié  de 

que  chaque  Communauté  ,  ou  chaque  Par-  200  que  j'ai  fur  l'Hôtel-de-Ville,  il  n'a  fait 

ticulier,  doit  en  fupporter.  qu'un  legs  limitatif  Mais  s'il  a  dit:  je  lègue 

En  matière  d'Eaux  Se  Forêts,  le  mot  Af  100  liv.  de  rente  à  prendre  fur  200 que  j'ai 

lîette  fignifie  la  défignation  Se  l'arpentage  fur  l'Hôtel-de- Ville  ,  il  a  fait  un  \e^s  dé- 

<d'un  Canton  de  bois  qui  doit  être  verxiu  Se  monftratif;  car,  dans  la  première  efpèce  » 

coupé.  Voyez  les  art.  4  ,  5  Se  5  du  Titre  1 5  c'eft  la  moitié  de  la  rente  fur  la  Ville  qni  eft 

<ie  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  i66ç^.  léguée  infpecie.  Tous  les  termes  ne  forment 

En  Languedoc,  on  appelle  Afliette  le3  qu'une  même  phrafe  Se  une  même  difpofi- 

Afiemblées  particulières  de  chaque  Dio-  tion. 

€.t{Q ,  qui  font  la  répartition  fur  toutes  les  Mais  dans  îa  féconde ,  îe  Teftateur  a  iè- 
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gué  loo  lîv.  de  rente  ifj  génère.  Les  termes 
duTeftament  forment  deux  phrafes  8c  deux 
fens.  Je  lègue  loo  liv.  de  rente;  voilà  une 
difpofitîon  :  à  prendre  ,  &c. ,  ces  derniers 
mots  ne  font  qu'une  délégation  pour  faci- 
liter l'exécution  du  legs. 

Tout  de  même  fi  le  Teftateur  a  dit ,  je  lè- 
gue la  fomme  de.. ..qui  m'eft  due  par  un  tel  ; 
c'eft  encore  une  difpofition  limitative.  Mais 
s'il  a  dit  :  Je  lègue  la  fomme  de.... .à  pren- 
dre fur  un  tel  ;  il  a  fait  un  legs  démonftratif. 
Voyez  Loifeau  ,  Ricard  8c  le  Brun. 

Dans  la  fucceflion  du  Débiteur  ,  l'héri- 
tier qui  fuccéde  au  fonds  fur  lequel  fe  trouve 
un  Affignat  démonftratif,  ne  doit  cepen- 
dant, relativement  à  fes  co-hèritiers  ,  que 
fa  part  de  la  dette  ,  &  cela  quoique  le  fonds 
foit  affefté  par  privilège.  Ainfi  l'aîné,  dont 
le  père  a  acquis  un  fief,  moyennant  un  cer- 
tain prix  converti  en  une  rente  afiîgnée  par 
privilège  fur  le  Fief,  ne  doit  que  fa  part  de 
la  rente  ,  comme  de  toute  autre  dette. 

ASSIGNATION. 

Le  mot  Afljgnation  fe  confond  fouvent 
avec  le  mot  ajournement,  avec  lequel  il  eft 
prefque  toujours  finonyme  en  matière  ci- 
vile j  mais  il  en  diffère  beaucoup  en  ma- 
tière criminelle.  Il  y  a  en  effet  une  diffèren» 
ce  extrême  entre  les  décrets  d'affigné  pour 
être  oui ,  Se  ceux  d'ajournemens  perfonnels. 
Voyez  Ajournement ,  Citation  &  Décrets. 

En  langage  de  Finance,  on  nomme  Afii- 
gnation  une  Ordonnance  ou  Mandement 
pour  faire  payer  une  dette  fur  un  certain 
fonds. 

Afljgnation  eft  aufli  quelquefois  finony- 
me à  Délégation.  Voyez  Ajjlgnat  Se  Délé- 
gation* 

ASSISES. 
Voyez  Compétence  &  Séance. 

Les  ASiCes  étoient  dans  l'origine  une 
affemblée  folemnelle  des  principaux  Vaf- 
faux,  &  des  plus  Notables  d'un  diftri6l,qui 
trois  ou  quatre  fois  l'an  étoient  convoqués 
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par  les  Comtes  pour  vuider  les  grandes  cau- 
fes  5  elles  ne  pouvoient  être  tenues  que  par 
eux  5c  non  par  les  Vicomtes ,  ni  par  les  Pré- 
vôts. 

Telle  ètoit  la  manière  de  tenir  les  Aflï- 
ûs  lorfque  les  Seigneurs  rendoient  eux-mê- 
mes la  Juftice  à  leurs  Vaffaux. 

Sur  ces  fortes  d'Affifes ,  on  peut  conful- 
ter  Loifeau  8c  Bruffel;  ce  dernier  en  parle 
dans  plufieurs  endroits  de  fon  ouvrage  fur 
les  Fiefs. 

Lorfque  l'admînîftration  de  la  Juftice  fut 
confiée  à  des  Baillifs  &  autres  Juges  fupé- 
rieurs,  l'ufage  ètoit  qu'ils  fe  tranfportaffent 
dans  les  Jurifdi6lions  inférieures  qui  rele- 
voient  d'eux ,  pour  remédier  aux  abus  &  ju- 
ger les  caufes  qu'on  portoit  devant  eux. 
C'eft  un  ufage  dont  la  plupart  des  Coutu- 
mes nous  laiffent  des  traces. 

Dans  l'ufage  préfent ,  on  nomme  Aflifes 
une  féance  extraordinaire  que  des  Juges  fu-» 
périeurs  vont  tenir  une  ou  deux  fois  l'an- 
née dans  des  Sièges  inférieurs  dépendans  de 
leur  Jurifdi6lion  (a),  pour  examiner  fi  les 
Officiers  fubalternes  s'acquittent  de  leur 
devoir ,  entendre  Se  juger  les  plaintes  qu'on 
fait  contr'eux.  (h) 

On  y  juge  auffi  en  première  inftance  gra- 
tuitement &  fans  frais  toutes  les  caufes  qui 
y  font  portées  de  quelque  nature  qu'elles 
puiffent  être ,  foit  fur  une  première  deman- 
de ,  foit  en  évoquant  une  inftance  déjà  inf- 
truite  en  tout  ou  partie  devant  les  Juges  du 
reffort. 

Les  Affifes  font  ordinairement  mdîquées 
par  des  affiches  publiques.  Les  Vaffaux  ou 
ceux  qui  veulent  y  porter  des  demandes  & 
faire  juger  leurs  procès,  peuvent  y  appeller 
leurs  adverfaires  par  des  affignations  pour 
lefquelles  on  n'eft  point  affujetti  à  l'obfer- 
vation  des  délais  que  l'Ordonnance  exige 
dans  les  autres  Exploits  d'ajournement.  Sui- 
vant des  Arrêts  du  Confeil  des  25  Juin  & 
23  Juillet  1(568  ,  rendus  pour  les  Affifes  des 
Bailliages  de  Meaux  &  de  Sens ,  rapportés 


(a)  A  Provins ,  les  Aflifes  fe  tiennent  depuis  Je  i  ç  juf- 
qu'au  il  Septembre,  par  les  Officiers  des  Bénédiûins  de 
cette  Ville  ;  pendant  cette  huitaine  ,  toutes  les  autres  Ju- 
rifdidions  de  la  "Ville ,  &  même  les  Jurifdi£tions  Royales, 
font  fans  fonftions  ;  celle  des  Moines  eft  alors  la  feule  qui 
ai;  autorité  dans  toute  la  Ville  ,  Jeî  Aflignatioas  s'y  don- 
Iienc  pour  comparoir  du  jour  au  lendemain. 


{h)  Il  y  a  des  Cantons  où  les  Juges  Supérieurs  qui  vonc 
tenir  les  Aflifes,  font  aufli  réitérer  Je  ferment  aux  Avocat» 
&  Procureurs  des  Sièges  inférieurs. 

Quand  le  Lieutenant  Général  de  Coutances  va  tenir 
les  Aflifes  à  Saint-Lô ,  à  Avranches  ,  à  Carentan  &  à  Va- 
logne,  il  fait  appeller  les  Ncuires  j  vifice  ôc  parcourt  leurs 
Regiftres ,  Ôcc. 
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au  Recueil  des  Réglcmens  rendus  en  înter-  IÇ40,  porte:  Défendons  à  nos  BaUlijs  & 

prétation  de  l'Ordonnance  de  1(567,  &  dans  Sénéchaux  ou  leurs  Lieutenans  Généraux  t 

le  Recueil  chronologique  de  M.  Joufle.  qu'après  qu'ils  auront  tenu  &  expédié  les 

L'Arrêt  de  Règlement  rendu  le  9  Janvier  ^Jj'fis  de  leurs  Sièges  particuliers,  ils  n'ayent 

\666  aux  grands  jours  de  Clermont,  a  or-  ci  emporter  avec  eux  les  procès  criminch  ou 

donné  que  les  Seigneurs  8c  leurs  Officiers  autres  procès  clos  defdits  Juges ,  ains  les  laij^ 

»  feroient  tenus  de  comparoir  chacune  an-  fent  aux  Lieutenans particuliers  d'iceux,  pour 

»  née  en  perfonne,  ou  par  Procureur  fpécia-  en  faire  les  Jugemens. 

9J  lement  fondé  en  cas  d'excufes  légitimes,  Pareilles  défcnfes  nous  f ai f on  s  à  leurs  Vi- 

»  aux  Aflifes  du  Sénéchal  ou  Bailly  Supé-  caires  &  Lieutenans  Généraux,  allans  tenir 

3»  rieur,  &  de  prêter  le  ferment  devant  Icf-  leurs  Sièges  particuliers. 

»  dits  Juges.  Enjoignons  à  nos  Baillifs,  Sénéchaux  ou 

Sçavoir  lefdits  Seigneurs,  »  qu'ils  n'ont  leurs  Lieutenans  Généraux,  que  quand  ils 

M  reçu  Se  levé  leurs  cenfives  &  redevances  tiendront  leurs  Affifes  des  JurifdiHions  par- 

»  que  conformément  à  l'état  fommaire,  qui  ticulieres  de  leurs  rejforts,  ils  ayent  à  vaquer 

3>  a  dû  être  drefle  en  vertu  dudit  Arrêt ,  des  premièrement  h  l'expédition  des  matières  & 

3»  droits  feigneuriaux,  cenfives,  corvées  Se  procès  criminels,  avant  qu  eux  occuper  à  l'ex' 

»>  autres  appartenans  à  leurs  Seigneuries  ;&  pédition  des  affaires  civiles  .... 

»>  lefdits  Officiers,  fur  la  connoiffiance  qu'ils  L'article  25  de  l'Arrêt  de  Règlement  du 

M  auront  des  ufurpations  &  exadions  ....  10  Juillet  i66<^,  ordonne  aux  Officiers  des 

3»  faites  par  lefdits  Seigneurs  ou  leurs  Fer-  Bailliages,  SénéchauJ[ées ,  Préfldiaux  &  tous 

»>  miers  au-delà  des  droits  portés  par  ledit  autres  qui  ont  droit  d'y^jfifes,  de  les  tenir 

3>  état,  foit  qu^il  y  ait  plainte  ou  non.  V.  dans  les  tems  prefcrits  par  Us  Coutumes,  l'u- 

•»  l'Arrêt  en  entier.  fage  &  les  Arrêts  de  la  Cour  i  &  durant  lef- 

Eft-ce  au  Bailly  d'Epée  ou  au  Lîeute-  dites  Affifes  expédier  toutes  caufes  fommai- 

îiant  Général  du  Siège  à  fixer  le  jour  des  res  gratuitement  &  fans  frais. . , . 

Affifes  ?  Voyez  l'Arrêt  rendu  entre  le  Bailly  II  y  a  d'autres  Affifes  que  quelques  Ju- 

J'Epée  &  les  Officiers  au  Siège  de  Morta-  ges  de  Seigneurs  font  en  polTefllon  de  tenir, 

gne,  dont  je  parle  à  l'article  5^i////r  &  Jf-  &  auxquelles  les  Jufticiables  appelles  par 

néchaux.  des  affiches  ,  font  obligés  de  fe  trouver ,  à 

Pendant  le  cours  des  A{ri{es,  le  pouvoir  peine  d'une  amende  modique,  quelquefois 

des  Juges  inférieurs  eft  fufpendu ,  tout  exer-  de  y  fols,  quelquefois  de  7  fols  6  deniers, 

cice  ceflfe  de  leur  part  ;  ils  font  repréfentés  s'ils  n'ont  une  excufe  légitime  ;  l'objet  de 

par  les  Juges  fupérieurs.  ces  Affifes  eft  d'inftruire  les  Jufticiables  des 

Les  Affifes  fe  tiennent  une,  deux  ou  trois  Réglemens  de  Police ,  dont  il  doit  leur  être 

fois  l'an,  fuivant  l'étendue  des  Bailliages  Se  fait  ledure  ,  d'entendre  Se  juger  fommaire- 

l'ufage  qui  s'y  eft  établi ,  à  proportion  de  ment  8c  fans  frais  les  plaintes  qu'ils  peuvent 

la  quantité  d'affaires  qui  peuvent  fe  trouver,  avoir  à  porter  les  uns  contre  les  autres. 

Dès  que  le  tems  des  A^\(es  eft  expiré  ,  On  appelle  encore  Affifes  les  féances  que 

les  affaires  qui  n'ont  pu  être  décidées  défi-  les  Seigneurs  de  Fiefs  tiennent  en  quelques 

nicivement  reftent  devant  les  Juges  infé-  Provinces,  pour  fe  faire  rendre  les  aveux  8c 

risurs.  déclarations  qui  peuvent  leur  être  dûs. 

Entr'autres  Réglemens  faits  à  ce  fujet.  Enfin  il  y  a  des  droits  feigneuriaux  qu'on 

on  trouve  un  Arrêt  rendu  le  27  Juillet  1641,  appelle  droits  d' Affifes,  qui  fe  lèvent  en 

entre  le  Bailly  Se  le  Prévôt  de  JVlelun  ,  Se  quelques  Provinces  fur  les  Laboureurs,  à 

un  du  7  Mai  1663  ,  entre  le  Bailly  Scie  Pré-  proportion  des  bœufs,  chevaux  8c  autres 

vôt  de  Sens.  bêtes  fervant  au  labourage. 

Il  y  a  encore  fur  cela  l'Ordonnance  de  acçtqtaxti-t? 

Philippe  I  V.  de  1 302 ,  article  20  ;  celle  de  ASSISTANCE. 

Charles  VII.  de  1453 ,  ^rt.  105,  Se  celle  de  Ce  mot,  qui  eft  finonyme  à  Préfence, 

Louis  XII.  de  1507,  art.  21p.  /îgnifie  parmi  \çs  Praticiens  un  droit  qui 

Celle  donnée  par  François  premier  en  fe  paye  aux  Procureurs  pour  la  taxe  des 

Jame  L  V 
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dépens  auxquels  une  Partie  eft  condamnée,  fortunes  de  mer,  dans  le  tems  fixé  par  la 

Ce  droit  ne  leur  eft  dû  que  quand  il  y  a  Police,  font  à  la  charge  des  AlTureurs.  Mais 

réellement  une  taxe  de  frais.  Le  tarif  des  ceux-ci  ne  répondent  pas, 

dépens  du  Châtelet  le  fixe  à  un  fol  par  ar-  1°.  Des  pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des 

ticle  pour  chacun  des  Procureurs  du  De-  affurés  ,  ou  par  la  faute  des  Maîtres  Mari- 

Riandeur  &  du  Défendeur  en  taxe.  niers  &  gens  de  l'équipage. 

A   S   S   O  r   I   F  ^°'   ^^^  déchets ,  diminution  &  pertes  qui 

.  ^  ^        '  arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chofe. 

V.  Société.  ^o    jsjj  j^j  pilotages,  louages,  vifites  , 

ASSURANCE.  anchrages ,  &  de  tous  autres  droits  impofés 

_  fur  \qs  Navires  Se  marchandifes. 

V .  Grojfe  -  aventure.  ^o  jsj|  j^g  rifques  des  eifcts  portés  à  terre 

On  nomme  Contrat  d'A^uranceune  Con-  pendant  le  voyage.  ^ 

venfion  par  laquelle  des  particuliers  s'obli-  Le  Lundi  y  Août  1756  ,  on  a  plaidé  la 

gent ,  moyennant  une  certaine  fomme  qui  queftion   de  fçavoir  fi  les  aftes  d'hoftilité 

leur  eft  ou  promife  ou  payée  comptant  ,  à  commis  par  les  Anglois  avant  que  la  guerre 

payer  en  tout  ou  en  partie,  les  pertes  &  les  eut  été  déclarée,  équipoloient  à  une  décla- 

dommages  qui  arriveront  à  un  VaifTeau  &  à  ration  de  guerre.  Le  fait  étoit  que  par  une 

fa  cargaifon  pendant  un  voyage.  police  d'Aflurance  ,  les  Aflureurs  avoienc 

Ce  Contrat  fe  nomme  auflî  Police  d'Af-  ftipulé  qu'en  tems  de  paix  on  leurpayeroic 

furance  ,  Se  on  nomme  Prime  la  fomme  ou  «ne  certaine  prime  convenue  ,  &  qu'en  cas 

le  prix  que  l'AlTureur  prélevé  ,  ou  reçoit  de  guerre,  il  leur  feroit  en  fus  payé  25  pouf 

en  dédommagement  des  rifques  qu'il  court  100  d'augmentation, 

par  fon  Afl'urance.  Les  VaifTeaux  Affurés  avoient  été  pris  par 

Le  Contrat  d'Affurance  doit  être  rédigé  les  Anglois  avant  que  la  guerre  eut  été  dé- 

par  écrit;  mais  il  peut  au  choix  des  Parties,  clarée,  Se  les  Propriétaires  en  demandoient 

être  fait  devant  Notaire,  ou  fous  fignature  lavaleur  aux  Aflureurs^  ceux-ci  répondoient 

privée.  qu'il  falloit  leur  payer  la  prime  à  raifon  de 

Il  doit  contenir  le  nom  Se  le  domicile  de  25  pour  100  d'augmentation  ,  parce  que  les 

celui  qui  fe  fait  affurer  fa  qualité  de  Proprié-  aftes  d'hoftilité  dts  Anglois  exercés  fur  les 

taire  ou  de  Commiflîonnaire,les  effets  fur  lef-  François  en  1755,  Se  au  commencement  de  _ 

quels  l'Aflurance  eft  faite,  le  nom  du  Na-  175(5  .  dévoient  être  regardés  comme  une 

vire,  celui  du  lieu  où.  les  marchandifes  font  déclaration  de  guerre.  Les  Affurés  répon- 

ou  doivent  être  chargées ,  du  Havre  dont  le  doient  que  les  aétes  d'hoftilité  n'étoient  que 

VaifTeau  doit  partir  ou  eft  parti ,  des  Ports  des  brigandages,  &  qu'aux  termes  de  l'aéte 

où  il  doit  charger  ou  décharger  &  de  tous  d'Aftlirance  ,  les  Affurés  dévoient  être  ga- 

ceux  où  il  doit  entrer ,  le  tems  auquel  les  rantis  de  toutes  pirateries  &  brigandages, 

rifques  commencent  8c  fîniffent ,  la  fomme  Sur  cette  conteftation.  Arrêt  eft  interve- 

qu^on  entend  affurer,  la  Prime  ou  Coût  de  nu  le  9  Août  i75<5  ,  qui  a  condam.né  les  Af^ 

l'Affurance,  la  foumifiion  aux  arbitres  en  furés  à  payer  \e8  25  pour  100  de  la  même 

cas  de  conteftation,  &  généralement  toutes  manière  que  fî  la  guerre  eut  été  déclarée, 

les  autres  claufes  dont  les  Parties  convien-  En  effet,  les  Affureurs  ne  pouvoient  pas 

îient.  deviner  lors  du  Traité,  qu'une  Nation  tel- 

Les  Contrats  d'Affurance  ne  font  paa-fu-  le  que  la  Nation  Angloife,inftruîte  du  droit 

jets  à  être  contrôlés  ,  un  Arrêt  du  Confeil  public,  commettroit  des  hoftilités  fans  au- 

du  12  Août  1732,  les  en  a  déchargés.  cune  déclaration  de  guerre  préalable  ,&  par 

En  général  les  pertes  Se  dommages  qui  conféquent  la  ftipulation  faite  dansleTrai- 

^rrivent  aux  VailTeaux  Se  aux  marchandifes  té  de  garantir  les  brigandages  &  les  pirate- 

affurées  ,p^r  tempête,  naufrage ,  échoucment ,  ries ,  ne  pouvoient  s'appliquer  qu'aux  Na- 

^hordage ,  changement  de  route,  de  voyage  ou  tions  qui  exercent  en  tout  tems  le  brigan- 

de  tCaiffeaut  jet t  feu ,  prife ,  ^rrêt  de  Prince,  dage ,  Se  qui  fubfiftent_par  ce  moyen ,  &  non 

Déduration  de  guerre  »  repréfailks  &  autrts  à  la  Nation  Angloife, 
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On  voit  paj|^et  Arrêt  que  la  décifion  de 
cette  quellion  rentre  naturellement  dans  les 
régies  ordinaires  q^ui  lervent  à  l'interpréta- 
tion des  Contrats. 

J'ai  dit  plus  haut  que  le  Contrat  d'Aiïii- 
rance  doit  contenir  le  tems  dans  lequel  les 
nfques  doivent  commencer  &:  finir;  mais  il 
ne  feroit  pas  nul  fi  les  Parties  avoient  omis 
de  fixer  ce  tems.  Les  rifques  commence- 
roient  Se  finiroicnt  en  ce  cas,  dans  le  tems 
réglé  pour  les  Contrats  à  la  groffe-Aven- 
ture.  V.  Grofjc-Jventure. 

Toutes  perfonnes  peuvent  aflurer  &  fe 
faire  aflurer.  Il  eft  même  permis  aux  Navi- 
gateurs paflagers  Se  autres  ,  de  faire  aflurer 
la  liberté  de  leurs  perfonnes.  Mais  l'Ordon- 
nance de  la  Marine  défend  d'afllirer  la  vie , 
parce  qu'elle  n'eft  pas  appréciable. 

La  même  Ordonnance  permet  aux  ^Jfu- 
reiirs  défaire  réajjurer  par  Vautres  les  ejfets 
qu'ils  ont  ajfurés.  Elle  permet  aufji  aux  Af- 
furés  de  faire  ajfurer  le  Coût  de  l' AJfurance 
CT  lafolvabilité  des  u4JJureîirs. 

Mais  il  n'eft  pas  permis  aux  Marchands 
de  faire  afllirer  le  profit  qu'ils  efpérent  ti- 
rer de  leurs  marchandifes  ,  parce  que  le 
profit  afluré  d'une  chofe,qui  par  elle-mê- 
me ,  ne  produit  point  de  revenu,  eft  un 
intérêt  ufuraire. 

Enfin  l'Ordonnance  défend  d'aflurer  &  de 
faire  aflurer, 

1°.  Le  fret  des  Bâtîmens. 

i^.  Les  gages  ou  loyers  des  gens  de  mer. 
On  a  cru  cette  défenfe  néceflaire  pour  ren- 
dre les  Propriétaires  des  Navires  &  l'Equi- 
page plus  attentifs  à  fa  confervation  &  à  la 
conduite  des  marchandifes, 

3*^.  Les  fommes  données  à  la  grofle  &:  le 
profit  qui  en  eft  ftipulé. 

Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé  par  un 
Arrêt  rendu  le  premier  Juillet  175 1  ,  entre 
la  Chambre  des  Aflurances  du  Havre  ,  Se 
les  fieur  Se  dame  Ferci ,  que  quand  le  Pro- 
priétaire d'un  Navire  en  a  afluré  le  corps  , 
quilles,  agrès,  aparaux  ,  vituailles  &  arme- 
ment ,  fi  le  Navire  périt ,  Se  que  les  marchan- 
difes foient  fauvées  ,  le  fret  appartient  aux 
Aflurés  ,  Se  non  aux  Aflureurs. 
^  Celui  qui  a  fait  afl^arer  ne  peut  plus  for- 
tir  d'Afllirance  ,  quand  une  fois  le  voyage 
eft  commencé  ,  Se  que  les  Aflureurs  ont 
<léja  couru  des  rifques.  Le  Parlement  de 
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Rouen  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  au 
mois  de  Février  I75<5. 

On  peut  fur  la  matière  des  Polices  d'Af- 
furances ,  confulter  l'Ordonnance  de  la  Ma- 
rine, un  Edit  du  mois  de  Mai  i68(5,  regif^ 
tré  le  3  I,  &  un  Arrêt  du  5  Juin  de  la  même 
année.  On  trouve  l'un  Se  l'autre  dans  les 
dernières  éditions  de  Bornier.tom.  2  ;  l'Edit 
eft  d'ailleurs  imprimé  avec  plufieurs  autres 
Réglemens  fur  la  même  matière. 

On  peut  auflî  voir  Bornier  fur  l'art.  7  du 
titre  12  de  l'Ordonnance  du  Commerce, 
le  Di6lion.  des  Arts,  art.  Chambre  des  Ajf'w 
rances  qui  entre  fur  cela  dans  un  détail  cu- 
rieux &  inftruftif ,  Se  l'érabliflement  d'une 
Chambre  des  Aflurances  à  Paris  ,  dont  les 
articles  Se  les  conditions  pafl^s  devant  le 
Verrier  Notaire,  en  Janvier  8c  Février  1750, 
ont  été  rendus  publics  par  l'impreflion. 

ASSUREMENT. 

Ce  mot  fignifie  prote6lfon  Se  fauve-gar- 
de. Plufieurs  de  nos  Coutumes  ont  des  titres 
intitulés;  des  A(]ureniens&  Sauve-gardes. 
Celles  de  Melun ,  d'Auxerre,  de  Sens ,  Sec, 
font  de  ce  nombre.  V.  la  Conférence  des 
Coutumes. 

ATTACHE.  (^Lettres  d') 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  Lettres  que 
le  Roi  accorde  pour  faire  valider  les  Bulles 
Se  Provifions  que  le  Pape  donne  pour  les 
Bénéfices  de  Flandre  ,  d'Artois ,  de  Fran- 
che-Comté 8c  du  reflbrt  du  Parlement  de 
Metz. 

En  Provence  on  les  nomme  Lettres  d'An- 
nexé. V.  Annexe. 

En  Artois  Se  dans  les  trois  Evêchés  ,  les 
Lettres  d'Attache  font  néceflairespour  faire 
valider,  non-feulement  les  Bulles,  mais  les 
Provifions  Se  fignatures  expédiées  fur  les 
réfignations  en  faveur.  V.  Bulles. 

On  appelle  aufli  quelquefois  Lettres  d'At- 
tache les  Pareatis  du  grand  fceau.  V.  Pa- 
re atis. 

ATTEINT  ET  CONVAINCU. 

V.  Accufés  &  Condamnés. 

Par  Arrêt  de  Règlement  rendu  le  Samedi 
19  Janvier  1731,  en  laTournelle  ,fur  les 
Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Gil- 
bert,  il  a  été  enjoint  à  tous  les  Officieux 

Vij 
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du  refTbrt  de  la  Cour  ,  enfemble  à  tous  les  L'homologation  des  Contrats  d'Atter- 

Officiers  des  SénéchaulTées  Se  Bailliages  du  moyement,  eft  de  la  compétence  des  Juges 

reiTort ,  de  ne  plus  prononcer  par  Jttc'int  &  Royaux  Se  non  de  la  Jurifdidion  Confulai- 

Convaincu,  qWW  n'y  ait  eu  recollement  Se  re;  il  y  a  fur  cela  un  Arrêt  du  27  Mars 

confrontation Se  ordonné  que  l'Ar-  1702  ,  rendu  entre  Pierre  Langlois  Se  Ga- 

xêt.  fera    lu  &  publié  par-tout  où  befoin  briel  Châtelain,  qui  porte  --.la  Cour  .  . .  .  or- 

fera.  tionne  que  fur  les  demandes  en  homologation 

Le  22  Décembre  de  la  même  année  173 1 ,  du  Contrat  fan  far  Châtelain  avecfes  Créan- 

la  Cour  a  rendu  un  autre  Arrêt  par  lequel  âers^  les  Parties  procéderont  an  Chatelet; 

elle  a  fait  défenfes  au  Juge  de  Limours  de  fait  défcnfes  aux  Juge  &  Confuh  de  connoi- 

prononcer  par  ces  mots  Atteins  Ô'  Convaincus  tre  de  ^homologation  des  Contrats  d  Atter^ 

des  cas  mentionnés  au  Procès  }  lui  enjoint  dex-  moyement.  ... 

prîtner  le  crime   dont   il  trouvera  l'accufé  Quelques   Déclarations    poftérieures  à 

éitteint.  cet  Arrêt,  &  dont  je  parle  à  l'article  B^«- 

V.  dans  le  Journal  du  Parlement  de  Bre-  queroute,  avoient  néantmoins  attribué  pour 
tagne  ,  tom.  i  ,  chap.  47 ,  un  Arrêt  du  14  quelque  tems  cette  homologation  aux  Jurif- 
Juillet  1727  ,  qui  a  jugé  qu'on  ne  doit  fe  dirions  Confulaires.  Mais  le  droit  des  Ju- 
fervir  des  termes  Atteint  &  Convaincu  que  rifdiélions  ordinaires  à  cet  égard  a  été  ré- 
dans hs  Jugemens  définitifs  des  crimes  ca-  tabli;  &  il  n'appartient  aéluellement  qu'à 
pitaux,  ces  dernières  Jurifdi^lions  de  prononcer 
ûTT'TÎxTTT  ATTf^M  l'homologation  des  Contrats  d'Abandonne- 
Al    lliI\UAllUJN.  ^g^^^  d'Attermoyement  &  autres  fembla- 

Ce  mot  eft  d'uflt^e  en  matière  criminelle,  blés.  Voyez  Banqueroute, 

Be  c'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  défenfes  II  faut  cependant  excepter  la  Conferva- 

&  aux  raifons  propofécs  par  un  accufé  pour  tion  de  Lyon,  qui ,  par  un  Edit  du  mois  de 

obtenir  fa  décharge  de  i'accufation.  Juillet  1  (ÎCjp ,  dont  je  rapporte  les  difpofi- 

On  nomme  Requête  d'Atténuation  celle  tions  à  l'article  Conjervation  de  Lyon,  a,  pour 

que  l'accufé  préfente,  &  dans  laquelle  il  cela, une  attribution  particulière. Mais  cet- 

détaîUe  les  raifons  qui  peuvent  le  jufti-  te  exception  n'a  lieu  que  quand  il  s'agit 

fier.  Ces  fortes  de  Requêtes  peuvent  être  de  la  faillite  d'un  Marchand  ,  &  qu'il  n'y  a 

fîgnées  par  des  Avocats ,  8c  elles  fe  taxent  que  des  Marchands  qui  ayent  foufcrit  le 

comme  Ecritures  faites  par  Avocats ,  en  Contrat.  Si  c'eft  tout  autre  qu'un  Négo- 

quoi   elles  différent   des  autres  Requêtes  ciant  qui  foit  en  faillite,  ou  îi  la  créance 

qui  font  cenfées  faites  par  le  Procureur ,  de  quelqu'un  n'a  point  de  rapport  au  Com- 

&  ne  fe  taxent  que  comme  ouvrage  de  Pro-  merce  ,  l'homologation  du  Contrat  Se  les 

cureur.  Voyez  fur  cela  le  titre  23  de  l'Or-  pourfuites  qui  y  font  relatives  ,  doivent  être 

donnance  criminelle.  portées  devant  le  Juge  ordinaire.  La  Cour 

d  T"  T'  17  r>  n/r  /^  17  r-  n*  r>  XT  T'  l'a  aJ^if'  i^sé  par  un  Arrêt  folemnel  rendu 

ArTERMOYEMENT.  ,      ,'  ha:  ■       j    1    ex  c  v,    (n^    si, 

V„i      j                   r>                     rx-  entre  les  Officiers  de  la  bénéchauiiée,  & 

oyez  Abandonnement  y  Banqueroute  y  Di-  j    ^     n     r       ^-        j     t            r  ..  u^ 

n-        r  •//•     z^A,  ZLT       /        •  ceux  de  la  Confervation  de  Lyon ,  lur  les 

reltion  ytaïUite  G^  Homoloçration.  r^       ,    r         j     a/i    i>a         .  /^/  a^^\   ç» 

^  Conclulions  de  M.  1  Avocat  Oénéral  be- 

On  nomme  Attermoyement  un  Contrat  guier ,  le  7  Mars  ij6i. 

pafîé  entre  un  Débiteur  en  faillite ,  8e  {es  Lorfque  dans  les  Contrats  d'Attermoye- 

Créanciers,  par  lequel  ils  lui  accordent  des  ment  tous  les  Créanciers  ne  font  pas  de 

termes  pour  les  payer  de  ce  qu'il  leur  doit,  même  avis  ,  l'opinion  embraffée  par  ceux 

Pour  que  ce  Contrat  foit  valable,  il  faut  qui  réuniffent  les  trois  quarts  de  ce  que 
qu'il  foit  paiïé  devant  Notaire  avec  minu-  doit  le  Débiteur  en  faillite  ,  prévaut  fur 
te,  qu'il  contienne  un  état  circonftancié  des  celle  des  autres  Créanciers  qui  n'ont  en- 
biens  du  Débiteur  &  des  recouvremens  qu'il  tr'eux  que  le  quart  de  ce  qui  eft  dû.  Ce- 
a  à  faire,  avec  un  état  de  fes  dettes  palTives;  pendant  voyez  l'article  Banqueroute. 
il  faut  de  plus  que  ce  Contrat  foit  infinué  Dans  le  nombre  des  Créanciers  qui  peu- 
8c  homologué.  veut  être  contrains  de  fuivre  la  Loi  de  i' At- 
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termoyement  faite  par  le  fuffrage  des  trois  Ainfi  l'Aval  efl:  proprement  un  cautionne- 
quarts,  il  ne  faut  pas  comprendre  les  Créan-  ment  donné  pour  faire  valoir  une  Lettre  de 
ciers  privilégiés  fur  les  meubles  ,  ou  qui  Ciiange.  Voyez  l'art.  33  du  titre  5  de  l'Or- 
ont  des  hypothèques  fur  les  immeubles;  donnance  du  Commerce,  Se  Bornier  fur  cet 
ceux-là  ne  peuvent  être  contraints  d'entrer  article. 

en  aucune  coynpofîtion ,  Rem'tfe  ou  ^ttermoye-       Les  Donneurs  d'Aval  fur  Lettres  de  Chan- 

fnenitf  à  caufe  des  fommes  pour  le/quelles  ils  ge  ,  Ordres   ou  Acceptations  ,  Billets  de 

ont  privilège  CJ"  hypothèque:  c'eft  la  difpofi-  Change  ou  autres  Aftes  de  Commerce,  font 

tion  textuelle  de  l'Ordonnance  de  1^73  ,  tenus  du  payement  folidairement  avec  les 

tit.  1 1 ,  art.  5  ,  <5 ,  7.  Tireurs ,  Prometteurs  8c  Acceptans.  Ordon- 

II  me  femble  que  les  trois  quarts  des  nance ,  ibid. 
Créanciers  ne  devroient  pouvoir  contrain-  La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre 

dre  l'autre  quart,  qu'à  foufcrfre  dts  Cort-  ceux  qui  ont  mis  leur  Aval  fur  une  Lettre 

trats  qui  accordent  feulement  des  termes,  &  de  Change  ou  autre  Billet  de  Commerce , 

non  pas  ceux  par  leiquels  on  convient  de  ibid.  tic.  7,  art.  i. 

faire  des  remifes  au  Débiteur  :  car  il  n'eft         a  \7-  a  tvt  /^  t?  n/r  t?  xt  t-  taju  r\xu  ix? 
pas  naturel  qu'une  ou  plufieurs  perfonnes         AVANCEMENT  DHOI RIE. 

puiiïent  en  forcer  une  autre  de  donner  une         C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  donations  & 

partie  de  fon  bien;  mais  l'ufage  contraire  les  libéralités  que  les  père  Se  mère  font  par 

eft  autorifé  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts;  anticipation  à  leurs  enfans ,  pour  être  impu- 

îl  y  en  a  finguliérement  un  du  23    Août  tées  fur  ce  que  les  enfans  ou  autres  defcen- 

1705  au  Journal  des  Audiences.  dans  peuvent  prétendre  fur  leurs  fuccelTions. 

L'Ordonnance  du  Commerce  paroît  aufli  Voyez  Rapport. 
confirmer  cet  ufage  ,  en  fe  fervant  du  mot  avaMTAPF    TMnTRFPT 

Comporuion,à^ns  les  articles  que  je  viens  ^r      ^ Vi        ^^^^    INDIRECT. 

de  citer.  Voyez  Fidéjufeur.  M  oyez  Donation ,  Donation  pour  provifion  de 

Les  Créanciers  employés  &  dénommés         Corps  ,Fidei- Commis,  Legs  ,  Moribonds , 
dans  un  Contrat  d'Attermoyement,  doivent  ■^'"'^^'  ^  ^'^^»^'^  >  M^^^^'  "  Coutumme 

affirmer  leurs  créances  férieufes,,  8c  qu'ils 

ne  prêtent  point  leur  nom  :  ce  n'eft  que  fur         En  général  on  nomme  Avantage  tout  ce 

le  montant  des  créances  de  ceux  qui  ont  fait  qui  eft  donné  à  quelqu'un  au-delà  de  ce  que 

cette  affirmation ,  qu'on  peut  décider  s'il  y  la  Loi  lui  attribue. 

a  vraiment  les  trois  quarts  des  Créanciers         Dans  la  Coutume  de  Parîs,/^/ p<?rf  er  Tw^re 

qui  agréent  ce  Contrati  ceux  qui  n'ont  pas  ne  peuvent  par  donation  entre-vifs ,  par  Tefta- 

fait  l'affirmation ,  ne  doivent  pas  faire  nom-  ment  ou  autres  aUes  quels  qitilsfoient ,  avan- 

bre  dans  le  calcul  des  trois  quarts.  tager  direEle?nent  ou  indircElement  leurs  en- 

Tout  ceci  a  lieu  lorfqu'il  n'y  a  point  de  fans  venans  à  leur  fucceffion  l'un  plus  que 

fraude  :  s'il  y  en  avoir ,  par  exemple  ,  fi  l'é-  Vautre  ;  s'ils  le  font ,  c'eft  un  avantage  pro- 

tat  des  dettes  avives  &  p^affives  étoit  faux ,  hibé  par  l'art.  303  de  cette  Coutume  ,  qui 

foit  en  comprenant  des  Créanciers  fimulés ,  forme  fur  cela  le  droit  commun, 
foit  en  divertifiTant  quelques  effets ,  le  Con-         Si  donc  les  enfans  confervent  la  qualité, 

trat  ne  produiroit  aucun  eflfet  contre  ceux  d'héritiers  de  leurs  père  &  mère,  &  recueil- 

qui  l'auroient  figné.  lent  leur  fucceffion  à  ce  titre ,  ils  ne  peuvent 

Les  Etrangers  ne  peuvent  Attermoyer  être  avantagés  l'un  plus  que  l'autre  direlle- 

en  rrance.  ment  ou  indire^ement  i  la  Loi  veut  dans  ce 

AVAL  cas-là  que  les  portions  foient  égales,  fauf 

le  droit  d'Aînefte,  &  que  chacun  rapporte 

On  nomme  Aval  une  foufcrîption  qu'on  à  la  maffe  de  la  fucceffion  ce  qu'il  a  reçu 

met  au  bas  d'une  Lettre  ou  Billet  de  Chan-  par  Donation  entre  -  vifs  ,  teftamentaire  ou 

ge ,  par  laquelle  on  s'oblige  d'en  payer  le  autrement.  Voyez  Jînejfe  &  Rapport. 
contenu  au  cas  qu'elle  ne  foit  pas  acquittée  Quelques  Arrêts  ont  néantmoins  ]ugé 

par  la  perfomie  fur  laquelle  elle  eft  tirée,  dans  des  circonftances  particulières,  que  1» 
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portion  d'un  enfant  pouvoit  être  grevée  de  ton,  avoît  pu ,  par  le  contrat  de  mariage  de 

iubltitution  en  faveur  d'un  autre,  quoique  fon  fils,  faire  donation  entre-vifs  à  la  per- 

tous  les  deux  confervaflent  la  qualité  d'hé-  fonne  que  fon  iils  époufoit ,  du  tiers  de  tous 

ritier  ;  je  parle  de  ces  Arrêts  au  mot  Incom-  &  chacunsjes  biens  propres  ,fitiiés  en  Poitou, 

faûbilité.  fans  qu'ils  entrent  en  communauté. 

Mais  cette  queftion  s'étant  préfentée  au  Les  autres  enfans  du  fieur  Efnnoîng  con-. 

Châtelet,  entre  la  Dame  Pathon  &  le  fieur  teftoient  la  donation  ,  &  difoient  qu»  c'é- 

de  fhianville;  on  a  cru  devoir  s'en  tenir  à  toit  un  avantage  indireil;  qu'il  n'étoit  pas 

la  difpohtion  textuelle  de  la  Coutume,  qui  permis  de  donner  à  la  femme  de  l'héritier 

recommande  l'égalité  entre  \qs  enfans  co-  ce  qui  ne  pouvoit  pas  être  donné  à  l'iiéritier 

héritiers ,  en  conféquence  la  fubftitution  de  lui-même.  Une  Sentence  Arbitrale  rendue  à 

la  portion  héréditaire  du  fieur  de  Thian-  JVlontmorillon  l'avoit  ainfi  jugé  Mais  par 

ville,  faite  au  profit  de  fa  foeur  8c  des  ne-  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Severt ,  le 

veux  enfans  de  cette  même  fœur,par  la  mère  12  Juillet  1759,  elle  a  été  infirmée,  &  la 

commune,  fut  déclarée  nulle  par  Sentence  donation  jugée  valable, 

du  22  Février  1753  ,  confirmée  par  Arrêt.  La  Coutume  de  Paris  ne  permet  pas  aux 

Lorfque  l'un  des  enfans  abdique  laqua-  Conjoints  de  fe  faire  aucun  Avantage  quand 
lité  d'héritier  5c  renonce  à  la  fuccefllon  de  une  fois  ils  font  mariés.  Homme  G  femme 
{^^  père  &  mère;  alors  l'obftacle  à  l'inéga-  Conjoints  par  mariage,  confiant  iceUn^epew 
lité  cefie  relativement  à  celui  ou  à  ceux  qui  vent ,  dit-elle,  s'avantager  L'un  l'autre  par 
renoncent;  parce  que  dans  ce  cas,  l'un  des  Donation  faite  entre -vifs,  par  Tefiament  oh 
enfans  qui  a  reçu  ou  des  Donations  entre-  Ordonnance  de  dernière  volonté t  ni  autre- 
vifs,  ou  d'autres  libéralités  de  fes  père  5c  ment  y  direEiement  ou  indir-Elcment  y  en  quel' 
mère,  même  parTeftament,  peut  les  garder  que  manière  que  ce  joit ,  finon  par  don  mu- 
fuivant  l'art.  307  de  la  Coutume  de  Paris,  tuel.  Coutume  de  Paris,  art  282. 
quand  même  elles  furpafferoient  fa  portion  Cette  difpofition  de  la  Coutume  ne  par- 
héréditaire  s'il  étoit  refté  héritier,  fans  le  que  des  Avantages  poftérieurs  au  Ma- 
qu'on  puîffe  regarder  ces  libéralités  comme  riage;  mais  avant  la  célébration,  les  futurs 
Avantage  Indireft.  L'enfant  eft  feulement  peuvent  fe  faire  des  libéralités,  fi  ce  n'eft 
alors  obligé  de  fournir  la  Légitime  aux  au-  qu'il  y  ait  des  enfans  d'un  précédent  Ma- 
ires qui  n'ont  pas  renoncé,  fi  les  biens  qui  riage.  Cependant  V.  Concubinage  &  'Noces. 
reftent  dans  la  fucceffion,  ne  fuffifent  pas  Ainfi,  dans  la  Coutume  de  Paris,  quand 
pour  les  en  remplir.  Voyez  Légitime.  une  fois   le  Mariage   eft  célébré  ,  toutes 

11  y  a  néantmoins  encore  cette  remarque  difpofitions  font  interdites  entre  les  Con- 

à  faire,  que  les  père  Se  mère  ne  peuvent  par  joints  ,  foit  dans  le  cas  d'un  premier  ,  folt 

Teftament  fuivant  les  art.  292  5^:  295  de  dans  le  cas  d'un  fécond  Mariage.  C'eft  un 

la  même  Coutume,  dilpofer ,  même  en  fa-  établiffement  que  les  bonnes  mœurs  ont 

veur  d'un  de  leurs  enfans,  des  quatre  quints  introduit  j  l'amitié  des  Epoux  doit  fubfifter 

de  leurs  propres,  lors  même  que  ces  qua-  indépendamment  de  tous  intérêts,  elle  doit 

îre  quints  n'entament  point  la  Légitime.  fe  foutenir  par  le  principe  de  la  dignité  du 

Ainfi,  fi  Tenfant  quiy^  tient  à  Jon  Don ^  lien  qui  les  unit,  5c  cette  prohibition  eft 

l'avoit  reçu  par  Teftament  ,  8c  fi  le  Don  plutôt  en  faveur  âes  Conjoints  que  con- 

étoit  compofé  de  propres,  il  faudroit  en  tr'eux.  Le  vrai  moyen  d'entretenir  l'union 

diftraire  ces  quatre  quints.  Voyez  iî^rut/  des  perfonnes  mariées,  eft  de  mettre  un 

Coimimicres.  frein  à  l'avarice,  &  d'emfêcher  que  la  cu- 

L'article  215  de  la  Coutume  de  Poitou,  pidité  ne  livre  de  part  Se  d'autre  des  com- 

défend  de  rien  donner  à  fes  héritiers  ou  hé-  bats  continuels.  Mais  voyez  Don -Mutuel, 

rjtters  de  fes  héritiers  prefompt'ifs ,  au  -  delà  Le  confentement  donné  par  les  héritiers 

de  laportion  légitime  &  coutumiere  dudit  hé-  des  Conjoints  ,  ne  rendroit  pas  même  vala- 

^^tier.  l^les  les  donations  qui  fe  feroient  contre  la 

Sur  cela  on  a  agité  la  queftion  de  fça-  prohibition  portée  par  l'article  de  la  Cou- 

Voir ,  h  le  fieur  Efmoing ,  domicilié  en  Poi-  tume  que  j'ai  citée.  Il  y  a  à  ce  fujet  un  Ar- 
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rêt  célèbre  dans  le  Vert.  On  préfume  en  bre  1717,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Lo- 

ce  cas ,  que  le  confentement  de  l'héritier  renchet  :  en  voici  l'efpéce. 

li'eft  pas  libre,  s'il  en  étoit  autrement ,  il  M.  Sevin,  Confeiller  au  Parlement,  s'é- 

n'efl:  point  de  mari  ni  de  femme  ,  qui  ne  tantmariéfans  llipuler  que  ce  qui  lui  échoi- 

tiraffent    de  femblables  confentemens  de  roit  pendant  Ton  mariage,  lui  feroit  propre, 

leurs  héritiers  ,  en  leur  faifant  craindre  un  fut  inrtitiié  Légataire  univerfel  par  M.  le 

traitement  pire.  Préfident  de  la  Baroëre  ;  les  biens  compris 

D'ailleurs,  ce  feroit  en  quelque  forte  dans  le  legs  tomboient  dans  la  communauté 
traiter  de  la  fuccefl'ion  d'une  perfonne  vi-  au  moyen  de  l'omiffion  de  la  ftipulation  de 
vante,  &  cela  n'eil  pas  permis.  Enfin  la  propres,  cela  déplaifoit  fort  à  M.  Sevin,  qui 
caufe  de  la  prohibition  ell:  publique ,  les  vouloir  avantager  le  fieur  Sevin  de  Dam- 
Particuliers  peuvent  bien  renoncer  aux  pierre  fon  frère.  Pour  y  parvenir,  il  mit 
avantages  introduits  en  leur  faveur  ,  mais  fur  la  tête  du  (leur  deDampierre  plufieurs 
non  pas  aux  droits  qui  ont  pour  fondement  Contrats  provenans  du  legs,  &  entr'autres 
&  pour  raifon  l'utilité  publique.  Toutes  ces  90000  liv.  de  principaux  de  rentes  fur  la 
raifons  ceflent,  quand  l'héritier  a  prêté  fon  Ville  ,  qu'il  avoit  acquis  avec  le  prix  de  la 
confentement  après  la  fucceflîon  échue.  vente  des  efiets  de  M.  de  la  Baroëre. 

Ceci  n'a  pas  lieu  dans  le  Duché  de  Bour-  Après  la  mort  de  M.  Sevin  ,  on  trouva 

gogne ,  parce  que  l'article  7  du  Chap.  4  de  dans  un  Almanach  de  Dhoury ,  mis  au  rebut 

la  Coutume  de  cette  Province  ,  qui  défend  lors  de  l'inventaire,  une  note  écrite  de  fa 

aux  Conjoints  de  fe  faire  des  avantages  di-  main ,  conçue  en  ces  termes,  ^«  6,  Denis  a 

reds  Se  indireoès  ,  poftérieurement  à  leur  reçu  ^  &  ni  a  payé  xooo  liv.  fur  la  Ville  ;  du 

niariage,  le  leur  permet  néantmoins,  quand  l'y  ,  Denis  a  reçu  ,  &  tn  a  payé  i2$o  liv.  du 

ils  s'en  font  réfervé  la  faculté  par  leur  con-  2^;  plus  a  reçu  500  liv.  rejle  à  me  payer 

trat  de  mariage ,  &  lorfque  les  plus  proches  250  liv.  fur  Denis. 

parens,  capables  de  fuccéder  au  Conjoint  Le  fieur  de  Dampierre  avoit  toujours 

Donateur  ,  confentent  à  la  libéralité  qu'il  touché  ces  rentes  ,  &  n'avoit  point  donné 

fait  à  fon  Conjoint.  Voyez  l'Arrêt  du  13  de  contre-lettre;  mais  il  s'appelloit  Denis. 

Mai  1752,  dont  je  parle  à  l'art.  Difpofitions  Les  notes  indiquoient  une  recette  par  fon 

conditionnelles.  canal,  &  il  y  avoit  quatre  parties  de  rentes 

Les  donations  dîre6î:es  faites  entre  Con-  montantes  à  80000  liv.  en  capitaux  procé- 

îoints  contre  la  difpofition  des  Coutumes  ,  dans  du  legs  univerfel  de  M.  de  la  Baroëre, 

ne  font  pas  les  plus  dangereufes.  Il  fuffit  de  qui  ne  fubfillioient  plus, 

leur  oppofer  la  Loi  pour  les  abbattre  ;  aufli  A  cette  première  conjecture  on  en  joî- 

ne  voit-on  de  celles-là  que  très-rarement.  gnoit  une  féconde,  qui  étoit  que  tous  les 

Mais  les  donations  indirectes  font  plus  biens  procédans  du  legs  de  M.  de  la  Baroëre 

fréquentes,  Se  la  preuve  en  eft  beaucoup  s'étoient  éclipfés ,  fans  qu'on  pût  reprocher 

plus  difficile;  auffi  n'exige-t-on  pas  de  ceux  la  moindre  diffipation  à  M.  Sevin  :  d'un  au- 

^ui  les   attaquent,  qu'ils  rapportent  une  tre  côté,  les  biens  qu'il  avoit  de  fon  chef, 

preuve  complette  de  la  fraude.  De  fimples  qui  ne  pouvoient  tomber  en  Communauté, 

préfomptions  fuffifent,  parce  qu'on  ne  pafle  étoient  en  nature. 

point  des  ades  pour  conftater  l'Avantage  Ces  conjeélures  de  fraude  déterminèrent 

indirefl  ;  au  contraire ,  on  cherche  avec  at-  la  Cour  à  condamner  le  fieur  Sevin  deDam- 

tention  à  en  dérober  la  connoiïïance.  Voyez  pierre  de  rapporter  à  la  communauté  90000 

Dumoulin ,  fur  l'ancienne  Coutume  de  Pa-  liv.  de  principaux  en  rentes  fur  la  Ville. 

TJs;  d'Argentré,  fur  celle  de  Bretagne;  Se  Quand  lemari&  la  femme  fe  font  fait  par 

Ricard,  des  Donations,  Partie  première,  contrat  de  mariage  une  donation  mutuelle 

^  74'^«  du  mobilier  qui  fe  trouvera  dans  la  fuccef- 

La  Cour  s'eft  même  déterminée  fur  de  fion  du  prédécédé,  le  prix  des  propres  alié* 

lîmples  conjeftures ,  pour  révoquer  des  aéles  nés  pendant  le  mariage,  &  dont  il  n'a  pas 

frauduleux  faits  par  un  mari  contre  fa  Com-  été  fait  emploi  ,tombe-t-il  dans  la  donation? 

3Dunauté,  par  im  Arrêt  rendu  le  7  Sept esn-  Cette  c^iieûion  ss'ëft  préfemîée  entre  la 
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Marquife  desEpînets ,  héritière  du  Marquis 
du  Moutier,  Se  lefieurle  Beine  duBoujon  , 
héritier  de  la  Dame  Marquife  du  Moutier  ; 
en  voici  refpéce. 

Le  Marquis  &  la  Marquife  du  Moutier 
s'étoient  fait  par  leur  contrat  de  mariage  une 
donation  réciproque  de  tous  leurs  biens  , 
pour  jouir  par  le  furvivant  de  la  propriété 
du  mobilier ,  &  de  l'ufufruit  des  immeubles. 

Poftérieurement  au  mariage,  le  Marquis 
du  Moutier  avoir  vendu  une  Terre  fituée  en 
Normandie ,  qui  lui  étoit  propre,  &  dont  il 
reftoit  dû  ^7000  liv.  fur  le  prix  au  tems  de 
fon  décès.  Sa  femme  lui  avoit  furvécu  de 
quelques  jours,  8c  l'héritier  de  celle-ci  pré- 
tendoit  que  ce  reftant  de  prix  étant  mobi- 
lier ,  faifoit  partie  de  la  donation.  11  invo- 
quoit  l'art.  i8  de  l'Ordonnance  de  1731, 
qui  permet  de  faire  par  contrat  de  mariage 
des  donations  qui  laifTent  aux  Donateurs 
la  liberté  de  difpofer  des  effets  qui  y  font 
compris. 

L'héritière  du  mari  répondoît  que  le  mari 
n' avoit  pas  pu  vendre  fes  propres,  pour  en 
faire  pafier  le  prix  à  fa  femme  ;  que  c'étoit 
un  Avantage  indtreft  prohibé  par  l'art.  281 
de  la  Coutume  de  Paris,  8c  par  l'art.  410  de 
celle  de  Normandie. 

Les  Parties  avoient  compromis  fur  cette 
queftion  ,  &  les  Arbitres  jugèrent  que  les 
57000  liv.  ne  dévoient  pas  faire  partie  de  la 
donation,  à  caufe  de  l'Avantage  indireft. 
La  Sentence  arbitrale  a  depuis  été  confir- 
mée, quant  à  ce  chef,  par  Arrêt  rendu  en  la 
Grand'Chambre,  fur  les  Conclufions  de  M. 
Joly  de  Fleury ,  le  Vendr.  29  Fév.  1760.  Je 
parle  encore  de  cet  Arrêt  à  l'art.  Donation. 

L'article  28 1  de  la  Coutume  de  Paris  per- 
met aux  Conjoints,  qui  marient  leurs  en- 
fans,  de  convenir  que  leurfdits  enfans  laijfe- 
ront  jouir  le  furvivant  de  leurfdits  père  & 
mère  des  meubles  Cr  conquets  du  prédécédé 
la  vie  durant  du  furvivant,  pourvu  qu'ils 
ne  fe  remarient ,  &  tel  accord  ncft  réputé 
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Avantage  Indire^  entre  les  Conjoins  (a). 

Ce  font  les  termes  mêmes  de  la  Coutume; 
cependant  une  pareille  claufe  inférée  dans  le 
Contrat  de  mariage  des  enfans ,  ne  leur  ôte 
pas  le  droit  de  faire  faire  inventaire  après  le 
décès  du  premier  mourant  de  leurs  père  ou 
mère  ,  &  elle  demeure  fans  effet,  fi  le  furvi- 
vant fe  remarie. 

Cet  article  de  la  Coutume  n'accorde  aux 
père  &  mère  que  la  liberté  de  laifTer  au  fur- 
vivant  la  jouilfance  des  meubles  &  des  con" 
quêts,  &  on  a  agité  la  queftion  de  fçavoir 
s'ils  ne  pouvoient  pas  auffifelaifferla  jouif- 
fance  de  leurs  propres. 

Ricard  ,  fur  cela ,  parle  d'un  Arrêt  du  pre- 
mier Juillet  iC^j  5 ,  qui  a  jugé  que  le  fils  fe- 
roit  tenu  de  rapporter  ce  dont  il  avoit  été 
avantagé,  s'il  n'aimoit  mieux  confentir  que 
le  furvivant  eût  la  jouiffance  des  propres  , 
fuivant  le  Contrat  de  mariage. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  eft  conforme 
à  cette  Do6trine.  11  en  a  été  rendu  un  très- 
folcmnel  en  iji6 ,  qui  a  décidé  la  queftion 
en  faveur  du  Tuteur  de  M.  de  Nicolai  de 
GoufTainville,  contre  Madame  le  Camus  fon 
ayeule,  veuve  du  Lieutenant  Civil. 

La  même  queftion  s'étant  renouvellée  en 
1729  entre  la  Dame  de  la  Mothe-Houdan- 
court,  Se  fon  fils,  la  Cour,  par  Arrêt  rendu 
furies  conclufions  de  M.  Gilbert,  Avocat 
Général,  plaidans  M"  Cochin  &  Aubry  ,  le 
4  Août  1729  ,  a  donné  ad:e  au  fils  de  fes  of- 
fres de  renoncer  à  ce  qui  lui  avoit  été  donné , 
même  à  l'inftitution  contractuelle  ,  &  en 
conféquence  a  ordonné  que  la  mère  opte- 
roit,  ou  de  reprendre  ce  qu'elle  avoit  don- 
né ,  auquel  cas  elle  ne  jouiroit  plus  des  pro- 
pres ,  acquêts  &  autres  biens  de  fon  mari 
prédécédé,  ou  de  laifTer  à  fon  fils  ce  qu'elle 
lui  avoit  donné.  Se  qu'en  ce  cas  elle  jouiroit 
feulement  des  meubles  8c  conquêts. 

Cette  queftion  s'étant  encore  préfentée  en 
1735  ,  elle  a  été  jugée  de  même  par  Arrêt 
rendu  le  23  Août  entre  le  fieur  Maugras  , 


(  a  )  Les  Financiers  ont  prétendu  qu'il  ctoit  dû  un  droit 
Hc  demi-centiémc  denier,  quand  les  père  &  mece  ul'oienc 
de  la  faculct  que  cet  article  de  la  Coutume  leur  accorde  ; 
cette  prétention  a  donne  lieu  à  une  Inllancc  conlîdùable 
entre  la  Dame  Ctnfat  &  les  Fermiers  ,  dans  laquelle  le 
célèbre  M.  le  Normant  écrivit  contre  les  Fermiers  Géné- 
raux. Mais  par  Arrêt  contradiaoire  j  rendu  au  Ccnleil 
le  io  Décemtr-  1740  ,  il  a  été  fait  défenfes  aux  Fermiers 
|l'cxige.c  Je  droit  de  demi  -  ccuticqie  denier ,  dans  Iç  cas 


où  les  pcre  &:  mère  dotant  leurs  enfans  en  avancement 
d'hoirie,  réfetveronï  au  Survivant ,  par  leur  Contrat  de 
mariage,  rufufruit  de  la  portion  des  biens  de  la  Conmiu- 
nauté  appartenant  à  )a  (ucceflion  du  prédccédé  ,  à  peine 
de  concullicn,  de  rellitutiorv  deldits  droits  &:  du  quadru- 
ple. Au  relie,  la  dirpofition  de  l'art.  181  de  la  Coutume 
de  Paris  ne  forme  pas  le  droit  commun.  V.  l'Airct  du  4 
Août  i68i ,  rapporté  par  Ricard ,  des  Donations  ,  Panic 
première,  chap.  j ,  fcdt.  6,  n.  J87. 

Secrétaire 
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Secrétaire  du  Roi ,  &  la  Dame  fa  mère.  »>  tars  Epoujc,  leurs  enfans ,  ou  autres  ,  de- 

Des  père  Se  mère,  qui  avoient  plufieurs  »  manderoient  compte  ou  partage  au  furvi- 

enfans  ,  itipulerent  dans  le  Contrat  de  ma-  n  vant  de  Tes  père  &  mère,  la  totalité  des 

riage  d'une  fille  qu'ils  dotoient  ,que  le  fur-  »  biens  à  chacun  d'eux  donnée  par  fes  père 

vivant  jouiroit  fa  vie  durant ,  tant  qu'il  ref-  »  Se  mère ,  fera  imputée  fur  la  fucceflion  du 

teroit  en  viduité  ,  de  tous  les  biens  de  la  3>  préJécédé  defdits  père  &  mère  « 

communaïué  ,  en  faifant  faire  un  inventaire  Après  k-  décès  du  fieur  RoufTeau ,  les  fieuf 

tidéle  ,  à  la  charge  que  la  même  llipulation  &  dame  de  Romance  demandèrent  compte 

feroit  faite  en  mariant  les  autres  encans.  &  partage  de  la  communauté  Se  de  fes  pro- 

Le  père  étant  mort  le  premier,  la  mère  près,  aux  offres  d'imputer  fur  la  fucceflion 

exécuta  ce  qui  avoit  été  convenu;  mais  fous  la  totalité  de  la  dot  payée  à  la  Dame  de 

prétexte  qu'elle  n'avoit  que  l'ufufruit ,  8c  Romance, 

«jue  la  fille  avoit  la  propriété,  celle-ci  de-  La  Dame  Roufleau  offrit  de  remettre  la 

manda  à  être  admife  dans  1  adminillration  jouiflance  des  propres;  mais  elle  prétendit 

des  biens  de  la  communauté,  qui  ne  con-  conferver celle  des  conquêts.  Cette  diftinc- 

fîftoient  qu'en  mobilier ,  Se  qui  étoient ,  di-  tion  avoit  été  adoptée  par  les  premiers  Ju- 

foit-elle  ,  aifés  à  fourtraire  &  à  diffiper.  ges  ;  mais  par  Arrêt  rendu  le   14  Juillet 

Pour  faire  voir  que  cette  fille  avoit  tort  »  175 1 ,  la  Sentence  fut  infirmée,  Se  les  Con- 

le  Défenfeur  de  la  mère  allégua  furabon-  clufions  des  fieur  8c  dame  de  Romance  ad- 

damment  qu'elle  avoit  placé  beaucoup  de  jugées. 

fonds  appartenans  à  la  communauté  ;  ce-  Des  père  &  mère ,  qui  avoîent  quatre 

pendant  li  foutint  qu'au  moyen  de  la  claufe  enfans,  ftipulerent,  en  mariant  le  premier, 

du  V  ontrat  de  mariage  de  la  fille,  celle-ci  qu'il  ne  pourroit  demander  aucun  compte  , 

étoit  non-recevable.  Se  que  le  furvivant  jouiroit ,  fa  vie  durant  , 

La  fille  regarda  la  déclaration  d'emploi  des  meubles  Se  conquêts  du  prédécédé  ,  en 

faite  par  la  mère,  comme  un acquiefcement  faifant  inventaire  &:  reliant  en  viduité.  Ils 

à  fa  demande ,  Se  prétendit  en  conléquence  promirent  même  de  faire  femblable  ftipu- 

qu'elle  ne  pouvoit  pas  refufer  de  faire  voir  lation  dans  le  Contrat  de  mariage  des  autres 

i'emploi  qu'elle  avoit  fait  des  biens  de  la  enfans. 

communauté.  Peu  après  le  mariage,  le  pcre  mourut. 

Mais  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cham-  Se  inftitua  l'enfant  marié  fon  Légataire  uni- 

bre  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat  Gé-  verfel. 

réral  Joly  de  Fleury,  le  4  Mai  1745  ,  la  Quand  îl  fut  queftion  de  procéder  au  par- 
fille  fut  déboutée  de  toutes  fes  demandes ,  tage  Se  à  la  liquidation  des  droits  de  la  mère 
Se  condamnée  aux  dépens.  Voyez  un  autre  Se  des  enfans  ,  la  mère  prétendit  avoir  droit 
Arrêt  que  je  rapporte  à  la  fin  de  l'article,  de  jouir,  fa  vie  durant,  non  feulement  de 
Do/7  mutuel.  ce  qui  pouvoit  revenir  à  l'enfant  marié  Se 

Les  fieur  &  dameRoufieau,  qui  avoient  doté  dans  la  fucceflion  de  Ion  père,  mais 

deux  filles,  ftipulerent  dans  le  Contrat  de  même  de  ce  que  devoit  lui  procurer  le  legs 

mariage  de  l'aînée ,  mariée  en  premières  nô-  univerfel. 

ces  à  M.  de  Saint- Amand  ,  Confeihtr  ,  Se  Le  fils,  Légataire  univerfel ,  prétendit  au 
en  fécondes  ,  au  Marquis  de  Romance  ,  contraire  que,  fuivant  fon  Contrat  de  ma- 
qu'au  moyen  de  la  dot  de  zooooo  liv.  qu'ils  riage ,  fa  mère  n'avoit  droit  de  jouir ,  fa  vie 
lui  avoient  conftituée,  le  furvivant  auroit  durant ,  que  de  fa  portion  héréditaire,  fa 
la  jouiflance,  tant  des  conquêts  ,  que  des  dot  prélevée,  &  qu'à  l'égard  de  ce  qui  pour- 
propres  du  prédécédé  ,  fans  que  les  juturs  roit  compofer  le  legs  univerfel,  il  devoit  en 
Epoux  pujfent  en  demander  compte  y  partage,  jouir  dès  à  préfent  en  toute  propriété.  C'eft 
&c.  A  cette  claufe,  qui  eft  aflcz  d'ufage,  ce  qui  a  été  jugé  par  Sentence  du  Châtelet 
on  en  ajouta  une  autre  ,  conçue  en  ces  du  lo  Juillet  1755. 
termes  ;  La  railon  de  décider  eft  i**.  que  ce  feroit 

»  Et  où  au  préjudice  de  la  préfente  con-  une  manière  d'avantager  indîredement  un 

»  vention  ,  lefdits  fieur  5ç  demoifelle  ,  fu-  Conjoint  contre  la  prohibition  de  la  Ceu- 

Tome  h  X 
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tume  ;  2^  que  quand  l'enfanta  traité  de  Ces  très  Coutumes  qu'à  la  ligne  directe;  celles 

droits  par  cette  efpéce  de  forfait  permis  par  du  Maine  Se  d'Anjou  la  portent  juiqu  à  la 

la  Coutume,  il  a  traité  en  qualité  d'enfant  collatérale,  en  quoi  elles  fe  fingularifent. 

&  d'héritier,  &  non  en  qualité  de  Léga-  Mais  cette  difpofiiion  exorbitante  n  a  heu 

taire,  parce  qu'il  ne  pouvoit  pas  prévoir  que  pour  les  libéralités;  elle  n'empcche  pas 

qu'il  auroit  un  jour  cette  dernière  qualité.  que  les  proches  parens  ne  puinTent  commer- 

Lcs  fieur  &  dame  Quinault,  en  mariant  cer  enfemble,  faire  des  fociétés ,  acheter  , 

deux  filles  ,  l'une  au  fieur  Gaillard  ,  l'au-  vendre  ,  emprunter  ,  payer  ,  &c.  Tous  les 

tre  au  fieur  le  Brun  ,  les  dotèrent  inégale-  a^les  pafTés  entre  parens  font  bons,  quand 

ment.   Ils   donnèrent  à  la  Dame  Gaillard  ils  ne  font  pas  faits  en  fraude  :  s'il  en  étoit 

20000  liv.  de  plus  qu'à  la  Dame  le  Brun ,  autrement ,  ces  Coutumes  blefferoient  les 

Se  ftipulerent  que  le  furvivant  d'eux  joui-  régies  de  l'humanité  Se  de  la  bienféance.  V. 

roit  des  biens  communs  ,  conformément  à  Dumoulin  fur  l'art.  268  de  la  Coutume  du 

l'art.  281  de  la  Coutume  de  Paris.  Maine  ;  le  Brun,  des  Succejf.  Liv.  3  ,  ch.  (î , 

Le  fieur  Quinault  mourut  en  i(588  ,  &  fa  feft.  3  ;  Se  l'Arrêt  du  8  Mars  1756  ,  dont  je 

\euve  en  1710.  Après  la  mort  de  celle-ci ,  rapporte  l'efpéce  à  l'article  Vente. 

la  Dame  le  Brun  foutint  que  fa  fœur  dévoie  Mais  quand ,  dans  ces  Coutumes ,  les  ven- 

rapporter  au  partage  la  moitié  des  intérêts  tes  font  faites  aux  héritiers  à  vil  prix,  elles 

de  l'excédent  de  la  dot ,  à  compter  du  jour  font  réputéesAvantages  indireéls,  Se  la  Cour 

du  décès  du  père ,  jufqu'au  décès  de  la  mère ,  les  déclare  nulles.  Nous  en  avons  l'exemple 

&  la  totalité  des  intérêts  avec  l'excédent  du  dans  l'Arrêt  de  Saint-Antoine,  rendu  au 

jour  du  décès  de  la  mère.  rapport  de  M.  l'Abbé  Macé  ,  le  18  Mars 

On  confentoit  le  rapport  de  l'excédent  Se  175 1. 

des  intérêts  du  jour  du  décès  de  la  mère ,  de  Dans  cette  efpéce  ,  la  Dame  de  Saint-An- 

lapart  des  fieur  &  dame  Gaillard.  Mais  on  toine  demeurant  àTouts,  avoir,  en  1742, 

foutenoit  ne  devoir  point  rapporter  d'inté-  vendu  à  fes  héritiers  maternels  ,  moyennant 

rets  depuis  le  décès  du  père,  au  moyen  de  5500  liv.  Se  une  rente  viagère  de  1000  liv. 

ce  que  les  deux  fœurs  étoient  foumifes  à  la  un  Domaine  fitué  en  Touraine ,  valant  18  a 

même   clauft  ;  Se  par  Arrêt  rendu   en  la  20000  liv.  Le  Contrat  contenoit  auffi  vente 

Grand'Chambre,  le  17  Mars  171 1  ,  fur  les  des  meubles,  moyennant  500  liv.  &  ces 

Conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  la  Cour  meubles  avoient  été  prifés  2000  liv.  après  la 

a  confirmé  la  Sentence  des  Requêtes  du  Pa-  mort  de  la  Venderelîe. 

lais  du  (5  Août  17 10,  qui  avoit  jugé  qu'il  Les   héritiers   paternels   attaquèrent  ce 

n'y  avoit  pas  lieu  au  rapport.  Contrat,  &  ils  en  demandèrent  la  nullité, 

Sur  ce  point  de  droit.  Voyez  l'Arrêt  rap-  comme  contenant  une  donation  déguifée  , 

porté  au  Journal  des  Audiences,  Tom.  3  ,  &  un  Avantage  indireél.  L'Arrêt  a  déclaré 

Liv.  II ,  Chap.  27  ;  Ricard  ,  fur  l'art.  281  le  Contrat  nul. 

de  la  Coutume  de  Paris;  le  Brun,  Traité  On  peut  raifonnablement  foupçonner  de 

de  la  Communauté,  Liv.  3  ,  Chap. 2, n.  33;  fraude  les  reconnoi (Tances  de  devoir, ou  le$ 

Dupleffis,  &c.  quittances   inférées    dans   les  Teflamens  , 

Quand  une   femme  *eft  féparée,  ou  non  quand  elles  font  faites  au  profit  d'une  per- 

commune  en  biens,  Se  qu'elle  jouit  de  fes  fonne  qu'il  eft  défendu   d'avantager,  iur- 

biens  à  part,  elle  doit  payer  penfion  à  fon  tout  fi  le  Teflament  eft  le  feul  titre  en  vertu 

mari,  à  moins  qu'elle  ne  fafle  elle-même  fa  duquel  la  libération  eft  foutenwe  ,  ou  le 

dépenfe  ;  autrement  ce  feroit  un  Avantage  payement  demandé  ;  alors  celui  qui  foutient 

indireél.  l'un  ou  l'autre  ,  eft  obligé  de  rapporter  des 

La  Coutume  du  Maine  défend  aux  per-  preuves  du  prêt  ou  du  payement  ;  les  Loix 

fonnes    roturières    d'avantager   aucuns   de  y  font  précifes. 

leurs  héritiers  préfomptifs,  Se  de  faire  la  Mais  quand  la  perfonne  prohibée  rap- 
condition  de  l'un  pire  que  celle  de  Cautre.  porte  une  obligation  ,  ou  vm  aéle  pafTé  en- 
Cette  exception  au  Droit  commun  n'eft  tre-vifs ,  qui  a  engagé  celui  même  qui  s'eft 
étendue  par  le  plus  grand  nombre  des  au-  reconnu  débiteur,  il  n'eft  pas  poflible  de 
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faire  palTer  un  tel  titre  pour  frauduleux,  yantager,  dévoient  ctre  regardées  comme 

parce  qu'on  peut  bien préiumer  qu'un  hom-  Statuts  perfonnels,  même  par  rapport  aux 

me  donne  un  titre  fimulé  contre  fes  héritiers;  biens  fitués  dans  le  reflbrt  d'une  Coutume 

mais  on  ne  préiume  jamais  qu'il  en  donne  un  qui  contient  des  difpofitions  contraires  ;  & 

qui  le  lie  ,  8c  qui  l'engage  lui-même.  que  par conféquent  les  conjoints  domiciliés 

Ces  principes  font  confacrés  par  trois  Ar-  dans  une  Coutume  qui  leur  défend  de  fe 

rets  rendus  le  16  Avril  1723  ,  5  Septembre  donner ,  ne  pouvoient  fe  faire  des  avanta- 

1727,  &  29  Mars  1735  ;  le  dernier  a  été  ren-  ges  ,  8c  fe  léguer  des  biens  fitués  dans  une 

du  au  rapport  de  M.  de  Tourmont ,  &  il  a  Coutume  qui  ne.leur  permet  ces  Donations 

confirmé  la  condamnation  de  128(5  liv.pour  qu'en  changeant  de  domicile;  mais  la  Ju- 

le  contenu  en  une  Obligation  de  la  tante  rifprudence  des  Arrêts  a  décidé  en  faveur  de 

à  fa  nièce,  fille  de  fon  héritière  préfompti-  la  réalité  des  Coutumes  dans  ces  fortes  de 

ve,  dans  la  Coutume  du  Maine.  V.  un  au-  cas.  Brodeau  fur  M.  Louet  en  rapporte  trois 

tre  Arrêt ,  au  mot  Moribond.  dans  l'endroit  que  je  viens  de  citer. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  permettent  aux  L'Auteur  des   Mémoires  concernant  la 

conjoints  de  fe  faire  des  libéralités,  telles  qualité  des  Statuts,  traire  cette  queftion  avec 

font,  par  exemple  ,  les  Coutumes  de  Char-  beaucoup  d'étendue,  chap.  18.  Il  cite  Du- 

tres,  Amiens,  Valenciennes  ,Noyon,  Pon-  moulin,  ChafTanée  fur  la  Coutume  de  Bour- 

thieu ,  Mantes ,  Rennes ,  Perronne.  Ces  for-  gogne ,  Cujas ,  Lalande  fur  Orléans,  Soefve, 

tes  d'avantages  font  auffi  permis  en  Pays  de  l'Hommeau  &  RenufTon. 

Droit-Ecrit.  On   tient  donc  pour  principe  certain. 

Quand  les  Conjoints  demeurent  fous  l'em-  »  que  les  conjoints  domiciliés  à  Paris,  peu- 
pire  d'une  Coutume  qui  leur  interdit  la  fa-  =>  vent  fe  donner  fuivant  les  Coutumes  de 
culte  de  fe  donner,  fa  difpofition  n'a  d'effet  '>  la  fituation  des  biens,  les  héritages  fitués 
que  pour  les  meubles  en  général ,  quelque  a»  dans  le  Coutumes  qui  permettent  aux 
part  qu'ils  foient  fitués  ,  &  feulement  pour  »  conjoints  de  s'avantager  «.  Ce  font  les 
les  immeubles  firués  dans  le  refibrt  de  la  termes  d'une  Confultation  de  M"  Ripar- 
Coutume  prohibitive.  fond  Se  Braquet. 

Mais  cette  prohibition  n'empêchera  point ,  Nous  voyons  en  effet  tous  les  jours  des 

par  exemple,  un  mari  &c  une  femme  domici-  perfonnes  demeurant  à  Paris  ,  diipofer  en 

liés  à  Paris,  de  fe  léguer,  ou  même  de  fe  don-  faveur  de  leurs  femmes  des  biens  qu'ils  ont 

donner  entre-vifs ,  des  immeubles  fitués  dans  en  Pays  de  Droit-Ecrit ,  fans  que  leurs  dif- 

les  Pays  oLi  ces  libéralités  leur  font  permifes,  pofitions  foient  attaquées  fous  prétexte  du 

parce  que  dans  tout  ce  qui  regarde  la  chofe»  domicile  à  Paris. 

&  fur-tout  les  héritages  ,  la  Loi  du  Pays  oh.  La  Combe  rapporte  même  un  Arrêt  ren- 

ils  font  fitués  eft  celle  qui  les  régit  ;  de  mê-  du  le  30  Juillet  1742  ,  fur  les  Conclufions 

me  que  pour  ce  qui  regarde  la  perfonne  &  de  M.  Joly  de  Fleury  Avocat  Général ,  par 

le  mobilier  (  quelque  part  qu'il  foit  fitué  )  lequel  la  Cour  a  confirmé  le  Teftament  d'un 

il  faut  avoir  égard  à  la  Loi  du  domiciles  fieur  Durer,  habitant  de  Lyon  qui  conte- 

c'eft  l'effet  de  la  différence  des  Statuts  réels  noit  une  infl:itution  univerfelle  en  faveur 

d'avec  les  Statuts  perfonnels.  En  un  mot  ,  de  la  femme  du  Tefliateur.  Ses  enfans  qui 

l'incapacité  de  fe  donner  entre  mari  &  fem-  avoient   été  dotés  &  au  profit  defquels  le 

me  n'eft  point  abfolue,  mais  elle  eft  relati-  Teftament  contenoit  des  inrtitutions  parti- 

ve  aux  Coutumes ,  Se  quand  elles  n  ont  point  culieres  ,  demandèrent  que  des  rentes  fur  la 

de  prohibitions  expreffes  ,  on  fuit  le  Droit  Ville  de  Paris  fuffent  diftraites  de  l'inftitu- 

commun  qui  permet  les  Donations  Se  au-  tion  univerfelle.  Mais  l'Arrêt  les  débouta  de 

très  libéraltés  entre  conjoints.  V.  Brodeau ,  leurs  demandes.  V.  la  Combe  art,  Réferves 

.fur  M.  Louet ,  lettre  C,  n.  42.  Voyez  auffi  cotitumieres ,  feét.  i ,  n.  i.  V.  auffi  l'Aéte  de 

Cateux.  Notoriété  du  Qhâtelet  du  4  Avril  1703. 

Plufieurs  Auteurs,  &  finguliérement  Ri-  La  Coutume  de  Paris  ne  permet  pas  â 

card ,  ont  cependant  foutenu  que  les  Cou-  celui  des  conjoints  qui  a  des  enfans  de  pré- 

tumes  qui  défendent  aux  conjoints  de  s'a-  cédens  mariages ,  de  donner  aux  enfans  def 

Xij 
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l'autre  conjoint  ;  mais  celui  qui  n'a  pas 
d'cnfans  peut  donner  à  ceux  de  l'autre;  c'eft 
la  difpofition  de  l'art.  283  ,  Se  quoiqu'il  ne 
parle  que  des  Donations  ,  il  faut  l'étendre 
aux  difpofitions  Teftamentaires. 

Dans  la  Coutume  de  Senlis  ,  foit  que 
l'un  des  conjoints  ait  des  enfans  on  non, 
il  ne  peut  rien  donner  aux  enfans  de  l'au- 
tre nés  d'un  précédent  mariage  ;  il  y  a 
fur  cela  un  Arrêt  célèbre  du  15  Février 
1729. 

Un  autre  Arrêt  rendu  en  forme  de  Rè- 
glement, a  jugé  la  même  chofe  le  premier 
Mars  1734,  pour  la  Coutume  de  Ciiâlons. 
Il  eft  imprimé.  V.  Donation. 

On  juge  auiïi  dans  la  Coutume  de  Vitry 
&  même  dans  toutes  les  Coutumes  qui  ne 
contiennent  point  de  di/pofitions  pareilles 
à  celle  de  l'art.  283  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris, que  la  Donation  faite  par  un  des  con- 
joints aux  enfans  de  l'autre, eft  un  Avanta- 
ge indire(5l  ;  il  y  a  pour  cela  un  Arrêt  de 
Règlement  du  25;  Juin  1737  ,  dont  j'ai  par- 
lé  plus  amplement,  ainfi  que  des  deux  pré- 
cédens ,  au  mot  Donation.  Voye2  auflî  inca- 
pacité,  Se  l'Arrêt  du  7  Avril  1740,  que  je 
rapporte  au  mot  Legs. 

U  y  a  des  Jurifconfultes  qui  penfent  que 
dans  les  Coutumes  qui  défendent  aux  con- 
joints de  s'avantager ,  le  mari  peut  laifler  à 
fa  femme  le  droit  de  nommer  pour  lui  un 
Légataire  univerfel  entre  leurs  enfans; par- 
ce que  la  femme  n'en  devient  pas  plus  ri- 
che; 8c  que  fi  c'eft  un  avantage ,  il  eft  Am- 
plement honoraire. 

Dans  les  Coutumes  d'Egalité  parfaite, 
dont  je  parle  à  l'article  Rapport ,  on  juge 
que  les  Conjoints,  parens  Se  héritiers  l'un  de 
l'autre,  qui  fe  font  mariés  avec  difpenfe , 
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font  cependant  capables  de  recevoir  les 
avantages  que  les  Coutumes  permettent  aux 
conjoints  de  fe  faire,  &  que  la  qualité  de 
mari  Se  femme  fait  cefler  les  prohibitions 
de  donner  à  fes  parens.  Voyez  l'Arrêt  du  7 
Septembre  1758.  dont  parle  Jacquet,  fur 
les  arc.  23  3  &  243  de  la  Coutume  de  Tours. 

AVARIE. 

On  nomme  ainfi  le  dommage  arrivé  à  un 
VaifTeau  ou  à  fa  Cargaifon  depuis  le  départ 
jufqu'à  fon  retour. 

AUBAINE,  AUBAINS. 

Voyez  Jngloify  yîvignon ,  Cauùo  judicatum 
folvi ,  Confifcation ,  Etrangers  ,  François, 
Genevois ,  Hainaut ,  Hollandois ,  Lorrai- 
ne ,  Naturalitéy  Nice,  Suédois  y  SuiJ[e& 
Voyageur. 

Les  Aubains  font  les  perfonnes  qui  ne 
font  pas  nées  fous  la  Domination  du  Roi. 

L'Aubaine  eft  un  droit  régalien  qui  ap- 
partient au  Roi ,  &  en  conféquence  duquel 
Sa  Majefté  fuccéde  aux  biens  fitués  dans 
le  Royaume  {a) ,  appartenans  aux  Etran- 
gers (^),  qui  décèdent  fans  enfans  légiti- 
mes nés  dans  le  Royaume. 

Le  droit  d'Aubaine  donne  encore  au  Roi 
les  biens  fitués  en  France,  dépendans  des 
fucceffions  des  François  qui  ont  abdiqué  leur 
Patrie  pour  s'établir  en  Pays  étranger.  V. 
François* 

Le  droit  d'Aubaine  appartient  au  Roî 
feul ,  &  les  Seigneurs  (O  ne  peuvent  le  pré- 
tendre par  quelque  poffeflîon  que  ce  foit.V. 
l'Ordonnance  de  Philippe  de  Valois  de  Tan 
1 3 1 1  ,  celle  de  Charles  VI ,  du  3  Septem- 
bre 1 385 ,  Bacquet  du  Droit  d'Aubaine,  ch. 
4  &  27  ,  Chopin ,  Traité  du  Domaine ,  liv. 


(a)  Les  rentes  qui  fe  payent  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Parij) 
ïie  font  pas  fujettes  au  Droit  d'Aubaine;  les  Etrangers , 
propriétaires  de  ces  rentes ,  peuvent  en  difpofer  comme 
bon  leur  femble  ,  en  conformité  des  Loix  de  leur  Pays  ;  & 
s^ils  n'en  ont  pas  difpofé,  leurs  héritiers  y  fuccédent.  Les 
Edixs  d:  création  de  ces  rentes  les  afFranchifient  du  Droit 
d'Aubaine.  K  finguliéremcnt  les  Editt  des  mois  de  Juillet 
a  jép.  Décembre  1^74  ,  &  Août  1710. 

(  h  )  On  prétend  que  le  Droit  d'Aubaine  n'a  été  établi 
«n  Europe  ,  que  vers  la  fin  du  quatorzième  fiéclf. 

<  c  )  On  penfe  affcz  univerfcllcment  que  le  Droit  d'Au- 
laine  efl:  domanial ,  &  ne  peut  appartenir  qu^u  Roi  feul, 
parce  que  Sa  Majefté  feule  peut  naiuralifei  des  Etrangers, 
ti  qu'un  pareiJ  droit  ne  peut  fe  concéder  ni  s'aliéner'  à 
quelque  titre  que  ce  foit. 

C'eft  far  ce  fondement  que  îe  Patlemervt  deHcaen  a 
■eïu£é  ce  Droit  par  Aixêt  4xi  1»  JiiiJJet  1 706,  à  M.  Je  Duc 


de  Gefvre ,  auquel  il  avoir  néantmoins  été  cédé  par  le 
Contrat  d'engagement  de  la  \'iromté  de  S".  Silvain. 

Le  même  principe  a  dérerminé  le  Parlement  de  Paris  a 
rcfufer  ce  Droit  au  Comte  de  Belle  -  Ille ,  par  l'Arrêt  ren- 
du le  5  Janvier  1719  ,  contenant  enregiftrement  du  Con- 
trat d'échange  ,  par  lequel  les  ConimifTaires  du  Roi 
avoient  nommément  cédé  ce  Droit  an  Comte  de  Belle- 
lOe.  Il  y  a  un  femblable  Arrêt  du  même  Parlement  ren- 
du le  1  Septembre  1711  ,  lors  de  l'enregiftrcmcnt  de  Té- 
chinge  fait  entre  le  Roi  &  M.  le  Duc  d'Ufès. 

Je  ne  fçais  pas  même  il  on  ne  pouirôit  pas  dire  «jue  ce 
Droit  appartient  au  Roi ,  même  dans  les  Coutumes  qui 
l'accordent  aux  Seigneurs  ,  parce  que  M.  l'Avocat  Générai 
Seguier  a  parfaitement  établi  ,  lor^  du  retrait  ligrtager  4u 
Duchi;  de  Gifors,  intenté  contre  le  Roi  par  les  liéritiers 
du  Maréchal  -de  Belle  -I<le  ,  •que  le  Roi  n'ctoic  pas  fcUioiï 
aiu  Cootumes.  Y.  Qoutumti, 
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I ,  chap.  1 1  ,  Domat  du  Droit  public Xw.  i  *  tutîon  à  l'ancien  Souverain  par  la  paix ,  ils 

tit.  2  ,  feft.  2 ,  n.  3Z,  viennent  s'établir  en  France. 

Cette  régie  qui  eft  bien  certaine  ,  n'a  ce-  Tout  de  même  ceux  qui  demeuroient  dé- 
pendant pas  lieu  dans  les  Coutumes  d'An-  jaen  France  avant  la  conquête  de  leur  Pays, 
jou  &  du  Maine ,  parce  que  par  des  dif^  &  qui  ont  continué  d'y  demeurer  depuis 
pofitions  particulières  de  ces  Coutumes,  le  la  paix  &  la  reftitution  ,  font  auflî  réputés 
Droit  d'Aubaine  eft  accordé  aux  Seigneurs  naturels  François,  &:  jouiiïent  du  privilège 
Hauts-Jufticiers.  des  Regnicoles.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  par 

Quoique  tous  les  Etrangers  foienc  Au-  un  Arrêt  du  6  Septembre  lyoj ,  rapporté 

bains  &  comme  tels  incapables  de  pofTéder  par  Augeard  ,  édition  in-fol.  tom.  2  ,  chap. 

ées.  Charges  &  des  Bénéfices  en  France  fans  24 ,  &  cela  eft  conforme  à  l'Edit  donné  par 

une  difpenfe  préalable,  ils  ne  font  pas  tous  Charles  IX  en  1566,  pour  la  Savoye. 

^jets  au  Droit  d'Aubaine  ;  il  y  a  plufieurs  Le  Samedi  x6  Juillet  iy6o  ,  on  a  plaidé 

Nations  affranchies  de  cette  efpéce  de  com-  à  la  Grand'Chambre,  la  queftion  de  fçavoir 

mife,  tels  font  par  exemple  les  Genevois  ,  fi  Caflien  Ghablot ,  né  au  Bourg  de  la  Selle 

les  HoUandois,  les  SuiflTeSjles  Anglois  ,  dans  le  Duché  d'Aofte  le  6  Mars  17 10, 

les  Suédois ,  &c.  dans  le  tems   que   ce  Duché  étoit  occupé 

Les  Habitans  de  Mons  &  ceux  du  Com-  par  les  François ,  mais  qui  n'étoit  venu  s'é- 

té  de  Haynaut,  font  auflj  exempts  du  Droit  tablir  en  France  qu'en    1725  ,  long-tems 

d'Aubaine,  &  leur  exemption  eft  fondée  fur  après  la  reftitution  de  fon  Pays  en  confé- 

les  Traités  de  Crefpy  en  1 544,  du  Cateau-  quence  du  Traité  d'Utrecht ,  étoit  capable 

Carabrefis  en  1559  ,  de  Vervins  en  159B  ,  de  fuccéder  à  fes  parens  François. 

des  Pirenées  en   1559,  d'Aix-la-Chapelle  M.  l'Avocat  Général  Séguier  qui  parla 

en  i(î<58,  de  Nimegue  en  1678,  de  Rifwich  dans  cette  affaire,  dit  qu'on  ne  pouvoit  pas 

en  1698,  &  fur  l'art.  25  du  Traité  de  Bade,  imputer  à  Chablot  d'être  refté  dans  le  lieu 

V.  Haynanu  de  fa  naiffance ,  depuis  la  reftitution  au  Duc 

Cette  exemption  a  d'ailleurs  été  jugée  de  Savoye,  puifqu'alors  il  étoit  dans  un  état 

par  deux  Arrêts  ,  l'un  rendu  au  Confeil  le  d'enfance:  qu'à  l'âge  de  quinze  ans,  ou  l'on 

26  Février  1737  ,  par  lequel  il  a  été  ordon-  commence  à  raifonner ,  Chablot  étoit  venu 

né  que  les  légataires  &  héritiers  de  la  De-  en  France;  qu'il  y  étoit  établi  Se  demeurant 

moifelle  Lefevre  de  Caumartin  née  à  Bru-  depuis  trente-cinq  ans  ;  8c  que  par  confé- 

xelles  &  morte  à  Valenciennes  en  1734»  quent  on  dévoie  préfumer  qu'il  vouloir  jouir 

dans  le  tems  que  la  guerre  étoit  déclarée  à  du  privilège  de  fà  naiffance. 

J'Empereur,  pourroient  fe  mettre  en  pof-  Cependant  comme  il  n'étoit  pas  prouvé 

feffion  de  fes  biens  avec  défenfes  aux  Fer-  dans  le  fait  que  le  Bourg  de  la  Selle  fût  oc- 

mieri  des  Domaines  de  les  y  troubler.  cupé  par  les  François  en  17 10,  l'affaire  ne 

Le  fécond  a  été  rendu  au  Parlement  le  fut  pas  jugée.  M.  l'Avocat  Général  avoit 

II  Juillet  1741,  au  rapport  de  M.  Tubeuf  conclu  à  ce  que  les  Parties  fuffent  tenues 

en  la  Grand'Chambre,  entre  la  demoifelle  de  fe  retirer  pardevers  le  Secrétaire  d'Etat, 

Mera  &  le  Receveur  des  Domaines  d'A-  ayant  le  Département  de  la  guerre  ,  pour 

miens  :  il  s'agiffoit  de  la  fucceffion  de  Fran-  avoir  de  lui  un  Certificat  &c.  mais  la  Cour 

^ois  Brefard  né  à  Mons, marié  à  Bruxelles,  appointa  les  Parties  au  Confeil. 

&  décédé  à  Wailly  près  Amiens;  elle  fut  Depuis  ,  &par  Arrêt  rendu  le  Jeudi  27 

adjugée  à  la  demoifelle  A4era   &  à  fes  co-  Août   17^1  ,  au  rapport  de  M.  Lambelin  , 

héritiers  qui   étoient  tous  habitans  ou  ori-  la  Cour  a  confirmé  la  Sentence  qui  décla- 

pinaires  de  Mons.  Je  parle  encore  de  cet  roit  Chablot  non-recevable,  parce  ■qu'il  a 

i\rrêt  au  mot  Haynauu  été  prouvé  dans  le  fait  que  la  France  avoit 

Ceux  qui  font  nés  8<  qui  demeurent  dans  ceffé  de  pofféder  le  Duché  d'Aofte  depuis 

one  Province  conquifê  par  la  France  ,yo«t  la  fin  du  mois  d'Août  1708. 

tenus  &  réputés  comme  originairement  natifs  Le  Droit  d'Aubaine  n'a  pas  lieu  quand 

du  Royaume  &  affranchis  diiDroit  à'Auhaï-  l'Etr<!nger  décédant  en  ÇxATice  laiffe  des  en- 

iiSi  fî  depuis  ia  conquête  &  avant  U  rtfti-  fans  ré^niroles  Sclé^itimes  ;  ces  enfans  fuc- 
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cèdent  à  leur  père ,  à  l'exclufion  du  Roi.        Mars  17^0,  revêtu  de  Lettres-Patentes  dn 
Mais  les  autres  parens  collatéraux, quoi-     14  Août  fuivant ,  qui  ont  été  regiftrées  le 
que  régnicoles,  ne  fuccédent  point  à  l'Au-     6  Septembre  de  la  même  année,  il  a  étécon- 
bain ,  qui  n'efli  pas  naturaliré,  V.  Natur alité,     venu  que  =*  pour  cimenter  toujours  plus  l'u- 
Le  Droit  d'Aubaine  n'a  pas  lieu  dans  la     "  nion  &  la  correfpondance  intime  que  l'on 

Province  de  Languedoc.  Tous  Etrangers  »  défire  de  perj-étuer  entre  les  fujets  des 

peuvent  s'y  établir  &  jouir  des  effets  civils  »  deux  Cours,  le  Droit  d'Aubaine  &  tous 

dont  jouifl'ent  les  Citoyens  originaires  du  »  autres  qui  pourroient  être  contraires  à  la 

Pays,  tant  en  fait  de  fuccellions,  quededif^  jo  liberté  des  fucceilîons  &  des  dilpofitions 

pofitions.  Cet  ufage  eft  très-ancien.  Il  eft  "  réciproques  ,  refteroient  déformais  fup- 

d'ailleurs  fondé  fur  des  Lettres-Patentes  «  primés  8c  abolis  pour  tous  les  Etats  des 

données  à  Tours  par  Charles  VIII ,  au  mois  =  deux  Puiflances,  y  compris  les  Duchés  de 

de  Mars  1483  ;  &  Mcflleurs  les  Avocats  3»  Lorrane  Se  de  Bar. 
Généraux  du  Parlement  de  Touloufe,  ont  Les  familles  forties  delà  Catalogne  avant 

atteftéparun  A6tedeNotoriété  du  26  Avril  leTrairé  de  paix  des  Pirené^s  ,  pour  s'ha- 

I72(î ,  produit  dans  l'affaire  de  Tourton  ,  bituer  dans  les  Comtés  Se    Vigueries  du 

que  tel  ert  le  droit  de  la  Province  de  Lan-  RoulIiUon  ,  Confient  &  partie  de  la  Cerda- 

guedoc.  Voyez -ce  que  je  dis  ci-aprcs  en  ce  gne  ,  cédés  à  la  France  par  le  fufdit  Traité, 

même  article  ,  furies  privilèges  que  procu-  qui  font  reftées  en  France  &  ne  font  pas 

rent  les  Villes  de  Touloufe  8c  de  Marfeille.  retournées  fous  la  domination  d'Efpagne, 

Les  Habitans  du  Dauphiné  fuccédent  à  comme  elles  le  pouvoient  aux  termes  de 

leurs  parens  décédés  en  Savoye  ,  comme  les  l'art.  55  ,  d'icelui  Traité ,  ont  toutes  été  na- 

Savoyards  fuccédent  aux  leurs  décédés  en  turalifées  par  une  Déclaration  du  mois  de 

Dauphiné  ;  le  droit  de  l'une  Se  l'autre  Na-  Juillet  1564,  adreffée  au  Confeil  de  Rouf- 

tion  ert  confirmé  par  un  Edit  du  mois  de  fillon  ou  elle  a  été  enregiftrée. 
Juillet  166^.  Les  Genevois  peuvent  fuccéder  à  leurs 

Le  Duc  de  Savoye  a  de  fa  part  donné  des  parens  fujets  de  leur  République  décédés  en 

Lettres 'Patentes  du   15   Août  1669  ,  por-  France,  c'eft  un  privilège  qui  leur  a  été  ac- 

tant  approbation  de  l'affranchilTement  réci-  cordé  en  1 608  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  fuc- 

proque  du  Droit  d'Aubaine  dans  les  deux  céder  à  leurs  parens  régnicoles  décédés  en 

Provinces.  France,  ni  en  recevoir  àzs  legs  &  autres 

Il  y  a  auffi  une  Déclaration  en  forme  d'E-  difpofitions  Teftamentaires  ,  au  préjudice 

dit  du  3  Fév.  1606,  qui  porte  que  les  fuc-  d'autres  parens  régnicoles.  C'eft  fur  cesprin- 

ceffions  feront  libres  &  affranchies  du  droit  cipes  qu'eil:  fondé  l'Arrêt  du  premier  Avril 

d'Aubaine  entre  les  fujets  Habitans  du  Mar-  1729  ,  par  lequel  le  fieur  Theluffon  a  été 

quifat  de  Saluées,  Se  autres  Pays  échangés  jugé  incapable  de  recueillir  un  legs  univer- 

par  Henri  IV,  Se  le  Duc  de  Savoye  en  ver-  fel  du  fieur  Tourton.  V.  Genevois. 
tu  du  Traité  de  Lyon  en  1601.  J'ignore  fi         Les  Anglois  ne  font  pas  fujets  au  Droit 

cet  Edit  a  été  enregiftré;  l'exemplaire  que  d'Aubaine  pour  les  meubles.  V.  y^mlois.  ' 
j'ai  n'en  fait  aucune  mention.  Les  Holiandois  font  capables  de  fuccé- 

Autrefois  les  Savoyards  étoient  fujets  au  der  en  France ,  &  refpcftivement  \çs  Fran- 

Droit  d'Aubaine  dans  toutes  les  autres Pro-  çois  en  Hollande  ,  fuivant  une  Déclaration 

Tinces  du  Royaume.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  du  9  Janvier  1685  ,  qu'on  trouve  dans  le 

par  Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  premier  Volume  du  Recueil  du  Parlement 

d'Agueffeau  de  Plimont  le  Jeudi  6  Mars  de  Dijon.  Voyez  Holiandois. 
1738  ,  en  la  Grand'Chambre,  pour  la  fuc-         L'article  40  du  Traité  de  Commerce  fait 

ceffion  d'un  nommé  Faure Savoyard  de  Na-  entre  la  France  &  le  Dannemarkle2  3  Août 

tion ,  Marchand  Forain  décédé  à  Brie-Com-  1 742,  porte  que  les  {\.\]Qts  du  R  oi  de  Danne- 

'^"i^°^^"'  V     '  1  mzïck  ne  feront  point  réputés  Aubains  en 

Mais  par  i  article  2 1  du  Traité  conclu  en-  France ,  &  que  leurs  héritiers  fujets  du  Roi 

tre  les  Mimftres  du  Roi ,  Se  ceux  du  Roi  de  Dannemarck  fuccèderont  en  tous  leurs 

de  Sardaigne  Duc  de  Savoye ,  au  mois  de  biens  meubles  &  immeubles. 
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Des  Lettres-Patentes  en  forme  d'Edit  les ,  après  avoir  fervi  cinq  années  fur  les^ 

données  au  mois  de  Juillet  1762 ,  regiftrées  VaiiTeaux  de  Guerre ,  à  compter  du  jour  de 

au  Parlement  le  3  Septembre  fuiv'ant ,  por-  leur  enrôlement,  fans  avoir  befoin  de  Let- 

tent  que  les  Sujets  des  Rois  d'Efpagne  &  très  de  naturalité.  Uy  a  fur  cela  un  Editdu 

des  deux  Siciles  ne  feront  plus  réputés  Au-  mois  d'Avril  1687,  1"'  a  été  regiftré  le  \6 

bains  en  France ,  ni  les  François  en  Efpagne  Mai  fuivant. 

&  dans  les  Royaumes  de  Naples  &  de  Si-         L'article  40  de  la  Coutume  d'Artois,  por- 

cile,  Se  qu'à  cet  effet  le  Droit  d'Aubaine  de-  te  expreffément  '\\xcn  Arto\s  on  nuje  point 

meure  aboli  pour  toute  efpéce  de  biens  fans  d'Jubamté,  Se  le  Confeil  d'Artois  a  attefté 

exception  ;  ainfi  les  Siciliens  Se  les  Napo-  par  un  A<n:e  de  Notoriété  du  7  Avril  1728  , 

litains  fonta£èuellement  affi-anchis  de  l'Au-  que  les  Etrangers  font  habiles  à  recueillir 

baine  en  France  ,  ainfi  que  les  Efpagnols.  les  fuccefllons  mobilières  des  pcrfonnes  dé- 

Le  Droit  d'Aubaine  n'a  plus  lieu  contre  cédées  dans  cette  Province  ,  ainfi  que  les 

les  Suédois,  Us  fuccédent  au  mobilier  de  biens  qui  y  font  fitués. 
leurs  parens  décédés  en  France,  comme  les         Ainfi  lorfque  les  fucceffions  s'ouvrent  en 

François  fuccédent  à  celui  de  leurs  parens  Artois,  les  Etrangers  peuvent  fuccéder  aux 

décédés  en  Suéde.  V.  Suédois.  biens  de  leurs  parens  Aubains  Si.  Regnicoles 

Lorfque  les    Flamands,  les   SuiffeSjles  fournis  à  l'autorité  de  cette  Coutume. 
Hollandois,  Suédois  ,  Genevois  ,  &  autres         Meffire  Côme-Hiacinthe  Spinola,  Com- 

Etrangers  nés  fujets d'un  Etat  contre  lequel  te  de  Brouay,  Sicilien  de  Nation  ,  ayant 

le  Droit  d'Aubaine  n'a  pas  lieu,  décèdent  lailTé  dans  fa  fuccefllon  trois  terres  fituées 

fans  laiffer  des  héritiers  capables  de  recueil-  en  Artois ,  il  s'eft  agi  de  fçavoir  qui  de  M. 

lir  leurs  fuccelfions ,  le  Droit  d'Aubaine  re-  le  Duc  de  Bouillon  ,  ou  du  Comte  d'Aar- 

prend  fa  force  &  a  lieu  à  l'exclufion  du  droit  berg ,  Liégeois  d'origine  ,  fuccéJeroit  à  ce* 

de  déshérence  dont  jouiffent  les  Seigneurs,  terres  ;  le  Comte   d'Aarberg  écoic   parent 

parce  que  c'eft  en  faveur  d'une  Nation  Se  plus  proche  d'un  degré  ,  mais   entr'autres 

non  des  Seigneurs  que  le  Roi  a  renoncé  au  moyens,  M.  le  Duc  de  Bouillon  lui  opp'o- 

Droit  d'Aubaine,  &  qu'il  en  eft  de  l'Etran-  foit  la  qualité  d'Aubain  ;  cependant  par  Ar- 

ger   affranchi  de  l'Aubaine  qui  meurt  en  rct  de  la  Cour  du  30  Juillet   1718,  rendu 

France  fans  héritiers  François  ou  Etran-  fur  les  Conclufions  de  M.  le  Procureur  Gé- 

gers  ,  comme  de  l'Etranger  naturalifé  qui  néral ,  les  terres  ont  été  adjugées  au  Comte 

meurt  fans  enfans  regnicoles.  Il  y  a  fur  ce-  d'Aarberg. 

la  un  Arrêt  célèbre  rendu  au  Confeil  le  3 1         Une  Déclaration  (  non  regiftrée  )  du  mois 

Aoiît  1755,  par  lequel  M.  le  Duc  d'Ai-  de  Novembre  i(5(52  ,&  un  Edit  du  mois  de 

guillon  qui  demandoit  à  titre  de  déshéren-  Fév.  1700,  regiftré  au  Parlement  le  9  Mars 

ce  ,  la  fucceffion  de  Martin  Gathieres  ,  né  fuivant ,  ont  accordé  le  droit  de  naturalité 

auprès  de  Bruxelles  ,  a  été  débouté  de  fes  aux  Marchands  Se  Négocians  étrangers  qui 

demandes.  viendroient  trafiquer  &  s'établir  à  Dunker- 

Le  Confeil  avoit  auparavant  décidé  par  que  ;  Se  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  le 

Arrêt  du  6  Août  1748,  que  la  fucceffion  6  Mai  1751  ,  au  rapport  de  M.  de  Salabe- 

de  l'Abbé  Lubifewky  Polonois  naturalifé  ,  ry  en  la  Grand' Chambre,  il  a  été  jugé  con« 

mort  à  Verfailles  al  ïntefïat ,  &  fans  héri-  ire  les  Fermiers  que  l'Aubaine  n' avoit  pas 

tiers  naturalifés ,  appartenoit  au  Roi  à  titre  lieu  en  cette  Ville  ;  l'Arrêt  a  même  main- 

d' Aubaine  &  non  à  titre  de  déshérence.  Mais  tenu  les  Marchands  &  Négocians  étrangers 

Voyez  la  251^  queftion  de  Coquille.  qui  viendront  trafiquer  Se  s'établir  à  Dun- 

Les  Pilotes,  Maîtres,  Contre -Maîtres,  kerque  pour   un  tems  ou  pour  toujours, 

Canoniers,  Charpentiers,  Calfats  Se  autres  dans  le  droit  de  naturalité  Scdans  les  mêmes 

Officiers  Mariniers ,  Matelots  &:  gens  de  mer  avantages  dont  jouiffent  les  Regnicoles. 
étrangers,  font  cenfés  Se  réputés  Regnico-  Les  habitans  de  Hambourg  G?),  Lubec, 

(  a  )  Les  Priviicges  accordés  aux  Habitans  de  Hambourg  Privilèges  dont  jouiffent  en  Irance  les  Habitans  des  au- 

par  le  Traité  du  iH  Septembre  1716,  dont  il  efl  qu'îftion  très  Villes  Anféatiques  ,  c'elt-à-dire  ,  uae  Société  de  \  lUes 

ici ,  ont  été  révoqués  par  Arrêt  du   Confeil  du  14  Mai  unies  par  un  intérêt  commun.  V.  Jet  Gazcct»  d'AaiIt«-. 

17^0;  mais  cet  Arrêt  n';i  fiea  innové  par  rapport  aux  data  des  10  &  27  Juin  17$*. 
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Brème,  8c  autres  Villes  de  l'Anfe  Teu- 
tonique,  connues  fous  le  nom  de  Villes  An- 
féatiques  (ci) ,  qui  trafiqHem  &  demeurent  en 
France  ,  ne  [ont  pomt  jfujetf  an  Droit  d'y4u- 
taine,  &  peuvent  cirj'pofer  parTtftament ,  Do- 
nation  ou  autrement ,  de  leurs  biens  meubles 
Cr  immeubles  en  faveur  de  qui  bon  leur  fem~ 
ble  t  &  leurs  héritiers  réjïdens  en  France  leur 
fuccédent  ab  inteftatyr?w/  qu^ils  ayent  bejoin 
de  Lettres  de  naturalité,  ain/î  que  pourraient 
faire  les  propres  fnjetf  du  Roifuivant  le  Trai 
té  du  28  Septembre  1716  ,  art.  z  ,  confirmé 
par  Lettres-Patentes  des  28  Avril  1718, 
regiftrées  le  3  Février  17 19  ,  5c  6  Juillet 
i'jz6j  regiftrées  le  14;  celles  de  1718,  font 
au  feptiéme  Volume  du  Journal  des  Au- 
diences ,  liv>  2  ,  chap.  II. 

L'article  41  du  Traité  fait  avec  les  Vil- 
les Anféatiques  ,  porte  »  que  dans  l'éten- 
»  due  des  Terres,  Pays  ,  Rivières  &  Mers, 
30  de  l'obéiirance  des  Villes  Anféatiques  (/) , 
stles  Sujets  de  S.  M.  jouiront  des  mêmes 
■»  avantages,  francliifes  ,  libertés  ,  exemp- 
»  tions,  &  de  tous  les  autres  privilèges  qui 

»  font  accordés aux  Sujets,  Na- 

»  vires  5c  marchandifes  des  Villes  Anféa- 
3>  tiques  a. 

Les  Etrangers  qui  s'établîlTent  Se  demeu- 
rent à  Touloufe  font  cenfés  naturalifés  ,  Se 
par  conféquent  exempts  du  Droit  d'Aubai- 
ne. Ils  peuvent  difirofer  de  leurs  biens,  &  re- 
cueillir toutes  fucceffions  fans  payer  aucune 
finance.  C'eft  un  privilège  ancien  que  Louis 
XV  a  confirmé  aux  habitans  de  cette  Ville 
par  Lettres-Patentes  du  mois  de  Septem- 
bre 171 7.  regiftrées  au  Parlement  de  la  mê- 
me Ville  ,  le  4  Décembre  fuivant. 

Louis  XIV,  pour  exciter  les  Etrangers  à 
fréquenter  le  Port  de  Marfeille  ,  a  ,  par  un 
Edit  du  mois  de  Mars  1 66<)  ,  ordonné  qu'ils 
pourroient  y  entrer  par  mer,  5c  en  fortir 
avec  leurs  marchandifes,  fans  payer  aucun 
droit  ;  quelque  féjour  qu'ils  y  euiTent  fait; 
fans  être  fujets  au  Droit  d'Aubaine;  5c  fans 
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qu'ils  puîflfent  être  traités  comme  Etrangers 
en  cas  de  décès. 

L'article  1 2  de  l'Edit  du  mois  de  Novem- 
bre i66y  ,  regirtré  le  2 1  Décembre  fuivant, 
portant  établJifemcnr  de  la  Manufacture 
Royale  des  Gobelins  a  Paris  ,  veut  que  »  les 
5»  ouvriers  étrangers  employés  dans  cette 
n  Manufacture  qui  viendront  à  décéder^y 
«  travaillans  aéèuclltment  ,  foitnt  réputés 
"  Regnicoles.Sc  leurs  liicct-ffions  recueillies 
»  par  leurs  enfans  8c  héritiers  comme  s'ils 
»  étoient  Sujets  naturels  du  Roi. 

»»  Voulons  en  outre,  (ajoute  le  même 
»  article  )  que  ceux  defd  ts  ouvriers  qui  au- 
»  ront  travaillé  fans  dllcontinuation  dans 
»  lefdittsManufaCKires  pendant  le  tems  de 
3»  dix  ans ,  foient  tenus  èc  réputés  pour  nos 
»  vrais  8c  naturels  Sujets;  encore  qu'après 
^  les  dix  ans  de  fervice  ,  ils  fe  fufient  retirés 
>'  des  Manufactures;  Bc  leurs  fucceffions  re- 
"  cueillies  par  leurs  veuves  ,  enfans  ou  hé- 
î>  ntiers ,  comme  s'ils  avoient  été  natura- 
wlifés;  fans  qu'ils  foient  tenus  d'obtenir 
"  aucunes  de  nos  Lettres  à  cet  effet,  ni  rap- 
»  porter  d'autres  Aéles  que  l'extrait  des 
»  Pré/entes  avec  le  Certificat  du  Sur-Inten- 
»  dant  de  nos  Bâtimens  <t. 

Quoique  les  Ambafladcurs  foient  exempts 
du  Droit  d'Aubaine,  (Voyez  Ambajfadeur) 
ce  privilège  ne  s'étend  pas  jufqu'aux  Prin- 
ces Etrangers ,  la  preuve  s'en  tire  de  l'exem- 
ple de  plufieurs  Souverains  de  l'Europe.qui 
ont  en  différens  tems  obtenu  des  Lettres  de 
Naturalité  de  nos  Rois. 

Louis  XIL  en  donna  à  René  II.  Duc  de 
Lorraine,  Se  à  Claude  de  Lorraine  fon  fils, 
au  mois  de  Mars  1 505. 

François  premier  en  donna  à  Laurent  de 
Médicis,  Duc  d'Urbin,  pour  lui  U  pour 
Catherine  de  Medicis  fa  fille  (depuis  Rei- 
ne de  France,  femme  de  Henri  II)  elles 
font  du  mois  de  Juillet  151p. 

Le  même  Prince  en  donna  au  Duc  de 
Mantoue  Se  à  fa  famille  au  mois  de  Sep- 


(û)  Des  Lettres  -  Patentes  du  6  Juillet  1716,  regif- 
trées au  ParJcmenc  Je  14  Août  fuivant  j  ont  ordonné 
»  que  la  Ville  de  Dantzick,  l'une  des  Villes  Anféatic]ues , 
»  continuera  de  jouir  dans  le  Royaume  de  tous  les  Privi- 
Mléges,  Avantages,  t'ranchifes ,  Libertés  &  Exemptions 
M  donc  ont  toujours  joui  &  jouHrenc  à  préfent  les  Villes 
»de  Lubec  ,  Jîjênns  &  Hambourg,  à  condition  par  Jef- 
>»  dits  fteucs  Bourguemedtes  &  Sénateurs  de  faire  jouir 
M  Jet  trançoif  des  ricmes  Avantages ,  Franchifcs,  Libér- 
ales ,  Exemptions  ,  fit  de  tous  les  autres  PrivUé^ej  qui 


»  font  accordés  par  Je  Traité  dcfdicej  Villes  de  Lubec, 
»  Brème  &;  Hambourg  ,  du  18  Septembre  1716..^,.  Voyci 
Je  Didionnaire  des  Domaines,  iti.AnJianques. 

(  h  )  Les  Citoyens  de  Dantzick  ne  font  pas  nommément 
comprs  dans  le  Iraité  de  Commerce  du  :8  Septembre 
t7i6  ;  mais  comme  Dantzick  e!l  une  Ville  libre  &  Anféa- 
tique  ,  fcs  habitans  jouiflent  en  France  des  mêmes  Privi- 
lèges que  ceux  de  Lubec,  &c.  11  v  a  à  ce  fujet  un  Arrêt  du 
Ccnffil  du  4  Décembre  1715  ,  &  des  Lettres -Patentes  du 
6  Juillet  171^. 

tembre 
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tembre  1539;  à  Antoine,  Duc  de  Lorraî-  ^oît  au  Duc  fdn  incapacité  à  fuccéaVr  en 

nC)  au  mois  d'06lobre  de  la  même  année,  France  ,  comme  Etranger  né  en  Italie.  Le 

Se  en  1540  à  Guillaume,  Duc  de  JuHcrs.  Duc  de  Modene  au  contraire  invo^uoit  les 

Henri  111.  ayant  été  élu  Roi  de  Pologne ,  privilèges  &  la  dignité  de  Prince  Souverain: 

Charles  IX.  lui  fit  expédier  des  Lettres-  mais  il  perdit  fa  caufe,  &  l'on  jugta  que 

Patentes  qui  furent  vérifiées  au  Parlement,  les  Princes  Etrangers  font  fuj^.ts  au  Droit 

leKoi  y  féant,  par  lefquelles  le  Roi  déclara  d'Aubaine. 

que  fa  volonté  écoit  que  Henri  fon  frère,  La  même  queftion  a  encore  été  agitée  eil 
Roi  de  Pologne  ,  par  fon  établilTement  en  16^1  ,  entre  Charles  1  I  Duc  de  Mantoue  , 
pays  étranger,  ni  fes  enfans,  pour  y  avoir  &  fes  deux  tantes,  l'une  Reine  de  Polo- 
pris  nailfance,  ne  fuffent  point  exclus  de  la  gne,  l'autre  Princefie  Palatine.  Il  s'agifibît 
Couronne,  ni  des  autres  droits  des  Naturels  des  Duchés  de  Nivernois,  de  Mayenne,  & 
François.  de  Rethel  ;  Charles  I.   les  avoit  légués  à 

Louis  XIV.  donna  de  pareilles  Lettres  Charles  II.  fon  petit-fils.  Les  deux  Princef- 

à  fon  petit-fils  Philippe  V.  intlitué  héritier  fes  nées  en  France  foutenoient  Charles  1 1. 

univerfel  de  Charles  II.   Roi    d'Efpagne.  incapable  de  recevoir  des  legs,  parce  qu'il 

Ces  Lettres,  qui  font  du  mois  de  Décem-  étoit  né  étranger.  Charles  prétendoit  être 

bre  1700,  ont  été  regiltrées  le  premier  Fé-  exempt  de  l'Aubaine  par  fa  dignité  de  Sou- 

vrier  1701  ;  elles  portent  que  fi  le  Dauphin  verain,  il  gagna  fa  caufe;  mais  ce  fut  parce 

&  le  Duc  de  Bourgogne  viennent  à  mourir  qu'il  avoit  obtenu  des  Lettres  de  Natura- 

fans  enfans  mâles,  ou  que  fi  ayant  des  en-  lité;  l'Arrêt  ei\  du  3  Août  K551. 

fans,  ceux-ci  viennent  à  décéder  fans  laifTer  C'eft  fur  les  mêmes  principes  que  M.  le 

après  eux  aucuns  enfans  mâles  nés  en  légi-  Duc  de  Brunfwick ,  Légataire  d'un  Parti- 

time  mariage,  en  ce  cas  le  Roi  d'Efpagne  culier  décédé  en  France,  fut  débouté  de  fa 

ufant  des  droits  de  fa  naifiance,  fera  le  vrai  demande  en  intervention  Se  en  délivrance 

Se  léginme  fuccelTeur  à  la  Couronne  (  de  de  legs  ,  par  Sentence  de  la  Chambre  du 

France)  8c  immédiatement  après  fon  décès  Tréfor,  du  20  Juin  16S6. 

fes  hoirs  mâles ,  &c.  (^)  Les  Sujets  d'une  Nation  exempte   du 

Henri  IV.  donna  auflî  en  1596  à  Vin-  Droit  d'Aubaine,  n'ont  cependant  pas  la 

cent  1,  Duc  de  Mantoue  ,  des  Lettres  de  capacité  de  fuccéder  à  leurs  parens  Fran- 

Naturalité   pour  lui  &  pour  fes  enfans,  çois,fi  le  privilège  qui  contient  l'exemp- 

François,  Ferdinand  8c  Vincent  de  Man-  tion  ne  le  dit  en  termes  formels.  Tout  ce 

toue.  qui  réfulte  d'une  pareille  exemption  eft  que 

Charles  premier,  Duc  de  Mantoue  ,  en  l'Etranger  qui  décède  en  France,  tranfmet 

obtint  de  Louis  XlII.  en  1534  &  de  Louis  à  fes  héritiers  naturels  l'univerfalité  de  fes 

XIV.  en  16^6.  biens,  comme  s'il  fût  décédé  dans  le  fein 

Plufieurs  Arrêts  ont  d'ailleurs  décidé  que  de  fa  Patrie, 

les  Princes  Souverains   étoient  fujets    au  La  raifon  eft ,  que  la  capacité  de  fuccéder 

Droit  d'Aubaine;  nous  en  avons  un  du  15  eft  un  des  principaux  effets  du  droit  Civil. 

Mars  1601  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  Le  droit  Civil  eft  un  droit  particulier  à  une 

l'Avocat  Général Servin,  pour  la  fuccefiîon  certaine  Nation  qui  ne  peut  aflfeéler  que 

du  Duc  Cardinal  de  Ferrare  C  Aloys  d'Eft  )  les  Membres  de  cette  Nation.  On  ne  devient 

dans  laquelle  étoient  le  Duché  de  Chartres,  Membre  d'une  certaine  Nation  plutôt  que 

&  les  Terres  de  Gifors  &  Montargis  tenues  d'une  autre  que  par   la  naiflance  ou  par 

par  engagement.  Entre  Cefar  d'Eft ,  Duc  l'adoption  ;  l'Etranger  affeélé  par  la  Loi  ci- 

de  Modene,  héritier  teftamentaire,  Se  la  vile  de  fa  Patrie,  ne  peut  l'être  par  le  droit 

DuchefTe  de  Nemours  plus  proche  héritière  Civil  d'une  autre  Nation  ,  8c  n'eft  capable 

ab  imejiat.  La  Ducheffe  de  Nemours  oppo-  des  effets  que  produit  le  droit  Civil  d'une 


(  a  )  Ces  Lettres  ont  été  révoquées  par  d'autres  Lettres-  lui  &  fa  porté  rite  à  la  Couronne  de  France ,  &:  celles  àts 

Patentes  du  mois  de  Mars  1715,  regiftrées  au  Parlement  Ducs  de  Berry  8c  d'Orléans  pour  eux  oc  leur  poftétité  â  la 

le  1 5  Mars  fuivant ,  par  lefquelles  la  renonciation  pour  Couronne  d'Efpagne ,  ont  été  admifes. 

Tome  1.  Y 
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Nation  étrangère,  qu'autant  qu'un  pn'vilé-  tre^  a  l'exception  des  points  auxquels  il  efi 

ge  efface  en  lui  le  vice  de  Pérégrinité.  dérogé  par  ledit  Traité. 

Mais  en  matière  de  privilèges  contraires  Ainfi ,  comme  les  dérogations  du  dernier 

au  droit  commun  ,  il  n'eft  pas  permis  de  les  Traité ,  c'eft-à-dire  celui  d'Aix-la-Chapel- 

étendre  d'un  cas  à  un  autre,  il  faut  fcru-  le,  n'ont  pas  eu  le  Droit  d'Aubaine  pour 

puleiifement  fe  renfermer  dans  les  bornes  objet ,  il  faut  en  conclure  qu'on  doit  s'en 

de  leur  conceflîon.  Or  le  privilège  qui  con-  tenir  à  ce  qui  y  eft  énoncé  à   cet   égard, 

fifte  dans   la  fimple    exemption   du  Droit  ainfi  que  dans  les  autres  que  j'ai  rappelles. 

d'Aubaine  efl:  totalement  différent  de  celui  II  y  a  des  Foires  qui  affranchiffent  les 

qui    confifte   à   naturalifer   en  France  un  Forains  du  Droit  d'Aubaine.  V.  Voyageur. 

Etranger,  c'eft-à-dire  à  le  traiter  de  la  mè-  On  prétend  auflî  que  les  Etrangers  qui 

me  manière  que  s'il  étoit  originaire  Fran-  étudient  dans  lesUniverfités  ne  font  pas  fu- 

çois.  jets  à  l'Aubaine.  Voyez  Kebuffe,  du  Pri- 

Un  exemple  fuffit  pour  établir  ce  prîncî-  vilége  Scholaftique,  &  Chopin,  dans  fon 

pe,  qui  a  fouffert  bien  des  contradictions.  Traité  du  Domaine. 

L'AmbaiTadeur  d'un  Prince  étranger  jouit  Les  fucccffions  des  otages  qui  décèdent 

en  France  de  l'exemption  du  Droit  d'Au-  en  France  font  fujettes  à  l'Aubaine.  Voyez 

haine;  s'il  meurt  en  France  dans  le  tems  Bacquet,  de  l'Aubaine,  chap.  12. 

de  {on  Ambaflade,  le  Roi  ne  met  point  la  Les  enfans  des  François  nés  en  Pays 

main  fur  les  biens  qu'il  y  lailTe;  ils  font  dé-  étrangers  >  font-ils  fujets  au  Droit  d'Aubai- 

volus  à  fes  héritiers  naturels  :  peut -on  dire  ne  ?  Voyez  François  8c  Naturalifation. 

^^^^\^^^^^^à^^t  ait  en  France  les  droits  AUDIENCE,  AUDITOIRE. 

de  Cite;  On  ne  peut  pas  le  mettre  au  nom-  V   RV 
bre  des  François  originaires. 

L'art.  3  du  Traité  de  paix,  conclu  à  Aix-  Le  mot  Audience  a  plufieurs  fignîfîca- 
la-Chapelle  le  18 0^1.1748, entre  laFrance,  tions,  même  en  terme  de  Palais  :  car,  il  fi- 
l'Angleterre  &  la  Hollande  ,  auquel  le  Roi  gnifie  l'alTiftance  des  Juges  au  Tribunal ,  à 
d'Efpagne ,  celui  deSardaigne,  la  Reine  de  l'effet  d'ouir  les  Plaidoyers  ,  &  il  fignifie 
Hongrie ,  le  Duc  de  Modene  &  la  Repu-  aulfi  le  lieu  même  où  la  Juftice  fe  rend.  En 
blique  de  Gènes ,  ont  accédé  &  par  lequel  ce  fens,  l'Audience  fe  nomme  aullî  Audi- 
la  longue  guerre  pour  la  fucceflîon  à.  la  Mai-  toire. 

fon  d'Autriche  a  été  terminée,  porte  que  le  Les  Seigneurs  ayant  Juftice,  font  obligé* 

Traité  de  Weflphalie  de  l'an  1648,  ceux  de  fournir  à  leurs  OfiBciers  un  lieu  pour  te- 

de  Madrid  entre  les  Couronnes  d'Efpagne  nir  l'Audience ,  &  rendre  la  Juflice  à  leurs 

&  d'Angleterre,  des  années  i66y  8c  i6jo,  Jufliciables,  à  peine  de  privation  de  leur 

le  Traité  de  Nimegue ,  fi  fameux  par  la  droit  de  Juftice. 

paix  générale  qui  s'y  fît  en  1(578  &  ïôy^  ,  Le  Parlement  de  Provence  juge  que  l'Au- 
le  Traité  de  Ryswik,  entre  la  France,  l'Ef-  ditoire  doit  être  fourni  par  le  Seigneur  hors 
pagne,  la  Hollande  &  l'Angleterre  en  1 597,  du  Château  &  de  fon  Enclos  ;  &  il  a  été  ren- 
ie fameux  Congrès  d'Utrecht ,  qui  pacifia  du  unArrêt  par  des  Commiffaires  le  1 1  Avril 
toute  l'Europe  dans  les  dernières  années  de  171 1  ,  entre  le  Seigneur  &  la  Communauté 
Louis  le  Grand,  en  1713,  le  Traité  de  Ba-  de  Rongiers,  portant  que  le  Seigneur  de 
de  ou  Baden  en  17 14,  le  Traité  de  la  Tri-  Rongiers  dotjntraxxn  Auditoire  convenable 
pie  Alliance  à  la  Haie  en  1717,  de  la  qua-  pour  l'exercice  de  la  Juftice,  autre  que  la 
druple  Alliance  à  Londres  en  1718,  enfin  Maifon  feigneuriale  par  lui  habitée.  Voy« 
le  dernier  Traité  de  Vienne  de  1 7  3  8 ,  y  fer-  la  Jurifprudence  du  Parlement  d'Aix ,  part, 
vent  de  bafe  ;  en  conféquence  ils  y  font  tous  1  ,  titre  de  la  Juftice ,  n.  18. 
renouvelles  %c  confirmés  dans  la  meilleure  L'Arrêt  de  Règlement  retidu  aux  grands 
forme,  &  comme  s'ils  y  étoient  inférés  mot  jours  de  Clermont,  le  10  Décembre  i6<55  , 
amot,enforte  qu'ils  devront  être  exa^ement  enjoint  aufTi  aux  Seigneurs  de  fournir  un 
obfervés  à  P avenir  dans  toute  leur  teneur ,  Auditoire  certain  pour  rendre  la  Juftice  ,  & 
&  religieufement  exécutés  de  part  &  d'au-  dans  iceUti  un  lieu  sûr  pour  fervir  au  dépk 
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du  Greffe ,  danî  lequel  tomes  Les  minute f,  ex- 
péditions &  Regifîres ,  tant  de  l'Audience 
que  des  procès  civils  &  criminels  demeure- 
ront   à  peine  de  privation  de  la  Jufli- 

ce  ,  Sec. 

Le  7  Septembre  1761  ,  il  eft  intervenu 
Arrêt  en  la  Grand'Chambre  fur  appointe- 
ment  avifé  au  Parquet ,  entre  les  Habitans , 
&  le  Seigneur  de  Dormans  fur  Marne ,  par 
lequel,  fur  la  demande  formée  par  le  Corps 
de  Ville  &  Habitans ,  à  ce  que  le  Seigneur 
qui  fournilToit  un  Auditoire  ,  fût  tenu  d'en 
faire  conftruire  un  dans  la  Ville,  la  Cour  a 
donné  a6le  au  Seigneur  de  fa  Déclaration, 
30  qu'il  en  faifoit  conftruire  un  hors  de  l'en- 
9»  ceinte  de  fon  Château  ;  en  conféquen- 
»  ce  a  ordonné  que  dans  Cix  mois  il  feroit 
"  mettre  à  fin  lefdites  conftrudlions ,  de  ma- 
»  niere  que  la  Juftice  puiflfe  y  être  exercée. 

Le  Mercredi  9  Mars  17(53  ,  la  Cour,  par 
Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  fur  les 
conclurions  de  M.  Seguier,  a  ordonné  que 
le  Comte  de  la  Rivière ,  Seigneur  de  Che- 
digny  ,  feroit  tenu  de  fournir  un  Auditoire 
dans  un  lieu  autre  que  ceux  habités  par 
lui  ou  fes  Fermiers. 

Dans  cette  efpéce,  le  Fermier  du  Comte 
de  la  Rivière  avoit  été  afligné  en  la  Jufti- 
ce de  Loches;  il  avoit  décliné,  &  le  Sei- 
gneur avoit  revendiqué  la  Caufe ,  mais  les 
Juges  de  Loches  l'avoient  retenue ,  parce 
que  la  Juftice  fe  rendoit  à  Chedigny  ,  dans 
une  des  Chambres  du  Fermier  ,  chargé  par 
fon  bail,  de  nourrir  le  Juge  quand  il  ve- 
noit  tenir  le  Siège  j  la  Sentence  a  été  infir- 
mée &  la  Caufe  renvoyée  à  Chedigny,  pour 
être  jugée  dans  un  Auditoire  qui  feroit 
fourni  comme  defTus  ,  non  pas  parce  que  le 
Juge  étoit  nourri  par  le  Fermier,  mais  par- 
ce que  la  Juftice  doit  être  adminiftrée  dans 
un  lieu  qui  ne  ferve  qu'à  cet  ufage. 
.  Il  n'ert  point  permis  aux  Juges  &  Offi- 
ciers de  tenir  l'Audience  8c  de  rendre  la  Juf- 
tice dans  les  Cabarets,  fous  les  porches  des 
Eglifes  Se  dans  les  Cimetières;  cela  eft  dé- 
fendu par  divers  Arrêts  du  Parlement;  il 
y  en  a  entr'autres  deux,  des 2 2  Janvier  16 jx 
&  28  Avril  iC)73. 

La  nullité  des  Sentences  rendues  ailleurs 
qu'à  l'Auditoire  public,  eft  auffi  prononcée 
par  l'article  94  du  chap.  i ,  Se  l'art.  12  du 
chap.  12  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Oito- 
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bre  1 53  ç ,  qui  défend  »  aux  Juges  de  rendre 
î»  leurs  Sentences  qu'ils  ne  foient  en  pltitî 
M  Auditoire  de  leurs  Cours ,  es  jours  8c 
3'  heures  qu'ils  ont  accoutumé  de  tenir  les 
»  Plaids  8c  en  pleine  Audience  eux  féans; 
"  leur  enjoint  de  ne  point  tenir  leur  Cour 
»  ni  Jurifdidion  en  leur  maifon.  V.  auiQ 
l'Ordonnance  d'Orléans,  art.  55  ,  8c  l'arti- 
cle 19  de  la  Coutume  de  Bretagne. 

L'Arrêt  du  22  Janvier  1572,  que  je  viens 
de  citer,  eft  dans  les  anciens  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  2,  celui  du  28  Avril  1673  » 
eft  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences, 
tom.  3  ,  liv.  7,  chap.  4. 

Ils  ont  l'un  8c  l'autre  été  rendus  fur  le 
Requifitoire  de  M.  le  Procureur  Général  j 
8c  ils  prononcent  la  peine  d'interdiélion 
contre  les  Juges  qui ,  oubliant  la  dignité  de 
leur  profefifion ,  profanent  la  Juftice  lorf- 
qu'ils  la  rendent  dans  des  Cabarets.  V.  Gz- 
barets. 

Les  Juges  ne  doivent  pas  même  tenir 
l'Audience  chez  eux  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas 
d'Auditoire  dans  la  Jurifdidion.  La  Cour 
a  fur  cela  rendu  un  Arrêt  le  25  Janvier 
1 7 1 5  ,  qu'on  trouve  au  Journal  des  Audien- 
ces ,  tom.  6 ,  par  lequel  faifant  droit  fur  les 
Conclufions  du  Procureur  Général  du  Roi, 
a  fait  défenfes  au  Bailly  de  Thourailles  en 
Beauce  de  rendre  la  Juftice  en  fa  maifon  , 
fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  pardevers  le  Sei- 
gneur du  lieu  ,  pour  qu'il  foit  par  lui  donné 
un  lieu  propre  pour  y  tenir  le  Siège  de  la 
Juftice Mais  voyez  Hôtel  de  Ju^e. 

Il  a  été  rendu  un  autre  Arrêt  en  forme 
de  Règlement  au  Parlement  de  Touloufe , 
le  13  Août  1729,  par  lequel  il  eft  fait  dé- 
fenfes aux  Officiers  de  la  Sénéchauftée  de 
Gourdon,  de  s'aflembler  dans  des  maifons 
M  particulières ,  pour  y  tenir  les  Audien- 
9'  cts  8c  y  juger  aucun  procès ,  à  peine  de 
w  nullité ,  d'inrerdi61:ion ,  Sec. 

Le  même  Arrêt  a  encore  ordonné  que  le 
Juge  Mage ,  le  Lieutenant  Criminel ,  &  les 
autres  Officiers  qui  affifteront  8c  fe  rendront 
à  l'Auditoire ,  »  y  garderont  la  décence  des 
•>  habits  en  tel  cas  requife ,  Se  que  tant  les 
»  Avocats  Se  Procureurs  ,  que  les  Huiffiers 
»  8c  Greffiers  qui  affifteront  à  l'Audience ,  y 
>>  feront  en  habits  décens,  fous  les  mêmes 
3>  peines  d'interdi6lion,  8cc.  oc 

Le  Samedi  5  Juillet  1760  y  il  a  été  jugé 

Yij 
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par  Arrêt  tendu  en  la  Grand'Chambre,  fur  »  Juftîces  à  celle  de   leur   Seigneurie  de 

les  Concluions  de  M.   l'Avocat  Général  »  Ham  « 

Seguier ,  que  le  Juge  &  le  Procureur  Fifcal         Le  Parlement  de  Paris  ne  penfe  pas  que 

de  Vibrac  n'étoient  pas  feuls  parties  capa-  les  Lettres   de   réunion   foient   nécefTaires 

blés  pour  faire  juger,  fur  leurs  contcftations  dans  le  cas  dont  je  viens  de  parler.  J'ai  fous 

particulières  ,  dans  lequel  de  deux  Auditoi-  les  yeux  un  Arrêt  fur  Requête  rendu  le  19 

Tes  l'Audience  devoit  Te  tenir.  L'Arrêt  a  Mai  i75<5,  par  lequel  M.  leDucd'Orléans, 

ordonné  qu'avant  faire  droit,  la  IVlarquife  Seigneur  de  la  haute-Juftice  de  Bagnolet, 

de  Courcilion,  Dame  de  cette  Terre,  feToit  dans  laquelle  il  y  a  un  Auditoire,  &:  de 

mife  en  caufe.  celle  attachée  au  Fief  de  IVlaulni ,  fîtuée  à 

Le  Juge  de  plufieurs  Jurifdidions  dif-  Belleville,  où  il  n'y  a  point  d'Auditoire  ,  a 

fcin6les  appartenantes  au  même  Seigneur ,  à  été  autorifé  à  faire  exercer  la  Juftice  du  Fief 

caufe  de  différens  Fiefs,  ne  peut  pas  rendre  de  Maulny  dans  l'Auditoire  de  Bagnolet , 

]a  Juftice  aux  Vaflaux  des  diverfes  Seigneu-  qui  n'en  eft  éloigné  que  d'une  demie-lieue, 

ries  dans  un  feul  8c  même  Auditoire.  Il  faut  L'Arrêt  s'explique  en  ces  termes  : 

que  le  Seigneur  fournilTe  autant  d'Auditoî-         »  La  Cour autorifé  les  Officiers  de  la 

res,  qu'il  a  de  Juftices  particulières  dépen-  n  Juftice  de  Maulny,  qui  font  les  mêmes 

dantes  de  Fiefs  diftind:s.  sj  que  ceux  qui  exercent  celle  de  Bagnolet, 

Le  Grand-Confeil  a  rendu  un  Arrêt  con-  »  à  fe  tranfporter  aux  jours ,  heures ,  &  tou- 

forme  à  cette  maxime  ,  le  ip  Mars  1759  >  »  tes  les  fois  que  befoin  fera,  dans  l'Audi- 

entre  l'Abbé,  les  Religieux  de  Notre-Da-  »  toire  de  Bagnolet,  à  l'effet  de  quoi  les 

me  de  Ham ,  &  les  fieurs  Martine.  »  Officiers  de  la  Juftice  de  Maulny  conti- 

Dans  cette  efpéce  ,  les  fieurs  Martine  »  nuerontde  fefervir  de  la  JufticedeMaul- 
poiïefteurs  d'héritages  relevans  de  la  Sei-  3'ny,&  ledit  Regiftre  fini,  continueront 
gneurie  de  Pithou  8c  Aubigny ,  ayant  hau-  m  d'avoir  un  Regiftre  pour  l'exercice  de  la 
te -Juftice,  furent  affignés  à  la  requête  des  ^  Juftice  de  Maulny  ,  féparé  de  celui  de  la 

Moines,  à  comparoir  devant  le  Bailly  des  «Juftice  de  Bagnolet 

Juftices  appartenantes  â l'Abbaye,  en  1  Au-         »  Comme  auffi  permet  de  fe  fervir  des 

ditoire  de  Ham.  Ils  déclinèrent ,  8c  foutin-  3>  prifons  de  Bagnolet,  pour  raifon  des  dé- 

rent  que  les  Moines  dévoient  faife  tenir  »»  lits  commis  par  les  Jufticiables  de  Maul- 

l'Audience  dans  la  Seigneurie  de  Pithou  Se  53  ny  ;  à  l'effet  de  quoi  le  Greffier ,  ou  Geo- 

Aubigny  Les  Moines  alléguèrent  une  Ion-  »  lier  des  prifons  de  Bagnolet,  fera  pareil- 

gue  podeffion  de  faire  rendre  la  Juftice  par  «  lement  tenu  d'avoir  un  Regiftre  diftin<5t 

le  Bailly  déroutes  leurs  Jurif<li6lions  dans  »  de  celui  de  Bagnolet  pour  la  Juftice  de 

l'Auditoire  de  leur  Abbaye  ,  8c  en  coafé-  «  Maulny  , le   tout  fans   rien   innover 

quence^le  déclinatoire  fut  rejette.  «  quant  aux  reflbrts  différens  defdites  Juf- 

Sur  l'appel  l'affaire  fut  évoquée  au  Grand-  5»  tices  « 

ConfeJl,  8c  les  Moines  dénoncèrent  à  leur         LesLieutenans  Généraux  des  Juftices  fu- 

Abbé,  Evêquede  Boulogne,  la  prétention  balternes  du  Comté  de  Bourgogne  ont  été 

des  fleurs  Martine.  Par  Arrêt  rendu  le  29  affi-ijettis  par  une  Déclaration  du  27  0<ïlob. 

Mars  1759,  le  Grand-Confeil  a  ordonné  i(586,  regiftrée  au  Parlement  de  Befançon 

M  que  dans  trois  mois  lefdits  Abbé,  Prieur  le  3  Décembre  fuivant,  à  tenir  deux  Au- 

»  &  Pteligieux  feroient  tenus  d'établir  un  diences  chaque  femaine,  depuis  neuf  heures 

»  Auditoire  dans  chacune  des  Seigneuries  du  matin  jufqu'à  onze.   Ils  n'en  tenoienC 

»  dépendantes  de  ladite  Abbaye  -,  notam-  -qu'une  auparavant,  &  après  midi. 
«  ment  dans  les  Juftices  de  Pithou  Se  Aiibi-         C'eft  un  crime  capital  d'infultcr  le  Juge 

»>gny-leCaifne,pour  y  faire  rendre  la  Juf-  qui  tient  l'Audience.  Lorfquil  eft  fur  le 

»  tice  en  leur  nom  par  des  Officiers  ayant  Siège  ,  il  repréfente  la  perfonnedu  Roi, qui 

w  titre  exprès  à  cet  effet ,  -fi  mieux   n'ai-  <eft  la  fource  de  toutes  les  Juftices. 
*  moient  les  Abbé ,  Prieur  &  Religieux ,  fc         Ceux  qui ,  par  paroles  ou  par  aftions , 

*.  retirer  pardevers  le  Roi,  à  l'effet  d'obte-  manquent  de  refpeft  au  Tribunal,  l'Au- 

v>  mr  Lectres-Pateates  de  réuniooi  defdites  «diexice  tenante ,  peuvent  être  condamnés  ea 
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line  atnende  payable  fans  déport;  &  feîon  Turle  au  Gouvernement  par  les  Huiflîers 

ia  nature  de  l'aélion  ,  elle  pourroit  être  pu-  de  fervice. 

nie  plus  grièvement. Sur  quoi  il  faut  remar-  Après  l'Audience,  le  Juge  Se  le  Procu- 

quer  que  les  Lieutenans  Généraux  civils,  ï"eur  Fi fcal  allèrent  conférer  de  l'affaire  du 

quoique  n'ayant  pas  la  connoiffance  des  ma-  fieur  Turle  avec  le  Gouverneur  de  l'ifle  de 

tieres  criminelles,  peuventj  punir  les  délits  Noirmoutier,  &  le  réfultatdela  conférence 

commis  dans  l'Audience.  Voyez  l'art.  1 5  de  fut  que  le  Gouverneur  frappa  le  fieur  Turle 

ia  Déclaration  du  25  Janvier  1594,  qu'on  de  plufieurs  coups  de  canne.  U  remit  enfuite 

trouvt  dans  le  Recueil  du  Parlement  de  Be-  la  même  canne ,  d'abord  au  Sénéchal ,  &  en- 

ianton  ,  tom.  i ,  pag.  371.  ^uite  au  Procureur  Fifcal ,  qui  en  firent  le 

L'EdJt   d'Ampliation  des  Préfidiaux  ,  même  ufage  ,  après  quoi  ils  le  firent  con- 

donné  au  mois  d-e  Mars  1551  ,  s'explique  duire  en  prifon. 

ainfi  :  Jfi>i  de  reprimer  les  arrogances  ,  tu-  H  ne  fut  pas  poRlble  au  fieur  Turle  de 

viultes  ^  débats,  noifes  ,  &   irrévérences  des  porter  fcs  plaintes  de  cette  vexation  ,  parce 

Avocats^  Procureurs ,  Sergens ,  &  Parties  //-  q"e  cous  les  Officiers  du  Siège  ,  &  même  de 

figeantes ,  ou  autres,  qui  auront  ajfaire  aux-  l'We  ,  lui  refuferent  leur  miniftere;  mais  fa 

dits  Sièges  Préfidiaux  ,&  qui  ajjïfteront  à  femme  en  porta  fcs  plaintes  à  Poitiers,  fit 

ladite  Audience,  &  faire  qu'elle  ne  fait  trou-  informer ,  décréter ,  &c. 

Mé£  &  c-rKpechée  du  bruit ,  noifes  &  litiges Le  Gouverneur  ,  le  Sénéchal ,  8cc.  în- 

Voul-ens  &  nous  plaît  que  npfdits  Juges^Préf-  terjetterent  appel  de  cette  procédure,  tant 

diaux  puijfent  mul^er  &  condamner  en  amen-  comme  de  Juge  incompétent ,  qu'autrement. 

de,  ou  amendes  pécuniaires  ^par  l'avis  des  Arrêt  eft  intervenu  le  1 1  Mai  1740 ,  fur  les 

Confeillers  ajfijîans  à  ladite  Audience,  toutes  Condufions  de  M.  l'Avocat  Général  Da- 

iefdites perfonncs  qui fe trouveront  arrogans,  guefleau  ,  par  lequel  la  Cour,  évoquant  le 

tumultuans  ,  irrévérens  ,  ou  coupables  d'au-  principal,  &  y  faifant  droit ,  a  fait  défenfes , 

tr€S  c^s  dignes  d'amende,  jufqu'à  Joixante  &c.  fous  peine  de  punition  corporelle;  a  imer- 

fols  ,  &c.  dit  le  Juge  ,  le  Procureur  Fifcal  &  le  Gref- 

Les  Magiftrats  doivent ,  auffi-bien  que  le    fier ,  pendant quatre  ans ,  des  fontlions  de 

Public,  refpeâer  la  dignité  dont  ils  font  re-  leurs   charges  ;  les  a  condamnés  folidaire- 

vêtus.  S'ils  abufent  de  l'autorit-é  que  leur  ment  avec  U  nommé  Defmarets ,  (  c'écoit  le 

■donnent  leurs  Offices ,  ils  font  plus  répré-  Gouverneur  )  en  6000  liv.  de  dommages  & 

(henfîbles  ,  Se  moins  excufables  que  les  Par-  intérêts  ,  par  forme  de  réparation  civile»  dont 

liculiers,  puifqu'ils  font  plus  inftruits.  le  Juge  fupportera  la  moitié Defmarets  le 

Jofeph  Turle,  Bourgeois  de  Noirmou-  quart,  &  le  Procureur  F f£al&  le  Greffier p 

tier  en  Poitou  ,  dont  la  maifon  avoit  été     Vautre  quart JJ Arrêt  iynprimé  ,  publié , 

(brûlée ,  ayant  été  affigné  pour  comparoître  /jffiché,d"c. 

aux  Affifes ,  à  l'effet,  fuivant  l'ûfage  obfervé  Le  29  Août  1733  ,  Nicolas  Bouval  vola 
<]ans  la  Seigneurie  ,  d'apporter  fes  titres  de  «n  mouchoir  dans  l'Audience  de  la  Grand- 
propriété  des  biens  qu'il  poffédoiry&  en  fai-  Chambre  ;  ce  vol  ayant  fait  quelque  bruit, 
•re  fa  déclaration  ,  comparut  en  perfonne  ,8c  ■&  M.  le  premier  Préfident  >  informé  de  ce 
■allégua  qu'aucun  Procureur  du  Siège  n'a-  dont  il  s'agiffoit,fi.t  conduire  le  voleur  dans 
voit  voulu  occuper  pour  lui.  Au  fond  il  ob-  la  Conciergerie. 

ierva  que  l'incendie  de  fa  maifon,  &  des  ti-  Après  la  Caufe  ( du  Marquîsde Menars) 
très  de  fes  biens  ,ne  lui  permettoit  de  faire  plaidée ,  &  l'Audience  tenante,  M.  l'A  vo- 
la déclaration  &  la  reconnoidànce  qu'on  lui  <;at  Général  Chauvelin  rendit  plainte  'du 
idemandoit ,  qu'après  que  le  Sénéchal  lui  vol,  &  demanda  permiffion  d'informer.  Ses 
auroit  fait  donner  copie  des  titres  du  Sei-  Condufions  lui  ayant  été  adjugées  ,  treize 
^neur  (aux  frais  de  lui  Turle.)  témoins  furent  entendus  publiquement. 

Le  Sénéchal  regarda  cette  défenfecorrwne  L'information  faite ,  il  fut  ordonné  qxj-e 

tine  injure  faite  à  la  dignité  du  Tribunal  Se  le  prifonnier  feroit  vofité  &  interr&gé  ;  Se 

<1«  la  Magiftrature  ;  en  <:onfêquence  il  fit  cet  Arrêt  ayant  été  ■exécuté,  un  autre  Arrêt 

stuéiex  &  cpjiduire  iiir  k  champ  le  ileur  nomma  M^  Barbarouxpoui^oniiilii'Ac- 
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cufé  ,  ordonna  le  recollement  &  la  confrofl-  Une  femme  ayant  Tou  fHeté  Ton  Avocat 

tation  adverfe  en  1752  .  lorfqu  j1  fortoit  de  1  Au- 

Comme  le  procès  s'inftruifoît  à  l'Au-  dience  de  la  féconde  Chambre  des  Requêtes, 

dience  en  préfence  de  l'Accufé,  qui  avoit  a  été  condamnée  aux  mêmes  peines  ^ue  la 

même  été  interrogé  en  préfence  des  Té-  Demoifelie  de  la  Motte, 

moins  ,  il  s'eft  agi  de  fçavoir  fi  l'Accufé  ne  AUDIENCIERS. 
devoit  pas  fournir  de  reproches  contre  les 

Témoins,  après  la  levure  du  premier  arti-  C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  Huiffiers 
de  de  la  dépofitîon,  contenant  les  nom  ,  qui  portent  la  robe  &  le  bonnet  à  l'Audien- 
âge.  qualité  Se  demeure,  avant  que  les  Té-  ce,  &  qui  par  état  font  chargés  d  appeiler 
moins  foient  recollés  &  confrontés.  Après  les  caufes  ,  d'ouvrir  Se  fermer  les  portes  de 
des  opinions  fort  débattues,  il  fut  décidé  l'Audience  &  de  l'Auditoire  ,  de  faire  ob- 
que  l'Accufé  devoit  déclarer  s'il  avoit\  ou  ferver  le  filence  à  l'Audience  par  les  eau- 
non,  des  reproches  à  fournir,  &  qu'après  fa  feurs,  &  de  faire  les  fignifications  de  Pro- 
réponfe  il  feroit  procédé  au  recollement  &  cureur  à  Procureur.  Voyez  Huijfiers. 

confrontation,            ,.,,.  AUDITEURS. 

L'Accufé  ayant  déclaré  n  avoir  aucuns 

reproches,  on  recolla  &  confronta  les  Té-  On  nomme  ainfi  une  Jurifdiélion  dont  les 

moins  ;  après  quoi  M.  l'Avocat  Général  féancesfe  tiennent  dans  l'une  des  Chambres 

Chauvelin  ayant  donné   fes  Conclufions  ,  du  Châtelet.  Le  Magiftrat  qui  y  préfide,  fe 

l'Accufé  fut  interrogé  fur  la  fellette.  On  le  nomme  Juge  Auditeur.  V.  Châtelet. 

fit  retirer  pendant  qu'on   opinoit  ;  &  par  II  juge  fommairement  à  l'Audience  toutes 

l'Arrêt  définitif  prononcé  dans  la  même  Au-  les  caufes  &  les  demandes  purement  penon- 

dience  par  M.  le  premier  Préfident  Portail ,  nelles ,  dont  l'objet  n'excède  point  la  valeur 

Nicolas  Bouval  fut  déclaré  atteint  &  con-  de  50  liv. 

vaincu  du  vol  d'un  mouchoir  dans  l'Au-  L'appel  de  fes  Sentences  reffortit  au  Pré- 

dience  ,  ainfi  qu'il  en  étoit  accufé  ;  pour  ré-  fidial  du  Châtelet. 

paration  de  quoi  il  fut  condamné  à  faire  II  peut  ordonner  des  Enquêtes,  quand  le 

amendehonorable  ,  nud  en  chemife,  la  corde  cas  y  échet  ;  mais  la  Sentence  doit  contenir 

au  col ,  tenant  une  torche  ardente,  &c.  à  être  les  faits  particuliers ,  &  les  Témoins  doi- 

flétri  des  trois  lettres  G.  A.  L.  8c  condamné  vent  être  entendus  à  l'Audience.  Il  peut  auflî 

aux  Galères  pour  trois  ans.  connoître  des  matières  de  faux ,  &  de  l'enté- 

Le  Mardi  27  Oélobre  de  la  même  année ,  rinement  des  Lettres  de  refcifion. 

une  Demoifelie  la  Motte ,  prifonniere  pour  Joly ,  dans  fon  Livre  des  Offices,  tom.  2  > 

dettes  à  la  Conciergerie,  ayant  été  débou-  pag.  984,  rapporte  un  Edit  du  mois  de  Mars 

téedefa  demande  en  liberté,  formée àl'Au-  1548,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  les 

dience  de  la  féance  (qui  fe  tient  cinq  fois  Sentences   des    Auditeurs    s'exécuteroient 

l'année  dans  la  Conciergerie,  pour  la  déli-  nonobftant  l'appel. 

vrance  dçs  prifonniers  (V,  Séance^  )  fe  jetta  II  y  a  auflî  des  Officiers  dans  les  Baillia- 

fur  fon  Créancier  préfent  à  l'Audience  ,  &  ges  de  Lille  &  de  Douai ,  qu'on  nomme  Au- 

lui  donna  un  foufflet.  Le  Subftitut  en  ayant  diteurs ,  &  dont  les  fonctions  font  alTez  fem- 

rendu  plainte,  la  prifonniere  fut  condamnée  blables  à  celles  des  Notaires.  Ces  Officiers 

à  faire  amende  honorable  feche  ,  &  l'Arrêt  ont  été  confervés  dans  leurs  fon<ftions  par 

fut  exécuté  fur  le  champ.  l'Edit  du  mois  de  Février  \6^i ,  qui  a  créé 

Un  événement  fingulier  troubla  cette  inf-  des  Notaires  dans  le  reflbrt  du  Parlement  de 

truélion.  Le  Greffier  Plumitif  avoit  tout  Flandre  ,  à  la  charge  feulement  de  prendre 

écrit  fur  papier  non  timbré;  le  Subrtituts'en  pour  Collègue  l'un  des  Notaires  Royaux 

étant  apperçu;  il'en  demanda  la  nullité ,  8c  créés  par  cet  Edit. 

elle  fut  prononcée.  En  conféquence,  il  fal-  Les  Auditeurs  du  Bailliage  de  Lille  font, 

lut  tout  recommencer.  Cette  affaire  fut  inf-  à  proprement  parler ,  des  Clercs  du  Greffe, 

truite ,  comme  l'autre,  dans  l'Audience mê-  On  applique  aux  Contrats  qu'ils  paffent  le 

me ,  fans  difcontinuation.  fceau  du  Bailliage ,  dont  le  Lieutenant  Gé^ 
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héral  de  la  Gouvernance,  efl:  le  Gardien;  &  première  pièce  d'écriture  qui  Te  fait  par  un 

au  moyen  de  cette  formalité ,  les  Créanciers  Avocat ,  après  qu'une  affaire  eft  appointée 

ont  hypothèque  fur  les  biens  que  kurs  Dé-  en  droit  pour  établir  l'état  de  la  quelliion  8c 

biteurs  poffédent.  les  moyens ,  tant  de  fait  que  de  droit. 

A  Rome,  les  Juges  y  font  nommés  Au-  AVEU  ET  DFMOMRRFMFNT 

diteurs.  Les  Auditeurs  de  Rote  ,  ceux  de  la  ^    7)lw  V..^!  ^i^^^^BREMENT. 

Chambre ,  Sec.  font  des  Officiers  de  Juftice  ^'  ^'f  ÎT  c  fi  ^  ^T^'^'  '  ^^'-^'^ 

qui  exercent  des  Charges  de  Judicature.  ^''"^''^'  '  Souffrance  &  Terrier. 

AUDITEURS  des  Compter  C)"  nomme  Aveu  Se  Dénombrement,  ou 

r-y    r       j     r^ai  •          ti                     •  fimplemcnt  Dénombrement ,  un  Afte  au- 

Ce  font  des  Officiers  créés  pour  exammer  .    ^  .        ^^„^  ^  „^  ,„„  j  r  ,•  ►•            n. 

-        -      1     /^               1     T--             j    13    •  thentique  contenant  une  dcicnption  exacte 

&  arrêter  les  Comptes  des  finances  du  Koi ,     j    .     ^  • „r^  ..„  ir-<.fV  x 

„   ^.                    ^  f   /^i       1       J      /^  de  tout  ce  qui  compote  un  riet  (^). 

&  faire  rapport  a  la  Chambre  des  Comptes  ç^^          ^^^^^  ^^.^  ^  ^^^  ^^^1^  ^^.^  ^^  ^^ 

des  difficultés  qui  fe  trouvent  pour  les  juger,  vie.fournir  l'Aveu  &  Dénombrement  de  fon 

A  V  E  N  A  G  E.  Fief  à  fon  Seigneur  dominant;  &  ce  Dé- 

C»  n  1    „ ij       ,     •   c  •   -     _•  f         •  nombrement  doit   contenir  la  confiftence 

elt  le  nom  d  un  droit  oeieneunal>  qui  ,/    m,,     1       ,a                       ■     j-      o      / 

^„„/-n.    ^„     ^    „  j„                  „    •  „          „  détaillée  des  châteaux,  parcs,  jardins  &  pré" 

conlilte  en  une  redevance  en  grains  ou  en  ,,          ,                     i     ^    •       •           o 

«.^i;««„    -,   ^  u  c^:„            j--,^  J    I  „     r-  clôture,  les  terres,  prés,  bois,  vignes,  &  au- 

eelines,  que  le  5eigneur  a  droitdeleveriur  ,,.              .    ^             r      1   ta 

loo  u^k-»«-„  J    r  c  •           •-,       • »  j^o  très  héritages  qui  en  compoient  le  Domaine 

les  nabitans  de  la  beieneurie  qui  ont  des  .,            °.    ,1      .        1    1    r 

L^n.;^,,^ ^ ,,  i„  l'L    f^j    i„^  J,„„^,  ^  }»,„  utile,  avec  indication  de  la  iituation  ,  qua- 

beltiaux,  pour  la  liberté  de  les  mener  paître  x-  ,             .  .                „     1        -rr         1    j' 

5ir  „-,^-,^<=..  j-,„o  I  .    1      -s    ^.^.„  -^c  c  *  -  lité,  quantité,  tenans  &  aboutillans,  le  de- 

oc  pacager  dans  les  places  communes  &  ter-  .,  .^                      /-/    ,  1       »          r    n 

-oc  ,,-,^.,«0  J    1    c  •     «    •  tau  des  mouvances  féodales  &  cenluelles  , 

res  vagues  de  la  beieneurie.  1       i    •      o  •          •            j*     •        o 

Trr.Tl,.«>i              *           J     •*„        -  «     .V,  des  droits  Seigneuriaux  ordinaires  &  ex- 

t.n  quelques  autres  endroits,  par  exem-  j-     ■         1          -c          o       -i 

r,io  ^J'ki-.L      •     d           a                «     -  traordinaires,  honorihques  &  utiles,  en  un 

pie, en i\ivernois,rJerry,  Auvergne,  Dour-  ,               1      1/       j           j    t?-  r  t-» 

'  ^„„^  fl,  T>       1          •           J     •..  r  ^      ~,  mot ,  de  toutes  les  dépendances  dut  lei.Du- 

gogne  &  ISourbonnois  ,  ce  droit  le  nomme  •     j-       .               1     tr  n- 1  j  «.u 

Di°-  •   .  1        J»     .       D      •              «        ^  moulin  dit  même  que  le  V allai  doit,  pour 

rJlaine;  dans  d  autres  Provinces  on  le  nom-  .        •  n.    •     1    o  •           j   i          rn. 

^^  jv*  •rr         Q    J         J,              ,-..  mieux  initruire  le  oeigneur delà  coniiltence 

meMoillon,  &  dans  d  autres ,  Civerage.  ,           .         t?-  c            r   ■      j       r     r^jt 

■\7  ç-,1     •        \    r^\  rr  •     a    T\  \       :^-«    o,  des  arrieres-l:*iers  ,  tranlcrire  dans  lon  Dé- 

V .  balvamg ,  le  Glollaire  de  Delauriere ,  &  ,                       '    .         ,,^        •    vi  • 

Henrv<î  nombrement  ceux  qui  ont  été  tournis  a  lui 

AVENIR  Vaflal  par  fes  Vaflaux,  &  je  l'ai  vu  prati- 
quer ainfi;  mais  cela  m'a  paru  dur ,  à  caufe 

C'eft  ainfî  qu'on  nomme  un  Aéle  conte-  de  l'immenfité  du  volume ,  &  des  frais  que 

nant  fommation  au  Procureur  de  la  Partie  cela  occafionne  néceffairement. 

adverfe  de  fe  trouver  à  l'Audience,  pour  y  Le  motif  pour  lequel  on  a  affujetti  le 

venir  plaider.  VafTal  de  fournir  un  Dénombrement,  a  été 

On  ne  peut  pas  obtenir  de  Sentence  par  d'inftruire  le  Seigneur  de  la  confiftence  du 
défaut  contre  une  Partie  qui  a  Procureur  en  Fief  relevant  de  lui,  d'en  conferver  l'unité 
Caufe,  fans  fignifier  préalablement  un  Ave-  &  l'intégrité  ,  relativement  au  Seigneur, 
nîr.  Si  on  omettoit  cette  fommation ,  laSen-  (  V.  Dénombrement  de  Fief,  )  &  de  lui  four- 
tence  feroit  nulle,  à  moins,  qu'elle  ne  foit  nir  un  titre  qui  fervîtâ  faciliter  fa  jouiflance, 
prife  fur  un  Rôle  publié,  parce  que  ,  dans  toutes  les  fois  qu'il  auroit  droit  d'en  perce- 
ce  cas,  le  Rôle  qui  eft  publié,  interpelle  tous  voir  les  fruits ,  foit  à  caufe  d'un  droit  de 
ceux  qui  y  font  compris  ,  de  fe  trouver  à  relief,  ou  en  conféquence  d'une  faifie  £éo- 
l'Audience.  dale. 

hes  Avenirs  ne  font  pas  néceffaires  pour  Quand  un  Aveu  Se  Dénom"brement  ert: 

la  régularité  des  Sentences  contradictoires.  reçu  ,  il  fert  de  titre  au  Seigneur  contre  fort 

ATrtTDT'Tccr'n/Tr-xTrr'  VafTal ,  &  au  VafTal  contre  fon  Seigneur. 

AVERTISSEMENT.  c^,^j  ^j  y^^^^^  ^^^^^^^^^  ^  îl  ^^  ^^ligé  de 

Le  nom  d'Avertiffement  fe  donne  à  la  laifTer  jouir  fon  VafTal  de  tout  ce  qui  y  eft 

(a)  En  Normandie,  &c  même  en  quelques  autres  Pro-  fourniiïent  aux  Seigneurs  dans  la  mouvance  def»}uels  ijj 

Vîntes,  on  donne  aulfi  le  nom  d'Aveu  aux  Déclarations  &  font  (kucs,  Voyei  Pailick  ioi  de  la  CoutunK  de  Nor- 

Recoanoiiîànceï  que  les  Déçempteurs  de  biens  loçuriçrs  niandie. 
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coatenu.  Les  Auteurs  vont  même  jufqu'à  H  doit  lui  être  fourni  dans  les  quarante 

dire  que  le  Seigneur  doit  garantir  cette  jouif-  jours,  s'il  n'en  a  été  accordé  un  plus  long 

fance  ;  mais  cette  garantie  n'a  d'autre  effet ,  délai  ;  le  VafTal  ne  peut  pas  en  ce  cas  oppo^ 

lorfqiie  le  Seigneur  ne  fait  pas  jouir,  que  de  fer  le  défaut  de  réception  en  foi. 

faire  décharger  le  ValTal  de  la  mouvance  de  Au  refte  ,  comme  l.s  quarante  jours  pour 

ce  dont  il  ert  évincé.  fournir  le  Dénombrement ,  n  ont  été  accor- 

Le  Valfal  ne  doit,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  dés  qu'en  faveur  du  ValTal  ,  il  pe  t  l'oifrir 

dit ,  qu'un  feul  Aveu  Se  Dénombrement  en  avant  le  délai  expiré  L'article   1 1  de  notre 

toutefavie,  5cil  doitlepréfenter.ditl'ar-  Coutume  y  tft  précis;  &  on  penie  même 

ticle  8  de  la  Coutume  de  Paris  .  dar^s  les  que  la  foi  &  le  Dénombrement  peuvent  en 

quarante  jours  (  francs)  qui  fuivent  /a  ré-  même-temps  êrr,^  offerts  au  Seigneur. 

ce^ûon  en  foiparfon  Seigneur.  Mais  comme  Quand  il  y  a  combat  de  Fief    le  Vairal, 

il  n'en  doit  point ,  lorfqu'il  arrive  dcs  mu-  reçu  par  main  So-iverame  ,  ne  doit  point  de 

tations  dans  le  Fief  dominant ,  &  qu'il  pour^  Dénombrement ,  parce  que  cette  réception 

roit  arriver  qu'un  nouveau  Seigneur  voulût  eft  une  efpéce  de  louffrance.  V.  Muin  Sm- 

en  avoir  un ,  on  admet  ce  nouveau  Seigneur  vcraine, 

à  l'exiger  à  fes  propres  frais,  Se  par  voie  Lorfque  le  Seipneur  a  bien  voulu  rece- 
d'aftion  feulement  ;  au  lieu  que  celui  que  voir  en  foi  le  VaiTal  mineur  d^  majorité  féo- 
doit  le  Valfal,  après  qu'il  eft  reçu  en  foi  ,  dale  ,  ou  fon  Tuteur,  les  40  jours  accordés 
peut  s'exiger  par  voie  de  Saifie-féodale.  par  la  (/outume  ne  commencent  à  courir 
Plafieurs  Auteurs  ont  penféque  lorfque  q"e  du  jour  de  fa  majorité  féodale,  quand 
la  foi  &  hommage,  8c  les  offres  ont  été  faits  même  le  mineur  fe  feroit  foumis.ou  en  per- 
par  le  ValTal  à  la  porte  du  manoir ,  fans  que  fonnfe ,  ou  par  fes  Tuteur ,  Curateur  ou  Car- 
ie Seigneur  les  ait  acceptés,  le  délai  de  qua-  dien,dele  fournir;  i'*.  parce  qu'étant  mi- 
rante jours,  dans  lequel  le  Valfal  doit  pré-  neur ,  il  n'a  pas  pu  valablement  contrarier 
fenter  fon  Dénombrement ,  ne  court  que  du  un  engagement  oppofé  à  fon  droit  ;  &  que 
jour  que  le  Seigneur  a  notifié  qu'il  accepte  d'ailleurs ,  fuivant  une  Régie  de  notre  droit 
les  offres ,  parce  que  le  Dénombrement  n'efl:  recueillie  par  Loifel ,  liv.  i ,  titre  4 ,  art.  20 , 
dû  que  par  celui  qui  eft  reconnu  ValTal  par  BailU/fres  rtiTi'je^rs,  (  à  fortlon  l  s  Mineur  i) 
la  réreption  en  foi;  &  que  fi  le  ValTal  eft  ne  reçoivent  Aveux  ^&  ne  is  baillent.  2**. 
obligé  de  s'avouer  l'homme  du  Seigneur  ,  Parce  qu'étant  mineur ,  la  Coutume  veut 
celui-ci  eft  tenu  de  le  recevoir.  Mais  Du-  que  la  fouffrance  lui  foit  accordée  comme 
pleffis  eft  d'avis  contraire.  Son  opinion  eft  une  dette,  tant  pour  la  foi  que  pour  le  Dé- 
fondée fur  ce  que  la  Coutume  n'exige  nulle  nombrement ,  lequel  n'eft  dû ,  ainfi  que  la 
part  une  fommation  pour  faire  courir  le  dé-  foi,  que  lorfque  le  VafTal  a  acquis  la  majorité 
lai  qu'elle  prefcrit,  &  que  les  offres  valant  féodale  fixée,  par  l'article  32  de  notre  Cou- 
foi  ,  les  quarante  jours  doivent  courir  du  tume,  àvingt  ans  pour  les  mâles,  Scàquinze 
jour  qu'elles  ont  été  faites  ,  à  moins  qu'elles  ans  pour  les  filles. 

li'ayent  été  formellement  rejettées.  Je  fuis  Lorfque  le  Vaffal  polTéde  plufieurs  Fiefs 

de  l'avis  de  Dupleffis.  relevans  du  même  Seigneur ,  mais  à  diffé- 

Le  délai  de  quarante  jours  pour  fournir  rens  hommages ,  il  doit  fournir  &  préfenter 

le  Dénombrement ,  a-t-il  lieu ,  quand  le  Sei-  un  Dénombrement  particulier  pour  chacun, 

gneur  a  donné  fouffrancç?  A  cet  égard  je  Carondas,  Dupleffis  ScBrodeau,  difent  mê- 

crois  qu'il  faut  diftinguer,  &  que  les  qua-  me  que  fî  le  Fief  fervant  appartient  à  plu* 

rante  jours  ne  courent  point ,  quand  la  fouf-  fieurs  Propriétaires ,  ils  doivent  tous  enfem- 

france  ne  pouvoit  être  rcfufée  par  le  Sei-  ble  fournir  le  Dénombrement.  S'il  n'étoit 

gneur  qui  l'a  accordée  (  V.  Soujfrance  )  ;  fourni  que  par  un  feul ,  les  autres  ne  fe- 

mais  que  quand  la  fouffrance  a  été  volontai-  roient  pas  acquittés  de  ce  devoir  ,  &  pour- 

rement  accordée  par  le  Seigneur  qui  pou-  roient  chacun  en  particulier  être  contraints 

voitla  refufer.alors  ilapû  ftipulerjenl'ac-  par  Sai  fie  -  féodale  de  leur  portion  ,  d'ea 

cordant,  que  fon  ValTal  feroit  tenu  de  lui  donner  un  de  la  totalité  du  Fief,  pour  en 

fournir  fon  Dénombrement  3  3c,  en  ce  cas,  conferver  l'intégrité  3  ou  au  moins  d'em* 

ployer 
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ployer  Se  approuver  celui  donné  par  l'un  fi  bon  lui  fcmble,les  blâmer  de  nouveau; 

des  co- Propriétaires.  mais   non  pas  faillr  féodalement  faute  de 

Ce  n'eft  pas  feulement  lorfque  le  Fief  Dénombrement  non  fourni, 
fervant  elt  indivis  entre  plufieurs  co -Pro-  Le  Dénombrement  peut  donc  s'exiger 
priétaires  ,  qu'ils  doivent  tous  enfemble  ,  du  ValTal  ;  &  le  Seigneur  a  pour  cela  la 
ou  chacun  en  particulier,  donner  un  Dé-  voie  de  la  main  mife  ,  c'eft-à-dire,  qu'il 
nombrement  de  la  totalité  du  Fief;  ils  le  peut  y  contraindre  fon  Vaflal  une  fois  en 
doivent  de  même  ,  lorfque  le  Fief  ci\  par-  la  vie  de  celui  -  ci ,  dans  le  tems  indiqué  par 
tagé  ,  parce  que  des  co  -  héritiers  ou  co-  la  Coutume ,  en  faifant  failir  féodalement 
Propriétaires  peuvent  bien  ,  pour  leur  uti-  le  Fief  fervant;  mais  cette  Saifie  n'empor- 
lité  particulière  ,  divifer  entr'eux  la  pro-  te  point  perte  de  fruits  au  profit  du  Sei- 
priété,  la  jouilfance  &  l'utilité  du  Fief;  mais  gneur  ,  comme  celle  faite  faute  de  foi  & 
cette  divifion  ne  peut  pas  ,  relativement  au  hommage  portée  ;  au  contraire  ,  le  Seigneur 
Seigneur,  multiplier  le  nombre  des  Fiefs  en  doit  rendre  compte  après  le  Dénombre- 
fans  fon  confentement;  l'inféodation  qui  a  ment  fourni.  C'eft  la  difpofition  de  l'arti- 
donné  l'être  au  Fief,  forme  un  Contrat  fy-  cle  9  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  fur  cela 
nallagmatique;  &  les  Propriétaires  ne  peu-  forme  le  Droit  commun, 
vent  pas  plus  faire  plufieurs  Fiefs  d'un  C'eft  au  principal  manoir  du  Fief  do- 
ieul ,  que  le  Seigneur  n'en  peut  former  un  minant  que  le  Dénombrement  doit  être  of- 
feul  de  plufieurs  que  pofféde  fon  ValTal ,  en  fert  8c  préfenté  ;  le  Vaiïal  doit  y  lai  (fer  l'o- 
ies unifiant.  C'eft  le  fentiment  de  Dumou-  riginal  au  Seigneur,  8c  le  Procès  -  verbal  de 
lin  ;  l'opinion  contraire  de  Dargentré  fur  préfentation  qui  doit  être  drcfi^é  par  des 
l'ancienne  Coutume  de  Bretagne ,  n'eft  pas  Notaires  ,  doit  fpécifier  à  qui  cet  original  a 
fuivie.  été  laiiTé;  8c  à  cet  égard,  il  peut  être  laiffé 

Mais  lorfque  le  Fief  dominant  appar-  au  Seigneur  ou  à  fes  gens  trouvés  au  ma- 

tient  à  plufieurs  co-Propriétaires  ,  il  n'eft  noir;  ou  s'il  n'y  a  ni  manoir  ni  Officiers,  il 

pas  dû  un  Dénombrement  à  chacun;  mais  peut  être  laifi"é  au  plus  proche  voifin.  Du- 

feulement  à  un  feul  pour  tous  tant  qu'ils  pleffis  8c  Auzannet  difent  néantmoins,  que 

font.  fi  le  Seigneur  dominant  a  Juftice,  le  Vaflal 

C'eft  au  Propriétaire  8c  non  à  l'Ufufrui-  peut  préfenter  fon  Dénombrement  à  cette 

tîer  ou  Douairière  ,  que  le  Dénombrement  Juftice  à  jour  8c  heure  d'Audience,  8c  en 

doit  être  offert ,  parce  que  cet  Aéle  a  beau-  laiffer  l'original  entre  les  mains  du  Procu- 

coup  plus  de  rapport  à  la  propriété  qu'à  reur  Fifcal 

l'adminiftration.  Cependant,  par  exception  Ceci  n'a  lieu  que  pour  les  Fiefs  relevans 

à  cette  régie ,  lorfque  le  Seigneur  fuzerain  de  Seigneurs  particuliers  ;  car  les  Aveux  8c 

jouit  du  Fief  dominant ,  comme  l'ayant  fait  Dénombremens  des  Fiefs  qui  relèvent  du 

faifir  féodalement ,  il  peut  exiger ,  recevoir  Roi ,  fe  préfentent  à  la  Chambre  des  Comp- 

ou  blâmer  le  Dénombrement  de  fon  arrie-  tes  ou  aux  Bureaux  des  Finances  (a).  Sur 

re- Vafi^al;  &  s'il  le  fait,  il  doit,  lors  de  la  ces  fortes  d'Aveux  ,  voyez  la  Déclaration 

main  -  levée  de  laSaifie- féodale  ,  remettre  du  18  Juillet  1702  ,  regiltrée  en  la  Cham- 

le  Dénombrement  ,  avec  la  réception  ou  bre  des  Comptes  le  10  Oélobre  fui  vaut;  elle 

le  blâme  à  fon  Vaflal,  qui  peut  en  ce  cas,  contient  Règlement  fur  cette  matière  (/>). 


(a)  Les  pofTefTeurs  des  Terres  titrées,  telles  que  les  les  ComminTaires  du  Confeil,  a  réglé  la  forme  en  laquelle 

Duchés,  Comtés,   Marquifats  ,   Baronies  ,   &c.   doivent  les  Aveux  &  Dénombremens  des  fiefs  du  Languedoc  doi- 

porter  les  Fois,  Hommages,  Aveux  8c   Dénombremens  vent  être  fournis  ;&  depuis,  cette  Ordonnance  a  été  inter- 

aux  Chambres   des  Comptes,  à  l'exclulion  des  Bureaux  prêtée  par  une  Déclaration  du  2.5  Septembre  1715  ,  regif- 

des  Finances.  tiée  en  la  Cour  des  Comptes  &  Finances  de  Montpellier, 

A  l'égard  des  autres  Fiefs  ,  ceux  qui  en  font  Seigneurs  le  i  <;  Novembre  fuivant.  Cette  Déclaration  contient  dix 
peuvent  à  leur  choix  fournir  les  Aveux  aux  Bureaux  des  articles  :  on  la  trouve  dans  le  petit  Recueil  du  Langue- 
Finances  ou  â  la  Chambre  des  Comptes  ;  mais  les  Bu-  doc,  imprimé  en  1749,  page  514.  Mais  voyez  aurtî  les 
reaux  des  Finances  font  obligés  d'envoyer  aux  Chambres  articles  5  ,  4  &:  fuivans  de  la  Déclaration  du  19  Juillet 
des  Comptes ,  ceux  qu'ils  ont  reçus.  1757  ,  regiftrée  au  Parlcmeni;  de  Touloufc  le  8  Août  fui- 

(fc)  Une  Ordonnance  du  10  Janvier  i^7i  ,  donnée  par  vant. 

Tome  L  Z 
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Voyez  aiifli  l'Aéle  de  Notoriété  du  Châte-  parce  que  la  Coutume  ne  Vexige  pas;  2°, 

let,  du  20  Août  X743  ,  Se  mes  notes  fur  cet  parce  qu'un  Ade  palTé  pardevant  Notaire 

Ade.  ert  authentique  fans  être  fcellé,  8c  que  le 

Depuis  la  Déclaration  &  l'A<5le  que  je  fceau  n'efl:  néceifaire  que  pour  rendre  les 

viens  d'indiquer ,  la  Chambre  des  Comptes  A6les  exécutoires,  V.  ^cles  &  Sceau. 
de  Paris  a  ordonné  que  les  Aveux  &  Dé-         Le  Vaffal  qui  a  préfenté  le  Dénombre- 

nombremens  préfentés  au  Roi  par  {^s  Vai^  ment  de  fon  Fief,  ne  peut  p^s  exiger  de  Ton 

faux  feroient  publiés  &  lus,  par  trois  Di-  Seigneur  qu'il  le  reçoive  ou  le  blâme  fvr  !e 

manches  confécutifs.àl'inuedeslVleiïes  des  champ.  La  Coutume  de  Paris  accorde  pour 

Paroiffes  fur  lefquelles  s'étendent  les  Ter-  cela  au  beigneur  un  délai  de  quarante  jours 

res  &  les  Fiefs  compris  dans  lefdits  Aveux  ,  qui  courent  du  jour  de  la  préientation  ,  & 

avant  qu'ils  puiffent  être  reçus  ,  ou  par  les  l'on  penfe  unanimement  que  les  quarante 

Officiers  des  Bureaux  des  Finances  ,  ou  par  jours  doivent  être  francs,  c'eft-à-dire  ,  que 

les  Juges  Royaux,  8c  autres  Officiers  qui  le  jour  de  la  préfentation  ,  niceluiduterme, 

en  ont  le  droit.  ne  doivent  pas  être  comptés. 

Ces  publications  doivent  être  faites  par         Ces  quarante  jours  ne  courent  point  con- 

Us  Curés  qui  font  obligés  de  mettre  leur  cer-  tre  le  Seigneur  dominant,  mineur  de  majo- 

tificat  au  pied  ou  enfuite  des  Aveux  ,  fans  rite  féodale  ,  du  jour  de  la  préfentation  du 

que  le  miniftcre  des  Huiffiers  foit  nécef-  Dénombrement,  mais  feulement  du  jour  de 

faire ,  fi  ce  n'eft  lorfque  les  Curés  ont  des  fadite  majorité. 

oppofitions  entre  leurs  mains  à  cette  publi-         L'Aveu  &  Dénombrement  n'efl:  pas,  de 

cation ,  auquel  cas  il  faut  qu'elles  foient  fai-  droit ,  tenu  pour  reçu ,  quarante  jours  après 

tes  par  un  Fluiffier  qui  en  délivre  le  certifi-  qu'il   a  été  préfenté,  pour  qu'on  en  puifle 

cat ,  en  faifant  mention  de  rempcchcment.  induire  une  réception  tacite  ,  quand  le  Sei- 

Tout  cela  el'l  prefcrit  par  des  Arrêts  de  Ré-  gneur  ne  l'a  pas  blâmé  dany  le  délai  prefcrir. 

glement  rendus  par  la  Chambre  des  Comp-  La  Coutume  de  Paris  exige  que  le  ValTal 

tQS  de  Paris  ,  les  15  Septembre  1744  Se  iz  aille  ,  ou  envoyé  ciuérn  ledit  hlame au princi- 

Août  IJ4-IS.  Leurs  difpofitions  font  préfu-  pal  manoir  dont  le  Fief  eft mouvant. 
mer  que  l'Edit  du  mois  d'Avril  i  (^9  5  ,  &  la  En  allant ,  ou  en  envoyant  quérir  le  hlâ- 

Déclaration  du   16  Décembre  11598  ,  dont  me ,  le  ValTal  doit  requérir  le  Seigneur  de 

je  parle  à  l'art.  Publication  ,  n'ont  pas  été  le  lui  délivrer ,  lui  en  donner  reconnoif- 

vérifiés  en  la  Chambre  des  Comptes.  fance,  fi  le   blâme  eft  fourni,  ou  prendre 

Le  Vaiïal  doit  offrir  Se  préfenter  fon  Dé-  afte  du  refus,  fi  le  Seigneur  n'en  fournit 
nombrement,  fans  en  être  requis.  La  Loi  aucun,  8c,  fi  l'on  ne  trouve  perfonne  au 
qui  l'y  affujettit  efl:  regardée  comme  une  manoir  ,  prendre  le  filence  pour  accepta- 
interpellation  fuffifante;  mais  il  n'ell  pas  tion,dontdu  tout  doit  être  drefîé  procès- 
obligé  de  le  préfenter  en  perfonne.  Ce  de-  verbal. 

voir  peut  s'acquitter  par  un  fondé  de  pro-         La  Coutume  n'indique  pas  la  qualité  de 

curation  ,  au  moyen  de  ce  que  la  Coutume  l'Officier ,  par  le  minillere  duquel  le  blâire 

ne  l'y  alTujettit  pas  perfonnellement,  com-  doit  être  requis  ,  comme  quand  il  s'agit  de 

me  pour  la  foi  Se  hommage,  préfenter  le  Dénombrement  ;  mais  je  crois 

A  l'égard  de  la  Forme  du   Dénombre-  qu'ayant  affujetti  le  ValTal  à  fe  fervir  de  No- 

«nent,  la  Coutume  de  Paris  veut  qu'il  foit  taires  pour  la  préfentation,  il  faut  en  em- 

autheniique  écrit  en  parchemin  >  Se  paiTé  de-  ployer  auffi  pour  demander  le  blâme  avec 


.,  ,  ,  --    qi 

Le  Seigneur  qui  fournilToît  le  Dénombre-  avec  le  rcfpeilque  le  ValTal  doit  à  fon  Sei- 

ment  de  fon  Fief,  y  mettoit  fon  fceau  ,  qui  gneur.  Cependant  voyez  ce  que  je  dis  aux 

autrefois  tenoit  lieu  de  fignature;  mais  ac-  articles,  Foi  &  Homma<s_e,  &  Soiifrance. 
îHellement  que  Tufage  eft  de  figner  le.<5  Ac-         Je  penfois   qu'après  '  un  procès  -  verbal 

«£■«,  je  crois  que  le  fceau  y  eft  inutile;  i^,  conrenant  toutes  ces  ciiofes,  le  Dénombre- 


AVE  AVE             179 

ment  devoit  paffer  pour  reçu,  lorfqite  le  aii(îl  é7près  que  M.  le  "Procureur  Général  a 

Seigneur  ne  l'avoit  ni  blâmé  ,  ni  accepté  ;  été  oui ,  &  par  lequel  la  Cour  a  déclaré  la 

mais  Dumoulin,  aux  raifons  duquel  il  n'eft  Terre  du  Hazoy  &  la  Grurie  de  Eetliify  y 

pas  poffible  de  réfifter,  décide  au  contraire  jointe,  fituées  dans  la  Coutume  de  Valois 

que  fi  le  Seigneur  n'a  ni  reçu  ,  ni  blâmé  le  être  en  la  mouvance  du  Roi ,  à  caufe  de  la 

Dénombrement,  le  Vaflal  doit  l'alFigner  ,  groiïe  Tour  de  Compiegne,  &  fujcttes,  en 

pour  voir  direqu'il  demeurera  tenu  pour  re-  cas  de  mutation ,  à  tous  les  droits  portés  par 

çu,  8c  que  ce  n'eft  qu'après  avoir  obtenu  une  cette  Coutume,  nonobftant  d'anciens  Aveux 

Sentence  conforme  à  cette  demande,  qu'on  de  cette  même  Terre,  qui  paroifToient  ne 

doit  regarder  le  Dénombrement  comme  re-  l'afliijettir  qu'aux  fimpies  droits  de  foi  & 

çu.  Dumoulin  ajoute  même  que,  nonobftant  hommage.  La  Cour  s'eft  encore  déterminée 

ces  démarches  du  Vaflal ,  le  Seigneur  fe-  dans  cette  efpéce  fur  ce  que  les  Aveux  pro- 

roit  encore  reçu  à  faire  réformer  le  Dénom-  duits  ne  pouvoient  pas  être  regardés  com- 

brement,s'il  avoit  un  blâme  légitime,  Se  me  reçus  définitivement  en  la  Chambre  des 

bien  prouvé  à  propofer ,  parce  que  l'appro-  Comptes,  faute  de  vérification  &  de  pu- 

hation  tacite  ne  peut  pas  avoir  plus  de  force  blication  fur  les  lieux,  en  conformité  de 

&  plus  d'effet  que  l'approbation  exprefle  ,  l'Arrêt  de  i  51 1. 

laquelle  n^empêche  pas  que  Terreur  de  fait  A  l'égard  du  blâme,  c'eft-à-dire  de  la 

ne  foit  fujette à  réformation;  d'où  Duplefiis  contraditlion  Se  de  la  demande  en  réforma- 

conclut  que  les  difpofitions  de  l'article  10  tion  d'un  Dénombrement,  il  peut  être  pro- 

de  la  Coutume  de  Paris ,  portant  que  l'Aveu  pofé  , 

eft  tenu   pour  reçu  ,  quarante  jours  après  1°.  Lorfqu'un  Vafi!*al  a  obmis  d'y  com- 

qu'il  a  été  préf^nté  ,  Se  qu'on  a  été  deman-  prendre  des  héritages  dépendans  de  fon  fief, 

der  le  blâme  ,  ne  doivent  s'appliquer  qu'aux  defquels  il  jouit, 

anciens  Aveux.  2°.  Lorfqu'il  y  a  compris  des  chofes  & 

Outre  les  Réglemens  que  j'ai  indiqués  des  droits  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

plus  haut  fur  les  formalités  particulières  3**.  Lorfqu'il  a  mal  indiqué  les  chofes  qui 

pour  la  réception  des  Aveux  &  Dénombre-  lui  appartiennent,  en  mettant,  par  exem- 

mens  des  Fiefs  relevans  du  Roi,  il  a  été  pie,  en  cenfive  ou  en  arriere-fief  ce  qui  doit 

rendu  fur  la  même  matière  un  Arrêt  en  la  être  en  domaine ,  &  v\ce  verfâ. 

Chambre  des  Comptes  le  4  Février  151 1  ,  4°.  Lorfque  les  tenans  &  aboutifians  ne 

qui  exige  que  les  Aveux  foient  vérifiés  fur  font  pas  indiqués,  non  plus  que  la  nature 

les  lieux,  &  ce  Règlement  quoiqu'ancien,  des  héritages,  &c.  Voyez  /^bouttJ]a',n. 

eft  en  vigueur.  5°.  Lorfque  le  fief  a  été  démembré ,  & 

Nous  en  avons  un  premier  exemple  dans  que  le  Dénombrement  n'en  contient  pas 
PArrêt  rendu  le  4  Septembre  1742,  fur  Vmtignté.Yoytz  Démembrement. 
l'intervention  Se  après  avoir  oui  M.  le  Pro-  6°.  Lorfqu'il  ne  contient  pas  le  détail  des 
cureur  Général.  Cet  Arrêt  a  jugé  au  profit  arrieres-fiefs  ,  Se  même  la  copie  des  derniers 
de  M.  de  Caderoufte,  Engagifte  duDomai-  Dénombremens  qui  en  ont  été  fournis  au 
ne  de  Sezanne,  que  les  terres  de  Monde-  Vaffal ,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  dit. 
mant  Se  de  la  Grange  étoient  chargées  des  7°.  Lorfqu'il  n'eft  pas  donné  dans  la  for- 
droits  de  quint  Se  de  requint  portés  par  la  me  prefcrite. 

Coutume  ,  quoique  par  d'anciens  Aveux  L^n  Dénombrement  peut  être  blâmé  dans 
rendus  en  la  Chambre  des  Comptes,  elles  tous  ces  cas;  Se  il  ne  ferviroit  de  rien  au 
ne  parulTent  chargées  que  d'un  épervier,  Vaffal  de  dire  qu'il  s'eft  conformé  aux  pré- 
fort,  à  chaque  mutation.  Le  motif  fur  le-  cédens  qui  ne  contiennent  pas  ce  détail, 
quel  la  Cour  s'eft  déterminée,  a  été  que  les  parce  que  le  Seigneur  a  intérêt  d'avoir  un 
Aveux  n'avoient  pas  été  vérifiés  par  le  Ju-  Dénombrement  vraiment  exaft  Se  détaillé; 
ge  des  lieux  en  conformité  de  l'Arrêt  du  4  Se  que  la  négligence  de  faire  valoir  dans  un 
Février  1511.  tems  fon  droit  dans  toute  fon  étendue,  n'eft 
Un  fécond  exemple  fe  trouve  dans  l'Ar-  pas  une  raifon  pour  l'en  priver  dans  un  au- 
rêc  rendu  au  Parlement  le  7  Août  1743;  tre,  fur-tout  en  matière  de  droits  de  cette 

Zij 
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nature,  où  l'on  n'admet  aucune  prefcrîptîon  ne  peut  pas  être  exigée  relativement  g:ux 

entre  le  Seigneur  8c  le  VaHal,  Mais  fi  le  héritages  obmis ,  c'eft  l'avis  de  Dumoulin; 

VafTal  avoit  perdu  quelques  droits  dépen-  &  on  prétend  qu'il  y  a  des  Arrêts  qui  l'ont 

dans  de  Ton  fief,  s'il  ne  jouîfToit  pas  de  ainfi  jugé. 

toute  l'étendue  de  Ton  domaine,  fans  qu'il  Quant  aux  effets  des  Dénombremens,  il 
y  ait  eu  démembrement,  ou  s'il  ne  jouifToit  eft  certain  que  quand  ils  font  réguliers  & 
plus  de  la  même  manière  que  celle  indiquée  refus,  ils  forment  un  titre  commun  &  obli- 
dans  les  précédens  dénombremens,  le  Sei-  gatoire  entre  le  Seigneur  &  le  Vaiïal;  mais 
gneur  ne  pourroit  pas  blâmer  celui  qui  lui  ils  ne  peuvent  dans  aucune  Coutume  fer- 
eft  fourni,  fous  prétexte  qu'il  n'eft  pas  fem-  vir  de  titres  conftitutifs  d'un  droit  contre 
blable  aux  anciens;  il  fuffiroit  en  ce  cas  des  tiers  qui  n'y  font  pas  Parties.  Ils  ne  peu- 
d'annoncer  qu'il  jouilTbit  autrefois  de  tels  Se  vent  pas  même  fervir  de  titres  énonciatifs 
tels  droits,  domaines,  8cc.  mais  qu'il  n'en  dans  les  Coutumes  allodiales ,  parce  que 
jouit  plus,  ou  qu'il  ne  jouit  que  d'une  par-  dans  ces  Coutumes  un  Seigneur  ne  peut  per- 
tie,  8c  que  s'il  en  recouvre  la  poflelTion  ,  il  cevoir  aucun  droit  feigneurial,  qu'il  ne  re- 
offre reconnoître  les  tenir  fous  la  mouvance  préfente  la  foumîflion  des  Vaffaux  au  paye- 
du  fief  dominant ,  ainfi  que  le  furplus  de  fon  ment  de  ce  droit. 

fief,  comme  autrefois.  Dans  les  Coutumes  féodales,  les  Aveux  Se 

Au  refte,  comme  un  Dénombrement  eft  Dénombremens  peuvent,  contre  des  Tiers, 

un  afte  de  bonne  foi ,  dont  la  furprife  doit  fervir  de  titres  énonciatifs  de  la  quotité  du 

être  bannie  ,  la  Coutume  de  Paris  a  voulu  cens  ou  des  droits  Seigneuriaux  ordinaires, 

faciliter  au  Vaffal  les  moyens  de  le  dreffer  V.  Droitf  Seigneuriaux.  Mais  il  faut  pour 

de  concert  avec  fon  Seigneur;  &  pour  cela  cela  qu'ils  foient  en  forme  probante,  &  plu- 

elle  a  ordonné,  par  l'article  44,  que  quand  fieurs  autres  conditions  font  requifes  pour 

le  Vaffal  aura  avoué  fon  Seigneur  féodal ,  ///  qu'ils  produifent  ces  effets.  11  faut , 

fe  communiqueront  l'un  à  l'autre  les  Aveux ,  1°.  Qu'ils  foient  anciens;  5c  fur  cela  V. 

Dénombremens  C^  titres  de  la  tenure  dudit  Bannalité. 

fïefi  elle  a  même  voulu  qu'ils  fe  purgeaf-  2°.  Qu'ils  foient  au  moins  au  nombre  de 

fent par  ferfnent  s'ils  en  étoient  requis,  ({u'ils  trois,  Se  qu'ils  ayenr  été  donnés  dans  des 

n'en  recèlent  aucun.  tems  éloignés  les  uns  des  autres.  V.  Bro- 

Cet  article  veut  de  plus  que  le  Vaffal  deau  &  Tronçon ,  fur  l'article  8  de  la  Cou- 

communique  le  premier  fes  titres;  mais  le  tume  de  Paris. 

Parlement  de  Bretagne  a  jugé,  par  Arrêt  3°.  Qu'ils  contiennent  une  énonciation 

rendu  le  10  Février  173(5,  qu'un  Vaffal  eft  uniforme  du  droit  que  le  Seigneur  prétend 

obligé  de  donner  fon  Aveu  avant  qu'il  puiffe  en  faire  réfulter. 

exiger  que  fon  Seigneur  féodal  lui  commu-  4°.  Que  la  poffeflîon  de   ce   droit  foit 

nique  fes  titres.  Cet  Arrêt  eft  au  Journal  du  conforme  à  l'Aveu. 

Parlement  de  Rennes,  tom.  2,  chap.  6.  V.  Mais  quand  il  s'agit  de  droits  feigneu- 

l'article  362  de  la  Coutume  de  Bretagne.  riaux  extraordinaires,  les  Aveux  &  Dé- 

QuanJ  le  Dénombrement  eft  fourni ,  le  nombremens  ne  fçauroient  nuire  à  des  Tiers 

Seigneur  doit  donner  main-levée  de  la  fai-  de  quelque  forme  qu'ils  foient  revêtus.  Ils 

fie-féodale,  faite  uniquement  pour  contrain-  ne  fervent  de  preuves  5c  de  titres  pour  ces 

dre  fon  Vaffal  a.  le  lui  préfenter  ;  il  doit  mê-  fortes  de  droits  ,  qu'entre  ceux  qui  y  étoient 

me  lui  donner  cette  main-levée,  lorfque  le  Parties.  C'eft  l'avis  de  Dumoulin ,  de  Dar- 

dénombremenreft  blâmé,  parce  que  le  blâ-  gentré,  de  Loifel  5c  de  le  Prêtre, 

me  fuppofe  que  le  Vaffal  eft  reçu  en  foi ,  Se  On  peut  encore  fur  tout  cela  confulter 

à  plus  forte  raifon  leDénombrement,même  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris,  Coquille 

blâmé,  doit-il  mettre  obftacle  à  toute  efpé-  fur  celle  du  Ni vernois,  5c  Bafnage  fur  l'ar- 

ce  de  faifie-féodale.           ^  ticle  310  de  celle  de  Normandie. 

On  prétend  néantmoins  que  quand  le  Terminons  cet  article,  par  obferver  que 

blâme  a  pour  objet  des  héritages  non  corn-  quand  un  Vaffal  auroit  obmis  de  compren- 

pris  dans  le  Dénombrement ,  la  main-levée  dre  dans  fon  Dénombrement  quelques  droits 
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honorifiques  ordinaires  ou  utiles,  il  ne  fau-  quoiqu'elle  n'ait  pas  d'enfans,  il  retourne 

ciroit  pas  conclure  de-là  qu'ils  ne  lui  appar-  aux  héritiers  du  mari  :  la  femme  a  feule- 

tiennent  pas,  &  qu'il  ne  peut  les  exiger,  ment  le  choix,  ou  de  demander  la  moitié 

parce  qu'il  y  a  tels  droits,  &  fur -tout  des  en  propriété  ,  ou  la  totalité  en  ufufruit. 
droits  honorifiques,  qui  ne  fe  comprennent         11  y  a  deux  efpéces  d'Augment;  fçavoir, 

que  rarement  dans  les  Aveux  Se  Dénonti-  le  Légal  Se  le  Conventionnel, 
bremens,  au  moyen   de  ce  qu'ils  ne  font         L'Augment  Légal  fe  régie  par  les  ufa- 

qu'une  annexe  Se  une  conféquence  de  la  gcs  des  Pays  qui  l'accordent  à  la  femme; 

Juftice  ou  de  la  Seigneurie.  Tel  eft ,  par  il  y  en  a  où  il  eft  de  la  moitié.  Se  d'autres 

exemple,  le  droit  de  recommandation  aux  où  il  n'eft  feulement  que  du  tiers  du  mon- 

•Prieres  nominales,  le  droit  de  Litre,  &C.  tant  de  la  dot. 

Ces  droits  ne  pouvant  pas  être  donnés  par         L'Augment  Conventionnel  fe  régie  par 

inféodation ,  (  voyez  l'Arrêt  de  Vaugien ,  à  la  convention  des  Parties. 

Vanids  Droits  honorifiquef ,)  ils  ne -me  {cm-         L'Augment  Légal  a  lieu  dans  la  Séné- 

blent  pas  devoir  être  indifpenfablement  af-  chaulTée  de  Guyenne  ,  &  refTort  du  Parle- 

fujettis  à  être  reportés  au  Seigneur  fuze-  ment  de  Bordeaux ,  dans  le  Lyonnois ,  le 

rain  dans  des  Aveux.  Forez ,  le  BeaujoUois ,  le  Bugey ,  le  Valro- 

A  T7  r-  A/T  p  1S.T  T^  mei  Se  Pays  de  Gex,  dans  la  Principauté 

xr    r»      ^-  /î  /*  tie  Dombes,  &  dans  les  Ville  Se  Viguerie 

V.  Douaire  &  Contre  -  Augment.  j^  Touloufe  ;  mais  il  n'a  pas  lieu  fans  fti- 

L'Augment  en  Pays  de  Droit-Ecrit  efl:  pulation  dans  le  furplus  du  reffort  du  Par- 
une  portion  des  biens  du  mari ,  proportion-  lement  de  Languedoc  ni  dans  ceux  de  Pau , 
née  à  la  dot  de  la  femme  ,  qui  lui  elt  accor-  d'Aix ,  de  Grenoble  Se  du  Confeil  de  Rouf- 
<dée  quand  elle  furvit  à  fon  époux,  pour  fillon  :  il  n'a  pas  non  plus  lieu  fans  con- 
l'aider  à  s'entretenir  fuivant  fa  qualité.  vention  dans  l'Auvergne ,  dans  le  Mâcon- 

L' Augment  eft  à  peu  de  chofe  près  dans  nois  Se  dans  la  BrefTe.  Voyez  le  Traité  de 

ces  Pays  ,  ce  qu'eft  le  douaire  en  Pays  cou-  la  Mort  Civile,  page  493. 
tumier.   L'Augment  a  fuccédé  à  la  dona-         A  l'égard  du  Bugey,  il  y  a  des  ufages 

tion  à  caufe  de  noces  établie  par  Juftinien.  tout  -  à  -  fait  particuliers  fur  l'Angment; 

V.  la  novelle  c^j ,  chap.  i  ;  V.  aufli les  ob-  par  exemple,  les  femmes  y  peuvent  de- 

fervations  furie  dix-huitiéme  Plaidoyer  de  mander  l'Augment  en  cas  de  féparation  , 

Henrys.  abfence  du  mari.  Se  faillite ,  quoiqu'il  n'y 

Il   y   a  pourtant  cette  différence  entre  ait  point  de  furvie  en  ce  cas. 
l'Augment  Se  le  douaire ,  qu'on  ne  regarde       Dans  les  Pays  de  Droit-Ecrit  qui  font  du 

pas  l'Augment  comme  un  don  de  la  Loi,  reffort  du  Parlement  de  Paris  ,  où  l'Augment 

tel  qu'eft  le  douaire  coutumier,  parce  qu'en  a  lieu  de  droit  fans  aucune  ftipulation  ,  les 

eifet  il  n'y  en  a  aucune  qui  en  difpofeainfi;  intérêts  en  courent,  à  compter  du  jour  du 

l'Augment  n'a  pour  principe  qu'un  ufage,  décès  du  mari,  en  faveur  de  la  femme  ou  des 

qui  s'eft  introduit  dans  les  pays  de  Droit-  enfans  qui  le  demandent  direftemènt  à  la 

Ecrit.  fucceÛîon  du  mari,  {Seciis  contre  un  tiers-ac- 

11  faut  excepter  les  Coutumes  de  Toulou-  quéreur.  ) 
ie,  Part.  3  ,  de  Dotibus  ,  art.  i  &  3,  celle  de         Dans  quelques  autres  Parlemens  on  QT^ige 
Bordeaux,  art.  47. Ces  Coutumes  accordent  u^e  6emar)àe  judiciairement  formée  par  la 
l'Augment  aux  Veuves  par  des  difpofitions  veuve.   V.  Henrys,  Defpeiffe  &  Boniface. 
textuelles,  fans  que  le  Contrat  de  mariage  L'Augment  Conventionnel  eft  compté 
contienne  fur  cela  aucune  convention.  Il  y  parmi  les  avantages  f.ijets  au  retranchement 
a  même  cela  de  fingulier,  que  la  Coutume  ordonné  par  l'Fdit  des  iecondes  Noces, 
de  Bordeaux  accorde  plus  aux  Veuves  des  L'Augment  n'eft  pas  propre  aux  enfans 
premiers  maris,  qu'à  celles  qui  fe  remarient  comme  le  Douaire,  il  faut  que  la  femme  fur- 
en  fécondes  Se  en  troifiémes  noces.  vive  au  mari  pour  le  leur  tranfmettre  ;  mais 

La  femme  n'a  point  non  plus  la  pro-  quand  elle  le  ieura  tranfmis,  ilalieudujour 

priété  de  l'Augment  dans  cette  Province,  de  la  Bénédi^lion  nuptiale  ;&  les  enfans  peu- 
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vent  le  demander  après  la  mort  de  leur  mère,  nouvelles  nôceç ,  rufufruit  de  l'Aupment 

fans  être  héritiers  ni  d'elle  ni  de  leur  p.-re  :  lui  rerte  ',  mais  la  propriétéde  Ta  portion  vi- 

ils  peuvent  même  demander,  ôc  l'Augment  rile  Te  réduit  à  l'uiufruit  ;  elle  ne  fuccéde 

&  leur  légitime.  pas  même  à  la  propriété  de  l'Augment,  fi 

Les  biens  du  père  ne  peuvent  être  hypo-  elle  fe  remarie  avant  la  mort  de  fes  en- 

théqués  ni  aliénés  au  préjudice  de  ce  droit  fans. 

des  cnfans  du  vivant  de  la  mère  ,  &  les  ac-  La  femme  qui  fe  remarie  précipitamment 

quêteurs   ne   fçauroient  prefcrire  contre  ,  &  dans  un  tems  voifin  de  la  mort  de  fon  ma- 

pendant  le  mariage.  n  ,  perd  l'Augment  ;  la  régie  eft  même  de 

Les  enfans  peuvent  demander  l'Augment  l'en  priver,  quand  elle  fe  remarie  dans  l'an- 

fans  être  obligés  de  rapporter  ce  qu'ils  ont  née  du  deuil.  Quelques  Arrêts  fe  font  écar- 

reçude  leurs  père  &  mère  en  avancement  tés  de  cette  févérité  ;  il  y  en  a  un  du  (5  Mars 

d'hoirie.  Surtout  cela  voyez  Henrys  en  fon  KÎ97  ,  qui  conferve  l'Augment  à  une  fem- 

Recueil  d'Arrêts,  &  Brodeau  fur  M.  Louet,  me  remariée  huit  mois  après  la  mort  de  fon 

lettre  D.  n.  21 ,  Se  lettre  J.  N.  n.  10.  mari.  V.  Deuil. 

L'Augment  eft  dû  quoîque  la  dot  n'aîc  Dans  les  pays  où  la  ftipulation  de  l'Aug- 

pas  été  payée  ;c'eft  la  Jurifprudence  de  tous  ment  de  dot  eft  ufitée ,  foJt  fous  ce  nom  ou 

les  Tribunaux;  il  y  a  néantmoins  des  Jurif-  fous  celui  d'agencement,  de  gain  defurvie, 

confultes  qui  penfent  qu'il  n'eft  pas  dû  à  la  ou  de  donation  à  caufe  de  noce ,  l'hypothé- 

femme  qui  s'eft  dotée  elle-même,  Scqui  n'a  que  qui  en  refaite  a  lieu  fubfîdiairement  fur 

pas  payé  fa  dot.  les  biens  fubftitués  ,  tant  pour  le  principal 

L'Augment  légal  fe  réglant  toujours  fur  que  pour  les  intérêts,  jufqu'à  concurrence 

la  dot  de  la  femme  ,  il  paroît  naturel  de  con-  de  la  quotité  de  l'Augment  réglée  par  les 

dure  qu'il  n'en  eft  pas  dû  à  celle  qui  n'a  Coutumes  $c  les  ufages  de  ces  pays, 

pas  payé  fa  dot;  mais  lorfque  l'Augment  Mais  en  aucun  cas  la  femme  ne  peuï  exer- 

n'a  pas  lieu  ,  les  Loix  donnent  une  autre  cer  cette  hypothèque  (fur  les  biens  fubfti- 

aftion  à  la  femme  pauvre  contre  la  fuccef-  tués  )  pour  une  plus  grande  quotité  que  le 

fion  de  fon  mari.  V.  Conjoints.  tiers  de  la  dot,  lors  même  que  l'Augment 

11  y  a  des  Pays  où  la  femme  eft  préférée  eft  plus  confidérable.  Voyez  l'Ordonnance 

aux  créanciers  de  fon  mari  fur  les  meubles  des  Subftitutions  du  mois  d'Août  1747,111, 

pour  fa  dot  :  elle  y  jouit  auflî  du  même  pri-  i ,  art.  45. 

vilége  pour  l'Augment.   V.  Dot.  L'hypothèque  qui  réfulte  de  l'Augment 

Dans  les  Pays  où  l'Augment  eftenufage,  remonte  au  Contrat  de  Mariage. 

on  y  ftipule  quelquefois  un  contr'Augment,  Sur  les  queftions  relatives  à  l'Augment, 

que  la  femme  fait  par  le  contrat  de  mariage  à  fa  quotité,  à  fa  qualité,  &c.  V.  lesQuef- 

en  faveur  du  mari ,  &  qui  eft  ordinairement  lions  alphabétiques  de  Brétonnier ,  le  Trai- 

du  tiers  de  l'Augment.  té  de  la  Mort  Civile ,  &  le  Traité  des  Gains 

La  mort  civile  du  mari  donne-t-elle  à  la  nuptiaux,  par  M.  Boucher  d'Argis,  ch.  2. 

femme  le  droit  de  demander  l'Augment?  Je  V.  auffi  M.  de  Catelan  ,  tom.  z,  liv.  4, 

crois  qu'à  cet  égard  il  doit  en  être  comme  ch.  44. 

du  Douaire  qui  ne  s'ouvre  que  par  la  mort  .   TTz-Tv/Tr'TVTrT'   a  -r-Ti-^xr 

naturelle  ;  &  les  Arrêtés  de  M.  de  Lamoi-  AUOMLNTATION. 

gnon  le  décident  de  même  :  mais  on  pré-  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  un  Droit 

tend  que  la  Jurifprudence  eft  contraiie.  V.  d'Aide  ,  qui  fe  perçoit  .\  raifon  &  propor- 

le  Traité  de  la  Mort  Civile  de  M.  Richer ,  tionnellement  au  Droit  de  gros. 

P2g^  495-^    ^              /-      ;      /-            .  ,.  Ce  Droit,  qui  eft  auffi  quelquefois  nom- 

en 
de 

a  des  enfans ,  avec  la  propriété  de  fa  portion     des  cas  où  ibcft  d'u/peu  plus - 

virile    V.  Virile.  Traité  des  Aides  par  le  Febvre  de  la  Bel- 

bv  la  iemme  ayant  des  enfans  ,  pafte  à  de  lande ,  n.  760  5c  fuiv. 
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AVIGNON,  j4vignonmîs.  ne  rien  faire  contre  les  Libertés  de  rEglife 

^  jj  .      r  ,  Gallicane,  8c  de  fe  foiimettre aux  modifica- 

^     '  tions  portées  par  l'Arrêt  d'enregiftrcment 

Avignon  eft  la  capitale  du  Comtat  Ve-  de  fes  Bulles,   V.  l'art.  12  des  Libertés  de 

îiaiffin,  petite  contrée  de  Provence,  encla-  l'Eglife  Gallicane,  8c  ce  que  je  dis  au  mot 

vée  dans  la  France,  qui  fut  cédée  au  Pape  Légat.  V.  aufli  le  chap.  24  des  Preuves  de 

Clément  VI  &  à  Tes  SiaccefFeurs  au  S.  Siège ,  nos  Libertés ,  n.  8. 

le  19  Juin  1348  ,  par  Jeanne,  Reine  de  Si-  Le  Légat  d'Avignon  peut  conférer  les 

cile ,  Comtellè  de  Provence.  Cette  Ville  eft  Bénéfices  vacans  ,  C  dans  les  Provinces  de  fa 

fameufe  dans  l'Hirtoire  Eccléfiaftique,  par  Légation)  fur  démiflîons  pures  8c  fîmples 

le  féjoiir  que  les  Papes  y  firent  depuis  Clé-  faites  entre  fes  mains  ou  fur  permutations , 

ment  V  jufqu'à  Grégoire  XI  ;  elle  leur  ap-  &  il  peut  auffi  conférer  ceux  qui  y  vaquent 

partient  encore  en  toute  fouveraineté,  ainfi  par  dévolution. 

que  le  refte  de  ce  petit  Canton  ,  qui  eft  gou-  Il  peut  encore  prévenir  les  Collateur?  or- 

verné  fous  leur  autorité  par  un  Vice-Légat  :  dinaircs  (  dépendans  de  fa  Légation  )  ;  c'eft 

nos  Rois  ont  feulement  confervé  la  fouve-  une  tolérance  qu'on  a  pour  lui  depuis  long- 

rainetéâc  la  propriété  du  Rhône,  dont  ils  temps.  V.  fur  cela  l'art.  55  des  Libertés  de 

jouilTent  d'un  bord  à  l'autre  ,  tant  dans  l'an-  l'Eglife  Gallicane. 

cien  &  dans  le  nouveau  lit,  par -tout  fon  Le  Comtat  Vcnaiffin  eft  régi  par  le  Droit 

cours,  que  des  Ifles ,  Iflots,  crémeiis  &  at-  Romain,  &  les  Appels  des  Jugemens  ren- 

terrilTemens  qui  s'y  forment.  dus  à  Avignon  ,  font  portés  au  Tribuna  de 

Les  Avignonnois font cenfés Régnicoles  ,  la  Rote  à  Rome,  pour  y  être  jugés  en  der- 

8c  ne  font  pas  fujets  au  droit  d'Aubaine.  nier  refTort.  V.  I\occ. 

Ce  privilège  leur  eft  accordé  par  des  Let-  Le   Parlement  de  Provence  a  rendu  un 

très -Patentes  en  1535  8c  en  1540  :  il  leur  Arrêt  par  défaut  contre  le  Pape,  furie  ré- 

a  été  confirmé  par  les  Rois  ,  fucceffeurs  de  quifitoire  de  M.  le  Procureur  Général,  le  2(5 

François  I ,  &  même  par  Louis  XV  en  171  (5.  Juillet  1653  ,  par  lequel  la  Ville  d'^vig^ca 

On  prétend  même  que  les  Avignonnois  font  &  le  Comtat  V en a\ (fin  font  déclarés  être  de 

habiles  &  capables  de  poftéder  Offices  &  Bé-  F  ancien  Domaine  &  dépendance  du  Comté  de 

néfices  dans  le  Royaume,  fans  être  tenus  Provence t  &  n  avoir  pu  en  être  aliénés  ni 

d  obtenir  aucunes  Lettres  en  Chancellerie  Réparés  ,•  au  moyen  de  ce  ,  les  a  réunis  a  la. 

3i  ce  fujet.  V.  le  Diâtionnaire  du  Domaine ,  Couronne  j&  en  conféquencc  a  ordonné  que  le 

article  Avignon.  Roi  fera  rétabli  en  la  poJJ'ejfion  dcfdits  Villes 

Cependant,  dit  M.  de  Catelan ,  le  Vice-Lé-     &  Comtat 

gat  d'Avignon  eft  traité  comme  étranger.  Mais  cet  Arrêt, qui  prenoit  fa  fource  dans 

êc  <:ette  qualité  l'empêche  de  fulminer  les  les  fujets  de  plaintes  que  le  Roi  avoit  contre 

Bulles  expédiées  en  Cour  de  Rome  en  fa-  la  Cour  de  Rome,  n'eut  point  de  longues 

veur  des  François.   Voyez  M.  de  Catelan  ,  fuites,  par  le  foin  que  prit  celle-ci  de  déiar- 

chap.  5(5  ;  il  appuie  cette  maxime  par  l'au-  mer  ,  par  fa  foumiffion  ,  le  reftentiment  de 

toritédedeux  Arrêts  du  Parlement  de  Tou-  Sa  Majefté. 

loufe  des  30  Janvier  ï6yo  ,  &  21  Juin  l6y^.  Le  Comtat  rentra  fous  la  domination  du 

Le  Légat  d'Avignon  exerce  ordinaire-  Pape,  en  vertu  du  Traité  de  Pife  en  1664, 

snent  fa  Jurifdi6lion ,  tant  fur  cette  Ville  jufqu'à  la  fameufe  difpiite  élevée  ?,u  fujct 

-que  fur  le  Comté;  il  l'exerce  aufiî  au-dehors  des  Franchifes  8c  de  la  Régale  en  1689,  que 

îfurles  Provinces-Eccléfiaftiques  de  Vienne,  Louis  XIV  s'en  empara  une  féconde  fois, 

d'Arles,  deNarbonne,  d'Aix&:  d'Embrun;  pour  le  rendre  encore  auffi  généreufcment. 

mais  il  ne  peut  ufer  de  fes  facultés  fur  ces  Au  refte,  en  s'cmparnnt  du  Comtat ,  Louis 

Provinces  ,  qu'après  avoir  obtenu  des  Let-  XIV  ne  faifoitqiie  rentrer  dans  l'ancien  Do- 

tres-Patentes  fur  fes  Bulles,  &  les  avoir  fait  maine  de  la  Couronne  :  auflî  le  motif  de 

arcgiftrer  dans  tous  lesParlemens,  fur  leref-  l'Arrêt  dont  j'ai  parlé,  indépendamment  de 

ifort  desquels  s'étend  fa  Légation.  la  grande  jeunefte  de  la  Reine  Jeanne  , 

il  faut  de  plus  qu'il  promette  par  écrit  de  qui  étoit  mineure  iorfqu'clle  céda  ce  Pays  i 
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Clément  VI ,  étoit-il  fondé  fur  cette  loi  fon- 
damentale ,  fi  chère  à  la  Nation  ,  qui  défend 
d'aliéner,  même  dans  la  moindre  partie,  le 
Domaine  de  la  Couronne.  Le  Comtat  Ve- 
naiffin  démembré  de  la  Provence,  fe  trou- 
voit  dans  le  cas. 

L'Archevêque  d'Avignon  a  féanceSc  voix 
délibérativeau  Parlement  de  Provence.  Cet 
honneur  liii  coûte  ce  qu'on  appelle  le  Droit 
de  Bonnet,  pour  lequel  il  paye,  je  crois  , 
1300  liv. 

Les  Agens  Généraux  du  Clergé  de  France 
lui  adreiTent  les  ordres  du  Roi ,  comme  aux 
autres  Prélats  du  Royaume. 

L'Archevêque  d'Avignon  &  fes  Suffra- 
gans ,  les  Evêques  de  Carpentras ,  Vaifon  Se 
(Cavaillon,  ont  été  maintenus  dans  le  droit 
d'exercer  par  eux  ou  par  leurs  Grands -Vi- 
caires, dans  leur  Ville  Epifcopale,  leur  Ju- 
rifdiCcion  gracieufe  8c  volontaire  dans  tou- 
te l'étendue  de  leurs  Diocèfes  ,  par  Arrêt 
du  Confeil  du  6  Avril  172(5  ,  qui  à  cet  effet 
a  caffé  l'Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du 
18  Juin  1722. 

Des  Lettres  -  Patentes  du  mois  d'Avril 
1598  ,  regirtrées  au  Parlement  le  5  Mai  fui- 
vant,  8c  à  Dijon  le  7  Juin,  portent  que  les 
Do6leurs  ,  Suppôts,  Gradués  Se  Ecoliers  de 
l'Univerfité  d'Avignon,  jouiront  de  tous  les 
droits ,  honneurs  ,  privilèges  &  prérogatives 
attribués  aux  Dofteurs  .Suppôts  ,  Gradués 
&  Ecoliers  des  Univerficés  de  France  ;  pour- 
vu cependant  qu'ils  foient  naturels  Fran- 
çois ,  ou  natifs  de  ladite  Ville  ou  Comtat 
d'Avignon.  Il  y  a  néantmoins  des  Auteurs 
qui  contellent  à  cette  Univerfité  le  droit  de 
donner  des  Lettres  de  Nomination  à  Tes 
Gradués  fur  les  Patrons  &  Collateurs  du 
Royaume,  Voyez  les  Mémoires  du  Clergé , 
tom.  10,  &  la  Déclaration  du  3  Février  1755. 
dont  je  rapporterai  partie  des  difpolîtions  à 
l'art.  Univerfité. 

Outre  l'Univerfité  dont  Avignon  fut  dé- 
coré par  le  Pape  Boniface  VIII  en  1303,  & 
le  titre  d'Archevêché  accordé  en  1475  P'"' 
Sixte  IV,  cette  Ville  a  auffi  un  Tribunal  à 
l'inftar  de  celui  de  Rome ,  &  nommé  de 
même  la  Rote  ,  un  Tribunal  de  l'Inquifition 
&  une  Cour  des  Monnoies. 

Voyez  ce  que  je  dis  à  l'article  Tejfament 
Myftique ,  fur  la  forme  de  ceux  q,ui  fe  font 
â  Avignon. 
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AVIS  DE  PARENS. 

Voyez  Curateur,  Emancipation  ,  Furieux t 
Interdiition ,  Mineur  &  Tuteur. 

On  nomme  Avis  de  Parens,  un  Afte  qui 
fe  rédige  en  l'Hôtel  du  Juge,  lorfque  des 
Parens  s'y  afitmblent  pour  délibérer  entre 
eux  fur  des  événemens  qui  intéreflent  des 
Mineurs  ,  des  Infenfés  ,  des  Furieux,  des 
Prodigues  ,  &  autres  perfonnes  qui  ne  peu- 
vent fe  conduire  eux-mêmes,  ni  gérer  leurs 
biens. 

Les  Avis  de  Parens  font  néceflaires  en 
Pays  Coutumier, 

1*^.  Pour  nommer  des  Tuteurs  aux  Mi- 
neurs ,  &  aux  enfans  nés  &  à  naître  quand 
ils  font  appelles  pour  recueillir  des  fubftitu- 
tions. 

2°.  Pour  donner  leur  avis  fur  leur  Eman- 
cipation. 

3°.  Pouri'interdiclion  des  Prodigues,  des 
Infenfés,  &c.  &  pour  leur  nommer  des  Cu- 
rateurs. 

4°.  Pour  autorifer  les  Tuteurs  à  confen- 
tir  aux  mariages  de  leurs  Pupilles.  Voyez 
Mariage. 

5°.  Pour  les  autorifer  à  renoncer  aux  fuc- 
ceflions  onéreufes  aux  Mineurs ,  à  aliéner 
leurs  biens  dans  certains  cas,  placer  leurs 
deniers  oififs,  deftîtuer  un  Tuteur  qui  gère 
mal,  8c  généralement  pour  tous  les  Actes 
qui  tendent,  ou  à  aliéner  les  fonds  ,  ou  à 
diminuer  les  revenus  des  Mineurs  &  des  In- 
terdits. 

La  Coutume  de  Paris  ne  fixe  pas  le  nom- 
bre des  Parens  qu'on  doit  appeller  quand  il 
s'agit  de  prendre  leur  Avis  :  mais  l'ufage  eft 
d'en  appeller  au  moins  fept ,  Se  douze  au 
plus. 

L'ufage  eft  encore  d'appeller  les  plus  pro- 
ches ,  tant  paternels  que  maternels  ,  8c  en 
nombre  égal  des  deux  côtés ,  autant  que  cela 
fe  peut. 

Si  le  nombre  de  fept  Parens  ne  peut  aifé- 
ment  fe  remplir ,  on  peut  fuppléer  ce  qui  en 
manque,  enappellant  des  Alliés  ,  Se  à  leur 
défaut,  des  Amis  delà  famille. 

L'Avis  des  Parens  8c  Amis  ne  doit  être 
écouté  par  le  Juge  que  quand  ils  ont  fait 
ferment  de  le  donner  en  leur  ame  Se  con- 
fcience ,  pour  le  plus  grand  avantage  du 
Mineur  ou  de  l'Interdit. 

L'Avis 


A  V  1 

L'Avis  des  Parens  &  Amis  ne  fiiffît  pas 
feul  pour  autorifer  le  Tuteur  ou  le  Cura- 
teur à  faire  ce  qu'ils  lui  prefcrivent  ;  il  ne 
tire  fa  force  que  de  l'homologation  pronon- 
cée par  le  Magiftrat  ,  protecteur  né  des  pu- 
pilles ,  qui  peut  juger  du  mérite  de  cet  Avis  , 
le  modifier ,  le  rejetter ,  ou  ordonner  ce  qu'il 
croit  de  plus  avantageux  ;  8c  s'il  y  a  partage 
de  fentimens  dans  la  famille,  choifir  l'Avis 
qui  lui  paroît  préférable. 

Il  n'ell  pas  elTentiellement  néceflaîre  que 
les  Parens  ou  Amis  comparoilTent  en  per- 
fbnne  devant  le  Magirtrat  pour  donner  leur 
Avis  ;  ils  peuvent  être  repréfentés  par  un 
Procureur  fondé  de  leur  procuration  Spécia- 
le, pourvu  qu'elle  fafie  mention  de  leur  Avis 
d'une  manière  claire  Se  détaillée  ,  &  qu'en 
ibufcrivant  la  procuration  ,^es  Parens  ayent 
eux-mêmes  affirmé  devant  TOfficicr  qui  l'a 
reçue  ,  qu'elle  contient  leur  Avis. 

Si  les  Parens  appelles  juridiquement  pour 
donner  leur  Avis  ,  refufoient  de  comparoî- 
tre  &  gardoient  le  filence,  ils  pourroient 
être  remplacés  par  des  étrangers,  amîsdela 
famille. 

Un  Procureur  ad  lites  ne  pourroit  pasre- 
préfenterfa  Partie  dans  un  Avis  de  Parens, 
s'il  ne  faifoit  apparoir  une  procuration  Spé- 
ciale ;  c'eft  l'ufage  du  Châtelet. 

En  Normandie,  &  dans  quelques  autres 
Provinces,  les  Parens  qui  ont  donné  leur 
Avis  pour  nommer  un  Tuteur,  font  garans 
de  fa  gertion  :  nous  ne  fuivons  point  cette 
régie  à  Paris,  &  elle  n'a  lieu  que  dans  très- 
peu  d'endroits  du  Royaume. 

On  n'appelle  que  les  Parens  mâles  &  ma- 
jeurs dans  les  Avis  de  Parens.  Les  mineurs 
&  les  femmes  ne  font  pas  appelles  â  Paris, 
excepté  les  mères,  ayeules  &  autres  afcen- 
dantes  des  mineurs  pour  lefquelsl'afTemblée 
eft  provoquée. 

A  V  I  T  I  N  S.  (Biem) 

Les  Biens  Avitins  font  particulièrement 
connus  dans  le  reffort  des  Coutumes  de  Na- 
varre, de  Solle,  de  Labour,  de  Bayonne, 
&c.  Celle  de  Béarn  définit  les  Biens  Avi- 
tins, ceux  qui  ont  été  poflTédés  fucceffive- 
ment  par  trois  perfonnes  de  la  même  famille. 
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Plufieursde  ces  Coutumes  înterdifent  à 
ceux  qui  pofîédent  des  Biens  Avitins,  d'en 
aliéner  l'univerfalité  :  celle  de  Béarn  cfl:  de 
ce  nombre  ;  elle  excepte  néantmoins  les  cas 
de  néceffité  G?) ,  qu'elle  laiiïe  à  l'arbitrage 
des  Jurats  du  lieude  la  fituation  des  Biens  , 
ou  des  Juges  de  la  Cour  du  Sénéchal.  V. 
Néce/Jité  jurée. 

Mais  cette  Coutume  permet  l'aliénation 
particulière  de  quelques  morceaux  de  ces 
fortes  d'héritages  fans  connoiflance  de  caii- 
fe  ,  pourvu  que  l'aliénation  foit  faite  à  titre 
onéreux,  &  qu'elle  n'ait  pas  pour  objet  de 
frauder  le  plus  proche  héritier. 

Quelques-unes  des  Coutumes  qui  admet- 
tent les  Biens  Avitins ,  en  permettent  l'alié- 
nation aux  propriétaires  non  mariés  ,  Se  ne 
l'interdifent  qu'à  ceux  qui  ont  des  héritiers 
direéls. 

A  U  M  O  S  N  E. 

V.  Amende ,  Menai  ans  &  Fanvres. 

L'Aumône  en  terme  de  Palais  ,  efl:  une 
peine  pécuniaire  à  laquelle  les  Juges  con- 
damnent ordinairement  ceux  qui  ont  violé 
des  Loix  Divines  ou  Eccléfiaftiques. 

On  la  prononce  aufll  contre  ceux  qui 
font  coupables  d'un  commerce  charnel  Se 
illicite. 

L'Aumône  en  matière  criminelle  n'em- 
porte point  infamie,  on  penfe  au  contraire 
qu'elle  l'emporte  en  matière  civile ,  fur-tout 
fi  la  condamnation  a  pour  caufe  des  malver- 
fations,  &  un  dol  répréhenfible. 

Il  eft  défendu  aux  Juges,  par  plufîeurs 
Déclarations  &  Arrêts ,  notamment  par  Ar- 
rêt du  Confeil,  du  29  Oftobre  1720,  de 
prononcer  contre  les  Accufés  aucune  con- 
damnation d'Aumônes  pour  être  employées 
en  œuvres  pies,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où 
il  a  été  commis  facrilége  ,  &  où  la  condam- 
nation d'Aumône  fait  partie  de  la  répara- 
tion, conformément  aux  Déclarations  des 
21  Mars  1^71  ,  &  21  Janvier  1685. 

Cette  dernière  Déclaration  fe  trouve 
dans  les  Recueils  des  Parlemens  de  Toulou- 
fe  Se  de  Dijon  ;  elle  porte  que  les  Cours  8c 
Juges  Royaux  pourront ,  lorfqu'il  néchct 
■point  d'amtnde  contre  les  Porteurs  de  Lettres 


(a)  Ces  cas  font  le  Rachat  de  la  prifon, l'Incendie,      tradlées  pour  alioicns ,  rançon  &  autres  caufes  fembla- 
1  Etablinemenc  des  enfans ,  le  payement  des  dettes  con-      blés. 
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de  rénvffioU,  &  e>2  autre  cas  ou  il  n^échet  tral,  dont  le  Titulaire  diftribue  aux  Pauvres 

fai  non  plus  d'amende  envers  le  Roi ,  con-  les  revenus  qui  leur  font  deftinés   à  titre 

damner  s'il  y  échet  J'elon  qnils  l'eflimeront  en  d'Aumône.  Voyez  fur  cela  un  Edit  du  mois 

leurs  cenfç'ieNces,  le/dits  Porteiirr  de  rémif-  de  Mai  1681 ,  &  ce  que  je  dis  à  l'article  0/- 

fion  ou  Accnfcs  en  des  Aumônes i  lesquelles ,  fices  CLauJlraux. 

quant  aux  Porteurs  de  remij/ion ,  feront  uni-  AUMOSNIER 
quement  appliquées  au  pain  des  Prifonmers  ; 

&  quant  aux  autres  Aumônes ,  efquelles  les  Dans  quelques  Coutumes,  ce  mot  eft  ryno- 

^ccufés  pourront  être  condamnés ,  foit  pour  nime  à  Légataire  ;  c'tll:  en  ce  fens  que  quel- 

facrilégey  ffiit  pour  les  autres  cas  efquels  il  ques  -  unes  d'elles  décident  qu'on  ne  peut 

v'échet  point  d'amende,  ne  pourront  le/dites  en  même-tems  être  Aumônier  &c  Ferfonnitr , 

aumônes  être  appliquées  à  d'autres  ufages,  c'eft-â-dire,  comme  porte  l'article  300  delà 

qu'au  pain  des  Prifonniersy  aïnft  qu'il  ejfac~  Coutume  de  Paris,  être  Héritier  &  Léga- 

coutume ,&  au  profit  des  Hotels-Dieu ,  Ho-  taire  d'un  défunt  enfemble. 

pitaiix  généraux  des  lieux ,  Religieux  &  Re~  Mais  en  général  on  nomme  Aumôniers , 

Ugieufes  mendians,  (^  autres  lieux  pitoya'  des  Eccléfiaftiques  qui  fervent  le  Roi ,  les 

l^lcs.  Princes,  les  Prélats  &  les  Seigneurs  dans 

Un  Arrêt  rendu  en  la  Tournelle  le  6  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  Religion. 

Mars  1714,  au  rapport  de  M.  de  Catinat ,  On  nomme  encore  Aumôniers ,  des  Prê- 

infirme  la  Sentence  du  Juge  de  Montmoril-  très  qui  font  à  la  fuite  des  Régimens  &  au- 

lon  ,  (par  laquelle  le  nommé  Blanchet,  Prê-  très  Corps  Militaires ,  &  fur  les  VaifTeaux , 

tre  ,  ert  déclaré  convaincu  d'avoir  attenté  à  pour  procurer  les  fecours  fpirituels  à  ceux 

la  pudicité  de  fes  ParoiflTiennes ,  8c  abufé  du  qui  en  ont  befoin. 

Tribunal  de  la  Pénitence  pour  les  feduire  ,  )  Lefloi  a  trois  fortes  d'Aumôniers  ;  fça- 

en  ce  qu'elle  le  condamne  en  1 50  liv.  d'Au-  voir  le  Grand ,  le  Premier  &  les  Aumôniers 

mône,  que  le  Juge  n'a  pas  dû  prononcer  de  quartier. 

avec  application  en  œuvres  pies.  Le  Curé  Le  grand  Aumônier  n'eft  connu   fous 

avoit  été  banni  pour  un  an  pour  les  crimes  cette    dénomination  que  depuis  François 

fufdits.  Voyez  Confejfion.  premier,  qui  lui  a  donné  ce  titre  par  des 

Il  y  a  un  autre  Arrêt  du  23    Octobre  Lettres  du  5  Août  1543  ;  cependant  Rouil- 

1598,  qui  fait  défenfes  au  Lieutenant  Cri-  lard,  Loyfeau ,  Marfel,  le  Père  Anfelme  & 

minel  de  Riom  ,  d'appliquer  les  Aumônes  ,  autres  le  mettent  au  nombre  des  grands  Of- 

efquelles  les  accufés  feront  condamnés, finon  fîciers  de  la  Couronne.  Voyez  l'hi^oire  de 

es  cas  portés  par  laDéd.  duzojanv.  1685.  la  Chapelle  du  Roi,  par  Archon. 

Cet  Arrêt  a  été  rendu  au  profit  de  M.  C'eÂ  le  grand  Aumônier  qui  fait  expé- 

JeanRuyneau  de  Befus  ,Préfident  deFelle-  dier,  &  délivre  les  fermens  de  fidélité  qui 

tin,  contre  plufieurs  Particuliers  de  la  mê-  fe  prêtent  au  Roi  par  les  Archevêques,  les 

me  Ville ,  8c  les  Aumônes  efquelles  ces  Par-  Evêques ,  les  Généraux  d'Ordre ,  les  Grands 

ticuliers  avoient  été  condamnés, avoient  été  Prieurs  de  Malthe,  Sec.  à  leur  avènement 

appliquées  par  la  Sentence  ;fçavoir,z//z  nVr/  dans  ces  Dignités.  Il  diftribue  les  Aumô- 

aux  Prifonniers  &  Hôpitaux  de  la  Ville  de  nés  du  Roi  ,  &:c. 

Felletin ,  &  les  deux  reftans  aux  Prifonniers^  C'efl:  aufTi  le  grand  Aumônier  qui  a  l'In- 

Hopital  général  des  Malades  y  &  du  Refu-  tendance  fur  l'Hôpital  des  Quinze- Vingts 

ge ,  Cor  delierSi  Capucins  &  Carmes  de  laVilU  de  Paris ,  fur  celui  des  fix-vingts  aveugles 

de  Riom.  <le  Chartres  Se  autres  Hôpitaux  ,  Sec. 

Il  y  a  des  Aumônes  qu'on  nomme  Fief-  Le  preinier  Aumônier  fubrtitue  le  grand 

fiées  t  ce  font  des  fondations  faites  aux  Egli-  Aumônier  abfent  ;  il  a  même  des  Fondions 

■£qs  par  les  Rois.  Sur  cela ,  voyez  Bacquet ,  particulières  à  remplir  quand  le  grand  Au- 

Traité  des  francs-Fiefs,  chap.  7.  mônier  eft  préfent.  V.  l'Etat  delà  France. 

AUMOSNERIE,  ^^^  Aumôniers  de  quartier  font  au  nom- 
bre de  i^uit,  &  il  y  en  a  deux  qui  iervent 

C'eH  alnfi  qu'on  nomme  ua  Office  Clauf-  «baque  quartier^  ils  remplacent  le  grand 
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8c  le  premier  Aumônier  abfens  ,  8c  ont  ou-  mélange  de  fondions, par  le  moyen  duquel 

tre  cela  des  Fon(^ions  particulières,  qu'on  ils  rempliffent  deux  minifteres,  eft  autorifé 

trouve  auffi  décaillées  dans  l'Etat    de  la  p^r  l'art.  58  de  l'Ordonnance  d'Orléans; 

France.  mais  un  Edit  du  mois  d'Avril  1747  ,  enre- 

Les  uns  8c  les  autres  font  Commenfaux  gîftré  le  3 1  Mai  fuivant ,  portant  création 

de  la  Maifon  du  Roi  ;  ils  jouiffent  non-feu-  de  vingt  Offices  de  Procureurs  à  Saumur, 

lement  des  privilèges  attachés  à  cette  qua-  modifie  l'Ordonnance  d'Orléans,  &  dit: 

lité ,  mais  ils  en  ont  de  particuliers.  Voyez  N'entendons  quà  l'avenir  les  Avocats  fûjfent, 

Commenfaux ,  Frcfence  Se  Réfldence.  fous  quelque  prétexte  que  ce  puijfe  être ,  les 

Les  Aumôniers  des  Prélats  Se  des  Par-  fonElions  de  Procureurs  dans  nos  Jurfdic- 

ticuliers  n'ont  d'autres  Fondions  que  cel-  tions,  ou  ily  a  des  Procureurs  établis  en  titre. 

les  qui  font  exigées  d'eux  par  les  perfon-  Voyez  Procureur. 

nés  qui  les  employent.  Ni  les  Avocats  ni  les  Procureurs  ne  peu- 
A  l'égard  des  Aumôniers  de  Vaifieaux ,  vent  acquérir  ni  traiter,  en  tout  ou  en  par- 
leurs Fondions  font  réglées  par  l'Ordon-  tie,  de  ce  qui  forme  l'objet  de  la  contefta- 
nance  de  la  Marine  de  l'année  1681,  fur  tion  dans  laquelle  ils  prêtent  leur  miniftere; 
quoi  il  faut  remarquer  que  par  des  Lettres-  les  Loix  profcrivent  avec  raifon  ces  fortes 
Patentes  du  5  Juin  1717  ,  regitlrées  au  Par-  de  conventions ,  dont  il  eft  facile  de  recon- 
lement ,  il  eft  ordonné  à  ceux  qui  feront  noître  l'iniquité,  &  la  conféquence  pour  le 
équiper  des  Vaiffeaux  pour  voyages  de  long  Public.  On  peut  fur  cela  confulter  les  Or- 
cours,  dont  l'Equipage  fera  de  plus  de  40  donnancesde  15 10,  de  1535  Se  de  1539; 
hommes,  feront  tenus  d'y  embarquer  des  mais  fur-tout  l'article  54  de  celle  de  15(50, 
Aumôniers,  à  peine  de  200  liv.  d'amende.  &  l'article  94  de  celle  de  1529.  Voyez  aufli 

Il  y  a  des  Réglemens  particuliers  pour  Droits  Litigieux. 

les  Aumôniers  des  Régimens  Se  des  Hôpi-  C'eft  une  erreur  de  prétendre  que  les  Avo- 

taux  Militaires.  Sur  les  Fondions  de  ces  cats  font  toujours  incapables  de  recevoir  des 

derniers  Aumôniers,  voyez  l'Ordonnance  dons  8c  des  legs  de  leurs  cliens;  en  effet, 

portant  Règlement  fur  les  Hôpitaux  Mili-  quand  l'Avocat  n'a  point  ufé  de  mauvaifes 

taires ,  du  premier  Janvier  1747,  titres  1(5,  voies    pour  furprendre  ceux  qui  lui  font 

18,  20,  22,  25,  31,  32  8c  33.  l'honneur  de  fuivre  fes  avis  8c  fes  confeils; 

AVOCAT  quand  il  n'eft  point  d'une  conduite  fufpede 

\T^,r^-,   />^^  I  r^  T> .      '  8c  répréhenfible:  quand  il  y  a  eu  entre  lui 
\  ovQZ  y^ppel  or  Procureur.  01/-         j-i           ^       1          u-- 
^■^  &  la  perionne  dont  il  a  reçu  quelques  bien- 
Un  Avocar  eft  un  homme  de  Lettres,qui,  faits  un  lien  d'amitié  ou  de  parenté,  qui 
après  avoir  obtenu  les  dégrés  de  Bachelier  peut  avoir  été  la  caufe  ou  le  principe  de  la 
&  de  Licencié  en  Droit,  dans  une  Univer-  libéralité  qu'il  a  reçue,  c'en  eft  affez  pour 
(iteTa  prêté  ferment  au  Parlement,  8c  s'eft  la  purifier  ;  on  ne  décide  pas  qu'il  eft  inca- 
fait  immatriculer.  pable  de  recevoir,  par  la  feule  raifon  qu'il 
Les  principales  Fondions  d'un  Avocat  eft  Avocat  ;  ce  feroit  foumettre  indiftinde- 
font  de  donner  fon  avis  fur  les  affaires  qui  ment  à  l'incapacité  tous  ceux  qui  fuivent 
lui  font  propofées  ;  de  plaider  8c  d'écrire  une  carrière  fi  noble  :  on  juge  de  la  valeur 
pour  la  défenfe  des  Parties  qui  le  chargent  des  Ades  paffés  entr'eux  8c  leurs  cliens,  par 
de  leurs  Caufes,  lorfqu'il  les  trouve  juftes.  les  vraies  circonftances  qui  les  ont  accom- 

Lorfqu'il  n'y  a  point  affez  de  Juges  dans  pagnes.  Voyez  Procureur. 

les  Sièges  Royaux  ou  des  Seigneurs,  pour  C'eft  ainfi  que  s'expliqua  M.  le  Préfident 

remplir  le  nombre  que  les  Ordonnances  exi-  de  Harlay,  dans  une  Caufe  plaidée  en  la 

gent  pour  le  Jugement  de  certaines  affaires,  première  Chambre   des  Enquêtes,  le  iz 

&  fur-tout  en  matière  criminelle,  ces  me-  Avril  1685,  lorfqu'il  étoit  Procureur  Gé- 

mes  Ordonnances  veulent  qu'on  prenne  des  néral.  Il  s'agiffoit  dans  cette  Caufe  d'une 

Avocats  pour  le  completter.  donation  de  3000c  liv.  que  la  Dame  de 

Il  y  a  Ides  Jurifdidions  où  les  Avocats  Mondegris  avoit  faite  aux  enfans  de  M^ 
exercent  aufli  la  fondion  de  Procureur.  Ce    Soulet ,  Avocat  au  Parlement ,  pendant  le 
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cours  des  procès  dont  il  étoit  chargé  pour 
cette  Dame.  Le  plus  fort  moyen  dont  on  fe 
fervit  pour  attaquer  la  donation  ,  rouloit 
fur  cette  circonftance.  On  oppofoit  le  fen- 
timent  de  Ricard  à  M'^  Soulet ,  &  l'autorité 
de  plufieurs  Arrêts  ;  mais  ces  autorités  fu- 
rent impuiiTantes.  L'Arrêt  qui  fut  rendu  à 
cette  occafion,  eft  rapporté  dans  le  Journal 
des  Audiences,  Tom.  4,  Liv.  8,  Chap  3<î. 

Il  a  été  fuivi  d'un  autre  rendu  en  la 
Grand'Chambre  ,  en  faveur  de  M^  Adam  , 
le  4  Mars  1692  ,  &  cité  par  l'Auteur  des 
Notes  fur  Dupleffis,  article  lyC  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Au  mot  Subftuiitlon ,  je  parle  d'un  Arrêt 
du 4  Juillet  1730,  rendu  en  faveur  delVl^de 
Fourcroy  ,  Avocat ,  auquel  on  oppofa  aulfi 
l'incapacité  réfultante  de  fa  qualité;  mais  ce 
moyen  ,  Se  plufieurs  autres,  invoqués  par  la 
Donatrice  elle-même  pour  faire  révoquer 
une  donation  entre-vifs  ,  furent  profcrits 
par  l'Arrêt. 

On  a  jugé  de  même ,  par  Sentence  rendue 
au  C~hâtclet  en  l'année  1752.  en  faveur  des 
héritiers  de  M"^  de  Saint-Etienne,  Avocat , 
&  cette  Sentence  a  été  confirmée  par  Arrêt 
du  Lundi  1 2  Mai  175  5.  Voyez  fur  cela  un 
autre  Arrêt  du  7  Mars  1(552,  au  Journal 
des  Audiences,  Tome  i ,  Liv.  7,  Chap.  5. 
V.  Incapables. 

La  profefîion  d'Avocat  ne  donne  pas  à 
.  celui  qui  l'exerce  le  droit  de  foutenir  &  de 
plaider  une  Caufe  qu'il  croit  injufte ,  &  ma- 
nifeftement  mau  vaife  ;  il  lui  eft  encore  moins 
permis  de  prêter  fon  miniftere  à  l'iniquité 
&  au  menfonge  ,  pour  jetter  des  nuages  fur 
la  vérité;  &  fi  par  le  charme  d'une  élo- 
quence artificieufe  ,  ou  par  d'autres  voies 
illicites  ,  il  fait  gagner  un  procès  injufte,  il 
eft  obligé  à  reftitution  envers  la  Partie  léfée. 
Voyez  l'Ordonnance  d'Orléans,  art.  58; 
Domat ,  Lo\x  Civiles ,  &  les  Lettres  de  Sahit 
j^itguftin  à  Macéàon. 

L'habillement  de  cérémonie  des  Avocats 
étoit  anciennement  la  robe  d'écarlate  ,  Se 
le  chaperon  rouge  hermine.  Il  s'en  trouve  un 
peint  en  cet  habillement  fur  les  vitres  de  la 
Chapelle  de  la  Nation  de  Picardie,  avec 
une  infcription  au-delTous,  M^ 
Avocat  ;  ils  s'appelloient  Advocati  Confï- 
liarii.  Voyez  à  ce  fujet  le  Dialogue  des 
Avocats,  de  Loifel,  page  451. 
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En  l'année  1 5:14,  à  l'entrée  de  la  Reîne 
Marie  d'Angleterre  ,  fœur  de  Henri  VIII , 
Roi  d'Angleterre,  époufe  de  Louis  XU  en 
fécondes  noces,  le  Parlement  rendit ,  le  4 
Novembre  ,  un  Arrêt,  par  lequel  il  enjoi- 
gnit à  un  Huiflîer  de  fervice  d'avertir  les 
Avocats  de  fe  trouver  à  la  fuite  de  la  Cour 
avec  les  Préfidens  &  Confeillers,  aux  jour 
&  lieu  indiqués,  &  ce  honnêtement  montés 
en  robes  rouges  &  chaperons  hermines,  le 
tout  d'écarlate. 

»  Le  Mardi  9  Février  1555,11  fut  rendu 
3»  un  Arrêt  entre  deux  Avocats  du  Bailliage 
X  de  Senlis,  &  il  fut  ordonné  que  le  pre- 
M  mier  reçu  en  la  Cour  de  Parlement ,  pré- 
»  céderoit  au  Siège  de  Senlis  ,  jaçoit  que 
M  l'Intimé  fût  premier  reçu  &  immatriculé 
»  à  Senlis;  &  fut  dit  par  Meffieurs  les  Gens 
35  du  Roi ,  que  les  Avocats  du  Parlement 
35  n'étoient  tenus  fe  faire  immatriculer  aux 
33  autres  Sièges,  œ 

M^  Prévôt ,  Avocat  -,  a  daté  cet  Arrêt  du 
27  Janvier  1555.,  dans  une  de  fes  Conful- 
tations. 

Par  Arrêt  rendu  le  27  Novembre  i(5oo, 
il  a  été  jugé  que  les  Avocats  reçus  en  la 
Cour ,  venans  par  après  à  s'habituer  en  quel- 
ques Sièges  inférieurs  ,  y  auroient  féance  du 
jour  de  leur  réception,  encore  qu'ils  n'euf- 
fent  jamais  plaidé  en  icelle ,  &  précéderoient 
ceux  reçus  avant  eux  dans  de  fimples  Bail- 
liages Se  Sénéchauflees. 

Dans  cette  e/péce  il  s'agiftbit  de  fçavoîr 
lequel  de  trois  Avocats  reçus ,  l'un  au  Siège 
de  Rheims  en  1593  ,  &  qui  y  avoit  plaidé, 
l'autre  au  Siège  de  Ribemont  en  1597,  & 
k  troifiéme  en  la  Cour  en  1598  ,  d^h)it 
avoir  la  préfèance  au  Barreau  de  Guife  ,  ou 
ils  s'étoient  retirés  &  habitués. 

Le  Juge  de  Guife  avoit  ordonné  que 
chacun  des  trois  prendroit  rang  du  temps  de 
fa  réception;  mais  par  le  fufdit  Arrêt  du  27 
Novembre  1600 ,  rapporté  par  Chenu ,  Tit. 
32  ,  ch.  195  ,  il  fut  ordonné  que  M^  Fabien 
de  Martigny,  Appellant,  qui  avoit  été  reçu 
en  la  Cour,  précéderoit  ceux  reçus  à  Rheims 
&  à  Ribemont. 

Lorfqu'il  s'agit  de  préfèance ,  dans  un 
Siège  inférieur,  entre  Avocats  qui  ont  l'un 
&  l'autre  été  reçus  au  Parlement ,  c'eft  l'an- 
cienneté de  la  matricule  qui  décide  ;  au 
moins  cette  ancienneté  a  fervi  de  régie 
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JanS  la  conteftation  qui  s'eft  élevée  entre  à* avertir  ? yîvocat  àe [es  âevohs.ou  de  lui 

W  Paul-Robert  de  Courville,  &  M*^  Ni-  impofer  ftlence.  Voyez  le  Plaidoyer  de  M. 

colas  Canivet ,  Avocats  habitués  au  Siège  l'Avocat  Général  Portail ,  rapporté  en  en- 

de  Coucy-le-Château.  tier  dans  FArrct  du  21  Janvier  1707, qu'on 

La  matricule  de  M^  Robert  de  Courville  trouve  dans  le  Recueil  des  Réglemens  de 

au   Parlement  étoit  poftérieure  à  celle  de  Jurtice ,  Tome  2. 

M^  Canivet  ;  mais  parce  qu'il  avoir  le  pre-  Mais  fi  la  Partie  ,  qui  fe  croit  ofFcnfée  des 

lîiier  fait  la  profeûion  d'Avocat  à  Coucy  ,  il  expreflions  dont  s'eft  fcrvi  fon  Avocat  ad- 

prétendif  avoir  l'ancienneté  fur  M^  Canivet.  verfe ,  n'en  a  pas  fur  le  chatnp  demandé  ré- 

L'affaire  fut  plaidée  devant  McflTieurs  les  paration  à  l'Audience  ;  fi  les  Magiftrats  , 

Gens  du  Roi  au  Parquet,  8c  par  Arrêt  ren-  inftruits  de  la  nature  de  l'aftaire  Se  témoins 

du  le  14  Mars  173  I,  plaidans  MesRoulfelet  de  la  plaidoyerie,  n'ont  pas  impofé  filence 

&  Pezé  d' Aglincourt ,  il  a  été  ordonné  que  à  l'Avocat ,  des  expreffions ,  plus  ou  moins 

Al^  Canivet  feroit  infcrit  furie  Tableau  des  ménagées  dans  la  chaleur  de  la  plaidoyerie, 

Avocats  exerçans  au  Bailliage  de  Coucy-  ne  peuvent  pas  fervir  après  coup  de  ma- 

le-Château,  avant  M^  de  Courville,  Se  qu'il  tiere  ou  de  prétexte  à  une  accufation  cri- 

jouiroit  de  la  préféance.  minelle  contre  un  Avocat.  C'eft  d'après  ces 

Le  Parlement  de  Rouen  a  auffi  jugé,  par  principes  ,  que  par  Arrêt  rendu  le  14  Fé- 

Arrêt  rendu  le  10  Juillet  1750,  que  quand  vrier  1759,  M^  Quitton,  Avocat  au  Siège 

deux  Avocats  font.inftallés  le  même  jour  de  Mayenne,  a  été  déchargé,  avec  domma- 

dans  un  Bailliage,  le  plus  ancien  reçu  au  ges  Sx.  intérêts,  de  l'accufation  contre  lut 

Parlement ,  doit  avoir  la  préféance  ,  quoi-  intentée  par  M'^  Jouannauit,  Avocat  Fifcal 

que  fon  Compétiteur  eût  été  enregiftré  le  en  la  Juftice  d'Averton. 

premier  fur  le  plumitif  du  Bailliage ,  &  qu'il  La  fonàlion  d'Avocat  eft  interdite  à  ceux 

fût  fils  d'un  Avocat  du  Siège.  qui  font  de  la  Religion  Prétendue-P».éfor- 

Le  même  Parlement  a  rendu  un  autre  mée,  par  une  Déclaration  du  17  Novembre 

Arrêt,  le  17  Août  1724,  fur  les  Conclu-  1(585»  enregiftrée  le  28. 

fions  de  M.  le  Procureur  Général,  par  le-  hcs  Avocats  au  Bailliage   de   Soiflbns 

quel  il  eft  ordonné  que  les  Avocats,  qui  y  n'ayant  pas  prêté  le  ferment  ordinaire  à  la 

auront  prêté  ferment,  plaideront  dans  tous  rentrée  de  1732  ,  ce  Tribunal  ordonna    par 

les  Sièges  de  ce  reflbrt.fans  qu'aucun  d'eux  Sentence  du  21  Novembre  de  cette  même 

foit  obligé  de  prêter  nouveau  ferment,  ni  année,  qu'ils  feroienr  tenus  de  le  faire  à  la 

payer  aucun  droit  de  réception ,  foit  en  de-  prochaine  Audience ,  &  que  jufqu'à  ce  toute 

niers  ou  livraifo?7,  mais  feulement  les  droits  Audience  leur  feroit  déniée. 

de  Chapelle  8c  Confrérie  ,  Ci  aucuns  font  Mais,  par  Arrêt  rendu  le  i(î  Janv.  1733, 

établis  dans  les  Sièges  particuliers  où  ils  la  Cour  a  reçu  M.  le  Procureur  Général 

voudront  poftuler,  lefquels  droits  ne  pour-  appellant  de  cette  Sentence,  a  fait  défen- 

ront  excéder  la  fomme  de  30  liv.  nonob-  fes  de  l'exécuter.  Se  a  ordonné  que  dans 

fiant ,  Sec.  défenfe  d'en  exiger  déplus  confi-  l'Audience  publique  du  Bailliage,  qui  fuî- 

dérabies  ,  Sec.  vroit  la  repréfenracion  de  l'Arrêt,  &  après 

Sur  ces  préféances  entre  Avocats ,  Voyez  la  leélure  des  Ordonnances  regiftrées  en  la 
Guénois,  Conférence  des  Ordonnances i  Mor-  Cour,  Arrêts  &'  Réglemens  d'icelle  ,  con- 
Iiac;  la  Déclaration  du  15  Mars  1592  pour  cernant  la  profeflîon  d'Avocat  ,  le  ferment 
le  Parlement  de  Navarre  ;  les  Ouvrages  de  de  ceux  qui   font   ladite   profeflîon  audit 
M^  Frof]and,&  le  Traité  de  M^  Martin  Siège,  feroit  reçu  en  |a  forme  Se  manière 
Hufion.            ...  pratiquée  en  la  Cour ,  le  lendemain  de  la 
Si  l'Avocat  injurie  fa  Partie  adverfe  dans  Saint  Martin  ;  qu'à  cet  efiet  leurs  noms  fê- 
la plaidoyerie,  ou  s'il  lui  échûpe  des  expref-  roient  appelles  par  le  Greffier  ,  Se  ledit  fer- 
fion s  trop  hardies ,  ou  trop  peu  ménagées  ,  il  ment  prêté,  en  mettant  la  ma.n  fur  le  ta- 
ejl  de  la^  prudence  &  de  la  Religion  du  Ma-  bleau  de  l'Evangile  tenu  par  le  premier  Of- 
giftrat.à  qui  appartient  la  police  de  l'Ju-  ficier  ayant  droit  de  préfidtr  audit  Siège. 
dience^  de  venger  la  dignité  de  fon  Tribunal,..  Le  ferment  que  prêtent  annuellement  les 
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Avocats  ,  a  été  fubftitué  à  celui  qu'on  obli-  l'Avocat  )  d'en  faire  &  fgner  de  pareils  a 

geoit  autrefois  les  Parties ,  Se  leurs  défen-  l'avenir. 

feurs  ,  de  prêter  à  l'entrée  de  chaque  Cau-  Y  ayant  eu  appel  de  cette  Sentence  de  la 
fe  particulière  ,  qu'il  n'y  avoir  point  de  ca-  part  de  l'Avocat  8c  de  la  Partie ,  M.  l'Avo- 
loninie  dans  la  conteftaiion  qu'ils  entrepre-  cat  Général  Joly  de  Fleury  ,  qui  porta  la 
noient  defoutenir.  Il  y  a  long-temps  que  ce  parole,  obferva  ,  relativement  à  l'Avocat , 
ferment  n'eft  plus  eh  ufage  dans  le  Royau-  qu'il  y  avoir  lieu  de  la  confirmer  ,  en  ce 
me.  Voyez  le  vu  de  l'Arrêt  que  je  viens  de  qu'elle  ordonnoit  la  fuppreflion  de  Libelles 
citer.  Se  VAde  *de  Notoriété  du  Châtelet  diffamatoires  ;  mais  qu'à  l'égard  des  défen- 
du 15  Janvier  1700.  Voyez  auffi  Serment  de  fes  faites  à  cet  Avocat ,  auquel  la  Sentence 
calomnie.  paroiflbit  vouloir  enlever  l'état,  les  Juges 

Les  Avocats  précèdent -ils  les   anciens  du  Châtelet  avoientpaffé  les  bornes  de  leur 

Marguilliers  aux  Proceflions  &  cérémonies  pouvoir;  que   la  Cour  étoit  feule  dépofi- 

publiques.  V.  Marguilliers.  taire  de  l'état  des  Avocats  ,  dont  elle  reçoit 

Les   Subftituts  des   Procureurs  du  Roi  le  ferment ,  Se  qu'elle  avoit  feule  le  droit  de 

n'ont  point  de  préféance  fur  les  Avocats,  les  en  dépouiller  ;  que  néantmoins  la  Sen- 

Voyez  Subftituts.  tence  étoit  jufte  au  fond  ,  &  qu'elle  ne  pé- 

Comment  les  Avocats  arrogans  Se  îrrévé-  choit  en  ce  chef  que  par  l'incompétence, 
rens  doivent-ils  être  punis  ?  V.  ^^/^if«f p.  Par  l'Arrêt  qui  fut  rendu  le  20  Mai 

Seront  les  Avocats  &  Procureurs  refpec-  1748  ,  la  Cour,  conformément  aux  Conclu- 

tueux  en  paroles  ;  porteront  honneur  aux  Ju-  fions  de  M.  l'Avocat  Général ,  a  infirmé  la 

ge s  i  garderont  fîlence  à  V Audience  ^O"  ne  Sentence  du  Châtelet ,  en  ce  qu'elle  faifoit 

pourront  à  l'inftant  des  Jii^emens  interjetter  défenfes  à  P^+-^  de  compofer  à  l'avenir  de 

appel  à  la  face  des  Juges.  V.  l'Arrêt  de  Ré-  pareils  Mémoires ,  &  en  ce  qu'elle  l' avoit  dé- 

glement  du  Parlement,  du  14  Août  KJ17  ,  figné par  le  nommé  P^^^,émcndant  quanta 

pour  le  Préfidial  de  Bourges,  art.  5.  ce  ,  &  faifant  droit  fur   le  requifîtoire  du 

Il  a  été  décidé  par  un  Arrêt  du  2 1  Mars  Procureur  Général  du  Roi ,  a  fait  défenfes  à 

1(5 19,  qu'un  Avocat ,  reçu  Grefl^er  dans  une  la  Partie  de  Marchand  (  c'étoit  M^  P+^+  ) 

Jurifdiclion  ,  ne  pouvoir  faire  les  fonctions  de  comjofer  à  l'avenir  de  pareils  Mémoires  , 

d'Avocat,  même  dans  les  Sièges  autres  que  Ô"  de  les  figner  ;  faifant  pareillement  droit 

celui  dont  il  avoit  le  Greffe.  ftr  le  rcquifitoire  du  Procureur  Général  du 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Rennes,  du  Roi ,  a  ordonné  que  P^^^  demeurera  rayé  du 

17  Oftobre  1743  ,  a  déclaré  Charles  Kea-  Tableau  des  Avocats Permet  défaire  im- 

ting ,  Avocat  d'Olivier  Guez.cnnec  ,  bien  O"  primer  l'Arrêt. 

duement  atteint  &  convaincu  du  crime  de  ca-         Les  Avocats  ne  peuvent  fîgner  les  Ecri- 

lomnie,  &  d'être  l'Auteur  des  Requêtes  &  tures  qu'ils  n'ont  pas  faites;  cela  leur  eftdé- 

Mémoires  imprimés  y  &  des  notes  marginales  fendu  par  deux  Arrêts,  l'un  rendu  fur  la 

Tnanufcrites  produites  au  Procès,  de  les  avoir  Requête  de  M.  Procureur  Général ,  le  8 

dijlribuées  &  fait  dijiribuer ,  pour  réparation  Mai  i(5<54,rautredu2  3  Juillet  I727;ceder- 

de  tout  quoi  a  banni  ledit  Keating  pour  dix  nier  eft  dans  le  Recueil  des  Régi,  de  Juflice. 


perpétuité  de  toutes  fo. 

vocat  dans  ledit  rejfort ,  &  condamné  en  3  cureur,&  d'autres  appartiennent  aux  uns  & 

liv.  d'amende  envers  le  Roi.  aux  autres  par  concurrence. 

Un  Avocat  au  Parlement  de  Paris,  char-         Les  fonélions  de  chacun  à  cet  égard  ont 

gé  de  la  défenfe  d'un  père  qui  s'oppofoit  au  été  réglées  par  un  Arrêt  rendu  en  forme  de 

mariage  de  fa  fille  ,   fit  un  Mémoire  telle-  Règlement  fur  les  condufions  de  M.  de  La- 

ment  injurieux  à  la  Partie  adverfe  ,  que  les  moignon  le  17  Juillet  1593  ,  rapporté  dans 

Juges  du  Châtelet  en  ordonnèrent  la  fup-  le  Recueil  Chronologique  de  M.  Joufie;  il 

preffion.  La  Sentence  ajoutoit  :  Faifons  dé-  porte  que «  Les  Avocats  feront  les 

Jenfes  au  nommé  P^'^^  (  c'étoit  le  nom  de  »  griefs,  les  caufes  d'appel,  moyens  de  re- 
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9»  quête  civile ,  réponfes ,  contredits,  Talva-  Angers ,  auront  des  Regiftres ,  fur  lefquels 

s>  lions ,  avertirtemens  dans  les  matières  où  ils  écriront  les  fommes  qu'ils  toucheront  de 

39  il  fera  nécefTaire  d'en  donner,  &  les  autres  leurs  Parties  ;  &  a  fait  défenfes  aux  Clercs 

»  écritures  qui  font  de  leur  miniftere.  de  recevoir  aucun  argent  des  Parties,  mais 

X)  Les  Procureurs  (feront)  les  inventai-  feulement  des  Avocats  ,  à  peine  d'être  chaf- 

»  res,caufesd'oppofitîons,  productions  nou-  fés  du  Palais.  Cet  Arrêt  eft  imprimé. 

3J  velles ,  comptes ,  brefs  états ,  déclarations  Un  Arrêt  du  1 3  Juin  1 665  ,  rendu  à  i'Au- 

M  de  dommages  &:  intérêts  ,&  autres  écritu-  dience  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat 

*»  res  de  leurs  fondions.  Général  Bignon,  entre  les  héritiers  Cour- 

3>  Les  Avocats  &  Procureurs  (feront)  par  tin,  Charles  de  Villiers,  Ecuyer,  Se  autres, 

»  concurrence  en  tr'eux,  les  débats,  foutene-  a  jugé  que  les  Avocats  qui  font  aufîî  la  pof- 

»  mens ,  moyens  de  faux ,  de  nullité ,  repro-  tulation  dans  les  lieux  011  il  n'y  a  point  d'au- 

»  c4ies  Se  conclufions  civiles.  «  très  Procureurs ,  ne  dérogent  point  à  la  no- 

Le  même  Arrêt -fait  défenfes  aux  Procu-  blefie.  Cet  Arrêt  confirme  une  Sentence  du 

reurs  de  3»  faire  aucunes  écritures  du  minif-  Lieutenant  Général  d'Angers  ,  du  5  Sep- 

»  tere  des  Avocats,  même  par  requête  ;  or-  tembre  166"^  ;  il  eft  imprimé,  &  renferme  le 

»»  donne  que  les  écritures  du  miniÛere  d'A-  Plaidoyer  de  M.  Bignon.  Il  eft  rapporté  au 

3»  vocat  n'entreront  point  en  taxe  fi  elles  ne  Journal  des  Audiences  ,  tome  2  ,  livre  7, 

5'  font  faites  Se  fignées  par  un  Avocat .....  chap.  22. 

»  infcrit  fur  le  tableau.  «  Un  Arrêt  du  Confeil ,  du  23  Novembre 

Sur  la  profeflTion  d'Avocat ,  &  les  écritu-  1^72  ,  porte  qu'au  moment  queles  Avocats 

res  qu'ils  doivent  figner,  V.  l'Ordonnance  ont  fait  fonélion  de  Procureur  ,  ils  ne  peu- 

du  Roi  Jean  de  1 3  (53  ;  celle  de  Charles  VIIL  vent  plus  prétendre  d'autre  rang  que  parmi 

de  1493  ,art.  28;  de  François  I.  en  1519,  les  Procureurs, 

art.  tp  ;  &  du  même  Roi  en  1535»  art,  25.  On  trouve  dans  les  Réglemens de  Juftice, 

Les  douze  plus  anciens  Avocats  au  Par-  tom.  2  ,  un  Arrêt  du  27  Janvier  1728  ,  qui 

lement  de  Paris,  8c  les  fix  plus  anciens  de  décharge  un  Avocat  d'une  demande  formée 

chacun  des  autres  Parlemens  ,  ont  droit  de  contre  lui ,  pour  fçavoir  le  nom  du  dépofi- 

Committimus  ;  il  leur  eft  accordé  par  l'Or-  taire  d'une  fomme,  ou  de  la  payer,  fouspré- 

donnance  de  Moulins  ,  art.  5<5.  texte  qu'il  avoit  été  confulté  par  la  dépo- 

Les  fix  plus  anciens  Avocats  de  la  Cour  faute  fur  la  deftination  du  dépôt. 

Souveraine  de  Nancy ,  font  exempts  de  tou-  Taldenus ,  Jurifconfulte  des  Pays-Bas ,  a 

tes  charges  &  importions ,  fuivant  un  Dé-  beaucoup  parlé  des  honoraires  qu'on  donne 

cret  du  8  Novembre  KîpS  Se  un  Arrêt  du  aux  Avocats  en  récompenfe  de  leurs  foins  : 

23  Juin  1747.  l'extrait  de  fes  ouvrages  ,  qui  font  confidé- 

Les  Avocats  commîspar  Juftice,  ounom-  râbles,  fe  trouve  dans  l'Hiftoire  des  ouvrâ- 
mes par  les  Parties,  comme  Experts,  pour  ges  des  Sçavans  ,  mois  de  Mai  1705,  art.  6, 
vifites,  partages,  licitations.fervitudes,  toi-  La  Cour,  par  un  Arrêt  rendu  le  20  Août 
fés,  Sec.  doivent  être  les  premiers  intitulés  1738,  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat 
dans  les  rapports ,  Se  avoir  le  choix  du  Gref-  Général  Gilbert ,  entre  les  Prévôt  des  Mar- 
ier de  l'Ecritoire.  Voyez  un  Arrêt  (impri-  chands  &  Echevins  ,  les  Avocats  Se  Procu- 
fné  )  du  7  Septembre  \6%6.  reurs  de  Lyon  ,  a  ordonné  ,  conformément  à 

Sur  la  réception  des  Avocats  ,  voyez  la  un  Arrêt  du  23  Avril  1589 ,  que  les  Avo- 

Déclaration  du  3  Avril  1710  ,  enregiftrée  cats  de  Lyon  plaideront  à  la  Confervation, 

*e  14.  privativementaux Procureurs,  les  queftions 

Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Greno-  de  Droit  Se  autres  matières  importantes  * 
h\t  le  7  Août  1722  contre  un  Avocat,  il  eft  dans  lefquelles  les  Juges  croiront  leur  mi- 
dit  :  i>  Notre  Courufant  à' indulgence  i  (on  niftere  nécefTaire. 

»  égard ,  lui  ordonne  d'être  modéré  dans  {ç.s  II  y  a  quelques  Jurifdi<5î:ions  où  les  Avo- 

»  difcours.Sc  circonfpe6l  dans  fes  citations,  œ  cats  feuls  peuvent  plaider  les  caufes  d'appel 

La  Cour ,  par  un  Arrêt  du  7  Juillet  1723,  à  l'exclufion  des  Procureurs.  V.  ^ppcl. 

a  oxàûxvsii  que  les  Avocats  -Procureurs  à  Un  AYOcat-Procureiw  à  Saumwr  ea.  Ail- 
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jou  ,  ayant  été  admonefté  par  un  Arrêt  de  été  fixé  à  170  ;  mais  elles  furent  toutes  fup- 
la  Cour  du  8  Juin  1733  ,  qui  le  condamnoit  primées  au  mois  de  Sept.  1738,8c  il  n'en  fut 
auffi  en  3  1.  d^ aumône  ,  Se  en  des  dommages-  créé  que  jo  nouvelles  ,  ce  nombre  ayant  été 
intérêts  confidérables  ;  {es  confrères  arrête-  jugé  Tuffifant  pour  l'inftruélion  des  affaires 
rent  qu'il  feroit  rayé  du  Tableau  ,  &  firent  du  Confeil,  en  conformité  du  nouveau  Ré- 
homologuer leur  délibération.  Il  reclama;  glement  qui  fut  fait  alors, 
mais  par  Arrêt  rendu  le  25  Avril  ij^ô,  fur  Les  Avocats  aux  Confeils  font  du  nombre 
les  conclullons  de  M.  Joly  de  Fleury,la  des  Commenfaux  de  la  Maifon  du  Roi;  ils 
Cour  lui  a  fait  défenfes  d'exercer  les  fonc-  jouiflent  du  droit  de  Committimui  au  grand 
tions  d'Avocat-Procureur  à  Saumur.  Sceau  ,  Se  de  plufieurs  autres  prérogatives. 

On  penfe  univerfellement  que  les  Avo-  Les  Offices  des  Avocats  aux  Confeils  font 

cats  ne  peuvent  être  forcés  de  prêter  leur  à  la  nomination  de  M.  le  Chancelier  ;  c'eft 

miniftere  à  ceux  qui  y  ont  recours  ;  cepen-  à  lui  que  l'annuel  fe  paye,  &  ils  tombent 

dant  voyez  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  dans  fes  parties  cafuelles. 

Befançon  le  14  Juin  i6(j^  ,  Recueil  de  ce  Les  feuls  Avocats  au  Parlement  font  ad- 

Parlement,  tome  premier,  pag.  398,  mis  à  pofféder  ces  Offices;  on  n'admet  mê- 

Le  Mercredi  1 1  Octobre  1758  ,  il  eft  in-  me  que  oeux  qui  ont  fréquenté  le  Barreau 

tervenu  un  Arrêt  en  la  Chambre  des  Vaca-  pendant  deux  ans  au  moins  ,  &  ils  ne  font 

tions,  fur  Icsconclufions  de  M.  de  Lauren-  reçus  que  comme  les  autres  C-fficiers,  après 

celle,  Subftitut,  entre  le  Lieutenant  Parti-  information  de  vie  &  de  mœurs. 

culier  ,  AfTeneur- Criminel  de  Meaux  &  le  Les  Avocats  en  la  Cour  Se  ceux  du  Con- 

Lieutenant  Criminel  au  même  Siège  ;  par  feil,  gardent  entr'euxlerang  Se  la  préféance 

lequel ,  faifant  droit  fur  les  conclufions  des  que  leur  donnent  leurs  Matricules.    Voyez 

Gens  du  Roi ,  la  Cour  a,  entr'autres  chofes,  Préféance. 

enjoint  au  Lieutenant  Criminel  d'obferver  hes  oppofitiof^f  au  titre  des  Offices  doivent 

les  Ordonnances,  Arrêts  &  Kéglemens  de  la  être  formées  par  le  miniftere  d'un  Avocat 

Cour .,  notamment  l'article  115   de  l'Ordon-  aux  Confeils  ,  au  lieu  qu'il  n'eft  pas  nécef- 

nance  de  Blois  i  en  conjéquence  lui  ajait  dé-  faire  pour  les  oppo/itions  aiifceau. 

jenfes  de  s' entremettre ,  de  pofttder  ,  plaider  AVOCATS    DTI    ROI 

Û' confulter  au  Bailliaze  de  Meaux  pour  les  -xt   r-        j     n  ■    ,^   Tt/r-   ■  a           r'r 

p       .-^               ,             •>              r  ■     .     .  V.  Gens  du  Roi ,  &  Mim  tere  public, 

i  arties ,  en  quelque  cauje  que  cejoit ,  tant -^        '^ 

qu'il  fera  titulaire  de  l'Office  de  Lieutenant  On  nomme  Avocat  du  Roi,  un  Magiftrat 

Criminel  audit  Siège.  à  qui  les  Avocats  des  Parties  communiquent 

A  V  O  C  A  T  S  aux  Confeils.  l^',""?/.  °^  ^^  ^''''  ^  l^F""^^'^. '  ^'^§^^^5 

Se  les  Mineurs  ont  intérêt  ,  qui  en  rend 

Les  Avocats  aux  Confeils  font  des  Offi-  compte  aux  Juges  à  l'Audience ,  &  donne 

ciers  créés  pour  inrtruire,  en  conformité  du  fes  conclufions  après  avoir  oui  les  Défen- 

Réglement  de  1738,  les  Procédures  des  af-  feurs  des  Parties. 

faires  contentieufes  dont  les  divers  Con-  Les  Magiftrats  qui  rempliflent  ces  fonc- 
feils  du  Roi  connoiflent ,  Se  même  dans  les  tions  au  Parlement  Se  dans  les  Cours  Supé- 
Commiffions  extraordinaires  ,  émanées  du  rieures  ,  font  nommés  Avocats  Généraux. 
Confeil,  lorfqu'elles  s'exécutent  à  fa  fuite.  Dans  l'origine,  les  Avocats  qui  défen- 
Leurs  fon6lions  font  par  conféquent  très-  doient  les  intérêts  de  nos  Rois  &  ceux  du 
reffemblantes  à  celles  des  Procureurs  des  Public  ,  étoient  choifis  à  chaque  caufe  par- 
Tribunaux  ordinaires.  mi  les  autres  Avocats;  mais  cet  ufageapeu 

Dans  l'origine,  les  Avocats  aux  Confeils  duré,  &  les  Regiftres  du  Parlement  nous 

étoient  choifis  parmi  ceux  des  Cours;  M.  le  apprennent  que  les  dignités  d'Avocat  du 

Chancelier  leur  donnoit  une  Matricule,  par  Roi  font  depuis  très-long-temps  pofiTédées 

laquelle  il  les  autorifoit  à  inftruire  les  affai-  en  titre  ,  comme  les  autres  Offices, 

res  du  Confeil  :  mais  ces  Places  furent  éri-  Les  Avocats  Généraux  du  Parlement  ont 

gées  en  titre  d'Office  en  1645.  plufieurs  fois  prêté  leur  Miniftere  aux  Par- 

Le  nombre  de  ces  Charges  avoir  d'abord  ties  qui  y  avoient  recours ,  lorlque  le  Roi , 

les 
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les  Mineurs  ,  le  Public  ou  l'EghTe  ,  ne  fe  le  7  Septembre  17 12  ;  il  porte,  que  lorfque 

trouvoient  pas  intéreffés  dans  la  Caufe.  Il  y  ?  Avocat  du  Roi  plaidera  pour  les  Parties,  (ce 

a  des  Lettres-Patentes  du  30  Juillet  152*5,  qu'il  ne  pourra  faire  que  dans  les  affaires  ok 

enregiftrées  le  1 6  Mai  r  5  27 ,  qui  permettent  le  Roi ,  le  Public  ,  l'Eglife  &  les  CommunaU" 

à  M.  (  Pierre)  de  Lizet ,  Avocat  Général  au  tés  n'auront  intérêt ,  &  qui  neferont point  fu- 

Parlement  de  Paris  ,  de  confulter  pour  les  jettes  à  communication  au  Parquet,)  ilfemet^ 

Parties  dans  les  affaires  où  le  Roi  &  le  Pu-  tra  à  la  Barre  des  Avocats. 

blic  ne  feront  pas  intéreffés  ;  mais  depuis  On  exige  donc  que  l'Avocat  du  Roi  fê 

l'Ordonnance  de  Blois ,  qui ,  par  l'art.  115,  mette  au  rang  des  autres  Avocats  lorfqu'il 

défend  aux  Procureurs  &:  Avocats  Généraux  défend  la  Caufe  d'un  particulier  ,  &  cela  à 

des  Cours  Supérieures,depoftuler&  decon-  caufe  de  l'égalité  qu'il  doit  y  avoit  dans  la 

fulter  en  leurs  Sièges  ,  nous  ne  voyons  plus  défenfe  de  l'une  Se  de  l'autre  Partie, 

ces  Magiftrats  occupés  à  défendre  les  parti-  Quand  le  Miniftere  public  eft  appellant, 

culiers  j  ils  donnent  tous  leurs  foins  aux  af-  ou  lorfque  le  Roi  efl:  demandeur,  fon  Avocat 

faires  publiques.  doit  parler  le  premier;  cela  a  été  ainfi  or- 

Les  Juges  Royaux  ont  quelquefois  voulu  donné  en  l'an.  1720  par  la  Grand'Chambre, 

étendre  jufqu'aux  Avocats  du  Roi  aux  Sié-  dans  l'affaire  du  Marquis  de  Fontenilles, 

ges  inférieurs,  ladifpofition  de  l'art.  1 15  de  contre  M.  le  Procureur  Général,  fur  la  quef- 

i'Ordonnance  de  Blois  que  je  viens  de  cirer ,  tion  de  fçavoir ,  fi  la  Châtellenie  de  Gour- 

&  qui  ne  parle  que  des  Avocats  Généraux;  nai  étoit  ou  n'étoit  pas  Domaniale  :  Mef- 

mais  les  Arrêts  qui  font  intervenus  fur  les  fieurs  les  Gens  du  Roi  prétendirent  alors 

plaintes  des  Avocats  du  Roi  contre  ces  pré-  que  M*-*  Prévôt,  chargé  de  la  défenfe  du 

tentions  des  Juges  &  Avocats  des  Sièges  Marquis  de  Fontenilles ,  qui  étoit  défen- 

Royaux  jleur  ont  permis  de  plaider  pour  les  deur,  devoir  parler  le  premier;  mais  la  Cour 

Parties  dans  toutes  les  Caufes  où  le  Roi  &  décida  que  M.  de  Lamoignon,  lors  Avocat 

le  Public  n'ont  point  d'intérêt  :  la  Jurifpru-  Général,  aujourd'hui  Chancelier,  devoit  le 

dence  eft  aéluellement  certaine  fur  ce  point,  premier  porter  la  parole  ,  comme  deman- 

N'ous  avons  fur  cela  un  Arrêt  du  27  Août  deur ,  &  cela  a  été  exécuté. 

T  545  .  qui  permet  à  l'Avocat  du  Roi  à  Sens,  L'Arrêt  définitif  intervenu  dans  cette  af- 

de  plaider  les  Caufes  ou  le  Roi  &  le  Public  faire,  Scparlequel  M.  leProcureurGénéral 

n'auront  intérêt.  a  été  débouté  de  fa  demande ,  a  été  rendu 

Nous  avons  en  fécond  lieu  l'Arrêt  du  pre-  le  22  Juin  1720.  Les  Plaidoyers  8c  l'Arrêt 

mier  Février  1 594 ,  fervant  de  règlement  en-  font  imprimés.  V.  Gens  du  Roi, 

tre  les  Officiers  du  Siège  Royal  de  Frefnay.  ATr/-vTTT?r)TT?     /\  \t  r\Ti  -n  o 

■     L'Avocat  du  Roi,  fur  la  demande  duquel  AVOUERIE,AVOUES. 

eft  intervenu  ce  dernier  Arrêt,  avoit  part  à  Le  nom  d'Avoué  fe  donnoit  autrefois  à: 

la  Charge  de  Confeiller-Rapporteur  &:  Vé-  des  Seigneurs  puifians  ,  qui  prenoient  fous 

rificateur  des  Défauts,  &  c'eft  le  motif  pour  leur  proteélion  des  Abbayes  8c  Monafteres; 

lequel  l'Arrêt  lui  fait  défenfes  de  plaider,  &  on  a  nommé  Avouerie  les  droits  ou  re- 

poftuler  ni  confulter  pour  les  Parties,  parce  devances  abandonnés  à  ces  Seigneurs  pour 

qu'il  eût  été  abfurde  de  lui  laifi~er  prêter  fon  leur  proteélion.  Voyez  Fiefs  d' Avouerie. 

miniftere  comme  Avocat  dans  un  Siège  où  a  tt  t^  u  i?  tvt  T  T  r»  T7  F 

il  participoit  aux  fondions  de  Juge  ;  mais  '           AUlHUiNllV»^^- 

l'Arrêt  ajoute,  Jî  mieux  n'aime  s' abjlenir  des  Ce  mot  a  plufieurs  fignificatîons  ,  quel- 

fonllions  de  l'Ofjîce  de  Confeiller-Rapporteur  quefois  il  veut  dire  revêtu  de  toutes  les  for- 

&  Vérificateur  des  Défauts,  auquel  cas  (con-  mes;  en  ce  fens  une  pièce  Authentique  eft 

tinue  l'Arrêt)  lui  permet  feulement  de  conti-  une  pièce  à  laquelle  il  ne  manque  rien  pour 

nuer  de  pofîuler  pour  les  Parties,  enpajfant  le  mériter  foi  en  Juftice.  Voyez  A^e ,  Légali- 

Barreau.  V.  l'Arrêt  du  11  Oélobre  1758  ,  faiion  &  Tare. 

au  mot  Avocat.  •  Authentique  eft  aufll  le  nom  qu'on  donne 

Le  troifiéme  Arrêt  a  été  rendu  entre  les  à  la  colleélion  des  Novelles  de  Juftinien  ; 

Gens  du  Roi  du  Siège  du  Château  du  Loir,  on  dit  Authenti<iuer  une  femme  accufée 

Tome  L  ^  b 
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d'aduItere,  quand  on  la  condamne  aux  pei-         Au  fécond  cas  le  mari  eft  déchargé,  en 

nés  prononcées  contre  les  adultères,  par  une  affirmant  avoir  fourni  deniers  fuffifans  a  fa 

des  Loix  qu'on  appelle  Authentiques.  V.  femme  ou  aux  domeftiques  pour  la  dépen- 

u4dii Itère.  fe  du  ménage. 

Enfin  on  nomme  Authentiques,  des  Ex-         Il  y  a  néantmoins  quelques  Auteurs  qui 

traits  abrégés  qu'un  Jurifconfulte  a   faits  prétendent  que  les  engagemens  faits  par  les 

des  Novelles,  Se  qu'il  a  inférés  aux  endroits  femmes  de  qualité  pour  leur  entretien  font 

du  Code  auxquels  elles  ont  rapport.  valables,  quand  ils  ne  font  pas  exceffifs; 

ATTTnRIQAxroM  ^""'^  ^'^^  ""^  erreur;  nous  n'avons  point 

AU    1   O  Kl  b  A   1    l  O  N.  j^^^  Coutumes,  &  les  femmes  de  qualité 

M.Lommunaine.Eijer,  Femme,  Marx,  Ta-         ,^^^1 .  comme  les  roturières,  la  capacité 

ra^hcrnaux ,  Sefaratwn  QT  VelUycn.  ^^  contracter  en  fe  mariant. 

Autorifer  fignifie  au  Palais  donner  le  pou-         Cette  prétendue  capacité  des  femmes  de 

voir  de  faire  quelque  chofe.  qualité  pour  contrader  quoique  mariées  & 

Une  femme  mariée  ne  peut  valablement  non  féparées  ,  a  été  invoquée  par  les  créaii- 

contrader  dans  la  Coutume  de  Paris,  fi  fon  ciers  de   la  Ducheffe  de  Villeroi  dans  les 

mari  ne  l'autorife,  &  n'y  donne  un  confen-  circonftanccs  les  plus  favorables;  il  y  avoit 

tement  exprès;  fans  cette  Autorifation  du  plus  de  trente  ans  que  cette  Dame  vivoitfé- 

mari ,  tous  les  Aéles  que  la  femme  foufcrit  parement  de  fon  mari  lorfqu'elle  eft  morte; 

font  abfolument  inutiles,  &  c'eft  comme  fi  elle  avoit  un  Hôtel  &:  des  domeftiques  par- 

elle  n'y  avoit  point  parlé.  (<«)  ticuliers;mais  toutes  ces  circonftances  n'ont 

Ainfi,  la.  femme  mariée  ne  peut  vendre  ,  pu  effacer  l'incapacité  de  s'obliger,  même 

aliéner,  ni  hypothéquer  fes  héritages,  fans  pour  les  fournitures  de  fa  maifon,  quoique 

V autorité  &  conjentement  de  fon  mari ,  &  fl  fes  engagemens  ne  fuflent  pas  exceffifs. 
elle  fait  aucun  Contrat  fans  l'autorité  &  con-  La  Sentence   du  Châtelet,  du  1 1  Mars 

fentement  défendit  mari,  tel  Contrat  eft  nul,  lyôi,  Se  l'Arrêt  confirmatif  rendu  dans  cet- 

tant  pour  le  regard  d'elle  que  de  fondit  ma-  te  affaire  fur  délibéré ,  au  rapport  de  M. 

ri,  &  n'en  peut  être  pour fuivie ,  ni  fes  héri-  l'Abbé  Terray,  le  27  Juillet  de  la  mêmean- 

ùers ,  après  le  décès  de  fondit  mari.  Voyez  née  \j6\  ,  ont  néantmoins  ordonné  que  les 

la  Coutume  de  Paris,  art.  223.  fourniffeurs  feroient  payés  de  ce   que   la 

Les  billets  de  la  femme  font  même  nuls,  Ducheffc  de  Villeroi  leur  devoit,  mais  à  ti- 

lorfqu'ils  font  caufés  pour  fournitures  qui  tre  de  légataire  feulement,  au  moyen  de  ce 

lui  font  faites  perfonncllement ,  foit  pour  qu'elle  leur  en  avoit  fait  don  &  legs  par  fon 

fon  entretien ,  foit  pour  le  mariage.  Au  pre-  Teftament ,  &  non  en  qualité  de  créanciers, 

mier  cas  on  décharge  le  mari ,  en  affirmant  comme  ils  le  prétendoient.  Voyez  un  fem- 

n'avoîr  point  donné  ordre  de  faire  les  four-  blable  Arrêt  du  1-2  Mai  17 18  dans  le  fep- 

nitures  ni  promis  les  payer;  c'eft  ce  que  tiéme  Volume  du  Journal  des  Audiences, 
la  Cour  a  jugé  par  deux  Arrêts,  le  premier         L'Autorifation  de  la  femme  ne  fe  fup- 

rendu  en  faveur  du  Prince  de  Lambefe,  le  plée  point ,  il  faut  que  le  mot  autorfé  foit 

premier  Août  1727,  contre  un  Parfumeur,  écrit,  ou  qu'il  foit  dit  que  la  femme  con- 

qui  avoit  fourni  des  pommades,  du  rouge,  trafte  de  l'autorité  du  mari  ;  c'eft  le  droit 

du  blanc ,  des  mouches ,  Sec.  à  la  Princeffe  ;  commun ,  ainfi  qu'il  eft  attefté  par  un  Aéte 

&  le  fécond  le  x6  Août  1724,  en  faveur  de  Notoriété  du  Châtelet,  du  13  Juin  i6Z%. 

d'un  Financier  nommé  Thibaut ,  qui  a  été  II  ne  fuffiroit  pas  dans  la  Coutume  de  Pa- 

déchargé   de  la   demande  d'un  Marchand  ris  que  le  mari  permît  à  fa  femme  de  s'o- 

pour  prétendues  fournitures  faites  à  laDa-  bliger ,  même  en  lui  donnant  une  prociira- 

me  Thibaut.  tion.. Cette  permiffion  deviendroit  fans  effet 


<fl)  Tout  ce  quj  eft  die  en  cet  article  fur  Ja  néceflîté  de  feroient  valables  ;  autrement  les  ipoux  profiteroient,de 

I  Autonration  des  femmes  ,  n'a  lieu  que  quand  le  maria-  leur  fraude  ;  l'on  pourroit  impunément  tromper  ceux  qui 

ge  eit  public.  S  û  ctoit  dandeftin ,  &  que  Ja  femme  paffât  font  dans  la  bonne  foi.  D'ailleurs  les  marian-es  clandelHns 

jpour  veuve  oa  poui  filic,,âet  ades  qu'elle  auroit  loufcrits,  n'ont  f  oint  d'effea  cw'ih.  V.  ia  Déclaration  de  1 635. 
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fi  l'Aéle  ne  contenoit  une  Autorîfatîon  ex-  utile  8c  avantageux,  8c  qu'elle  ne  perdroit 

preiTe.  P^s  le  bénéfice  de  fa  diligence  fi,  par  excm- 

La  Coutume  de  Ponthieu  veut  même,  pie,  elle  formoit  une  oppofition  au  Sceau 
par  l'article  47  &  les  Officiers  de  la  Séné-  pour  la  confervation  de  ies  droits  fijr  des 
chaufl"ée  d'Abbeville  ont  attefté  par  Atïe  Offices  ou  fur  des  rentes;  feroit-il  naturel 
de  Notoriété  du  14  Mai  idSo  ,  qu'il  doit  en  effet  qu'une  femme, dont  le  mari  ne  veut 
être  fait  mention  dans  l'obligation,  que  la  ou  ne  peut  pas  l'autorifer,  ne  puifle  elle- 
femme  a  reçu  TAutorifation  fans  contrain-  même  empêcher,  par  un  aéle  purement  con- 
te; qu'autrement  elle  eft  reçue  à  faire  preu-  fervatoire ,  qu'on  enlevé  à  {es  yeux  toutes 
ve  de  la  violence  Se  de  la  force.  Mais  il  y  fes  furetés,  faute  d'y  pouvoir  veiller  en  at- 
a  des  Coutumes  où  le  fimple  confentement  tendant  qu'elle  ait  obtenu  l'Autorifation 
du  mari  fuffit.  Telles  font  celles  de  Sens  ,  judiciaire?  Ce  qui  a  été  imaginé  pour  con- 
de  Bar,  de  la  Marche  Se  de  Rheims.  Leurs  ferver  aux  mineurs  Se  aux  femmes  les  biens 
difpofitions  n'ont  lieu  que  dans  leur  terri-  qu'ils  ont,  ne  doit  pas  tourner  à  leur  défa- 
toire  ;  celle  de  Paris  forme  le  Droit  com-  vantage.  Cependant  voyez  Acceptation  & 
mun.  Voyez  l'art.  223.  Femme. 

Femme  ne  peut  efter  (c'eft-à-dire  paroître)  Quand  la  femme  eft  féparée,  ou  de  corps, 
en  Jugement  jans  le  confentement  defon  mari,  ou  feulement  de  biens  ,  elle  peut ,  aux  ter- 
Jî  elle  nefl  aiitorijée  ou  féparée  par  Jiiftïce ,  mes  des  articles  223  Se  224  de  la  Coutume 
&  ladite  féparation  exécutée.  Coutume  de  de  Paris,  contrarier,  fe  défendre  des   de- 
Paris,  art.  224.  mandes  formées  contr'elle.  Se  diriger  les 

Cet  article  s'entend  des  procès  que  la  allions  qu'elle  a  à  exercer ,  pourvu  que  les 

femme  intente  en  fon  nom  feul  en  matière  aftes  qu'elle  foufcrit,  &  que  les  demandes 

civile;  car  dans  les  affignations  ,&  autres  qu'elle  forme,  n'ayent  pour  objet  que  l'ad- 

procédures,  où  le  mari  Se  la  femme  font  Par-  miniftration  de  fes  biens  Se  revenus  ;  c'eft  à 

ties,  la  mention  de  l'Autorifation  du  mari  quoi  la  Jurifprudence  des  Arrêts  limite  le 

n'eft  point  d'ufage.  Voyez  Efier,  pouvoir  de  la  femme  féparée;  la  liberté  que 

La  femme  peut  même,  en  matière  crimî-  la  Coutume  lui  accorde  la  réduit  à  peu  près 

nelle,  paroître  feule,  fans  l'afTiftance  Se  fans  au  même  état  qu'un  mineur  émancipé. 

PAutorifation  de  fon  mari ,  foit  pour  fe  dé-  Ainfi  la  femme  féparée  peut  contraéler  Se 

fendre,  foit  pour  fuivre  elle-même  une  ac-  s'obliger  jufqu'à  concurrence  de  {ç.%  reve- 

cufation  qui  intérelfe  fon  honneur:  mais  en  nus  :  mais  elle  ne  peut  vendre  ni  hypotéquer 

ce  cas  jamais  les  condamnations  pécunîai-  fes  immeubles  fans  l'Autorifation  cxprcffe 

res  qui  interviennent  contre  la  femme  n'ont  du  mari ,  ou  fi ,  au  refus  du  mari ,  elle  ne  fe 

d'effet  contre  le  mari ,  ni  contre  la  commu-  fait  autorifer  par  le  Juge.  V.  Séparation. 

nauté;  elles  ne  peuvent  même  s'exercer  fur  La  feule  féparation  ne  fuffit  même  pas 

les  revenus  des  propres  de  la  femme ,  com-  pour  donner  à  la  femme  la  faculté  de  gérer 

mune,  mais  feulement  fur  la  nue  propriété,  fes  biens.  La  Coutume  de  Paris  exige  de 

Je  crois  même  qu'il  y  a  certains  A6les  pu-  plus  par  l'art.  214,  que  la  féparation  foit 

rement  confervatoires  que  la  femme  peut  exécutée,  c'eft-à-dire  que  le  Jugement  qui 

faire  fans  Autorifation.  En  effet,  pourquoi  prononce  la  féparation  ait  reçu  fon  exécu- 

dans  quelques   circonftances    particulières  tion  d'une  manière  juridique  ;  qu'il  ait  été 

priveroit-on  une  femme  d'un  droit  qu'on  ne  fuivi  de  commandement ,  de  faifie ,  Sec.  c'eft 

difpute  pas  même  à  un  mineur?  11  eft  vrai  dans  ce  cas  là  feulement  que  la  femme  fé^a- 

qu'il  eft  néceiïaire  que  l'un  Se  l'autre  foient  rée  peut  contrarier  Se  faire  des  procédures 

affiftés  ;  le  mineur  de  fon  tuteur ,  la  femme  en  fon  nom  pour  l'adminiftration  de  fes  re- 

de  fon  mari,  avec  cette  différence  que  tou-  venus.  Voyez  Séparation. 

tes  nos  Loix  veulent  que  le  mineur  n'ait  La  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt  rendu  en  la 

pas  beloin  de  tuteur  pour  rendre  fa  condi-  Grand'Chambre  le  9  Mars  1713  (imprimé 

tion  meilleure.  avec  des  obfervations  très-judicieufts)  que 

Je  penfe  donc  qu'il  en  doit  être  de  même  Madame  de  la  Rochefoucault  non  commu- 

de  la  femme ,  qu'elle  peut  faire  un  contrat  ne  en  bien,5  avec  fon  mari ,  Se  qui  étoit  auto- 

^bij 
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rifée  par  Ton  Contrat  de  mariage,  îion-feu-  contre  le  mari,  comme  s'il  les  avoit  lui- 

lement  pour  la  dirpofition  de  fes  revenus ,  même  (îgnés.  Voyez  Marchande  publique. 
mais  encore  pour  l'aliénation  &  vente  de  Tes       La  femme  fëparée ,  ou  en  pui fiance  de  ma- 

immeubles,  n'a  voit  pu  fans  le  confentemcnt  ri ,  n'a  pas  befoin  d'AutorifatJon  pour  faire 

exprès  de  fon  mari ,  aliéner  fes  immeubles,  Ton  teftament,  ou  pour  le  révoquer,  parce 

foit  pour  fourniture  de  bouche  &  autres  que  le  teftament  n'eft  fait  que  pour  avoir 

cbofes  pour  fon  mari ,  pour  elle  &  leur  mai-  lieu  dans  un  temps  ovi  l'autorité  du  mari 

fbn  ,  &  que  les  Créanciers  ne  pourroient  fe  cefTe.  Cependant  il  y  a  quelques  Coutumes 

faire  payer  fur  le  prix  de  fes  immeubles  ,  qui  ont  des  difpofitions  contraires;  celle  de 

mais  feulement  fur  les  revenus  &  les  effets  Douai  eft  de  ce  nombre.  V.  1  art.  5  du  ch  2. 
mobiliers.  Le  mari  mort  civilement  ne  peut  vala- 

Augeard  rapporte  un  autre  Arrêt  du  ^7  blement  autorifer  fa  femme  ;  il  faut  dans  ce 

Mai  1702  ,  qui  a  déclaré  nulle  une  donation  cas-là  que  la  femme  fe  fa  (Te  autorifer  par 

faite  par  une  femme  non  commune  en  biens ,  Juftice  à  la  pourfuite  de  fes  droits. 
&  autorifée  par  fon  contrat  de  mariage  à         Quand  le  mari  néglige,  ou  par  mauvaife 

pafier  tous  les  aéles  généralement  quelcon-  volonté  refufe  d'autorifer  fa  femme  ,  ioit 

ques  qu'elle  voudroit  faire,  &  à  jouir,  ufer  pour  pafier  certains  aftes  qui  lui  font  un- 

&  difpofer  de  fes  droits,  de  la  même  ma-  les,  foit  pour  recueillir  des  fucceffjons,  y 

niere  qu'elle  avoit  la  liberté  de  le   faire  renoncer,  ou  pour  faire  quelque  procédure 

avant  d'être  mariée,  encore  bien  que  de-  nécelTaire .  la  femme  peut ,  après  une  fom- 

puis  la  mort  de  fon  mari ,  elle  eût  fait  des  mation  faite  au  mari ,  demander  cette  Au- 

ades  approbatifs  de  la  donation.  Cet  Arrêt  torifation  au  Magiftrat,  qui  ne  doit  pas  la 

a  auffi  été  rendu  public  par  l'impreffion.  refufer ,  quand  la  demande  eft  jufte. 

La  Cour  a  de  même  jugé  par  un  Arrêt  ren-  Il  efl  bon  de  remarquer  que  c'eft  au  Juge 
du  le  2f;  Juillet  i74i,au  rapport  deM.  l'Ab-  Laïc  ordinaire  que  la  femme  doit  demander 
bé  de  Vienne,  qu'il  falloit  une  autorifation  l'Autorifation  au  refus  de  fon  mari ,  parce 
particulières  la  femme  en  puiiTance  de  mari,  que  la  Cour  a ,  par  Arrêt  rendu  le  17  Fév. 
pour  qu'elle  pût  valablement  s'obliger ,  &  1729 ,  déclaré  abufive  l'Ordonnance  rendue 
qu'elle  ne  pouvoit  pas  excipcr  d'une  Auto-  par  l'Official  de  Séez  féant  à  Mortagne, 
rifation  générale  portée  par  fon  Contrat  de  par  laquelle  une  femme  étoit  autorifée,  au 
mariage.  V.  ce  que  je  dis  à  l'article  ,  Contrat  refus  de  fon  mari ,  à  défendre  à  la  deman- 
de mariage ,  fur  ces  Autorifations  généra-  de  en  réclamation  de  vœu^i,  formée  par  foa 
les,  8c  l'Arrêt  du  4  Août  1729,  rapporté  fils. 

par  Guiot  fur  l'article  124  de  la  Coutume  L'abfence  du  mari  ne  fufEt  pas  pour  met- 
de  Mantes.  tre  la  femme  en  état  de  contrarier  fans  fon 
L'article  234  de  la  Coutume  de  Paris  Autorifation;  &  comme  elle  ne  peut  alors 
permet  à  la  femme  qui  fait  un  commerce  fé-  la  demander  au  mari,  elle  doit  de  même 
paré,  &  différent  de  celui  de  fon  mari ,  de  s'adrefferaux  Juges  pour  l'obtenir.  L'ufage 
contrafter  Se  de  s'obliger  fans  fon  Autorifa-  du  Cbâtelet  eft  d'accorder  cette  Autorifa- 
tion; mais  la  liberté,  dont  parle  cet  article,  rion  par  une  Sentence  fur  Requête  ,  lorfque 
îï'a  lieu  que  pour  ce  qui  regarde  le  com-  la  femme  repréfente  un  a6le  de  Notoriété, 
merce  perfonnel  de  la  femme  Marchande  qui  conftate  l'abfence  de  fon  mari,  Se  queue 
publique;  elle  ne  peut  en  ufer  pour  tout  ce  en  eft  délaiffée  ,  fans  qu'on  iache  où  il  s  elt 
qui  eft  étranger  à  ce  commerce.  retiré. 

Il  y  a  même  cela  de  fingulier ,  que  les  en-         Tout  ceci  a  lieu  dans  la  plupart  des  Pays 

gagemens  foufcrits  par  une  Marchande  pu-  Coutumiers  ;  mais  en  Pays  de  Droit- Ecrit, 

blique  ,  fans  la  participation  8c  fans  l'Au-  la  femme  n'a  pas  befoin  d'être  autorifée  (<î), 

torifation  de  fon   mari ,  font  obligatoires  parce  que  dans  ces  Pays  elle  n'a  que  deux 

(a)  Le  Bailliage  de  VilJe  -  Franche  a  néantmoins  at-  qu'elle   fe  fût  engagée  &  obligée  folidaireitienc  avec  fon 

tefté  par  un  Aûe  de  Notoriérc  du  28  Juillet  1(^91,  que  mari,  le  rliot  Autorifé    ne    pouvant,  dans    la  Prcvince 

Ja  femme  mariée  doit  ctre  autorilce  pour  la  validité  des  de  Beaujoliois ,  eue   fupplté    par  aucun    terme   équiva- 

»â«  qu'elle  pafie  «n  Baujollois  3  &  «[u'il  ne  fuffiroit  pas  lent.^ 
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espèces  de  biens,  fçavoir  les  biens  dotaux,  qu'elle  n'(?roît  point  obligée  par  l'arrêté,  où 

dont  le  mari  eft  maître ,  tant  que  le  mariage  elle  n'étoit  pas  même  nommée ,  8c  pour  faire 

dure,  8c  les  paraphernaux  ,  dont  elle  peut  celTer  les  moyens  réfultans  de  la  Sentence 

jouir  Se  difpofer  comme  bon  lui  femble,  des  Confuls ,  il  en  interjetta  appel, 

fans  l'Autorifatîon  ,  &  même  contre  le  gré  Par  Arrêt  rendu  en  Vacations ,  le  Jeudi 

de  Ton  mari.  Voyez  Farapheniaux.  Mais  5  Octobre  1758,1a  Cour  a  condamné  le 

voyez  auffi  l/e//fyw.  tuteur  à  payer ,  tant  du  chef  du  père  que  de 

L'Autorifatîon  eft  néceflaire  à  la  femme  la  mère.  On  s'eft  principalement  déterminé 

en  Pays  Coutumier ,  pour  provoquer  l'in-  fur  la  lettre  de  la  mère,  écrite  le  premier 

terdiftion  de  fon  mari  ;  elle  doit  donc  préa-  Juil.  1749,  &  fur  ce  que  les  mineurs  étoient 

lablement  la  demander  aux  Juges.  Voyez  héritiers  des  deux. 

l'Arrêt  rendu,  le  ij  Avril  1734,  dans  l'af-  Une  femme  qui  ayant  fait  un  billet  de 

faire  du  Marquis  de  Menars.  Je  parle  de  cet  700  liv.  lorfqu'elle  étoit   en  puiflance  de 

Arrêt  au  mot  Interdit.  mari ,  fans  être  autorifée,fit  dans  fon  veu- 

Par  Arrêt  rendu  le  27  Janvier  1742,  au  vage  un  fécond  billet  au  pied  du  premier  , 

rapport  de  M.  Daverdoing,  en  la  Grand-  où  elle  s'exprimoit  ainfi  ;  Plus  je  reconnais 

Chambre,  la  Cour  a  jugé  qu'un  billet  de  devoir  ^  Sec.   fut    condamnée    de  payer  le 

5)283  liv.  10  fols,  dans  lequel  il  n'y  avoit  montant  des  deux  billets,  par  Arrêt  de  la 

aucune  Autorifation,  ni  termes  équipolens,  Grand'Chambre  du  3  Juillet  170p.  Voyez 

étoit  néantmoins  valable,  comme  étant  bil-  ^ngeard. 

let  de  commerce.  Je  rapporte  l'efpéce  de  cet  Un  mari  mineur  peut  autoriferfa  femme 

Arrêt  au  mot  Solidaire.  majeure,  pour  vendre  8c  pour  emprunter;  8c 

En  voici  un  plus  récent  rendu  fur  la  me-  la  femme ,  ainfî  autoriféc ,  ne  pourra  pas  fe 

me  matière.  faire  relever;  mais  fi  l'Autorifation  nuifoic 

Renon ,  Perruquier  à  Paris ,  qui  envoyoit  au  mari  perfonnellement ,  il  pourroit  fe  fai- 

des  marchandifes  dans  les  liles ,  fit  un  arrêté  re  reftituer.  Voyez  à  ce  fujet  l'Arrêt  du  2x 

de  755  liv.  pour  folde  de  tout  compte,  au  Juin  1(573,  rapporté  au  Journal  des  Audien- 

profit  de  Jean  Truffaux  ,  Parfumeur  ,  le  6  ces ,  tom.  3  ,  liv.  7 ,  chap.  1 1 ,  &  au  Journal 

O^lob.  i745j8c  au  bas  de  cet  arrêté, la  fem-  du  Palais.  Mais  voyez  un  Arrêt  contraire, 

me  du  Sr  Renon,  qui  n'y  étoit  ni  nommée,  du  ip  Août  1717*  au  même  Journal,  tom.  6, 

ni  autorifée,  écrivit  ces  mots  :  J'approuve  liv.  7,  ch.  33. 

l'Ecriture  ci-dejpis ,  fignée ,  femme  Renon.  Une  femme  ,  même  féparée,  ne  peut  ac- 

Renon  étant  décédé,  fa  Veuve  manda  à  cepter  des  donations  fans  une  Autorifation 

Truffaux,  par  une  lettre  du  premier  Juillet  cxprefle.  V.  Acceptation  de  donation. 

1749,  qu'elle  alloitpaffer  dans  les  Ifles  pour  ATTTDTîTXrç 

recouvrer  des  fonds.  Scie  payer.  ^  ^    1   U  K  1   1   t.  5. 

Truffaux  n'attendit  pas  fon  retour.  Il  la  fit  C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  citations 
alTigner  aux  Confuls  ,  &  obtint  contr'elle  ,  d'Ordonnances,  de  Loix,  d'Arrêts,  de  feu- 
le 3  Septembre  174P ,  la  condamnation  des  timens  d'Auteurs,  &c.  pour  appuyer  ce  que 
755  liv.  de  principal  &  intérêts.  l'on  dit. 

La  veuve  Renon  mourut,  &  Truffaux  fit  AYANT-CAUSE 

alTigner  le  tuteur  àes  mineurs  Renon  ,  hé-  r^     r    ^ 

ritiers  de  leurs  père  &  mère,  pour  voir  dé-  ^  Ayant-Caufe  de  quelqu  un   eft  celui 

clarer  exécutoire  la  Sentence  des  Confuls  ,  1"^  ^^  repréfente  Se  qui  lui  fuccéde  ,  foie  à 

&  en  conféquence  voir  condamner  ks  pu-  ^^^""^  d'héritier  univerfel ,  foit  comme  léga- 

pilles ,  comme  héritiers  de  leurs  père  Se  me-  ^^''"^  particulier,  ou  comme  acheteur.  Voyez 

re,  à  payer  les  755  liv.  de  principal  &  in-  d'Argentré  fur  l'art.  456  de  la  Coutume  de 

xérèts.  Bretagne,  GlofT  i ,  n.  5. 

Le  tuteur  répondît  que  fes  pupilles  ne  A  Y  D  E  S.  Voyez  Aides, 
pouvoient  pas  éviter  la  condamnation ,  corn- 

me  héritiers  de  leur  père,  mais  qu'ils  ne  de-  A  Z,  1  L  E. 

voient  rien  du  chef  de  leur  raere  ,  parce  V.  AfiU, 
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BAC.  que  le  fieur  Bourdance  jouiroit  de  la  faculté 

Voyez  Péage»  defefervir  de  [on  Bateau ,  pour  aller  &  reve^ 

nir  fur  la  rivière  de  Saône ,  &  traverfer  la- 

N  nomme  Bacs,  de  grands  Bateaux  dite  rivière  quand  bon  lui  femblera. 

plats  dans  lefquels  les  voitures  &  les  ani-  Les  Propriétaires  des  Droits  de  Bac  8c 

maux  paflent  les  rivières  à  l'ilTue  de  quel-  de  Pontonage,  font  de  droit  aflujettis, 

ques  chemins.  i°.  A  l'entretien  des  Bacs  &  Bateaux, à 

Le  droit  exclufif ,  d'avoir  un  Bac  fur  une  fournir  les  cordes  ,  les  outils ,  les  attirails 
rivière  pour  pafTer  le  public,  les  voitures  &  néceffaires;  &  à  mettre  le  tout  en  tel  état» 
les  beftiaux  d'autrui ,  moyennant  une  certai-  que  le  public  puifle  paAlr  fansdanger. 
ne  fomme,  eft  ordinairement  un  Droit  Sei-  2".  A  tenir  le  port,  les  chemins  &  les 
gneurial ,  qu'on  appelle  dans  quelques  Can-  chauffées  qui  y  conduifent  en  bon  état  de 
tons  Droit  de  Travers,  Se  dans  d'autres  toutes  réparations;  &:  de  manière  c^ue  le  pu- 
Droit  de  Pontonage.  blic  ,  les  animaux  &  les  voitures  puiirent  ai- 

Quand  les  Seigneurs  n'ont  pas  une  pof-  fément  aborder  &  fortir  du  Bac 

feflion  ancienne  de  ce  Droit,  ils  ne  peuvent  3°.  A  faire  trouver  des  Mariniers  intel- 

établir  des  Bacs  dans  leur  Seigneurie ,  qu'en  ligens ,  &  en  nombre  fuffifant  pour  condui- 

conféquence  de  Lettres  -  Patentes  bien  &  re  &  palTer  le  public  du  matin  au  foir  ,  de 

dûement  regiftrées.  Il  eft  néantmoins  quel-  manière  que  les  paiTans  foient  fans  rifques; 

quefois  arrivé  que  fans  tirer  à  conféquence,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  nom.  Voyez 

on  a  ordonné  de  femblables  établiflemens  le  chap.  5  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Dé- 

par  des  Arrêts  du  Confeil.  Il  y  en  a  un  du  7  cembre  i6yz,  pour  la  ville  de  Paris ,  regif- 

Oélobre  1738,  pour  le  Bac  fur  la  Drone  trée  le  20  Janvier  1673.  Quelquefois  même 

au-deflbus  d'Aubeterre  dans  l'Angoumois;  les  Seigneurs  qui  ont  Droit  de  Bac, font 

un  autre  du  20  Octobre  1742,  pour  celui  obligés  de  faire  curer  les  rivières, 

du  Pont  Saint  Laurent-la-Couche  fur  la  Toutes  ces  charges  font  impofées  par  les 

Loire.  différens  Arrêts ,  qui  ont  confirmé  les  Droits 

Le  Seigneur  de  Colonge ,  qui  a  un  Droit  de  Bacs  aux  divers  Propriétaires ,  &  qui  ont 

de  Bac  fur  la  rivière  de  Saône,  au  Port  de  été  fucceflivement  rendus  en  la  commiffion 

la  Péloniere,  a  prétendu  que  le  fieur  Bour-  établie  pour  l'examen  des  Péages.  (Voyez 

dance,  Bourgeois  de  Lyon,  ne  pouvoit  pas  Péage,)  Se  entr'autres  par  ceux  des4  Janv. 

fefervîr  d'un  Bateau  à  lui  appartenant,  pour  16  Août  1729,  28  Février  i73o>  5  Février 

pafTer  &  repalTer  la  rivière  vis-à-vis  de  fa  1737, &c. 

maifon  de  campagne,  fituée  à  400  pas  du  Tous  ceux  qui  ont  Droit  de  Bac, /ont  te- 

Bac;  &  qu'au  contraire,  lui,  fa  famille  Se  nus  de  faire  afficher  une  Pancarte  â  un  po- 

fes  domeftiques ,  ne  dévoient  paffer  que  dans  teau  planté  au  bord  de  la  rivière ,  contenant 

le  Bac  du  Seigneur,  le  détail  des  droits  qu'ils  peuvent  percevoir 

La  prétention  du  Seigneur,  avoît  été  ad-  fur  chaque  paifager  ,  &  pour  les  "différens 
mife  en  caufe  principale  :  mais  par  Arrêt  animaux,  voitures ,  Sec.  lis  ne  peuvent  rien 
rendu  à  la  Grand'Chambre,  au  rapport  de  exiger  au-delà,  même  fous  prétexte  de  dé- 
M.  l'Abbé  Tudert  le  9  Janvier  1758,1a  bordemens  des  rivières, &  des  dépenfes ex- 
Sentence  a  été  infirmée.  La  Cour  a  donné  traordinaires.  Voyez  à  ce  fujet,  des  Arrêts 
adle  au  fieur  Bourdance  de  fa  déclaration  ,  du  Confeil  des  2  Oftobre  173 1  &  26  Août 
qu'il  n'entendoit  pas  conteiler  au  Seigneur  de  1732  ;&  l'Arrêt  du  Parlement  deBefançon 
Colonge  fon  Droit  de  Bac ,  &  qu'il  n'en-  du  2  Août  1674,  qui  fe  trouve  dans  le  Re- 
tendoit  point  faire  pafler  aucun  Etranger  cueil  de  ce  Parlement,  tom.  i.pag.  3. 
dans  fon  Bateau  3  en  conféquence  a  ordonné  L'article  1 5 ,  tit.  17  de  l'Ordonnance  des 
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Gabelles  du  mois  de  Mai  1 6So ,  défend  fous  &  un  certain  nombre  de  Tlicfes  que  les  Can- 

peine  de  complicité  y  à  tous  les  Fermiers  des  didats  font  obligés  de  foutenir.  Les  deux 

■ponts  &  pajj'ages.  Meuniers  &  autres  ay ans  autres  degrés  qui  en  font  la  fuite  &  la  ré- 

Bacs  &  Bateaux  fur  les  rivières,  de  paJJ'er  compenfe,  font  la  Licence  &  le  Doftorat. 

pu  laijfer  pajfer  les  Faux-Sauniers.  Voulons  à  On  donne  enfin  le  nom  de  Bacheliers 

cet  effet, dk  h  même  Ordonnance  ,  ^;/(?  les  dans  quelque   Communauté  d'Artifans.à 

Bacs  &  les  Bateaux  foient  attachés  la  nuit  i  certains  Maîtres  élus  pour  fubftituer  les  Ju- 

chaines  de  fer  ,  &  ferrures  fermantes  à  clef  du  rés  dans  une  partie  de  leurs  fondions ,  &  en 

côté  des  Paroiffcs  de  nos  greniers ,  à  peine  de  remplir  quelques  autres  par  eux-mêmes. 

conffation&-de'iooli,Kf  -BAGUES   ET   JOYAUX. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  7  Juillet  17x2  .  y   y^^^^  ^^  j^^^^y^^^^ 
revêtu  de  Lettres-Patentes  du  10  du  même 

mois  ,  regiftré  en  la  Cour  des  Aides  le  28  II  y  a  des  Bagues  &  Joyaux  de  deux  ef^ 

Mars  1724, contient  les  mêmes  difpofitions;  péces,  qui  appartiennent  néantmoins  toutes 

&  y  ajoute  que  l'amende  fera  payée  par  les  deux  à  la  femme,  à  caufe  du  mariage. 

Propriétaires ,  Fermiers  ou  Receveurs  défaits  Les  uns  que  l'époux ,  ou  fes  parens ,  don- 

Bacs  &  Bateaux ,  &  leurs  Commis  ou  Prépo-  nent  â  la  future  par  pure  galanterie;  &  les 

fés  folidairement  (a).  Sur  le  même  affujet-  autres  que  la  femme  a  droit  d'exiger  fur  les 

tiflement  voyez  des  Arrêts  du  Confeil  au  biens  de  fon  mari ,  s'il  décède  le  premier, 

nombre  de  quatre,  rendus  le  2  0<5h  1742,  Nos  Coutumes, excepté  celle  de  Rheims, 

voyez  auffi  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  14  art.  245  ,  ni  les  Loix  Romaines  ne  parlent 

Décembre  1723  ,&  les  Lettres-Patentes  fur  point  de  la  première  efpéce  de  Bagues  Se 

icelui  du  15  Janvier  1724,  regiftrées  en  la  Joyaux;  mais  dans  notre  ufage,  fi  celui  qui 

Cour  des  Aides  le  28  Mars  fuivant.  en  a  fait  préfent  â  fa  future  ,  rompt  le  ma- 

D'autres  Arrêts  du   Confeil  en  grand  riage  en  vue  duquel  ils  ont  été  donnés,  il 

nombre ,  ont  fait  défenfes  aux  Propriétaires  n'eft  pas  recevable  à  en  demander  la  reilitu- 

6çs  Bacs ,  de  rien  exiger  pour  les  perfonnes  tion. 

&  le  bétail  qui  paflent  à  gué.  Au  contraire ,  fi  c'eft  par  le  fait  de  la  fu- 

r)A/^7LTr'TTi?nc  t^ure ,  OU  de  {es  père  &  mère ,  que  le  mariape 

le  rompt,  ils  doivent  rendre  les  rîagues  8c 

On  nommoit  ainfi  autrefois  de  jeunes  Joyaux;  ils  le  doivent  de  même  lorfque  le 
Gentilshommes, qui  faifoient  leur  première  futur  meurt  avant  la  célébration  du  maria- 
campagne  fous  la  Bannière  d'autruî.  Com-  ge  :  c'eft  la  Jurifprudence  du  Châtelet. 
me  ils  étoient  inférieurs  aux  Chevaliers,  Buridan,  dans  fon  Commentaire  fur  l'art, 
on  les  nommoit  ordinairement  bas-Cheva-  245  de  la  Coutume  de  Rheims ,  cite  une  Loi 
liers.Separ  corruption  ils  furent  après  nom-  fuivant  laquelle  il  prétend  que  fi  l'un  des 
mes  Bacheliers.  Voyez  Nobles.  fiancés  meurt  avant  la  Bénédiction  Nup- 
Furetiere  dit  que  dans  les  Coutumes  tiale.le  furvivant  peut  retenir  une  partie 
d'Anjou  &  du  Maine,  on  appelle  encore  des  Préfens  de  noces  ^pour  gage  &  fouve- 
Bacheliers,  les  Seigneurs  qui  ont  Châteaux,  ='  nir  de  l'amour  dont  ils  s'entraimoient  cr. 
ForterefiTes ,  ou  maifons  forties  de  Comtés,  Cet  Auteur  cite  auflî  fur  cela  le  Traité  des 
Vicomtes,  &c.  Droits  de  Juftice  par  Bacquet ,  les  Arrêts 

Le  nom  de  Bachelier  eft  aujourd'hui  plus  de  Papon ,  Sec. 

généralement  appliqué  à  ceux  qui  ont  obte-  Dans  plufieurs  Provinces  il  efl:  d'ufage  de 

nu  dans  les  Facultés  de  Théologie ,  de  Mé-  ftipuler  que  la  veuve  furvivante  aura  fes  Ba- 

decine  ou  de  Droit ,  le  premier  des  trois  de-  gués  Se  Joyaux ,  outre  fon  préciput.  Quand 

grés  qui  s'y  confèrent,  Se  qui  conduit  au  cette  ftipulation  n'eft  pas  écrite,  la  femme 

Doéïorat  après  un  certain  temps  d'étude,  ne  peut  les  demander  qu'en  dédudion  de 

{a)   Ces  Réglemens  ne  prononcent  point  la  confifca-  veut  du  Fermier  ,  avec  d'autant  plus  de  raifon  que  cela 

[ion  des  Bacs  âc  Bateaux  publics  qui  pafTent  des  faux-  '  a  étc  alafi  jugé  par  Aiict  de  la  Cour  des  Aides  Jv;  4  Mats 
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{on  çréc'ipwi ,  Cl  dk  em  un.  Y  oyez  Préciput  l'augmcnt ,  parce  qu'ils  font  partie  de  ce 

Se  TroKjfeaH.  qu'on  appelle  Gaif7S  mptianximaislaveu- 

Jamais  la  faculté  de  reprendre  les  Bagues  ve  du  grevé  de  fubftitution  n'a  aucun  recours 

&  Joyaux  en  renonçant  à  la  communauté,  fur  les  biens  fubftitués  pour  les  Bagues  & 

ne  fçauroit  préjudicier  au  droit  des  Créan-  Joyaux  ,  comme  elle  en  a  fur  les  mêmes 

ciers;  ils  peuvent  les  faire  vendre ,  &  il  en  biens  pour  l'augmcnt  ;  c'eft  la  difpofitiotv 

eft  de  ces  effets  comme  de  ceux  que  la  veuve  des  art.  4(5 ,  47  ^  48  ^^  t'f  ""e  premier  de 

a  droit  de  choifir  pour  fon  préciput.  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1747. 

La  féconde  efpéce  de  Bagues  &  Joyaux,  BAIL. 
eft  accordée  à  la  femme  en  Pays  de  Droit- 

Ecrit ,  comme  un  gain  de  furvie.  La  Jurif-  Ce  mot  fignifie  quelquefois  Gardien  8c 
prudence  du  Parlement  de  Paris ,  eft  de  les  Confervateur  ;  c'eft  en  ce  fens  qu'on  dit ,  le 
accorder ,  lors  même  que  le  Contrat  de  ma-  mari  eft  Bail  de  fa  femme,  pour  exprimer 
riage  ne  contient  à  ce  fujet  aucune  ftipula-  l'autorité  qu'il  a  fur  elle  &  fur  l'adminiftra' 
tion.  On  en  ufe  de  même  en  Dombes.  Mais  tion  de  fes  biens.  Voyez  Mari. 
dans  le   reflbrt  des   autres   Parlemens    de  BAILACENS. 
Droit-Ecrit,  ils  n'ont  lieu  8c  on  ne  les  ac-  y^  q^^_ 
corde  à  la  femme ,  que  quand  il  y  a  à  ce  fu- 
jet une  convention  expreffe  dans  le  Contrat  BAIL     A     CHEPTEL. 
de  mariage.  Voyez  Cheptel. 

Quand  le  Contrat  de  mariage  les  fixe ,  il  B  A  I  L  ^  Domawe  Congéable. 

fait  la  loi  ;  mais  loriqu  ils  ne  lont  pas  re-  ^ 

glés  par  une  convention ,  on  les  proportion-  On  donne  ce  nom  aux  aliénations  permî- 

ne  à  la  dot,  comme  l'augmcnt.  fes  dans  quelques  Provinces,  &  par  le  moyen 

Cependant  ils  ne  font  pas  par- tout  les  mé-  defquelles  le  Seigneur  d'un  héritage  en  tranf- 

mes  ;  dans  quelques  Provinces  ils  font  fixés  porte  la  propriété  utile  à  un  tiers  ,  moyen- 

à  la  dixième  partie  de  la  dot;  dans  d'autres,  nant  une  certaine  redevance,  avec  faculté 

c'eft  le  vingtième  ;  dans  d'autres  on  diftingue  de  pouvoir  à  volonté  congédier  le  preneur , 

les  veuves  nobles  d'avec  les  roturières ,  Se  on  en  lui  payant  fes  améliorations.  V.  l'art.  541 

donne  plus  à  l'une  qu'à  l'autre ,  ainfi  il  n'eft  de  la  Coutume  de  Bretagne, 

pas  aifé  de  donner  fur  cela  des  régies  cer-  L'ufage  &  la  Jurifprudence  des  Tribunaux 

taines.  M'  Bretonnier  a  traité  cette  matière  Bretons,  eft  qu'un  Seigneur  foncier  ayant 

avec  beaucoup  de  folidité  Se  d'étendue  dans  Fief  Se  Juftice ,  qui  a  baillé  à  Domaine  Con* 

fes  Queftions  alphabétiques.  géable  ou  rente  convenanciere  ,  des  terres 

Les  Bagues  &  Joyaux  de  la  dernière  ef-  ou  héritages  faifans  une  partie  intégrante 

péce  font  fujets  au  retranchement  ordonné  de  fa  Seigneurie,  peut  dans  la  fuite  des  tems 

parl'Edit  des  fécondes  Nôces.lorfqu'ils  font  les  afféager  à  titre  de  Fief,  &  convertir  la 

ftipulés  plus  confidérables  que  ne  le  permet  rente  convenanciere  en  féage:  mais  il  ne  peut 

cet  Edit  à  ceux  qui,  ayant  déjà  des  enfans»  le  faire  que  roturiérement ,  le  premier  déta- 

fe  remarient.  chement  fait  à  titre  de  Domaine  Congéable 

La  ftipulatîon  de  Bagues  Se  Joyaux  dans  étant  une  efpéce  de  féage  roturier ,  en  vertu 

un  Contrat  de  mariage,  eft  aiïlijettie  à  la  duquel  le  Seigneur  a  acquis  «  droit  de  recette 

formalité  de  l'infinuation,  tant  en  Pays  de  »  ou  cueillette  de  ùs  rentes,  fuite  à  fon 

Droit-Ecrit ,  qu'en  Pays  Coutumier,  quand  =>  moulin  Se  à  fa  cour.  Sec.  « 

ils  excédent  ce  que  la  Loi  accorde  fans  fti-  Quand  même  par  l'afte  de  féage  ou  con- 

pulation  ,  mais  non  pas  à  peine  de  nullité,  vertiftement  de  la  rente  convenanciere  en 

c'eft  une  infinuation  purement  burfale.  Voy.  féagere ,  le  Seigneur  fe  feroit  retenu  la  foî 

1  art.  6  de  la  Déclaration  du  17  Fév.  173 1 ,  Se  hommage  Se  rachat  fur  fon  nouveau  vaf- 

&  ce  que  je  dis  à  l'art.  Infinuation.  fal  de  Fief,  les  héritages  n'en  feroient  pas 

Quand  les  biens  du  mari  font  libres ,  la  moins  roturiers  ;  parce  que  la  foi  Se  hom- 

femme  a  pour  les  Bagues  Se  Joyaux  (  de  la  mage  Se  le  rachat  ne  forment  qu'une  pré- 

feconde  efpéce  )  le  même  privilège  que  pour  fomption  de  nobilité ,  qui  ne  peut  avoir  lieu 

en 
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fen  ce  cas,  n'étant  pas  au  pouvoir  cîu  Sei-  théque  ;  au  lieu  que  le  Bail  fous  feing- privé 

gneur  foncier  d'afFéager  noblement  les  bien?  n'en  produit  point,  &  qu'il  ellfujet  à  recon- 

qu'ii  a  auparavant  baillés  à  Domaine  Con-  noiiïance  avant  que  le  Fermier  ou  le  Loca- 

géable,  non  plus  qu'au  pouvoir   du  Sei-  taire  puiffe  erre  pourfuivi  en  conféquence. 
gneur   de  Fief,  d'afféager  noblement   les         Je  dis  que  les  Baux  peuvent  fe  faire  fous 

biens  qu'il  avoit  précédemment  aiîéagés  ro-  feing-privé  ;  mais  cette  maxime  eft  fujette 

turiérement.  à  une  exception  :  en  effet ,  tous  les  Baux  des 

Ces  maximes  font  atteftées  par  un  A6le  biens  des  Gens  de  main-morte  doivent  être 

en  forme  de  Notoriété ,  donné  par  les  Avo-  paffés  devant  Notaires  :  les  Déclarations  des 

cats  du  Parlement  de  Bretagne  le 7 Décemb.  19  Mars  \6c)6  ,  14  Juillet  1(599  ,  8c  20  Mai 

1758  ,  Se  par  M.  l'Avocat  Général  du  même  1708  le  décident  en  termes  formels. 
Parlement ,  le  Ï3  des  mêmes  mois  Se  an.  Leurs  difporuions  fur  cela  font  tellement 

BA  T  T    X  r.         ^'    >  T  en  vigueur,  que  par  Arrêt  rendu  au  Grand- 

ii  1  l_i  fl  terme  C^  a  Loyer.  /-.     P-x  i  i-  -       idma'j 

17-      .1  ^    -r  ■        n-,    X  Confeil  le  2-?  Juin  17Ç1  ,  le  bail  a  vie  du 

V.  ^bor^jmem,  ^ru/icter.  Bail  a  rente,  pleuré  de  Longueville,  de  l'Ordre  de  Glu- 

Bailjudictatre.  Cheptel,  Congé,  Empkteo-  ^.  ^  ^^.^  le  Prieur  titulaire  à  fes  Reli- 

le ,  iLynancipatîon ,  ttaux  a  Boucher ,  ter-        .  /.  >  \i  \     i       \  1    r    1        t 

•^  r       •      >-        j     Tt/i  ■  gieux  ,  a  été  déclaré  nui,  par  la  leulerailon 

Tnaçres ,  termier ,  Cxenx  de  Matn  -  morte ,  i-\  l    ■    r       r  •   /  •      '-i 

r-  ^     \-      T    L  T  ■        T  qu  il  étoit  lous  fignature-privce ,  quoiqu  il 

(j-arantie t  Laboureur ,  Locataire ,  Loyer,  r^  ,   ^  •       j        - 

7t/r     ■      \r  .   ■       T>  ■   -1'       -r    ■      n  /  tut  accompagné  d  une  procuration  du  même 

Mari  t  JSotaire ^trtvncçre ,  iacue-Recon-  ■  rr/.    j  m       •  v«     ->,  /..' 

diMon  6-  Tuteur.  -1°"/  '  pa^fée  devant  Notaire  ;  qu  il  eut  étc 

exécuté  pendant  près  de  dix  années,  &  de- 

On  nomme  .Bail  une  convention  par  la-  pofé  chez  un  Notaire.  V.  d'autres  Arrêts 

quelle  la  jouiffance  d'une  maifon  ,  d'un  hé-  que  je  cite  à  l'article  Gens  de  Main  -morte  , 

ritage  ou  autre  efpéce  de  biens ,  eft  transfé-  dans  une  note  fur  l'art.  1 2  de  l'Edit  du  mois 

rée  à  quelqu'un  pour  un  temps ,  moyennant  de  Décembre  1(^91  ,  &  à  l'article  Notaire!. 

une  redevance  payable  au  bailleur  à  certains  Mais  voyez  auffi  Cheptel. 
temps  ftipulés  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  l'ufage         On  peut  donner  à  Loyer  toutes  les  chofes 

ou  de  la  jouilfance  dont  il  fe  dépouille.  que  le  preneur  peut  rendre  au  bailleur  après 

Une  feule  année  de  jouiffance  accordée,  la  jouiffance.  Se  non  pas  les  chofes  qui  fe 

ne  forme  pas  moins  un  Bail  que  s'il  y  en  confument  par  l'ufage,  comme  le  bled ,  le 

avoit  plufieurs  ;  car  ce  n'eft  pas  le  nombre  vin  ,  Sec. 

des  années  qui  détermine  la  nature  du  Bail,         On  peut  donner  des  troupeaux  à  Loyer, 

maïs  la  cefllon  delà  jouiflTance  pour  un  temps  pourvu  que  la  convention  n'ait  rien  d'ufu- 

limité.  raire,  par  l'excès   de  la  redevance  que  le 

Le  Bail  des  chofes  qui  produifent  des  maître  ftipule.  V.  C^fpr^/,  mais  voyez  aufli 

fruits  naturels  (  V.  Fruits  )  fe  nomme  Bail  à  ^rts  &  Métiers. 

Ferme ,  &  le  Bail  des  chofes  qui  ne  produi-         L'extrême  modicité  du  prix  des  Loyers 

fent  que  des  fruits  civils,  comme  maifon  ,  dans  les  Baux,  ne  donne  pas  lieu  à  l'aftion 

&c.  fe  nomme  Bail  à  Loyer.  pour  les  faire  réfoudre  par  voie  de  refcifion. 

Les  Romains  ne  permettoient  point  de  comme  dans  les  ventes,  à  moins  qu'il  n'y  ait 

faire  des  Baux  pour  un  temps  plus  long  que  du  dol. 

cinq  années  ,  mais  notre  Jurifprudence  per-  Le  locataire  &  le  fermier  peuvent  fous- 
met  d  en  faire  pour  neuf  ans  :  on  les  regarde  louer ,  en  tout  ou  en  partie ,  les  chofes  qu'ils 
comme  une  aliénation  quand  ils  font  faits  ont  prifes  à  ferme  ,  fi  la  faculté  ne  leur  en 
pour  un  temps  plus  long  que  neuf  ans ,  &  ils  eft  pas  interdite  par  leur  Bail, 
engendrent  en  ce  cas  des  droits  de  centième  S'il  y  a  dans  le  Bail  une  claufe  qui  inter- 
denier, &c.  dîfe  au  locataire  la  faculté  de  céder  le  droit 
Les  Baux  peuvent  fe  faire,  ou  pardevant  de  jouir,  &  fi  au  préjudice  de  cette  claufe 
Notaires,  ou  par  des  aéles  fous  feings-pri-  le  fermier  ou  le  locataire  cède  à  quelqu'un 
vés.  Ils  font  également  obligatoires.  Il  y  a  la  jouiffance  que  fon  Bail  devoit  lui  procu-- 
pourtant  cette  différence,  que  le  Bail  de-  rer,  alors  le  propriétaire  a  la  faculté  de  de- 
vant Notaire  emporte  ordinairement  hypo-  mander  la  réfoiution  du  Bail  ;  c'eft  la  feule 
Jome  I,  Ce 
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aftioii  qui  naifTe  en  fa  faveur  ,  de  la  contra-  Le  Sr  de  Villers ,  aidé  par  l'intervention 

vention  du  locataire  à  la  claufe prohibitive  .*  de  fes  créanciers  unis,  foutenoit  que  puif- 

ce^endar\t\ oyez  Locataire.            •  qu'il  avoitconfervé  une  portion  quelconque 

Cette  faculté  de  demander  la  réfolution  de  l'Hôtel,  on  ne  pouvoit  pas  faire  réfou- 

du  Bail  n'appartient  qu'au  propriétaire  ,  &  dre  fon  Bail  ;  il  atteftoit  fur  cela  la  Jurifpru- 

nonau  locataire,  qui,  nonobftant  laceflîon,  dence  du  Cbâtelet;  il  ajoutoit,  pour  détrui- 

refte  toujours  garant ,  non  -  feulement  du  re  le  prétendu  reproche  de  l'abandon  de  fon 

Loyer,  mais  même  du  dommage  qui  peut  appartement  pendant  quelque  tems,  qu'on 

arriver  par  le  fait  du  fous  -  locataire  qu'il  ne  pouvoit  raifonnablement  s'en  faire  un 

s'eft  fubftitué.  moyen  contre  lui  ;  puifqu'il  étoit  naturel 

Quand  le  fermier  ou  le  locataire  n'a  pas  qu'il  mît  fa  perfonne  à  couvert  dans  des 

fous-loué  la  totalité  des  chofes  comprifes  au  circonftances  critiques ,  où  le  Contrat  d'ar- 

Bail ,  qui  contient  une  claufe  portant  qu'il  rangement  fait  avec  fes  créanciers  n'étoit 

ne  pourra  le  céder  ,  s'il  refte  en  pofTeffion  point  encore  homologué, 

d'une  partie ,  le  propriétaire  ne  peut  pas  de-  A  l'égard  de  l'abandonnement  qu'il  leur 

mander  la  réfolution  du  Bail,  quelque  pe-  avoitfait,  il  n'opéroit  tout  au  plus,  difoit 

tite  que  foit  la  portion  réfervée  par  le  loca-  le  fieur  de  Villers ,  qu'un  mandat ,  qui  ne  le 

taire,  pourvu  que  les  lieux  foient  garnis  ;  dépouilloitquefitlivement.  Ces  moyens  fa- 

telle  eft  fur  toutes  ces  maximes  la  Jurifpru-  rent  adoptés;  en  conféquence  par  Arrêt  ren- 

dence  conftante  du  Châtelet  ;  Se  la  Cour  des  du  en  la  Cour  des  Aides  ledit  jour  17  Mars 

Aides  a  jugé  en  conformité,  par  un  Arrêt  1758;  M.  le  Duc  de  la  Valliere  fut  débouté 

rendu  le  Vendredi  17  Mars  1758  ,  de  rele-  de  fa  demande  en  réiîliation. 

vée  ,  dont  voici  l'efpéce.  Si  le  locataire  ou  le  fermier  ne  paye  pas 

Le  dérangement  des  affaires  duSr  Guyot  la  redevance  fixée  par  le  Bail,  le  proprié- 

die  Villers  l'ayant  obligé  de  fous- louer  à  taire  peut  en  demander  la  réfolution,  pour- 

quatre  perfonnes  différentes  l'Hôtel  de  la  vu  qu'il  y  ait  plufleurs  termes  échus,  &  qu'il 

Valliere,  fïtué  à  Paris  ,  rue  Neuve  S.  Au-  paroifTe  qu'il  courre  rifque  de  perdre  fes  re- 

guftin  ,  qu'il  avoit  d'abord  occupé  en  tota-  venus  en  laiffant  fubfîfler  le  Bail, 

lité,  &  dont  il  ne  conferva  pour  lui  qu'un  Le  propriétaire  peut  encore  demander  la 

très -petit  appartement,  M.  le  Duc  de  la  réfolution  du  Bail,  fi  le   locataire  n'entre 

Valliere  demanda  la  réfolution  du  Bail ,  &  pas  dans  les  lieux  au  temps  marqué,  ou  fi 

fe  fonda  fur  ce  qu'il  étoit  interdit  au  Sr  de  y  étant  entré,  il  ne  les  garnit  pas  fuffifam- 

Villers  de  céder  fon  droit ,  &  de  fous-louer  ment ,  foit  de  meubles ,  fuivant  la  condition 

l'Hôtel  fans  le  confentement  par  écrit  du  du  locataire,  fi  c' eit une  maifon,  foit  d'uften- 

bailleur.  ciles  de  labourage ,  fi  c'eft  une  ferme ,  &  ne 

Il  y  avoit  cette  circonflance ,  que  les  Baux  cultive  pas  les  terres  j  enfin ,  le  propriétaire 

des  fous-locataires  fe  montoient  à  1 3  200  1.  peut  encore  demander  la  réfolution  du  Bail , 

&  que  le  prix  du  Bail  fait  au  Sr  de  Villers  fi  le  locataiTe  ou  fermier  quitte  les  lieux  fans 

n'étoit  que  de  loooo  liv,  ainfi  les  créanciers  caufe. 

unis  du  fieur  de  Villers  ,  auxquels  il  avoit  Dans  tous  ces  cas  le  propriétaire  efl  même 
fait  un  abandonnement  de  fes  biens  &  defes  bien  fondé  à  demander  des  dommages  &  in- 
droits ,  trouvoient  un  bénéfice  de  3200  liv.  térêts ,  qui  doivent  lui  être  adjugés  propor- 
par  an ,  outre  le  petit  logement  qu'il  s'étoit  tionnellement  à  {es  pertes, 
réfervé.  Je  dis  qu'un  locataire  doit  garnir  félon  fa 

M,  le  Duc  de  la  Valliere  ajoutoit  que  le  condition  les  lieux  qu'il  occupe  ;  mais  il  eft 

fieur  de  Villers  avoit  été  fort  long-temps  des  circonftances  où  il  paroît  équitable  de 

fans  habiter  l'appartement  qu'il  s'étoit  con-  s'écarter  de  cette  régie ,  quoique  générale  ; 

fervé  ;  &  de  ces  deux  circonftances  jointes  en  voici  un  exemple  : 

au  fait  de  l'abandonnement  total  des  droits  Un  particulier,  principal  locataire  de  mai- 

du  Sr  de  Villers  i  fes  créanciers  ,  le  Duc  de  fons  fituées  fur  le  Boulevard ,  à  Paris ,  qui 

la  Valliere  concluoit  qu'il  avoit  pu  deman-  avoit  loué  un  corps  de  logis  à  un  Joueur  de 

der  la  réûliation  du  Bail.  Marionettes ,  demanda  que  celui-ci  fût  tenu 
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de  garnir  les  lieux  de  meubles  fuffifans  poiur  Maïs  îl  faut  que  la  renonciation  Toit  ex- 

fureté  du  Loyer,  ou  de  donner  caution,  fi-  prelTe  ;  &  on  ne  pourroit  pas  induire  cette 

non  que  le  Bail  fût  réfolu.  renonciation  d'une  claufe  par  laquelle  le  pro- 

Le  Baladin  répondit  qu'il  n'avoit ,  ni  celé  priétaire  auroit  promis  faire  jouir ,  &  en  ter- 

fon  état ,  ni  l'ufage  qu'il  prétendoit  faire  des  mes  généraux  de  ne  point  dépofTéder. 

lieux  compris  dans  Ton  Bail,  &  qu'on  ne  Le  nouvel  acquéreur  jouit  de  ce  mcme 

pouvoit  pas  exiger  qu'il  les  garnît  d'une  au-  privilège  ;  mais  celui  qui  n'eft  propriétaire 

tre  manière  que  celle  relative  à  fa  profefllon  ,  qu'en  partie  ,  nepcutpasenufer,  quand  mê- 

qui  n'étoit  pas  d'avoir  des  meubles,  mais  des  me  il  auroit  le  confentement  de  fes  co-Pro- 

Marionettes.  priétaires  ,  parce  que  c'eft  un  droit  perfon-» 

La  Sentence  du  Châtelet  avoît  rejette  la  nel  qui  ne  peut  fe  céder, 

défenfe  du  Baladin  ,  Se  déclaré  le  Bail  réfo-  Ce  privilège  n'a  pas  lieu  ,  quand  les  Baux 

lu,  faute  par  lui  de  garnir  les  lieux,  &c.  des  maifons  font  faits  pour  plus  de  neuf 

mais  par  Arrêt  rendu  en  la  Cambre  des  Va-  ans  ,  parce  que  ces  fortes  de  Baux  empor- 

cations  le  Mardi  18  Septembre   1759,  elle  tent  en  quelque  forte  trandation  de  la  pro- 

futinfirméc&leprincipallocataire  débouté  priété.  Il  n'a  pas  lieu  non  plus,  quand  il  s'a- 

de  fa  demande,  en  payant  par  le  locataire  à  git  de  terres  ,  prés,  héritages  5c  fermes  de 

l'échéance.  campagne. 

Quand  le  Bail  eft  fini ,  le  fermier  ou  le  Le  Chevalier  du  Champ  prétendit  néant- 
locataire  doit  en  fortir  fans  qu'il  foit  nécef-  rnoins  que  le  privilège  de  la  Loi  Mdc  dé- 
faire de  congé  ni  d'avertiffement  préalable;  voit  s'appliquer  aux  Fermes  des  Champs, 
le  Bail  avertit  fufEfamment ,  8c  le  locataire  comme  aux  Maifons  ;  &:  il  avoit  même  fait 
&  le  propriétaire,  l'un  de  fortir,  l'autre  de  fignifier  une  défenfe  à  fon  Fermier  de  la 
chercher  un  nouveau  fermier  :  la  loi  eft  égale  Terre  d'Auchy  ,  dès  le  mois  d'Août  iy6o  , 
fur  ce  point  ;  mais  voyez  Tacite  Réconduttion.  de  s'immifcer  dans  la  culture  de  cette  Terre» 

Ainfi  le  propriétaire  peut  expulfer  fon  lo-  dont  les  jachères  dévoient  être  levées  à  la 

cataire,  en  vertu  de  fon  Bail,  après  qu'il  eft  S.  Martin  fuivant ,  &  avoit  en  conféquence 

fini  ;  de  même  que  le  locataire  peut  fortir  demandé  la  réfolution  du  Bail  fur  le  fonde- 

malgré  le  propriétaire    à  l'expiration  du  ment  du  privilège  du  Propriétaire;  mais  par 

Bail ,  1°.  en  payant  fes  Loyers,  2°.  en  fai-  Sentence  confirmée  par  Arrêt  renduà  l'Au- 

fant  les  réparations  dont  il  eft  tenu.  dience  de  relevée,  le  Mardi  8  Juin  l'J6^  , 

Le  propriétaire  eft  de  droit  obligé  de  faire  le  Chevalier  du  Champ  fut  débouté  de  fa 
jouir  le  locataire,  de  lui  livrer  les  clefs,  èc  demande,  &  l'exécution  du  Bail  ordonnée 
de  l'introduire  dans  les  lieux  quand  le  Bail  fur  la  feule plaidoyerie  de  fon  Avocat,  qui 
doit  commencer  ;  il  doit  aufli  faire  faire  les  plaida  cependant  fort  bien  une  mauvaife 
réparations  néceffaires  aux  bâtimensSc  à  l'ex-  Caufe.  L'Avocat  du  fermier  ne  fut  pas  en- 
floitation  des  biens;  autrement,  non-feule-  tendu  ,  &  ne  prit  que  des  Conclufions. 
ment  il  feroit  tenu  des  dommages  &  intérêts  Au  refte  ,  quand  les  Bourgeois  proprié- 
envers  le  fermier ,  mais  il  pourroit  même  ar-  taires  ufent  du  privilège  accordé  par  la  Loi 
river  que  le  reflis  ou  le  retard  du  propriétaire  JEde  ,  ils  doivent  donner  congé  à  leurs  Io- 
de faire  toutes  ces  chofes ,  autorisât  le  loca-  cataires ,  avec  un  délai  fuffifanr  pour  les  met- 
taire  à  dremander  la  réfolution  du  Bail,  &  tre  en  état  de  trouver  une  autre  habitation, 
des  indemnités.  V.  ce  que  dit  la  Combe ,  qui  entre  fur  cela 

Les  Bourgeois  de  Paris  &  des  autres  Vil-  dans  un  grand  détail, 
les  du  Koyaume,  même  des  Bourgs  &  Vil-  Dumoulin,  fur  l'ancienne  Coutume  de 
lages ,  peuvent ,  nonobftant  les  Baux  qu'ils  Paris ,  prétend  que  le  privilège  accordé  aux 
ont  faits  de  leurs  maifons,  donner  congé  à  Bourgeois  par  la  Loi  JEde ,  a  lieu  non-feu- 
leurs  locataires  pour  les  habiter  en  peribn-  lement  quand  ils  veulent  fe  loger, mais  auflî 
ne  ;  c'eft  un  privilège  fingulier  &  perfonnel ,  quand  ils  veulent  loger  leurs  erfans  ;  mais  il 
établi  par  la  Loi  Mde  dont  notre  Jurifpru-  y  a  un  Arrêt  contraire  rendu  contre  le  fa- 
dence  a  adopté  les  difpofitions,  Se  auquel  on  meux  René  Chopin ,  qui  vouloit  déloger  un 
peut  valablement  renoncer.  de  fes  locataires,  pour  loger  fon  gendre  Ôc 

C  c  i  j 
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fa  fille.  V.  les  Arrêts  de  Montholon.  faute  d'opter ,  a  déclaré  le  Bail  réfolu  pout 

Il  n'y  a  point  de  Loi ,  ni  de  Règlement ,  le  terme  de  Saint  Rémi  lors  prochain. 
qui  fixe  le  délai  dans  lequel  le  congé  doit  Dans  l'efpéce  du  fécond  Arrêt,  M^^  Mo- 

être donné,  quand  le  propriétaire  veut  ha-  rel  ,   Procureur    au   Châtelet,  propriétaire 

biter en  perfonne 5  c'elt  au  Juge  à  l'arbitrer,  d'une  maifon  fife  à  Paris,  rue  S.  Honoré, 

fuivant  les  circonftances ,  8c  l'on  fuit  fur  avoir  donné  congé  du  premier  ,  du  fécond 

cela  au  Châtelet  la  même  Jurifprudence  que  appartement ,  8c  des  caves  de  cette  maifon , 

celle  qui  a  lieu  pour  les  congés  des  maifons  en  déclarant  à  fon  locataire  qu'il  entendoit 

ou  appartemens  loués  verbalement.  Voyez  s'y  loger. 
Congé.  Le  locataire  foutînt  M^  Morel  mal  fon- 

Quand  un  Bourgeois  de  Paris  donne  dé,  &:  que  le  congé  ne  pouvoit  valoir  qu'à 
congé  à  fon  locataire  pour  habiter  fa  mai-  la  charge  par  M'^  iMorcl  d'occuper  la  tota- 
fon  en  perfonne,  en  vertu  de  fon  privilège  ,  litédela  maifon,  fans  pouvoir  en  rien  louer, 
l'ufage  du  Châtelet  eft  d'ordonner  (fi  le  Sur  cela  Sentence  du  Châtelet  intervint  le 
locataire  l'exige)  que  le  propriétaire  affir-  ij  Avril  1715»  par  laquelle  il  fut  ordonné 
mera  qu'il  n'ufe  de  fon  droit  que  pour  oc-  que  M'^  Morel  feroit  tenu  d'affirmer  qu'il 
Cuper  la  totalité  des  lieux  compris  au  Bail  occuperoit  en  perfonne  la  totalité  de  fa  mai- 
pendant  tout  le  cours  d'icelui ,  &  qu'il  ne  fon,  fans  pouvoir  la  louer,  en  tout  ou  en 
les  louera  point  à  d'autres  pendant  ce  tems ,  partie , -pendant  le  cours  du  Bail  ;  mais  fur 
en  tout  ni  en  partie.  Celte  Jurifprudence  du  l'appel  cette  Sentence  fut  infirmée  ,  &  par 
Châtelet  fubfifte  malgré  les  difpofitions  de  l'Arrêt  qui  intervint  le  25  Mai  1715  ,  la 
deux  Arrêts  des  17  Juillet  1709  &  25  Mai  Cour  donna  a6te  àM^  Morel  de  ce  qu'il  en- 
1715;  ,  qui  paroilfent  s'en  écarter.  tendoit  occuper  le  premier ,  le  fécond  ap- 

Dans  l'efpéce  du  premier ,  le  fieur  Mau-  partement  de  fa  maifon  ,  avec  les  caves ,  & 

duit  de  Fatouville  ,  propriétaire  d'une  mai-  de  ce  qu'il  offroit  de  lailTer  le  furplus  de  la 

fon  compofée  de  deux  corps  de  logis  ,  fituée  maifon  à  fon  locataire  ,  à  la  charge  d'en 

à  Paris  fur  le  Quai  de  l'Ecole ,  l'avoit  louée  payer  le  loyer  fur  le  pied ,  8c  à.  proportion 

à  M^  Gam^,  Avocat.  Pendant  le  cours  du  du   prix   du  Bail,  fi  le   locataire  n'aimoic 

Bail,  le  fi^ur  de  Fatouville  fit  fignifier  à  mieux  confentir  que  le  Bail  demeurât  nul  Se 

M^  Gaffia  un  congé  fondé  fur  le  privilège  réfolu  ;  ce  qu'il   feroit  tenu   d'opter   dans 

des  propriétaires ,  8c  ce  congé  fut  jugé  vala-  trois  jours  ,  finon  que  le  Bail  feroit  réfolu 

ble ,  mais  à  la  charge  par  le  fieur  de  Fatou-  pour  le  tout  au  terme  de  Saint  Rémi  lors 

ville  d'occuper  la  maifon  entière ,  fans  en  prochain. 
pouvoir  louer  aucune  partie.  Le  locataire ,  auquel  la  faculté  de  céder 

Le  fieur  de  Fatouville  appella  de  la  Sen-  fon  Bail  n'eft  pas  interdite,  ne  peut  pas  in- 

tence  ,  en  ce  qu'elle  lui  impofoit  l'obliga-  troduire  à  fa  place  des  perfonnes  d'une  pro- 

tion  d'occuper  la  maifon  toute  entière.  Il  feffion  qui  puiife  endommager  la  maifon;  il 

déclara  ne  vouloir  occuper  que  le  fécond  ne  peut  point ,  par  exemple, ious-loueràun 

appartement  dans  lequel  logeoit  M^  Gama  ,  Maréchal,  à  un  Serrurier ,  à  un  Orfèvre ,  à 

&  oifrit  de  lui  lailTer  le  furplus  dcsapparte-  un  Chaudronnier  ,  &  à  tout  autre  Artilan 

TOens ,  à  condition  d'en  payer  les  loyers  fur  qui  fe  fert  d'un  gros  marteau  ,  parce  que  ces 

le  pied  de  la  location  aftuelle  pendant  le  fortes  d'ouvriers  ébranlent  les  bâtimens.  Se 

refte  du  Bail ,  fi  mieux  il  n'aimoit  accepter  les  dégradent  en  travaillant. 
la  réfolution  du  Bail  en  entier.  Il  faudroit  cependant  dire  le  contraire ,  fi 

Sur  cela  Arrêt  efl:  intervenu  le  17  Juillet  le  Propriétaire  avoit  lui-même  loué  fa  mai- 
1709»  qui»  en  infirmant  la  Sentence,  a  don-  fon  à  un  de  ces  Artifans;  car  alors,  y  ayant 
né  au  fieur  de  Fatouville  afte  de  fes  offres  ,  lui-même  introduit  des  perfonnes  d'une  pro- 
&  ordonné  que  M*^  Gama  vuideroit  le  fe-  feffion  qui  pouvoit  nuire  au  bâtiment,  il 
cond  appartement,  faufâ  lui  à  déclarer  dans  n'auroit  pas  raifon  de  fe  plaindre  de  ce 
quinzaine ,  s'il  entendoit  conferver  le  fur-  qu'elle  eft  fous-louée  à  quelqu'un  ,  ou  du 
plus  de  la  mailon ,  &  en  payer  le  loyer  fur  même  métier,  ou  dont  le  travail  peut  pro- 
ie pied  de  la  location  a(^ueiic,  fiiion  ,  &  duire les  mêmes  effets.  Voyez Loc^f^/Vf. 
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On  a  agité  au  Châtelet  la  queftîon  de  fça-  fifteroît  n^cefTairement ,  fi  la  réfolution  n'en 
voir  fi  un  Artificier  elt  d'une  proftHlon  pro-  étoit  pas  demandée  par  l'acquéreur.  La  Loi 
hibée.  Cela  n'eut  pas  fait  de  quellion  ,  fi  porte  même  ,  que  fi  l'acquéreur  paroît  avoir 
l'Artificier,  nommé  Defprez  ,  auquel  un  confenti  par  quelque  convention,  même  ver- 
Bail  étoit  cédé,  avoit  fait  fon  commerce  baie,  que  le  Bail  du  fermier  fût  prorogé, 
dans  Paris,  parce  qu'il  eft  défendu  à  ces  for-  il  doit  être  contraint  d'exécuter  ce  dont  il 
tes  de  gens  d'y  tenir  leurs  magafins;  mais  il  ert  convenu. 

articuloit  ne  pas  faire  fon  commerce  dans  Quand  l'acquéreur  eft  chargé  d'entrete- 

Paris,  &  il  n'avoit,  difoit-il,  chez  lui  que  nir  le  Bail,  &  de  faire  jouir  le  locataire, 

les  marques  indicatives  de  ce  commerce;  il  alors  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réfolution  ,  parce 

repréfentoit  d'ailleurs  le  Bail  d'un  terrcin  que  l'exécution  du   Bail  fait  partie  de  la 

fitué  près  Montmartre,  où  étoit  fon  labo-  vente.  Ainfi  la  Loi  Emptorem  n'a  point  d'ef- 

ratoire.  fet  en  ce  cas;  mais  il  eft  d'ufage  ,  dans  les 

On  lui  répondoit  que  les  Arrêts  de  Ré-  Contrats  de  vente   d'un  bien  affermé  ,  de 

glemens  ,  dont  je  parle  au  mot  artificier  ,  laiifer  le  choix  d  l'acquéreur  ,  ou  d'entrete- 

exigeoient  qu'il  fe  logeât  dans  les  Faux-  nir  leBail ,  ou  delefaire  réfilier  ,  enindem- 

bourgs,  &  on  fe  renfermoit  dans  leurs  dif-  nifant  le  fermier;  dans  ce  cas-là  l'acqué- 

pofitions.  Le  propriétaire  intervenoit ,  8c  reur  peut  donner  congé  au  fermier ,  8c  alors 

difoit  qu'il  ne  vouloit  pas  d'un  homme  de  celui-ci  a  une  aélion  direéle  Scfolidairecon- 

cette  profeflion  dans  fa  maifon  ,  qu'il  cou-  tre  l'ancien  Se  le  nouveau  propriétaire,  pour 

roit  les  rifques  d'une  amende.  Par  Sentence  Ces  dommages  Se  intérêts ,  fauf  le  recours  du. 

du  Préfidial ,  du    1 5  Novembre  1754  ,  la  vendeur  contre  l'acquéreur, 

cefTion  du  Bail  a  été  déclarée  valable;  ainfi  On  confidere  le  légataire  particulier  com- 

on  a  jugé  que  c'eft  la  profeflîon  Se  le  com-  me  un  fingulier  fucceffeur ,  &  par  cette  rai- 

merce  qui  eft  prohibé,  3c  non  la  perfonne.  fon  on  lui  accorde  ,  comme  à  l'acquéreur. 

Le  bailleur,  évincé  de  la  propriété  d'un  la  faculté  d'évincer  le  locataire,  ou  le  fer- 
bien  qu'il  a  loué,  doit  indemnifer  le  fer-  mier delachofe  léguée.  S'il  ufede  fon  droit 
mier  ou  le  locataire ,  fi  celui ,  à  qui  la  pro-  à  cet  égard ,  c'eft  d  l'héritier  d'indemnifer  le 
priété  eft  adjugée,  n'entretient  point  le  Bail  locataire  ;  on  l'a  ainfi  jugé  pour  une  Terre 
fait  par  celui  qui  étoit  en  pofiefîîon.  Se  qui  fituée  d  la  porte  de  JVlontfort-l'Amaury  , 
fe  prétendoit  propriétaire.  en  faveur  d'un  légataire  ;  la  fuccefilon  du 

Lorfque  le  propriétaire  vend  l'héritage  ,  teftateur  a  été  condamnée  en  8000  liv.  de 

ou  la  maifon  qu'il  avoit  louée,  l'acquéreur  dommages   &:   intérêts  envers  le  fermier, 

a  le  droit  de  faire  réfilier  le  Bail ,  &  d'afFer-  réfultans  de  l'éviftion  q^u'il  avoit  foufferte 

mer  la  chofe  à  un  autre;  Se  dans  ce  cas-là,  delà  part  du  légataire, 

celui  qui  a  fait  le  Bail  eft  tenu  des  dommages  Le  donataire  entre- vifs  jouit  auiïi  du 

Se  intérêts  du  fermier  ou  locataire.  privilège  du  fingulier  fucceffeur  ,  relative- 

C'eft  l'effet  de  la  Loi  Emptorem  ,  fur  ment  à  la  réfolution  du  Bail  de  l'héritage 

quoi  on  peut  encore  confulter  ce  que  dit  compris  dans  la  donation;  mais  on  a  jugé 

la  Combe  ,  verb.  Bail.  V.  aulfi  l'art.  23  de  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  par  Arrêt  du 

la  Coutume  de  Namur.  16  Février  1662,  rapporté  au  Journal  du 

On  doit  remarquer  cependant  que  le  pri-  Palais  ,  que  l'acquéreur,  à  faculté  de  Re- 

vîlége  accordé  au  fingulier  fucceffeur  par  la  meré ,  devoit  entretenir  le  Bail  fait  par  le 

Loi  Emptorem ,  n'a  pas  lieu ,  quand  l'héri-  Vendeur. 

tage  a  été  vendu  par  le  Fifc ,  parce  qu'il  ne  La  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt  rendu  le  28 

feroit  pas  naturel  de  donner  au  locataire  Juillet  1714,  que  la  Duchefle  de  Duras, 

une  a(5fion    par  le  moyen  de  laquelle  le  Fifc  qui  avoit  acheté  à  vie  une  maifon  fituée  à 

pourroit  être  condamné  en  des  dommages  &  Paris,  n'avoit  pas  pu  ufer  du  privilège  du 

intérêts.  V.  Guy-Pape ,  q.  480.  fingulier  fucceffeur.  Se  donner  congé  au  lo- 

La  Loi  Emptorem  ne  prononce  pas  la  ré-  cataire,  qui  avoit  un  Bail  fubfiftant  de  cette 

filiation  du  Bail  ipfo  fatto  ,  mais  feulement  même  maifon;  l'Arrêt  confirme  la  Sentence 

^uand  l'acquéreur  la  demande.  Le  Bail  fub-  des  Requêtes  du  Palais,  du  8  Juin  précé- 
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dent  ;  mais  le  Parlement  de  Rouen  a  jugé  le  à  la  récolte  des  gros  fruits.  Voyez  ce  que 

contraire  par  Arrêt  rendu  le  28  Avril  1741 ,  je  dis  ci-après  en  parlant  des  Baux  de  biens 

entre  les  Dames  de  Saint-Etienne  Se  des  dépendans  des  Bénéfices.  Mais  voyez  aufl* 

Rofiers.  Tacite-Rccofidii^iion. 

Ni   l'acquéreur  ,  ni  le   légataire  de  la         Quand  un  fermier  eft  évincé  avant  l'ex- 

chofe,  ne  peuvent ,  lorfqu'ils  veulent  ufer  piration  de  fon  Bail,foit  par  un  fingulier 

du  privilège  de  fi ngulier  fucce fleur,  expul-  fuccefleur  ,  foit  pour  d'autres  caufes  dont 

fer  fubitement  le  fermier  ;  ils  doivent  au  le  Bailleur  eft  refponfable ,  il  lui  eft  du 

contraire  lui  accorder  un  tems  raifonnable  ,  une  indemnité  par  celui  qui  devoit  le  faire 

&  lui  donner  un  congé  dont  la  validité  doit  jouir, 
être  prononcée  avant  l'expulfion.  Cette  indemnité  fe  régie  ordinairement  ^ 

iMon  avis  feroit  que ,  quand  il  s'agit  de  eu  égard  aux  jouiflances  dont  le  fermier  eft 

terres  &  héritages  cultivés  par  folles   2ic  privé  ,  &  l'ufage  éft  de  lui  accorder  le  tiers 

faifons  ,  l'acquéreur  ne  pût  donner  congé  des  fommes  qu'il  auroit  payées  pour  ce  qiii 

que  pour  l'expiration  de  chaque  folle;  mais  reftoit  à  expirer  du  Bail,  s'il  avoit  eu  fon  en- 

il  paroît  que  la  Jurifprudence  eft  contraire  tiere  exécution. 

à  cette  opinion.  Se  qu'on  adopte  les  congés  Ainfi  ,  par  exemple  ,  le  fermier  d'une 
donnés  après  la  folle  commencée  ,  pourvu  Terre  qui  avoit  un  Bail  de  neuf  ans,  moyen- 
qu'il  foit  fignifié  à  la  Saint  Barnabe  pour  nant  1000  liv.  par  année,  aura,  fuivant 
la  Touflaint ,  la  Saint  Martin ,  ou  Noël ,  Se  l'ufage  que  je  cite ,  une  indemnité  de  2000 
que  le  fingulier  fuccefleur  laide  enfemencer  liv.  s'il  eft  évincé  après  trois  années  de  jouif- 
&  récolter  les  terres  enblavées  ,  fauf  l'in-  fance  ,  parce  que  cette  fomme  forme  le  tiers 
demnité  des  fermiers  pour  les  jouiflances  des  6000  liv.  qu^il  auroit  payées,  fi  le  Bail 
dont  ils  font  privés.  C'eft  ce  que  la  Cour  avoit  eu  fon  entière  exécution, 
vient  de  juger  par  Arrêt  rendu  le  premier  Cependant  les  circonftances  peuvent  quel- 
Août  1759  ,  au  rapport  de  M.  Pelot.  quefois  faire  augmenter  les  indemnités  du 

Dans  cette  efpéce  les  fieur  &  dame  Bel-  Fermier  ;  en  voici  deux  exemples, 
locq  avoient  acquis  la  Terre  d' Aupui ,  fituée         La  Princefl^e  de  Montauban  ayant  expulfé 

près  de  Baugenci  dans  l'Orléannois  ,  affer-  Jean  Papiau  ,  fon  Fermier,  de  la  Terre  de 

née  pour  9  ans  à  Marion  Moron  ,  moyen-  Brain  ,  en  conféquence  d'une  claufe  du  Bail, 

nant  925  liv.  par  Bail ,  dont  la  jouifl^ance  qui  portoit  qu'à  défaut  de  payement  des  fer- 

devoit  commencer ,  pour  les  bâtimens  ,  à  la  mages  dans  les  termes  convenus ,  le  Bail  fe- 

Touflaint  1755  ,  pour  les  récoltes  de  Mars  ,  roit  réfolu  quinzaine  après  le  terme  échu, 

en  1755  ,  8c  pour  celles  des  gros  fruits  ,  en  Papiau  fit  annuller  fon  expulfion ,  &  con- 

1757.  Leur  Contrat  étoit  du  19  Mars  1755 ,  damner  la  Princefle  de  Montauban  en  tes 

ils  l'avoient  fignifié,  le  z6  Avril  fuivant,  dommages-intérêts,  à  dire  d'Experts  ,  p^r 

à  Moron  ,  avec  fommation  de  fortir ,  &  quit-  Arrêt  du  1 1  Mars  1724. 
ter  la  jouilTance  &  exploitation  dans  le  jour        Et  quoique  le  Bail  ne  fût  que  de  ôôooViv. 

de  Touflaint  fuivant ,  aux  offres  de  le  dé-  dont  il  reftoit  feulement  cinq  années  de 

dommager.  jouiflance,  les  Experts  ayant  fixé  les  dom- 

Moron  prétendit  que  fon  Bail  étant  com-  mages  &  intérêts  de  Papiau  à  96617  liv. 

Wiencé  ,  il  ne  pouvoit  être  réfolu  qu'à  la  fin  leur  procès-verbal  fut  enthériné ,  &  le  Mar- 

de  la  troifiéme   année  ,  c'eft  à-dire  ,  à  la  quis  de  Rannes  ,  héritier  de  la  PrincelTe  de 

Touflaint  1758,  attendu  l'inégalité  des  fol-  Montauban  ,  fa  mère,  condamné  de  payer 

lesj  mais  par  Sentence  prononcée  aux  Re-  cette  fomme  à  Papiau,  par  Arrêt  du   14 

quêtes  de  l'Hôtel  le  7  Septembre  1756,  Mai  1729. 

fur  délibéré  ordonné  le  3  du  même  mois,  &         Le  fécond  exemple  eft  plus  récent.  M.  le 

confirmé   par   le  fufdit   Arrêt  du  premier  Préfident  Des  -  Jaunaux,  acquéreur  de  la 

Août  1759  ,  il  fut  ordonné  que  le  Bail  de  Terre  de  Villers-le-Vert ,  ayant    en  noti- 

Moron  feroit  réfiliépourla  fête  de  tous  les  fiant  fon  contrat  ,  expulfé  Roma  n  Bau- 

Saints  1755,  quant  aux  bâtimens,  &  Mars;  chart ,  qui  en  étoit   fermier,   moyennant 

&  pour  le  jour  &  fête  de  Noël  1757 ,  quant  2100  liv.  Romain  Bauchart  fe  pourvut  con- 
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tre  le  Marquis  de  Ximenes  ,  vendeur, qui,  roîiïe  un  Vicaire,  auquel  il  falloit  auflj  une 

par  Sentence  du Châtelet  du  3  Février  17^2,  portion  congruej  Se  que  les  dixmes  ne  fuf- 

fut  condamné  de  l'indemnifer,  à  dire  d'Ex-  fifoient  pas  pour  fiipporter  ces  charges, 

perts.  Le  Curé ,  devenu  propriétaire  des  dix- 

S'étant  trouvé  des  vices  de  forme ,  8c  me-  mes ,  demanda  à  en  jouir.  Les  fermiers  con- 

me  des  obfcurités  dans  le  rapport ,  les  Ju-  vinrent  qu'ils  ne  pouvoient  pas  l'en  empê- 

ges  ,  au  lieu  d'une  indemnité  beaucoup  plus  cher;  mais  ils  demandèrent  des  dommages 

confidérable  ,  fixée  par  le  Procès-verbal  des  ik  intérêts  contre  le  Cardinal  d'Auvergne, 

Experts,  accordèrent  8000  liv.  feulement  à  pour  l'inexécution  de  leur   Bail  pendant 

Baochart,  qui  avoit  été  privé  de  la  totalité  trois  années, 

des  neuf  années  de  jouilTancc  ,  Se  depuis  par  Le  Cardinal  d'Auvergne  foutenoit  n'en 

tranfadion  le  Marquis  de  Ximenes  lui  paya  point  devoir  ,  parce  que  quand  ils  avoient 

5000  liv.  fait  le  Bail,  il  n'avoit  pas  pu  prévoir  qu'on 

Dans  les  deux  exemples  dont  je  viens  de  établiroit  un  Vicaire  à  Sainte-Colombe  ,  8c 

parler,  le  Marquis  de  Rannes  &  le  Marquis  que  cet  établilTcment  le  forceroit  d'aban- 

de  Ximenes,  offroient  l'un  8c  l'autre  le  tiers  donner  la  dixme;  qu'au  refte  il  n'avoit  fait 

des  fermages  dont  les  fermiers  n'avoient  que  renoncer  à  un  ufufruit ,  Se  que  de  droit 

pas  joui ,  8c  ces  offres  furent  rejettées.  commun  les  dixmes  appartenoient  au  Curé, 

Dans  l'efpéce  de  l'Arrêt  du  premier  Août  auquel,  par  un  cas  imprévu,  il  avoit  été  con- 

1759,  que  j'ai  ci-devant  rapporté,  il  avoit  traint  de  les  céder ,  &:c. 

été  ordonné  que  l'indemnité  due  à  Moron  Ces  moyens  avoient  frappé  le  Juge  de 

feroit  fixée  par  des  Experts  ;  mais  fur  l'ap-  Villefranche,  qui ,  fur  la  demande  en  dom- 

pel,  la  Cour  arbitra  d'office  ces  dommages  mages  Se  intérêts  des  fermiers  ,  avoit  mis 

&  intérêts  à  2000  liv.  c'eft-à-dire ,  à  plus  du  les  Parties  hors  de  Cour  par  Sentence  du  1 2 

quart,  8c  à  peu  de  chofe  moins  du  tiers  des  Novembre  1745;  mais  elle  a  été  infirmée 

ibmmes  qu'eut  payées  Moron  pour  les  huit  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Severt,  le 

années  de  jouifTance  dont  il  étoit  privé.  1 1  Mars  1747»  Se  la  Cour  a  adjugé  1 50  liv. 

Il  y  a  dans  la  Province  du  Maine  un  au-  de  dommages  8c  intérêts  aux  fermiers  pour 

tre  ufage  fur  les  indemnités  qui  s'accordent  les  indemnifer  de  la  non-joui (Tance  de  trois 

aux  fermiers  évincés  par  les  finguliers  fuc-  années  qui  reftoient  pour  finir  le  Bail. 

cefleurs,  &  fur  lequel  les  Avocats  du  Mans  Les  fieur    8c   demoifelle  Vincent,  en 

ont  donné  des  Aftes  de  Notoriété.  Par  le  louant  à  un  Limonadier  &  à  fa  femme, 

premier,  du  (5  Décembre  1715,  ils  ont  dit  moyennant  600  liv.  une  maifon  fituée  à  la 

que  le  dédommagement  devoit  être  fixé  par  Rochelle,  dans  laquelle  eL\  la  falle  des  Spec- 

des  Experts,  eu  égard  aux  circonftances  ;  tacles,  confent'irent  que  les  preneurs  euÂTent 

Se  par  le  fécond,  du  18  Août  1735  ,  ils  ont  feuls  la  liberté  de  vendre  fur  le  Théâtre  les 

dit  que  le  dédommagement  fe  fixoit  à  rai-  liqueurs  8c  rafraîchiiïemens. 

fbn  de  cinq  années  une.  Un  autre  Limonadier  ayant  porté  des  ra- 

Quand  le  fingulier  fuccefTeur  fait  réfilier  fraîchiflemens  aux  Spedacles,  les  locatai- 
!e  Bail  par  l'efifet  de  la  Loi  Emptorem ,  il  res  de  la  maifon  demandèrent  que  les  pro- 
n'eft  point  tenu  d'entretenir  les  fous  -  Baux  priétaires  les  fiiïent  jouir  du  privilège  exclu- 
faits  par  le  principal  locataire,  même  de  fif  de  fournir  les  rafraîchiffemens  ,  fi  mieux 
bonne  foi.  La  Combe  cite  fur  cela  un  Arrêt  ils  n^aimoient  réfoudre  le  Bail, 
du  12  Avril  1737.  Verb.  Bail,  fec.  2,  n.  7.  La  Sentence  intervenue  à  la  Rochelle  l'a- 

Le  Cardinal  d'Auvergne,  gros  Décima-  Vjoit  ainfi  ordonné;  mais  elle  a  été  infirmée 

teur  de  la  Paroifle  de  Sainte-Colombe,  8c  par  Arrêt  rendu  l'un  des  premiers  jours  du 

chargé  de  payer  la  portion  congrue  au  Curé  mois  d'Août  1758  ,  en  la  première  Cham- 

de  cette  Paroiffe,  en  ayant  affermé  les  dix-  bre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Ber- 

mes  en  1743  ,  à  la  charge  par  le  Fermier  tin;  ainfi  la  Cour  a  jugé  que  la  claufe  n'o- 

d'acquitter  la  portion  congrue ,  fut  forcé  en  bligeoit  pas  les  propriétaires  à  faire  jouîf 

'745  d'abandonner  ces  mêmes  dixmes  au  les  preneurs.  Les  moyens  des  propriétaires 

Curé ,  parce  qu'alors  il  fut  établi  dans  la  Pa-  étoient  ; 
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i**.  Qu'ils  n'dtoient  pas  tenus  de  faire  me  s'il  la  dégrade,  s'il  la  met  en  péril  d'in- 

jouir,  parce  que  la  diltribution  des  liqueurs  cendie,  s'il  y  fait  un  commerce  illicite  ,  ou 

auxSpeélacles  étoit  fubordonnée  auMagif-  s'il  fouffre  qu'on  en  fafle  un  lieu  de  débau- 

trat  de  Police.  chc ,  le  propriétaire  peut  demander  la  ré- 

2**.  Que  le  trouble  n'étoit  point  arrivé  folution  du  Bail, 
par  leur  fait,  8c  qu'on  ne  s'étoit  pas  pourvu         Ce  n'eft  que  dans  le  feul  cas  ou  la  débau- 

contre  l'auteur  du  trouble,  che  eft  publique,  8c  prouvée  par  des  aftes 

3"^.  Que  la  claufe  n'obligeoit  point  à  une  authentiques  ,  que  cette  adion  s'ouvre  en 
garantie,  au  moyen  de  ce  qu'elle  n'expri-  faveur  du  propriétaire;  il  ne  feroit  pas  re- 
moit  qu'un  confentement ,  &  que  Ce  n'étoit  cevable  à  l'articuler  ,  &  à  vouloir  la  prou- 
point  par  leur  fait  que  d'autres    fournif-  ver;  cela  regarde  le  Miniftere  public, 
ibient.  Le  locataire  qui  fe  trouveroit  dans  ce 

Quoiqu'en  général  le  fermier  ou  le  lo-  cas-là  ne  pourroit  pas  demander  la  réfilia- 

Cataire  ne  puifTe  fe  fervir  de  la  chofe  qu'à  tion  de  fon  Bail  contre  le  propriétaire, par- 

l'ufage  pour  lequel  elle  lui  eft  louée,  néant-  ce  que  perfonne  ne  peut  fe  faire  un  titre 

moins  on  ne  peut  pas  l'empêcher  de  mettre  de  fa  propre  turpitude, 
une  terre  labourable  en  luzerne,  en  fain-         Si  le  Bail  fait  par  un  ufufruitier  n'énonce 

foin,  ou  en  pré,  pourvu  qu'il  la  rende  à  pas  fa  qualité,  &  fi  le  Bail  n'eft  pas  borné 

l'expiration  du  Bail  au  même  état  où  elle  au  tems  que  pourra  durer  l'ufufruit,  1  hé- 

étolt  quand  elle  lui  a  été  affermée.  ritier  de  l'ufufruitier  eft  tenu  des  domma- 

On  ne  pourroit  pas  dire  la  même  chofe  ges  8c  intérêts  du  fermier,  au  cas  que  l'u- 

d'un  bois  ou  d'un  pré;  il  ne  feroit  pas  per-  fufruit  cefCe  avant  l'expiration  du  Bail, 
mis  au  fermier  d'arracher  le  bois  pour  le  II  en  eft  autrement  du  Bail  fait  par  un 

replanter,  ou  de  labourer  un  pré  en  gafon ,  grevé  de  fubftitution,  parce  qu'il  n'eft  point 

parce  que  le  bois  nouvellement  planté  ,  &  réfolu  par  l'ouverture  du  fidei-commis.  V. 

le  gafon  d'un  nouveau  pré,  ne  portent  pas,  Sitbjlitution. 

à  beaucoup  près ,  le  même  profit  que  les         Le  mari  peut  faire  les  Baux  des  biens  de 

anciens.  fa  femme  ;  fçavoir ,  des  maifons  de  Paris 

Le  Vendredi  ii  Juin  ï'/6z  ,  il  a  été  jugé  pour  fix  ans,  8c  des  biens  de  la  campagne 

à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre,  de  re-  pour  neuf  ans,  (Coutume  de  Paris,  article 

levée  ,  fur  l'appel  d'une  Sentence  rendue  en  227,)  8c  la  mort  du  mari  n'empêche  pas 

la  Juftice  de  Palaifeau,  qu'un  Vigneron,  l'exécution  de  ces  Baux.  V.  Co}nmu?7auté. 
auquel  on  avoit  verbalement  loué  un  ter-         Le  tuteur  a  le  même  pouvoir,  il  peut 

rein  vague  pour  quinze  années,  à  condition  aufli  faire  les  Baux  qui  doivent  courir  mê- 

de  le  mettre  en  valeur ,  ne  pouvoir  pas  ,  à  me  après  la  tutelle  finie  ,  pourvu  qu'il  ify 

l'expiration  de  la  location  ,  emporter  les  ait  ni  fraude  ni  léfion  énorme.  V.  Tuteur, 
échalas  de  la  vigne  qu'il  avoit  plantée  fur  La  douairière  doit  entretenir  les  Baux 

ce  terrein.  faits  par  fon  mari  ;  mais  les   héritiers  du 

Le  locataire  eft  obligé  de  foulfrir  que  les  mari  ne  font  pas  obligés  d'entretenir  ceux 

réparations  «fVf/7-2î>É'j' fefaffent;  cependant,  faits  par  la  douairière  quand   le   douaire 

fi  elles  le  privoient  de.  fon  habitation,  ou  s'éteint.  lien  eft  de  même  des  autres  ufu- 

(î  elles  lui  caufoient  un  dommage  notable,  fruitiers. 

il  pourroit  demander  la  décharge  du  loyer  Le  fermier  d'un  Bénéficier  qui  a  réfigné 

pendant  qu'elles  ont  duré.  ou  permuté,  ne  peut  pas  être  évincé  par 

Quoique  le  locataire  foit  chargé  par  fon  le  fuccefTeur  au  Bénéfice  ;  il  ne  feroit  pas 

Bail  de  fouffrir  les  grofies  réparations,  fans  naturel  qu'un  tel  fuccefTeur  donnât  lieu  à 

pouvoir  demander  d'indemnité  ,  l'ufage  eft  une  demande  en  dommages  8c  intérêts  con- 

cependant  de  ne  lui  faire  fupporter  cette  tre  fon  bienfaiteur. 

incommodité  que  pendant   fix    femaines  ,         Ce  principe  eft  établi  par  Dumoulin  fur 

a^rès  lefquelles  il  peut  demander  diminu-  la  régie  de  Infirmis ,  par  M^   du  Perrai  , 

non  de  fon  loyer  ;  c'eft  l'ufage  du  Châtelet.  dans  le  Traité  du  parta^^e  des  fruits  des  Bé- 

Si  le  locataire  ufe  mal  de  la  chofe,  corn-  néfices  ,  par  Anne  -  Robert  Chopin  ,  Pa- 

pon» 
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pon,  Van-Efpen,  d'Héricourt,  &c.  Baux    faits    par   leurs    prédécefleurs    dé- 

II  y  a  néantmoins  une  Ordonnance  du  7  cédés.    Le   Confeil  d'Artois  a  attefté    cet 

Sept.  1 5  58, rapportée  dans  Fontanon.tom.  4,  ufage  par  un  Afte  de  Notoriété  du  premier 

pag.  518  ,  &  à  la  fin  du  fécond  Volume  des  Septembre  1673  '  ^  ^'*^"  obferve  la  même 

anciens  Mémoires  du  Clergé ,  qui  porte  que  chofe  en  France. 

toutes  fermes  de  Bénéfices  expireront  par  Si   le  nouveau  Titulaire  d'un  Bénéfice 

la  démiffion  ,  réfignation  ,  ou  trépas  du  Bé-  foufFre  que  le  Fermier  enfemence  pour  en- 

néticier,  fauf  le  recours  du  Fermier  contre  tamer  une  féconde  année  ,  fans  l'avertir  ju- 

le  Réljgnant ,  ou  contre  les  héritiers  du  dé-  diciairement  de  cefler  fon  exploitation  ,  il 

funt  en  cas  d'avance  ,  à  moins  que  les  Baux  faut  fuivre  les  mêmes  régies  qu'on  étoit 

n'ayent   été  faits  au  plus  offrant,  comme  obligé  d'obferver  pour  la  première  année; 

ceux  des  Domaines  du  Roi.  Mais  cette  Or-  c'eft  ce  qui  fut  établi  par  M.  l'Avocat  Gé- 

donnance  n'a  point  été  obfervée  pour  ce  néral  Joly  de  Fleury ,  lors  de  l'Arrêt  du  5 

qui  regarde  les  fucceffeurs  par  réfignation.  Mai  17 14,  qu'on  trouve  au  Journal  des  Au- 

Brodeau,  fur  M.  Louet,  lettre  S,  n.  11  ,  diences.  y>  Si ,  dit  ce  Magiftrat,  le  nouvel 

dit  même  qu'elle  n'a  pas  été  vérifiée.  =»  ufufruitierlaiffejouir  ,c'eft  une  réconduc- 

Cette  Ordonnance  eft  fi  peu  fui  vie  ,  que  »  tion  pour  chaque  année  que  le  Fermier  a 
par  Arrêt  rendu  en  la  première  Chambre  »  commencé  de  jouir,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
des  Enquêtes,  le  26  Février  iy6o,  la  Cour  »  des  circonftances  qui  faffent  préfumer  la 
a  déclaré  valable  contre  le  fieur  Lizabois ,  =>  reconduction  pour  un  temps  plus  long  , 
réfignataire ,  le  Bail  du  Prieuré  de  Saint  =>  comme  lorfqu'il  y  a  des  années ,  ou  des 
Etienne  de  Sérigni  en  Poitou  près  Châtel-  ^  folles  plus  ou  moins  fortes  «.  On  peut 
leraut ,  confiftant  en  terres  &  autres  hérita-  encore  fur  cela  confulter  le  Recueil  de  Ju- 
ges, fait  par  le  fieur  de  la  Garde,  réfignant,  rifprudence  canonique  au  mot  J?^;7. 
au  fieur  Gallais,  le  27  Mars  1755  ,  pour  II  y  a  néantmoins  des  Jurifconfultes  qui 
commencer  à  s'exécuter  au  25  Mars  1757,  prétendent  qu'il  faut  diftinguer  les  fruits 
nonobftant  que  le  fieur  Lizabois  prétendît  naturels  des  fruits  induftriaux.  Le  Fermier, 
n'être  pas  obligé  d'exécuter  ce  Bail ,  tant  à  qui  ne  jouit  que  de  bois  ,  de  dixmes  ,  de 
caufe  de  la  mutation  arrivée  dans  le  Béné-  droits  Seigneuriaux ,  &  autres  fruits  qui 
fice,  que  parce  qu'il  avoit  été  fait  par  anti-  n'ont  pas  befoin  de  culture,  peut,  difent- 
cipation  ,  &  que  dès  le  dernier  Novembre  ils,  être  évincé  après  la  prife  de  poflefljon 
1755,  près  de  quatre  mois  avant  l'exécution  du  pourvu  per  ohititm  ,  ou  par  dévolut ,  au 
de  ce  Bail ,  il  avoit  déclaré  au  Fermier  vou-  lieu  qu'il  faut  laifler  faire  la  récolte  à  celui 
loir  jouir  lui-même  du  temporel  de  fon  qui  a  cultivé. 
Prieuré.  Cette  diftin(5lion  a  été  adoptée  par  l'Ar- 

Mais  ceux  qui  deviennent  Titulaires  de  rêt  rendu  au  Grand-Confeil ,  le  13  Mai 
Bénéfices  par  toute  autre  voie  que  par  per-  17Ç0,  entre  M.  le  Prince  de  Conti ,  Grand- 
mutation  ou  réfignation  ,  peuvent  évincer  le  Prieur ,  &  les  Fermiers  des  Commanderies 
Fermier  qui  jouit  en  vertu  du  bail  fait  par  de  laThrace,  Choifi-le-Teraple,  Sec.  qui  a 
le  précédent  Titulaire,  en  obfervant  néant-  ordonné  que  les  Fermiers  feroient  tenus 
moins  de  lui  laiffer  la  jouifl^ance  des  fruits  ,  d'abandonner  la  jouiflance  des  prés  ,  des 
foit  naturels,  foit  induftriaux  ,  afférans  à  dixmes,  Sec.  au  premier  Mai  1750,  )ourde 
l'année  courante  de  fon  Bail,  fans  pouvoir  l'entrée  en  jouiflance  de  M.  le  Prince  de 
l'expulfer  au  pied  levé,  fauf  à  exiger  du  Conti  ,  qui  leur  avoit  notifié  fon  droit  des 
Fermier  le  revenu  de  cette"  portion  d'année  le  mois  de  Février  précédent ,  avec  défenfes 
qui  fe  partage ,  en  la  commençant  au  pre-  de  continuer  leur  exploitation  ;  mais  il  a 
mier  Janvier  ,  &  la  finiflant  au  dernier  Dé-  ordonné  que  les  Fermiers  feroient  la  récolte 
cembre ,  fuivant  les  Arrêts  rapportés  par  des  terres  emblavées  ,  &  que  ventilation  fe- 
M.  Louet,  ScparBrodeau,  lettreF,n.  12,  roit  faite,  &c. 
&  lettre  S,  n.  it.  Cet  Arrêt,  &  plufieurs  autres  qu'on  a 

En  Artois,  l'ufage  eft  d'y  affujettîr  les  cités  dans  cette  affaire,  ne  paroi flent pas  de- 
Abbés  &  Prieurs  réguliers  à  entretenir  les  voir  former  de  préjugés  pour  les  Bénéfices, 
Tome  L  D  d 
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autres  que  les  Commanderies  de  l'Ordrede  1757,  fur  délibéré encoreentre  PAbbéBoî- 

IVlalte.   Il  y  a  toujours  ,  dans  les  Comman-  fot ,  &  un  autre  Fermier  de  fon  Abbaye  , 

deries  de  cet  Ordre,  unejouinanceintermé-  nommé  Riclier. 

diaire  entre  la  mort  du  dernier  Titulaire  8c  Le  quatrième  a  été  rendu  le  29  Novem- 

la  pleine  poneffion  du  nouveau  Comman-  bre  1757,  entre  le  fieur  Thierry,  Abbé  de 

deur ,  qui  de  droit  appartient  à  TOrdre  mê-  Chezi ,  Diocèle  de  Soiflons  ,  5c  le  (leur  Bol- 

me  ,  8c  dont  le  Tréfor  profite.  V.  Malte.  lot,  Ton  Fermier,  pour  lequel  Fermier  plai- 

D'ailleurs,  un  Commandeur  n'entre  ja-  doit  M^  Brunet. 

mais  en  jouiflance  de  fa  Commanderie,  ou  La  tacite-récondu(5^ion  ,  dont  il  efl:  ici 

autre  Bénéfice,  qu'au  premier  Mai ,  &  alors  queftion  ,  eft  d'une  efpéce  particulière.  Le 

la  culture  des  terres  eft  commencée  ;  le«  Grand-Confeil  ne  l'a  jamais  adoptée  que 

bleds  8c  les  mars  font  femés,  au  lieu  que  la  pour  une  feule  année ,  8c  non  pour  les  trois 

jouilTance  des  autres  Bénéficiers  commence  folles,  parce  que  ce  Tribunal  penfe  qu'en 

au  premier  Janvier,  temsoùiln'y  a  prefque  général  la  tacite-récondudion  ordinaire  ne 

point  encore  de  culture  commencée.  doit  avoir  lieu  qu'entre  les  Parties  qui  ont 

Ainfi  ,  pour  que  la  jouiflance  foit  irtter-  fait  la  convention  primitive ,  leurs  héritiers 
rompue,  il  faut  que  le  Fermier  foit  judi*  ou  ayans-caufe  ;  8c  qu'en  matière  bénéfi- 
ciairement  averti  par  le  nouveau  Titulaire ,  ciale ,  le  fuccefleur  pcr  obititm ,  ou  jpar  dévo- 
après  fa  prife  de  pofleffion ,  &  avant  que  les  lut ,  ne  tient  rien  de  fon  pf  édécefleur  ;  ainfi 
bleds  foient  enfemencés;  autrement,  fi  on  la  tacite-réconduftion  des  biens  dépendans 
lailTe  entamer  une  féconde  année ,  le  nou-  des  Bénéfices ,  n'a  jamais  lieu  au  Grand- 
veau  Titulaire  eft  préfumé  acquiefcer  à  la  Confeil  que  pour  une  année, 
nouvelle  exploitation  que  le  Fermier  peut  La  faculté  de  ne  pas  entretenir  le  Bail 
faire  en  ce  cas.  des  biens  d'un  Bénéfice  ,  dans  le  cas  dont  je 

Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  le  nou-  viens  de  parler ,  eft  réciproque  entre  le  Suc- 
veau  Titulaire  ,  qui  n'a  pas  judiciairement  cefTeur  8c  le  Fermier.  Soefve  rapporte  un 
averti  le  Fermier  de  celTer  fon  exploitation,  Arrêt  du  19  Juillet  1(5(59,  qui  l'a  ainfi  jugé 
puilfe  morceler  la  jouiflance  ;  elle  a  lieu  en  faveur  d'un  Fermier, 
pour  tout  ce  dont  jouifl^oit  le  Fermier,  du  Quand  il  s'agit  de  maîfons  ,  de  moulins 
tems  du  précédent  Bénéficier.  Les  termes  du  ou  de  prefl~oirs ,  l'ufage  confirmé  par  la  Ju- 
Bail  qui  fubfirtoit  avant  l'ouverture  du  droit  ri/prudence  des  Arrêts ,  eft  que  le  iuccefleur 
du  nouveau  Titulaire,  forme  la  loi  de  ce-  autre  que  le  réfignataire,  ou  permutant, 
lui-ei  8c  du  Fermier,  foit  pourla  jouiflance  peut,  nonobftant  les  baux  faits  par  fon  pré- 
de  l'année,  tant  des  fruits  induftriaux  ,  que  déceflfeur,  donner  congé  aux  Locataires,  en 
des  fruits  naturels,  foit  pour  le  prix  qui  obfervant  d'accorder  le  délai  qu'on  donne 
en  eft  dû  ,  &  pour  les  charges.  On  ne  peut  à  ceux  qui  jouiflfent  en  conféquence  d'une 
pas  entendre  autrement  la  tacite-réconduc-  location  verbale.  V.  Con^é. 
tion  ,  8c  cela  a  lieu  ,  tant  en  faveur  ,  qîie  A  l'égard  des  Baux  des  biens  dépendans 
contre  le  Fermier  qui  a  commencé  i'exploî-  des  Bénéfices  étant  à  la  nomination  du  Roi , 
tation.  &  fujcts  à  l'économat ,  l'article  5^  de  l'Edit 

Outre  les  autorités  que  j'ai  ci-devant  ci-  du  mois  de  Décembre  \6^\  porte  que  les 

tées  ,  ces  principes  font  appuyés  fur  quatre  Economes  féqueftres  feront  tenus  â\rnrete' 

Arrêts  du  Grand-Confeil.  n'ir  ceux  jaits  par  le  dernier  poJfcJf'i<r  pour 

Le  premier  a  été  rendu  le  iz  Juin  Î757  »  l'année  courante^,  &  de  les  ccfitwuer  ,  ou  en 

tntre  Dom  de  Vougny ,  Prieur   de  Nan-  faire  de  nouveaux,  pour  deux  ou  trois  an- 

teuil,  8c  le  fieur  Thomas,  ancien  Fermier  nées ,  par  devant  Notaires,  de  PaiJis  du  Tro- 

de  fon  Prieuré.  ciireiir  du  Roi  des  lieux ,  après  trois  publicw 

Le  fécond  eft  intervenu  le  20  Juillet  de  fions  faites ,  par  trois  Dimanches  confccutifs , 

la  même  année  1757 ,  entre  le  fieur  Boifot  »  aux  Prônes  des  Paroijfes  dans  lejq^uelles  les 

Abbé  d'Hérivaux  ,  8c  le  fieur  Sûudrin  ,  an-  Fermes  feront  Jïtuées. 

cien  Fermier  de  cette  Abbaye.  Mais  l'article  4  de  l'Arrêt  du  Confeil  du 

'■    Le  troifiéme  a  éié  rendu  le  20  Sejptembre  16  Décembre  1741 ,  donné  pour  fervir  de 
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règlement  à  la  régie  des  Econotnats ,  porté  Cette  régie  s'obferve  aufli ,  quand  il  s'a- 

»qvie  les  Economes  feront  tenus  d'entrete-  git  d*?  Baux  des  revenus  de  Bc'néfices  ,  ou 

01  nir  les  Baux  faits  par  les  derniers  polTef-  de  biens  de  gens  de  main-morte  ;   &  le 

n  feurs  pour  Tannée  courante  ,  Se  leur  fait  Grand  -Confeil  a,  par  Arrêt  rendu  en  fa- 

3.  défenfes  de  les  continuer  à  l'avenir  ,  &  veur  de  TAbbé  Ozanne,  Prieur  titulaire  de 

3>  d'en  paifer  de  nouveaux,  que  pour  deux  Lihons  -  en  -  Santerre  ,  Ordre  de  Cluni ,  le 

a»  ou  trois  années,  fans  y  être  exprelfément  21  Janv.  1732,  déclaré  nul  le  Bail  qui  avoit 

3»  autorifés,. .......  été  fait  des  revenus  de  ce  même  Prieuré 

Après  la  mort  de  M.  de  Grillon ,  Arche-  par  M.  le  Bailly  de  Mefme  ,  précédent  Ti-r 

véque  de  Narbonne ,  arrivée  le  15  Mars  tulaire  ,  parce  qu'il  étoit  fait  par  anticipa- 

175 1 ,  les  Economes  firent  faire  les  affiches  tion  de  cinq  ans  &  demi.  Cet  Arrêt  eft  im- 

Sc  publications,  &  paflerent  enfuite,  le  15  primé.  L'Abbé  Ozanne  étoit  pourtant  réfi- 

Odobre  de  ladite  année,  un  Bail  du  tempo-  gnataire  ;  mais  l'anticipation  étoit  trop  con- 

rel  de  cet  Archevêché  au  fieur  Séri  pour  fidérable,  elle  ne  doit  point  excéder  deux 

trois  années  ,  à  commencer  du  premier  Jan-  années. 

vieri752.  Il  y  a  néantmoîns  un  Arrêt  rendu  le  z 

Le  14  Décembre,  le  fieur  Séry  fit  figni-  Juin  1729  ,  en  la   deuxième  Chambre  des 

fier  fon  Bail  à  l'ancien  Fermier ,  avec  fom-  Enquêtes,  au  rapport  de  M  de  Montholon  » 

mation  de  lui  remettre  les  bâtimens,  mai-  qui  a  déclaré  valable  un  Bail  de  dixmes  fait 

fons  ,  terres  ,  &c.  audit  jour  premier  Jan-  par  le  Chapitre  de  Mortagne  au  Curé  de 

vier;  mais  l'ancien  Fermier  prétendit  que  ,  Courgeon  pour  la  vie  curiale  de  celui-ci, 

conformément  à  Tufage  du  Pays,  &  aux  an-  &  par  anticipation  de  deux  ans;  mais  ce 

ciens Baux,  on  ne  pouvoir  lui  demander  les  Bail  étoit  fait  par  une  tranfaélion  ,  &:  les 

bâtimens  qu'à  Pâques  1752  ,  les  terres  à  la  conventions  faites  par  ces  fortes  d'adesfont 

Saint  Michel  fuivant ,  &  les  moulins  à  la  toujours  favorables.  D'ailleurs,  le  retour  des 

Touffaint.  dixmes  au  Curé  ne  mérite  pas  moins  de  fa- 

L'Econome,  qui  préfenta  fa  Requête  au  veur  ;  en  un  mot,  il  n'y  avoit  que  deux  ans 

Confeil  pour  faire  ordonner  l'exécution  du  d'anticipation. 

Bail  fait  au  fieur  Séry  ,  argumenta  des  ter-  Divers  Arrêts  ont  ordonné- que  les  Mar-f 

mes  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  idpi  ,  guilliersne  pourroient  renouveller  les  Baux 

&  d'Arrêts  du  Confeil  des   18  Décembre  des  maifons  appartenantes  aux  Fabriques, 

1740,  16  Décembre  1 741  8c  6  Juillet  1742,  que  fix  mois  avant  l'expiration  des  Bausi 

qui  portent  que  les  Baux  à  ferme  des  Béné-  fubfillans.  V.  l'art.  31  de  l'Arrêt  de  Régle- 

fices  conflftoriaux  expireront,  8c  pourront  ment  du  2  Avril  1737,  V°^^  ^^  Fabrique 

être  réfiliés  après  l'année  du  décès  du  der-  de  S.  Jean  en  Grève  à  Paris,  celui  du   11 

nier  Titulaire  ;  Se  par  Arrêt  rendu  fur  fa  Juin  1739  pour  la  Fabrique  de  Saint  Ger- 

Requête  au  Confeil ,  le  ip  Mars  1752  ,  il  a  main-en-Laye  >  art.  29,  8cc. 

été  ordonné  que  le  Bail  fait  au  fieur  Séry  Sur  la  défenfe  de  faire  les  Baux  des  bien? 

auroit  fon  exécution  pour  le  premier  Jan-  d'Eglife  par  anticipation.  Voyez  Brodeau 

vier  précédent  ,   en  rembourfant  aux  Fer-  fur  M.  Louet,  lettre  B,  n.  5,  les  Définitions 

miers  fortans  les  labours  &  femences  à  dire  canoniques,  &  le  Prêtre,  cent,  i  ,  chap.  30. 

d'Experts.  Mais  voyez  d'autres  Arrêts  du  Le  Fermier  doit  rendre  les  terres  en  bon 

Confeil  des  27  Mars  8c  16  Juin  1758.  état  de  labour  à  la  fin  de  fon  Baii  ,  c'eft-à- 

Les  tuteurs  &  les  mineurs  émancipés  ne  dire  ,  qu'il  ne  peut  pas  rendre  en  friche  cel- 

peuvent  renouveller  les  Baux  que  dans  un  les  qui  étoient  en  valeur,  quand  il  eft  entr^ 

tems  voifin  de  l'expiration  de  ceux  qui  fub-  en  jouifTance. 

fiftent,  comme  d'une  ou  deux  années   au  11  doit  de  même  rendre  les  prés  dans  un 

plus  ,  avant  la  levée  des  jachères  ,  fî  c'eft  état  tel ,  que  la  faulx  y  ait  un  cours  libre; 

une  Ferme  ;  autrement  les  Baux  anticipés  ,  8c  fi  par  négligence  il  avoit  laifié  cngazon- 

faits  par  ces   fortes  de  perfonnes  ,  font  re-  ner,ou  des  taupieres,  ou  des  fourmillie- 

gardés  comme  des  aliénations  prohibées  qui  res,  il  devroit  les  détruire. 

hs  rendent  nuls.  Le  Fermier  ne  peut  pas  emporter  les  fu'* 

D  d  ij 
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miers  en  fortant  de  la  ferme;  ils  font  natii-  des  jouiiïances  poftérîeures. 

Tellement  deftinés  à  l'engrais  des  terres  qui         Mais  fi  le  Bail  eft  de  plufieurs  années ,  les 

dépendent  de  cette  ferme.  ftérilités  &  les  cas  fortuits  n'opèrent  aucune 

Prefque  toutes  les  Coutumes  des  Pays-  diminution   en   faveur  du  Fermier ,  parce 

Bas  contiennent   fur  cela  des  difpofitions  que  les  autres  récoltes  peuvent  Icn  dédom- 

textuellcs.  Voyez  les  articles  icj,  20  8c  21  mager;  au  refle,  fur  ces  matières,  il  fautfe 

de  celle  de  Berg-Saînt- Winox.  conformer  aux  ufages  des  lieux. 

Dans  les  Pays  où  les  beftiaux  appar-         Les  Fermiers  des  terres  8c  biens  fitués 

tiennent  au  fermier,  les  fumiers  font  cenfés  dans  les  Généralités  de  SoiffonsSc  d'Amiens, 

lui  appartenir  aulTi ,  de  manière  qu'il  peut  font  afliijettis  à  des  régies  particulières  pref- 

difpofer  à  fon  gré  de  ceux  qui  excédent  le  crites  par  des  Arrêts  du  Confeil  des  3  Août 

nécefTaire  pour  l'engrais  des  terres;  mais  il  1708  ,  25  Mars  17248c  21  Mars  1747.  L'art, 

ne  peut  difpofer  que  de  ce  fiirplus.  C'eft  la  8  du  dernier  de  ces  Arrêts  fait  défenfes  à 

Jurifprudence  du  Bailliage  d'Amiens,  en  tous  Habitans  ->  Fermiers ,  Laboureurs  t&c. 

conformité  de  laquelle  il  eft  furvenu  un  Ar-  de  rnolc/Ier  les  Prùpriétaires  &  nouveaux  Fer- 

rêt  au  rapport  de  M.  le  Noir  ,  le  4  Sep-  miers même  d'empêcher  par  menaces  oti 

tembre  1759-  II  en  eft  autrement  dans  les  autrement,  ceux  qui  pourront  fe  préjer.ter 

Pays  où  les  beftiaux  appartiennent  au  pro-  pour  les  exploitations  défaits  biens ,  a  peine 

priétaire  de  la  ferme  ,  comme  en  Berri ,  en  d'être  punis  comme  féditieux  &  perturbateurs 

Bourbonnois  ,  &c.  du  repos  public. 

Il  y  a  des  Provinces  où  l'ufage  eft  d'affu-         Par  l'art.  9 ,  Sa  Majeftcmex.  les  perfonnes 

jettir  le  Fermier  de  laiiïer  les  pailler  en  for-  &  les  biens  des  Propriétaires  &  des  «<7;/T'f^/^.v 

tant.  Il  faut  fe  conformer  à  cet  ufage  dans  Fermiers,  de  leurs  jemmes ,  e}ifans&  domefti- 

les  cantons  où  il  a  lieu;  on  ne  le  connoît  qucs,fous  la  fauve-garde  des  anciens  Fermiers.. 

point  dans  les  environs  de  Paris ,  où  la  vente  &  Les  rend  garans  &  refponfables  des  inceri' 

des  pailles  compofe  une  partie  du  revenu  dies ^  meurtres,  &  autres  excès  qui  pour~ 

des  fermes.  raient  arriver  en  leurs  perfonnes  &  biens. 

La  Cour  a  néantmoins  jugé  par  Arrêt  Lorique  ces  crimes  font  commis,  files 
rendu  le  17  Juin  1743  ,  que  Pierre  Arnoult ,  coupables  ne  peuvent  être  connus  ou  arrê- 
Fermier  de  la  ferme  du  Chefnay  près  Chel-  tés,  l'art.  1 1  ordonne  que  fur  la  [impie  dé- 
les ,  à  quatre  à  cinq  lieues  de  Paris  ,  laifTe-  nonciation  ,  &  fans  autres  preuves  que  la  no' 
roit,  en  fortant  de  la  ferme,  les  pailles  qui  toriété  defdits  crimes  eu  excès  (d'incendie» 
s'y  trouvoient  exiftantes  pour  y  être  con-  meurtres  ,  débris  de  charues  ,  chevaux  & 
fommées;  mais,  i®.  il  étoit  ftipulé  dans  le  beftiaux  tués  ,  8cc.)  les  anciens  Fermiers  àé- 
Bail  fait  à  Arnoult,  qu'il  convertiroit  les  pojfédcs ,  leurs  femmes  (^  enfans  dcmeurans 
pailles  en  fumier  pour  fumer  les  terres  ;  2°.  avec  eux  ou  dans  le  même  village,  foicnt  in- 
des  Experts  avoient  dit  que  c'étoit  l'ufage  continent  arrêtés  &  conflitués  dans  1er  pri- 
ées lieux  voifins.  fons  pour  y  refier cinq  années  &  leurs 

Le  Fermier  fortant  doit ,  pendant  la  der-  biens  faifu    &  vendus ,  jufqii  à  concurrence 

ïiiere  année  du  Bail ,  donner  au  Fermier  en-  de  Teatiere  réparation  du  dommage  des  Pro' 

trant  à  fa  place  ,  un  logement  fuffifant  pour  priétaires  ,  nouveaux  Fermiers  ,  leurs  fcm- 

mettre  fon  fuccefteur  en  état  de  lever  ks  mes,&c à  moins  que  Icfdits  Fermiers  dé- 

jachères  ,  ,&  faire  les  labours  &  femences.  pojjédés..,,.  ne  prouvent que  lefdits  crimes ^ 

Si  la  location  d'un  héritage  ou  d'une  fer-  excès  &    dommages  aycnt   été  commis  par 

me  n'étoit  que  d'une  année  ,  &  que  la  ré-  d'autres  qu^eux  ou  leurs  adhérans. 
coite  fe  trouvât  notablement  endommagée         L'art.  13  ,  permet  aux  Habitans  &  Fcv 

foit  par  grêle,  gelée,  inondation  ,  guerre,  miers  de  fe  j'ervir  de  tels  p  oijfonneurs ,  ba- 

ou  par  autre  cas  fortuit,  il  faudroit  en  ce  cas  teurs  en  grange  ,  bergers ,  domeftiques ,  &c. 

accorder  au  Fermier  une  diminution  pro-  qu'ils  voudront  choifir &  ordonne  que  ces 

portionnée  à  fa  perte,  à  moins  qu'il  n'ait  été  nouveaux  moijjonneurs ,  bergers,  &  autres 

autrement  convenu  ,  parce  que  ce  Fermier  demeureront  fous  la  fauve-garde  des  ancieifs 

a'a  point  efpérance  d'être  dédommagé  par  auxquels  ils  feront  ajfociés  ou  fubfîitués. 
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Je  parle  de  quelques  autres  diTpofitions  miner  fi  les  lieux  leur  convenoient ,  &  s'il  y 

de  ces  Arrêts  à  l'art.  Tacite-Récondutiion.  avoit  des  inconvéniens  dans  l'établiflement 

Voyez  aufli  un  autre  Arrêt  du  Confeil,  à  de  la  Forge  qu'ils  projcttoient ,  le  Marquis 

l'article  Troupeaux.  ^s  Beaufremont  avoit  promis  de  ne  pas  louer 

Lorfque  les  Fernniers  Généraux  Se  Sous-  à  d'autres  les  mêmes  lieux  dans  ce  délai  ; 

Fermiers,  font  Locataires  de  maifons  ,  où  mais  l'ade  portoit  qu'après  les  fix  mois  ex- 

les  Bureaux  font  établis  pour  la  perception  pires  ,  il  pourroit  louer  les  lieux  d  qui  bon 

des  droits  du  Roi ,  on  ne  peut  les  en  faire  lui  fèmbleroit ,  fi  les  fieurs  Greffet  &  Ro- 

fortir,  fous  prétexte  que  les  Baux  en  font  belot  ne  l'avoient  pas  requis  de  leur  paffer 

expirés;  ils  peuvent  y  relier  malgré  le  Pro-  Bail. 

priétaire ,  qui  ne  peut  pas  même  ufer  du  pri-  En  conféquence  de  cet  aéte ,  Robelot  8c 

vilége  qu'ont  les  Bourgeois,  d'occuper  en  Greflet  vifiterent  le  lieux  &  les  trouvèrent 

perfonne;  Se  fi  le  Propriétaire  veut  aug-  propres  à  leurs  deiTeinsjils  firent  fur  cela 

menter  le  loyer ,  il  doit  fe  pourvoir  au  Con-  différentes  fommations  au  Marquis  de  Bcau- 

fei[.  fremont  de  leur  paffer  Bail  avant  que  les  fix 

L'article  ipp  dli  Bail  fait  à  le  Gendre  le  mois  fuflent  expirés  :  mais  dans  le  temps  de 
premier  Sepremb.  1(5(58,  l'article  565  de  ce-  ces  fommations,  le  Marquis  de  Bcaufre- 
lui  de  Carlier  du  19  Août  1726,  &  l'arti-  mont  étoit  attaqué  d'une  maladie dangereu- 
cle  557  de  celui  de  Forceville  du  16  Sept,  fe  dont  il  mourut  peu  après,  &  on  lui  cacha 
1738,  leur  permettent  de  prendre  les  mai-  les  requifitions  des  fieurs  Robelot  8c  Gref- 
fons qu'ils  jugeront  néceffaires  pour  faire  fet.  Peu  après  fon  décès,  ils  demandèrent 
des  Bureaux  de  Recette ,  en  payant  le  loyer,  l'exécution  de  {çs  promefios  contre  fon  hé- 
à  l'exception  feulement  des  maifons  qui  ritier,  &  celui-ci  foutint  qu'elles  étoient 
font  occupées  par  les  Propriétaires.  nulles,  parce  que  l'aile  ne  contenoit  point 

Un  Arrêt  du  Confeil ,  du  15  Septembre  un  Bail,  mais  feulement  une  promefi^e  d'en 

Ï722  ,  calTe  une  Sentence  des  Elus  de  Joi-  pafier  un  ,  &  qu'il  n'y  avoit  point  de  réci- 

gny,qui  admettoit  le  Propriétaire  à  occu-  procité  dans  ces  engagemens.    Il  ajoutoic 

per  en  perfonne  ,  8c  il  ordonne  que  le  Fer-  qu'un  Bail  contenant  une  claufe  fufpenfive 

mier  continuera  de  jouir  des  maifons  dans  en  faveur  des  preneurs,  ne  pouvoir  pas  être 

kfquelles  font  les  Bureaux  des  Aides,  en  confidéré  comme  un  aéte  finallagmatique, 

payant  le  prix  porté  par  les  Baux.  tel  que  devoir  être  un  Bail. 

D'autres  Arrêts  du  Confeil  des  24  Sep-  Robelot  8c  Grelfetrépondoienique  l'a£le 
tembre  1720  &  17  Novembre  1722, ordon-  pafié  entre  le  Marquis  de  Beaufremont  8c 
uent  que  les  Fermiers  Généraux  jouiront  eux,  contenoit  véritablement  un  Bail  con- 
des  maifons  contre  le  gré  des  Propriétaires,  çu  en  termes  préfens.  Se  que  ce  Bail,  fuf- 
en  payant  le  loyer  fur  le  pied  des  anciens  pendu  feulement  par  une  claufe  condition- 
Baux,  <auf  aux  Propriétaires  à  fe  pourvoir  nelle  8c  poteftative,  devoit  avoir  fon  exé- 
au  Confeil  pour  l'augmentation.  cution  dès  qu'ils  avoient  fait  ufage  de  la 

Il  a  été  rendu  de  femblables  Arrêts  au  faculté  qui  leur  étoit  accordée ,  en  requérant 

Confeil  les  17  Novembre  1722  &  23  Août  dans  les  fix  mois  le  iViarquis  de.Beaufre- 

1724,  au  fujet  du  Bureau  des  Aides  établi  mont  de  leur  pafier  Bail. 

a  Saint -Quentin,  dans  la  maifon  du  fieur  Par  Arrêt  rendu  fur  délibéré  le  Vendredi 

Godefroi ,  avec  lequel  le  dernier   de    ces  i5  Juil.  I75(î,après  une  plaidoyerie  de  deux 

Arrêts  eft  contradictoire.   Voyez  d'autres  Audiences ,  Taéle  palTé  entre  le  Marquis  de 

Arrêts  femblables  8c  plus  récens  dans  le  Beaufremont  Se  les  fieurs  Robelot  8c  Gréf- 

Diftionnaire  du  Domaine,  art.  Bureaux,  fet  a  été  déclaré  nul;  mais  comme  les  fieurs 

parag.  2.  Robelot  &  Grefiet  avoient  fait  des  dépenfes 

Dans  un  aéie ,  en  forme  de  Bail ,  de  lieux  pour  vi  fiter  les  lieux ,  8c  que  c'étoit  par  le 

propres  pour  établir  une  Forge ,  pafi^é  entre  fait  de  l'héritier  du  Marquis  de  Beaufremont 

le  Marquis  de  Beaufremont  8c  les  fieurs  Ro-  que  l'aéte  n'avoit  pas  lieu ,  il  fut  condamné 

belot  8c  Grefiet ,  il  avoit  été  convenu  que  en  4000  liv.  de  dommages  Se  intérêts  en- 

i«5  preneurs  auroient  fix  mois  pour  cxa-  vers  les  preneurs 3  (la  redevance  annuelle 
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fixée  par  l'adle  étoit  de  22000  lîv.)  roît  avec  fuccès  demander  à  rentrer  dans  Ton 

L'acquéreur  d'un  héritage  peut-il,  dans  héritage, 

l'année  du  retrait,  agréer  la  cefîîon  d'un  4'"^  '  quoique  le  preneur  a  Rente  ioit 

Bail  ?  Voyez  Retrait  Ltgna^er.  Propriétaire ,  Se  puifle  en  changer  la  fuper- 

Sur'  le  privilège  que  le  Bail  donne  au  ficie ,  il  n'a  pas  le  droit  d'employer  l'héri- 

propriétaire  fur  le  prix  des  meubles  de  fon  tage  à  des  ufages  qui  le  réduifent  à  une  va- 

locataire ,  les  réparations  dont  les  fermiers  leur  inférieure  à  la  Rente  ;  il  ne  pourra  par 

&  locataires  font  renus,  la  licitation  du  loyer  conféquent  pas  démolir  un  mouhn  ou  une 

des  chofes  indivifes  ^  autres  matières  rela-  maifon  pour  s'en  approprier  Us  matériaux 

tives  aux  Baux  à  loyer.  Voyez  le  Recueil  au  préjudice  du  bailleur  ,  qui  par-la  court 

des  Actes  de  Notoriété  du  Châtelet.  rifque  de  perdre  fa  Rente ,  ou  au  moins  de 

la  voir  expofée  à  une  diminution. 

BAIL    A    NOURRITURE.  Quoique  le  preneur  à  Rente  abandonne 

,r  j,r       ■  l'héritage,  le  bailleur  ou fes  repréfentans ne 

\ oyez  Nourriture.  ^.>        ,         r     ^  j  u^^.u^cfA 

^  peuvent  (  fans  s  expoier  a  des  recherciies  ta- 

BAIL    A   RENTE.  cheufes)  rentrer  dans  leurs  biens  qu'après 

Voyez  Cem,&  Rentes  Foncieref.  une  autorifation  Judiciaire  ;  fc  s'il  y  a  àts 

bâtimens,  il  faut  une  eftimation  préalable. 

On  nomme  Bail  à  Rente  la  conceffion  La  rentrée  en  poiTeflion  de  la  part  des  an- 

de  la  propriété  d'un  héritage,!  la  charge  tiens  propriétaires,  n'engendre  aucuns  droits 

d'une  certaine  redevance  ou  rente.  Seigneuriaux. 

Ces  fortes  de  Baux  ne  peuvent  fe  faire  que  Le  bailleur  à  Rente  eft  tenu  de  garantir 

par  les  perfonnes  qui  ont  la  libre  difpofition  le  preneur  de  tous  troubles,  dons,  douai- 

de  leurs  biens,  parce  que  ce  font  vraiment  res,  hypothèques  ,  &c.  ce  font  les  mêmes 

des  aliénations.  engagemens  que  dans  les  Contrats  de  vente. 

Ainfi  un  mineur,  quoiqu'émancipé,  ne  fçau-  BAILAVIE 
roit  valablement  faire  un  Bail  à  Rente  de 

fon  bien ,  ni  un  mari  de  celui  de  fa  femme.  Un  Bail  à  vie  eft  un  A(5le  par  lequel  le 

ni  un  tuteur  de  celui  de  fon  pupille,  &c.  propriétaire  cède  la  jouiflance  d'une  chofe 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  le  Bail  à  à  quelqu'un,  moyennant  un  certain  revenu 

Rente  n'engendre  point  de  lods  8c  ventes  ,  annuel  pendant  la  vie  du  preneur, 

lorfqu'il  n'y  a  point  d'autre  prix  qu'une  Le  Bail  à  vie  diffère  de  la  vente  à  vie. 

Rente  foncière,  &  qu'elle  eft  ftipulée  non-  1°.  en  ce  qu'il  eft  fait  moyennant  une  rede- 

rachetable  :  il  en  eft  autrement  lorfque  l'Ac-  vance  annuelle  ,  au  lieu  que  la  vente  à  vie 

quéreur  a  la  faculté  de  racheter.  V.  Lods&  eft  faite  moyennant  un  prix  fixe. 

Ventes.  2°.  En  ce  que  le  Bail  à  vie  ne  donne  lieu 

Quand  un  Fief  eft  donné  à  rente  fans  dé-  qu'à  un  demi-Centiéme  Denier ,  &  que  la 
miffion  de  foi ,  c'eft-à-dire,  lorfque  le  pre-  vente  donne  ouverture  au  Droit  de  Centié- 
neur  à  Rente  le  tient  direftement  du  Sei-  me  Denier  en  entier.  V.  Centième  Denier. 
gneur  propriétaire  (  ce  qui  eft  un  démembre-  3°.  En  ce  que  le  preneur  à  vie  n'eft  ja- 
ment  prohibé) ,  fi  le  Seigneur  dominant  le  mais  confidéré  que  comme  ufufruitier,  Se 
fait  faifirféodalement,  faute  de  droits  &  de-  qu'il  n'eft  point  tenu  des  charges  du  pro- 
voirs  non  faits  Se  non  payés,  il  peut,  fi  bon  priétaire  ;  au  lieu  que  l'acquéreur  à  vie  ,  le 
lui  femble  ,  prendre  les  terres  emblavées  5c  preneur  àemphitéofe ,  Sec.  jouiftent  de  tous 
labourées  ,  en  rendant  Se  payant  aux  Fer-  les  avantages  de  la  propriété:  ainfilesGen- 
miers  les  labours ,  culture  Se  femence  ,  fans  tilshommes  Se  autres  exempts  de  taille ,  peu- 
être  obligé  de  fe  contenter  de  la  Rente,  vent  faire  valoir  les  biens  qu'ils  ont  achetés 
V.  l'art.  59  de  la  Coutume  de  Paris.  à  vie  ou  pris  à  emphitéofe  ,  fans  être  tailla- 
Celui  qui  prend  des  héritages  à  Rente,doit  blés ,  parce  que  c'eft  leur  bien  qu'ils  exploi- 
les  entretenir  en  ttl  état ,  qu'ils  puiflent  tou-  tent, 

jours  produire  un  loyer  au  moins  égal  à  la  De  droit  -  commun ,  le  Bail  à  vie  ne  don- 
Rente  ftipulée  ,  autrement  le  Bailleur  pour-  ne  pas  lieu  aux  droits  Seigneuriaux.  On 
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trouve  un  Arrêt  du  28  Février  1688  dans  le  pothécaîres,  ce  prix  fortiiroit  la  même  na- 
Journal  du  Palais ,  qui  a  débouté  le  Fermier  ture  que  l'objet  aliéné, 
de  l'Abbaye  S.  Germain-des-Prés  à  Paris  ,  M*^  Boullenois  répondoit  qu'un  ufufrult 
de  fa  demande  en  payement  de  lods  &  ven-  ne  donnoit  que  le  droit  de  jouir  ;  que  la 
tes  qu'il  prétendoit  être  dûs  pour  le  Bail  à  jouifiance  pafl'ée  ne  devoit  être  confidérée 
vie  d'une  maifon  fituée  au Fauxbourg Saint  que  comme  une  perception  de  fruits,  qui eft 
Germain.  Mais  voyez  Lods  &  Ventes  ,  Mi-  purement  mobiliaire  ;  que  fuivant  les  Arrê- 
Lods  &  Qu'wt.  tés  de  M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoi- 
Si  le  prix  de  la  vente  à  vie  n'a  pas  été  gnon ,  l'ufufruit  d'un  immeuble  n'efl  réputé 
payé  du  vivant  de  l'acquéreur,  fa  fuccef-  immeuble  que  pour  ce  qui  n'efi  encore  échu  ; 
fîon  peut  être  pourfuivie  par  le  vendeur  qu'ainfi  il  falloit  répartir  &  divifer  les  cent 
pour  le  payement ,  quand  même  l'acqué-  vingt-deuxmillelivres, prix  de  la  vente  pro- 
reur  feroit  mort  peu  de  jours  après  le  con-  portionnellement  au  temps  que  l'ufufruit 
trat  de  vente.  vendu  avoit  duré  ;  regarder  comme  meuble 
Le  prix  d'un  immeuble  vendu  à  vie  ,  fe  ce  qui  en  étoit  échu  au  temps  de  la  demande 
diftribue-t-il  par  ordre  d'hypothéqué?  Cette  en  déclaration  d'hypothéqué,  &  regarder 
queftion  a  été  jugée  par  Arrêt  rendu  fur  dé-  comme  immeuble  appartenant  aux  créan- 
libéré,  prononcé  le  Vendredi  13  Août  17(52.  ciers  hypothécaires,  la  portion  de  ce  prix 
En  voici  l'efpéce  :  appartenante  au  temps  écoulé  depuis  la  de- 
Un  fleur  Salles  avoit  en  1745  vendu  à  mande  en  déclaration  d'hypothéqué  jufqu'à 
Madame  la  Duchefle  de  Ruffec ,  l'ufufruit  la  mort  de  Madame  de  Ruifec. 
&jouiflance,  pendant  fa  vie  feulement,  d'un  C'elt  de  cette  manière  que  la  Caufe  de 
Hôtel  fitué  à  Paris,  rue  de  Bourbon  ,  Faux-  M*^  Boullenois  fut  plaidée  à  l'Audience  par 
bourg  S.  Germain  ,  moyennant  122000  liv.  M'^  Gerbier  ;  mais  furie  délibéré  qui  fut  or- 
payables  un  an  après  le  décès  de  Madame  de  donné  ,  d'autres  défenfeurs  foutinrent ,  par 
Ruffec ,  à  la  charge  par  elle  de  payer  l'inté-  des  mémoires  &  desconfultations  imprimés, 
rêt  de  ce  prix.  que  le  prix  de  la  vente  à  vie  étoit  mobilier 
Les  premier  Décembre  1757»  &  premier  pour  la  totalité  :  il  fut  jugé  tel  par  Arrêt  du 
Avril  1758,  le  fieur  Salles  avoit  tranfporté  Vendredi  13  Août  17(52  ;  en  conféquence  la 
àM^  Boullenois, une  fomme  de  16000  liv.  à  Cour,  fans  s'arrêter  aux  demandes  en  décla- 
prendrefur  ceprix,&  les  tranfports  avoient  ration  d'hypothéqué,  ordonna  que  les  tranf^ 
été  fignifiés.  ports  faits  à  M^  Boullenois  &  autres  avant 
Peu  après  ces  tranfports  ,  les  affaires  du  la  faillite  du  fieur  Salles ,  feroient  exécutés, 
fieur  Salles  s'étoient  dérangées  ;  fes  créan-  ôc  que  le  reftant  du  prix ,  avec  les  intérêts , 
ciers  avoient  fait  faifir  entre  les  mains  de  feroit  contribué ,  &c.  Je  crois  que  l'Arrêt 
Madame  de  Ruffec  ;  quelques-uns  l'a-  eut  mieux  jugé  en  adoptant  la  diftinétion 
voient  même  fait  affigner  en  déclaration  propofée  par  M^  Gerbier. 
d'hypothéqué  au  commencement  de  lyôoy  rati  atiparatc 
&  elle  étoit  depuis  décédée  le  6  Septembre  13  A  1  L    A  »^^£^^  13  A  1  S. 

Ces  demandes  en  déclaration  d'hypothé-  BAIL  EM  PH  ITEOTIQ  U  E. 

que  firent  naître  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  V.  Emphitéofe. 

ï  22000  liv.  dévoient  être  diftribuéesparor-  -DArT     TTiT-\TorATnr' 

dre  d'hypothéqué,  comme  prix  d'immeuble,  ,,  ^  ^/>    "fJ^- ^  ^  ^  c    .^5  „ 

t)u  fi  cette  fomme  étoit  un  mobilier  dont  le  ^^^"^  Lom'mJJanesc^ux  Satfies-Keelles , 

Sr  Salles  avoit  pu  faire  des  tranfports  avant  ^'''''  ^  Tiercemcnt. 

fa  failjite.  Les  créanciers  difoient qu'un  ufu-  On  nomme  Bail  Judiciaire  la  location  qui 

fruit  étant  immeuble,  il  falloit  que  le  prix  fe  fait  en  Juftice ,  au  plus  offrant  Se  dernier 

moyennant  lequel  il  étoit  vendu,  leur  fût  enchériffeur,  des  biens  qui  font,  ou  faifisréel- 

diftribué  par  ordre  d'hypothéqué  ;  que  rela-  lement ,  ou  mis  en  féqueftre. 

tivement  au  fieur  Salles,  ce  prix  écoit  un  mo-  L'ufage  &  les  Réglemens  veulent  qu'il 

biiier,  mais  ^ue  refpedit  de^  créanciers  hy-  foit  procédé  au  Bail  Judiciaire  des  biens  fai- 
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ils  réellement,  avant  que  l'on  puifTe  procé-  Quand  11  y  a  un  Bail  conventionnel  des 

der  à  la  vente  de  la  propriété.  Cependant  chofes  faifies,  il  eft  libre  au  Fermier  d'en 

voyez  VAde  de  Notoriété  du  Châtelet  du  9  denaander  la  converfion  en  bail  Judiciaire  , 

Janvier  ij^ô,  que  je  rapporte  dans  le  Re-  Se  les  Commiflaires  ne  peu  vent  l'empêcher, 

cueil  de  ces  A6tes.  à  moins  que  ce  Bail  conventionnel  n'ait  été 

Le  Bail  Judiciaire  qui  fe  fait  dans  les  fait  en  fraude  Se  à  vil  prix.  V.  l'art.  3  du 

pourfuites  de  faifies -réelles,  produit  plu-  Règlement  de   166^,  &c  l'Ordonnance  de 

fieurs  effets  remarquables.  i66y  ,  tit.  des  Séquejires,  art.  10. 

1°.  Il  dépouille  la  Partie  faifie  de  la  pof-  Le  Commifiaire  aux  Saifies  -  Réelles  ne 

feflion  de  i^es  biens,  de  manière  qu'ils  ne  peut  même  régulièrement  faire  procéder  au 

font  plus  poffédés  par  elle,  mais  parla  Juf-  Bail  Judiciaire  qu'après  avoir  fommé  celui 

tice;8c  s'il  arrive  des  mutations  dans  les  qui  jouit  des  héritages  faifis,  de  déclarer  s'il 

héritages  poftérieurement  au  Bail ,  c'eft  le  en  a  un  Bail  conventionnel  ,  &  s'il  entend 

Commiffaire  aux  Saifies- Réelles  qui  doit  le  convertir  en  Bail  Judiciaire:  après  cette 

demander  foufi-rance ,  ou  faire  la  foi  &  hom-  fommation ,  le  Fermier  ou  Locataire  ne  peut 

mage  ,  &  les  autres  Aèles  qui  empêchent  la  plus  payer  fes  loyers  ;  elle  vaut  faifie  entre 

perte  des  fruits.  fes  mains:  jel'ai  vu  juger  ainfiplufieurs  fois 

2°.  Le  Bail  Judiciaire  lie  les  mains  à  la  au  Châtelet. 

Partie  faifie,  de  manière  qu'elle  ne  peut  plus  Le  Fermier  conventionnel  qui  convertît 

(  fans  le  confentement  de  fes  créanciers  fai-  fon  Bail  en  Bail  Judiciaire ,  ne  change  point 

fiflfans  &  oppofans  )  vendre  par  Contrat  vo-  pour  cela  fa  condition  ;  il  n'eft  pas  contrai- 

lontaire  les  biens  faifis  ;  au  lieu  qu'aupara-  gnable  par  corps  ,  s'il  ne  l'étoit  auparavant, 

vant  ce  Bail ,  la  faifie  -  réelle  ne  met  point  &  on  ne  peut  pas  exiger  de  lui  une  caution , 

d'obftacle  â  la  vente,  que  la  Partie  faifie  a  comme  d'un  autre  Fermier  qui  fe  rendroit 

toujours  la  liberté  de  faire.  adjudicataire  du  Bail  Judic  aire. 

Un  troifiéme  effet  du  Bail  Judiciaire ,  eft  Les  frais  de  la  converfion  du  Bail  convén- 

d'immobilifer  les  loyers  qu'il  produit,  de  tionnel  en  Judiciaire  ,  font  à  la  charge  de  la 

manière  que  ces  loyers  fe  joignent  au  prix  chofe  ;  le  Fermier  ou  Locataire  doit  en  être 

de  l'adjudication  ,  &:  fe  ditbibuent  par  or-  rembourfé  fur  {es  fermages  ou  loyers  ,  &  le 

dre  d'hypothéqué,  comme  le  prix  même  de  Commiffaire  aux  Saifies  -  Réelles  eft  tenu 

la  vente.  d'en  prendre  l'exécutoirepour  argent  comp- 

Les  Edits  des  mois  de  Février  i52(5,  Juil-  tant  en  déduftion  du  prix  du  Bail. 
let  1 6y7y  l'Arrêt  de  Règlement  du  1 2  Août  Mais  hors  le  cas  de  la  converfion ,  les  frais 
1664,8c  celui  du  29  Avril  1722  ,  prefcri-  pourparvemrauxBaiix Judiciaires,  doivent 
vent  ce  que  doivent  faire  les  Commifl^aires  être  payés  par  l'Adjudicataire  :  l'Edit  du 
aux  Saifies -Réelles,  &  les  formalités  qu'ils  mois  de  Mai  16^1  le  décide  en  termes  pré- 
doivent garder  pour  parvenir  à  faire  procé-  cis  ;  il  porte  même  que  ces  frais  ne  pourront 
der  au  Bail  Judiciaire;  leurs  difpofitions  excéder  6  Liv.  pour  les  biens  fituès  dans  Us 
font  trop  étendues  pour  trouver  place  ici.  Villes  ou  le  Bureau  des  Commiffaires  aux 

L'Arrêt  des  Grands-Jours  de  Clermont ,  Saifies-Réellesy^r^  établi ,  &  dans  la  ban- 

du  30  Janvier  \666  ,  &  celui  de  la  Cour  du  lieue ^  &  12  liv,  pour  ceux  qui  en [eront  plus 

3  Septembre  1 66^  ,  veulent  qu'il  ne  foit pro-  éloignés  ,  &  ce  outre  les  droits  de  iz&de^ 

cédé  à  l'adjudication  des  Baux  Judiciaires  livres  portés  par  l'art.  30  de  l'Edit  du  mois 

qu'après  trois  remifes  &  publications,  de  Juillet  1689. 

Je  l'ai  déjà  dit,  ce  n'eft  pas  feulement  des  On  ne  procède  point  au  Bail  Judiciaire 

chofes  faifies  réellement  dont  il  peut  être  d'une  Charge ,  parce  que  le  titulaire  feul  en 

fait  un  Bail  Judiciaire  ;  on  peut  aufll ,  &  peut  faire  les  fondions  ;  mais  l'enregiftre- 

même  le  Commiffaire  établi  aux  chofes  fé-  ment  de  la  faifie  met  le  Commiffaire  en  état 

queftrèes  (  qui  confiftent  en  quelque  jouif-  d'en  percevoir  les  gages ,  s'il  y  en  a ,  ainfi  que 

fance  )  doit  faire  procéder  au  Bail  Judiciaire  les  droits  &  émolumens  fixes  des  mains  des 

les  Parties  préfentes  ou  dûement  appellées.  payeurs. 

V.  l'Ordonn.  de  1 667  des  Scque/îres,  art.  10.  11  en  eft  de  même  des  rentes  fur  la  Ville , 

pouf 
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pour  lerquelles  il  ne  doit  pas  non  plus  y  re,  le  tout  fans  diminution  de  Ton  loyer  : 

avoir  de  Bail  Judiciaire  j  le  CommilTaire  aux  mais  il  ne  doit  pas  les  frais  faits  par  le  pour- 

Saifies-Réelles  n'a  cependant  pas  droit  d'en  fuivant ,  par  les  autres  créanciers  &  par  la 

toucher  les  arrérages  ;  ils  rertent  entre  les  Partie  faifie 

mains  du  payeur,  qui  les  diftrlbuedelamê-  Au  Châtelet, quand  le  Bailjudiciaire  efl: 

me  manière  que  le  CommilTaire  aux  Saifies-  au-deflbus  de  100  liv.  on  n'exige  point  que 

Réelles  paye  les  revenus  des  autres  biens  le  Fermier  Judiciaire  donne  caution, 

après  que  l'ordre  en  eft  fait  entre  les  créan-  Le  Commiflaire  aux  Saifies-Réelles  peut 

ciers.  difpenfer  le  Fermier  de  donner  caution  ; 

Le  Procureur  qui  fe  rend  adjudicataire  mais  dans  ce  cas  il  efl:  perfonnellement  ga- 

d'un  Bail  Judiciaire,  doit,  fuivant  l'art.  6  du  rant  des  loyers  ou  fermages  du  Bail  envers 

Règlement  du  12  Août  1664,  déclarer  dans  les  créanciers. 

trois  jours  le  nom  de  la  perfonne  pour  la-  Si  le  Commifl^aire  aux  Saifies-Réelles  ne 

quelle  il  a  enchéri  ,  8c  indiquer  Tes  qualités  fait  pas  les  diligences  dans  le  temps  pour 

&  fon  domicile;  &  fi  la  perfonne  qui  a  en-  faire  payer  les  Fermiers  Se  Cautions  judi- 

chéri  fe  trouvoit  notoirement  infblvable  &  ciaires,  ou  fi  même  il  ne  les  difcute  pas  de 

hors  d'état  de  donner  caution  ,  le  Procureur  manière  à  ôter  les  foupçons  de  connivence , 

fupporteroit  l'événement  de  la  folle  enche-  il  eft  garant  des  loyers. 

re ,  fans  pouvoir  conferver  le  Bail  pour  lui  ;  Le  Fermier  Judiciaire  eft ,  ainfi  que  tous 

parce  qu'il  eft  défendu  aux  Procureurs  de  les  autres  Fermiers  8c  Locataires ,  tenu  des 

prendre  des  Baux  Judiciaires  pour  eux ,  foit  menues  réparations ,  &  il  n'en  peut  faire  au- 

fôus  leur  nom,  foit  fous  des  noms  interpo-  cunes  autres  en  déduftion  de  fes  loyers, 

lés ,  ainfi  que  je  le  dis  ci  -  après.  Voyez  auffi  fans  y  être  expreffément  autorifé  par  Arrêt  > 

l'Arrêt  de  Règlement  du  22.  Juillet  i6ço.  Jugement  ou  Sentence  ;  autrement,  &:  s'il 

dans  Néron ,  tom.  2  ,  &  l'Arrêt  du  7  Août  en  fait  fans  autorifation ,  il  ne  peut  en  de- 

1734 ,  cité  par  Lacombe  à  l'art.  Bail  Judi-  mander  la  déduftion. 

ciaire.  Quand  les  réparations  font  légères,  on 

L'Article  13  du  Règlement  du  10  Juillet  peut, fans  vifite  préalable,  autorifer  le  Fer- 

16(55  »  défend  auffi  aux  Juges  &  autres  Offi-  mier  à  les  faire  faire  ,  jufqu'à  concurrence 

ciers  de  fe  rendre  fermiers  ou  cautions  de  d'une  certaine fomme,  qui  doit  être  modi- 

biens  dont  les  Baux  Judiciaires  font  adjugés  que,  &  dont  il  doit  lui  être  tenu  compte 

au  Siège  dont  ils  font  Officiers.  V.  l'art.  35  en  repréfentant  les  quittances  des  ouvriers 

de  l'Arrêt  de  Règlement  du  29  Avril  1722.  pafTées  pardevant  Notaire  ;  8c  ce  n'eft  qu'à 

L'Adjudicataire  d'un  Bail  Judiciaire  doit  caufe  de  la  modicité  que  le  Juge  peut  fe  dé- 
donner bonne  5c  fuffifante  caution  du  prix  terminer  à  faire  fléchir  la  régie, 
du  Bail,  huitaine  après  la  déclaration  faite  Mais  fi  les  réparations  font  de  nature  à 
par  le  Procureur  adjudicataire;  &  cette  eau-  exiger  des  avances  qui  méritent  une  vifite  , 
tion  doit  être  reçue  dans  la  forme  ordinal-  le  Fermier  Judiciaire  n'en  peut  faire  aucu- 
re  (après  avoir  juftifié  de  fa  folvabilité;  par  ne,  ni  efpèrer  de  répéter  fes  avances  fans  un 
Ordonnance  du  Juge.  rapport  préalable  qui  en  conftate  la  néceffi- 

Les  Fermiers  Judiciaires,  leurs  Cautions  té ,  &  un  Jugement  qui  l'autorife  à  les  faire 
&  Certificateurs  de  Cautions,  font  folidaire-  en  conféquence  de  ce  rapport, 
ment  contraignables  par  corps  au  payement  L'article  10  du  Règlement  de  i(5(54auto- 
du  prix  du  Bail  ;ils  font  également  refpon-  rife  les  Fermiers  Judiciaires  (  après  la  né- 
fables  ,  &  par  la  même  voie  des  dégrada-  ceffité  préalablement  conftatée)  d'employer 
lions  8c  dommages-intérêts  auxquels  le  Fer-  feulement  en  réparations  le  revenu  d'une  an- 
mier  peut  donner  lieu.  née  entière  des  Baux  au-deflbus  de  200  liv. 

Le  Fermier  Judiciaire  doit,  fuivant  les  moitié  de  ceux  au-deflus  de  300  liv.  jufqu'a 

conditions  les  plus  ordinaires  des  enchères,  looo  liv.  &  le  quart  de  ceux  au-deflfus  de 

payer  les  frais  faits  pour  parvenir  au  Bail  ,  1000  liv. 

ainfi  que  le  coût  du  Bail ,  8c  les  frais  de  ré-  Un  autre  Arrêt  de  Règlement  du  23  Juin 

ception  de  caution  faits  par  le  Commiflai-  16'j'^  ,  rendu  en  interprétation  de  celui  de 

Tome  I,  E  e 
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1564,  porte  que  les  Fermiers  Judiciaires  fe- 
ront tenus  de  faire  faire  la  vifite  des  lieux 
dont  ils  feront  adjudicataires  ,  par  Experts , 
qui  en  feront  leur  rapport,  &  drefleront  un 
étatdes  réparations  néceflairespour  l'exploi- 
tation du  Bail  feulement,  les  Parties  failles 
préfentes  ou  duement  appellées,5c  qu'après 
la  vifite  les  Fermiers  judiciaires  feront  te- 
nus d'appeller  les  Parties  faifies  8c  les  Com- 
miflaires  aux  Saifies-Réelles  en  l'Etude  du 
Notaire  ,  pour  être  préfens  au  marché  avec 
les  ouvriers. 

Mais  de  toutes  ces  réparations  ainfi  conC- 
latées,  l'Arrêt  de  1678  ne  permet  d'en  faire 
faire  pour  les  Baux  au-delTous  de  300  liv. 
que  jufqu'à  concurrence  des  deux  tiers  du 
prix  du  Bail  i  pour  ceux  de  300  liv.  jufqu'à 
1000  liv,  moitié;  pour  ceux  au-delTus  de 
1000 1.  jufqu'à  2000  1.  un  tiers;  Si  pour  ceux 
au-deflus  de  2000 1.  un  quart  :  le  tout  f  ar  cha- 
cun an.  L'Arrêt  fait  défenfes  d'en  employer 
davantage ,  à  peine  de  perte  du  furplus. 

Les  Réglemens  défendent  à  plufieurs  per- 
^nnes  de  fe  rendre  Adjudicataires  de  Baux 
Judiciaires,  foit  direftement ,  foit  par  per- 
sonnes interpofées  :  de  ce  nombre  font , 

i**.  Les  CommifTaircsaux  Saifies-Réelles. 
•  ^°,  La  Partie  faifie ,  fa  femme ,  {es  enfans 
&  petits-enfans. 

3".  Les  Parens  &  Alliés  de  l'Huiffier  qui 
a  fait  la  faifie. 

4°.  Les  Officiers  de  Judicature,  les  Avo- 
cats ,  Procureurs ,  Greffiers  ,  Sergens  &  Offi- 
ciers de  la  Jurifdiélion  où  fepourfuit  le  dé- 
cret. 

5**.  Les  créanciers  pourfuivans  &  cppo- 
{ans. 

Le  Parlement  de  Bretagne  a  anfiî  fait  dé- 
fenfes aux  Procureurs  du  Préfidial  de  Ren- 
nes de  fe  rendre  adjudicataires  de  Baux  en 
leur  nom  ,  ou  fous  des  noms  interpofés  ; 
cette  défenfe  eft  prononcée  par  un  Arrêt  du 
5  Décembre  1730. 

On  peut  fur  cela  confulter  le  Traité  des 
Criées  par  le  Maître,  chap.  3  ,  l'Ordonnance 
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de  1  ^ôj  ,  tît.  des  Séqueftret ,  art.  1 3  ,  &  prin- 
cipalement l'Arrêt  de  Réglem.  du  29  Avril 
1722 ,  concernant  l'adminiftration  du  Bu- 
reau des  Saifies-Réelles  à  Paris. 

Sur  la  forme ,  les  effets ,  &c.  des  Baux  Ju- 
diciaires en  Normandie,  voyez  l'Edit  du 
mois  de  Juillet  1677,  portant  création  des 
CommifiTaires  aux  Saifies-Réelles  en  cette 

Province. 

Sur  les  Baux  judiciaires  des  biens  faifis  en 
Bretagne.  Voyez  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  du  8  Mars  1 590 ,  il  eft  imprimé. 

BAILLE. 

C'eft  le  nom  d'un  Juge  établi  à  Perpi- 
gnan pour  décider  les  affaires  du  peuple; 
les  appels  de  fes  Jugemens  reffortiffent  au 
Confeil  fouverain  de  Rouffillon. 

BAILLEUR. 

On  nomme  ainfi  celui  des  Parties  con- 
trariantes, qui  dans  un  Bail  loue  &  afferme 
quelque  héritage  ;  il  eft  oppofé  à  Preneur. 

BAILLIS  ET  SÉNÉCHAUX. 

V.  Juge  ,  Lieutenant  y  Lieutenant-Général 
d'Egée ,  Montre ,  Prévôt,  Vicomte ,  Viguier. 

Parles  mots  Baillis  &  Sénéchaux,  on  en- 
tend en  général  un  Officier  chargé  de  rendre 
la  Juftice  dans  un  certain  diftrift  appelle 
Bailliage  j  il  y  en  a  actuellement  de  Royaux 
&  de  Seigneuriaux. 

Dans  leur  inftitutlon  primitive,  les  Bail- 
lis &  Sénéchaux  étoient  des  Officiers  du 
Roi,  qui  exerçoient  les  fondions  les  plus 
importantes  dans  les  Provinces.  Ils  repré- 
fentoient  le  Roi  dans  les  affemblées  de  la 
NobleiTe  qu'ils  convoquoient  U) ,  &c.  &c. 

On  ne  trouve  aucune  mention  des  Baillis 
dans  les  monumens ,  ni  dans  l'hiftoire  des 
deux  premières  races  de  nos  Rois,  l'opinion 
commune  eft  qu'ils  ont  été  inftitués  par  les 
Comtes  &:  les  Ducs,  qui  vers  la  fin  du  di- 
xième fiécle ,  fe  croyant  Souverains  de  leurs 
fiefs ,  parrageoient  les  débris  de  la  Monar- 


<fl)  Les  Lertres - l'atentes  du  13  Juillet  i7î9î  pour  les 
/flembices  du  Boulonnois ,  regiftrées  au  Parlement  le  13 
Août  1759  ,  portent  q^e  quand  Us  ordres  de  la  Noblejfe  £f 
du  Tiers  -  Etat  du  Pays  de  Boulonnais ,  feront  dans  le  cas  de 

s'aUèmbler , le  Sénéct.al  dudit  Pays  prcJH^rd  à  VAf- 

femhlée  de  l'ordre   de  la  Noblejfe  ,  ou  à  fou  défaut  tel  des 
titaôkhaames  dudk  P^ys  quifvra  jur  noue  tomms ,  gu  ks 


Billets  de  Convocation  défaites  ÂJfeniblèes  feront  fav  s  far  le- 
dit Sénéchal ,  6*  envoyés  en  fan  nom  ou  de  celui  que  nous  au- 
rons commis  à  fa  place. 

Voulons que  norre  Gouverneur  hf  Lieutenant 

Général  cu-dir  Pays  ,  ou  en  fort  cilfence  VOffiàer  Comman- 
dant pour  nous  en  icelui  ,  continue  de  donn^  les  permiJfioBS 
mce^aires  jfour  ia  Couvotaâoa  défaites  AffembUts.^.»^- 
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cliîe,  &  à  la  place  defquels  les  Baîllîs  fu-  introduite  fous  François  premier.  C'eftvers 

rent  chargés  de  rendre  la  Juftice.  ce  tems-là  que  les  Baillis  &  les  Sénéchaux 

Ils  furent  aufli  chargés  du  recouvrement  commencèrent  à  décheoir  de  leur  j-remier 

des  droits  des  grandes  Seigneuries;  quel-  état,  relativement  à  l'adminiftration  de  la 

quefois  même  on  leur  en  afferma  les  rêve-  Juftice  (a). 

nus  avec  les  profits  de  la  Juftice  -,  c'eft  pour  Leurs  fonélions  furent  cependant  regar- 

cela  que  les  Baillis  du  Roi  prctoient  fer-  dées  comme  fi  importantes  8c  fi  honorables 

ment  â  la  Chambre  des  Comptes,  en  la-  dans  le  feiziéme  fiécle.que  p^r  l'art,  zi  de 

quelle,  fuivant  le  témoignage  de  Bruflel,  l'Ordonnance  de  Moulins,  il  fut  ordonné 

ils  dévoient  compter  de  leur  recette,  &:  de  que   les  feuls   Gentilshommes  pourroient 

leur  dépenfe  ,  â  certains  jours  marqués  ;  Se  être  pourvus  de  ces  offices,  8c  qu'ils  feroienC 

quand  ils  n'étoient  pas  Fermiers ,  leurs  corn-  de  robe-courte.  L'art.  163  de  celle  de  Blois 

miflions  étoient  révocables.  exigea  même  qu'ils»  fuftent  Gentilshommes  de 

Les  tentatives  qu'ils  firent  pour  fe  procu-  nom  &  d'armes ,  âgés  de  trente  ans  pour  le 

rer  la   perpétuité  de   leurs   offices ,  firent  moins ,  &  qu'ils  eujfent  auparavant  com- 

craindre  qu'ils  n'abufafient  de  leur  autorité;  mandé  en  état  de  Capitaine ,  Lieutenant  »  En- 

c'eft  la  raifon  pour  laquelle  leurs  fonctions  feigne ,  &c.  dans  les  troupes  du  Roi. 

furent  fucceffivement  démembrées  ;  d'abord  Ainfi ,  aux  termes  de  cette  Ordonnance  » 

on  en  fépara  le  maniement  des  finances  ,  les  annoblis  ,  enfans  ou  arriéres  -  neveux 

qui  fut  donné  aux  Receveurs  des  domaines ,  d'annoblis ,  ne  peuvent  être  revêtus  d'offi-- 

&  depuis  on  leur  ôta  la  Jurifdiâion  mili-  ces  de  Baillis  &:  Sénéchaux;  il  faut  être 

taire  ,  pour  la  donner  aux  Gouverneurs.  Gentilhomme  de  nom  &  d'armes,  c'eft-à-dire. 

Une  des  principales  fon<5lions  originaire-  ifiu  d'une  noblelfe  qui  remonte  au-delà  du 

ment  attribuées  aux  Prévôts ,  Baillis  Se  Se-  régne  de  Philippe  le  Bel ,  fous  lequel  les 

néchiux,  étoit ,  comme  je  l'ai  dit,deren-  annoblifiemens  ont  commencé:  cela  ne  s'exé- 

dre  la  Juftice  aux  peuples  de  leur  diftriél:.  Ils  cute  pas  bien  rigoureuftment. 

jugeoient  les  affaires  civiles  &  criminelles  Les  articles  48  &  49   de  l'Ordonnance 

en  dernier  refibrt  ;  5c  quand  il  s'en  rencon-  d'Orléans  afil-ijetti fient  les  Baillis  8c  les  Sé- 

troit  d'importantes ,  ils  en  donnoient  avis  néchaux  à  réfider  chacun   dans  leur  Pro- 

au  Roi ,  qui  les  décidoit  en  fon  Parlement.  vince,  à  y  faire  des  vifites  pour  entendre  les 

Mais   le  Parlement  ayant  été  rendu  fé-  plaintes  des  fujets  du  Roi ,  avoir  l'œil ,  & 
dentaire  fous  Philippe  le  Bel ,  ils  cefierent  tenir  main-forte  à  la  Juftice. 
alors  d'être  Juges  fouverains,  &  l'appel  de  L'article  ii  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
leurs Jugemens  fut  admis  au  Parlement.  V.  lins ,  8c  l'art.  z66  de  celle  de  Blois  exigent 
Parlement.  la  même  chofe  ;  mais  ces  difpofitions  font 

Les  Prévôts ,  Baillis  &  Sénéchaux ,  s'é-  tombées  en  défuétude. 

tant  plus  attachés  aux  armes  qu'à  la  Judica-  Le  même  article  21  de  l'Ordonnance  de 

ture,  on  leur  permit  de  commettre  des  Lieu-  Moulins  porte  :  »  Entendons  que  nos  Pré- 

tenans  de  robe-longue  pour  exercer  la  Juf-  »  vôts  ,  Baillis  &  Sénéchaux,  puifient  en- 

tice,  &  ils  pouvoient  même  les  deftituer;  «  trer  8c  préfider  en  leur  Siège  ,  tant  eti 

mais  la  faculté  de  deftituer  ces  Lieutenans  »  l'Audience  qu'au  Confeil,  8c  que  les  Sen- 

fut  ôtée  aux  Baillis  8c  Sénéchaux  par  l'art.  »  tences  foîent  expédiées  en  leurs  noms,  et 

47  de  l'Edit  de  1495,  &  on  ne  leur  con-  Mais  ces  difpofitions  ont  été  reftraintes  & 

ferva  que  la  faculté  de  les  nommer.  modifiées  par  l'art-  z66  de  l'Ordonnance  de 

Cela  dura  jufqu'à  la  vénalité  des  charges,  Blois  ,  par  lequel  il  eft  ordonné  »  Que  les 

{a)  II   ne  faut  pas  confondre  les  Baillis  &  Stnt chaux  par  Lettres-Patentes  du  mois  d'Avril  171  j  ,  pour  en  jouir 

dont  je  parle  en  cet  article  a7»c  Je  grand  Bailli  ou  0 ter-  comme    en    avoient  joui   Je»  anciens  grand-,  -  Baillis  ou 

Lanivogt-,àt  la   Préfefture   Provinciale  d'Haguenaw  en  Oier- Lanii/jg-fs  établis  par  les  Empereurs. 

Alface,_dont  les  prérogatives  ic  les  fonûions  font  extraor-  Les  anciens  Oler-Landvogs  ou  grands  -  Baillis  d'Hague- 

dinaires.  Ce  grand  Bailliage  a  été  érigé  en  titre  de  Fi:f  naw  jouiûbient  de  droits  considérables;  mais  on  prétend 

mafculin  relevant  de  la  Couronne  ,  en  faveur  de  M.  le  que  c'ell  pajrce  qu'ils  ctoicQC  CO  «êmc- temps  Landgraves 

Duc  de  ChâplJon  &  dç  Ççs  enfuis  &  defcendans  mâles ,  d'AJface» 

E  e  i  j 
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»  Baillis  &  Sénéchaux  pourront,  fi  bon  leur 
»  femble  ,  ajjifter  à  tous  Jugcmens  qui  fe 
a»  donneront  en  leur  Siège,  fans  néantmoins 
»  y  avoir  voix,  ni  opinion  délibératives,  ni 
3»  pour  ce  prétendre  aucun  émolument.  « 

Ainfi  les  Baillis  &  Sénéchaux  font  pref- 
que  artuellement  fans  fondions,  puifqu'îl 
n'eft  plus  d'ufage  de  convoquer  le  ban  Se 
l'arriere-ban  ;  que  d'ailleurs  ils  ne  font  plus 
de  chevauchées,  qu'enfin  ils  n'ont  point  de 
voix  délibérative ,  lorfqu'ils  affilient  aux  Ju- 
gemens  des  affaires  portées  dans  les  Baillia- 
ges &  Sénéchauffées,  l'exercice  de  leur  état 
»  leur  étant  interdit  en  ce  qui  gît  en  con- 
s»  noiffance  de  caufes  {a)  «.  Voyez  Coquille 
fur  le  fufdit  article  z66  de  l'Ord.  de  Blois. 

Il  n'eft  point  de  Règlement  qui  contienne 
plus  en  détail  les  droits,  fondions  &  préro- 
gatives des  Baillis  &c  Sénéchaux  ,  que  l'Ar- 
rêt rendu  fur  délibéré,  au  rapport  de  M.  de 
Sahuguet  d'Efpagnac  ,  entre  le  Bailli  d'épée 
du  Perche ,  &  le  Lieutenant  Général,  &  au- 
tres Officiers  du  Bailliage  de  Mortagne  ,  le 
21  Juillet  1759;  mais  l'étendue  de  cet  Ar- 
rêt ne  permet  pas  de  fatisfaire  le  defir  que 
j'avois  de  le  rapporter  en  entier  en  cet  ar- 
ticle; en  voici  feulement  quelques  difpo- 
iîtions  ; 

«<-  Notredlte  Cour ordonne que  le 

«grand  Bailli  du  Perche  pourra  afiifter, 
=1  quand  bon  lui  femblera,  tant  à  l'Audience 
»  qu'à  la  Chambre  du  Confeil ,  aux  affem- 
9>  blées  générales  qui  fe  tiennent,  &  qu'il 
»  aura  la  préféance  fur  les  Officiers  du  Sié- 
»  ge,  fans  néantmoins  pouvoir  déplacer  les 
9>  Juges  ,  lorfque  les  féances  feront  com- 
wmencées,  Se  fans  qu'il  puiffe  en  aucune 
»  façon  avoir   voix  ni   opinion  délibéra- 
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3>  tives.  «  (Ce  point  étoit  l'objet  capital  de 
la  conteftation.) 

M  Ordonne  que  tous  les  aéles  des  Notaî- 
»  res  (  fans  doute  que  la  Cour  n'a  entendu 
parler  ici  que  des  Notaires  Royaux  )  du 
»  reflbrt  du  Bailliage  de  Mortagne. ...&  les 
M  Sentences,  Jugemens&Aéles  judiciaires, 
3»  feront  intitulés  des  noms  &  qualités  de  la 
3>  Partie  de  Gerbier  (  le  grand  Bailli  )  lef- 
3>  quels  Jugemens  Se  Sentences  pourront 
3»  être  fignés  à  la  fin  par  la  Partie  de  Dou- 
Mcet,  en  qualité  de  Préfident,  Lieutenant 
3'  Général  du  Bailli  du  Perche  ,  au  Baillia- 
3'  ge  de  Mortagne. 

3>  Ordonne  que  toutes  les  Requêtes  fe- 
3>  ront  adreffées  à  la  Partie  de  Gerbier,  en 
3>  fa  qualité  de  grand  Bailli ,  ou  à  fes  Lieu- 
»  tcnans  ,  avec  l'addition  de  qualité  de  Pré- 
sî  fident,  lorfque  les  Requêtes  feront  pré- 
»  fentées  audit  de  la  Charpenterie,  «  (Pré- 
fident-Lieutenant  Général). 

M  Ordonne  pareillement  que,  lorfque  le 
j»  Bailli  fera  préfent  à  l'Audience,  les  Avo- 
3ï  cats  &  Procureurs  feront  tenus  de  lui 
"  adrefTer  la  parole  au  fingulier..... 

»  Que  les  Officiers  du  Bailliage  feront  te- 
»•  nus,  iorfqu'il  fera  préfent....  de  prononcer 
3'  en  la  première cauje àt  chaque  Audience, 
"  M.  le  Bailli  dit  (h) ,  Se  dans  les  caufes  fiii- 
*>  vantes  en  ces  termes  ,  //  eji  dit,  après  lui 
3>  avoir  fait  part  des  opinions. 

3>  Déboute  le  Bailli  de  fes  demandes,  à 
»  ce  qu'il  foit  ordonné  qu'il  pourra  convo- 
3'  quer  les  alfemblées  ordinaires  &  extraor- 
3'  dinaires  du  Siège  ,  8c  à  ce  que  les  Affifes 
»  ne  puiffent  être  remifes  que  de  fon  avis  ; 
33  en  conféquence  ordonne  que  les  affem- 
»  blées  du  Siège  continueront  d'être  con- 


(a  )  En  Provence  ,  les  Sénéchaux  ont  voix  délibérative; 
ïnais  le  Lieutenant  prononce  le  Jugement,  &  cette  pco- 
ncnciatiori  fe  fait  au  nom  du  Sénéchal. 

L'Edit  du  mois  de  Décembre  léj^,  portant  création  des 
grands  Baillis  d'épée  en  Breu^ne,  où  il  n'en  avoir  pas  été 
établi ,  quoique  S.  Louis  eût  permis  ,  par  Lettres  -  Patentes 
de  1 13 1  ,  au  Duc  de  Bretagne  ,  de  faire  exercer  la  Juftice 
dans  fon  Duché  par  des  Baillis  ,  porte  m  nos  grands  Baillis 
a»  précéderont  ea  toutes  AfTemblées  générales  &:  particulie- 
»  tes  ceux  de  leur  reffort  fujets  au  Ban  &  à  I  arriere-Ban. 

«  Convoqueront  &c  afTenibleront  la  Noblefle  exclufi- 
»  vemcnt  â  tous  autres  chacun  dans  l'étendue  di  fon  ref- 
3»  fort ,  fuivant  &  conforniément  aux  ordres  qu'ils  en  rc- 
»  cevroiu  de  tious. 

»  Leur  pennertons  néantmoins  d'envoyer  nos  ordres  aux 
«Scacchaia  de  leur  reffort  pour  faire  ladite  Convocation 


»  aux  termes  des  Régicmens  de  i  (îj  ^  &:  i  ^55 ,  à  la  charge 
«  d'envoyer  à  noldits  grands  Baillis  les  Procès-verbaux  qui 
M  auront  été  dreffés  de  ladite  Convocation  &  comparutioa 
w  delaNoblefle. 

Cet  Edit  donne  fLUX  Baillis  de  Bretagne  les  mêmes 
fondions  dont  jouifTent  les  autres  Baillis  Se  Sénéchaux 
du  Royaume  ;  mais  il  n'en  détaille  aucune  aurre  que  celles 
que  je  viens  de  rapporter. 

(l)  Il  paroît  fort  extraordinaire  que  le  grand  Bailïï 
n'ayant  ni  droit  de  prononcer  ,  ni  même  voix  àélibérative, 
le  Lieutenant  Général  foit  néantmoins  oblige  de  dire  M. 
le  Bailli  di: ,  on  prononce  ainû  au  Châtekt  quand  M.  le 
Prévôt  de  Paris  y  vient ,  en  conféquence  de  l'Arrêt  d« 
10  Novembre  i7i s  ;  mais  au  Châtelet  M.  le  Prévôt  de* 
Paris  a  voln  délibérative  ,  &  par  conféquent  il  peut  parler, 
ou  Jieu  ^u'à  Mortagne  Je  ^rand  CailJi  ne  J'a  point. 
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»  Toquées  par  le  Lieutenant  Général  ,ou  BAILLISTRE. 

.  en  Ton  abfence,  par  le  plu^naen  Offi-  pi^^fi,^,.  Coutumes  fe  fervent  de  ce  ter- 

.>  cier  du  S.ége,felonl  ordre  du  tableau   &  ^^  ^^^^  quelques-unes,  il  fignifieTuteur; 

.  que  la  remife  des  AHlfes  fera  faite  par  dé-  ^^^^  ^.^^^^^^^  ^  \  ^^^^^  ^.^^  ç^^'^j^^  ^  ^ ^^j. 

«  libération  desOfficiers  du  S.ége;  ordonne  ^ift^ateur,  &c.  Il  vient  de  Bailli ,  qui  a  â 

9»  néantmoins  que  leidites  Allies  ieront  lai-  ^„i    ^-       r     -c      • 

3»  ncdiuiijuuis  4ut  it.  peu  près  la  même  lien jfication. 

3»  tes  &  publiées  fous  les  noms  &  qualités  ^      *^                        *> 

-du  Bailli BALIVEAUX. 

»  Déboute  le  Bailli  de  fes  demandes  à  y^  ^^-^.^  -p^^^^^^  ^^  j^^^^^ 
'»  ce  que  les  Placets  des  caufes  d'Audience 

»  lui  foient  remis  pour  faire  appeller  par  On  nomme  Baliveaux  les  Arbres  qui  n'ont 

»  préférence  celles  qu'il  indiquera ,  8c  à  ce  pas  été  coupés  en  même  tems  que  le  Tail- 

»  que  le  Subftitut  de  notre  Procureur  Gé-  lis ,  8c  qui  ont  été  choifis  pour  les  laifler 

y  néral  foit  tenu  de  lui  communiquer  les  croître  en  Futayc;  il  y  a  des  Provinces  ou 

»>  Edits ,  Déclarations  8c  Arrêts  de  notre-  on  les  nomme  Etalons. 

»  dite  Cour,  avant  d'en  requérir  l'enregif-  L'Ordonnance  des  Eaux  8c  Forêts,  8c  un 

3»  trement.,..  Arrêt  du  Confeil  du  19  Juillet  1723  ,  affu- 

»  Ordonne  que  les  lettres  ou  paquets  de  jettiffent  tous  les  particuliers  fans  excep- 

a>  Nous,  du  Gouverneur  du  Pays,  des  Lieu-  tion,  à  réferver  au  moins  feize  (a)  Bali- 

w  tenans  Généraux  Se  Commiiïaires  départis  veaux  de  la  plus  belle  efpéce  8c  de  la  meil- 

M  dans  la  Province,  adredés  aux  Officiers  du  leure  qualité,  par  chaque  arpent  de  bois 

3>  Bailliage  de  Mortagne.feront portés  8c  re-  Taillis,  lors  de  leur  coupe,  outre  ceux  qui 

w  mis  au  Bailli ,  lorfqu'à  l'arrivée  d'iceux  il  doivent  avoir  été  retenus  lors  des  coupes 

»  fera  dans  la  Ville ,  lequel  en  donnera  avis  précédentes;  ils  doivent  être  marqués  avant 

^  au  Lieutenant  Général,  ou, en  cas  d'ab-  de  commencer  la  coupe  du  Taillis. 

»'  fence ,  au  plus  ancien  Officier  du  Siège  ,  Lorfque  les  Particuliers  veulent  faire  cou- 

9»  Se  que  ledit  Lieutenant  Général,  ou  autre  pçr  d'anciens  Baliveaux,  ils  doivent  préa- 

»  plus  ancien  Officier,  convoquera  l'afïèm-  lablement  le  déclarer,  8c  en  obtenir  la  per- 

«»  blée  des  Officiers  du  Siège,  à  laquelle  le  miffion  des  Maîtrifes  particulières  des  Eaux 

»  Bailli  fera  invité  (par  le  Greffier  fans  dou-  Se  Forêts,  dans  le  tems  Se  de  la  manière  ré- 

3»  te)  de  fe  trouver  pour  faire  ouverture  glée  pour  la  coupe  de  leurs  Futayes.  Voyez 

»  defdites  lettres  ou  paquets  en  la  Chambre  F/z/^jyf,  Se  l'article  12  du  tit.   1 5  de  l'Or- 

3»  du  Confeil,  8c  être  délibéré  fur  iceux  en  donnance  des  Eaux  8c  Forêts, 

a»  fa  préfence.  Les  Bénéficiers  Se  les  Communautés  Ec- 

3>  Et  au  cas  que  ledit  Bailli ,  étant  fur  les  cléfiaftiques,  Séculières  ou  Régulières ,  ne 

9»  lieux,  ne  piît  ou  ne  voulût  fe  rendre  ea  peuvent  toucher  aux  Baliveaux,  anciens  ou 

»>  la  Chambre  du  Confeil  pour  faire  l'on-  modernes,  ni  en  difpofer  en  aucune  manie- 

»  verture  des  paquets,  il  fera  tenu  de  les  re,  qu'en  vertu  de  Lettres  -  Patentes  ;  ces 

9»  remettre  furie  champ  au  Greffier  du  Bail-  Baliveaux  font  à  leur  égard  de  la  même  na- 

»  liage,  qui  s'en  chargera ,  pour  les  remet-  ture  que  les  Bois  en  réferve.  Voyez  l'Or- 

sî  tre  à  celui  àes  Officiers  du  Siège  qui  devra  donnance  des  Eaux  8c  Forêts ,  tit.  24 ,  arti- 

«préfider.  cle  3. 

3>  Ordonne  que  les HuiffierSjSergens,  les  Les  Baliveaux  fur  Taillis  appartiennent 

«î  Tambours  de  Ville  8c  les  Bedeaux,  conti-  à  l'Lfufruitier  8c  à  la  Douairière ,  quand  ils 

»  nuerunt  de  prévenir  ledit  Bailli  des  ordres  n'ont  pas  acquis  l'âge  requis  pour  être  ré- 

»  qu'ils  recevront  pour  la  Police,  fans  néant-  pûtes  Futaye;  mais  s'ils  font  réputés  Fu- 

»  moins  qu'il  puifle  en  empêcher  ou  retar-  taye,  ils  fuivent  le  fort  du  fonds,  le  pro- 

»»  der  l'exécution priétaire  feul  peut  en  difpoierj  tous  autres 


ia)  Le  Parlement  di  Dijon  juge  qu'il  fuflSt  de  laiflci      xendu  le  6  Mars  1740,  '-■■    a/ear  du  fieur  Gicn,  &:   le  f^- 
^x  Baliveaux  par  arpent.  cond  cil  intervenu  h  i.  Janvier  1745  ,  entre  Jean  GuUr 

lly  àùu  cela  diux  Mièts  modsxazs.  Le  premier  a  été      Icmard  &  Jofcph  de  Bari 
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ayant  droit  fur  le  fonds  comme  l'Ufufruî-  à  la  confifcation  de«  biens  du  Bannî  danj 

tier ,  la  Douairière ,  l'Ufager  8c  l'Engagifte  les  pays  où  elle  a  lieu  ;  8c  dans  ceux  ou  elle 

n'y  ont  aucun  droit.  Voyez  les  Ordonnan-  n'a  pas  lieu .  la  fucceffion  du    condamné 

ces  de  1597»  de  1611,  Se  celle  de  166^,  s'ouvre  au  profit  de  fes  héritiers, 

titre  i<î.  art.  2.  Les  enfans  qui  naiflent  du  mariage  d'un 

(Les  Baliveaux  fur  taillis,  devenus  Futaye,  Banni  à  perpétuité,  depuis  fon  Bannifle- 

font  tellement  réputés  fonds,  que  la  cou-  ment  font  légitimes;  cependant  ils  ne  fuc- 

pe  de  ces  bois  eft  fujette  aux  mêmes  forma-  cèdent  point  à  leur  père,  ni  même  à  leurs 

lités  que  la  vente  des  fonds.  Le  tuteur  ne  parens  paternels  ;  parce  qu'en  ce  cas  le  ma- 

peut  les  vendre  fans  avis  de  parens,  le  mari  riage  ne  produit  pomt  d'effets  civils.  Voyez 

îâns  le  confentement  de  fa  femme,  l'enga-  les  articles  5  Se  (5  de  l'Ordonnance  de  1639, 

gitle  fans  une  permiflion  expreffe  du  Koi ,  Se  Mort  Civile. 

quand  elle  ne  fe  trouve  pas  dans  le  contrat  Quand  la  condamnation  au  BanniflemenC 

(d'engagement ,  )  les  Gens  de  main-morte  fe  prononce  par  contumace    le  Jugement 

fans  un  Arrêt  du  Confeil,  revêtu  de  Let-  doit  être  tranfcrit  dans  un  Tableau,  fans 

très-Patentes.  effigie.  Voyez  l'Ordonnance  de  1 670,  lit. 

Les  Ordonnances  veulent  que  la  réferve  17»  art.  16 ,  Se  Contumace. 

des  Baliveaux  demeure  fous-entendue  dans  Le  Juge  Eccléfiaftique  ne  peut  condam- 

les  ventes  qui  n'en  parlent  pas.  ner  perfonne  au  Banniiïement,  parce  qu'il 

Tï  A  TVT    n       -/r  ^^  P^ut  ôtcr  à  pcrfonnc  les  droits  Se  la  qua- 

Tr  ^     ,    V  ?^^^'/^^f '•  iité  de  Citoyen  qui  réfulte  d'une  pareille 

V.  Exd .  Ufamte  0~  Petrus.  condamnation  ;  mais  il  peut  enjoindre  à  un 

Le  mot  Ban  hgnifie  proclamation  publi-  Prêtre  de  fortir  du  Diocèfe,  lorfque  ce  Prê- 
que;  on  peut  voir  dans  Pafquier  d'où  il  dé-  tre  n'en  eft  pas.  Voyez  Officiai  Se  Vifite. 
rive.  Les  condamnés  au  BannifTement  doivent 
Ce  mot  fignîfîe  auffi  une  peine  qu'on  garder  leur  Ban,  c'eft-à-dire  qu'ils  ne  doi- 
prononce  en  matière  criminelle,  &  par  la-  vent  pas  habiter  dans  la  contrée  dont  ils 
quelle  il  eft  enjoint  à  quelqu'un  de  fortir,  font  bannis,  à  peine  des  Galères  pour  les 
ou  d'une  contrée,  ou  même  du  Royaume,  hommes,  &  pour  les  femmes  d'être  enfer- 
pendant  un  temps  ou  à  perpétuité,  mées  pour  leur  vie;  voici  comme  s'expli- 

La  peine  du  Ban  emporte  toujours  infa-  que  fur  cela  la  Déclaration  du  3  \  Mai  i68î. 

mie  parmi  nous;  mais  la  mort  civile  em-  Tous  ceux  qui  ont  été  bannis  par  Sentence 

porte  de  plus  la  confifcation ,  Se  les  incapa-  Trévoiale ,  ou  Jugement  Préfîdial  rendu  en 

cités  qui  en  font  les  fuites.  dernier  rejjort,  &  qui  feront  repris,  quand 

^  On  diftingue  le  Banniflement  à  temps,  même  ce  ne  ferait  que  faute  d'avoir  gardé 

d'avec  le  Banniffement  perpétuel.  leur  Ban  feulement  y  feront  condamnés  aux 

Le  BannifiTement  à  temps  n'emporte  ni  Galères  ,J ans  qu'il  foit  en  la  liberté  des  Jw 

mort  civile  ni  confifcation  ;  le  Banni  refte  ges  de  modérer  cette  peine  y  mais  bien  de  l'ar^ 

dans  ce  cas-Ll  maître  abfolu  de  tous  fes  bitrer  â  tems  ou  à  perpétuité ^  félon  qiiili 

droits;  il  peut  acquérir  Se  vendre;  il  peut  Vejîimeront  à  propos. 

tefter  Se  recevoir  des  libéralités;  il  confer-  Et  quant  à  ceux  qui  auront  été  bannis  par 

ve  fon  autorité  fur  fa  femme  Se  fur  la  com-  des  Arrêts  de  nos  Cours,  &  qui  feront  pa- 

munauté.  reillement   repris  pour    n'avoir  gardé  leur 

Mgis  le  Banni  à  perpétuité  perd  tous  les  Ban  :  Nous  laijjhns  à  nofdites  Cours,  &  au- 

droits  de  Citoyen  ;  il  eft  mort  civilement ,  très  nos  Juges ,  ayant  pouvoir  déjuger  en  der- 

&  par  conféquent  incapable  de  tous  effets  nier  refort ,  la  liberté  d'ordonner  de  leur  châ- 

civils,  comme  de  faire  Donation,  ou  en  re-  timents  eu  égard  à  la  qualité  des  crimes 

cevoir,  acquérir,  tefter,  fuccéder,  &c.  ce-  pour  lefquels  ils  auront  été  bannis ,  &  à  la 

pendant,  fi  un  condamné  au  Banniifement  condition  des perfonnes. 

perpétuel  faifoit  des  acquifitions ,  fes  parens  Par  un  Arrêt  de  Règlement  rendu  le  iz 

lu.  fuccéderoient  à  l'exclufion  du  Fifc.  Mars  1685,  la  Cour  a  ordonné  à  tous  les 

Le  iSanniilement  a  perpétuité  donne  lieu  Juges  qui  prononcent  des  Bannilfemens  efl 
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dernier  reflbrt ,  de  faire   lefture   auxdits  fuite  de  lâ  Cour,  même  après  le  tems  dé 

Condamnés  de  la  Déclaracion  du  3 1  Mai  leur  condamnation  expiré. 

i68î.  Les  Ordonnances  ne  prefcrivent  d'autres 

Les  peines  prononcées  par  cette  Déclara-  formes  pour  l'exécution  des  condamnations 

tîon  ne  pouvant  être  appliquées  qu'aux  hom-  au  Banniflement  que  la  prononciation  du 

mes  ,  il  a  fallu  qu'une  autre  Loi  prononçât  Jugement  à  ceux  qui  font  condamnés.  L'u- 

celle  qu'on  devoit  infliger  aux  femmes  qui  fage  étoit  anciennement  en  Dauphiné  de 

ne  garderoient  pas  leur  Ban ,  &  c'eft  dans  faire  exécuter  les  BannifTemens  perpétuels 

cette  vue  qu'a  été  donnée  la  Déclaration  ou  à  temps,  en  livrant  le  condamné  à  l'E- 

du  25?  Avril  lôSy,  regiftrée  le  28  Mai  fui-  xécuteur ,  qui  fe  faifoit  accompagner  d'Ar- 

Vant ,  par  laquelle  il  eft  ordonné   que  les  chers  pour  le  conduire  à  l'extrémité  de  la 

femmes  &  les  filles  qui    auront  été  bannies  Province.  Mais  cet  ufage  a  éré  abrogé  par 

par  Sentence  Prévotale  on  Jugement  Préjïdial  une  Déclaration  du  premier  Mars  1709,  re- 

rendu  en  dernier  rejfort,  &  qui  feront  repri"  giftrée  au  Parlement  de  Grenoble   le  iS 

fes,  quand  même  ce  ne  ferait  que  faute  d'avoir  Avril  fuivant ,  qiii  porte  que  les  Prifons  fe- 

garaé  leur  Ban,  feront  condamnées  à  être  ront  ouvertes  à  ceux  qui  feront  condamnés 

renfermées  dans  les  Hôpitaux  Généraux  les  au  Bannijfemcnt ,  après  que  lecture  leur  aura. 

f  lus  prochains  . .  .fans  qu'il  fait  en  la  liberté  été  faite  des  Jugemens  rendus  contre  eux,fui- 

des  Juges  de  modérer  cette  peine  >  mais  bien  de  vant  ce  qui  fe  pratique  dans  les  autres  Cours 

V arbitrer  a  tems  ou  à  perpétuité  y  félon  qu'ih  &  JurifdiÛions,  pourtm  néantmoins  qu'ils 

Vejlimeront  à  propos.  ne  faient  détenus  dans  les  Prfons  pour  d'azi" 

Et  quant  à  celles  qui  auront  été  bannies  très  caufes. 

par  des  Arrêts  de  nos  Cours  t  &  qui  feront  Les  Juges  tempèrent  quelquefois  la  ri- 

pareillement  reprifes  pour  n'avoir  pas  gardé  gueur  de  la  peine  des  Galères  prononcée 

leur  Ban;  laijjons  à  nofdites  Cours  la  liberté  contre  les  hommes  qui  ne  gardent  pas  leur 

d'ordonner  de  leur  châtiment ,  eu  égard  à  la  Ban,  en  ordonnant  que  le  temps  du  Bannif- 

qualité  des  crimes  pour  le/quels  elles  auront  fement  de  celui  qui  a  été  arrêté  dans  leS 

été  condamnées  j  &  à  l'âge  &  condition  des  lieux  dont  il  étoit  banni ,  ne  commencera  à 

perfonnes.  Voyez  fur  la  même  matière  des  courir  que  du  jour  de  la  féconde  Sentence. 

Déclarations  des  15  Juillet  1700,  &  27  Cela  dépend  des  circonftances.  Je  l'ai  vu 

Août  1701.  plufieurs  fois  juger  ainfi  au  Châtelet. 

Une  autre  Déclaration  du  8  Janvier  1719  La  peine  du  Banniiïement  peut  cefler  en 

avoit  permis  aux  Cours  &  Juges  d'ordon-  obtenant  des  Lettres  de  Rappel  de  Ban ,  qui 

îier  que  ceux  qui  ne  garderoient  pas  leur  s'accordent  au  Grand  Sceau,  comme  les  Let- 

Ban  feroient  tranfportés  dans  les  Colonies;  très  d'Abolition,  Rémiflion,  &c.  &  non  dans 

mais  fes  difpofitions  fur  ce  point  ont  été  ï^s  autres  Chancelleries, 

révoquées  par  une  autre  Déclaration  du  5  Un  Arrêt  rendu  le  30  Mars  1743  ,  fur  les 

Juillet  1722  ,  regiftrée  le  2(5  Août  fuivant,  concluHons  de  M.  l'Avocat  Général  Gil- 

qui  enjoint  de  condamner  à  la.  peine  d  s  Ga-  bert  de  Voifins ,  a  décidé  qu'un  condamné 

leres  ceux  qui  contreviendront  aux  Déclara-  au  BannifTement  â  tems,  &  retenu  en  pri- 

tions  des  31  Mai  1682,  25  Juillet  1700,  &  fon  pour  des  réparations  civiles,  ne  peut 

27  Août  1701 ,  dans  les  cas  &  Juivant  les  être  élargi  pour  exértiter  d'abord  fon  Ban. 

formes  q^i' elles  prefcrivent.  Le  même  Arrêt  décide  que  le  Ban  ne 

La  même  Déclaration  fait  défenfes  ,  fouS  doit  pas  courir  pendant  la  détention ,  parce 

peine  des  Galères,  à  ceux  qui  ont  été  en  que  le  condamné  étant  nourri  parla  Partie 

même  tems  bannis  &  condamnés  au  carcan  civile  pendant  qu'il  eft  retenu  en  prifon 

eu  à  d'autres  peines  corporeller,  à  ceux  qui  pour  les  réparations  civiles,  pourroit  pré- 

«nt  été  deux  fois  condamnés  au  Banni  (Te-  férer  de  refter  en  prifon  à  fubir  fon  Ban- 

ment,  ou  qui  ont  fubi  quelque  peine  faute  niffement. 

d'avoir  gardé  leur  Ban,  de  fe  retir.-rr  en  au-  Grand  nombre  d'Arrêts  ont  jugé  de  mê-^ 

cun  cas  n'\  en  aucun  tems  dan?  la  Ville,  me,  Se  lors  de  la  Plaidoyerie  de  cette  affaire, 

Fauxbour^s  &  Banlieue  de  Paris,  ou  a  la  on  en  a  cité  un  entr'àm^es ,  rendu  contre  le 
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nommé  Laine,  dit  Defnoyers,  le  ïi  Janvier  Rôufleaud  de  la  Combe  à  l'art.  Indignité', 

'7i^^     .     ,    1    r-L      L       j    1  A-      j  BAN  de  Mo'i  [['on  &  de  Vendange, 

L'Arrêt  de  la  Chambre  de  Jultice  du  ii  Y.  Meffiers. 
Février  i/i/jqui  a  condamné  un  Notaire 

de  Paris  ,  à  être  conduit  au  Piiory  Se  à  un  Cette  erpéce  de  Baneft  unepermiffionau- 
BannifTement  de  cinq  ans  ,  a  auflî  ordonné  thentique  que  le  Juge  donne  à  ceux  qui  cul- 
quejiifqH'au  payement  de  dijférentey  (ommes,  tivent  des  terres  ou  vignes  ,  de  les  vendan- 
qu'il  étoît  condamné  de  payer  par  le  même  ger  ou  moilTonner  ;elle  s'accorde  ordinaire- 
Arrêt  ,  il  tiendroit  prifon,  &  qite  le  tems  de  ment  fur  les  concluions  du  miniftere  public, 
fin  Bannijfement  ne  commencerait  à  courir  après  que  le  Juge  a  entendu  les  anciens  & 
que  du  jour  qu'il  firtiroit  de  prifin  après  principaux  liabitans-dans  leurs  opinions  fur 
lejdits  payement  faits.  la  maturité  des  grains  &  des  raifins. 

Il  y  a  un  autre  Arrêt  rendu  en  Vacations  Meflieurs  de  SalvaingSc  Henrys.quî  ont 

le  2Ç   Oftobre   1718  ,  contre   un  nommé  parlé  du  Ban  de  Vendange,  donnent  pour 

Heyghes  de  Bendefevres  qui  a  jugé  de  me-  raifon  de  /on  établi (Tement, 

me.  On  trouve  ce  dernier  Arrêt  dans  le  1°.  Le  danger  du  larcin  des  fruits  &  du 

Praticien  des  Confuls.  dommage  des  bêtes. 

La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bor-  x°.  L'utilité  publique,  qui  ne  permet  pas 

deaux  eft  différente.  V.  l'Arrêt  du  12  Sep-  de  vendanger  les  raifins  avant  leur  maturi- 

tembre  i6yi  ,an  Journal  du  Palais.  té ,  Se  qui  veut  que  le  vin  d'un  territoire  ne 

Les  Juges  de  Seigneurs,  ni  même  les  Ju-  foit  pas  décrié, 

ges  Royaux  de  Jurifdiélions  fubalternes  ne  3*^.  La  commodité  des  Seigneurs  8c  desDé- 

peuvent  condamner  au  BannifTement  hors  cimateurs,  qui  peuvent  avoir  des  droits  d'à- 

du  Royaume;  ils  ne   peuvent  pas  même  grier,  complant,  dixmes,  &c.  fur  la  récolte, 

bannir  du  reflort  du  Parlement ,  mais  feu-  La  proclamation  du  Ban  de  Vendange 

lement  hors  de  leur  reffort.  Cette  maxime  doit  être  faite  par  l'autorité  du  Juge  Haut- 

eft  confiante  à  Paris,  8c  elle  a  été  confacrée  Jufticier ,  parce  que  c'eft  un  droit  de  Poli- 

par  un  premier  Arrêt  rendu  le  1 1  Septemb.  ce  ;  &  l'Edit  du  mois  de  Novembre  170^  , 

1717,  qu'on  trouve  au  Journal  des  Audien-  regiftré  le  4  Janvier  1707  ,  porte  que  les 

ces,  rom.  6,  liv.  7,  chap  ($4;  &  par  un  fe-  Lieutenans  Généraux  de  Police  ordonneront 

cond  Arrêt  du  1 1  Février  1 743,  fur  l'appel  des  Bans  qui  ont  coutume  de  fe  faire  pour  la 

d'une  Sentence  rendue  à  Vendôme.  Cepen-  récolte  des  fruits ,  à  l'exclufion  de  tous  au- 

dant  voyez  Bafnage  fur  l'article  143  de  la  très  Officiers,  dans  les  lieux  de  leur  établif' 

Coutume  de  Normandie,  &  Mornac.  Ces  fement,  &  nommeront  les  Gardes  &  Mef- 

Auteurs  difent  que  les  Juges  Royaux  peu-  fiers.   V.  l'art.  20  de  cet  Edit  ;  mais  voyez 

vent  bannir  du  Royaume ,  &  non  les  Juges  auffi  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine , 

de  Seigneurs.  qui  paroiflent  fur  cela  avoir  des  difpofition» 

Le  Grand-Confeil  peut  bannir  du  Royau-  exorbitantes  du  Droit- Commun.  V.  enfin 

me.  Il  a  ufé  de  ce  pouvoir  par  l'Arrêt  rendu  M.  Dargentré  fur  l'art.  347  de  la  Coutume 

le  19  Mars  17 5 3, contre  Jean-Jofeph  Louis,  de  Bretagne. 

Prêtre  -  Vicaire  de  Saint  Simplice  de  Metz,  Le  Ban  de  MoifTon  n'eft  pas,  comme  ce- 

&  contre  une  Particulière.  lui  deVendange,  d'un  ufage  univerfel;  il  y  a 

Les  Bénéfices  des  Eccléfiaftiques  bannis  peu  de  Provinces  où  les  habitansfoient  tenus 

à  perpétuité  par  des  Jugemens  rendus  par  de  prendre  la  permifllon  du  Juge  pour  récol- 

Contumace  ,  font  vacans   8c   impétrabïes.  ter  les  grains  produits  par  leurs  héritages. 

Voyez  Contumace.  Mais  fi  le  BannifiTement  Chopin ,  fur  la  Coutume  d'Anjou ,  liv.  2  » 

ji'efl:  qu'à  tems,  la  vacance  n'a  pas  lieu  de  part.  2  ,  tit.  3  ,n.  5  jdit  que  le  Ban  de  Moif- 

plein  droit;  on  prétend  feulement  que  fi  le  ïbn,  eft aujourd'hui  aboli  dans  prefque  toute 

banni  eft  pourvu  d'un  Bénéfice  à  charge  la  France  ,  &  qu'il  a  été  éteint  en  Verman- 

d'ames,  il  peut  être  contraint  de  le  permu-  dois  &  à  Amiens,  ainfi  qu'on  le  voit  es  Re- 

ter  avec  un  Bénéfice  fimple.  Voyez  d'He-  giftres  du  Parlement  en  ces  termes  :  Atinnl-. 

xlcQWTZ  8c  la  Juriiprudence  Canonique  de  lation  de  certain  Ban  au  temps  de  MoiJJon  es 
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Tays  de  Vermandois  &  d'Amiens  par  le  Roi  Juge  du  Seignevir  Haut-  Jufticîer  à  le  faire 

Philippe,  fils  de  S.  Louis ,  an  Regiflre  de  la  proclamer  ,  information  de  commodo  &  in- 

Coiir ,  intitulé  Orditiationes  antiquts.  commodo  préalablement  faite ,  ou  au  moins 

Le  même  Auteur  parle  encore  du  Ban  de  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  habitans. 

Moiffon  dans  le  Traité  des  Privilèges  des  On  peut  fur  cette  matière  confulterBréton- 

Rufticjues.   On  peut  aufTi  fur  la  même  ma-  nier  fur  Henrys  ,  tom.  i  ,  liv.  3  ,  queft.  36  ; 

tiereconfulterla  Somme  Rurale  de  Bouteil-  les  Arrêts  de  le  Prêtre,  M.  de  Salvaing  , 

lier ,  le  fçavant  Ducange ,  verb,  Bonum  Au-  &c. 

gnili ,  &  ailleurs  ;  M.  le  Préfident  Bouhier ,  Le  Seigneur  de  la  ParoilTe  de  Sigogne  , 

Obfervationsfurla  Coutume'deBourgogne.  fituée  dans  le  Comté  de  Jarnac  ,  qui  n'étoit 

L'art.  49  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  qui  qu'un  Seigneur  de  Fief  avec  moyenne  & 
aiïlijettit  les  détempteurs  d'héritages  à  faire  Baffe- Juftice  ,  mais  qui  avoit  un  droit  de 
publier  au  prone  le  jour  ([ui  aura  été  pris  pour  Complan  fur  la  récolte  des  vignes  fituées 
enlever  les  fruits  &  grains  venus  &  crûs  fur  dans  fon  fief,  a  néantmoins  prétendu  qu'en 
iceuxy  &  l'Arrêt  du  d  Juillet  1688  ,  dont  ces  qualités  il  avoit  droit  de  donner  le  congé 
j'ai  parlé  dans  les  précédentes  éditions  de  ou  permiffion  de  vendanger.  Le  Comte  de 
cet  Ouvrage,  n'ont  trait  qu'à  l'intérêt  des  Jarnac,  fon  Seigneur  fuzerain  ,  auquel  la 
décimateurs  ;  (V.  Dixme ,  )  &  la  plupart  des  Haute-Juftice  appartient ,  a  foutenu  au  con- 
. Coutumes  qui  parlent  du  Ban  de  Mars  &  traireque  le  Ban  de  Vendange  étoit  un  droit 
d'Août ,  ne  doivent  s'appliquer  qu'au  pâtu-  de  Police  ,  qui  ne  pouvoit  être  exercé  que 
rage  des  Prés.  par  le  Haut-Jufticier  ;  &  par  Sentence  ren- 
LesReligieuxdeS.  LeuprèsParis  ontpré-  due  en  la  SénécbaufTée  d'Angoulême  le  6 
tendu ,  en  leur  qualité  de  Seigneurs  Hauts-  Avril  1739  ,  confirmée  par  Arrêt  rendu  en 
Jufl:iciersdulieu,afîimilerleBandeMoiflbn  la  Grand'Chambre  au  rapport  de  M.  Be- 
au Ban  de  Vendange;  ils  ont  fait  à  ce  fujet  chard  le  3  Juillet  1743  ,  il  a  été  jugé  que  le 
un  Procès  à  M.  l'Avocat ,  de  Sauveterre,  Ban  de  Vendange  feroit  publié  par  l'autc- 
Confeiller  au  Grand -Confeil  :  ils  annon-  rite  du  Comte  de  Jarnac. 
çoient  ce  Ban  comme  un  droit  de  Police  ap-  Le  Parlement  de  Touloufe  a ,  par  Arrêt 
partenantauHaut-Jufticier;iIss'appuyoient  rendu  le  27  Janvier  1755  en  faveur  du  Sr  de 
fur  ce  que  la  Coutume  de  Senlis ,  par  l'arti-  Sauvan ,  Marquis  d'Aramon  ,  ordonné  que 
de  106  ,  ajoute  aux  droits  des  Seigneurs  le  tems  des  Vendanges  arrivé,  les  Commu- 
Hauts-Jufticiersuneexpreffion  générale  qui  nautés  d'habitation  des  Terres  dans  lefquel- 
comprend  tout  ce  qui  en  eft  fufceptible  (  &  les  il  a  la  Haute-Juftice, y^ro;>;/f  tenues  cha- 
autr  es  grands  exploits.  )  Ils  prouvoient  affez  cune  en  droit  foi  de  s' affemhler  &  nommer  des 
clairement  leurpofleffiondepuis]i(590,  mais  Prudhommes  pour  aller  vif  ter  la  Vendan- 
ts n'avoient  rien  au-delà  de  cette  époque;  ge,  lefquels  en  feront  ensuite  leur  rapport  à 
ils  rapportoient  auffi  quelques  A6les  de  No-  l'affcmblée  defdites  Communautés,  qui  fixe- 
toriété  fur  l'ufage  des  Paroifles  voifmes  ,  ré-  ront  le  jour  des  Vendanges  ,  lequel  fera  com- 
lativement  au  Ban  de  MoilTon  ,  &  citoient  mimique  de  fuite  audit  de  Sauvan  ,  &  en  fan 
l'exemple  de  quelques  Juftices  du  Canton  abfence  cifes  Officiers. 
qui  font  en  poireffion  de  le  donner.  Qjue  le  Ban  des  Vendanges  fera  publié  au 

La  prétention  des  Moines  avoit  étéfavo-  nom  dndit  de  Sauvan  un  jour  de  Dimanche 

rablement  accueillie  aux  Requêtes  du  Pa-  ou  de  Fête,  à  l'ifiitede  la  Méfie  ou  de  Vêpres. 

lais.  On  les  avoit  feulement  affujettis  à  pren-  Que  le  jour  defdites  Vendanges  étant  indi~ 

dre  l'avis  des  Laboureurs  pour  l'indication  que,  ledit  de  Sauvan  aura  trois  jours  pour 

du  Ban  ;  mais  par  Arrêt  rendu  fur  les  con-  faire  vendanger  fes  vignes  ifaifant  défenfes  1 

clufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  le  10  Sep-  notred'ne  Cour  ,  aux  habitans  &  biens  tenans 

tembre  1755,  le  Parlement  étant  alors  pro-  defdits  lieux ,  de  vendanger  avant  la  publica- 

rogé,  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  tion  du  Ban  des  Vendanges ,  ni  pendant  les 

a  été  infirmée ,  &  les  Religieux  déboutés  de  trois  jours  que  ledit  de  Sauvan  fera  vendant 

toutes  leurs  demandes.  gerjes  vignes,  à  peine  aff  25  liv.  d' amende  &, 

A  l'égard  du  Ban  de  Vendange ,  c'eft  au  de  confif cation  de  la  Vendange. 

Jçme  1,  F  f 
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Le  Marquis  d'Aramon  avoît  Tans  doute 
un  titre  particulier  pour  vendanger  feul  pen- 
dant trois  jours  avant  fes  vaffaux  ,  &  les  en 
empêcher  pendant  ce  temps ,  où  il  y  a  fur 
cela  des  ufages  locaux  en  Languedoc  ;  car 
le  droit  commun  ne  donne  pas  cette  faculté 
au  Seigneur  ;  c'eft  un  de  ces  droits  exorbi- 
tans  ,  contraires  à  la  liberté  publique ,  qu'on 
doit  regarder  comme  une  fervitude  perfon- 
îielle  ,  Sec.  V.  ce  que  je  dis  à  l'article  Droitf 
Seignenriaitx  ;  V.  aufli  l'article  4  du  tît,  15 
de  la  Coutume  de  Berri  ;  l'article  premier 
du  chap.  1 3  de  celle  de  Nevers  ;  l'art.  204 
de  celle  du  Maine;  &  l'article  i85  de  celle 
d'Anjou. 

BAN  ET  ARRIERE-BAN. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  le  Mandement 
public  adre(T"é  de  la  part  du  Roi  à  fes  vafTaux 
&  arriere-valTaux,  de  fe  trouver  en  armes  à 
un  rendez-vous  pour  fervir  dans  l'armée  , 
foit  en  perfonne  ,  foit  par  un  certain  nom- 
bre de  gens  d'épée  ou  de  cheval ,  à  propor- 
tion de  la  qualité  ou  du  revenu  des  Fiefs. 

Le  Ban  fe  rapporte  aux  Fiefs  relevant  du 
•Roi,  &  l'Arriére  -  Ban  aux  arrière  -  Fiefs. 
V.  Arriere-Ban. 

Les  Eccléf  aftiques  n'étoîentpas  autrefois 
exempts  du  fervice  perfbnnel,  &  ils  étoient 
obligés  ,  comme  les  autres  vaflaux ,  de  fe 
trouver  au  lieu  de  rafTernblée  pour  fervir 
dans  l'armée  ,  à  moins  qu'ils  n'en  fufltnt 
difpenfés  ;  Philippe-Augufte  accorda  cette 
difpenfe  à  l'Evêque  de  Paris  l'an  1200,  & 
Philippe  le  Hardi  fit  la  même  grâce  à  l'Ab- 
bé de  S.  Germaîn-des-Prés  en  1270. 

Le  Contrat  paiïé  entre  Louis  XIII.  &  le 
Clergé  le  29  Avril  16-^6,  a  entièrement 
difpenfe  les  Eccléfiaftiques  du  fervice  per- 
Tonnel  lors  de  la  convocation  du  Ban  &  de 
l'Arriere-Ban  ,  moyennant  une  fubvention 
que  le  Clergé  a  promi?  payer. 

Meffieiirs  les  Chancelier ,  Préfidens,  Maî- 
tres des  Requêtes,  Confeillers,  Greffiers  Ci- 
vils, Criminels  &  de  Préfentations,  les  Avo- 
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cats  &  Procureurs  Généraux  duParlemenr, 
&  les  HuifTiers  de  ladite  Cour ,  avoient  au- 
paravant ,  ainfi  que  leurs  veuves  reftant  en 
viduité  ,  &  leurs  enfans  étant  en  minorité, 
été  exemptés  d'aller  fervir  es  Ban  &  Arriere- 
Ban  ,  èc  de  fournir  ou  payer  pour  ce  aucune 
fomme,  &c.  par  Arrêt  rendu  au  Parlement, 
le  Roi  y  étant ,  pour  traiter  des  plus  grande i 
&  urgentes  affaires  du  Royaume  ^  au  mois  de 
Février  1484.  V.  aufli  des  Lettres-Patentes 
du  24  Juin  1541. 

Les  Bourgeois  de  plufieurs  villes  da 
Royaume,  les  Commenfaux  des  maifons 
royales  ,  &  plufieurs  Officiers  ont  aufli  iih 
exemptés  de  fervir  lors  de  la  convocation 
des  Bans  &  Arriere-Bans.  Le  privilège  des 
Bourgeois  de  Paris  à  cet  égard ,  leur  a  été 
confirmé  par  Lettres -Patentes  du  mois  de 
Mars  1 669,  &  par  des  Arrêts  du  Confeil  des 
12  Septembre  \6j^y  12  Avril  i «589,  &c.V. 
des  Réglemens  faits  par  Louis  XIII.  les  30 
Juillet  163  5,  &  17  Janvier  1639,  fur  la  con- 
vocation du  Ban  &  Arrière  -  Ban ,  le  pre- 
mier contient  20  articles,  8c  le  fécond  et\ 
contient  10. 

BANCS  DES   ÉGLISES. 

V.  Chaifes  &  Droits  Honorifiques, 

Les  Bancs  des  Eglifes  Paroiffiales  ne  peu- 
vent être  concédés  que  par  les  Curés  &  Mar- 
guilliers  ,  ou  autres  perfonnes  chargées  de 
l'adminiftration  des  biens  de  la  Fabrique. 

Ces  conceffions  ne  doivent  pas  être  dan- 
deftines  ;  le  bien  de  la  Fabrique  demande 
qu'elles  fe  faffent  par  les  Marguilliers ,  après 
des  avertiflemens  préalables  ,  affichés  à  la 
porte  de  l'Eglife,  &c  au  plus  offrant  ;  Se  on 
ne  peut  en  concéder  qu'un  à  chaque  chef  de 
famille. 

Les  Bancs  ne  peuvent  être  concédés  à  perpé- 
tuitéC^).  mais  on  peut  les  concéder  à  vie  aux 
Paroifliens  feulement ,  &  leur  mort  réfoud 
ces  fortes  de  conventions  ;  elles  fe  réfolvent 
auÛi  lorfque  les  conceffionnaires  vont  de- 
meurer fur  une  autre  Paroi  lie  ;  &  en  ce  cas 


(a)  En  1719»  les  Curé  &■  Marguilliers  de  Cormeilles 
avoient  aliéné  un  Banc  vis-à-vis  la  Chaire  au  profit  d'un 
Particulier  ,  propriétaire  d'une  maifon  fitiiée  dans  la  Pa- 
loifle  fes  hoirs  &  ayans-caufe,  propriétaires  de  ladiis 
maifon  ,  moyennant  un  prix,  &  à  la  charge  d'une  recon- 
noifiance  de  1 5  liv.  envers  la  Fabrique  à  chaque  mutarion 
dans  la  propriété  de  la  maifon.  Un  Viy;neron  nommé  For- 
«isr  ayant  acquis  cette  maifon ,  demanda  Je  Banc,.&  ofiiit 


les  1 5  liv.  de  recontioiffance  ,  la  Fabrique  les  refufa ,  & 
foutint  qu'elle  pouvoit  de  nouveau  le  concéder  au  plus 
offrant  ;  le  premier  Juge  le  décida  ainfi  ,  6c  fa  Sentence  a 
été  confirmée  par  Arrêt  rendu  le  Samedi  51  Juillet  îjér, 
en  la  Grand'Chambre  ,  fur  les  conchifions  de  M.  l'Avo- 
cat Général  Seguier;  quelqjjcs-  uns  des  Confeillers  m'cilt 
dit  que  s'il  s'ttoit  agi  d'une  Chapelle  ,  la  prétention  de 
Foi'cier  eût  c(6  j^iùfe. 
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les  Bancs  peuvent  être  concédés  de  nouveau  des  nouveaux  Mémoires  du  Clergé ,  a  con- 

un  an  après  le  changement  de  domicile.  fervéau  fils  le  Banc  qu'avoir  la  mère,  en  fai- 

Les  Bancs  des  Eglifes  ne  Te  tranfmettent  fant  à  l'Eglife  les  mêmes  avantages  que  ceuK 

point  aux  héritiers  par  droit  d'hérédité  ;  les  qui  l'avoient  demandé  après  la  mort  de  la 

Arrêts  rapportés  par  M.  Louet  &  par  Bro-  mère. 

deau ,  lettre  E.  fomm.  9 ,  établirent  feule-         L'art.  z6de  l'Arrêt  de  Règlement ,  rendu 

ment  qs'on  ne  peut  pas  dépolTéder  ceux  à  le  13  Août  1734  pour  la  ParoifTe  S  Leu  à 

qui  les  conceûlons  en  ont  été  faites.  Cepen-  Paris,  eft  conforme  à  cette  Jurifprudence. 

dant  après  la  mort  ou  la  tranflation  du  do-  Mais  voyez  les  articles  37  ,  38  ,  39  &  40  de 

micile  des  père  Se  mère ,  les  enfans  demeu-  l'Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement  pouf 

rans  fur  la  Paroiife  doivent  être  préférés ,  en  l'adminiftration  de  la  Fabrique  de  Montfer- 

continuant  la  même  rente  ou  redevance ,  &  meil ,  dont  je  rapporte  les  difpofitions  à  l'ar- 

en  reconnoilTant  d'ailleurs  la  Fabrique  par  t'ich  Marguilliers. 

quelques  deniers  d'entrée ,  du  tiers  au  moins         On  trouve  dans  le  Recueil  de  SoêTve  un 

de  ce  qui  avoit  été  donné  par  les  père  Se  Arrêt  readu  le  29  Janvier  i66^,  qui  exclut 

mère,  ou  d'une  autre  fotnme  arbitrée  par  le  les  héritiers  de  la  préférence  accordée  par 

Bureau,  û  le  Banc  a  été  adjugé  fans  deniers  l'Arrêt  de  1703. 

&  pour  une  rente  feulement.  V.  l'art.  33  de         Qiiid  quand  il  s'agit  de  Chapelles  ?  A  cet 

l'Arrêt  de  Règlement  du  2  Avril  1737  pour  égard  la  Cour  a  maintenu  M.  Noury ,  Con- 

la  ParoilTe  de  S.  Jean-en-Greve,à  Paris,  &  feiller  au  Grand-Confeil,  dans  la  Chapelle 

l'art.  3 1  de  celui  du  1 1  Juin  1739  pour  celle  concédée  à  {es  ancêtres ,  par  Arrêt  rendu  en 

de  S.  Germain-en-Laye.  V.  auflî  M.  Louet,  la  Grand'Chambre  le  16  Dec.  1744,  con- 

lettre  F.  n.  9,  &  les  Arrêtés  de  M.  de  La-  ire  les  Marguiiliers  de  S.  Euftache  à  Paris, 

moignon  ,  art.  31,  32  &  33.  Mais  M.  l'Avocat^Général  Gilbert  de  Voi- 

La  queftion  de  fçavoir  fi  on  peut  concéder  fins,  qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire  * 
de  nouveau  un  Banc  dont  le  conceflionnaire  remarqua  fort  judicieufement  qu'il  falloit 
ne  demeure  plus  fur  la  Paroiffe,  a  été  jugée  difîinguer  entre  les  Bancs  fitués  dans  une 
dans  les  plus  forts  termes  par  un  Arrêt  ren-  Eglife,  dans  laquelle  tout  fidèle  a  droit  de 
du  en  la  Grand'Chambre  fur  les  conclufions  fe  placer,  &  les  Chapelles  (a)  conrtruites 
de  M.  l'Avocat  Général  Chauvelin,  entre  8c  dotées  par  les  conceffionnaires,  comme 
un  fieur  Fayole  &  les  Marguiiliers  de  la  Pa-  étoient  les  ancêtres  de  M.  Noury.  Cette  af- 
roifîe  des  Innocens  à  Paris,  le  10  Janvier  faire  eft  rapportée  avec  quelque  détail  dans 
1710.  Il  faut  même  obferver  dans  cette  ef-  le  Recueil  canoniq.  de  Lacombe,art.  Droitf 
pece,  que  Fayole  dépoffèdé  de  fon  Banc,  honorifiques.  V.  auflî  les  Réglemens  pour  les 
étoit  ancien  Marguillier  de  la  Paroifle.  Les  ParoilTes  de  S.  Jean  -  en  -  Grève  à  1  aris  ,  de 
autres  anciens  Marguiiliers  étoient  interve-  S.  Germain-en-Laye ,  &  de  S.  Louis  de  Ver- 
nus  en  fa  faveur  ;  ils  ne  demandoient  la  nui-  failles ,  dont  j'ai  déjà  parlé. 
lité  de  la  nouvelle  conceffion  ,  que  parce  On  a  plaidé  une  queftion  à  peu  près  pa- 
qu'ellen'étoit  faite  que  par  les  Marguiiliers  reille,  le  Mercredi  4Juil.  iy6i,en  la  Grand- 
en  charge.  Ils  demandoient  même  que  ces  Chambre, entre  les Marguilliers-Fabricicns 
conceflions  ne  puflentfe  faire  à  l'avenir  qu'a-  de  l'Eglife  Paroiflîale  de  Notre-Dame  de 
près  avoir  été  arrêtées  dans  une  aflemblée.  Mortagne,  Se  la  Demoifelle  de  la  Réniere. 
Leurs  prétentions  furent  rejettées  par  la  Sen-  Les  Marguiiliers  prétendoient  pouvoir  de 
tence  du  Châtelet ,  Se  l'Arrêt  que  je  viens  nouveau  concéder  la  même  Chapelle  de 
de  citer  l'a  confirmée.  Notre-Dame  de  la  Pitié,  au  préjudice  de  la 
Un  Arrêt  rendu  en  la  première  Chambre  conceflion  faite  par  leurs  prédécefTeurs  aux 
des  Enquêtes  en  l'ann.  1703  ,  rapporté  tom.  3  ancêtres  de  la  DemOif  de  la  Réniere,  pour 

(a)'Vo/ez  l'Arrêt  du  15  Février  171 1  ,  qui  a  juge  que  fieur  &  dame  Robineau.  On  a  pcnfé  que  l'cxpredîon  Us 

la  Chapcllî  di  Ja  Magd-lainr  de  l'Eglife  ds  S.  Jaiquss  de  leurs  ,  qui  fe  trouvoic  dans  le  contrat  de  concelTion  ,  ne 

la  Boucherie  à  Paris,  concédée  à  Antoine  Robineau,  pour  dévoie  pas  s'étendre  en  ce  cas  ,Tu-del.i  des  enfans  nés  &  â 

lui ,  fa  fîmme  ,  &c  hs  Uurs  préfins  Se  à  venir ,  ni  pou-  naître  d:  ceux  à  qui  la  conccirion  avoit  été  faite.  Cet  Ai- 

voie  pas  être  dïmandée  car  iia  arrière  -  petit  -  fil»  d«fdia  têt  cil  yiiprimé» 

Ffij 
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eux  &  leurs  fuccefTeurs.  Il  étoît  certain  dans  1749,  qu'ils  diToîent  avoir  jugé  pareille 

Je  tait ,  que  les  ancêtres  de  la  Demoifelle  de  quertion, 

la  Réniere  avoient  fait  rétablir  cette  Chapel-  Mais  ces  raifons  ne  firent  point  d'impref- 
le,  &  qu'ils  lui  avoient  donné  diverfes  ren-  fion ,  &  on  a  jugé  que  les  termes  de  la  con- 
tes foncières  en  i<5i  i,  moyennant  lefquelles  cefiion  dévoient  faire  regarder  le  SrMonroy, 
leur  fépulture  leur  avoit  été  accordée  en  &  fes  defcendans  ,  comme  des  fondateurs 
icelle,  avec  faculté  d'en  interdire  l'entrée  à  8c  patrons;  en  conféquence,  les  defcendans 
tous  autres  qu'aux  miniftres  de  l'Eglife.  du  fieur  Monroy  ont  été  maintenus  dans 
M.  Seguier.qui  parle  dans  cette  affaire,  dit  cette  Chapelle  comme  patrons  ,  quoiqu'ils 
que  les  defcendans  des  fondateurs  Se  dota-  ne  demeuraflent  point  fur  la  Paroifie,  par 
teurs  des  Chapelles  ne  pouvoient  pas  être  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre,  le  Mer- 
privés  de  l'ufage  de  ces  Chapelles  ,  fous  credi  27  Janvier  iy6z,  fur  les  conclufîons 
prétexte  de  la  modicité  du  bienfait  origi-  de  M.  l'Avocat  Général  Seguier, 
naire  ,  parce  que  cette  modicité  n'étoit  telle  Les  Evéques  ont  droit  de  pourvoir  à  la 
que  relativement  au  temps  préfent ,  &  que  réduâiion  des  Bancs  qui  empêchent  le  fer- 
les conventions ,  telles  que  celles  faites  avec  vice ,  fuivant  l'Edit  d'Avril  169$  ,  art.  1 6. 
les  auteurs  de  la  Demoifelle  de  la  Réniere  ,  Les  Bancs  des  Patrons  Se  Seigneurs  Hauts- 
écoient  licites,  &c.  Jufticiers  ne  font  pas  fujets  à  ces  régies. 

En  conféquence ,  la  Cour  évoquant  le  Voytz  Droits  honorifiqua ,  Patron,  Sec. 

principal ,  &  y  faifant  droit ,  a  maintenu  la  Anciennement  les  Bancs  des  Eglifes  n'é- 

Demoifelle  de  la  Réniere ,  par  Arrêt  rendu  toient  pas  clos,  Se  cette  clôture  eft  un  abus 

ledit  jour  4  Juillet  ijô"!.  qui  s'eft  introduit  depuis  deux  fiécles.  Le 

Après  l'incendie  de  l'Eglife  Paroiffiale  mot  Banc  eft  en  effet  oppofé  à  toute  idée  de 

de  Saint  Jean  de  Troyes ,  arrivé  en  i5<56,  fermeture  Se  de  clôture. 

la   Fabrique  concéda   à   Pierre   Monroy  ,  La  queftion  de  fçavoir  fi  un  Duc  &  Pair 

Maire  de  la  Ville,  une  Chapelle  de  cette  peut  avoir  un  Banc  dans  une  Eglife  Cathé- 

Eglife,  pour  lui,  fa  famille  Se  fes  fuccefleurs ,  drale ,  Se  faire  mettre  fes  armes  Se  fa  livrée 

moyennant  cent  livres  qu'il  paya,  &  à  la  à  ce  Banc,  s'eft  préfentée  entre  le  Duc  8c 

charge  de  faire  réparer  Se  entretenir  cette  l'Evêque  d'Lzès.  Voici  l'efpéce  de  cette 

Chapelle,  à  laquelle  il  ne   reltoit  que  les  affaire, 

murailles  fans  couverture,  ni  autel,  ni  vitres.  Le  Duc  d'Uzès ,  qui  étoit  aux  droits  du 

Vers  Tannée  1750  ,  les  Marguilliers  de  Roi  par  le  moyen  d'un  échange,  foutenoit 

Saint  Jean  voulurent    rentrer   dans   cette  que  Its  Officiers  dévoient  occuper  le  Banc 

Chapelle,  que  le  fieur  Monroy  avoit  fait  que  ceux  du  Roi  occupoient  avant  l'échange, 

dédier  à  Saint  Pierre  fon  patron  ,  &  à  la  L'Evêque  répondoit  que  les  Officiers  du  Roi 

voûte  de  laquelle  fes  armes  étoient  appli-  jouiflbient  du  Banc  dans  la  Cathédrale,  com- 

quées.  Leur  objet  étoit  d'en  faire  ou  d'ag-  me  d'un  droit  Régalien;  que  d'ailleurs  le 

grandir  une  Sacriftie;  mais  les  defcendans  Roi  étoit  fondateur  de  cette  Eglife  ,  &  que 

du  fieur  Monroy  s'y  oppoferent.     "  ce  n'étoit  pas  comme  Seigneur  direft  du  fol 

Les    Marguilliers  prétendoient    que  le  de  l'Eglife  que  le  Banc  étoit  accordé  à  fes 

fieur  Monroy  ne  pouvoit  pas  être  confidéré  Officiers,  mais  comme  au  patron  Se  au  pro- 

comme  patron,  parce  qu'il  n'avoit,  ni  fourni  teéleur   de   l'Eglife;  que  dès  que  l'Eglife 

le  fonds,  ni  doté  la  Chapelle,  ni  donné  les  n'étoit  pas  dans  l'étendue  de  la  Seigneurie 

deniers  pour  acquérir;  que  réparer  Se  orner  -donnée  en  échange  par  le  Roi  au  Duc  d'U- 

une  Chapelle,  n'étoit  pas   la  fonder;  que  zès ,  il  ne  pouvoit  pas  prétendre  de  droit  de 

par  conféqricnt  il  falloit  affimîlerla  concef-  Banc. 

fion  faite  au  fieur  Monroy  à  la  conceffion  Le  Duc   d'Uzès  foutenoit  au  contraire 

Àes  Bancs  qui  fe  réfout  par  le  changement  avoir  la  Juftice  du  fol  de  l'Eglife  ,  &  qu'en 

de  domicile,  5cc.  ainfi  que  je  l'ai  dit    Les  cette  qualité  il  avoit  droit  de  Banc;  mais  la 

Marguilliers  citoient  un  Arrêt  rendu  en  fa-  Cour  a  jugé  que  la  Juftice  du  fol  de  la  Ca- 

veur  de  la  Fabrique  de  Saint  Germain  l'Au-  thédrale  appartenoit  au  Chapitre  d'Uzès, 

xerrois,  contre  M.  de  Novion,  le  11  Juin  qui  étoit  aufli  Partie  dans  cette  affaire  ;  & 
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en  conféquence  a  ordonné  que  M.  le  Duc 
d'Uzès  feroic  ôter  le  Banc  ,  par  Arrêr  rendu 
le/  Juillet  1727,  au  rapport  de  M.  Paris. 

Les  Officiers  Royaux  8c  les  Confuls  ont 
des  Bancs  dans  l'Eglife  Cathédrale  de  Nî- 
mes. V.  Droits  honorifiques. 

Augeard  rapporte  un  Arrêt  du  31  Août 
1684,  par  lequel  la  Cour  a  maintenu  un  Sr 
le  Gay, Gentilhomme,  ayant  fief  dans  une 
Paroilfe,  dans  la  poiTeirion  d'avoir  un  Banc, 
avec  fes  armes,  dans  l'Eglife  ParoifTiale, 
fans  conceffion  des  Marguilliers.  Ce  Gen- 
tilhomme prétendoit  ne  payer  aucune  rétri- 
bution à  la  Fabrique  ;  mais  il  a  été  condam- 
né de  payer  vingt  fols  par  an.  L'Arrêt  porte; 
fa-ûS  que  ledit  le  Gay  puijje  prétendre  aucune 
qualité  de  fondateur,  ou  édificateury  ou  autres 
■prérogatives  en  ladite  Eglife  à  caufe  de  fes 
armoiries, 

Fromental  rapporte  un  autre  Arrêt  ren- 
du au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  12  Juin 
1728  ,  article  Droits  Seigneuriaux  y  p.  z66  , 
par  lequel  le  fieur  Dardé ,  en  qualité  de  Sei- 
gneur de  Fief  de  la  Paroiffe  de  Saint  Hi- 
laire,  a  été  maintenu  dans  le  droit  d'avoir 
un  Banc  dans  l'Eglife,  immédiatenient  après 
celui  du  Seigneur  de  Saint  Hilaire ,  &  avant 
celui  de  Tes  Officiers  &  des  Confuls. 

Mais  voyez  l'Arrêt  du  28  Août  1729  , 
rapporté  par  M.  de  l'Epine  de  Grainville  , 
par  lequel  il  eft  jugé  que  la  qualité  de  Gen- 
tilhomme ne  donne  pas  le  droit  d'avoir  un 
Banc  dans  la  nef  d'une  Eglife  de  campagne 
au-deffus  de  celui  d'un  roturier  qui  en  a 
acquis  un  de  la  Fabrique ,  quoique  ce  Banc 
fût  le  premier  dans  la  nef,  parce  que  c'eft  , 
dit  l'Arrétffte,  la  Fabrique  qui  difpofê  des 
places  dans  la  nef,  &  qu'on  ne  peut  y  pré- 
tendre d'autre  droit  que  celui  qu'on  tient 
d'elle. 

•  L'Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement, 
le  4  Août  1745  y  pour  le  Diocéfe  de  Bou- 
logne, &  qui ,  fur  cette  matière,  doit  être 
regardé  comme  formant  le  droit  commun, 
porte  que  »  les  Bancs  étant  dans  le  Sanc- 
»  tuaire  ou  enceinte  des  Autels,  en  feront 
Si  ôtés,  à  l'exception  des  Bancs  des  patrons 
»  ou  fondateurs ,  ou  des  perfonnes  qui  peu- 
33  vent  être  regardées  comme  fondateurs, 
»  comme  auffi  à  l'exception  des  Bancs  des 
3»  Hauts-Jufticiers,ou  même  des  Moyens  Se 
»  Bas-Jufliciers,  fi  les  Hauts-Jufticiers  n'en 
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ont  point ,  ou  de  ceux  de  Gentilshommes 
qui  ont  longue  polfeffion  en  leur  faveur. 
"  A  l'égard  des  Bancs  dans  la  nef,  ils  ne 
pourront  être  adjugés  qu'après  trois  pu- 
blications à  la  porte  de  l'Eglife,  au  plus 
offrant. ...à  la  charge  d'une  rente  au  profit 
de  la  Fabrique  ;  &  néantmoins  les  veuves 
Se  enfans  des  pofreffeurs  des  Bancs  en 
jouiront  après  la  mort  de  leur  mari ,  ou  de 
leurs  père  Se  mère,  en  faifant  leur  fou- 
miffion  aux  Curé  Se  Marguilliers  de  payer 
à  la  Fabrique  telle  redevance  annuelle 
qui  fera  arbitrée  dans  l'allemblée  defdits 
Curé  Se  Marguilliers  «. 

BANLIEUE. 


Par  le  terme  de  Banlieue  ,  on  entend  le 
territoire  Se  le  pourtour  d'une  Ville,  d'une 
Seigneurie,  Sec.  mefuré  fur  l'étendue  du 
Ban  ,  c'eft-à-dire ,  de  la  Jurifdiftion  des  pri- 
vilèges, immunités  Se  exemptions  du  chef- 
lieu;  c'eft  la  définition  qu'en  donne  lePerg 
Sirmond.  V.  auffi  le  DiéHonnaire  des  Fiefs. 

L'étendue  des  Banlieues  n'eft  ordinaire- 
ment que  d'une  lieue  de  chaque  côté  de  la 
Ville;  Se  Loifel ,  liv.  2  de  ks  Inftituts, 
titre  2  ,  art.  34,  fixe  cette  mefure  à  deux 
mille  pas  de  cinq  pieds  chacun.  Elle  fe  trou- 
ve réglée  de  même,  relativement  aux  ban- 
nalités  de  Aioulins,  par  l'article  13  de  la 
Coutume  de  Touraine,  Se  par  l'article  39 
de  celle  de  Poitou.  Voyez  auffi  le  procès- 
verbal  qui  fixe  l'étendue  de  la  Banlieue 
d'Orléans,  rapporté  par  de  la  Lande  fur 
l'article  442  de  la  Coutume  d'Orléans. 

La  Banlieue  de  Paris  fe  divife  en  Ban- 
lieue Civile  Se  en  Banlieue  Eccléfiaftique  ; 
c'eft  la  raifon  pour  laquelle  il  y  a  des  Pa- 
roiffes  voifines  de  Paris ,  qui  font  de  la  Ban- 
lieue pour  le  Civil ,  Se  qui  n'en  font  point 
pour  le  gouvernement  Eccléfiaftique. 

La  Banlieue  Eccléfiaftique  eft  reftraîn- 
te  aux  Paroifles  qui  font  comprifes  dans 
les  Archiprêtrés  de  la  Ville,  parce  que  ces 
Paroifles  font  réunies ,  comme  celles  des 
Fauxbourgs,  avec  les  Paroifles  de  la  Ville, 
pour  ce  qui  eft  du  gouvernement  Eccléfiaf- 
tique, 

Les  Réglemens  de  Police  autorifent  les 
Bouchers  à  nourrir  8c  faire  paître  des  trou- 
peaux dans  l'étendue  de  la  Banlieue  de  Pa- 
ris ,  lors  même  qu'ils  ne  font  valoir  aucun 
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héritage  fur  le  territoire  du  lieu  où  font  truire,qu'd  la  charge  par  leurs  cenfitaîrei 

leurs  bergeries.  V.  Pâturage.  de  faire  moudre  leurs  grains ,  &  prelTurer 

L'Hôtel-Dieu  de  Paris  jouit  du  même  leurs  vins  aux  moulins  &prefroirs  bâtis  dan» 

privilège  pour  les  beftiaux  deltinés  à  la  nour-  la  Seigneurie, 

riture  des  malades.  Toutes  les  Bannalités  n'ont  pas  une  orî- 

Lcs  lilles  des  Procureurs  au  Châtelet ,  gine  aufll  favorable.  Il  eft  arrivé  que  divers 
l'Alnianach  Royal,  &c.  annoncent  que  la  Seigneurs,  abufant  de  leur  autorité  dans 
Banlieue  de  Paris  ,  du  côté  d'Aubervilliers ,  des  tems  de  trouble  ,  Ce  font  arrogé  une  in- 
s'étend  jufqu'au  ruifleau  de  la  Cour-Neuve,  finité  de  droits ,  Se  finguliérement  des  Ban- 
Un  des  Regiltres  du  Châtelet,  qu'on  nom-  nalités  qu'ils  ont  ufurpées  fur  leurs  vaffaux; 
me  le  grand  Livre  jaune,  le  dit  de^nême;  ainfi  il  eft  très-difficile  de  diftingueraujour- 
néantmoins  ,  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand-  d'hui  celles  qui  font  légitimes,  d'avec  celles 
Chambre,  au  rapport  de  M.  Severt ,  le  6  qui  ne  doivent  leur  exiftence  qu'à  l'ufurpa- 
Août  1742  ,  entre  les  Moines  de  Saint  De-  tion  &  à  la  violence. 

nis  &  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  les  Moines  Cette  diverfité  d'origine  a  fait  que,  lors 

ont  été  maintenus,  en  qualité  de  Seigneurs  de  la  réda(5lion  dos  Coutumes  ,  les  unes , 

de  la  Cour-Neuve  ,   dans  le  droit  exclufif  par  exemple  celle  de  Berri,  titre  id,  article 

d'envoyer,  foit  par  eux ,  foit  par  leurs  fer-  1  3c  2  ,  ont  permis  à  toutes  perfonues  de 

miers  de  la  Cour-Neuve  ,  leurs  beftiaux  bâtir  des  moulins  dans  leurs  héritages.  Les 

paître  dans  tout  le  territoire  dudit  lieu  ;  &  autres ,  comme  Paris ,  art.  71  ;  Orléans ,  art. 

la  Cour  a  fait  défenfes  aux  Adminillrateurs  100  ;  Nivernois  ,  chap.  18,  art.  i ,  &c.  n'ont 

de  l'Hôtel-Dieu  d'y  envoyer  paître  les  leurs,  admis  que  la  Bannalité  fondée  fur  titres  va- 

Cet  Arrêt  juge  par  conféquent  que  tout  labiés,  Se  celles-ci  forment  le  droit  com- 

le  territoire  de  la  Cour- Neuve  eft  hors  la  mun  (a)i  d'autres  enfin,  comme  celles  du 

Banlieue  ,  puifqu'il  interdit  à  l'Hôtel-Dieu  Bourbonnois ,  d'Anjou  ,  du  Maine ,  &c.  OHt 

la  faculté  d'y  envoyer  des  troupeaux  qu'il  admis  la  Bannalité  comme  favorable,  &dé- 

peut  avoir ,  8c  faire  paître  par-tout  ailleurs  rivant  du  droit  de  Juftice. 

dans  la  Banlieue.  C'eft  en  abrégé  ce  qu'on  fçait  de  plus  pré- 

B  A  N  N  A  L  ,  B  A  N  N  A  L  I  T  É.  ^|j  ^"'^  {'origine  des  Bannalités  ;  quanta  fes 

V.  Vene-n^oHte .  Meuniers ,  Moidm.  ^^^^'  '  '^«  ^o^^l^ent ,  dit  Dupleûis ,  en  trois 

points  : 

La  Bannalité  eft  le  droit  que  certains  Seî-  Le  premier  eft  de  contraindre  les  Sujets 

gneursontd'obliger  leshabitans  deleurSei-  de  venir  au  moulin,  four,  ou  preflbir  du 

gneurie  de  faire  cuire  le  pain,  moudre  le  Seigneur. 

grain,  ou  prefturerle  vin  à  leur  four,  mou-  Le  fécond,  de  les  empêcher  d'en  conf- 

lin  ou  preflToir,  Si.  d'empêcher  ces  habitans  truire  dans  fon  relTort. 

de  cuire ,  moudre  ,  ou  faire  preflurer  ail-  Le  troiiléme  ,  d'empêcher  les  Meuniers 

leurs.  voifins  de  venir  chaifer  dans  fa  Seigneurie, 

La  Bannalité  des  moulins  &  des  preffoirs  c'eft-à-dire  ,  que  la  Bannalité  du  moulin 
vient  de  ce  que  ces  machines  étoient  autre-  donne  au  Meunier  Bannal  la  faculté  exclu- 
fois  moins  fimples  qu'elles  ne  font  aujour-  five  d'aller  chercher  les  grains,  reporter  Ja 
d'hui.  Les  rouages  étoient  très-multipliés  farine ,  &c.  fans  que  les  Meuniers  étrangers 
dans  l'origine  de  leur  invention  \  8c  la  dé-  puilTent  y  entrer  à  mêmes  fins  ,  à  peine  d'a- 
penfe  que  leur  conftruétion  occafionnoit ,  mende  &  de  confifcation. 
ne  permettant  qu'aux  perfonnts  aifées  d'en  Cet  effet  de  la  Bannalité  ne  fouffre  point 
bâtir,  quelques  Seigneurs  n'en  firent  conf-  de  difficultés  dans  la  thèfe  générale.  Mais 


(  a  )   Cela  doit  s'entendre  des  Pays  Coutumiers  feule-  ait  ouvert  le  cours, 

ment  ;  car  à  Téç.ird  des  Provinces   rcgies  par  le  Droit-  La  Provence  a  fur  cela  des  ufages  particuliers.  Voyez  la 

k.cat ,  U  iiannaiitc'  y  peut  être  acqu.fe  par  la  prefcnption,  Jiirifprudence  féodale  de  Provence  ,  féconde  Partie ,  tit.  7. 

dont  une  proh.buion  d  aller  moudre,  cuire  &  preflurcr  Voyez  aufl.  l'article  çi  de  la  Coutume  d'Artois  &  l'Ar- 

j.lleurs  qu  aux  moulins ,  fours  &  prefToirs  Bannaux,con-  rét  du  19  Août  1698  ,  reridti  en  faveur  du  Seigneur  £e 

■formes  pat  1  acjuiîfçeroeut  dss  Jiabiçans  pendant  jo  ans,  VilJers  -  Plouich ,  rapporté  par  Guyor ,  tow.  i ,  th.  V 
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lorfque  dans  le  lieu  même  où  il  y  a  des  mou-  le  décide  textuellement.  Sur  quoi  il  faut  re- 

linsbannaux,  ilfetientunmarchédegrains,  marquer  que  Dumoulin,  Brodeau  &  Du- 

ie  Seigneur  (.a) .  qui  a  droit  de  Bannalité  ,  pleflîs ,  fur  la  Coutume  de  Paris  ;  Legrand , 

peut-il  empêclier  les  Meuniers  des  environs  fur  l'article  54  de  celle  de  Troies  ;  Lalande  » 

de  venir  charger  des  grains  aclietés  par  des  fur  l'art.  41  de  celle  d'Orléans;  Pocquet  de 

particuliers  non  fujetsà  la  Bannalité?  Cette  Livoniere,  Guiot  Se  Billccocq  ,  dans  leurs 

queftion  s'eft  préfentée  entre  M.  le  Comte  Traités  des  Fiefs  ,  penfent  unanimement 

d'Eu ,  Duc  d'Âumale  en  Normandie  ,  pre-  que  des  aveux  8c  dénombremens  ne  forment 

nant  le  fait  &  caufe  des  Meuniers  de  fes  point  de  titres,  lorfqu'ils  font  récens;  8c 

moulins  Bannaux  d'Aumale,  8c  les  Meû-  qvie,  quand  ils  font  anciens,  ils  ne  font  que 

niers  de  Villers-fur-Aumale ,  &  autres;  8c  faire  préfumer  le  titre.  V.  y^ven  &  Dênoyn- 

par  Arrêt  rendu  le  Mercredi  5  Août  \j6\  ,  brement.  Voyez  aufli  l'Arrêt  du  29  Juillet 

au  rapport  de  M.  Severt,  la  Cour  a  jugé  que  1734  »  que  je  rapporte  à  l'article  Corvée. 
les  Meuniers  étrangers  ne  pouvoient  pas  ve-         Une  partie  des  habitans  de  Rumigny  en 

i^ir  charger  au  marché  d'Aumale  les  grains  Thierache,  donna  en  i6iz  à  M.  le  Duc  de 

achetés  par  les  étrangers  non  fiijets  à  la  Guife  ,  Seigneur  de  cette  terre,  une  recon- 

Bannali^p  de  cette  Ville.  V.  les  Arrêts  qui  noifTance  conçue  en  ces  termes  : 
défendent  la  quête  des  moutures  dans  les         3)  Item,  Mondit  Seigneur  a  audit  Rumî-^ 

endroits  non  bannaux;  je  les  rapporte  à  *  gny  un  moulin où  les  habitans  ont  ac- 

l'article  ,  Mairiur.  »  coutume  d'aller  moudre  leurs  grains.  Tou- 

Le  premier  du  même  mois  d'Août  \j6\  ,  »'  tefois  (ce  moulin)  n'eft  réputé  Bannal  » 
la  Cour  avoit  rendu  un  autre  Arrêt ,  au  '^  qu'autant  que  le  Meunier  fait  bien  fon  de- 
rapport  de  M.  l'Abbé  Pommyer,  en  la  i^e  ^j  voir,&  en  cas  de  néceffité  néceflîtante,  ils 
Chambre  des  Enquêtes,  entre  le  Seigneur  de  ^  peuvent  envoyer  moudre  au  moulin  Foul- 
Gouy  8c  Bavincourt  en  Artois ,  Se  le  nom-  «  bes ,  ou  autres  moulins  appartcnans  à  mon* 
iné  Pecourt,  Meunier  à  Gaudiempré,  qui  j'  dit  Seigneur, moulant  au  20^.  a 
donne  un  autre  effet  à  la  Bannalité  ;  cffeéîi-  Il  s'eft  agi  de  fçavoir  entre  M.  le  Prince 
vement  cet  Arrêt,  en  infirmant  une  Sentence  de  Condé,  Duc  de  Guife  ,  dont  la  terre  de 
du  Confeil  Provincial  d'Artois  ,  a  jugé  que  Rumigny  fait  partie,  8c  les  habitans  de  cette 
les  Meuniers  peuvent  être  valablement  fai-  terre ,  fi  une  pareille  reconnoiffance ,  fuivie 
fis  ,  lors  même  qu'ils  ne  font  que  paffer  fur  de  polTefîîon  ,  (pendant  laquelle  les  habi- 
le territoire  de  la  Bannalité,  avec  des  che-  tans  avoient  préfenté  un  placer  où,  en  par- 
vaux  ou  voitures  chargés  de  grains ,  s'ils  ne  lant  de  la  Bannalité  du  moulin  ,  comme  d'un 
prouvent  pas  que  les  grains  ou  voitures  droit  conditionnel ,  ils  déclaroient  néant- 
apj)artiennent  à  des  particuliers  nondemeu-  moins  fe  foumettre,  par  refpeft  pour  M.  le 
rans   dans   la  Bannalité.  Prince  de  Condé)  formoit un  titre  fuffifant 

Le  droit  de  Bannalité  ne  peut  avoir  lieu ,  pour  établir  une  Bannalité  de  moulin, 
ainfi  que  je  l'ai  déjà  dit,  &  que  la  Coutume         Les   habitans  foutenoient  la  négative, 

de  Paris  le  décide  textuellement ,  que  quand  parce  que  la  Déclaration  portoit  feulement , 

il  eft  fondé  fur  un  titre  valable,  ou  fur  des  ils  ont  accoutumé  y  8c   ils  difoient  que  ces 

aveux  &  dénombremens  anciens.  termes  n'annonçoient  pas  un  droit ,  mais  un 

Le  titre  n'eft  même  réputé  valable  par  la  ufage,  ou  tout  au  plus  une  poiTeflion  infuf- 

Coutume   de  Paris,  s'il  n'eft  antérieur  de  fifante,  quand  elle  n'eft  pas  foutenue  d'un 

vingt-cinq  ans  à  fa  réda6lion  (faite  en  l'an-  titre  originaire  ,  clair  8c  certain.   Ils  ajou- 

née  1580).  L'article  71  de  cette  Coutume  toientqueleMeûnier  neles  fatisfaifantpas  , 

(  a  )  Il  a  été  rendu  un  Arrêt  en  la  Grand'Cliambre  le  la  Coutume  locale  de  ce  Bailliage  ni  celle  de  Vcrmandois 

17  Juillet.  1755)  en  faveur  de  l'Abbaye  de  S.  Nicolas-fous-  ne  contiennent  aucune  difpofition  fur  la  Bannalité  ,  l'u- 

Ribemont  en  Picardie,  qui  fait  défenfes  aux  Meuniers  de  fage  eft  cependant  en  ce  Siège,  que  les  Meuniers  voifins 

Catillon  &  Villers- le- Vert,  de  quêter  mouture  dans  la  ou  étrangers ,  ont  toujours  été  empêches  de  venir  quêter 

Ville ,  Fauxbourgs   &  ïJanlieue  de  Ribemont ,  où  il  y  a  les  grains  &  la  mouture  dans  une  Seigneurie  où  il  y  a 

<les  Moulins  Bannaux.  ♦  Moulin  Bannal. 

Le  Siège  de  Ribemont  a  donné  le  lo  Juillet  i7f  ?  ,  un         II  y  a  un  pareil  Ade  de  Notoriété  du  Bailliage  ds  T9- 

Aûe  de  Notoriété  par  kquel  il  eft  attelle,  que, quoique  renne  j  du  j  Mai  i/jj, 
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&  ne  moulant  pas  à  leur  gré,  ils  poiivoîent,  Meuniers  des  moulins  Bannaux  de  cette 

aux  termes  de  la  Déclaration ,  faire  moudre  Ville.  M.  le  Camus ,  Lieutenant  Civil ,  en 

leurs  grains  à  d'autres  moulins,  cite  quelques  autres  fur  l'art.  71  de  la  Cou- 

>    Néantmoins,  par  Arrêt  rendu  le  z6  Juin  tume  de  Paris;  8c  plufieurs  de  nos  Coutu- 

1755,  en  la  Grand'Chambre ,  au  rapport  de  mes ,  telles  que  celles  de  Poitou ,  art.  47  ;  de 

M.  l'Abbé  Macé ,  la  Cour  a  jugé  cette  re-  Nivernois ,  ch.  1 8 ,  art.  14 ;  de  Bourbonnois, 

connoinancefuffirante  pour  opérer  une  Ban-  art.  545;  d'Anjou  ,  art.  18;  de  Tours,  art. 

ralité,  à  la  charge  par  le  Meunier  de  tenir  10  &  49  ,  Sec.  en  ont  des  difpofitions  prédr 

le  moulin  en  bon  état,  &  qu'il  n'y  foitcom-  fes.  V.  l'Arrêt  du  31  Juil.  1730,  dont  parle 

mis  aucune  contravention.  Guiot,  desBannalités,ch.  p,  n.4;celui  rendu 

Un  moulin  à  vent  ne  fçauroît  être  Ban-  au  Parlement  de  Rennes ,  du  17  Dec.  Kî/i, 

nal ,  parce  que  le  vent  n'eft  pas  un  moteur  rapporté  dans  le  Recueil  de  Sauv&geau ,  liv. 

réglé  Se  permanent,  quipuilîe  faire  moudre  i ,  ch.  181  ;  &  wn  dernier,  du  25  Janv.  1752, 

le  moulin  fans  intervalle  Se  fans  interrup-  cité  fur  l'art.  10  de  la  Coutume  de  Tours, 

tion.  La  Coutume  de  Paris  le  décide  tex-  Il  faut  cependant  convenir  que,  par  Ar- 

luellement  par  l'art.  72,  8c  elle  forme  le  rêt  rendu,  le  22  Juillet  ij6o,  en  faveur  du 

droit  commun  ;  quelques  autres  Coutumes  fieur  Bon ,  propriétaire  du  four  Bannal  de 

difent  le  contraire.  Torcy,  la  Cour  a  jugé  que  les  Boulangers 

Ainfi  la  conftru6lion  d'un  moulin  à  vent  pour  la  provision  de  la  ville  de  Sedan,  qui 

dans  une  terre  ne  peut  empêcher  les  Meû-  dcmeuroient  à  Torcy,  étoient  alTujettisà  la 

niers  voifins  d'y  venir  chercher  le  grain  des  Bannalité  ;  mais  c'eft  parce  que  le  fleur  Bon 

habitans  pour  le  moudre  :  ce  feroit  gêner  la  étoit  fondé  en  titre,  &  finguliérement  en 

liberté  publique.  Cependant  la  Coutume  de  une  tranfaélion  du  27  Juillet  1684,  portant 

Paris  admet  une  exception  ;  c'eft  lorfqu'il  y  promeffe  par  les  habitans  de  faire  cuire  tous 

a  titre  ou  reconnoiffance  contraire  ,  &  dans  les  pains  qu'ils  confommerciem  dans  leurs  mé- 

ce  cas  les  Meuniers  ne  peuvent  chaiïer  j  nages ,  même  ceux  que  les  Boulangers  débi^ 

mais  alors  les  particuliers  peuvent  eux-mê-  teroient ,  tant  audit  Torcy  qii  ailleurs. 

mes  porter  leur  grain  ailleurs  pour  le  faire  Un  feul  particulier  n'eft  pas  reccvableà 

moudre;  c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  l'art,  contefter  au  Seigneur  le  droit  de  Bannalité, 

72.  Cependant  voyez  Meunier.  de  même  auflî  ce  droit  ne  peut  être  prefcrit 

Le  droit  de  Bannalité  de  four  Se  de  mou-  par  un  feul  habitant ,  quand  il  y  a  une  pof- 
lin  à  eau  eft  perfonnel ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  feffion  publique  Se  reconnue  contre  le  corps 
n'a  lieu  que  pour  les  perfonnes  domiciliées  entier  des  valTaux  ;  parce  que  la  Bannalité 
dans  l'étendue  de  la  Bannalité;  il  en  eft  au-  eft  une  fervitude  univerfelle  qui  affede  U 
trement  de  la  Bannalité  des  Prelfoirs.  Ce  Communauté  en  «général, 
droit  eft  réel;  il  n'a  lieu  que  fur  les  fruits  qui  C'eft  fur  ce  fondement  que  par  Arrêt 
fe  recueillent  dans  l'étendue  de  la  Banna-  rendu  au  rapport  de  M.  Pafquier ,  le  2  Mars 
lité;  Se  il  eft  indifférent,  dans  ce  dernier  1758,  en  faveur  de  M.  le  Duc  de  la  Tre- 
cas,  que  les  propriétaires  des  fruits  demeu-  moille,  contre  la  veuve  Beudin,  la  Cour  a 
rent,  ou  ne  demeurent  pas  dans  l'étendue  jugé  que  dans  la  Coutume  du  Maine,  où 
de  la  Bannalité.  Voyez  les  obfervations  de  eft  fitué  le  moulin  Bannal  de  Montjean  près 
M.  le  Lieutenant  Civil  le  Camus,  fur  l'art.  Laval,  laquelle  (Coutume)  admet  la  pref- 
71  delà  Coutume  de  Paris.  cription  contre  la  Bannalité  par  une  pof- 
^  Le  droit  de  Bannalité  de  four  &  de  mou-  feffion  de  liberté  pendant  trente  ans ,  la 
Jin  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  la  farine  &  veuve  Beudin  ne  pouvoir  pas  argumenter 
le  pain  qui  fe  confomment  dans  l'étendue  de  fa  poOeffion  particulière  d'aller  moudre 
de  la  Bannalité;  mais  il  n'a  pas  lieu  pour  la  fon  grain  ailleurs  qu'au  moulin  de  Mont- 
farine  Se  le  pain  qui  fe  vendent  hors  cette  jean ,  pour  fe  faire  déclarer  libre  &  affran- 
étendue.  Bacquet ,  Traité  des  Droits  de  Juf-  chie  de  la  Bannalité ,  &  qu'au  contraire  il 
tice,  ch.  29,  n.  34, rapporte  un  Arrêt  du  28  falloit  que  tous  les  fujets  de  la  Bannalité 
beptembrei563,qmra  ainfi  jugé  en  faveur  eitfent  acquis  la  prefcription  en  même- 
des  Boulangers   de   GonnefTe,  contre  \qs  temps  j  6c  en  conféquence  le  fufdit  Arrêt , 

du 
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du  2  Mars  1758,  a  condamné  la  veuve  Beu-  Brodeau  dit,  fur  l'art.  71  de  la  Coutume 
din  à  mener  moudre  fes  grains  au  moulin  de  Paris,  que,  quoiqu'un  Seigneur  Haut- 
deMontjean.  Voyez  Carondas  fur  l'art.  71  Jufticier  n'ait  pas  droit  de  Bannalité,  Tes 
de  la  Coutume  de  Paris ;Bacquet,  des  droits  cenfitaires  ne  peuvent  cependant  "  pas  s'af- 
de  Juftice ,  ch.  29  ;  Legrand  Tur  la  Coutume  "  fervir ,  fans  fon  confentcment ,  à  la  Ban- 
de Troyes,  art.  64.  »  nalité  du  moulin  d'un  Seigneur  voifin  , 

Les   Gentilshommes    font  exempts   du  y>  moyennant  argent  ou  autre  récompenfe , 

droit  de  Bannalitéde  four  &  de  moulin,  &  «  &  indemnité  «,  &  que  la  Cour  l'a  ainfi 

de  toute  autre  fervitude  perfonnelle.  11  en  jugépar  Arrêt  rendu  le  Lundi  30  Mars  KÎop. 

eft  de  même  des  Prêtres  ;  mais  les  Fermiers  Le  Grand -Confcil  a  rendu  un  Arrêt  à- 

des  uns  &  des  autres  y  font  alTujettis.  V.  peu-près  femblable  en  1 742  ,  au  rapport  de 

les  plaidoyers  de  M.  le  Maître ,  &  les  Arrê-  M.  Frécot  :  en  voici  l'elpéce. 

tés  de  M.  de  Lamoignon.  Voyez  aulTi  Pa-  Le  Seigneur  de  Bauzac  en  Vêlai ,  quî 

pon  Se  Brodeau.  Dupleflls  eft  d'avis  con-  prétendoit  avoir  droit  de  four  Bannal  dans 

traire.  toute  l'étendue  de  la  Ville  &  Fauxbourg  de 

Dans  les  pays  où  les  Bannalîtés  font  réel-  Bauzac ,  même  dans  l'étendue  de  la  Juftice 

les,  c'eft-à-dire attachées  aux  biens,  Se  non  &  Cenfive  du  Prieur  de  Chamailleres,  fit 

aux  perfonnes ,  par  exemple,  en  Provence,  affjgner  Claude  Dumcrle,  l'un  des  emphy- 

les  Curés ,  les  Décimateurs  &  les  Gentils-  théotes  de  ce  Prieuré ,  pour  le  faire  condara- 

hommes  y  font  foumis  ;  parce  qu'alors  les  ner  à  démolir  le  four  particulier  qu'il  avoit 

Bannalités  dérivent  du  titre  d'inféodation,  fait  conftruire  en  fa  maifon. 

V.  la  Jurifprudence  féodale  de  Provence.  Le  Prieur  de  Chamailleres  intervînt  pour 

Dans  le  Duché  de  Bar  ,  les  Curés  Se  Vi-  foutcnir  la  franchife  de  fon  Cenfitaire  Se 

caires  étoient  anciennement  afTujettis  aux  Jufticiable.  Malgré  cet  appui ,  Dumerle fut 

Bannalités,  ainfi  qu'on  le  voit  par  une  Or-  condamné  à  abattre  fon  four,  par  Sentences 

<ionnance  donnée  par  le  Duc  de  Lorraine  rendues  en  la  Sénéchauflée  du  Puy  ,  les  20 

&  de  Bar  en  1733  ,par  laquelle  ils  ont  été  Août  1737  &  19  Décembre  1740.  Mais  fur 

affranchis  de  cet  aflujettifTement ,  tant  pour  l'appel  au  Grand-Confeil  interjette  par  le 

la  Bannalité  des  moulins,  que  pour  celles  de  Prieur  de  Chamailleres,  elles  furent  infir- 

four  Se  preffoir  ;  mais  comme  cette  Ordon-  mées,  &  l'on  jugea  que  le  fieur  de  la  Tour 

nance  n'a  point  été  homologuée,  ni  regiftrée  n'avoir  point  de  Bannalité  fur  les  ccnfitai- 

au  Parlement,  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  en  la  res  du  Prieur. 

Grand'Chambre  fur  les  conclufions  de  M.  En  général ,  la  Bannalité  de  moulin  n'a 

Pelletier  de  Saint  Fargeau,  Avocat  Gêné-  d'effet ,  Se  n'oblige  que  les  vaffaux  Se  cenfi- 

ral.le  Samedi  3oJanv.  17(^2,3  par  provifion  taires  domiciliés  dans  l'étendue  du  fief  où 

ordonné  l'exécution   d'une  Sentence  ren-  le  moulin  eft  bâti ,  Se  l'on  penfe  même  que 

due  à  Bar,  par  laquelle  un  Curé  étoit  affujet-  le  feul  Seigneur  peut  avoir  un  moulin  Ban- 

ti  à  la  Bannalité  des  moulins  du  Seigneur.  nal  ;  tel  eft  le  droit  commun. 

Pour  que  le  Seigneur  puiffe  exercer  fon  Cependant,  parce  que  le  fieur  Graffin  , 

droit  de  Bannalité  >  il  faut  qu'il  entretienne  qui  étoit  en  même-temps  Seigneur  du  fief 

le  four,  le  moulin  &  le  preffoir,  de  manière  de  la  Mothe-Valiere  ,  dans  l'étendue  du- 

qu'ils  puiffent  fervir  utilement  ;  autrement  quel  il  avoit  un  moulin  ,  Se  d'un  autre  fief 

les  habitans  peuvent  ufer  de  la  liberté  qu'ont  nommé  de  Coft,  relevant  l'un  5c  l'autre  du. 

tous  les  autres  hommes.  Roi ,  avoit  des  reconnoiffances  ancicRnes  Se 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  le  droit  de  nouvelles,  par  lefquelles  les  propriétaires 

Bannalité,  dépendant  d'un  fief ,  appartient  d'un   domaine  nommé    des   Girault,fitué 

à  l'aîné  des  enfans,  en  récompenfant  les  ca-  dans   la  cenfive  du  fief  de  Coft ,  s'étoient 

dets.  V.  ^/W,  Aînefe.  foumis  à  la  Bannalité  du  moulin  de  la  Mo- 

Le  roturier,  qui   pofféde  un  fief  dans  the-Valiere,  le  propriétaire  de  ces  domai- 

l'étendue  d'une  Seigneurie  ,  où  il  y  a  mou-  nés  fut  condamné  ,  par  Sentence  rendue  ea 

lin  Bannal,  n'eft  pas  exempt  de  la  Banna-  laSénéchaufféedeBourbonuois  ,  le  17  Août 

iité,  fuivantM.  le  Prêtre.  ï753  '  ^  envoyer  à  l'avenir  fes  métayers,  ou 

Tome  h  G  g 
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colons,  moudre  au  moulin  Bannal  de  la  voitures,  grains,  farines,  pain  8c  vendange, 

Mothe- Valiere  les  bleds  de  leur  dépenfe ,  8c  faifis  en  contravention, 

cette  Sentence  a  été  confirmée  par  Arrêt  La  Coutume  du  Maine  excepte  delà  con- 

rendu  au  rapport  de  M.  de  Champeron  ,  le  fifcation  les  bêtes  »  les  harnois ,  lesfacs.  Sec. 

5  Août  175(5.  V.  l'art.   14.  Voyez  auflî  l'article  14  de  la 

Les  Chanoines  Réguliers  de  Saint  Jean-  Coutume  d'Anjou,  Se  l'art.  8  de  la  Cou- 
des-Vignes de  SoilTons,  Se  le  Prieur  de  S.  tume de  Tours.  Je  crois  que  ces  Coutumes, 
Vulgis,  dépendant  de  cette  Abbaye,  ont  qui  affranchi  fient  les  bêtes  &  harnois  de  Ja 
prétendu  que  leur  Fermier  du  four  Bannal  confifcation  ,  doivent  former  le  droit  com- 
de  la  Ferté-Milon  n'avoit  pas  pu  faire  un  mun ,  &  qu'on  ne  peut  pas  confifquer  ces 
abonnement  avec  André  Aubry ,  habitant  chofes  dans  les  Coutumes  muettes,  parce 
de  cette  Ville ,  &  permettre  à  celui  -  ci ,  que  les  loix  pénales  ne  fe  fuppléent  point , 
moyennant  fix  livres  de  redevance  annuelle  8c  que ,  loin  de  les  étendre ,  il  faut  bien  plu- 
pendant  la  durée  du  bail  du  Fermier  ,  de  tôt  les  reftraindre. 

faire  conftruire  un  four  dans  fa  maifon  ,  Loifel  dit  qu'en  moulins  Bannaux,  qui 

pour  cuire  le  pain,&  autres  chofes  nécef-  premier  vient  y  premier  entraîne,  Inft.  Cou- 

faires  à  fa  maifon.  Ils  prétendoient  que  de  tum.  liv.  z  ,  tit.  2,  art.  31  &  33.  D'après  ce 

pareils  abonnemens  étoient  nuls,  Se  alté-  principe,  qui  efl:  très-certain,  plufieurs  Ar- 

roient  le  droit  de  Bannalité  ;  mais  la  Cour  rets  ont  jugé  que  les  grains  àçs  particuliers 

les  a  jugés  valables  par  Arrêt  rendu  le  9  alTujettis  à  une  Bannalité  de  moulins,  doi- 

Décembre  1757  >  fur  les  conclufions  de  M.  vent  être  moulus  dans  vingt-quatre  heures , 

Séguier.  à  compter  du  moment  de  l'entrée  du  grain 

Dans  les  Coutumes  qui  n'accordent  pas  dans  le  moulin  ,  fans  déduftion  du  tems  de 

la  Bannalité  comme  un  droit  dépendant  du  la  nuit.  Après  les  vingt-quatre  heures,  on 

fief,  elle  ne  peut  s'acquérir  fans  titre  par  ne  peut  pas  faire  un  crime  à  l'habitant  fujet 

la  voie  de  pofleflion  Se  de  prefcription  ;  cela  à  la  Bannalité ,  s'il  retire  fon  grain  du  mou- 

eft  de  droit  commun,  &  la   Coutume  de  lin,  pour  le  faire  moudre  ailleurs. 

Bourbonnois  en  contient  une    difpofition  Mais  l'article  538  de  la  Coutume  de  Bour- 

précife  dans  l'article  544.  bonnois  exige  que  ceux  qui  font  fujets  à  la 

Mais  les  habitans  fujets  à  des  Bannalités  Bannalité,  laiffent  leurs  grains  pendant  tren- 

peuvent  prefcrire  contre  ce  droit,  Se  s'en  af-  te-fix  heures  au  moulin  Bannal,  avant  de 

Iranchir  par  une  poflelTion  de  liberté  pen-  le  pouvoir  porter  moudre  ailleurs.  En  Pro- 

dant  trente  ans  contre  àts  Seigneurs  parti-  vence,  il  faut  que  le  grain  refte  trois  jours 

culiers  ,  Se  quarante  ans  contre  l'Eglife.  La  naturels   au  moulin  Bannal ,  avant  qu'on 

Coutume  de  Bourbonnois  en  contient  en-  puifle  le  faire  moudre  ailleurs, 

core  une  difpofition  textuelle  dans  l'article  Quand  la  Bannalité  eft  Seigneuriale,  le 

543  i  V.  Auroux  des  Pommiers  fur  cet  arti-  Seigneur  peut  à  fon  gré,  ou    eu  ufer  ,  ou 

cle  ;  Bacquet ,  des  droits  de  Juftice ,  ch.  29 ,  rendre  la  liberté  à  fes  vaflaux ,  parce  qu'a- 

n.  30;  l'article  31  delà  Coutume  du  Maine,  lors  on  le  regarde  comme  un  droit  de  pure 

Se  l'Arrêt  du  2  Mars  1758,  dont  je  parle  faculté,  relativement  au  Seigneur, 

ci- devant.  Mais  quand  elle  eft  établie  par  conven- 

En  matière  de  Bannalité,  la  prefcription  tîon ,  Se  que ,  par  un  aéle  régulier  ,  d  «s  par- 
court en  faveur  des  habitans,  à  compter  du  ticuliers  ont  réciproquement  contraire  des 
jour  qu'ils  ont  publiquement,  au  vu  Se  au  engagemens  ,  il  clt  certain  en  ce  cas  que  le 
iÇu  du  Seigneur,  ou  de  fes  repréfcntans  ,  propriétaire  du  four,  du  moulin  ou  du pref- 
ufé  de  la  liberté  naturelle  à  tous  les  François  foir,  eft  tenu  de  fournir  le  moulin,  le  four 
de  cuire  leur  pain,  moudre  leur  grain  ,  &  ou  le  preftbir,  dans  l'état  qu'ils  doivent  être 
prefTurer  leur  vendange  ,  comme  bon  leur  pour  l'utilité  des  vaflaux ,  fi  ceux-ci  l'exi- 
lemble.  gent ,  parce  que  c'eft  en  ce  cas  un  traité 

Quand  la  Bannalité  eft  bien  établie,  les  qui  contient  des  engagemens  réciproques, 

habitans  qui  y  contreviennent,  encourent  qu'un  feul  des  contradans  ne  peut  pas  ré- 

ordinairement  la  confifcation  des  chevaux ,  foudre. 
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Le  Grand-Confeil  l'a  ainfi  jugé  par  un 
Arrêt  rendu  le  ^^  Septembre  1755  ,  en  fa- 
veur des  habitans  de  Semur  en  Auxois  , 
contre  le  Chapitre  &  les  Chanoines  Régu- 
liers de  la  même  Ville.  V.  Domat ,  des  Con- 
ventions. 

La  Coutume  du  Maine,  dont  j'ai  déjà 
parlé,  accorde  aux  «Seigneurs  ayant  Juftice 
un  droit  de  Bannalité  (  V.  l'art.  14),  en 
conféquence  duquel  les  cenfitaires  peuvent 
être  contraints ,  par  faifie  &:  confifcation  , 
de  faire  moudre  leurs  grains  au  moulin  bâti , 
{bit  dedans,  foit  dehors  du  fief ,  pourvu 
que  la  diftance  du  moulin  au  domicile  du 
cenfitaire  ,  n'excède  pas  une  lieue.  Voyez 
l'article  16. 

D'après  cette  difpoHtion ,  il  s'eft  agi  de 
fçavoir  Ci  la  Dame  de  Giilebert ,  proprié- 
taire d'un  fief  nommé  Coulonches ,  fitué  au 
Bas-Maine,  &  du  fief  des  Haleines ,  fitué  en 
Normandie,  mais  qui  n'en  étoit  pas  éloigné 
d'une  lieue ,  pouvoit  exiger  que  {qs  vafl'aux 
cenfitaires  de  la  Coulonches ,  où  il  n'y  avoit 
pas_j^  moulin  ,  filTent  moudre  leurs  grains 
au  moulin  des  Haleines. 

Par  Sentence  rendue  en  la  Sénéchaufl"ée 
du  Maine  le  iz  Février  1742  ,  confirmée 
par  Arrêt  rendu  le  7  Septembre  1758,  au 
rapport  de  M.  l'Abbé  le  Noir,  il  a  été  jugé 
que  les  habitans  de  Coulonches  ne  pou- 
voient  pas  être  contraints  de  faire  moudre 
leurs  grains  au  moulin  des  Haleines. 

Il  y  avoit  néantmoins  cette  circonftance, 
qu'ils  s'étoient  anciennement  foumis ,  en  at- 
tendant que  le  moulin  de  la  Coulonches  fût 
rétabli ,  de  faire  moudre  leurs  grains  au 
moulin  des  Haleines; mais  comme  le  Sei- 
gneur n'avoit  fait  aucunes  démarches  pour 
faire  rétablir  le  premier  de  ces  moulins,  on 
a  jugé  la  queftion  toute  nue  ,  &  on  a  penfé 
que  l'obligation  des  Jufticiables  de  faire 
moudre  leurs  grains  au  moulin  du  Sei- 
gneur ,  bâti  hors  de  l'étendue  de  fon  fief, 
ne  pouvoit  pas  s'entendre  d'un  moulin  fitué 
dans  le  refibrt  d'une  autre  Coutume. 

Les  BrafTeurs  font- ils  afTujettis  à  la  Ban- 
nalité des  moulins  pour  les  grains  qu'ils 
employeur  à  la  fabrication  de  la  bierre?  Le 
Parlement  de  Rennes  a  décidé  pour  l'affir- 
mative, par  Arrêt  du  28  Mai  ijzô  ,  rap- 
porté au  Journal  du  Parlement  de  Bretagne, 
tome  I  ,  ch.  18. 
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BANNERETS. 

On  nommoit  autrefois  ainfi  des  Seigneurs 
qui  avoient  droit  de  compofer  une  compa- 
gnie militaire  de  leurs  valTaux ,  8c  de  lui  faire 
porter  une  Bannière.  V.  Nobles. 

En  Provence  on  nomme ,  Bannerets  les  Ju- 
ges des  Jurtices  Seigneuriales  ,  auxquels  la 
connoiffance  des  matières  civiles  &  crimi- 
nelles appartient. 

Il  y  a  aufli  des  Juges  Bannerets  en  Domr» 
bes.  V.  Bombes. 

B  A  N  N  I  E  R  S. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  en  Dauphiné  & 
en  plufieurs  autres  endroits  ,  ce  que  nous 
nommons  Mejjlers  à  Paris.  V.  Mcjjiers. 

BANNISSEMENT. 

Voyez  ci- devant  Ban. 

B  A  N  O  N. 

C'eft  le  nom  d'une  chofe  commune  Bc  qui 
fert  à  l'ufage  de  tous  les  habitans  d'une  Pa- 
roi ife. 

Ce  mot  figni  fie  encore  quelquefois  le  temps 
auquel  les  terres  font  libres  pour  le  pafTage, 
&  dans  lequel  les  habitans  peuvent  faire  paî- 
tre leurs  beftiaux  fans  le  confentement  du 
propriétaire  ufufruitier  ou  fermier.  Voyez 
Défcns  ,  Habitans  ,  Pâturages  Û  Ufages, 
V.  aufli  le  tit.  7  de  la  Coutume  de  Norman- 
die. 

BANQUE. 
Voyez  Billets  de  Banque. 

BANQUEROUTE. 

V.  Abandonnement ,  Attermo'icment ,  Ccjjlon , 
DireUiont  Echeviny  NaitjragCt  Réhabili- 
tation &  Tranfport. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Banqueroutes ,  l'une 
fimplc ,  l'autre  frauduleufe. 

Les  Banqueroutes  fimples ,  que  l'on  con- 
noît  mieux  fous  le  nom  de  Faillites ,  font 
celles  qui  ont  pour  caufe  l'impuifiance  de 
payer  ,  foit  en  conféquence  des  Banque- 
routes que  le  débiteur  a  efluyées  lui  -mê- 
me ,  ou  de  la  mifere  des  temps  ,  ou  des 
pertes  réelles  fur  des  marchandifes,  ou  de 
^uelqu'autre  infortune ,  dont  le  commerce 
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fournît  de  fréquens  exemples.  V.  l'Ordon-  accordé  par  leurs  créanciers  :  Voulons  qu^ h 

■  nance  de  1629  ,  art.  144.  l'avenir  les  contrats  &  autres  aSles ,  Senten- 

Les  débiteurs  qui  fe  trouvent  dans  cette  ces  &  Arrêts  d'homologation  ,  &  faiif-  con- 

pofition  ne  peuvent  être  condamnés  en  au-  duits,  [oient  nuls  &  de  nul  effet,  &  que  les 

cune  peine  ,  pourvu  qu'ils  n'ayent  ufé  d'au-  débiteurs  puijfent  être  pourfuivis  comme  Ban- 

cun  artifice  pour  tromper  leurs  créanciers  ,    queroutiers  frauduleux par  un  feul 

8c  qu'ils  repréfentent  leurs  regilires  ;  mais  créancier,  fans  le  confentement  des  autres  , 

ils  peuvent  être  contraints  de  donner  des  quand  même  il  aiiroit  figné  lefdits  contrats , 

^tats  exafts  de  leurs  biens  &  de  leurs  dettes ,     &  qu'ils  aitroient  été  homologués  avec 

tant  a<5î:ives  que  paflîves.  V.  l'art.  3  du  tit.  1 1  lui ,  &c. 

lie  l'Ordonnance  du  Commerce.  La  Déclaration  du  3  Mai  1722 ,  regiftrée 

Cette  loi ,  à  laquelle  deux  Déclarations  le  i(5  ,  contient  les  mêmes  difpofitions. 
«les  mois  de  Janvier  8c  Juin  1716  font  con-  Si  les  états  que  doivent  dépofer  les  débî- 
formes,  eft  fondée  fur  ce  que,  fans  les  livres  leurs  en  faillite,  &  auxquels  on  donne com» 
d'un  négociant ,  on  ne  peut  pas  connoîtrefi  munément  le  nom  de  bilan  ,  font  reconnus 
i'état  de  {qs  biens  &  de  ks  dettes  eft  fmcere.  frauduleux,  les  débiteurs  peuvent  être  pour- 
Un  créancier  doit  être  mis  à  portée  de  juger  fuivis  extraordinairement  ,  Se  ï  cet  égard 
lui-même  fi  les  autres  créanciers  font  légi-  l'état  eft  préfumé  frauduleux,  lorfque  celui 
times  ou  frauduleux.  V.  la  Déclaration  du  qui  le  préfente  diflîmule  ou  fouftrait  fes  ef^ 
13  Septembre  173^,  dont  les  difpofitions  fets  ,  ou  enfin  lorfqu'il  fuppofe  de  faufles 
font  ci-après.  créances,  ou  qu'il  enfle  les  véritables. 

Ce  n'eft  pas  même  afiez  à  ceux  qui  font  Ne  pourroit-on  pas  dire  qu'il  en  eft  de 

faillite  ,  de  donner  des  états  détaillés  &  cer-  même  lorfque  le  débiteur  exagère  la  valeur 

tifiés  véritables  de  tous  leurs  effets  mobi-  des  effets  adifs  qu'il  préfente  à  fes  créan- 

liers  &  immobiliers ,  &  de  leurs  dettes ,  tant  ciers  pour  leur  fureté  l  II  eft  vifible  qu'en 

aélives  que  paflîves  ,  &  de  repréfenter  leurs  ce  cas  fon  intention  eft  de  les  féduire,  en 

livres  &  regiftres,  ils  doivent  encore  dépo-  leur  offrant  des  gages  plus  confîdérables que 

fer  ces  livres  au  Greffe ,  ou  chez  un  Notaire  ceux  qu'il  a  à  leur  donner  :  la  Loi  n'eft  & 

royal  du  lieu  de  leur  domicile ,  avec  leurs  ne  doit  être  en  effet  indulgente  qu'envers 

regiftres  ;  fans  quoi  ils  ne  peuvent  être  re-  les  débiteurs  de  bonne  foi  ;  elle  n'accorde 

çus  à  paffer  aucun  contrat  d'attermoïement,  point  de  grâces  à  ceux  qui  préfentent  des 

concordat ,  tranfa<5tion  ou  autre  afte ,  ni  ob-  états  frauduleux  ;  &  en  fe  fervant  de  ces  ex- 

tenir  aucun  Arrêt  d'homologation  d'iceux,  preffions  générales,  elle  décide  tacitement 

ni  même  fe  prévaloir  d'aucun  fauf-conduit  qu'elle  admet  toutes  les  plaintes  des  créan- 

accordépar  leurs  créanciers  :  cela  eft  décidé  ciers  ,  pourvu  qu'elles  ayent  un  fondement 

en  termes  bien  précis  par  la  Déclaration  du  raifonnable. 

1 3  Juin  1 7 1  <5 ,  regiftrée  le  8  Juillet  fuivant ,  Les  Banqueroutiers  frauduleux  font  ceux 

dont  voici  les  termes  :  qui  ont  pris  êi^s  mefures  pour  frauder  leurs 

Tous  marchands ,  néçrocians,  han-  créanciers ,  qui  en  ont  fuppofé  de  faux ,  ou 

^iders  &  autres  qui  ont  fait  ou  feront  faillite  y  qui  ont  déclaré  devoir  plus  qu'ils  ne  de- 

feront  tenus  de  dépofer  un  état  exaïl,  détaillé  voient  réellement  ;  qui  ont  fouftrait  des  ef- 

&  certifié  véritable  de  tous  leurs  effets  mobi-  fets;  qui  ont  altéré  ou  fupprimé  leurs  re- 

liers  &  immobiliers  ,  &  de  leurs  dettes ,  corn-  giftres  ,  ou  même  qui  ne  les  ont  pas  tenus 

me  auJJÎ  leurs  in>res  &  regiftres ,  au  Greffe  de  dans  la  forme  prefcrite  ;  ou  enfin  qui ,  par 

la  Jurifâitlion  Confttlaire  du  lieu  de  leur  do-  abfenceou  mauvaife  volonté,  refufentàleurs 

micile,  ou  de  la  plus  prochaine,  s'il  n'y  en  créanciers  des  éclaircilfemens  qui  feroient 

a  pas  dans  le  lieu  ;  &  qitc  faute  de  ce ,  ils  ne  utiles  à  ces  derniers.  Voyez  l'Ordonnance 

pmjjent  être  reçus  à  paffer  avec  leurs  créan-  de  1573  ,  tit.  1 1  ,  art.  10. 

cters  aucun  contrat  d'attermoïement ,  concor-  Les  Banqueroutiers  de  cette  clafle  ne  dif- 

dat,  tranfaliîon  ou  autre  aile,  ni  obtenir  au-  férent  en  rien  des  voleurs  :  auffi  les  Loix 

cune  Sentence  ou  Arrêt  d'homologation  d'i^  prononcent-elles  contr'eux  la  peine  de  mort. 

ceux ,  mfe  prévaloir  d'aucun  fauf-  conduit  V.  l'Ordonnance  d'Orléans ,  art.  142  5  celle 
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«3e  Blois,  art.  205  ;  l'Edit  du  mois  de  Mai  le  recouvrement  &  d'autres  débats  de  cette 

1609  ,  Se  l'Ordonnance  de  1673  ,  titre  1 1  ,  nature  ,  les  trois  quarts  des  créanciers,  non 

art_  12,  pas  en  nombre ,  mais  en  fomme  ,  donnent  la 

L'Ordonnance  de  i6oç  permet  d'arrêter  loi  â  l'autre  quart;  c'eft-â-dire,  que  le  quart 

les  Banqueroutiers  frauduleux  fans  décret  eft  obligé  de  fouffrir  la  geftion  telle  qu'elle 

ni  permiffion ,  pour  les  repréfenter  à  Juftice.  eft  arrêtée  par  les  trois  autres  quarts  :  c'eft 

Lorsqu'une  faillite  eft  ouverte ,  les  créan-  la  difpofition  des  art.  d  &  7  du  titre  des  fail- 

ciers  porteurs  de  billets  non  échus ,  peuvent  lites  Se  Banqueroutes  de  l'Ordonnance  du 

les  faire  protefter ,  &  faire  tous  les  adies  con-  Commerce. 

fervatoires  que  leur  créance  exige.  Il  en  eft         L'article  8  du  même  titre  prononce  une 

de  même  des  autres  créanciers  dont  les  créan-  exception  en  faveur  des  créanciers  d'un  fail- 

ces  ne  font  point  encore  exigibles.  li ,  qui  ont  privilège  ou  hypothèque  fur  fes 

Quand  la  faillite  eft  ouverte  ,  l'ufage  eft  immeubles  ;  ceux-là ,  dit  l'Ordonnance  ,  ne 

de  déclarer  nul  &:  de  nul  effet  tous  les  paye-  peuvent  être  contraints  d'entrer  en  aucune 

mens  faits  depuis  l'ouverture  ;  &  de  con-  compofîtion  ,  remife  ou  attermoinnent  à  caiifi 

damner  ceux  à  qui  ils  ont  été  faits  ,  de  rap-  des  fommes  four  lefyuelles  ils  ont  privilège  oit 

porter  à  la  maffe  les  fommes  qu'ils  ont  tou-  hypothèque. 

chées,  à  moins  que  lefdits  payemens  n'ayent         S'il  s'agit  au  contraire  de  la  perforne  du 

été  faits  en  vertu  de  traités  confentis  par  la  débiteur,  &  de  la  manière  dont  il  doit  être 

pluralité  des  créanciers.  V.  l'adle  deNoto-  pourfuivi,  c'eft-à-dire,  s'il  fera  pourfuivi 

riété  de  la  Confervation  de  Lyon ,  du  23  extraordinairement  comme  Banqueroutier 

Mars  1725.  frauduleux,  alors  fi  le  quart  feulement  des 

L'Ordonnance  du  Commerce  donne  pour  créanciers  en  fomme  eft  d'avis  de  la  pour- 
preuve  de  la  faillite  ouverte,  les  protêts  de  fuite  extraordinaire ,  il  ne  peut  pas  en  être 
plufieurs  lettres  de  change,  &  les  pourfuites  empêché  par  les  autres  (  />  ).  V.  fur  cela  la 
dans  plufieurs  Jurifdiétions  Confulaires  du  Déclarât,  du  ii  Janv.  1715  ;  celles  des  J 
Royaume,  pour  en  obtenir  le  payement  C^).  Mai  i722,4  0(5tob.  1723  ,  31  Juillet  1728, 

Elle  veut auiTi(tit.  11 ,  art.  i,)  que  la  feule  31  Août  1729  ,  19  Septembre  1730,  &  l'ar- 

retraite  du  débiteur  fuffife  pour  annoncer  fa  ticle  12  du  tit.  11  de  l'Ordonnance  de  iCj-^. 
faillite  Se  Banqueroute  ouverte.  Voyez  mes         Un  affocié  ne  peut  point ,  par  des  aftes  Se 

Notes  fur  l'afte  de  Notoriété  du  Châtelet ,  des  traités  clandeftins ,  faits  peu  de  jours 

du  20  Septembre  17 10.  avant  fa  Banqueroute  ouverte  ,  engager  fes 

Suivant  l'aéle  de  Notoriété  donné  par  les  affociés  envers  des  tiers ,  quoiqu'il  le  puifle 

Officiers  delà  Confervation  de  Lyon  le  23  fouvent  en  d'autres  circonftances  :  c'eft  ce 

Mars  1725,  que  j'ai  déjà  indiqué,  la  Jurif-  que  la  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt  du  20  Mars 

prudence  de  ce  Tribunal  eft,  que  la  faillite  1710. 

eft  cenfée  ouverte  jj  au  jour  du  tranfport  du         Dès  le  moment  de  l'abfence  du  débiteur; 

3'  Juge  &  de  l'appofitiondu  fcellé  au  domi-  lescréanciers,  ou  feulement  l'un  d'eux,  peu- 

3»  cile  du  failli ,  ou  du  jour  de  fon  abfence  ventfaireappoferlefcelléfur  fes  effets,  après 

3ï  établie  &  prouvée  ,  ou  de  celui  de  la  re-  cependant  avoir  à  cet  effet  obtenu  l'Ordon- 

3ï  mife  de  fon  bilan  au  Greffe  a.  nance  du  Juge.  V.  Scellé. 

Quand  dans  les  Banqueroutes  il  s'agit  des         Ceux  qui  auront,  ou  aidé,  oufavorifé  la 

effets  du  débiteur  commun ,  de  la  manière  Banqueroute  jrauduleufe  ,  en  divertijfant  les 

dont  (ts  biens  feront  gérés ,  comment  fe  fera  effets,  acceptant  des  tranfports,  ventes  ou  do-, 

(  a  )  Les  Confuls  de  Paris  ont ,  par  un  avit  donné  le  iç  dans  cette  affaire  au  rapport  de  M.  Terray  le  14  Mai  i-j€\i 

Mars  I7Î5'  ^n  vertu  d'Arrêt  de  la  Cour,  ricclarc  qu'ils  n'a  point  adopte  l'avis  des  Confuls ,  parce  que  les  livres 

eftimoient  que  la  faillite  du  fieur  Lay  de  Serify  devoir  du  lieur  de  Serify  prouvoient  que,  fufqu'au  11  Oftobrc 

être  réputée  ouverte  du  jour  de  la  première  des  Sentences  174^,  les  relations  de  fon  commerce  étoicnt  foutenuesj 

rendues  contre  lui ,  &  qui  avoir  été  fuivie  de  nombre  l'Arrêt  a  déclaré  valable  le  tranfport  qu'il  avoir  fait  au 

d'autres  ;  mais  on  a  penfé  au  contraire  au  Palais ,  qu'une  fieur  Ballet  le  is  Juin  précédent. 

faillite  n'écoit  réputée  ouverte  pour  ceffation  de   paye-  (h)   Les  Déclarations  des  10  Juin  &  50  Juillet  171  f» 

ment ,  que  quand  cette  cefTation  étoit  accompagnée  de  exigeoient  l'avis  de  plus  de  moitié  des  créanciers  en  fom- 

rupture  de  commerce,  clôture  de  bouticjiie ,  de  magafin  me ,  pour  autorifer  les  pourfuites  criminelles  contre  Its- 

de  Banque ,  &c.  ou  du  dépôt  d'un  bilan.  L'Arrêt  rendu  débiteurs  en  faillite, 
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nations  fïmulées ,  qit'ilsfçaurorn  être  en  fraude  «  remens  Je  parties  faits  en  bilan  fur  la  loge 

des  créanciers ,  oitfe  déclarant  créanciers  ne  »  des  changes ,  du  payement  de  lettres  de 

l'étant,  pas ,  ou  pour  plus  grande  fomme  que     »  changes  échues « 

celle  qui  leur  était  due,  feront  condamnés  en  La  Déclaration  du  8  Novembre  1702  , 

1500  i'n>.  d'amende  t  &  an  double  de  ce  qu'ils  dont  j'ai  déjà  parlé,  veut  que  les  aftes,  quoi- 

auront  diverti  ou  trop  demandé t  au  profit  des  que  pafTés  devant  Notaires ,  &  les  Sentences 

créanciers.  V.  l'Ordonnance  du  Commerce  «  obtenues  dans  les  dix  jours  qui  précédent  la 

tit,  i£  ,  art.  13.  Banqueroute  ,  n'oj érent  aucun  privilège  ni 

Ces  peines  ont  été  prononcées  contre  Jean  hypothèque  en  faveur  des  créanciers  qui  les 

de  Heyghes  de  Bendefevre ,  qui  s'étoit  fauf-  ont  obtenues,  ou  avec  lefquels  ils  font  paffés. 

femem  déclaré  créancier  êi\À  nommé  Larcher ,  Il  y  a  fur  la  même  matière  un  Règlement 

du  montant  d'une  obligation,  &  qui  avoit  pour  la  Ville  de  Lyon i  du  2  Juin  i66j yt^m 

diverti  partie  des  effets  de  Larcher,  Banque-  contient  de  femblables  diffofitions  ;  &  la 

routier  frauduleux.  L'Arrêt  qui  prononce  Cour  des  Aides  les  a  étendues  aux  tranf- 

la  condamnation  ,  &:  qui  eft  imprimé  ,  a  été  ports  faits  par  les  Gens  d'affaires  qui  font 

rendu  le  2.5  0<S:obre  1718  en  Vacations:  on  en  faillite ,  par  Arrêt  du  14  Mars  1710. 

le  trouve  en  entier  dans  le  Praticien  des  Ces  difpofitions  font  fondées  fur  ce  qu'on 

Confuls.  préfume  que  les  aélespalfésdans  les  dix  jours 

Un  fieur  Dauberminy  fut  auffi  condamné  qui  précédent  la  faillite ,  font  faits  en  fraude 

par  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rouen  des  autres  créanciers,  ou  que  le  créancier 

en  1744  >  â  payer  aux  créanciers  d'un  Ban-  qui  a  fait  rendre  quelque  Sentence  ou  pafTé 

queroutier  de  Caen ,  le  double  des  fommes  des  aéles  avec  le  débiteur  dans  ce  terme  de 

dont  il  s'étoit  faulfement  dit  créancier  ,  &  dix  jours  ,  y  a  été  porté  par  la  connoifTance 

en  une  amende  de  3000  liv.  particulière  qu'il  avoit  de  la  faillite  pro- 

La  Déclaration  du  3  Mai  1722  défend  à  chaîne.  MaisV.l'efpéce  de  l'Arrêt  du  16  Mai 

toutes  perfonnes  de  prêter  leurs  noms  pour  i72i,dont  jeparle  dansuneNotefurl'Ade 

aider  ou  javorifer  les  Banqueroutes  frauda-  deNotoriétédu  Châtelet,du  20  Sept,  1710. 

leufes ,  en  divertijfant  les  effets,  &  acceptant  La  connoiffance  des  matières  concernant 

fies  tranfports  ou  donations  fimulées  ,  qu'ils  les  faillites  &  Banqueroutes,  appartient  na- 

fçauront  être  en  fraude  des  créanciers  >  de  fe  turellement  aux  Juges  ordinaires.  Le  Par- 

déchrer  créanciers  ne  l'étant  pas,  &  ce  à  peine  lement  de  Touloufe  a  ,  par  Arrêt  du  pre- 

des galères  à  perpétuité  ou  à  temps  ,fuivant  mier  Septembre  1738,  »  fait  dé^enfes  aux 

l'exigence  des  cas,  outre  les  peines  portées  par  "  Juge-Confuls  des  Marchands  de  fon  rd- 

VOrdonnance  de  1^73  ,  &  du  bannifftment  »  fort ,  de  prendre  connoiifance  des  contef- 

perpétuel  ou  à  temps  contre  les  femmes ,  &c.  »  rations  nées  &  à  naître  à  l'occafion  àts 

Celle  du  4  Oélobre  1723  contient  auffi  les  »  faillites  &  Banqueroutes,  circonftances  & 

mêmes  difpofitions  dans  les  art.  8  5c  10  ;  on  »  dépendances,  &  aux  Parties  de  s'y  adref- 

la  trouve  dans  le  Praticien  des  Confuls.  »  fer  ,  à  peine,  Sec.   fauf  aux  Parties  à  fe 

^  Tous  tranfports  ,  ceffions  ,  ventes,  dona-  «pourvoir  devant  les  Juges  ordinaires  «. 

tlonsSc  autres  aétes  faits  en  fraude  des  créan-  Voyez  aufli  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de 

ciers,  dix  jours  avant  la  faillite  ouverte,  ou  Rennes  le  12  Novembre  i<5'94  ,  rapporté 

publiquement  connue,  font  nuls  &  réputés  dans  le  Recueil  de  Sauvageau ,  Livre  pre- 

frauduleux,  fuivant  l'Ordonnance  de  Blois;  mier,  Chap.  243. 

celle  de  167?,  tit.  1 1 ,  art.  4 ,  &  une  Décla-  Différentes  Déclarations  avoient  néant- 
ration  du  8  Novembre  1702.  moin«  fuccefllvement  accordé  cette  connoif^ 
L'Afte  de  Notoriété  donné  par  la  Confer-  fance  aux  Jurifdiélions  Confulaires  de  la 
VationdeLyonle23  Mars  1725 ,  ci-devant  ville  où  ceux  qui  fe  trouvoient  en  faillite 
cité,  attelle  que  la  Jurifprudence  de  ce  Tri-  étoient  demeurans.  Le  pouvoir  d'appofer 
bunal  o  eft  de  déclarer  nuls  tous  tranfports,  fcellé,  de  faire  des  inventaires  &  d'homolo- 
?»  cefliDn  &:  donation  ,  fi  ces  aéles  n'ont  été  guerdescontrats,leur  avoit  auffi  été  attribué. 
»  paffés  au  moins  dix  jours  avant  la  faillite  Cette  attribution  fut  d'abord  accordée  à 
»  ouverte ,  à  l'exception  néantmoins  des  vi-  toutes  les  Jurifdidions  Confulaires ,  fans  ex. 
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eeptîoîi,  par  une  Déclaration  du  10  Juin  Confitls  &  Commerçais  qu'Us  commettront  à 

171  ç  ,  pour  avoir  lieu  à  compter  du  premier  cet  effet  y  du  nombre  defquels  il  y  en  aura 

Avril  précédent  ;  mais  par  une  autre  Décla-  toujours  un  du  même  Commerce  que  celui  qui 

ration  du  30  Juillet  de  la  même  année  1715,  aura  fait  Faillite  y  &  devant   lefquels   les 

il  a  été  ordonné  que  les  procès  mus  Se  à  mou-  créanciers  de  ceux  qui  feront  en  Faillite  ou 

voir  pour  raifon  des  faillites  &:  Banquerou-  Banqueroute ,  feront  tenus ,  ainfi  que  le  dé- 

tes  ouvertes,  ou  qui  s'ouvriroient  dans  la  bitetir  y  de  comparaître  &  de  répondre  en  per- 

Ville,  Prévôté  Se  Vicomte  de  Paris,  feroient  fonne ,  ou  en  cas  de  maladie,  abfence  ,  oit 

portés  au  Châtelet.  légitime  empêchement ,  par  un  fondé  de  procit- 

L'attribution  aux  Jurifdidlions  Confulai-  ration  fpéciale ,  dont  du  tout  fera  dreffc  Pro- 

res  de  la  connoilfance  des  affaires  concer-  cès-verbal  fans  frais ,  par  les  Juge  &  Con^ 

nant  les  Banqueroutes,  a  depuis  été  renou-  fuis  y  ou  ceux  qui  feront  commis  par  eux ,  la 

vellée  annuellement.pour  avoir  lieu  jufqu'en  minute  duquel  refter a  jointe  au  Bilan  du  Fail- 

1739  ;  &  toutes  les  Déclarations  données  à  li ,  qui  fera  dépojé  au  Greffe  des  J urifdiEiions 

ce  fujet  ont  excepté  de  la  thèfe  générale  ,  le  Confidaires  y  fniva'nt  l'art.  3  du  titre  11   de 

Châtelet  de  Paris ,  pour  lequel  la  Déclara-  notre  Ordonnance  du  mois  de  Mars  KÎ73  ,  CT 

tion  du  30  Juillet  1715  a  été  donnée,  &  la  la  copie  d'icelui  Procès  -  verbal  remife  au 

Confervation  de  Lyon.  Failli  ou  créancier  y  pour  être  annexée  à  la 

Alors  ,  c'eft-à-dire  en  1739  >  l'attribution  Requête  qui  fera  préfentée  pour  l'homologa- 

aux  Jurifdictions  Confulaires  delaconnoif-  tion  des  Contrats  d'Attcrmoïement,  &  autres 

fance  des  faillites  a  cefTé;  ainfi  l'homologa-  j4Eles. 

tion  des  contrats  d'attermoïement,  d'union.  Voulons  que  faute  par  les  créanciers  &  dé- 

de  diredion  ,  &c.  eft  retournée  aux  Juges  biteurs  de  fe  conformer  à  ces  Préfentes ,  ainfl 

ordinaires ,  conformément  à  l'Arrêt  de  Ré-  qu'aux  autres  difpofuions  portées  par  notre 

glement  de  l'année  1702,  dont  je  parle  à  Ordonnance  du  mois  de  Mars  1673,  &  Dé- 

l'article  Attermo'iement.  clarations  intervenues  en  conféquence ,  aux- 

La  Déclaration  du  13  Septembre  1739  ,  quelles  n'eft  dérogé ,  les  créanciers  foient  dé" 

qui  a  rétabli  les  chofes  dans  l'état  ancien ,  chus  de  leurs  créances ,  O'  les  débiteurs  pour- 

quant  à  la  compétence  ,  en  ne  continuant  fuivis  extraordinairement  y  comme  Banque^ 

plus  l'attribution  aux  Jurifdi6tions  Confu-  routiers  frauduleux  y  fuivant  la  rigueur  de 

laires  ,  a  néantmoins  voulu  que  les  bilans  nos  Ordonnances. 

des  faillis  y  fuUent  dépofés,  &  que  les  Con-  Voyez  fur  la  même  matière  un  Arrêt  ren- 

fulspuflentdreiïer  des  procès-verbaux  d'exa-  du  en  forme  de  Règlement, par  le  Parlement 

men  des  livres  des  faillis,  &  des  titres  de  de  Rouen  le  4  Mai  1750;  fon  étendue  ne  me 

leurs  créanciers  ;  mais  c'eft  à  quoi  fe  borne  permet  pas  de  lui  donner  place  ici.  On  le 

l'attribution  aux  Confuls  des  affaires  con-  trouve  à  la  fuite  du  Texte  de  la  Coutume 

cernant  les  Faillites.  Voici  comme  s'expll-  de  Normandie,  imprimée  à  Rouen  en  1753. 

que  cette  Déclaration  ,  qui  a  étéregiftréele  On  y  trouve  encore  un  Arrêt  rendu  le 

18  Décembre  fuivant.  premier  Juillet  1749,  par  lequel  le  même 

Dans  toutes  les  Faillites  &  Banqueroutes  Parlement  a  jugé  qu'une  femme  qui  enlevé 

ouvertes  y  ou  qui  s'ouvriront  à  l'avenir  ,  il  ne  des  effets  de  la  maifon  de  fon  mari  dans  le 

fera  reçu  le  affirmation  d'aucun  créancier  y  tems  qu'il  eft  en  Banqueroute,  peut  être 

ni  procédé  à  l'homologat'on  d'aucun  Contrat  pourfuivie  par  la  voie  extraordinaire. 

d' Attermo'iement ,  fans  qn' au  préalable  les  Ceux  qui  ont  fait  Faillite  peuvent-ils  {è 

Tarties  fe  foient  retirées  devers  les  Juge  &  faire  réhabiliter?  Voyez  Réhabilitation, 

Confdsy  auxquels  les  Bilans  ,  Titres  &  Pié-  La  (communauté  des  Marchands  fabri- 

ces  feront  remis  y  pour  être  vus  (.a)  &  exa-  quans  de  Draps  à  Carcaffone,  a  arrêté,  pat 

minés  fans  frais  par  eux,  ou  par  des  anciens  une  Délibération  du  28  Mars  1735  >  que 

(  a  )  On  ne  doit  entendre  ceci  que  des  Faillites  faites  par  créanciers,  ne  feroient  point  par-]i  fournis  à  l'examen 

les  Ncgocians.  Des  Particuliers  qui  ne  feroient  ni  Négo-  que  peuvent  faire  les  Confuls  aux  termes  delà  préfencc 

ciaus  ai  Marchands ,  &  ^ui  attermoyerokm  avec  leutî  Déclaration. 
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tous  ceux  d'entr'eux  qui  ont  fait  ou  qui  fe-  Banquier  ne  foît  que  le  mandataire  des  per- 

ront  faillite,  feront  &  demeureront  privés  Tonnes  dont  il  tranfporte  ainfi  les  fonds, 

du  droit  de  faire  fabriquer  dire<5lement  ou  il  eft  obligé  de  les  payer ,  ou  de  les  faire 

indiredement  ;  enfemblç  des  autres  privi-  payer  par  fes  correîpondans ,  au  jour  &  au 

léges  8c  prérogatives  attachés  à  la  Maîtrifc,  lieu  marqué;  &  s'il  y  manque,  il  eft  tenu 

jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  acquitté  leurs  det-  des  dommages  8c  intérêts  de  celui  qui  avoit 

tes,  tant  en  principaux  qu'intérêts.  donné  l'argent  à  cette  condition.  Voyez  les 

Cette  Délibération  a  été  homologuée  par  Loix  Civiles  ,  liv.  i ,  tit.  i6  ,  feél.  4. 
Arrêt  du  Confeil  le  30  Août  de  la  même         Les  Banquiers  8c  Marchands  font  réputés 

année,  8c  revêtue  de  Lettres-Patentes  le  25  majeurs  pour  le  fait  de  leur  commerce.  V. 

Décembre  fuivant ,  regirtrées  au  Parlement  Marchand. 

de  Touloufe  le  15  Janvier  i73<î.  Suivant  l'Ordonnance  du  Commerce,  les 

Huit  Marchands  Drapiers  de  CarcafTone,  Banquiers  ne  peuvent  obtenir  des  Lettres  de 

qui  étoient  tous  en  faillite ,  attaquèrent ,  8c  Répi  qu'en  mettant  leur  Bilan  au  Greffe,  & 

les  Arrêts  &  les  Lettres  -  Patentts  ,  par  la  en  repréfentant  leurs  Livres  à  leurs  créan- 

voie  de  l'oppoUtion.  Ils  difoient  que  la  Dé-  ciers. 

libération  du  28  Mars  1735  ,  avoit  été  men-  Si  les  Bilans  étoient  frauduleux,  lesBan- 
diéepar  les  Jurés-Gardes  de  la  Communau-  quiers  feroient  déchus  du  bénéfice  des  Let- 
té ,  conduits  par  un  efprit  de  cabale  8c  de  ja-  très  de  Répi ,  &  ne  pourroient  même  plus 
loufie ,  &  qu'elle  étoit  contraire  au  bien  pa-  être  admis  au  bénéfice  de  ceflîon. 
blic  &  au  commerce.  L'Ordonnance  du  Commerce,  tit.  i ,  art. 
On  leur  répondoît  au  contraire  que  ^  l'ïn-  1  ,  j  &  3  ,  ordonne  exprelTément  aux  Ban- 
»  terdiclion  des  Fabriquans  qui  ont  fait  fail-  quiers  de  tenir  des  Regiftres ,  non  -  feule- 
»  lite,  étoit  le  moyen  le  plus  fimple  Se  le  ment  de  leur  Négoce,  de  leurs  Lettres  de 
3>  plus  jufte  de  contenir  chacun  d'eux  dans  Change,  &  de  leurs  dettes  actives  &  paffi- 
»  les  bornes  que  la  fageffe  infpire,  8c  de  ves,  mais  de  la  dépenfe  de  leur  maifon. 
3>  prévenir  les  effets  de  l'ambition  &  de  l'a-  L'Ordonnance  de  1(^29  défend  aux  Gen- 
»  vidité  de  ceux  qui  font  des  entreprifes  au-  tilshommes  de  faire  la  Banque,  à  peine  de 
3>  delTus  de  leurs  forces,  &  hafardent  témé-  déchéance  de  Noblejfe.  Voyez  l'art.  198. 
3>  rairement  le  bien  de  leurs  créanciers  ou  II  eft  défendu  aux  Etrangers  d'exercer 
3»  de  leurs  correfpondans  «.  la  Banque  en  France,  fans  avoir  préalable- 
Ces  raifons  ont  prévalues  ;&  par  Arrêt  ment  donné  devant  le  Juge  ordinaire  des 
rendu  au  Confeil  en  très-grande  connoiffan-  lieux  une  caution  de  1 50000  liv.  qui  doit  fe 
cède  caufe,  le  11  Février  1738,  l'exécu-  renouveller  tous  les  cinq  ans,  fuivant  un 
tion  de  celui  du  30  Août  1735,  des  Let-  Edit  de  Henri  II.  rapporté  par  Bacquet, 
très-Patentes,  &c.  a  été  ordonnée,  en  con-  du  Droit  d'Aubaine,  chap.  15,  n.  10;  mais 
léquence ,  que  les  Oppofans  étant  en  faillite  cela  ne  s'exécute  point, 
demeureroient  «  interdits  jufqu'à  ce  qu'ils  Sur  la  forme  des  Livres  des  Banquiers  » 
3û  euffent  acquitté  leurs  dettes ,  tant  en  prin-  V.  Livres. 

"cipaux  qu'intérêts,  8c  à  cet  effet  retran-  p   a  TVT/-kTT  t  t?  t>  c  t?     ir  -         •    „  «« 

,>  chés  du  Tableau  ....  contenant  les  noms  BANQUIERS  Expéditionnaires  en 

:»>  des  Fabriquans  travaillant  en  Draps  c}ef-  ^°lfj  '^^  ^^"^''^^• 

î5  tinés  ppur  le  Commerce  du  Levant.  Uate. 

BANQUIERS.  _,  ^es  Banquiers  Expéditionnaires  en  Cour 

^  de  Rome  lont  des  Officiers  François  établis 

Les  Banquiers  font  des  perfonnes  dont  pour  folliciter  &  obtenir  en  Cour  de  Rome, 

îes  fondions  font  de  tranfmettre  par  la  voie  par  le  minîftere  de  leurs  correfpondans,  les 

de  la  correfpondance'&  du  papier,  les  fonds  Bulles,  Refcrits,  Signatures,  Provifions, 

de  tous  ceux  qui  s'adreffent  à  eux,  dans  les  Difpcnfes  8c  autres  aftes  qui  s'expédient  à 

différens  pays  du  monde  oii  ces  fonds  doi-  la  Daterie,  en  la  Chambre  Apoftolique  ,  en 

vent  être  portés.      ^  ]a  Chancellerie,  Sec. 

Dans  ces  fortes  d'opérations ,  c^uoique  le        Les  Banquiers  Expéditionnaires  ont  été 

érigés 
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érigés  en  titre  d'Office  par  un  Edit  6a  mois  n  ont  été  expédiés  par  l'entremife  dcfdits  BaA- 

de  Mars  1(573,  enregiftré  le  23,  qui  régie  quîers  royaux t  ou  commh  à  l'exercice  defd'itî 

leurs  fondions.  Offices  ,  vérifiés  &  certifiés  par  eux ,  à  peine 

Pour   être  reçu  Banquier   Expédition-  de  nullité  defdites  Bulles ,  Brefs ,  Signatures 

naire  en  Cour  de  Rome  ,  il  faut ,  i**.  être  &  autres  Refcrits,  &  des  Sentences  de  fulmi- 

âgé  de  vingt-cinq  ans.  Cela  eft  ordonné  par  nation ,  &  des  ylEles  de  prife  depojfejfion  ;  & 

l'art.  II  de  l'Edit  du  mois  de  Novembre  en  outre,  de  ^000  liv.  d'amende  pour  chacune 

i6^j ,  8c  par  l'art.  10  de  la  Déclaration  du  contravention  ,  applicable  un  tiers  aux  pro- 

mois  d'Odobre  1 6/^6.  priétaires  des  Offices  étaùlis près  le  Parlement, 

2**.  Il  faut  être  Laïc  &  Avocat ,  non  Of-  dans  le  reffiort  duquel  la  contravention  aura 

ficier  ni  Domeftiqus  d'aucun  Eccléfiaftique.  été cemmxj'e  ;  un  tiers  à  l'Hôpital  des  lieux  . 

C'eft  le  Corps  des  Banquiers  Expédition-  &  l'autre  tiers  au  dénonciateur,  (a) 

«aires  en  Cour  de  Rome  établi  à  Paris ,  qui  Voulons  que  foi  nefoit  ajoutée  aux  Bulles  &. 

commet  à  l'exercice  de  femblables  Offices  Brefs  fur  lefquels  il  efî  néceffiaire  défaire  eX" 

créés  dans  différentes  Villes  du  Royaume ,  pédier  &  fceller  des  Lettres  d'attache ,  fi  lef- 

par  Edit  du  mois  d'Août  171 2  ;  il  a  ce  droit  dites  Bulles  &  Brefs  ne  font  vérifiés  &  cer^ 

à  caufe  de  l'acquiilrion  qu'il  a  faite  de  la  tifiés par  deux  Expéditionnaires  on  Commis  k 

plupart  de  ces  Offices  de  nouvelle   créa-  ï exercice  defdits  Offices. 

tjon ,  &  il  lui  a  été  confirmé  tant  par  les  A  tous  lefquels  Expéditionnaires  ou  Corn- 

Lettres  -  Patentes  du  3  Aoiàt  171 8  ,  regif-  mis  ,  jaifons  défenfes  de  délivrer  aucune  ex- 

.trées  au  Grand-Confeil  le  29  Juillet  1719,  pédition  de  Cour  de  Ro?ne ,  qu'après  qu'elle 

que  par  d'autres  Lettres  femblables,  qui  ont  aura  été  vérifiée  &  certifiée  par  celui  qui  aura. 

depuis  été  accordées  en  différens  tems.  obtenu  ladite  expédition  >  &  par  un  autre  des 

L'Ordonnance  de  1 66^  rend  l'entremife  de  Expéditionnaires  réfidant  en  la  même  Ville , 

ces  Banquiers  tellement  nécelTaire,  qu'elle  à  peine  de  1000  liv.  d'amende ,  applicable  à 

Veut  qu'on  n'ajoute  aucune  foi  aux  expédi-  fes  confrères ,  pourvus  ou  propriétaires  des  Offi- 

tions  de  Cour  de  Rome ,  qu'ils  ne  les  ayent  ces  de  la  même  Ville. 

vérifiées  :  voici  comme  elle  s'explique  fur  Et  voulant  gratifier  &  favorablement  trai- 

cela ,  tit.  1 5  ,  art.  8.  ter  nos  Confeillers  -  E.xpéditionnaires  de  Cour 

Il  ne  fera  ajouté  fui  aux  fignatures  &  ex-  de  Rome,  établis  en  notre  bonne  Ville  de  Paris, 

péditions  de  Cour  de  Rome  ,fi  elles  ne  font  vé-  tant  Us  douz^e  anciens  que  les  huit  qui  feront 

rifiées  ;  &  fera  la  vérification  faite  par  un  pourvus  des  huit  Offices  préfentement  rétablis  ^ 

fîmple  certificat  de  deux  Banquiers  &  Expé-  il  leur  appartiendra ,  privativement  à  tous  les 

ditionnaires ,  écrit  fur  l'original  des  fîgnatu-  autres  Banquier  s  du  Royaume  ,  de  faire  expé- 

res  &  expéditions ,  fans  autres  formalités,  dier  les  Bulles  de  provifton  des  Archevêchés 

L'Edit  du  mois  de  Septemljre  idpi ,  en-  &  Evèchés ,  Abbayes ,  &  de  tous  autres  Bé~ 

regiftré  le  7  du  même  mois  ,  qui  augmente  néfices  de  nomination  royale. 

le  nombre  des  Banquiers-Expéditionnaires  Ils  pourront  auffi  fe  charger  &  faire  expé" 

de  Paris,  en  ajoutant  aux  difpofitions  de  dier  toutes  fortes  de  provifions  de  Bénéfices, 

l'Ordonnance  tfait  défenfes  a  tous  Officiaux ,  Difpenfes  de  Mariage,  &  autres  Expéditions 

Grands-Vicaires  &  autres ,  de  fulminer  au-  de  Cour  de  Rome,  pour  toutes  les  Provinces  du 

cunes  Bulles  ni  Bref  ,  &  d'accorder  les  Vifa  Royaume, 

nécejjaires ,  à  tous  Greffiers  des  Infinuations  de  Et  ceux  des  autres  Parlemens  ne  pourront 


tous  Juges  d'y  avoir  aucun  égard  ,  fi  lefditet         Voyez  l'Edit  du  mois  de  Novemb,  i  ^3 7 , 
Bulles ,  Brefs ,  Signatures  &  autres  Refcrits ,     la  Déclaration  du  mois  d'Odobre  16^6, 


.  {a)  Ces  régies  s'appliquent  &  ont  lieu,  même  pour  les  Bc-  cft  des  Expéditions  de  la  CJwncelleiie  Romaine  ,  comme 

nefices  que  les  Ecclé/îalliques  qui'  font  à  la  fuite  Ae^  Am-  de  tous  autres  aftes  pafics  en  Pays  ctrangers.  V.  Hypothéqua 

■  bafladeurs  de  France  impccrenc  à  Rome ,  parce  <iu'il  en  &"  Partatis, 

Tome  L  H  h 
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l'Edit  du  mois  de  Mars  1673  ,  &  les  Lettres-  en  ?me  des  pages  de  chacun  feuillet  de  leur 

Patentes  du  3  Août  1718  ;  toutes  ces  Loix  regijîre  ,  tout  au  long  &  en  toutes  lettres ,  le 

détaillent  les  fon<îHons  attribuées  aux  Ban-  jour  de  l'envoi ,  le  mois  &  l'année ,  avec  arti- 

quiers-Expéditionnaires  ,  &  prefcri  vent  ce  des  [égarés  &  cottes  de  nombres  continus ,  qui 

que  doivent  obferver  ces  fortes  d'Officiers,  contiendront  en  fommaire  lajubftancedecha~ 

On  peut  encore  confulter  fur  la  même  ma-  cun  Atle  bénéficiaire ^  &  de  tomes  autres  com- 

tiere  ,  leurs  Statuts  des  24  Janvier  1578,  mi/fions  pour  Expéditions  j4poftoliques  Béné~ 

15  Mai  1(599,  &  3  Juillet  1703  ,  homolo-  ficialest  &  autres  dont  ils  feront  chargés, 

gués  par  différens  Arrêts  duGrand-Confeil.  &  enfuite  des  jours  d'envoi ,  le  jour  de  l'ar* 

Il  ell  défendu ,  à  peine  de  nullité  ,  aux  rivée  du  Courier  ordinaire  ou  extraordinai-. 

Banquiers  -  Expéditionnaires  de  Cour  de  re. 

Rome ,  par  un  Arrêt  de  Réglem.  du  Grand-  Cet  Arrêt  leur  ordonne  en  outre  d'écrire 
Confeil,  de  l'année  1(555,  de  foUiciter  pour  pareillement  tout  au  Long ,  &  en  toutes  Lettret 
-eux  ou  pour  leurs  enfans ,  aucune  Expédi-  en  l'autre  page  ,  vis-à-vis  de  chacun  article , 
-tion  en  Cour  de  Rome ,  8c  fur-tout  par  dé-  le  jour  de  la  réception  &  la  date  de  l'expédï- 
^olui.  Les  motifs  de  cette  défenfe  font ,  que  tioyi ,  &  de  cottcr  chaque  Expédition  du  nu- 
ces  Officiers  fçachant  la  nature  &  la  qualité  méro  de  l'article  de  commijfon  d'icelle,  &c. 
des  Bénéfices,  &  ayant  le  fecret  des  Impé-  On  trouve  cet  Arrêt  dans  le  Rapport  des 
trans  ,  ils  pourroient  les  fruftrer  par  des  an-  Agens  du  Clergé  en  1730. 
tidates  ,  foit  par  mort ,  dévolut  ou  autre-  On  peut  encore  fur  la  forme  de  tenir  les 
ment.  regiftres  des  Banquiers  -  Expéditionnaires , 

Un  Edit  du  mois  de  Juin  1703  ,  avoît  confulter  une  Ordonnance  donnée  par  M. 

créé  des  Contrôleurs  des  Expéditions  de  le  Lieutenant  Civil  au  Châtelet,  le  31  Jan- 

Cour  de  Rome  ,  auxquels  les  Banquiers  vier  K589. 

étoient  obligés  le  lendemain  de  l'envoi  en  La  Cour  a  jugé,  par  un  Arrêt  rendu  en 
Cour  de  Rome ,  de  remettre  l'état  de  toutes  la  Grand'Cbambre  le  10  Fév.  1745,  rap- 
les  Commiffions  envoyées  ;  mais  par  une  porté  dans  les  Mémoires  du  Clergé ,  tom, 
■Déclaration  du  3  Juillet  fuivant ,  ces  Offi-  13  >  que  les  regiftres  des  Banquiers  -  Ex- 
ces  ont  été  unis  à  ceux  des  Banquiers  Ex-  péditionnaires  en  Cour  de  Rome  ,  peuvent 
péditionnaires  établis  à  Paris.  être  compulfés,  en  obfervant  les  formalités 

Par  un  Arrêt  de  Règlement  rendu  au  ufitées  dans  les  Compulfoires. 
•Grand-Confeil  le  27  Mars  1725  ,  il  éd.  fait         Mais  par  Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil 

défen/ès  à  tous  Banquiers-Expéditionnaires  de  le  18  Juillet  1749,  Dom  de  Vougny,  Re- 

France  en  Cour  de  Rome ,  de  délivrer  à  l'ave-  ligieux  de  l'Ordre  de  Cluni ,  pourvu  en 

nir  f  ni  certifier  les  Signatures  de  Cour  de  Cour  de  Rome  du  Prieuré  de  Reuil  en  Brie, 

"Rome ,  qu'autant  qu'elles  fe  trouveront  con-  a  été  déclaré  non-recevable  dans  la  demande 

formes  a  la  Commiffion  qui  leur  aura  été  don-  qu'il  avoir  formée ,  à  ce  que  M'^  Marchand , 

née  par  les  Impétrant ,  &  qui  fera  à.  cet  effet  Banquier-Expé<litionnaire ,  par  le  miniftere 

fortée  fur  leur  regifire ,  ai n fi  que  les  réponfes  duquel  M^  le  Sure  avoit  impétré  d  Rome  le 

<^  avis  qu  ils  recevront  de  leurs  correfpondans  même  Bénéfice ,  fût  tenu  de  lui  représenter  v 

a  Rome  fur  leurs  envois  ;  cefaifant,  ordonne  les  lettres  de  fes  correfpondans,  relativement 

que  le  préfent  Arrêt  fera  lu  &  publié  à  l'yfu-  aux  envois  faits  pour  ledit  le  Sure,  &  aux 

dience  dudit  Grand-Confeil ,  &  fignifié  à  la  ordres  donnés ,  foit  pour  la  rétervtion  des  da- 

requête  du  Procureur  Général ,  au  Syndic  du  tes ,  foit  pour  les  pouffer  aux  regiftres ,  foit 

•Collège  des  Banquiers  -  Expéditionnaires  en  pour  les  faire  expédier ,  pour  être  pris  com- 

Cour  de  Rome  de  cette  Ville  de  Paris.  munication  par  extrait  vidimus  Se  collation, 

Un  autre  Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil  en  vertu  de  Lettres  de  Compulfoire  obte- 

cn  forme  de  Règlement ,  le  1 3  Mars  172*5  ,  nues  à  cet  effet  par  Dom  de  Vougny. 
en  ordonnant  l'exécution  de  l'art.  5  de  TE-         Le  Parlement  de  Bretagne  a  ,  par  Arrêt 

dit  du  Contrôle  de  l'an  1(537,  &  de  l'Arrêt  rendu  le  25  Juin  1725  ,  fait  défenfes  à  tou- 

du  27  Mars  1725  ,  enjoint  aux  Banquiers-  _  tesperfonnes  de  faire  fon6î:ion  deBanquier- 

Expéditionnaires  en  Cmr  de  Rome^  d'écrire  Expéditionnaire  en  Cour  de  Rome ,  qu'elles 
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î\*ayent  préalablement  été  reçues  fulvant  les  BANS    DE    MARIAGE. 

formes  ordinaires ,  prêté  ferment  de  fe  com-  V.  Mariage. 
porter  fidèlement ,  Se  donné  caution  de  trois 

mille  livres.  La  publication  des  Bans  avant  le  Maria- 
Un  Banquier-Expéditionnaire,  qui  étoit  ge  ,  ell  d'un  uiage  très-ancien  en  France  > 
débiteur  d'un  fieur  de  la  Vallée ,  pour  lequel  ainfi  qu'on  peut  le  voir  dans  Bouchel  :  In- 
il  articuloit  avoir  fait  des  envois,  retenu  des  nocent  lil.  attcfte  que  de  fon  temps  il  étoit 
dates  &  fait  faire  des  Expéditions  à  Rome,  univerfel  dans  le  Royaume,  &  il  en  a  re- 
prétendit, 8c  fit  juger  par  Sentence  desKe-  commandé  la  pratique  aux  autres  Eglifes. 
quêtes  du  Palais,  du  16  Fév.  17 16,  que  pour  Le  Concile  de  Latran,  tenu  fous  fon  Pon- 
ces envois ,  Sec.  le  Sr  de  la  Vallée  lui  feroit  tificat  en  1 2 1  5  ,  &  les  Ordonnances  de  nos 
déduétion  de  (?75  liv.  en  affirmant  que  leSr  Rois  ont  fait  une  régie  de  ce  qui  n'étoît 
de  la  Vallée  lui  avoit  donné  ordre  de  faire  d'abord  qu'un  uf^ge  :  ils  ont  donc  ordonné 
ces  envois  ,  retenir  les  dates  qui  étoient  em-  que  les  Mariages  fuiTent  précédés  de  publi- 
ployées  fur  fon  regiftre,&  qu'il  n'a  voit  point  cations  de  Bans,    • 

été  fait  de  convention  pour  cela  à  un  prix  1°.  Pour  que  les  enfans  nepufient  fe  ma- 

moindre  que  ce  qui  eft  porté  par  le  1  arif  rier  à  l'infçuSc  fans  le  confentement  de  leurs 

de  r^pi.  père  &:  mère. 

Le  fieur  de  la  Vallée  appella  de  cette  2°.  Pour  donner  à  des  Parties  qui  feroient 

Sentence ,  8c  foutint  que  fon  Banquier  ne  intérefiées.letempsdes'oppoferauMariage: 

pouvoir  demander  déduction  que  du  mon-  3^.  Pour  rendre  les  Mariages  publics  ,  Se 

tant  des  envois  Se  expéditions  relatifs  aux  découvrir  les  empécheraens  qui  peuvent  fe 

Bénéfices  dont  il  avoit  pris  poflefilon ,  ou  rencontrer. 

dont  il  fe  trouveroit  avoir  chargé  le  Ban-  L'article  40  de  l'Ordonnance  de  Blois  dé- 

quier  par  unerfignature  fur  le  regiftre  à  côté  cide  en  termes  précis ,  qu'on  ne  fourra  vala- 

de  la  Commiflîon ,  8«:c.  blcment  contratier  Mariage  fans  proclama- 

Sur  cela  Arrêt  eft  intervenu  en  la  Grand-  ùon  précédente  des  Bans ,  faite  par  trois  di" 

Chambre,  fur  les  conclufionsde  M.l'Avo-  vers  jours  de  Fêtes  ,  avec  intervalle  conipê~ 

catGénéral  Joly  deFleury,le2(5'Mai  i7i(î,  tent  ;  cependant  quand  il  ne  fe  trouve  point 

par  lequel  la  Cour ,  en  infirmant  la  Sentence  d'autres  vices  dans  les  Marrages ,  que  le  dé- 

des  Requêtes  du  Palais,  a  ordonné  que  dé-  fai't  de  publication  de  Bans,  cette  omiflîon 

duliion  Jera  feulement  faite  des  fommes  dues  ne  fuffît  pas  feule  pour  les  faire  déclarer  nuls, 

four  dates  retenues  y  &  les  frais  faits  Juivant  parce  qu'elle  n'eft  pas  une  folemnité  néce{^ 

les  procurations  t  manâemens  &  lettres  du  Sr  faire  au  Sacrement ,  mais  feulement  une  fo- 

de  la  Vallée,  &  pour  autres  expéditions  de  lemnité  de  précepte,  qui  peut  rendre  le  Ma- 

Cour  de  Rome,  en  vertu  def quelles  il  a  pris  riage  illicite,  mais  non  pas  nul. 

fojfeffion C'eft  ainfi  que  raifonnent  lesThéologîens; 

Cet  Arrêt,  qui  eft  imprimé,  juge  par  con-  mais  les  Jurifconfultes  diftinguent  les  Ma- 
féquent  que  les  Banquiers-Expéditionnaires  riages  des  mineurs  d'avec  ceux  des  majeurs, 
qui  ne  font  pas  payés  comptant ,  n'ont  d'ac-  On  tolère  le  défaut  de  publication  de  Bans 
tion  que  pour  le  payement  des  envois  Si.  ex-  en  faveur  des  derniers ,  quand  il  ne  s'y  ren» 
péditions  pour  lefquels  ils  juftifient  depou-  contre  point  d'autres  irrégularités  ;  Se  au 
voirs.  contraire ,  on  eft  très-févere  quand  il  s'agit 
Les  droits  des  Banquiers-Expéditionnaî-  du  Mariage  des  mineurs.  V.  à  ce  fujet  l'ar- 
res  pour  les  envois ,  rétention  de  date  ,  pro-  ticle  40  en  entier  de  l'Ordonn.  de  Blois  , 
vifions  Se  expéditions  qui  s'expédient  en  que  j'ai  cité  ;  l'art.  12  de  l'Edit  du  mois  de 
Cour  de  Rome  ,  font  fixés  par  des  Tarifs  ,  Décembre  1 606  ;  l'article  premier  de  la  Dé- 
arrêtés au  Confeille  2  5  Mai  1(575  '  Se  4 Sep-  claration  de  i<539;  la  Déclaration  du  16  Fé- 
terabre  i6ç\.  Voyez  fur  la  même  matière,  vrier  i  ($92,  Se  les  Arrêts  des  28  Juillet  1^33, 
l'Arrêt  d'i  Confeil  du  3  Juillet  1703  ,  l'Edit  13  Juin  1634,  8c  7  Août  1(538  ,  rapportés 
du  mois  de  Juin  1 7 1 3  ,  Se  les  Lettres-Paten-  par  Bardet. 

tes  du  3  Août  1718.  11  y  a  un  cas  oii  on  ne  peut  pas  argumen- 

Hhij 
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ter  du  défaut  de  publication  de  Bans  ;  c'eft  1697 ,  article  premier.  Voyez  Mariage. 

lorfque  les  Mariages  font  ordonnés  entre  L'article  40  de  l'Ordonnance  de  Blois, 

majeurs  ,  ou  par  des  Arrêts ,  ou  par  des  Sen-  dont  j'ai  déjà  parié  ;  l'art,  premier  de  l'Or- 

tences  dont  il  n'y  a  point  d'appel.  On  pré-  donnance  de  1 639  ,  &  quelques  autres  Loix , 

fume  alors  que  ces  Mariages  font  aflez  pu-  veulent  qu'on  ne  puifle  difpenfer  de  publier 

blics  ,  &  que  les  Juges  qui  les  ont  ordon-  les  Bans , /7«o«  «tpreV  la  première  proclama- 

nés  étoient  aflcz  inftruits  qu'il  n'y  fubfiftoit  tionjaite,  &  ce  feulement  pour  quel  qii  urgente 

aucun  empêchement ,  8c  que  la  Partie  refu-  &  légitime  caiife ,  &  à  la  requifition  des  plut 

faute  n'auroit  pas  manqué  d'en  argumenter  proches parens  communs  des  Parties  contrac- 

a'il  y  en  avoit  eu.  Cependant  voyez  l'arti-  tantes  ',  mais  malgré  cette  défenfe ,  l'ufage 

cle  5  du  Cahier  préfenté  parTafremblée  du  d'accorder  aifémcnt  une  difpenfe  de  publier 

Clergé  en  1730 ,  fur  la  Jurifdièlion  Ecclé-  les  deux  derniers  des  trois  Bans ,  s'tft  intro- 

fîaftique,  &c  la  réponfe  du  Roi  à  cet  article,  duit  ;  les  Evcques  font  plus  difficiles  pour 

Les  Bans  ne  peuvent  fe  publier  que  dans  la  difpenfe  des  trois  Bans  ;  &  quoique  l'Or- 

des  Eglifes  Paroifliales ,  &  les  Curés  ne  peu-  donnance  ne  leur  permette  pas  d'en  délivrer 

vent  pas  refufer  de  faire  ces  publications  ;  de  cette  efpéce,  nous  avons  quelques  exem- 

s'ils  le  refufoient  fans  caufes  légitimes  ,  ils  pies  (  mais  fort  rares  )  où  l'on  a  cru  devoir 

pourroient  y  être  contraints  par  faifie  de  leur  faire  fléchir  la  régie  ,  8c  confirmer  des  Ma- 

temporel ,  de  l'ordre  du  Juge  laïc.  riages  faits  après  une  difpenfe  de  publier  les 

Comme  la  publication  des  Bans  n'annonce  trois  Bans. 

qu'un  engagement  projette,  il  n'eil  pas  d'u-  Les  Evêques  peuvent  feuls  accorder  de 

fage  que  ceux  qui  la  font  faire ,  préfentent  femblables  difpenfes.  Un  Arrêt  de  la  Cour 

des  confentemens  de  leurs  pères  &  mères ,  du  13   Juin  1^34  ,  qu'on  trouve  dans  la 

tuteurs  ou  curateurs:  l'article  premier  de  Conférence  de  Dejouy,  fait  défenfes  à  tous 

l'Ordonnance  de  iC-^ç  y  qui  exige  ces  con-  Grands-Vicaires  de  plus  accorder  de  dif- 

ièntemens  pour  la  publication  des  Bans, ne  penfes  de  trois  Bans  fans  connoiiTance  de 

s'exécute  point  en  rigueur;  les  Curés  doi-  caufe ,  à  peine  de  nullité,  &c. 

vent  néantmoins  les  demander,  quand  ils  ont  Les  Ordonnances  n'ont  pas  prévu  le  cas 

lieu  de  préfumer  que  le  Mariage  n'eft  pas  où  le  Mariage  pourroit  n'être  célébré  que 

agréable  aux  parens.  long-temps  après  la  publication  des  Bans, 

Si  les  perfonnes  qui  veulent  contraéler  &  elles  n'en  ont  point  ordonné  de  nouvelle 

Mariage  demeurent  dans  différentes  Paroif-  en  ce  cas  ;  mais  les  Auteurs  penfent  que  fi 

fes ,  il  faut  publier  des  Bans  dans  chacune,  le  Mariage  étoit  difiéré  de  plufieurs  mois , 

Un  mineur  qui  veut  fe  marier ,  8c  qui  ne  il  faudroit  publier  de  nouveaux  Bans  :  le 
demeure  pas  chez  ks  père  &  mère,  ou  chez  Rituel  Parifien  ne  l'ordonne  que  quand  le 
fon  tuteur  ,  eft  obligé  de  faire  publier  des  Mariage  efl:  différé  de  fîx  mois;  &  dans  les 
Bans  non-feulement  dans  la  Paroiffe  où  il  Eglifes  où  il  n'y  a  pas  de  régies  fur  ce 
eft  domicilié  de  fait,  mais  encore  dans  celle  point ,  la  nouvelle  publication  doit  dépen- 
de fes  père  Se  mère  ,  ou  de  fon  tuteur ,  chez  dre  des  circonftances  &  de  la  prudence  des 
lefquels  il  a  un  domicile  de  droit ,  au  moyen  Pafteurs. 
4e  ce  que  la  Loi  le  foumet  à  leur  puiflfance.  Le  Parlement  de  Touloufe  a  ,  par  Arrêt 

Le  changement  d'un  domicile  de  fait  ou  rendu  le  i<5  Février  1735,  jugé  qu'il  y  avoit 

de  droit ,  ne  fuffit  pas  pour  difpenfer  ceux  abus  dans  l'Ordonnance  par  laquelle  un  Offi- 

qui  fe  marient ,  de  faire  publier  des  Bans  cial  avoit ,  par  provifion  &  nonobftant  op- 

dans  la  Paroiffe  de  ce  donùcile  ,  à  moins  que  pofition  du  père  d'une  fille  majeure  de  25 

depuis  la  fortie  il  ne  fe  fbit  écoulé  un  délai  ans  ,  ordonné  que,  fanspréjudicier  au  droit 

de  fix  mois  ,  8c  d'un  an,  fi  en  changeant  de  des  Parties  8c  à  l'accufation  de  rapt  intentée 

domicile  ils  ont  auflî  changé  de  Diocèfe.  devant  le  Lieutenant  Criminel  de  Guillac  , 

Sans  cet  intervalle ,  la  publication  de  Bans  il  feroit  pafTé  outre  à  la  publication  des  Bans 

eft  néceffaire  non-feulement  à  la  Paroiffe  de  jufqu'au  Mariage  exclufivement. Voyez Fr^?- 

i'ancien  domicile  ,  mais  encore  à  celle  du  mcmal ,  verb.  ^bus. 

-nouveau  ;  c'eft  U  difpofition  de  l'Edit  de  Un  Edit  du  mois  de  Septemb.  iC^y  avoit 
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ordonné  que  les  publications  de  Bans  fuflent  précîfe  de  la  Coutume  ou  d'un  titre  authen- 

contrôlées  :  mais  {"es  difpofitions  à  cet  égard  tique,  fuivi  d'une  pofTeflîon  paifible  Se  con- 

ont  été  révoquées.  tinue.  V.  l'Arrêt  du  18  Mai  16^'^,  rappor- 

C'eft  au  Prône  de  la  MefTe  de  ParoifTe  té  par  Augeard,  édition  in-folio. 

que  les  Bans  doivent  fe  publier,  Se  ils  ne  L'origine  de  ce  droit  n'eft  pas  connue, 

peuvent  l'être  que  des  jours  de  Fêtes  Se  Di-  Divers  Réglemens  intervenus  fur  les  ma- 

manches  :  l'article  40  de  l'Ordonnance  de  tieres  d'Aides ,  fupporent  qu'il  eft  très-an- 

Blois  l'exige  ainfi  ,  &  les  Cours  déclare-  cien.  L'Ordonnance  du  mois  de  Juin  i(î8o, 

roient  abufivcs  les  publications  faites  les  pour  le  reffort  de  la  Cour  des  Aides  de  Pa- 

jours  ouvrables.  ris ,  eft  la  dernière  Loi  donnée  fur  cette  ma- 

Le  Curé,  le  Vicaire  ou  autre  Prêtre  qui  pu-  tiere. 
blie  des  Bans  de  Mariage,  doit  défigner  les  L'Ordonnance  particulière  aux  droits 
noms  Se  furnoms  des  perfonnes  qui  doi-  d'Aides  que  l'on  perçoit  en  Normandie , 
vent  contracter  Mariage  ,  leurs  qualités  Bc  ne  parle  point  du  droit  de  Ban-vin;  parce 
profelTions ,  le  lieu  de  leur  naiflance  Se  de  qu'apparemment  ce  droit ,  qui  n'y  eft  pour- 
leurs  demeures,  les  noms  de  leurs  père  &  tant  pas  inconnu,  y  eft  rare;  cependant, 
mère,  &  déclarer  s'ils  font  morts  ou  vi-  comme  quelques  Seigneurs  en  jouilTent  dans 
vans  ;  il  n'y  a  d'exception  qu'en  faveur  des  cette  Province,  on  y  fuit  les  difpofitions  de 
Bâtards.  celle  de  Paris. 

Il  doit  au/lî  dé/îgner  les  Promis  par  leur  Cette  Ordonnance,  (  titre  8  des  Droits  de 
qualité  de  garçon  ou  fille  ,  de  veuf  ou  veu-  détail  iur  le  Vin  )  a  maintenu  ceux  qui  ont 
ve,  &c.  Se  en  ce  dernier  cas  déclarer  le  nom  droit  de  Ban-vin  dans  le  privilège  de  ven- 
des maris  ou  femmes  décédés  ;  enfin  il  doit  dre  leur  vin  en  détail ,  fans  être  afi^ujettis 
déclarer  fi  c'eft  pour  la  première  ou  fubfé-  aux  droits  de  détail  durant  le  tems  porté 
quente  publication.  par  les  Coutumes  ou  par  leurs  titres,  à  l'ex- 
La  publication  des  Bans  de  Mariage  eft  clufion  de  tous  autres  dtmeurans  dans  la 
tellement  de  la  fonftion  des  Curés  ,  qu'un  Paroifie  où  eft  la  maifon  Seigneuriale  de  la 
Huiffier  a  été  interdit  pour  fix  mois  de  fes  Terre  pour  laquelle  le  droit  eft  dû  :  ce  font 
fonélions ,  avec  défenfes  de  récidiver ,  pour  les  termes  de  l'article  premier, 
en  avoir  publié.  Voyez  M.  Louet,  lettre  M.  L'exclufion  portée  par  cet  article,  ne  peut 
n.  6.  cependant  pas  empêcher  les  Hôteliers  de 
Les  Curés  doivent  tenir  des  regiftres  des  fournir  du  vin  à  leurs  Hôtes,  &  aux  pafl^ans 
oppofitions  formées  à  la  publication  des  qui  n'ont  point  d'habitation  dans  la  Pa- 
Bans  &  à  la  célébration  deS  Mariages  ;  8c  roifie  :  l'article  1 2  du  même  titre  contient 
ces  oppofitions  y  doivent  être  tranfcrites ,  une  exception  en  leur  faveur, 
ainfi  que  les  main-levées,  &c.  V.  ce  que  je  Cette  confirmation  du  droit  de  Ban-vin 
dis  à  cette  occafion  à  l'art.  Mariage.  n'a  été  accordée  par  l'Ordonnance  ,  qu'en 
B  A  N  -  V  I  N  faveur  de  ceux  qui  ont  un  titre  valable.  A 

cet  égard,  le  titre  n'eft  réputé  valable  qu'au- 

Ban-vîn  ou  Bau-vin  eft  le  nom  d'un  droit  tant  qu'il  eft  antérieur  au  premier  Avril  de 

particulier  attaché  à  certaines  Seigneuries,  l'année  i$6o;  Se  on  ne  doit  avoir  aucun 

en  conféquence  duquel  les  Seigneurs  peu-  égard  aux  aveux  Se  dénombremens  anciens, 

vent,  pendant  un  tems  fixé,  vendre feuls  en  s'ils  n'ont  été  reçus  avec  les  Officiers  du 

détail,  à  l'exclufion  de  tous  autres,  le  vin  Roi  auxquels  la  connoifiance  en  appartient, 

qu'ils  ont  recueilli  dans  la  Terre  à  laquelle  (  il^id.  art.  2 ,  )  &  à  condition  ; 

le  droit  eft  attaché.  1°.  Que  la  vente  ne  pourra  fe  faire  que 

On  regarde  le  droit  de  Ban-vin  comme  dans  la  maifon  Seigneuriale,  quand  même 

odieux  &  contraire  à  la  liberté  du  commet-  elle  feroit  féparée  du  Bourg  ou  Village , 

ce,  &  à  la  faculté  naturelle  que  chacun  doit  ou  dans  la  maifon  deftinée  pour  la  ferme, 

avoir  de  diipofer  de  ce  qui  lui  appartient,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  fermier  ,  Se 

C'eft  pour  cela  que  les  Seigneurs  ne  peu-  qu'elle  fbit  faite  par  le  Seigneur  ou  fes  do- 

yent  en  ufer  qu'en  vertu  d'une  difpofition  meftiques  ;  parce  que  ce  droit  eft  perfonnel. 
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i**.  Qu'elle  foît  faite  à  pot,  furquoîîl  eft  lesElus,&par  appel  en  la  Cour  des  AîJe», 
bon  de  remarquer  que  la  vente  à  pot  diffère  lbid.\6.  _  ^  ' 
defla  vente  à  aflîette.  Sur  cette  diftinftion  ,  Le  Marquis  de  Lanmari ,  qui  a  droit  de 
voyez  leTraitédesAides  par  le  Févre  de  la  Ban-vin  dans  fa  terre  de  Milly  près  Melun, 
Bellande.  ayant  appelle  en  la  Cour  des  Aides  d'une 
3°.  Que  pendant  le  tems  du  Ban-vin,  il  contrainte  décernée  contre  lui  par  le  fous- 
nefera  vendu  d'autre  vin  que  celui  du  crû  fernnier  des  Aides  de  Paris  (  fans  doute  parce 
de  la  ParoifTe,  où  cft  la  maifon Seigneuriale  que  les  domeftiques  de  ce  Seigneur  avoient 
à  laquelle  le  droit  eft  inhérent;  fur  quoi  il  été  pris  en  contravention),  dcmandaqu'un 
faut  encore  remarquer  que  le  vin  provenant  Arrêt  de  cette  Cour  du  15  Février  i(5po, 
des  dixmes  inféodées  perçues  fur  les  vignes  par  lequel  il  avoit  été  maintenu  dans  le  droit 
delaParoirfe,&:  celui  des  prefToirs  bannaux  de  Ban-vin  avec  les  anciens  fermiers,  fût 
qui  y  font  conftruits,  font  réputés  vins  du  déclaré  commun  avec  le  nouveau  ;  mais  par 
crû,  pourvu  que  le  propriétaire  les faffe va-  Arrêt  rendu  le  17  Juin  1744.  il  a  été  dé- 
loir lui-même.  Se  qu'ils  n'ayent  pas  été  af-  claré  non-recevable  dans  fon  appel  ,  fauf  3 
fermés ,  quand  même  le  vin  feroit  donné  en  lui  à  fe  pourvoir  devant  les  Elis  de  Melun. 
payement  des  loyers ,  fi  ce  n'eft  à  l'égard  Voyez  un  Edit  du  mois  d'Avril  1702  ,  per- 
des baux  à  moitié.  Voyez  l'art.  11.  tant  établiflement  d'un  droit  de  Ban-vin 
4'.  Que  le  Ban-vin  ne  pourra  être  cédé  à  dans  les  lieux  où  les  droits  d'Aides  ne  font 
ferme  conventionnelle  ou  judiciaire  ,  foit  pas  établis, 
en  particulier  ,  foit  avec  le  furplus ,  ou  par-  BAPTESME 
tie  du  revenu  de  la  terre.  Ibid  art.  10.  ^  ^^^^  ^^^ ^^^^^^^  ^ Mariage,  Ôndoumem . 

5^  Que  les  propr|éta.res  de  ce  droit  fe-  ^    ,^^.^^  Baptijïaires .  #  Scpulntre. 

font  tenus  de  prévenir  les  habitans  par  une  ^-^            '^  ^ 

publication  au  Prône.du  jour  de  l'ouverture  En  général,  tout  homme  Chrétien  eft 

du  Ban;  &  le  fermier  des  droits  d'Aides,  Miniftre  du  Sacrement  de  Baptême,  8c  peut 

par  une  fignification  faite  huitjours  au  moins  le  conférer  ,  non  à  foi-même  ,  mais  à  toute 

avant  l'ouverture.  autre  perfonne.qui  ne  l'ayant  pas  reçu, 

6°.  Que  l'exercice  de  ce  droit  fe  fera  croitenJefus-Chrift,  Dieu-Homme  8c  Fils 

dans  un  tems  continu  ,  fans  interruption  ,  de  Dieu,  au  Père  8c  au  Saint-Efprit,défire 

même  lorfqu'il  appartiendra  à  divers  Sei-  ce  Sacrement,  8c  le  demande, 

gneurs  ou  co-héritiers,  lefq^uels  à  cet  effet  En  général,  les  Canons  ne  permettent 

feront  tenus  de  s'accorder  emr'eux.  Ibid.  l'adminiftration  du  Baptême  à  toutes  fortes 

art.  8.  de  perfonnes ,  que  dans  le  cas  d'une  abfolue 

7°/.  Que  lorsque  le  vin  du  Ban  fera  vendu  néceffité  ;  autrement ,  elle  appartient  aux 

avant  le  terme  accordé  par  les  titres  au  Sei-  Curés  ou  Refteurs  des  ParoiiTes  ,  &  aux  Su- 

gneur  pour  l'exercice  de  fon  droit ,  les  ha-  périeurs  des  Hôpitaux  ,  8c  autres  Maifons 

bilans  qui  y  font  fujets  pourront  vendre  le  mifes  hors  la  Jurifdiélion  des  Curés, 

leur.  Ibïd.  art.  9.  Suivant  l'ancienne  difcipline  de  l'Eglife, 

8°.  Que  ceux  qui  ont  droit  de  Ban-vin  ,  les  Adultes  non  baptifés,  mais  fuffîfamment 

feront  fujets  à  la  vifite  des  Commis  pendant  inftruits  8c  préparés ,  ne  recevoient  le  Bap- 

le  tems  du  Ban.  Ibid.  art.  5.  tême  que  le  Samedi- Saint ,  &  la  veille  de  la 

Ceux  qui  contreviennent  aux  régies  pref-  Pentecôte.    L'adminiftration   du  Baptême 

«rites  fur  l'exercice  du  droit  de  Ban-vin ,  faifoit  partie  de  la  folemnité  de  ces  deux 

font  non-feulement  aifujettis  à  payer  les  grands  jours. 

droits  dûs  aux  fermiers  pour  le  vin  vendu  Aujourd'hui  le  Curé,  Miniftre  du  Sacre- 
pendant  le  cours  du  tems  du  Ban,  mais  ment  de  Baptême,  n'eft  plus  obligé  d'atten- 
privés  d'exercer  leur  droit  l'année  fuivante.  dre  ces  deux  fêtes  folemnelles  ,  pour  bapti- 
Ibid.  art.  i  5.  fer  les  Adultes  ;  ainfi ,  toutes  les  fois  qu'un 
Quand  le  fermier  eftPartîe  principale  ou  Adulte  non  baptifé  ,  fufitfamment  inftruit 
intervenante  dans  les  conteftations  relatives  des  principales  vérités  du  Chriftianifme ,  8e 
au  droit  de  Ban-vin ,  elles  fe  portent  devant  étant  dans  la  volonté  permanente  de  confor- 
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mer  fa  conduite  aux  préceptes  de  l'Evan-  Avant  cette  Déclaration  ,  les  Curés  des 

gile  ,  Te  préfente  au  Curé  de  la  ParoifTe  fur  ParoiiTes  de  Lille ,  &  de  plufieurs  autres  en- 

laquelle  il  demeure ,  pour  lui  demander  le  droits  des  Pays-Bas  ,  ne  faifoient  pas  figner 

Baptême,  alors  l'adminiftration  du  Sacre-  fur  lesregiftres  des  Baptêmes,  des  mariages 

ment  eft  due,  &  le  Curé  ne  peut  le  refufer  &  des  fépultures,  les  pareins  &  les  marei- 

fans  prévarication  dans  fon  miniftere  ;  c'eft  nés ,  les  perfonnes  qui  comradoient  ma- 

ime  dette  qu'il  doit  acquittera  la  décharge  riage,  ni  ceux  qui  afflftoient  aux  enterre- 

de  l'Eglife  &  de  l'Etat.  mens ,  en  qualité  de  parens ,  &  de  principaux 

Le  Curé  a  cependant  le  droit  d'examiner  témoins.  Ils  ont  donné  fur  cela  un  aéle  de 

par  lui-même, ou  de  s'aflurer  par  le  témoi-  Notoriété,  ou  certificat,  le  21  Mai  1757. 

gnage  de  ceux  qui  ont  inftruit  le  Cathécu-  Il  n'appartient  qu'au  Juge  Royal  de  con- 

mene ,  s'il  eft  tel  qu'il  fe  dit  être.  noître  de  la  réformation  des  regiftres  de  Bap- 

L'Ordonnance  donnée  à  Villers-Cotte-  tême.  V.  Regiftre  des  Baptêmes. 

ret  au  mois  d'Août  1539»  après  avoir  pref-  Lesconteftations  furvenues  fur  la  validité 

crit  qu'il  fera  fait  re^ifire  en  forme  de  preu-  du  mariage  des  fieur  &:  dame  Feydcrbe  de 

ves  àts  Baptêmes,  ajoute  par  l'article  52,  Modave,  ayant  fait  différer  les  cérémonies 

qui  feront  lignés  du  Curé  ou  de  fon  Vicaire,  du  Baptême  d'un  enfant,  qui  étoit  né  de 

&  d'un  Notaire.  leur  mariage,  il  intervint  Arrêt  à  la  pour- 

L'article  5  3  porte  que  le  Curé  fera  tenu  fuite  du  père ,  &c  fur  les  conclufions  de  Mef- 

de  remettre  par  chacun  an  les  Regiftres  au  fieurs  les  Gens  du  Roi ,  le  1 3  Mars  1722  , 

Greffe  du  Juge  Royal.  qui  ordonna  que  le  Sacrement  de  Baptême 

L'Ordonnance  de  Henri  III,  donnée  a  feroit   adminiftré  à   l'enfant   du   prétendu 

Blois  au  mois  de  Mai  i  579  ,  art.  181  ,  en-  Louis  Gafton  de  Modave.  Ce  mot  prétendu 

joint  aux  Curés  de  porter  leurs  regiftres  aux  fut  inféré  dans  l'extrait  Baptiftaire  ,  en  vertu 

Greffes  des  Juges  Royaux  dans  deux  mois  ,  de  l'Arrêt ,  parceque  l'état  du  fieur  de  Mo- 

après  chaque  année  ,  &:  de  les  affirmer  véri-  dave  étoit  contefté  ;  il  étoit  accufé  de  fup- 

tables,  &;  aux  Grefîîers  de  les  y  contraindre  pofition  de  nom  &  de  perfonne. 

après  ce  délai.  L'enfant  ne  fut  pas  non  plus  qualifié  légî- 

L'Ordonnance  du  mois  de  Janvier  itfzp  time  dans  l'extrait  Baptiftaire,  parce  qu'il 

enjoint  aux  Curés  de  faire  ,  par  chacun  an ,  y  avoit  appel  comme  d'abus  du  mariage  de 

bons  &  fidèles  regiftres  des  Baptêmes,  Se  fes  père  &  mère: c'eût  été reconnoître l'état 

îceux  porter  dans  le  premier  mois  de  l'année  de  l'enfant  par  provifion  ;  mais  fa  légitimité 

fuivante  aux  Greffes  des  Juftices  Royales  ,  n'a  plus  fait  difficulté  depuis  l'Arrêt  du  3 

à  peine  de  50  liv.  d'amende.  Février   1723,   qui  a  déclaré  la  Dame  de 

L'Ordonnance  de  1 66y ,  tit.  20 ,  affujettit  Modave ,  5c  fa  famille ,  non-recevables  dans 

\ç5  Curés  de  tenir  regiftre  des  Baptêmes  :  leur  appel  comme  d'abus  du  mariage, 

elle  leur  enjoint  (par  l'art.  8),  de  garder  L'article  3  delà  Déclaration  du  14  Mai 

celui  (\ui  fervira  de  minute ,  &  d'en  porter  1724  ,regiftréele  31 ,  »  ordonne  à  tous  les 

annuellement  un  double  au  Greffe  de  la  ^  Sujets  du  Roi  ,  &  notamment  à  ceux  qui 

Juftice  Royale ,  à  peine  de  20  liv.  d'amendej  »  ont  ci-devant  profeff  e  la  Religion  préten- 

art.  13.  3ï  due  réformée  ,  ou  qui  font  nés  de  parens 

La  Déclaration  du  9  Avril  1735  veut  que  ^^  qui  en  ont  fait  profeflîon,  de  faire  bapti- 
les  Curés  foient  tenns  d'avoir  deux  regif^  «  fer  leurs  enfans  dans  les  Eglifes  des  Pa- 
tres ,  qui  tous  deux  doivent  être  abfolument  jj  roiffes  où  ils  demeurent ,  dans  les  vingt- 
femblables,  &c  paraphés  par  le  Juge  Royal,  »  quatre  heures  après  leur  nailTance  ,  fi  ce 
pour  enfuite  être  les  aéles  de  Baptême  inf-  >»  n'efl  qu'ils  ayent  obtenu  la  permiffion  des 
crits  ,  &  fignés  des  Parties  fur  les  deux  re-  »>  Archevêques  ou  Evêques  Diocéfains  ,  de 
giftres,  dont  un  doit  refter  en  poffelfion  du  «  différer  les  cérémonies  du  Baptême  pour 
Curé,  pour  en  délivrer  des  extraits.  Se  »  des  raifons  confidérables.  Enjoignons  aux 
i  autre  être  porté  au  Greffe  de  la  Juftice  »  Sages- femmes,  &  autres  perfonnes  qui  af- 
Royale  ,  fix  femaines  après  l'année ,  à  »>  fiftent  les  femmes  dans  leurs  accouche- 
peine  ,  &c.  »  mens,  d'avertir  les  Curés  des  lieux  de  la 
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M  naiffanee  des  enfans,  8c  à  nos  Officiers, 
»  &  à  ceux  des  Sieurs  qui  ont  la  Haute-Juf^ 
»tice,d'y  tenir  la  main,  &  de  punir  les 
3»  contrevenans  par  des  condamnations  d'a- 
3»  mendes  ,  même  par  de  plus  grandes  pei- 
A>  nés ,  fuivant  l'exigence  des  cas.  ce 

Un  Edit  du  mois  d'Odobre  i6çi  avoit 
créé  des  OflRces  de  Greffiers-Gardes-Con- 
fervateurs  des  regiftres  des  Baptêmes ,  Ma- 
riages Se  Sépultures ,  avec  des  Contrôleurs  , 
Sccmais  ces  Offices  ont  été  fupprimés  par  un 
autre  Edit  du  mois  de  Juillet  17 10.  Voyez 
aufli  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1 7 1  <^ 

BARATERIE. 

Ce  mor  fignîfie  malverfation  &  trompe- 
rie par  un  Capitaine,  ou  Patron  de  Navire 
marchand  I  dans  ce  qui  a  rapporta  la  qualité, 
&  à  la  quantité  des  marchandifes. 

Voyez  fur  cela  un  Arrêt  du  6  Septembre 
1589  ,  au  Journal  des  Audiences. 

BARON, BARONIE. 

V.  Ju/lice ,  NobleJJ'e  &  Pairie. 

On  nomme  Barons  les  perfonnes  d'une 
noblelTe  diftinguée ,  poiïëdant  des  terres  qui 
ont  le  titre  de  Baronies,  cejî-à-dire  ,  félon 
Ragueau  ,  toute  Seigneurie  première  après  la 
foiiveraine  du  Roi ,  mouvant  dire^ement  de 
fa  Couronne. 

On  prétend  que  les  Barons  ont  été  les 
premiers  Pairs  ou  Confeillers  de  nos  Rois; 
ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  qu'ils  affiftoient 
aux  plus  importans  de  leurs  Confeils. 

Loifeau  dit  que  la  qualité  de  Baron  étoit 
autrefois  un  titre  commun  à  tous  les  grands 
Seigneurs  qui  relevoient  immédiatement  de 
la  Couronne ,  foit  Ducs ,  Marquis  ou  Com- 
tes, &  qui  s'appelloient ,  par  une  dénomi- 
nation générale,  les  Barons  du  Royaume. 

Lorfque  les  Ducs  eurent  ufurpé  les  droite 
de  fouveraineté  ,  ils  voulurent  aller  de  pair 
avec  le  Roi  ;  comme  lui  ils  eurent  leurs  Ba- 
rons, &  ils  érigèrent  à  cet  effet  en  Baronies 
les  terres  poiTédées  par  leurs  principaux 
vaffaux.  Mais  peu  à  peu  c^^  titres  s'évanoui- 
rent ;  &  à  mefure  que  les  anciens  Duchés  & 
Comtés  ont  été  réunis  à  la  Couronne  ,  ces 
nouveaux  Barons  font  tombés  dans  la  mou- 
vance immédiate  du  Roi.  Voyez  Loifeau , 
des  Seigneuries  ,  chap.  (j ,  n.  5 ,  5c  ce  que  je 
dis  à  l'art.  Pairie. 


BAR 

BARRAGE. 

C'eft  le  nom  d'un  droit  établi  pour  la  ré^ 
paration  des  ponts  &  pafTages ,  Se  particu- 
lièrement du  pavé.  V.  Péage. 

On  perçoit  aétuellcment ,  Se  par  double- 
ment, un  droit  de  Barrage  aux  entrées  de 
Paris ,  fous  la  dénomination  de  droit  de  Do- 
maine &  Barrage ,  dont  la  fixation  eft  arrê- 
tée par  une  Déclaration  &  un  Tarif  des 
17  Septembre  iC^pz,  Se  3  Mars  1(593.  Cette 
double  perception  eft  ordonnée  par  des  Dé- 
clarations dts  7  Juillet  1705  , 3  Août  1732» 
7  Janvier  1738,  13  06lobre  1743 ,  21  Oc- 
tobre 1749.  8  Septembre  1755  &  29  Octo- 
bre 1761  ,  &  doit,  fuivant  cette  dernière 
Déclaration  ,  céder  d'être  perçu  jufqu'au 
dernier  Décembre  1768,3  l'exception  de 
ce  qui  en  eft  éteint  ou  fupprimé  par  la  Dé- 
claration du  3  Août  1732. 

Ce  droit  tient  lieu  de  celui  qui  fe  perce- 
voît  autrefois  pour  l'entretien  du  pavé  delà 
Ville  Se  Banlieue  de  Paris ,  qui  avoit  été  fixé 
par  un  tarif  dreffé  en  exécution  d'une  Dé- 
claration du  premier  Février  1640.  Voyez 
Domaine. 

BARRE. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  â  quelques  Ju- 
rîfdiâions,  &  fmguliérement  à  celle  qui 
appartient  au  Chapitre  de  l'Eglife  de  Paris. 

Cette  Jurifdiftion  de  la  Barre  du  Chapi- 
tre de  Paris  fubfifte  nonobftant  la  réunion 
faite  au  Châtelet  des  Juftices  Seigneuriales 
de  Paris ,  par  l'Edit  du  mois  de  Février 
1^74,  au  moyen  de  ce  que  par  des  Lettres- 
Patentes  du  14  Août  i6y6,  regiftrées  au 
Parlement  le  2  Septembre  fuivant,  Sa  Ma- 
jefté  a  excepté  de  la  réunion  laxHaute, 
Moyenne  Se  Baffe  -  Juftice  de  la  Barre  du 
Chapitre,  pour  l'étendue  de  l'Eglife,  Par- 
vis Se  Cloître  d'icelle,  enfemble  du  terrein 
étant  proche  ledit  Cloître,  dans  laquelle 
Juftice,&  même  dans  le  droit  de  Voyerie  en 
ladite  étendue  feulement,  S.  M.  les  a  main- 
tenus ,  ainfi  que  dans  le  privilège  de  ne  pou- 
voir être  prévenus  par  les  Officiers  Royaux, 

Les  mêmes  Lettres-Patentes  portent  aufli 
que  la  Jurifdi(5tion  de  la  Barre  du  Chapitre 
de  Paris  aura  la  BaJJ'e- Juftice  pour  les  censt 
rentes  &  autres  redevances  des  maifonr,  & 
autres  biens  étant  dans  la  cenfive  des  fiefi 
de  ladite  Eglife,Jïtués  dans  la  Ville,  Faux- 

bourgs 
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Bourgs  &  Banlieue  de  Paris;  maïs  elles  ajou-  barrils  dans  l'endroit  de  fon  domicile ,  fans 

tent  qu'aucun  Artifan  &  Ouvrier  faifant  prendre  aucune  permiffion  du  Fermier  de 

commerce  ou  faifant  profejfion  de  quelqu'un  les  faire  tranfporter  chez  ceux  qui  les  ont 

ou  Métier  que  ce  fait  ne  pourra  s'établir  dans  achetés,  pourvu  que  les  barrils  foient  au- 

ledit  Cloître.  delTous  de  foixante  pintes  ,  parce  que  ce 

Les  appels  des  Sentences  rendues  dans  les  débit  eft  réputé  vente  en  détail, 
diverfes  Juftices  des  Seigneuries  du  Chapi-  Les  Fermiers  Généraux  ont  au  contraire 
tre  de  Paris ,  fe  relèvent  à  la  Barre  du  Cha-  prétendu  que  les  liqueurs  en  barrils  vendues 
pitre,  oii  les  Procureurs  au  Châtelet  Se  au  par  les  Limonadiers  de  Paris,  ne  pouvoient 
Parlement  poftulent  concurremment.  fe  transporter  dans  Paris  fans  un  congé  dé- 
Les  appels  des  Sentences  rendues  à  la  livré  à  la  Ferme  ;  ils  avoient  même  faifi  un 
Barre  du  Chapitre  >  fe  relèvent  niiement  au  barril  d'eau-de-vie,  contenant  cinquante-fix: 
Parlement.  pintes ,  vendu  par  le  fieur  Guerin  à  un  Par- 
La  Jurifdièlion  de  Mayenne  dans  le  Mai-  liculier  qui  le  tranfportoit  chez  lui.  Ils  vou- 
ne  porte  auffi  le  nom  de  Barre.  On  la  nom-  loient  qu'on  ne  pût  vendre  en  détail  dans 
me  communément  la  Barre  Ducale,  par-  Paris  qu'en  bouteilles.  Mais  par  Arrêt  ren- 
ée que  Mayenne  eft  un  Duché  dont  cette  du  en  la  Cour  des  Aides  le  14  Mai  1755, 
Jurifdiélion  dépend.  fur  les  Conclufions  de  M.  Bellanger,  Avo- 
Un  grand  nombre  des  Jurifdic]:ions  de  la  cat  Général,  la  faifie  a  été  déclarée  nulle, 
Bretagne  porte  auffi  le  nom  de  Barre.  On  la  Sentence  de  l'Eleftion  de  Paris  du  27 
dit  les  Barres  Royales  de  Rennes,  de  Fou-  Février  175  5,  qui  déclaroit  cette  faifie  va- 
.geres,  de  Nantes,  de  Vannes,  de  Quim-  lable  ,  a  été  infirmée;  &  parce  que  cette 
per,  &c.  Sentence  avoit  fait  un  Règlement  fur  la  ma- 
B  ARREAU.  tiere,  l'Arrêt  a  en  outre  fait  défisnfes  aux 

Officiers  de  l'Eleftion  de  Paris  de  faire  de* 

Ce  mot  a  différentes  fignifications  ;  il  Réglemens.  Voyez /Îf^/f7?7fw/. 

Veut  dire  les  bancs  où  fe  mettent  les  Avo-  Tl  A  R  R  D  T  <\ 

cats  dans  la  Chambre  d'Audience,  Se  qui  ,r   t               o    nr  r 

\     V)          ^    c       Â                 L  V .  Lorraine  &  Mc/ure. 

entourent  le  Parquet ,  ferme  avec  un  bar-  -^ 

reau  de  fer.  En  un  autre  fens ,  il  fignifie  le  Le  Barrois  eft  un  pays  voifin  de  la  Cham- 
lieu  où  l'on  plaide  :  enfin  il  fe  dit  figuré-  pagne  Se  de  la  Lorraine.  Il  a  le  titre  de  Dû- 
ment de  tous  ceux  qui  plaident  Se  qui  con-  ché,  Se  Bar-le-Duc  en  eft  la  Capitale, 
iiiltent;  c'eft  en  ce  fens  qu'on  dit,  l'Arrêt  Ce  pays  a  long-iems  appartenu  à  la  Mal- 
-intervenu  dans  une  telle  affaire,  a  étonné  fon  de  Lorraine,  qui  en  jouiffoit  comme 
le  Barreau  ;  tout  le  Barreau  a  été  confulté;  d'un  fief  lige  mouvant  de  la  Couronne  5c 
ce  jeune  homme  ie  deftine  au  Barreau,  &c.  fournis  à  la  fouveraineté  de  nos  Rois,  mais 
RARRIIACF  par  le  Traité  de  Vienne,  du  18  Novembre 

1736,  la  propriété  a6luelle  du  Barrois  a  été 

On  donne  le  nom  de  Barrilage  à  l'entrée  cédée  au  Roi  Staniilas  de  Pologne,  Duc  de 

frauduleufe  des  vins  &  autres  liqueurs  dans  Lorraine,  &  la  propriété  éventuelle  au  Roî, 

les  Villes,  par  le  moyen  de  barrils  &  autres  par  François,  Duc  de  Lorraine  &  de  Bar, 

vaiffeaux,  dont  la  connoiffance  fe  dérobe  aujourd'hui  Empereur,  qui  a  reçu  en  échan- 

aifément  aux  Commis.  ge  le  grand  Duché  de  Tofcane. 

M  L'ufage  a  même  étendu  la  fignification  On  peut  voir  dans  Moréri ,  à  l'art.  Bar, 

»  de  ce  terme  à  la  fraude  qui  fe  fait  en  gêné-  comment  ce  Duché  eft  entré  dans  la  Maifon 

s»  rai  fur  les  droits  d'entrée  de  quelque  fa-  de  Lorraine,  Se  les  difficultés  que  ces  Prin- 

»  çon  que  ce  foit  «.  Voyez  le  Traité  des  ces  effuyerent  pour  la  vérification  desCon- 

Aides  par  M.  le  Fevre  de  la  Bellande ,  part,  cordats  Se  Lettres-Patentes  des  années  1 571 

1^2  .page  48  &  fuiv.  &  1575  >  dont  Je  parlerai  plus  bas. 

Le  Barrilage  ne  s'entend  que  de  l'entrées  Le  Barrois  le  diftingue  en  Barrois  mou- 

quand  une  fois  les  liqueurs  font  arrivées  vant  Se  en  Barrois  non  mouvant, 

chez  le  Marchand,  il  peut  les  débiter  par  Le  Barrois  mouvant  comprend  tout  Tant 

Tome  L  1  i 
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cîen  Duché  de  Bar,  qui .  fuivant  l'opinion  tient  la  preuve,  puirque,  conformément  I 

commune,  fut  érigé  en  Titre  Ducal  par  le  ceRéquifitoire ,  il  a  fait  défenfes  d  exécuter 

Roi  Jean,  à  l'occafion  du  mariage  de  la  une  Déclaration  donnée  par  le  Duc  de  Lor- 

Princelfe  Marie  fa  fille,  avec  Robert  Comte  raine ,  en  fa  qualité  de  Duc  de  Bar  ,  le  i5 

de  Bar.  Juillet  1729  ,  pour  la  levée  du  droit  de  fon 

Le  Barrois  non  mouvant  confîfte  en  plu-  joyeux  avènement,  laquelle  n'avoit  été  en- 

fieurs  fiefs  acquis  en  divers  tems  par  les  regiftrée  qu'à  la  Chambre  des  Comptes  de 

Ducs  de  Lorraine,  qu'ils  ont  annexés  &  réu-  Bar ,  le  1 1  Août  fuivant. 

nis  au  Barrois  mouvant,pour  faire  perdre,s'il  C'eft  fur  le  même  fondement  que  jDar 

étoit  poffible,la  mémoire  de  cette  mouvance.  Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  l'A-- 

Les  deux  Barrois  font  féparés  par  la  Meufe.  vocat  Général  de  Saint-Fargeau,  le  Jeudi  5 

Suivant  un  Concordat  pafTé  entreCharles  Avril  1759  (/;)  entre  les  fieurs  d'Ariftay  de 

I X.  &  le  Duc  de  Lorraine  8c  de  Bar,  le  2  5  Châteaufort  &  Br unet ,  la  Cour  a  décidé  que 

Janvier  1571 ,  confirmé  par  Lettres-Paten-  le  fort  d'une  donation  dont  il  s'agifîbit,  ne 

tes  de  Henri  III.  du  8  Août  1575,  regiftrées  devoir  pas  être  réglé  par  les  Ordonnances 

au  Parlement,  il  eft  loifible  au  Duc  de  Bar  des  Princes  de  Lorraine ,  Ducs^de  Bar,  qui 

ile  faire  pour  fon  Bailliage  &  Terres  toutes  n'avoient  pas  été  revêtues  de  l'autorité  du 

Loix , Ordonnances  &  Conjlitutions  pour  lier  Roi,  ni  vérifiées  en  la  Cour;  mais  par  les  Or- 

&  obliger  Ces  Sujets  à  les  garder  Cr  entrete-  donnances  du  Royaume,  quoiqu'elles  n'y 

nir,  d'établir  Coutumes  générales ,  locales  &  eu  fient  pas  été  envoyées ,  parce  qu'il  n'eft 

particulières ,  Us  &  fliles  judiciaires ,  fuivant  pas  d'ufage  d'envoyer  les  Ordonnances,  Ar- 

lefquels  les  procès  &  caufes  de  lui  &  de  fes  rets  Se  Réglemens  dans  les  Juftices  des  Sei- 

Sujets  feront  terminés,  àpeine  de  nullité.  gneurs,  pas  même  dans  les  Hautes- Juftices 

Mais  fuivant  le  témoignage  de  M.  l'A-  des  Duchés-Pairies  reflbrtlflantes  nuemervt 

-vocat  Général  Gilbert  dans  fon  Réquifitoire  au  Parlement. 

inféré  dans  l'Arrêt  du  20  Décembre  1729,  H  ne  faut  cependant  pas  inférer  de-là  que 

»  des  prérogatives  fi  rares  8c  fi  fingulieres  les  Ducs  de  Bar  foient  des  Seigneurs  fim- 

»  émanées  du  Roi  comme  de  leur  fource,  pies  &  ordinaires.  La  Coutume  dont  j'ai 

»  n'ont  pu  ceiïer  de  demeurer  fubordonnées  déjà  parlé  énonce  plufieurs  droits  régaliens 

3'  à  fa  Juftice  fouveraine  ;  &  la  Cour  ,  Juge  que  les  Seigneurs  ordinaires ,  pas  même  les 

»  fuprême  des  conteftations  qui  naifibient  Pairs  du  Royaume  ne  pourroicnt  jamais 

»»  en  conféquence,  a  toujours  veillé  fur  l'u-  prétendre. 

»  fage  qu'on  en  pouvoit  faire.  Aufli  lorfque  En  effet,  l'article  i  de  cette  Coutume 

»  les  Coutumes  de  Bar  furent  rédigées  par  veut  que  les  fiefs  relevans  des  Ducs  de  Bar 

»  l'ordre  du  Duc ,  on  ne  crut  pas  pouvoir  fe  foient  réglés  8c  gouvernés  félon  les  Loix  Se 

»  difpenfer  de  les  préfenter  à  la  Cour  pour  Coutumes  Impériales ,  lorfqu'il  n'y  a  pas 

a»  repofer  au  rang  des  monumens  qu'elle  ad-  de  Coutumes  contraires ,  &  décide  que  ces 

»»  met  au  fein  de  fon  Greffe,  (a)  fiefs  »  font  de  dangers  rendables  à  grande 

Quand  les  Ducs  de  Lorraine  Se  de  Bar  »>  &  petite  force,  à  peine   de    commîfe.  « 

ont  voulu  faire  exécuter  dans  le  Barrois  des  V.  Fief. 

Loix  émanées  de  leur  propre  autorité ,  fans  L'article  3  affujettit  les  Vafiaux  du  Bar- 
avoir  été  préalablement  cnregiftrées  en  la  rois  à  fervir  leur  Duc  »  es  guerres  qu'il 
Cour ,  MM.  les  Gens  du  Roi  ont  élevé  leur  »  peut  avoir  contre  les  ennemis  de  fon  pays. 
Miniftere  contre  ces  entreprifes.  L'Arrêt  L'article  9  attribue  aux  Ducs  de  Bar  la 
intervenu  le  20  Décembre  1729  fur  le  Ré-  confifcation  pour  crime  de  leze-majefté. 
^uifitoire  dont  je  viens  de  parler,  en  con-  L'article  13  leur  donne  le  droit  d' amortit 

(û)  Le  dtpôt  des  CoutuiT>es  du  Barrois  au  Greffe  du  (  6)  On  s'eftpourvu  en  caffaijon  contre  cet  Arrêt}  mais 

Parlement ,  a  tté  ordonné  par  Arrêt  contradiûoitc  ,  rendu  ia  Requête  n'a  pas  été  admife. 

avec  M.  le  Procureur  Central,  plaidant,  M^'  Etienne  Paf-  V.  un  Arrêt  du  Samedi  50  Janv  lyfii ,  dont  je  parle  art. 

qiiier  pour  le  Duc  de  Lorraine  &c  de  Bar,  le  4  Décembre  Bannalhé  -,  âc-par  lequel  la  Cour  n"a  pas  eu  d'cgard  à  une 

ifjii.  iilics  avçieuf  été  iédigéet  ea  J50^j  &:  iélgriutty  çû  Oïà.  du  Duc  de  Lorraine  de  l'année  173  î  ,  qui  aHr.inchil- 

1 5  73.  fviç-ks  Çvi\L%  &  Vicaires  du  Bariois  du  d:ou  de  ijaivàiité. 
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les  chofes  acquifes  par  les  Gens  de  maîn-  »»  permettrez  qu'en  icelles,  il  Toit  fait  aucu- 

morte.  »  ne  chofe  au  préjudice  de  Sa  Majetlé  &  de 

L'article  71  leur  donne  droit  de  réhabili-  »  fon  Etat.  Voue  le  jurez  5c  promettez  «,  A 

ter  les  nobles.  quoi  le  Duc  a  acquiefcé. 

Je  crois  au  refte  ne  pouvoir  mieux  faire ,  Le  Barrois  mouvant  eft  du  refTort  du  Par- 

pour  mettre  le  Lefteur  à  portée  de  remar-  lement  de  Paris  ;  mais  on  ne  peut  y  relever 

quer  les  différences  qui  fe  trouvent  entre  en  aucun  cas  omiJJ'o  medio ,  même   en  ma- 

l'hommage  &  le  ferment  ordinaires  que  les  tiere  criminelle ,  ni  incidemment ,  les  appel? 

autres  Vaflaux  portent  au  Roi,  Se  celui  que  des  Sentences  &  desjugemens  rendus  dani 

prêtent  les  Ducs  de  Bar,  que  de  gnettre  fous  les  Juftices  fubalternes  du  Barrois  ;  c'eft  un 

îes  yeux  le  ferment  prêté  au  Roi  régnant  des  privilèges  de  ce  Duché  que  M.  l'Avocat 

par  le  dernier  Duc  François  de  Lorraine,  Général  Gilbert  a  dit  être  confiant,  en  por- 

îe  premier  Février  1730;  il  eft  conforme  à  tant  la  parole  lors  d'un  Arrêt  du  23  Mai 

celui  que  le  Duc  Leopold  fon  père  avoit  173 1 ,  &  en  conféquence  duquel  la  Cour  a  » 

également  prêté  entre  les  mains  de  Louis  par  cet  Arrêt,  renvoyé  devant  le  Bailli  de 

XIV.  le  25  Novembre  1599.  Bar,  l'appel  interjette  d'une  Ordonnance  du 

Lorfque  le  Duc  François  de  Lorraine  Prévôt  de  la  même  Ville,  incidemment  à 

porta  au  Roi  la  foi  &  hommage  pour  le  Du-  l'appel  d'une  Sentence  du  Châtelet.  Je  parle 

ché  de  Bar,  il  entra  dans  la  Chambre  de  Sa  de  cet  Arrêt  à  l'article  Pare^itis. 

Majefté,*qui  avoit  été  préparée  pour  cette  Comme  le  Barrois  mouvant  étoit  vérîta-^ 

cérémonie,  &  fit  trois  révérences  en  s'ap-  blement  une  des  Provinces  du  Royaume  ,  à 

prochant  du  Roi,  qui  étoit  aflfis  dans  un  caufe  de  l'hommage-lige  porté  à  nos  Rois 

fauteuil,  &  couvert.  Sa  Majefté  ne  fe  leva  par  fes  Ducs,  tant  avant  que  depuis  le  fa- 

ni  ne  fe  découvrit;  &  le  Duc  ayant  quitté  meux  Concordat  fait  entre  François  I.  & 

fon  épée ,  fon  chapeau  Se  fes  gants  ,  que  re-  Léon  X.  ce  Concordat  s'y  obferve ,  ainfi  on 

çut  le  premier  Gentilhomme  de  la  Cham-  n'y  connoît  point  les  réferves  ni  les  expec- 

bre,  fe  mit  à  genoux  fur  un  carreau  qui  tatives  de  la  Cour  de  Rome.  Les  Cures  ne 

étoit  aux  pieds  du  Roi ,  &  Sa  Majefté  lui  s'y  donnent  pas  au   concours  ;  les  provi- 

tint  les  mains  jointes  pendant  que  M.  le  fions  de  Cour  de  Rome  s'expédient  par  fim- 

Chancelier  lut  le  ferment  en  ces  termes.  pies  fignatures,  fans  Lettres  d'attache  pour 

»  Monfieur ,  vous  rendez  au  Roi  la  foi  Se  les  Bénéfices  qui  y  font  ficués.  La  préven- 

9t  hommage-lige  que  vous  lui  devez  comme  tion  y  a  lieu ,  &c. 

»à  votre  Souverain  Seigneur,  à  caufe  du  Un  fieur  Heré,  nommé  en  1747  par  le 

»  Duché  de  Bar ,  pour  les  Terres  dudit  Du-  Roi  de  Pologne  ,  Duc  de  Bar ,  au  Prieuré 

»  ché  qui  font  mouvantes  de  fa  Couronne,  de  S.  Valbert  de  Fonchecourt ,  fitué  dans 

»  &  pour  les  autres  Terres  qui  vous  appar-  le  Barrois  mouvant ,  8c  auquel  (  fieur  Heré  ) 

»  tiennent  en  propriété  dans  l'étendue  du  le  Pape  avoit  accordé  des  Bulles  pour  ce 

s»  chemin  depuis  Metz  jufqu'en  Alface.dont  Bénéfice,  a  néantmoins  prétendu  que  l'in- 

»  la  Souveraineté  appartient  à  Sa  Majefté,  dult  dont  je  parle  à  l'art.  Patronage  Royal , 

»  en  conféquence  du  Traité  de  paix  fait  &  accordé  au  Roi ,  pour  les  Bénéfices  de  la 

»  conclu  à  Rifwiciî.  Lorraine  Se  du  Barrois  ,  par  Clément  XII  en 

M  Vous  jurez  &  promettez  à  Sa  Majefté  1740,  devoit  s'appliquer  à  tous  les  Bénéfi- 

»  de  lui  rendre  la  fidélité  ,  fervice  &  obéif-  ces  du  Barrois ,  îans  diftin6liondu  mouvant 

»fance  que  vous  êtes  tenu  de  lui  rendre  à  ou  non  mouvant.  Mais  le  fieur  Charles, 

»  caufe  defdites  Terres,  &  de  le  fervir  de  qui  s'étoit  auparavant  fait  pourvoir  en  com- 

3>  votre  perfonne,  de  vos  biens ,  envers  tous  mende  du  même  Bénéfice  à  Rome ,  comme 

3»  &  contre  tous ,  fans  nul  excepter  en  tou-  vacant  per  obitiim  extra  Curiam ,  foutint  que 

>»  tes  les  guerres  que  lui  Se  fes  fucceffeurs  l'induit  de  1740  ne  donnoit  au  Roi  que  la 

»  Rois  pourroient  ci-après  avoir  contre  les  nomination  aux  Bénéfices   en  réferve,  5c 

»  ennemis  de  fa  Couronne,  pour  quelque  que  ks  réferves  n'ayant  pas  lieu  dans  le 

»  caufe  que  ce  foit,  ainfi  que  vous  y  êtes  Barrois  mouvant ,  il  ne  pouvoit  pas  com- 

»  obligé  pour  raifon  defdites  Terres ,  Se  ne  prendre  le  Prieuré  de  S.  Valbert  ;  eu  confés 

liij 
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quence  le  fieuf  Charles  fut  maintenu  dans 
ce  Prieuré  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand- 
Chambre  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avo- 
cat Général  le  Bret,  le  7  Août  1749. 

La  même  queftion  s'eft  depuis  préfentée 
en  17^52  :  en  voici  l'efpéce. 

Le  fieur  Beaulieu ,  nommé,  le  3  Décem- 
bre ij6î  y  par  le  Roi  de  Pologne  ,  Duc  de 
^ar  Se  de  Lorraine,  Doyen  du  Chapitre  de 
S.  Pierre  de  Bar ,  qui  eft  une  dignité  éleftive 
confirmative,obtint  enfuite  des  Bulles  à  Ro- 
me. Le  Chapitre  en  appella  comme  d'abus  , 
&  demanda  à  être  maintenu  dans  fon  droit 
d'élire ,  conformément  à  fes  Statuts. 

L'Abbé  Beaulieu  foutenoit  fon  titre  lé- 
gitime. Il  invoquoit  l'induit  de  1740,  com- 
me avoit  fait  le  fleur  Heré,  Se  difoit  qu'au 
moins  devoit-on  regarder  cet  induit  comme 
contenant  une  celTion  au  Roi  par  le  Pape 
du  droit  de  prévention,  &  qu'à  ce  titre  il 
devoit  être  maintenu. 

Le  Chapitre  répondoit ,  comme  le  fieur 
Charles  ,  que  l'induit  de  1740  n'avoit  point 
été  demandé,  &:  n'avoit  point  d'effet  dans 
le  Barrois  mouvant  ;  que  le  droit  de  pré- 
vention, appartenant  au  Pape,  n'étoit  point 
ceffible,  &  que  d'ailleurs  l'induit  ne  don- 
jîoit  pas  au  Roi  le  pouvoir  de  prévenir. 

Par  Arrêt  rendu  le  Mardi  3 1  Août  1 7CT2  , 
fur  les  conclufions  de  M.  Seguier,  plaidant 
M®  de  Romecourt  pour  le  Chapitre  ,  les 
Bulles  du  fieur  Beaulieu  ont  été  jugées  abu- 
fjves ,  Si.  en  conféquence  le  Chapitre  a  été 
maintenu  dans  le  droit  &  lapofleffion  d'élire 
fon  Doyen)  &c. 

BAS^JUSTICIERS. 

Voyez  Juges ,  JurifditVioiî  &  Juftice. 

On  nomme  Bas-Jufticiers  des  Seigneurs 
qui  ont  droit  de  nommer  des  Officiers  pour 
décider  les  caufes  de  la  compétence  des  Baf- 
fes-Juftices. 

Les  Coutumes  qui  détaillent  les  pouvoirs 
&  la  compétence  des  Baffes-Juftices  ,  ne 
font  nullement  uniformes.  Nous  n'avons 
rien  de  plus  précis  fur  cet  objet  que  l'afte 
de  Notoriété  du  Châtelet ,  qu'on  trouve 
dans  mon  Recueil  de  ces  aftes  ,  page  23(5. 
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V.  aufli  l'Abrégé  de  Jacquet,  tome  i ,  pages 
18,  19  &  fuivantes. 

BÂTARDS. 

V.  Enfam,  Alimens,GroJ[elfey  Légitimation, 

Nom  &  rojfejfion-triennale. 

On  nomme  Bâtards  les  enfans  naturels- 
qui  ne  font  pas  provenus  d'un  légitime  ma- 
riage. 

Il  y  a  deux  efpéces  de  Bâtards,  fçavoîr, 
ceux  qui  font  nés  de  deux  perfonnes  libres 
qui  pouvoient  fe  marier  enfemble  ,  lorfque 
les  Bâtards  ont  été  conçus  ,  &  ceux  qui  naif- 
fent  d'une  conjonftion  plus  criminelle,  tels 
que  les  adultérins  &  les  inceftueux.  Voyez 
Adultère  &  Incefte. 

Les  Bâtards  en  général  ne  font  d'aucune 
famille  ,  &  n'ont  point  de  pareas.  Us  font 
capables  du  droit  des  gens  ,  &:  ont  l'être  ci- 
vil comme  les  légitimes  ;  mais  ils  îîe  fuccé- 
dent,  ni  à  leur  père,  ni  à  leur  mère,  ni  aux 
parens  de  leurs  père  &  mère. 

Les  enfans  des  Bâtards  leur  fuccédent  ;  & 
s'ils  n'en  ont  point,  leur  fuccelîJon  eft  défé- 
rée au  fifc  ,  à  l'exclufion  de  leurs  père  & 
mère  naturels. 

Les  Bâtards  fuccédent  à  leurs  enfans  lé- 
gitimes ;  ils  font  auffi  préférésau  fifc  pour  la 
fucceffion  du  Conjoint  qui  n'a  point  laifTé^ 
de  parens  {a).  V.  Succejfion  entre  Conjoints. 

En  Dauphiné  ,  les  Bâtards  ,  qui  ne  font 
ni  adultérins,  ni  inceftueux,  fuccédent  à 
leur  mère  ;  elle  leur  fuccéde  réciproque- 
ment ,  s'ils  meurent  fans  defcendans  ;  &  au 
défaut  de  la  mère,  la  fucceflîon  du  Bâtard 
eft  dévolue  au  plus  proche  parent  materneK 
Il  y  a  ,  dit-on ,  à  ce  fujet  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Grenoble  du  8  Juillet  \66%  ,  en 
faveur  des  parens  maternels  contre  un  en- 
gagifte  du  domaine.  Baftet  rapporte  même 
des  Arrêts  de  ce  Parlement  qui  ont  admis  des 
Bâtards  à  demander  deux  onces ,  c'eft-à- 
dire,  un  fixiéme  de  la  fucceffion  de  leur  père 
naturel. 

Les  Coutumes  de  Valenciennes  (art.  I2i> 
&  de  Saint-Omer,  admettent  auffi  les  enfans 
naturels  à  la  fucceffion  de  leur  mère.  V.  aufli 
l'art.  47  du  chap.  14  de  La  Coutume  d'Au- 
vergne. 


(  a  )  On  prétend  qu'il  y  a  fur  cela  diverfîcé  de  jLirifpru-       cume  de  cette  Province  ;  on  prccend  aufli  <^ue  le  titie  v.ni\, 
dence  en  Normandie.  Y.  Bafnagç  fui-  J'art.  146  de  la  Cou-      vir  ^uxùr ,  n'a  pas  lieu  ca  Bretagne» 
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Les  Bâtards  font  capables  de  toutes  fortes  fournilTtnt  des  exemples  fans  nombre ,  que 
de  Contrats.  Ils  peuvent  acquérir  ,  fe  ma-  le  Père  Meneftrier  ,  M.  le  Laboureur,  Se  le 
rier ,  vendre,  S<.  difpofer  de  leurs  biens ,  foit  fçavant  la  Iloque  ,  ont  rafTemblés  fous  des 
entre-vifs ,  foit  par  teftament  »  excepté  en  Chapitres  particuliers. 
Bretagne ,  où  la  Coutume  ne  leur  permet  On  peut ,  fur  les  prérogatives  des  anciens 
de  difpofer  que  d'une  partie  de  leurs  biens  Bâtards  des  Nobles,  voir  Tiraqueau,  Pa- 
pas tellament.  Voyez  les  art.  477  &  480  de  pon  en  fon  Recueil  d'Arrêts,  8c  Boyer  en 
cette  Coutume ,  mais  voyez  aufli  l'art.  41 5  fes  Décidons  du  Parlement  de  Bordeaux.  Il 
de  celle  de  Normandie.  y  a  auffi  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du 

Ils  font  capables  de  pofiTéder  des  charges  mois  de  Juin   1597,  qui  attribue  aux  Bâ- 

&  des  dignités  ;  mais  ils  ne  peuvent  obtenir  tards  des  grands  Seigneurs  tous  les  privilé- 

des  Bénéfices ,  fans  difpenfe,  à  moins  qu'ils  ges  de  la  Nobleffe. 

ne foient  légitimés.  L'Ordonnance  de  i(5oo,  art.  2(5,  dont j'aî 

Les  Bâtards  peuvent   être  légitimés  de  déjà  parlé,  ôte  à  ces  Bâtards  leur  ancien 

plufieurs  manières  ,  fçavoir  par  lettres  du  rang.  Elle  fut  fuivie  d'une  autre  donnée  par 

Prince  ,  &  par  le  mariage  fubféquent  de  le  même  Roi  en  1604  ,&  Louis  XIII  renou- 

Ums  ^çTe  8c  mère.  V.  Lé^itimatio-^.  vella  leurs   difpofitions  par  l'art.    197   de 

Quoique  le  Roi  puifle  légitimer  toutes  l'Ordonnance  de  i6iç  ,  regitliréele  15  Jan- 

fortes  de  Bâtards,  il  eft  cependant  très-rare  vier  de  la  même  année. 

de  voir  accorder  des  lettres  de  légitimation  L'article  201    de  la   Coutume  d'Artois 

aux  Bâtards  adultérins.  porte  que  les  Bâtards  ijfus  de  noble  généra- 

II  eft  même  rare  en  général  de  voir  des  tion  de  par  père  (Bretonnier  ajoute,  C^  par 

Bâtards  obtenir  des  lettres  de  légitimation  ,  7nere  i  mais  mon  exemplaire  de  cette  Cou- 

parce  qu'elles  ne  les  rendent  point  capables  tume  ne  parle  point  de  mère)  ,  &  leurs  en- 

defuccéderà  leurs  père,  mère ,  &  autres  pa-  fans  font  tenus  &  réputés  nobles. ..S'ignore  Ci 

rens ,  quand  même  ceux-ci  auroient  confenti  les  loix  que  je  viens  d'indiquer ,  8c  qui  font 

la  légitimation  ;  elles  ne  fervent  qu'à  cou-  poftérieures    à   cette    Coutume  ,    ont  été 

vrir  le  vice  de  leur  nailTance.  Voyez  néant-  envoyées  au  Confeil  d'Artois  ,  8c  11  elles  y 

moins  quelques  exceptions  à  cette  maxime  font  fuivies. 

générale  au  mot  Légitimation.  Le  Bâtard,  né  de  perfonnes  libres  ,  eft 

Les  Bâtards  des  Rois  font  Princes,  &  les  légitimé  par  le  mariage  fubféquent  de  fes 

Bâtards  des  Princes  font  Gentilshommes.  La  père  8c  mère  :  il  n'eft  point  néceffaire  qu'il 

légitimation  eft  néceffaire  à  ces  fortes  de  foit  mis  fous  le  poîle,  pour  acquérir  cette 

Bâtards,  parce  qu'elle  marque  la  reconnoif-  légitimation.  Cet  ufage  ne  fubfifte  plus  ;  il  . 

fance  du  père,  8c  affure  l'état  des  enfans.  fuflfit  que  l'enfant  foit  reconnu  par  le  Con- 

Les  lettres  de  légitimation  qui  s'accor-  trat  de  mariage ,  ou  par  l'aéle  qui  conftate 

dent  aux  Bâtards ,  doivent  être  regiftrées  au  la  célébration. 

Parlement,  &  à  la  Chambre  des  Comptes.  La  reconnoiffance  des  enfans  n'eft  pas 

Jufqu'à  l'Ordonnance  de  Henri  IV  du  même  néceffaire  lors  du  mariage  ,  pour  leur 

mois  de  Mars  i<5oo  ,  les  maifons  illuftres  procurer  la  légitimité;  laLoi  agit  pour  eux, 

du  Royaume  conféroient  à  leurs  Bâtards  le  indépendamment  de  la  volonté  du  père  &  de 

droit  de  tenir  un  rang  égal  avec  les  légiti-  la  mère.  V.  Légitimation. 

mes,  8c  de  participer  aux  honneurs  de  l'an-  La  légitimation  par  mariage  des  père  & 

cienne  Chevalerie,  &  aux  premières  digni-  mère  des  Bâtards  eft  fî  favorable  ,  que,  s'ils 

tés  de  l'Etat.  ont  fait  des  donations  entre-vifs,  avant  de 

Ces  prérogatives  étoient  tellement  recon-  fe  marier ,  elles  font  révoquées  de  droit  par 
nues  en  lerr  faveur,  qu'ils  s'annonçoient ,  le  mariage,  comme  toutes  les  autres  le  font 
&  fignolent  librement  dans  tous  les  a(Stes  par  la  furvenance  d'enfans  ,  depuis  la  do- 
public:  ,  le  Bâtard  un  tel.  Les  montres  an-  nation.  Voyez  l'Ordonnance  de  1731  ,  art. 
cienntrs  des  guerres,  les  ades  des  Etats  Gé-  39,  &  Brodeau,  lettre  D,  n.  52. 
néraux,  les  mémoriaux  de  la  Chambre  des  Les  Bâtards  adultérins  ne  peuvent  être 
Comptes,  5c  les  regiftres  du  Parlement,  en  légitimés  par  un  mariage  poftérieur  â  leur 
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naiiïance.parceque  la  légitimation  par  ma-  14  Août  1570,  fur  l'article  iï7deIaCoii- 

riage  n'eft  fondée  que  fur  une  fiftion  de  tume  deTroyes.  Bacquet ,  du  Droit  de  Bâ- 

droit.  On  fuppofe    que  les  père  &  mère  tardife,  chap.  4.  en  cite  un  autre.   Voyez 

étoient  mariés  au  rems  de  la  nailTance ,  &  en  aulTi  Carondas  en  Tes  réponfes ,  les  Arrêts  de 

effet  ils  pouvoient  l'être  ;   mais  or  ne  peut  Mainard  ,  iiv.  6 ,  chap.  13  ,  &  Cambolas. 

pas  faire  une  femblable  fuppofition  fur  la  Mais  voyez  auffi  l'Arrêt  du  21  Avril  1(537  » 

uailTance  d'un   Bâtard  adultérin   &  incef-  au  Journal  des  Audiences, 

tueux,  puifqu'au  tems  de  la  naifiance  d'un  A  l'égard  des  Bâtards  nés  de  perfonne* 

tel  Bâtard ,  il  y  avoit  un  obftacle  invincible  libres  ,  on  les  jugeoit  autrefois  capabUs  de 

au  mariage  de  fes  père  &  merc.  Voyez  ce  difpofitions  univerfelUs  entre-vifs  hc  tefta- 

que  je  dis  au  mot  Concubinage.  mentaires  faites  par  leurs  père  5c  mère  na- 

II  fuffifoit  autrefois  aux  Bâtards  d'être  turels.  L'on  ne  penfoit  pas  qu'ils  fuiïent  à 
avoués ,  pour  fuccéder  à  leurs  père  &  mère  leur  égard  d'une  condition  pire  que  des  gens 
avec  les  enfans  nés  en  légitime  mariage  ;  purement  étrangers.  On  voit  fur  cela  un 
(  on  prétend  que  cet  ufage  fubfifte  encore  grand  nombre  d'Arrêts  dans  Brodeau  fur 
en  Portugal.)  Ce  n'eft  que  fous  les  premiers  M.  Louet,  lettre  D,  n.  1  ;  mais  cette  Jurlf- 
Rois  de  la  troifiérti©  race  que  les  Bâtards  ont  prudence  changea  dans  le  dernier  fiécle.  Au- 
été  entièrement  exclus  des  fucceffions  de  jourd'hui  on  ne  fouflfreplus  que  des  enfans 
pere  &  de  mère.  La  Genèfe,ch.  21, les  exclut  naturels  reçoivent  de  leur  père ,  ou  de  leur 
auffi  de  la  fucceffion  légitime  ;  fur  cette  ma-  mère  ,  des  difpofitions  univerfelles  ,  ni  mê- 
tiere  voyez  les  Mémoires  &  les  Ecrits  faits  me  des  donations  ou  legs  qui, quoique  par- 
fous  la  liégence,  pour  8c  contre  les  Princes  ticuliers,  ont  l'effet  des  difpofitions  univer- 
légitimés ,  dans  l'affaire  de  la  fucceffion  à  la  Telles.  On  les  réduit  à  quelque  chofe  d'hon- 
Couronne.  Voyez  auffi  les  notes  fur  la  ma-  nête  &  de  proportionné  au  bien  &  àlaqua- 
xime  40  ,  aux  Inftituts  de  Loifel.  lité  de  celui  qui  donne.  Voyez  les  Arrêts 

Suivant  la  Jurifprudence  actuelle  ,  les  Bâ-  rapportés  par  Ricard  >  des  Donations,  par- 
tards  adultérins ,  ou  inceftueux  ,  ne  peuvent  tie  première,  chap.  3^  feft.  8 ,  n.  440  &  441. 
recevoir  que  de  fimples  alimens  de  ceux  On  a  même  jugé  de  nos  jours,  que  les 
dont  ils  ont  pris  naiUance.  Ils  font  incapa-  Bâtards  ne  peuvent  être  légataires  univer- 
bles  à  leur  égard  de  toutes  fortes  de  dona-  Tels  des  autres  perfbnnes ,  dont  ils  feroienC 
tions  &  de  legs  qui  excédent  les  fimples  ali-  héritiers  fans  le  vice  de  leur  naiffance;  & 
mens  C^),  parce  qu'encore  que  ces  enfans  il  a  été  rendu  un  Arrêt ,  fur  les  Conclufions 
fbient  innocens ,  &  que  l'affetSlion  qu'on  a  de  M.  l'Avocat  Général  Chauvelin,  le  ip 
pour  eux  ne  foit  pas  criminelle  ,  il  eft  ce-  Février  173  i  ,  par  lequel ,  en  confirmant  la 
pendant  vrai  qu'elle  tire  fbn  origine  du  cri-  Sentence  du  Châtelet ,  la  Cour  a  jugé  qu'une 
me ,  &  qu'elle  en  porte  le  caraélere  &  l'im-  particulière  n'avoitpas  pu  faire  un  legs  uni- 
preffion.  Il  importe  par  conféquent  qu'elle  verfel  au  profit  du  Bâtard  de  fa  fille  légi- 
demeure  toujours  dans  i'obfcurité  ,  &  qu'il  time  ;  l'Arrêt  a  néantmoins  ordonné  que  le 
n'en  refte  ni  trace,  ni  veftige  dans  le  Public,  legs  vaudroit  jufqu'à  concurrence  de  trois 

On  penfe  même  univcrfellement  que  cens  livres  de  rente  viagère, 

l'incapacité  paHe,  en  la  perfonne  des  petits  ^\  les  pere  &  mère  naturels  n'avoient  pas 

enfans  de  l'adultère  ou  de  l'incefte,  quoi-  pourvu  à  l'érablifiement  de  leurs  Bâtards, 

que  nés  d'un  mariage  légitime,  &  qu'ils  ne  ou  s'ils  ne  leur  avoient  pas  affuré  des  ali- 

peuvent  rien  recevoir  de  leur  ayeul ,  ou  de  mens ,  les  Bâtards  pourroient  les  y  contrain- 

leur  ayeule  en  propriété  ,  parce  que  cti  li-  dre  ;  les  Bâtards  pourroient  même  y  faire 

béralités  partent  toujours  d'une  fource  im-  contraindre  les   héritiers  de  leurs  pere  & 

pure  &  corrompue ,  &  qu'elle-s  font  l'effet  mère.  Nous  en  avons  plufieurs  exemples  î 

d'une  première  affection   produite  par   le  &  tout  récemment  la  Cour ,  par  un  Arrêt 

crime.  Pithou  rapporte  fur  cela  un  Arrêt  du  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  ip  Juillet 


(ri)  M.  Raviot  pri-tend  cependant  que  dans  la  Cou-      n'a  point  d'enfans   îcçitimes  peut  laifler   à  fon  Bâtard 
fume  ôc  Je  reffort  du  Parlement  de  Bourgogne,  celui  qui      telle  portion  de  fcs  biens  que  bon  lui  ferable. 


BAT  BAT  2^y 

1752,  en  confirmant  une  Sentence  du  Châ-  rendue  feditjour,  le  père  a  été  condamné  de 

telet ,  a  adjugé  une  penfion  alimentaire  de  payer  une  penfion  alimentaire  de  500  liv.  à 

800  liv.  à  une  fille  naturelle  du  feu  fieur  chacun ,  &  il  a  été  ordonné  que  l'un  des 

Bonnier  de  la  Moiïbn ,  Tréforier  des  Etats  enfans  ,  qui  étoit  garçon  âgé  de  quatre  ans, 

de  Languedoc,  âgée  de  quinze  ans,  qui  fe  feroit  placé  dans  un  collège  ou  penfion  , 

trouvoit  Tans  fecours ,  5c  qui  avoit  été  ou-  dont  les  père  Se  mère  convicndroient,  finon 

bliée  dans  le  teftament  de  îbn  père;  cet  Ar-  qui  feroît  nommé  d'office,  Se  que  la  fille, 

rêt  lui  adjuge  même  une  fommc  de  vingt  encore  en  nourrice,  y  refteroit  jufqu'à  ce 

mille  livres  payable ,  lors  de  fon  établilTe-  qu'elle  fût  en  âge  d'être  placée  dans  une 

ment,  par  les  héritiers  du  fieur  de  la  Mof-  Communauté. 

{or\.Y .  Alimens .  Cette  Sentence  fut  confirmée  par  Arrêt 

Bacquet ,  Boniface ,  Chorier ,  Se  autres  Ar-  du  10  Mars  ij'Sx;  mais  aucune  des  Parties 

rétiftes ,  rapportent  auffi  des  Arrêts  qui  ont  n'en  avoit  appelle,  quant  au  chef  qui  con- 

jugé  que  des  ayeuls  dévoient  des  alimens  cernoit  l'éducation.  L'objet  de  l'appel  étoit 

aux  Bâtards  nés,conltant   le  mariage  des  de  faire  infirmer  la  difpofltion  de  la  Sen- 

enfans  des  ayeuls,  quand  le  mariage  eft  dé-  tence  qui  affujettiflbit  le  père  à  donner  cau- 

claré  nul.  V.  des  Arrêts  des  5  Mai  1 667  Se  tion ,  Se  de  faire  rejetter  les  dépofitions  des 

3  Mars  1688  ,  rapportés  par  Boniface.  V.  témoins  entendus  dans  l'enquête  du  père, 

auffi  les  Plaidoyers  de  M.  Servin.  qui ,  pour  fe  défendre  des  demandes  en  dom- 

Le  Bâtard  peut  fe  marier  fans  le  confente-  mages -intérêts,  avoit  prouvé  que  la  mère 

ment  de  fes  père  Se  mère  ;  la  Cour  l'a  ainfi  avoit  eu  commerce  avec  plufieurs  hommes  , 

jugé  par  un  Arrêt  du  premier  Février  1 662  ,  avant  qu'il  eût  vécu  avec  elle, 
au  Journal  des  Audiences  ,  tome  2.  Cette  éducation  fut  donc  refufée  à  la 

L'éducation  de  l'enfant  Bâtard  efl  ordi-  mère,  parce  qu'elle  avoit  été  ce  qu'on  ap- 

nairement  déférée  à  la  mère  ,  à  l'exclufion  pelle  à  Paris  o;/reff«//c  par  le  père;  8c  qu'au- 

du  père  ,  parce  que ,  conformément  aux  loix  paravant  elle  avoit  vécu  avec  d'autres  hom- 

Romaines  ,  ils  fuivent  l'état  Se  la  condition  mes.  On  a  cru  d'ailleurs  ,  que  ce  feroit  cx- 

de leur  mère.  pofer  les  enfans  à  des  miféres  perpétuelles» 

Cependant  la  régie  fur  cette  matière  cft  que  de  les  confier  au  père  qui  les  eût  emme- 

de  confidérer  l'intérêt  de   l'enfant  ,  Se  de  nés  en  Amérique  011  il  avoit  fa  femme,  à  la- 

confier  fon  éducation  à  celui  des  père  Se  mère  quelle  on  n'a  pas  cru  devoir  préfenter  le3 

en  qui  la  Juftice  a  plus  de  confiance.  fruits  de  l'incontinence  de  fon  mari. 

L'intérêt  de  l'enfant  étant  le  motif  déter-         Il  eft  remarquable  que  comme  dans  cette 

minant  de  cette  confiance,  lorfque  la  Juftice  efpéce,le  père  étoit  domicilié  en  Améri- 

craint  de  la  donner  à  l'un  Se  à  l'autre,  elle  que,  la  Sentence  Se  l'Arrêt  fufdits  l'ont  af^ 

prend  un  parti  mitoyen,  en  ordonnant  que  fujetti  à  donner  caution  en  France,  pour  la 

l'enfant  fera  mis  dans  un  Couvent,  jufqu'à  fureté   des   500  liv.  de  penfion   qui  leur 

ce  qu'il  ait  atteint  un  certain  âge.  étoient  accordées.  V.  Education. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Sentence  ren-         Les  père  Se  mère  des  Bâtards  font  obli- 

due  au  Châtelet ,  le  Jeudi  27  Juillet  1758  ,  gés  de  \es  repréfenter ,  ou  de  rapporter  des 

pour  l'éducation  d'un  enfant  naturel  d'un  certificats  de  leur  exiftence  aux  Procureurs 

nommé  Perfon ,  Aéleur  de  TOpéra ,  Se  de  fa  du  Roi  Se  des  Seigneurs ,  quand  ils  en  font 

concubine.  Chacune  des  Parties  prétendoit  requis.  Voyez  Grojfejfe. 
avoir  l'éducation  d'une  fille  âgée  d'environ         Le  Bâtard  né  en  France, quoique  de  pe- 

quinze  ans  ;  mais  il  fut  ordonné  qu'elle  fe-  re  Se  mère  étrangers,  jouit  des  mêmes  pri- 

toit  mife  dans  un  Couvent,  Se  que  le  père  viléges  que  les  Bâtards  régnicoles;  ainfi  il 

payeroit  fa  penfion.  peut  acquérir,  terter ,  Sec.  mais  ni  lui  ni  au- 

Le  20  Août  1750,  on  a  plaidé  en  la  cun  autre  Bâtard,  ne  peut  être  promu  auK 

Chambre  Criminelle  du  Châtelet  la  quef-  Ordres  facrés,ni  pofTéder  des  dignités  cc- 

tion  de  fçavoir  à  qui  d'un  père  adultérin  ,  ou  cléfiaftiques  fans  difpenfe. 
■de  la  mère  naturelle  ,  l'éducation  de  deux         Le  Pype  en  accordant  difpenfe  au  Bâtard, 

«nfans  devoir  é:re  confiée  j  Se  par  Sentence  poi*r  les  Ordres  ou  dignités  eccléfiaUi^ues, 
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né  peut  lui  donner  aucune  capacité  pour  les  Le  Bureau  des  Finances  de  Tours  avoîf 

droits  civils ,  parce  qu'il  ne  peut  accorder  la  adjugé  cette  fucceffion  au  Roi,  à  qui  la  Hau- 

légitimité  en  France.  V.  Légitimation.  te-Juftice  appartient  à  Vivoin;  mais  fes 

La  fucceffion  des  Bâtards  qui  n'ont  point  Sentences  ont  été  infirmées ,  par  Arrêt  ren- 

tefté,  ou  qui  n'ont  point  laide  d'enfans  lé-  du  le  19  Août  175 8, au  rapport  deM.  l'Ab- 

gicimcs  ni  de  conjoints  furvivans,  appar-  bé  le  Noir,  lequel  a  adjugé  la  fucceffion  de 

tient  de  droit  commun  aux  Seigneurs  Haut-  Marie  Duclos,  au  Seigneur  Moyen- Jufti- 

Jurticiers.  Leur  droit ,  à  cet  égard  ,  a  pris  fon  cier  de  Vivoin.  V.  Réjerves  Coutumieres. 
origine  dans  la  conceffion  que  le  Roi  leur  a         La  Coutume  de  Paris  donne  au  Seigneur 

faite  des  Juftices.  Mais  ce  droit  de  Seigneur  Haut-Jullicier  ,  feulement  la  fucceffion  de 

n'efl:  pas  uniforme  dans  le  Royaume.  tous  ceux  qui  décèdent  fans  hoirs  apparens, 

Plufieurs  Coutumes,  telles  par  exemple,  &  dans  le  nombre  defquels  fe  trouvent  les 

que  celles  de  Laon,  de  Rheims,  de  Châ-  Bâtards,  L'article  i6j,  qui  régie  ces  fuccef- 

lons  Se  deTouraine  exigent  le  concours  de  fions,  n'exige  aucune  des  circonftances  de 

trois  conditions  ,  pour  que  le  Seigneur  puif-  la  naiOance ,  du  domicile  &  du  décès  du  Bâ- 

fe  fuccéder  aux  Bâtards  ,  fçavoir  la  naiffan-  tard.  Le  Brun  dit ,  qu'elles  n"y  font  pas  né- 

cc  ,  le  domicile  d<.  le  décès  dans  le  reOort  de  celfaires.  Mais  voyez  Bourjon  ,  tom.  i,  pag. 

fa  Juftice.  Ces  trofs  circonftances  font  auffi  2 1  5 ,  &  l'Aèle  de  Notoriété  du  Châtelet  du 

requifes  dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit ,  pour  ^6  Juillet  17  lo ,  page  3<5z  de  mon  Recueil 

que  le  Seigneur  fuccéde  aux  Bâtards.  On  de  cçs  Aèles. 

peut  confulter  fur  cela ,  la  Jurifprudence  ob-         Les  Coutumes  de  Mantes  &  du  Grand- 

fervée  en  Provence,  tit.  10,  nombres  i  &  Perche,  veulent  que  le  Seigneur  Haut-Juf 

2 ,  Se  Boutaric,  Traité  des  Droits  Seigneu-  ticier  ,  fuccéde  aux  Bâtards  nés  &  décédés 

riaux.  en  fa  Juftice  :  mais  elles  n'exigent  pas ,  com- 

D'autre  Coutumes  en  grand  nombre ,  tel.  me  celles  dont  j'ai  parlé,  que  le  Bâtard  y 

les  que  celles  d'Anjou,  de  Berri ,  de  Sens,  foit  auffi  domicilié. 

de  Clermont  en  Beauvoifis  ,  d'Artois,  de  Les  Coutumes  de  Normandie  Se  de  Bor- 

Montreuil  ,  du  Maine,  du  Nivernois  ,  de  deaux,  ne  donnent  aux  Seigneurs  que  les 

Perrone,  de  Cambrai,  d'Amiens  8c  de Pon-  héritages  des  Bâtards   mouvant  d'eux,  & 

thieu,  de  Bretagne,  de  Metz, du  Hainault,  celles  de  Chauni  &  de  Valois,  n'adjugent 

•du  Boulonnois  Se  de  Beauquefne  déférent  qu'au  Roi ,  le  droit  de  fuccéder  aux  Bâtards 

les  fucceffions  des  Bâtards  aux  Seigneurs  décédés  fans  enfans. 

fans  aucune  condition.  Il  y  a  même  quel-         Les  articles  473  &  474,  de  la  Coutume 

ques-unes  de  ces  Coutumes,  telles  que  celles  de  Bretagne  ,  donnent  aux  Seigneurs  fous 

d'Artois,  de  Montreuil,  de  Ponthieu.de  lefquels  l'acquifition  eft  faite,  les  héritages 

Beauquefne ,  Sec.  qui  accordent  au  Seigneur-  que  les  Bâtards  acquièrent ,  au  cas  que  lefd. 

Vicomtier,  la  fucceffion  des  Bâtards  à  l'ex-  Bâtards  décèdent  fans  hoirs  engendrés  de 

clufion  du  Seigneur  Haut-Jufticier.  leur  corps,  en  loyal  mariage,  pourvu  que  les 

L'article  48  de  la  Coutume  du  Maine,  Seigneurs  ayentobèilIanceSc moyenne- Juf- 
«îonne  au  Seigneur  le  droit  de  fuccéder  à  ce  ^  tice  ;  quand  même  ils  n'auroient  pas  la  hau* 

qui  eft  dans  la  Seigneurie  -,  appartenant  au  te-Juftice. 

Bâtard,  qui  àicéd&fans  hoirs ,  fans  décider         Comme  cette  Coutume  ne  parle  ni  de  la 

fi  c'eft  le  Seigneur  Haut-Jufticier,  ou  Ip  raidànce,  ni  du  décès  du  Bâtard  dans  la  Sei^ 

Moyen  qui  doit  avoir  ces  fortes  de  fuccef-  gneurie,  il  s'eft  agi  de  /çavoir,  fi  la  fuccef- 

iîons.  fion  d'une  Bâtarde  nommée  Charlotte  Ma^ 

Ce  filence  de  la  Coutume  du  Maine,  a  rivaux,  née  à  Paris,  Se  morte  domiciliée  en 

fait  naître  la  queftion  de  fçavoir  ,  fi  la  fuc-  Bretagne  ,  devoir  appartenir  au  Roi  ou  a\i 

ceffion  d'une  Muficienne  nommée  Duclos,  Seigneur ,  dans  la  terre  duquel  elle  étoit 

née  à  Paris,  Se  morte  à  Vivoin  ,  Coutume  domiciliée  depuis  quelques  années.  Voyez 

du  Maine  où  elle  s'étoit  retirée, appartenoit  Tefpéce  de  l'Arrêt  rendu  dans  cette  afFâire; 

au  Roi ,  ou  au   Prieur  de  Saint  HypoUte,  je  la  rapporte  dans  une  note  fur  le  Recueil 

Sçignçur  Moyeti-Jufticier  de  Vivoin,  ciç5A<^es  de  Notoriété  du  Châtelet,  p.  365. 
^  Le 
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Le  droit  en  conféqiience  duquel  le  Roi  Comme  le  Bâtiment  eft  toujours  accef- 

O'.i  les  Seigneurs  fuccédent  aux  Bâtards,  n'a  foire  du  fonds  Inr  lequel  il  ert  conrtruit.  fi  le 

cependant   pas  lieu  quand  le  conjoint  du  fonds  eft  un  pro[  re  ,  le  Bâtiment  Tell:  audi. 

Bâtard   lui  furvit ,  celui-ci  exclud  le  fifc.  quand  même  il  feroit  nouvellement  édifié  ; 

Voyez  Succeffion  entre  Conjoints.  Se  par  conféquent  il  appartient  à  l'héritier 

La  même  raifon  d'humanité,  qui  oblige  des  propres,  fans  que  l'héritier  des  acquêts 

le  père  naturel  de  donner  des  aliniens  à  fon  puifTe  a  ce  fujet  prétendre  aucune  indemni- 

Bâtard,  oblige  celui-ci  d'en  fournir  à  fon  té;  cela  a  été  ainll  jugé  par  un  Arrêt  du  J 

père  s'il  devient  néceffiteux,  8c  que  le  Bâ-  Août   1688,  qu'on  trouve  au  Journal  àcs 

tard  foit  en  état  d'en  fournir  ;  il  en  doit  auf-  Audiences.  Il  en  eft  de  même  quand  le  fonds 

fi  fournir  à  fa  mère  :  en  \m  mot,  les  père  &  eft  Fief. 

mère  du  Bâtard  ont  la  même  aétion  â  ce  Lorfque  pendant  une  communauté  fub- 

fujet  que  les  père  Se  mère  légitimes.  Voyez,  fiftante  entre  mari  Se  femme  ,  on  conftruit 

ce  que  j'ai  dit  fur  cela",  au  mot  Aiimens.  des  Bâtimens  fur  l'héritage  de  l'un  des  con- 

Le  Bâtard  peut  pourfuivre  l'aflaffin  ou  le  joints  aux  dépens  de  la  communauté  ,  le  tâ- 

meurtrier  de  fon  pere,&  en  demander  l'in-  timent  appartient  à  celui  dts  conjoints  qui 

térêt  civil ,  par  la  même  raifon  que  l'enfant  eft  propriétaire  de  l'héritage  ;  mais  il  eft  dû 

légitime  le  peut  faire  fans  être  héritier.  récompenfe  à  l'autre  conjoint,  de  ce  qui  a 

hes  Loix  Canoniques  Se  Civiles  ne  con-  été  tiré  du  coflre  commun  pour  bâtir.  Voyez 

damnent  à  l'opprobre  de  la  Bâtardife,  que  Pa'tûge. 

les  enfans  nés  d'une  conjonftion  illicite.  Celui  qui  prend  à  rente  foncière  des  mai- 
qsi  n'eft  point  autorifée  par  un  mariage  fo-  fbns  &  héritages  ,  peut ,  comme  je  l'ai  dit , 
lemnel  ,&  où  les  deux  Parties  fçavent  par-  (Voyez  Ba'd  à  Rente.)  démolir  les  Bâti- 
faitement  qu'elles  agiiïent  contre  la  Reli-  mens,  pourvu  que  l'héritage  refte  d'un  ré- 
gion &  l'honnêteté  publique.  venu  fuffifant  pour  acquitter  la  rente;  car  le 

Mais  cette  peine  n'eft  pas  prononcée  con-  créancier  a  uneaftion  contre  le  détenteur, 

tre  les  enfans  iflTus  d'un  mariage,  où  il  y  a  pour  le  forcer  à  reconftruire  des  Bâtimens 

de  la  bonne  foi  d'un  côté ,  quoiqu'il  y  ait  qui   puiftent  produire  un  loyer  au  moins 

un  adultère  de    l'autre;  au  contraire ,  les  égal  à  la  rente  ;  mais  quoique  le  cens  foit  à 

Loix  qui  prévoyent  ce  cas  aftiarent  la  légiti-  peu  près  de  même  nature  qu'une  rente  fon- 

mité  aux  enfans  qui  naiftent  de  ces  maria-  cicre,  le  Seigneur  direél  ou  cenfier  n'a  pas 

ges.  Voyez  Légmm'té.  la  même  aélion  contre  les  tenanciers  qui  dé- 

Les  Bâtards  font  comme  les  étrangers,  truifent,  ou  laiffent  périr  leurs  Bâtimens; 

fujets  aux  droits  de  Chévage  Se  de  Forma-  il  ne  peut  les  contraindre  à  la  reconftruélion. 

riage.  Voyez  la  Déclaration  du  22  Juillet  Cependant  V.  Cens. 

«^97,  il  en  eft  parlé  au  mot  £'fr^«j^er.  Quand  les  enfans  douairiers  (  Coutu- 

Les  Bâtards  peuvent  porter  le  nom  de  miers)  recueillent  à  ce  titre  la  moitié  des 

leur  père  malgré  lui,  quand  la  paternité  eft  héritages  que  la  Coutume  leur  accorde  en 

conftanre.  Voyez  l'Arrêt  du  18  Juin  1707 >  cette  qualité,  (Voyez  Douaire.  )  ils  pren- 

xapporté  par  Augeard.  nent  les  Bâtimens  en  l'état  qu'ils  les  trou- 

R   Â  T  I  A/T  T?  xr  T  vent,  fans  que  les  créanciers  puiffent exiger 

■»T           A     ^         ri              ,i  '    ,  ,  d'eux  aucune  récompenfe  pour  l'augmenta- 

Voyez  Accejjotrc,  Devis  &  Marche,  Mur,  tion  qui  peut  y  avoir  été  faite  depuis  le  ma- 

rnviLege,  Réparations  y  Servitude,  &c.  riage. 

Ceux  qui  bâtiffent  fur  un  fol  dont  ils  ne  Les  héritiers  des  propres  prennent  le  Bâ- 

font  point  propriétaires ,  ne  bâtilfent  point  timent  conftruit  par  le  défunt,  fur  le  fonds 

pour  eux,  mais  pour  le  propriétaire ;yi^pf->--  que  la  Loi  leur  défère  fans  aucune  récom- 

ficior  folo  cedit.  Si  néantmoins  ils  ont  bâti  penfe  ,  ainfi  que  je  Fai  déjà  dit  ;  &  fi  le  prix 

de  bonne  foi ,  en  fe  croyant  proj  riétaires  du  en  eft  dû,  tous  les  héritiers  contribuent  pour 

terrein  ,  les  Loix  veulent  que  par  équité ,  ils  le  payer  au  p-orata  de  l'émolument, 

puident  demander  le  payement  du  prix  de  11  en  eft  de  même  de  l'aîné ,  qui  pr-nd 

la  matière  qu'ils  ont  fournie.  pour  préciput  le  Bâtiment  conftruit  fur  le 
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Fief ,  parce  que  les  fucceffions  Te  partagent  de  nouvelles  conftruftions;  ou  fcroicnt-ils 

en  l'état  où  elles  Te  trouvent.  tenus  de  recevoir  fes  ouvrages  ?  Il  a  été  fur 

Le  propriétaire  d'un  Bâtiment  qui  mena-  cela  rendu  deux  Arrêts ,  l'un  en  la  Cour  fur 

ce  ruine ,  ou  par  vétufté ,  ou  par  quelque  dé-  délibéré  le  3  Août  174CÎ ,  l'autre  au  Grand- 

faut  de  conftruilion ,  doit  le  faire étayer  ou  Conflil  le 2,3 Septembre  i758,dont  je  crois 

autrement  Toutenir,  ou  même  le  démolir;  devoir  rapporter  les  efpéces.  Voici  celle  du 

s'il  y  manque,  non-feulement  lesvoifins,  premier. 

9c  les  Magilkats  chargés  du  foin  de  la  Poli-  Les  Supérieurs  du  Séminaire ,  connu  fous 

ce  peuvent  l'y  contraindre  i  mais  ils  peu-  le  nom  des  Trente-trois  à  Paris,  étoientcon- 

vent  même,  fçavoirle  voifin.fe  faire  auto-  venus  avec  Janiot,  Maître  Maçon,  que  celui- 

rîfer,  à  faire  les  démolitfons  ou  étayemens  ci  conllruiroit  à  leur  raaifon  ,  deux  murs  de 

néceflaires ,  Se  le  Magillrat  les  ordonner  aux  face  d'une  certaine  épailTeur ,  un  mur  de  re- 

frais  du  propriétaire,  pour  mettre  les  voi-  fênd,&c.  conformément  à  l'art.  Janiot  s'é- 

fins  en  fureté.  toit  conformé  au  devis  quant  à  l'épaiffeur; 

Lorfqu'un  Bâtiment  caufe  du  dommage  mais, contre  les  régies  de  l'art ,  il  avoit  paré 
par  fa  chute,  le  propriétaire  en  eft  tenu,  ks  murs  de  pierres  de  tailles,  &  enchaflé  de& 
quand  même  perfonnene  l'auroit  fommé  de  moclons  dans  le  milieu  du  mur.  En  un  mot, 
k  réparer  ou  de  l'étayer  ;  il  en  feroit  autre-  il  y  avoit  des  défauts  de  conllruélion,  tels 
ment  fi  la  chute  étoit  occafionnée  par  une  que  les  uns  pouvoient  fe  réparer;  mais  que 
forcemajeure,  comme  par  un  débordement,  les  autres  ne  pouvoient  pas  l'être  fans  dé- 
une  tempête,  ou  autre  cas  fortuit.  molition. 

Le  maçon  &  le  charpentier  qui  ont  tra-  Le  tiers-Expert  nommé  par  la  Cour  pour 

vaille  à  la  conftruftion  d'un  Bâtiment,  font  faire  la  vifite  en  préfence  deM.Severt,Con- 

garans  de  la  durée  de  leur  ouvrage  pendant  feiller-Commifraire,difoit  dans  fbn  rapport, 

dix  ans  ;  la  Jurifprudence  des  Arrêts  a  ré-  "  que  les  ouvrages  étoient  moins  folides  & 

duit  la  garantie  des  ouvriers  à  ce  terme:  elle  "  de  moindre  durée  que  s'ils  enflent  été 

duroit  pendant   quinze  ans  chez  les  Ro-  »  conftruits  conformément   aux   régies  de 

mains.  xl'art  ;  qu'il  étoit  à  préfumer  que  le  Sémi- 

Ainfi,  fi  dans  le  courant  des  dix  années  >^  naire  aimeroit  mieux  qu'ils  fuflent  fans 

qui  fuivent  la  conrtru6lion  d'un  Bâtiment  »  =»  défaut,  &  les  payer  fuivant  les  prix  portés 

on  apperçoit  des  défecluofités  notables  dans  »  au  devis,  que  de  proiîter  d'une  diminution 

les  gros  ouvrages  ,  fbit  de  maçonnerie  ,  foit  »  de  prix,  qui  ne  raflure  point  contre  l'ave- 

de  charpente,  l'ouvrier  qui  a  mal  travaillé  '»  nir;  mais  que  l'indemnité  réiultante  du 

doit  les  réparer  à  iès  frais  ;  il  eft  même  tenu  »  défaut  de  bonne  conftru6lion ,  n'étoit  pas 

du  dommage  qui  peut  réfulter  des  défauts  »  de  la  miffion  de  lui  Expert,  &c.  « 

de  conftruétion  ,  8c  des  mal-façons  de  fes  Par  l'Arrêt  qui ,  comme  je  viens  de  le  dl-' 

ouvrages  ;  fa  garantie  s'étend  même  jufqu'â  re ,  eft  du  3  Août  i  y 46 ,  la  Cour  a  condamné 

l'obliger  de  faire  les  légers  ouvrages  occa-  le  Séminaire  à  payer  les  ouvrages  ,  non  fur 

fionnés  par  la  réparation  de  ceux  qui  font  le  piçd  fixé  par  le  devis, mais  fuivant  l'efti- 

plus  confidérables.  mation  qui  en  avoit  été  faite.  L'Arrêt  a  de- 

L'ouvrier  n'efl  point  déchargé  de  la  ga-  plus  ordonné  que  fur  le  prix  des  ouvrages 

rantie  des  dix  années,  en  difant  que  fon  ou-  feroit.  déduit  3315  liv.  pour  les  mal' façons 

vrage  eft  conforme  aux  plans  &  devis,  par-  réparables  fans  démolition,  6zo  livres  pour 

ce  qu'il  doit  exécuter  ces  plans  Se  devis  con-  les  ouvrages  non  finis ,  &:  6cco  livres  à  quoi 

formément  aux  régies  de  l'Art ,  &  de  ma-  la  Cour  a  arbitré  l'indemnité  &  les  domma- 

niere  que  les  ouvrages  foient  folides  &  per-  ges  réfultant  des  mal  -façons  irréparables  , 

nianens.  fans  démolition  Se  réconftrudion. 

Sien  s'éloignant,  &  des  régies  de  l'art  &  L'autre  Arrêt  eft  intervenu  au  Grand- 

des  devis  Se  marchés ,  un  Entrepreneur  conf-  Confeil ,  entre  les  Religieux  de  S.  Marrin- 

truifoit  des  Bâtimens  d'une  manière  aflez  des-Charpps  &  Louis  le  Tellier  ,  Entrepre- 

iblide  pour  durer  beaucoup  de  temps,  les  neur  desj Bâtimens  ,. le  23  Septembre  1758. 

propriétaires  pourroient-ils  le  coatraindre  à  Dans  cette  eipéc^  le  Teilîer  avôit  entrepris 
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la  conftru(5lion  d'un  Bâtiment  très-cônfldc--  tées  par  l'Arrêt ,  îl  a  été  condamné  à  payet- 
rable  à  S.  Martin  -  des-  Champs.  Il  s'écoit  la  totalité  du  coût  des  Procès  -  Verbaux  des 
fournis  par  le  devis,  dans  lequel  on  lui  avoit  Experts,  montant  à  plus  de  ïoooo  liv.  Se 
donné  d'anciens  Bâtimens  pour  modèle,  de  ^ux  trois  quarts  des  dépens ,  qui  formoient 
travailler  en  conformité  des  régies  de  l'art  ;  encore  un  objet  très-confidérable  :  on  a  ap- 
&  les  régies  de  l'art  ne  permettent  pas  de  paremment  regardé  ces  condamnations  ccm- 
faire  des  murs  de  moëlons,  plaqués  ou  parés  me  tenant  lieu  des  dommages  Se  intérêts 
de  pierres  de  taille,  comme  avoit  fait  le  Tel-  qu'il  devoit  naturellement  fupporter. 
lier.  Mais  les  Experts  avoient  conftaté  par  Quand  Se  comment  les  ouvriers  acquié- 

leur  rapport,  que  quoique  contre  les  régies     rent-ils privilège  fur  les  Bâtimers qu'ils  ont 
•de  l'art ,  ces  murs  fulTent  bâtis  en  moëlons  ,      ou  conftruits  ou  réparés  ?  V.  Privilège. 
plaqués  extérieurement  de  pierres  de  taille,         ^nd  de  ceux  qui  prêtent  pour  bâtir  ? 
ils  pouvoient  néantmoins  durer  une  longue     Voyez  le  Recueil  d'Aéles  de  Notoriété  du 
fuite  d'années,  attendu  leur  épaifleur.  Châtelet,  pag.  521. 

Les  Religieux ,  dont  l'objet  avoit  été  de  II  y  a  des  Religieux  auxquels  il  n'eft  pas 
faire  un  Bâtiment  très  -  folide ,  Se  pour  eux  permis  de  faire  certains  Bâtimens  fans  per- 
&  pour  ceux  qui  leur  fuccéderoient  dans  miffion.  V.  Religieux. 
plufieursfiécles.demandoient  queleTellier  Tout  de  même  il  eft:  défendu  aux  Mar- 
fàt  tenu  de  démolir  &  de  reconftruire  les  guillicrs  des  Fabriques,  Paroi Ifes  Se  Con- 
Bâtimens,  pour  les  rendre  conformes  à  l'art;  frairies  ,  de  faire  conftruife  des  Bâtimens 
Se  dans  la  régie  étroite  il  devoit  y  être  côn-  confidérables,  s'ils  ne  font  autofifés  par  Let- 
damné  ,  parce  que  quoiqu'il  y  eût  de  la  li-  très -patentes  enregiftrées,  a  peine  d'en  ré- 
moufinerie  dans  les  murs  propofés  pour  mo-  pondre  en  leur  nom.  V.  Fabriques. 
déles,  cela  ne  l'autorifoit  pas  à  faire  les  nou-  L'art.  194  de  la  Coutume  de  Paris  per- 
veaux  murs  de  moëlons ,  plaqués  de  pierres  met  aux  voifins  de  bâtir  contre  un  mur  non 
de  taille ,  contre  les  régies  de  l'art  >  dont  il  mitoyen»  en  payant  préalablement  la  valeur 
n'eftpas  permis  aux  Entrepreneurs  de  s'écar-  de  la  moitié  du  mur  &  des  fondations.  V. 
ter ,  même  avec  le  confentement  des  proprié-     AJur  &  Servitude. 

taires.  Louis  XIV.  avoir,  par  un  Edit  du  mofe 

Le  Tellîer  avoit  d'ailleurs  promis  pat  le  de  Janvier  1707»  créé  des  Infpefteurseh  ti- 
devis  ,  de  fe  conformer  .1  ces  régies  :  il  fup-  tre  d'Office  ,  pour  veiller  dans  toutes  les 
pofoit  même  s'y  être  conformé  ;  car  dans  le  Villes  ,  Bourgs  8c  lieux  du  Royaume ,  à  la 
mémoire  de  la  bâtifle  qu'il  avoit  fourni ,  il  conftruftion  des  Bâtimens  ,  les  vifiter  une 
demandoît  le  payement  des  murs  comme  fois  l'année ,  8cc.  mais  ces  Offices  ont  été 
s'ils  eulTènt  été  faits  de  pierres  de  taille  en  fupprimés  par  un  autre  Edit  du  mois  de  No- 
plein;  8c  cela  le  rendoit  repréhenfiblé.  Veitibre  i7io>  regiftré  le  28. 

De  femblables  démolitions  Se  reconftruC-  U   A   Y  O  P  H  P 

tions  eulTent  ruiné  le  Tellier  ;  &  comme  il  15  A  Z.  U  t^  rt  H. 

réfultoit  des  rapports,  que  les  Bâtimens  tels  La  Bazoche  eft  un  Corps  compofé  de 

qu  ils  étoient ,  pouvoient  être  reçus  &  durer  Clercs  de  Procureurs  au  Parlement  de  Pa*- 
nue  longue  fuite  d'années ,  le  Grand-Confeil  ris,  qui  prétend  avoir  une  origine  également 
a  condamné  les  Religieux  à  payer  à  le  Tel-  illuftre  6c  finguliere,  &  dont  les  fondions 
lier  les  ouvrages  qu'il  avoit  faits,  non  pas  font  d'examiner  û  ceux  qui  acquièrent  dès 
luiyant  le  prix  fixé  par  les  devis  Se  marché ,  charges  de  Procureurs ,  ont  ou  n'ont  pastrîf- 
mais  eu  égard  à  la  nature  àes  ouvrages  ,  à  vaille  pendant  dix  années  dans  une  Etude 
l'eftimation  qu'en  avoient  faite  les  Experts,     de  Procureur. 

par  leur  rapport  fur  le  pied  courant  au  temps  Ces  dix  années  de  travail  font  abfolumerit 
de  la  conftrucïion.  néceffaires  à  ceux  qui  fe  dcftinent  à  la  pro- 

Le  Grand-Confeil  n'a  prononcé  aucuns  feffion  de  Procureur  au  Parlement  :  il  y  a  à 
dommages-intérêts  contre  le  Tellier.  Mais  ce  fujet  un  Arrêt  de  Règlement  rendu  le  6 
quoiqu'il  fût  créancier  des  Moines  ,  aux  ter-  Août  1 6^-/  entre  les  Officiers  de  la  Bazoche 
mes  des  rapports  &  des  appréciations  adop-     &  M'  J.  B.  Vernief ,  dont  les  difpofitiotis 

Kkij 
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font  cj:a(îî-ement  fuivies  ;  voici  ce  qu'elles  le  Chârelet  même.  Elle  étoh  oubli(^e  Jepuis 

contiennent  :  Jong-temps  ;  mais  elle  vient  d  être  rcllufci- 

La  Cour  ordonne  qità  l'at^emr  aucun  ne  tée  depuis  quelques  années  ,  &  c'eft  aduel- 

Jera  reçu  en  la  charge  de  Procureur  y  ni  mémç  lement  un  Corps  qui  exifte  fans  Edit  de 

admis  à  la  Communauté  des  Avocats  &  Prc  création  ,  fans   Lettres  -  patentes  ,  &c.  Ses 

cureurs  de  la  Cour ,  qu'il  n'ait  demeuré  &  fondions  font  de  vérifier  le  temps  de  cléri- 

travaillc  pendant  dix  années  entières  &  con-  cature  de  ceux  qui  veulent  être  admis  aux 

fécutives  es  Etudes  de  Procureurs  de  la  Cour  ;  Offices  de  Procureur;  fon  chef  porte  le  nom 

néantmoins  pour  cette  fois ,  &  fans  que  le  pré-  de  Prévôt  ;  il  a  le  privilège,  ainfi  que  le 

fent  Arrêt  puijfe  tirer  à  conféquence ,  ordonne  Tréforier  du  même  Corps ,  c'étre  reçu  Pro- 

que  Ver  nier  fera  reçu  en  la  Charge  qu'il  a  cureur  fans  avoir  les  dix  années  de  clérica- 

acquife  )  à  l'effet  de  quoi  lefdits  Officiers  (  de  ture.  On  préfume  que  ceux  qui  ont  rempli 

.la  B^zoche)  feront  tenus  de  lui  délivrer  leur  des  places  de  cette  importance  ,  ont  des  lu- 

certifcat  &  confentement.  mieres  fuffifantes  pour  être  affranchis  des 

La  Bazoche  n'eft  nullement  en  droit  d'exa-  régies, 
jniner  fi  les  fujets  qui  lui  demandent  des  cer-  La  Bazoche  du  Châtelet  a  prétendu  qu'il 
tificats  de  dix  années  de  cléricature,  ont  les  falloit  néceifairement  dix  années  de  cléri- 
xalens  que  la  profeflîon  de  Procureur  exige  ;  cature  chez  les  Procureurs  au  Châtelet  pour 
cela  n'eft  pas  de  fon  reflbrt  ;  elle  n'a  droit  fe  faire  recevoir  Procureur  dans  ce  Tribu- 
que  de  certifier  le  temps  d'étude  ;  Se  comme  rai ,  &  que  le  temps  qo;  travail  dans  les 
il  y  avoit  fouvent  eu  de  la  fraude  dans  les  Etudes  des  Procureurs  »«  Parlement ,  ne 
certificats  qui  fe  délivroient ,  la  Cour  a  fait  devoit  pas  être  compté  ni  compris  dans  ces 
fur  cela  un  Règlement  le  8  Février  1744.  dix  années  ;  mais  par  Arrêt  rendu  le  Mer- 
.dontlesdifpofitionsfont  trop  étenduespour  credi  17  Fév.  1715^  en  la  Grand'Chambre 
trouver  place  ici.  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général 

Si  l'on  en  croit  ce  que  difent  lesOfl^îciers  Joly  de  Fleury  ,  la  Sentence  du  Châtelet  fa- 
de la  Bazoche  &:  l'Auteur  du  Diftionnaire  vorable  aux  Bazochitns,  a  été  infirmée;  en 
de  Droit ,  la  Bazoche  eft  une  Cour  fouve-  conféquence  la  Cour  3'  a  ordonné  que  le 
raine,  dont  les  Suppôts  ont  autrefois  donné  »  temps  de  travail  &  de  demeure  de  la  Far- 
des inquiétudes  à  nos  Rois  j  mais  tout  cela  »  tie  de  Doucet,  en  qualité  de  Clerc  chez 
n'a  rien  de  réel.  Ce  qu'on  appelle  Bazoclie  35  Picard,  Procureur  en  la  Cour,  lui'feroit 
eft  compofé  des  chefs  de  la  Communauté  ='  compté,  pour  completter  les  dix  années 

des  Clercs  de  Procureurs ,  lefquels  prennent     »  entières prefcrites  par  les  Kégle- 

ies  noms  de  Chancelier,  Maîtres  des  Requê-  »  mens.  « 

Xts ,  Procureur  Général ,  Sec.  Il  exifte  une  autre  Bazoche  à  Paris ,  dont 

Avec  ces  beaux  noms  ,  la  Bazoche  n'en  le  nom  a  quelque  chofe  de  plus  impofant  ; 

eft  pas  moins  foumife  aux  régies  de  Police  c'ejt  le  haut  &  fonverain  Empire  de  Gcjliilce 

qu'il  plaît  au  Parlement  de  lui  prefcrire.  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  poffédé  par 

De  tous  les  privilèges  que  le  Corps  Ba-  les  Clercs  de  cette  Cour.  Mais  loin  de  fe 

^ochien  dit  avoir  ,  il  n'en  fubfifte  plus  que  laiiTer  éblouir  par  un  titre  fi  éclatant  8c  fi 

deux;  fçavoir,  celui  de  certifier  le  temps  de  magnifique,  le  Prince  de  ce  pays  fe  con- 

cléricature  des  afpirans  à  l'Office  de  Procu-  tente  de  la  fimple  qualité  de  Chancelier. 

reur  ,  Se  celui  d'aller  tous  les  ans ,  vers  la  fin  Après  lui  viennent  les  Grands  de  l'Empire, 

.de  Juin,  faire  couper  dans  la  Forêt  de  Bondi  qui  auflî  modeftes  ,  fe  qualifient  feulement 

un  chêne  ,  que  l'on  tranfporte  enfuite  à  Pa-  Maîtres  des  Requêtes. 
ris ,  &  que  l'on  plante  au  bas  du  grand  efca- 

lier  du  Palais  ;  enfuite  dequoi  on  y  attache  BÉNÉFICES  ECCLÉSIASTIQUES, 

les  armes  delà  Communauté  , qui  font  trois  V.  Abhé,  Aq^e  ,  Bull' s,  Camnicat , Capacité, 

écruoires  >  Se  par  conféquent  des  armes  par-  Cardinaux,  Cluni,  Collation,  Collège,  Corn- 

lantes.  mende,Co'mplainte-BénéficialcyConfidtnc6, 

Le  Châtelet  a  auffi  fa  Bazoche  :  (es  Hif-  Confiftoire  ,  Curé  ,  DeJJervant ,  Dévolut , 

tonens  difent  qu'elle  eft  aufll  ancienne  que  Dignités ,  Dixmes ,  Economat ,  Evêqucs , 
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Grades ,  Induit,  Infirtitation  Eccléfïafîîqitet  Jufques  alors  on  cherchoit  dans  leurs  re- 

Irjftitîtt'ton  Canomqiu  ^Offices  Ciauftr  aux  t  traites  des  Miniftres  vertueux  &  éclairés , 

Pjttron ,  Patronage  Royal  t  Permutation  ,  pour  les  charger  des  fondions  Eccléfiaftî- 

Prévention ,  Pojfej/ion  (  prife  4e  ) ,  Provi-  ques  :  ces  Minillres  ne  fervoient  TEglife  que 

Jio^î ,  Réçrale  t  Regrès ,  Réparatio;is  Béncfi-  par  zèle.  Mais  des  le  régne  de  Conftantin 

claies  t  Réqu'ifit'wn ,  Réfîgnation ,  Simot7ie  ,  même ,  cette  heureufe  implicite  corrmcnça 

Théologal ,  Vacance ,  Vicaire,  Vija,  Uniori.  à  s'édipfer  pour  ne  plus  reparoître.  En  effet, 

on  commeni^a  dès -lors  à  f'olliciter  ces  pla- 

On  nomme  Bénéfice  le  droit  de  percevoir  ces,  ces  dignités,  ces  richcfTes ,  dont  on  ne  fe 

le  revenu  de  certains  biens  EccléHartiques  ,  chargeoit  auparavant  qu'avec  répugnance, 

dertinés  au  Prêtre  ou  au  Clerc  chargé  de  &  le  mal  n'a  fait  qu'augmenter  depuis  ;  il 

rendre  à  une  Eglife  les  fervices  prefcrits  par  n'a  point  été ,  &  il  n'eft  pas  même  encore 

les  Canons ,  par  l'ufage  ou  par  la  fonda-  rare  aujourd'hui  de  les  voir  acheter. 

tion.  Les  biens  donnés  à  ciiaque  Eglife  étoient 

A  la  naiffance  de  l'Eglife,  les  Miniftres  communs  aux  Clercs  qui  la  deffervoient ,  Se 

qui  la  fervoient  n'avoient  d'autres  revenus  le  partage  des  revenus  s'en  faifoit  comme  je 

que  les  aumônes  des  fidèles  :les  Apôtres  en  le  dis  à  l'article  Biens  d'EgliJe  &  Dixme. 

étoient  d'abord  les  dépofitaires  &  les  diftri-  Mais  les  inconvéniens  qui  le  rencontroient 

buteurs  ;  mais  y  ayant  eu  quelques  murmu-  dans  cette  communauté   de    biens,   firent 

res  fur  la  diflribution,  ils  inftituérent  fept  "  qu'on  en  dillribua  des  portions  aux  Prê- 

Diacres,  auxquels  elle  fut  confiée.  "  très  qui  deffervoient  les  Titres  éloignés  , 

A  mefure  que  les  Apôtres  fondèrent  des  ='  &  qui  y  étoient  attachés  par  leur  ordina- 

Eglifes,  on  y  établit  des  Diacr<  s  pour  faire  »  tion  :  ce  fut  cette  affignation  des  revenus 

les  mêmes  fondions  ,  &  ils  étoient  toujours  »  Eccléfiafliques  qui  donna  le  nom  Se  qui  fit 

nommés  par  le  fuflrage  commun  de  tous  les  "  l'origine  des  Bénéfices  «.  V.  les  Annales 

fidèles ,  précédé  de  jeûnes  &  de  prières.  de  Baronius  en  502. 

Telles  étoient  les  richeffes  de  la  primitive  Comme  cette  diftributîon  ne  s'eftpas  faite 

Eglife  ;  elle  n'en  eut  pas  d'autres  tant  que  par  l'autorité  des  Princes ,  &  qu'elle  ne  s'ell 

les  Apôtres  vécurent ,  &  même  environ  un  d'ailleurs  pas  faite  avec  uniformité  ,  on  ne 

fiécle  après  rmais  il  paroît  qu'elle  poflédoit  peut  pas  trop  en  parler  avec  certitude  ;  il 

déjà  des  immeubles  fur  la  fin  du  troifiéme  paroît  néantmoins  très- probable  qu'on  com- 

fiécle,  puifque  les  Empereurs  Dioclétien  &  mença  à  aflîgner  des  biens  voifîns  de  leur 

Maximien  en  prononcèrent  la  confifcation  domicile  aux  Prêtres  chargés  du  foin  de  la 

en  302.  defiTerte  des  Eglifes  de  Campagne,  que  nous 

C'eft  vers  ce  temps-là  que  l'efprit  défin-  nommons  aujourd'hui  Curés. 

téreffé  des  temps  Apoftoliques  commença  à  Ce  qu'on  fit  d'abord  par  néceflîté  pour  la 

s'évanouir;  la  diftribution  ne  fe  fit  plus  avec  Campagne  ,  ne  tarda  pas  à  fe  pratiquer  dar^s 

la  même  juftice,  &  la  mauvaife  foi  de  ceux  les  Villes;  mais  pendant  ces  premiers  temps, 

qui  étoient  chargés  de  la  faire,  fembla  an-  &  jufqu'au  régne  de  Charlemagne,les  biens 

noncer  les  defordres  des  fiécles  potliérieurs.  afîîgnés  auxDeiTervans  des  Eglifes  des  Vil- 

Lemal  étoit  déjà  grand  quand  C.onftantin  \es  8c  des  Campagnes,  n'étoientpour  la  plu- 

monta  fur  le  Trône  de  l'Empire  Romain  ;  part  que  de  fimples  adminiftrations  ;  &  les 

mais  il  vint  à  fon  comble  ,  par  la  permif-  Hiftoriens  s'accordent  à  dire  que  les  Béné- 

-fion  que  ce  Prince  accorda  aux  Eglifes  d'être  fices  ne  font  devenus  de  vrais  titres  perpé- 

dotées  comme  l'étoient  les  Temples  des  tuels  que  vers  la  fin  du  huitième  fiécle  &  au 

Payens,  &  de  poiïéder  des  immeubles.  Les  commencement  du  neuvième. 

Princes  S:  les  Peuples  donnèrent  alors  des  Quoi  qu'il  en  foit  de  l'origine  des  Béné- 

biens  à  l 'Eglife  avec  tant  de  profufion ,  que  fices ,  on  les  di vife  en  Séculiers  Se  en  Régu- 

. S.  Jérôme  en  fut  allarmé  ;  l'Eglife,  il  eft  liers. 

vrai ,  difoit  ce  S.  Dodeur  ,  m  eft  devenue  On  appelle  Bénéfices  Séculiers,  ceux  qui 

«  plus  puiffante  en  richeffes,  mais  plus  f  au-  font  aflèéîésauxEccléfiaftiquesqui  font  fous 

»  vre  en  vertus.  »t  la  Jurifdidion  des  Evêques ,  5c  qui  ne  font 
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engagés  que  dans  les  fonélions  de  la  clétlca-  qwe  ne  peut  pofTéder  deux  Bénéfices ,  même 

ture.  fîmples,  dans  la  même  Eglife.  V.  Incompa- 

Les  Bénéfices  Réguliers  font  ceux  qui  tibÛité  des  Bénéfices. 
font  afFett^s  aux  perfonnes  qui  ont  fait  pro-  On  peut  fur  cette  matière  confulter  la 
feflfion  dans  quelque  Ordre  Religieux  ap-  Conftituticn  faite  par  Grégoire  X.  au  Con- 
prouvé  par  l'Eglife  ;  tels  font ,  par  exemple ,  cile  de  Lyon  ,  qui  commence  par  le  mot  Cr- 
ies Abbayes,  les  Prieurés  Conventuels,  les  dinarUyX^  Concile  de  Latran  &  celui  de 
Offices  Clauftraux ,  &c.  Trente ,  l'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  1 1 ,  8c 

Ainfi  les  Bénéfices  féculîers  ne  peuvent  l'Arrêt  du  22  Juillet  1688 ,  qu'on  trouve  au 

être  pofTédés  que  par  des  Eccléfialtiques  Se-  Journal  du  Palais. 

cuHers ,  &  les  Bénéfices  Réguliers  ne  peu-  Les  Bénéfices  fimptes  font  ceux  dont  les 
vent  être  pofTédés  que  par  des  Eccléfiafti-  Titulaires  n'ont  ni  Office  particulier,  ni  Ja- 
ques Réguliers,  à  moins  qu'ils  ne  foientcon-  rifdidion,  ni  la  charge  des  âmes  ^rufageefi 
férés  eri  Commende  {a).  V.  Capacité  *  Corn-  que  les  Eccléfiafliques  Séculiers  peuvent  en 
mende  &  Cure.  pofTéder  pluTieurs  de  cette  efpéce  ;  ces  for- 
Sur  cela  il  faut  remarquer  1**.  que  tout  tes  de  Bénéfices  ne  font  pas  même  incompa- 
feénéfice  eft  réputé  Séculier  s*il  n'y  a  titre  tibles  avec  ceux  qui  font  à  charge  d'ames , 
au  contraire  ,  5c  que  dans  le  doute  il  efl  en-  &  avec  les  autres  Bénéfices  qui  exigent  une 
core  préfumé  Séculier ,  parce  que  dans  Tori-  réfldence  ;  &  par  conféquent  un  Curé ,  qui 
gine  ils  étoient  tous  Séculiers,  Cette  pré-  ne  peut  pas  en  même- temps  pofTéder  deux 
fomption  ne  doit  cefTer  que  quand  il  s'agit  Cures  ,  ou  une  Cure  &  un  Canonicat,  peut 
d'un  Bénéfice  qui  n'a  pas  été  Séculier  dans  cependant  conferver  fa  Cure  &  pofTéder  plu- 
l'origine  ,  tel ,  par  exemple  ,  qu'un  Prieuré,  fieurs  autres  Bénéfices  fîmples ,  qui  ne  de- 

2°.  Que  l'état  des  Bénéfices  fe  prefcrit  mandent  pas  réfidence  :  il  en  efl  de  même 

par  une  pofTèfïîon  de  40  ans.  Cependant  des  Chanoines,  des  Prébendes,  &c, 

voyez  les  Arrêts  de  M.  Bouguier  ,  lettre  B.  A  l'égard  des  Religieux,  ils  ne  peuvent 

ji.  2  ,  8c  ce  que  je  dis  à  l'article  Prémontré.  en  même  tems  pofléder  deux  Bénéfices , 

La  féconde  divifion  des  Bénéfices  fe  fait  quoique  fîmples,  fans  une  difpenfe  exprefTe 

en  Bénéfices  compatibles  &  en  Bénéfices  in-  8c  Spéciale ,  parce  qu'un  Régulier  ne  peut 

compatibles.  être  en  même  tems  fous  diverfes  obédien- 

On  appelle  Bénéfices  compatibles  lesBé-  ces ,  8c  fujet  à  diverfes  perfonnes.  Voye2  la 

néfices  fîmples  ;  c'eft-à-dîre ,  les  Chapelles ,  Bibliothèque  Canonique ,  &  ce  que  je  dis  à 

les  Prieurés  non-Conventuels,  &  tous  ceux  l'article  Refcrit  fur  les  difpenfes  ad  duo. 

qui  n'exigent  point  de  la  part  duTitulaire  le  II  y  a  d'autres  Bénéfices  qu'on  nomme 

foin  8c  la  conduite  des  Peuples  ou  du  Clergé.  Confitloriaux,  parce  qu'on  n'en  expédie  les 

Les  Bénéfices  incompatibles  font  ceux  qui  provifions  à  Rome  qu'après  qu'elles  ont  été 

chargent  les  Titulaires  de  la  conduite  des  réfolues  au  Confif^oire,  comme  par  exem- 

ames,  tels  que   les  Archevêchés,  les  Eve-  pie  les  Evêchés,  Abbayes  &  autres  Béné- 

chés,  les  Cures,  ou  qui  demandent  une  ré-  fices  de  nomination  Royale.  V.  Confiftohe. 

fidence  aftuelle  dans  le  Bénéfice,  tels, par  La  pluralité  des  Bénéfices  étoit  incort- 

exemple,que  lesCanonicats.  nue;  elle  étoit  même  impofTjble  dans  la 

On  les  nomme  incompatibles ,  parcequ'un  primitive  Eglifc,  parce  que  leurs  revenus  ne 

Eccléfîaflique  n'en  peut  en  même-tems  pof-  confiftoient  alors  qu'en  diftributiors  mâ- 

féder  deux  de  cette  efpéce  fans  dif^-enfe  ,  à  nuciles.  Il  eut  été  par  conféquent  très-inu- 

moins  que  l'un  ne  foit  uni  à  l'autre,  comme  tile    d'avoir   plufîeurs   Bénéfices,   fuifque 

un  Canonicat  peut  être  uni  dune  Cure  dans  ces  diflributions  ne  fe  faifoient  qu'à  ceux 

la  même  Eglife;  hors  ce  cas,  un  Ecdélîafti-  qui  étoient  préfens. 


(a  >  lîy  a  cependant  des  JurifcobfuIt?s  oui  prétendent  parce  que  la  Ccmmer.de  eft  un  genre  de  prcvificn  itir 
^ue  Je  Pap;  peut  ccnférer  en  titre  un  Rîneficc  féculier  à  venté  peur  faire  pafler  aux  Séculiers  les  Feni'fic-"s  régb- 
un  Ecdéfiaftifjue  Régulier  ;  s'il  le  faifoit,  il  dérogeroit  à  Jjers  &  réciprcqucment ,  quoitjue  n.oins  fcuvent,  ks  Bê- 
la Régie  Regularia  Repilaribuj  .■  mais  c'eft  ce  qu'il  no  fait  néfics  féctiliers  aux  EccKfiaUi4ues  Réguliers.  Vcyez.Coffî- 
■jamaiy,  il   pourvoit  toujouts  en- Commende  en-  ce  os,  menic  is"  Religieux. 
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Cette  pluralité  ne  s'eft  donc  introduite 
que  quand  les  fiécles  les  plus  purs  de  l'E- 
gUfe  ont  connnïencé  à  changer.  On  s'étoit 
déjà  Cl  fort  écarté  de  la  régie  fur  cela ,  dans 
le  huitième  fiécle,  qu'on  vit  Hugues,  petit- 
fils  de  Pépin,  pcfTédcr  en  mêm>e  tems  l'Ar- 
chevêché de  Rouen ,  les  Evechés  de  Paris  Se 
de  Bayeux ,  &  les  Abbayes  de  Jumiége  & 
de  S.  Vandrille. 
Dans  le  même  temps ,  Milon ,  Archevêque 
de  Trêves  ,  fe  fit  aufll  nommer  Archevêque 
de  Reims,  Se  gouverna  long-tems  les  deux 
Diocèfes.  S.  Médard,  Evéque  de  Noyon , 
étoit  aufïi  Eveque  de  Soiflbns.    . 

Ces  abus  ne  firent  qu'augmenter  dans  la 
fuite,  8c  ils  étoient  au  comble  dans  le  tems 
du  Concile  de  Trente;  le  Cardinal  de  Lor- 
raine, qui  afflftoit  à  ce  Concile,  s'éleva  con- 
tre cette  pluralité  avec  autant  de  force  que 
d'énergie.  Il  y  avoir  pourtant  cela  de  fingu- 
lier,  que  le  Cardinal  de  Lorraine  étoit  tout- 
à-la-fois  Archevêque  de  Narbonne,  Evêque 
de  Toul  Se  de  Verdun,  Se  Adminiftrateur 
perpétuel  des  Eglifes  de  Metz  &  de  Boulo- 
gne, Abbé  de  Fecamp,  de  Cluni ,  Sec 

Aujourd'hui  la  pluralité  des  Evéchés  n'eil: 
plus  permife  en  France,  l'article  1 1  de  l'Or- 
donnance de  Blois  la  défend  par  une  difpo- 
fition  textuelle  &  rigoureufe;  mais  on  la  to- 
lère encore  en  Allemagne.  Le  Prince  Clé- 
ment-Augufte  de  Bavière ,  Elefteur  de  Co- 
logne, mort  en  1 761,  outre  fon  Archevêché, 
avolt  encore  les  Evéchés  deMunfter,  d'Of- 
nabruc  Se  quelques-autres.  La  Cour  de  Ro- 
me ,  qui  donne  pour  cela  des  di/penfes ,  les 
accorde  fur  le  fondement  du  befoin  que  la 
Religion  Catholique  ,  en  Allemagne,  a  de 
Prélats  riches  Se  puiiïans  pour  la  foutenir 
contre  les  Luthériens,  qui  ufurperoient  fans 
cela  toutes  {es  polTeffions,  Se  acheveroient 
de  la  ruiner. 

On  peut  néantmoins  en  France  pofféder 
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pîufieurs  Abbayes  &  Prieurés  Commenda- 
taires,  avec  un  Evêché;  Se  on  peut  même 
à  cette  occafion  dire  en  général  des  Ecclé- 
fiaftiques,  a  l'exception  d'un  petit  nombre, 
que  femblables  aux  hydropiques,  plus  ils 
boivent,  plus  ils  ont  foif,  jamais  ils  ne  di- 
fent  c'efl:  allez,  (a) 

L'Ordre  de  S.  Benoît,  Se  finguliérement 
la  Congrégation  de  S.  Maur,  pouvoit  au- 
trefois facilement  priver  les  Patrons  &cCol- 
lateurs  de  leurs  droits  de  nomination  aux 
Bénéfices  de  cet  Ordre,  en  faifant  réfider  , 
dans  des  raaifons  éloignées  des  Bénéfices, 
les  Religieux  qui  en  étoient  Titulaires,  Se 
qui  étoient  même  fouvent  inconnus  dans 
les  endroits  de  la  fituation  des  Bénéfices ,  au 
moyen  de  ce  que  les  revenus  en  étoient  gé- 
rés par  les  Procureurs  des  maifons  voifines. 
Quand  ces  Bénéficiers  mouroient ,  leurs 
Confrères  pouvoient  aifément  impéirer  les 
Bénéfices  à  Rome,  avant  que  les  Patrons 
Se  Collateurs  fçulTent  le  décès.  Pour  remé- 
dier à  cet  abus,  un  Edit  du  mois  de  No- 
vembre 17 19,  regiftré  dans  prefque  tous  lesf 
Parlemens  Se  Confeils  Supérieurs  du  Royau- 
me, a  entr'autres  chofes  ordonné  à  tous  les 
Religieux  de  Congrégations  Réformées  qui 
font  pourvus  de  Bénéfices.d'en  faire  en  per-» 
fonne,tant  au  Greffe  des  Officialités  des 
Diocèfes,  qu'en  ceux  des  Bailliages  &  Sé- 
néchauffées  où  les  Bénéfices  font  fitués, 
leurs  déclarations  contenant , 

1°.  Le  lieu  de  la  demeure  aéluelle  des 
Bénéficiers. 

2*^.  Les  titres  de  leurs  pofleffions,  dont 
ils  doivent  fournir  copie. 

3".  Les  revenus  de  leurs  Bénéfices. 

4".  Le  nom  du  Fermier  qui  les  exploite. 

5''.  Les  différentes  Paroifles  OLi  s'étendent 
les  droits  Se  biens  qui  en  dépendent. 

Le  même  Edit  (6)  ordonne  encore  que 
les  Religieux  Bénéficiers  feront  de  fembla- 


.  (.a)  Le  Cardinal  Mazarin  pofTcdoic  en  même-temps  !'E- 
•vêché  de  Metz  ,  l'un  des  plus  riches  du  Royaume  ,  les  Ab- 
bayes de  S.  Clément,  de  S.  Arnoiih  Se  de  S.  Vincent  de  la 
riicme  Ville  ,  celles  de  Climi,  de  S.  Denis  en  France,  de 
S.  Vidlor  de  Marfeille ,  de  S.  Médard  de  SoilTons,  &  au- 
tres dont  h  revenu  montoit  à  près  de  deux  millions. 

Le  Cardinal  de  Richelieu,  outre  les  Abbayes  de  Mont- 
niajour-les-Arles,  de  Fleuri,  de  S.  Benoît-fur-Loire,  de 
S.  Médard  d;  Soi/Tons ,  de  S.  Riquier,  de  Charroux,  de  la 
Chaife  -  Dieu  oc  d'Ifigny  ,  éroit  encore  Abbé  Général  de 
Climi ,  de  Prémontré  &  de  Cîtcaux  ;  le  defir  de  tout  gou- 
verner dans  l'Etat,,  jufqu'aux  Moines,  lui  avoit  fait  folli- 
cuet-ces  derûiores  Abbayei ,  qui  font  Chefs  -  d'Ordres, 


(  h  )  L'exécution  de  cette  difpofition  de  l'Edit  de  1715, 
a  été  ordonnée  par  un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement 
au  Grand-Confeil ,  le  ly  Avril  1752  ,  qui  enjoint  aux  Re- 
ligieux de  h  Congrégation  de  S.  Maw  qui  feront  pourvus  â 
l''avenir  de  Eénéjices  ^  défaire  dans  les  fix  mois  ,  du  jour  d& 
Cobremion  des  Lettres  -  Patentes  ,  leurs  déclarations  aux  ter- 
mes  6*  en  la  forme  portés  par  l'Edit  du  mois  de  Novembre 
i-'i9  j  6"  par  la.  Déclaration  du  premier  Février  1710  ^  &• 
icelles  réitérer  d  chaque  changement  de  réfidence. 

Un  Moine  Clunifte  ,  nommé  d'AIlemance  ,  contre  le- 
quel cet  Arrêt  avoir  été  rendu  ,  s  eft  pourvu  en  caflatjon  ; 
mais  fa  demande  a  éîé  lejettée  par  Arrêt  (iu  Confeil 
du  8  Avril  i7;4< 
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bles  déclarat'ons  toutes  les  fois  qu'ils  chan-  peut  fe  faire  fans  nécefTité  Se  Tans  farder  les 

geront  d^  rfc'uknce  ,  finon  Se  faute  de  ce  iormes' p refcritts.  W.Un^on  de  Béyu'fici. 

faire  daos  le  délai  de  trois  mois ,  leurs  Bé-  Quel  âge  faut-il  avoir  pour  poiTéder  cer- 

néfîces  font  déclaréj  vacans  &  impétrablr's ,  tains  Bénéfices  ?  V.  ui^^e. 

&  il  eft  en  conféquence  permis  aux  Colla-  Sur  Its  baux  des  biens  dépendans  desBé- 

teurs  d'y  pourvoir.  néfices ,  V.  Bail. 

Mais  par  une  Dérlaration  du  premier  Fé-  Les  biens  dépendans  des  Bénéfices  font 

vrier   1720,  enregiOrée  le  19,  au  lieu  des  inaliénables  de  leur  nature.  V.^/itvzâr;o«(^ 

déclarations  en  perfcnne  au  Greffe  des  Of-  Biens  d'Ejilife. 

ficialités  &  des  Juges  Royaux,  de  la  fitua-  Les  bâcimens  dépendans  des  Bénéfices, 

tion  des  Bénéfices,  les  Religieux  Bénéfi-  doivent  être  entretenus  par  les  Titulaires , 

ciers   font  feulement  tenus  de  comparoir  Se  rendus  en  bon  état  par  leur*  héritiers.  V. 

devant  le  Juge  Royal  dans  le  Rejort  duquel  Réparations  Bcrtéficiales. 

efi  fitné  le  Monaflere  ou.  ils  font  leur  réfidcnce  Chaque  Membre  du  Parlement  a  le  prf- 

athiclle ,  pour,  en  préfince  dudit  Juge ,  &  af-  vilége  de  préfenter  à  un  Bénéfice  une  fois 

jfiflés  du  Prieur  du  Monaflere ,  qui  doit  attef-  en  fa  vie.  V.  Induit. 

ter  la  /ignaturc  &  la  vérité  des  titres,  pajjcr  11  y  a  des  Bénéfices  afFedés  à  certaines 

leur  procuration  /pédale  en  double  minute  perfonnes  auxquelles  les  Collateurs  ne  peu- 

devant  Notaire,  (ignée  du  Déclarant  &  de  [on  vent  refufer  de  les  conférer.  Voyez  Grade 

Trieur ,  &  ensuite  être  légalifée  par  le  Juge.  &  Gradué. 

Le  Prieur  ou  le  Religieux  auquel  ces  Quelles  font  les  qualités  néceïïaires  pour 
procurations  font  adrefTées  pour  percevoir  pofléder  des  Bénéfices?  V.  Capacité. 
le  revenu  des  Bénéfices ,  doit  en  conféquen-  Quelles  formalités  l'Eccléfiaftique  doit-il 
ce  comparottre  en  per/onne,  tant  aux  Greffes  remi-  lir  avant  de  pouvoir  jouir  des  fruits  des 
des  Officialités  des  Diocèfes ,  que  devant  le  Bénéfices,  &  comment  ils  fe  confèrent.  V. 
frem'er  Officier  des  Bailliages  &  Sénéchauf-  Inftiti^tion  Canonique,  Patron ,  Permutation , 
Jées  oh  font  fîtués  les  Bénéfices ,  pour  faire  la  frif  de  poffeffion ,  Réfignation ,  Vifa ,  &c.^ 
déclaration  dans  la  forme  prejcrite par  fE-  Il  n'y  a  point  de  maxime  plus  indubita- 
dit,  dont  l'exécution  efî  ordonnée  pour  le  ble  dans  le  Droit  canonique  ,  que  celle  qui 
fnrplus.  défend  de  demander  le  Bénéfice  d'un  homme 
Les  Bénédictins  Angloîs,  qui  pofTédent  vivant.  Dumoulin,  &  après  lui  M.  Louet, 
des  Bénéfices  en  France,  ont  été  affranchis  nous  apprennent  que  celui  qui  demande  un 
de  ces  formalités  par  une  Déclaration  du  22  Bénéfice  .comme  vacant  par  la  mort  de  quel- 
Août  173^,  enregiftrée  le  10  Mai  1737»  qu'un  qui  eft  vivant  ,  ne  peut  par  la  fuite 
trop  étendue  pour  trouver  place  ici.  obtenir  de  provifions  du  même  Bénéfice 

Maïs  une  Déclaration  du  25  Avril  1752,  après  la  mort  du  titulaire.  V.  Drmoulin 
regillrée  au  Grand-Confeil ,  a  ordonné  qu'à  dans  fon  Commentaire  fur  la  vingtième  Ré- 
l'avenir  ceux  des  Chanoines  Réguliers  de  gle  de  la  Chancellerie  Romaine,  n.  13  ,16, 
la  Congrégition  de  France,  qui  feront  pour-  18  ,  (Î4,  &  M.  Louet  fur  la  même  Régie, 
vus  de  Bénéfices,  feront  tenus  de  fatisfaire  n.  65. 

aux  formalités  pref.rites  par  l'Edit  du  mois  La  Régie  de  annalt  poffefforc,  (  qui  n'eft 

de  Novembre  1719,  Se  par  la  Déclaration  pas  comme  trois  autres  Régies  de  Chancel- 

du  premier  Février  1720,  fous  les  peines  y  îerie  Romaine ,  adoptée  par  notre  Jurifpru- 

portées.  dence  ) ,  veut  que  celui  qui  impétre  le  Bé- 

En  France,  la  nomination  aux  Evêchés,  néfice  d'un  homme  qui  le  pofléde  paifible- 

Archevêchés  5c  Abbayes  du  Royaume,  ap-  ment  depuis  un  an  ,  foit  tenu  d'exprimer 

partient  au  Roi.  V.  Patronage  Royal.  dans  fes  provifions  le  nom  ,  la  qualité  du 

De  Droit  commun  la  Collation  de  tous  poffelTeur,  depuis  quel  temps  il  eft  pourvu, 

les  autres  Bénéfices  appartient  à  l'Evêque.  la  caufe  fpéciale  Se  expreffe  de  vacance  qui 

V.  Collatcur.  donne  lieu  à  l'impétration ,  autrement  fes 

Vunion  d'un  Bénéfice  à  un  autre,  ou  à  provifions  font  nulles  Se  ne  peuvent"  avoir 

des  Collèges,  Corps  Se  Communautés,  ne  d'effet.  V.  Régies  de  Chancellerie. 

Dumoulin 
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Dumoulin  fur  cette  Régie,  n.  ii6,  e«  collation  de l'Ordînaîre  doit  être  faîte  dans 
iait  l'éloge ,  Se  dit  qu'elle  doit  avoir  lieu  ,  les  fix  mois  de  la  vacance  ,  pour  empêcher 
foit  que  le  Bénéfice  foit  impétré  fur  l'inca-  la  dévolution  :  cependant  fi  le  pourvu  n'ac- 
pacité  du  Titulaire  aèluel,foit  fur  l'incapa-  cepte  ou  ne  prend  pas  poiïeffion  dans  les 
cité  de  fon  prédéceifeur.  fix  mois ,  fes  provifions  ne  font  pas  nulles  » 
Dès  qu'un  Titulaire  a  poffédé  pendant  un  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude.  V.  l'Arrêt  du 
an  un  Bénéfice  fans  avoir  été  troublé,  foit  23  Novembre  1(589,  cité  par  Duperray, 
qu'il  décède  dans  la  poflTeffion  du  Bénéfice ,  Moyens  Canoniques  ,  tom.  i  ,  ch.  zp  ,  n".  7. 
foit  qu'il  s'en  démette  purement  8c  fimple-  LeGrand-Confeilajugé,par  Arrêt  rendu 
ment,  ou  en  faveur  de  quelqu'un  ,  fa  pof-  le  17  Mars  1723  ,  au  rapport  de  M.  Pérel- 
feilion  paifible  d'une  année  forme  une  ex-  le,  que  l'acceptation  d'un  pourvu  fix  moii 
ception  en  faveur  de  fon  fucceffeur  ,  pour  après  des  provifions,  étoit  valable  Se  pré- 
exclure tout  pourvu  en  Cour  de  Rome  fur  férabJe  à  des  provifions  intermédiaires. 
le  défaut  de  capacité  du  défunt,  à  moins  Au  refte  ,  l'ufageeft  qu'un  Bénéfice  doit 
que  le  genre  d'incapacité  de  vacance  ne  foit  être  accepté  dans  les  trois  années  qu'il  eft 
<lairement  exprimé  dans  les  provifions  du  conféré  ;&  cet  ufage  a  été' confacré  par  l'Ar- 
pourvu  en  Cour  de  Rome  ;  fans  cette  ex-  rêt  du  premier  Septembre  1733  >  rendu  en 
preflîon  il  doit  être  débouté  de  fa  demande,  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rap- 
y.  Dumoulin ,  ié>id.  port  d^.  M.  de  la  Guillaumie  ,  par  lequel  les 

Un  Bénéfice  peut  être  conféré  à  un  ab-  Direéteurs  des  Millions  étrangères  ont  été 
fent  ;  Se  quand  une  fois  le  CoUateur  Ecclé-  condamnés  à  reftituer  les  fruits  du  Prieuré 
fiaftique  le  donne  à  cet  abfent ,  il  ne  peut  de  Notre-Dame-des-Bois  de  Secondigny  , 
plus  le  conférer  à  un  autre,  à  moins  que  le  qu'ils  avoient  obtenu  à  Rome  en  1719  fous 
terme  défini  par  le  Droit  pour  accepter  ne  le  nom  du  fieur  Neer,  Miffionnaire.  à  la* 
foit  écoulé  ;  auquel  cas  le  CoUateur  rentre  Chine  ,  lequel  n'avoit  accepté  juridique- 
dans  le  droit  de  difpofer  du  Bénéfice.  ment  que  le  1 3  Mai  1729  ,  poftérieurement 
Cependant  après  le  temps  fixé  par  le  aux  provifions  du  même  Bénéfice ,  obte- 
Droit  pour  accepter,  le  Collataire  peut^n-  nues  par  le  fieur  Bourgouin ,  maintenu  par 
core  donner  fon  confentement  &  accepter,  l'Arrêt.  Y. Confidence. 
fi  le  CoUateur  n'en  a  pas  difpofé.  Voyez  le  II  y  a  plus  qu'un  ufage  par  rapport  aux 
chap.  Si  tibi  abfsnn  ,  aux  Décretales.  Bénéfices  réfignés  ;  car  l'Edit  du  Contrôle 
Suivant  la  Glofe,  qui  n'eft  pas  moins  ref-  du  mois  de  Novembre  1(537,  art.  20,  &  la 
peélée  que  le  texte,  l'abfent  qui  a  été  pour-  Déclaration  du  mois  d'Oélobre  16^6  ,  ar- 
vu  d'un  Bénéfice  ,  n'a  point  de  droit  acquis  ticle  14 ,  portent  que  tous  réfignataires  fe- 
jufqu'au  moment  de  fon  acceptation.  ront  tenus  de  prendre  poirefliion  dans  trois 
Mais  il  acquiert  ce  droit  par  fon  confen-  années  au  plûtard  après  leurs  provifions,  à 
tement  ou  par  fa  ratification  ,  dans  le  cas  peine  de  nullité.   V.  Réjîgnation. 
où  quelqu'un  auroit  accepté  pour  lui  ;  8c  il  L'effet  que  produit  le  défaut  d'accepta- 
faut  que  ce  confentement  ou  cette  ratifica-  tion  dans  les  trois  années  ,  eft  de  faire  va- 
tion  viennent  dans  un  temps  utile  :  car  fi  on  quer  le  Bénéfice  par  la  mort  du  dernier  ti- 
laifTe  pafTer  le  terme  défini  par  le  Droit ,  le  tulaire  ;  alors  le  CoUateur  qui  n'auroit  pu 
CoUateur  n'a  plus  les  mains  liées ,  Se  le  Bé-  varier  pendant  les  trois  années  ,  eft  libre  de 
lîéfice  devient  imp'^trable.  pourvoir  un  autre  :  il  a  les  mains  déliées,  Bc 

Il  n'y  a  point  de  temps  préfinî  par  le  Droit-  par  une  conféquence  néceflaire ,  le  Pape  eft 
Canon  pour  accepter  v\n  Bénéfice  de  la  part  dans  ce  cas-là  en  droit  d'ufer  de  la  préven- 
de celui  à  qui  il  eft  conféré  en  fon  abfence  ,  tion  contre  les  Ordinaires. 
fî  ce  n'eft  pour  les  Bénéfices  éle6lifs-confir-  Il  y  a  des  Cures  Se  autres  Bénéfices  qui 
matifs ,  lefquels  doivent  être  acceptés  dans  appartiennent  à  certaines  maifons  Religieu- 
le  mois.  V.  Duperray ,  des  Moyens  Canoni-  ics,  Se  qui  ne  peuvent  être  pofl"édées  que  par 
qiies,  &c.  les  Membres  de  ct%  maifons ,  non  pas  com- 
Dumoulin  fur  le  chapitre .5"i  ûhï  ûbfe7!ti,  me  des  titres  perpétuels  de  Bénéfices, mais 
dont  j'ai  parlé  ,  dit  q_ue  l'acceptation  de  la  comme  de  fimples  adminiftrations  toujours 
lome  I.  H 
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révocables  ad  nutum  des  Supérieurs  ma- 
jeurs, même  fans  le  confentement  de  l'Evê- 
que  Diocéfain. 

Tels  font  les  Bénéfices  de  la  maifon  de 
Saint  Victor  de  Paris  :  les  Statuts  de  cette 
maison  obligent  tous  les  pourvus  de  pareille 
adminiftration,  de  rendre  compte  à  la  Cham- 
bre de  S.  Viélor  par  recette  &  par  dépenfe , 
&  de  remettre  le  reliquat  à  la  maifon.  Voy. 
Prévention  )  in  fin. 

Cette  pratique  de  la  Maifon  de  S.  Victor 
de  Paris ,  eft  conforme  à  l'ancienne  difci- 
pline  de  l'Eglife;  les  Prieurs  n'étoient  ori- 
ginairement par-tout  que  de  fimples  Admi- 
ïiiftrateurs  ,  pourvus  par  des  commiflîons 
de  l'Abbé  ,  révocables  ad  nutum  :  mais  l'ef- 
prit  d'indépendance  &  de  propriété ,  les  a 
fait  convertir  en  titre  de  Bénéfice.  Je  crois 
que  les  Abbayes  d'Artois  &  de  Fendre, 
font  les  feules  qui  fe  foient  maintenues  fur 
cela  dans  l'ancien  ufage. 

Dans  plufieurs  autres  Maifons  Se  Ordres , 
il  faut  le  confentement  de  l'Evêque,  pour 
révoquer  un  Curé  Régulier.  V.  Curé. 

Mais  un  Evêque  pourroit-il  conférer  un 
Bénéfice  â  un  Régulier,  contre  le  gré  des 
Supérieurs  majeurs  du  Religieux ,  fous  pré- 
texte du  fervice  qu'il  peut  rendre  à  l'Eglife  l 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  entre  l'Ab- 
bé de  Sainte  Geneviève,  &  un  Génovéfin 
itommé  au  Prieuré  -  Cure  de  Sainte  Gene- 
viève d'Iffay,  duquel  il  avoit  obtenu  le  Vifa 
de  l'Evêque  du  Mans ,  fans  l'agrément  de 
l'Abbé  de  Sainte  Geneviève  ;  on  a  penfé 
qu'un  Religieux  qui  s'eft  fournis  aux  Conf- 
titutions  d'un  Ordre ,  ne  pouvoir  pas  s'y 
fbuftraire  ,  &  en  conféquence ,  l'acceptation 
du  Bénéfice  &  la  prife  de  polTelfion  qui 
avoit  été  f^ite  par  le  Génovéfin  ,  ont  été  dé- 
clarées nulles  par  Arrêt  du  8  Mars  1703  , 
plufieurs  autres  Arrêts  ont  depuis  jugé  de 
même. 

Les  Prieurés-Cures  dépendans  de  la  Mai- 
fon de  Saint  Viétor,  ne  font  pas  fujets  à 
l'expeélative  des  Gradués ,  ni  aux  droits  de 
procuration  des  Archidiacres  ,  &  autres 
droits  temporels.  Ils  furent  renvoyés  de  la 
demande  d'un  nommé  Vautier ,  Chanoine 
Régulier  de  Saint  Auguftin,  qui  s'étoit  fait 
pourvoir,  comme  Gradué  ,  du  Prieuré  de 
Bois-Saint  Perc  ;8c  par  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais  du  12  Mars  1635  ,  le  Fre- 
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re  rHuîllier,  Religieux  de  la  Maifon  de 
Saint  Viaor  ,  fut  maintenu ,  &  le  Gradué 

débouté.  -r.  /     f       1     c  • 

Un  autre  Chanoine  Régulier  de  baint 
Auguftin  ,  nommé  Jean  Guillot ,  Gradué 
nommé  de  l'Univerfité,  s'étant  fait  pour- 
voir du  même  Bénéfice  en  1677  ,  l'Univer- 
fité intervint  en  fa  faveur  ^  la  Maifon  de  S. 
Victor  &  l'Abbé  intervinrent  auffi ,  pouf 
foutenir  Etienne  Faviere,  Chanoine  Régu- 
lier de  Saint  Viftor,  &  par  Sentence  du  % 
Mars  1584  rendue  aux  Requêtes  du  Palais, 
au  rapport  de  M.  de  M achault,  confirmée 
par  un  Arrêt  du  23  Août  1688,  qu'on  trou- 
ve dans  le  Code  des  Curés ,  le  Frère  Guil- 
lot fut  débouté  de  fes  demandes,  8c  les 
Grand -Prieur  &  Religieux  de  S.  Vidor, 
maintenus  dans  l'adminilVation  du  Prieuré 
contentieux ,  dans  le  droit  de  révoquer  les 
Titulaires  ad  nutum ,  &  de  leur  en  faire  ren- 
dre compte  toutefois  &  quantes. 

Un  autre  Arrêt  du  13  Juillet  1684, ren- 
du fur  les  condufions  de  M.  i'i^vocat  Gé- 
néral Talon  ,  avoit  reçu  précédemment  les 
Prieur  &  Religieux  de  Saint  Vi6lor,  Ap- 
pellans  comme  d'abus  des  Provifions  de 
Cour  de  Rome,  du  Prieuré  de  Saint  Paul- 
des-Aulnois,  dépendant  de  leur  Maifon, 
obtenues  par  le  même  Guillot,  &  l'Arrêt 
qui  intervint ,  en  déclarant  qu'il  y  avoit 
abus,  maintint  le  Grand -Prieur,  &c.  daos 
le  droit  de  commettre  au  Prieuré  des  Aul- 
nois. 

Les  Bénéfices  dépendans  de  l'Abbaye  de 
Saint  Jean-des-Vignes  de  Soiflbns.qui  eft 
auffi  de  l'Ordre  de  Saint  Auguftin,  &  ifolée 
fans  former  ni  être  attachée  à  aucun  Corps 
particulier  comme  Saint  Viftor,  ne  peu- 
vent auffi  être  poftédés  que  par  les  Religieux 
Profés  de  cette  Abbaye ,  fuivant  l'Arrêt  que 
je  rapporte  à  l'art.  Grades. 

Ceux  qui  font  nommés  par  le  Roi  à  des 
Bénéfices  ,  pour  lefquels  il  eft  néceflaire 
d'obtenir  des  Bulles  Se  Provifions  en  Cour 
de  Rome ,  font  tenus  (s'ils  ne  juftifient  d'em- 
pêchemens  légitimes  à  M.  le  Procureur  Gé- 
néral du  Grand- Confeil)  dans  neuf  mois  de 
la  date  des  Brevets  ou  nomination  ,  d'obte- 
nir en  Cour  de  Rome  des  Bulles  &  Provi- 
fions defdits  Bénéfices,  à  peine  de  déchéan- 
ce des  nominations,  fuivant  les  Déclarations 
des  15  Décembre  17117  (enregiftréts  au 
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Grattd-Confeil  le  31  .)  4  I^a^^  17 15  &  14  Supérleureî  &  Subalternes  de  fe  confirmer 

Octobre  lyzô.  Voyez  fur  cela  l'Orcionnan-  audit  Arrêt ,  à  peine  de  nullité. 

ce  de  Blois  ,  art.  5  ,  l'Edit  de  MeluQ,  art.  Les  motifs  de  cet  Arrêt ,  rapportés  dans 

1 2 ,  l'Edit  dudit  mois  de  Décembre  1 606  le  préambule ,  font ,  que ,  depuis  peu  de  tcms , 

art.  i ,  &  la  Déclaration  du  4. Juin  1719.  pareille  quejlion  a  été  jugée  en  faveur  du  Con- 

Mais  voyez  aufli  la  Déclaration  du  5  Juin  cordât,  au  Tribunal  de  la  Rote  de  Rome,  au 

171 5  ,  pour  les  Bénéfices  fitués  dans  les  Pays  fujet  du  Prieuré  de  Saint  Romain  ,/îtué  dans 

conquis.  lo  Comté  d^ Avignon  ,  lequel  dépend  de  ï  Ab" 

Les  Etrangers  ne  peuvent  pofTéder  aucuns  baye  de  l'Ijlc-Barbe ,  fituée  dans  le  Lyonnais  • 

Bénéfices  en  France  ,  fans  être  préalable-  par  deux  décifions  des ^  Mai  166^  &  \%Jum 

ment  naturalifés.  V.  Etrangers.  166%  ,  &c. 

Les  Bénéficiers  font  réputés  majeurs  à  L'Arrêt  de  i(î8 2, a  depuis  fervi  dérègle, 

quatorze  ans ,  pour  l'adminiftration  de  leurs  lorfque  la  queftion  s'elt  préfentée.  Entre 

Bénéfices.  V.  Complainte  Bénéficiale.  grand  nombre  d'Arrêts  qui  ont  été  rendus. 

Les  fruits  d'un  Bénéfice,  après  la  mort  conformément  à  la  maxime  du  chef-lieu,  il 

d'un  Titulaire,  fe  divifent  entre  fes  héri-  y  en  a  quatre  qui  font  remarquables, 

tiers  &  le  fucceffeur  au  Bénéfice ,  à  propor-  Le  premier  a  été  rendu  au  Grand-Confeil 

tion  du  temps ,  5c  l'année  fe  compte  du  pre-  le  2 5  Novembre  1  (^93  ,  pour  le  Prieuré  de 

mier  Janvier  :  c'eft  le  Droit  commun  ;  mais  Biancourt ,  fitué  dans  la  Province  d'Artois , 

dans  les  Diocèfes  où  il  y  a  des  ufages  con-  Pays  de  réferve,  Se  dépendant  de  l'Abbaye 

traires,  il  faut  s'y  conformer.  Voyez  Bois  de  Marmoutier  en  Touraine. 

Ç£  Fruits.  Le  fécond  a  été  rendu  au  Parlement  de 

C'eft  un  principe  univerfellement  établi  Paris  le  6  Mai  1706  ,  fur  les  conclufions  de 

par  les  Canoniftes  François  &:  Ultramon-  M.  l'Avocat  Général  Portail,  au  fujet  du 

tains ,  qu'on  doit  fuivre  dans  la  difpofition  Prieuré  de  Saint  Jouin  de  Maïdon ,  fitué  en 

des  Bénéfices  ,  les  régies  qui  s'obfervent  Bretagne  ,  Pays  de  réferve  &  d'obédience , 

dans  les  Pays  où  le  chef-lieu  eft  fitué.  Se  dépendant  de  l'Abbaye  de  Saint  Florent 

Cette  maxime  eft  adoptée  par  un  grand  de  Saumur  en  Anjou, 

nombre  d'Arrêts,  rendus  par  les  différens  Le  troifiéme  a  été  rendu  au  Confeil  d'E- 

Tribunaux  du  Royaume  ;  Chopin  &  Févret  tat  le  28  Août  1717,  pour  le  Prieuré  de 

en  citent  plufieurs:  mais  il  y  en  a  un  célèbre,  S.  Marcel,  fitué  en  Franche-Comté,  Dio- 

qui  contient  Règlement  fur  cette  matière,  cèfe  de  Befançon,  Pays  de  réferve,  dépen- 

il  eft  du  22  Juin  1682  ,  en  voici  l'efpéce.  dant  de  l'Abbaye  de  Saint  Bénigne  de  Di- 

La  Prévôté  de  Cavoix,  fituée  en  Rouf-  jon  ,  Pays  de  Concordat, 

fillon  Pays  de  réferve ,  ayant  vacquée  par  Le  quatrième  a  été  rendu  au  Confeil  Prî- 

mort ,  M.  de  Bourlemont ,  Archevêque  de  vé ,  au  rapport  de  M.  de  Machault  d' Arnou- 

Bordeaux,  en  qualité  d'Abbé  de  la  Grafle,  ville  le  13  Juillet  1735  ."^our  le  Prieuré  de 

fituée  en  Languedoc  Pays  de  Concordat ,  la  Saint  Chriftophe  de  Ruffoy  ,  fitué  en  Fran- 

conféra  de  plein  droit.  Un  particulier  s'en  che-Comté ,  dépendant  de  celui  de  S.  Mar- 

iit  pourvoir  en  Cour  de  Rome,  comme  cel  de  Châlons,  de  l'Ordre  de  Cluni;  mais 

ayant  vaçquée  dans  l'un  des  mois  atfeélès  au  voyez  ce  que  je  rapporte  à  l'art.  Patronage. 

Pape.  L'Arrêt  (du  Confeil)  que  je  viens  Les  CoUateurs   ordinaires   ne   peuvent 

d'indiquet.a  non -feulement  maintenu  le  conférer  les  Bénéfices  Réguliers  qu'à  des 

pourvu  par  l'Archevêque  de  Bordeaux,  mais  Religieux  Profés  ;  mais  le  Pape  peut  les 

par  une  difpofition  générale.  Sa  Majefté  a  conférer  aux  Eccléfiaftiques  Séculiers,  qui 

ordonné  que  touf  les  autres  Bénéfices  dépen-  expofent  avoir  volonté  de  faire  Profeflion 

dans  des  CoUateurs  François,  en  quelques  Pro-  dans  l'Ordre ,  dont  le  Bénéfice  dépend  ;  Se 

vinces  qu'ils  fiient  Jîtués,  jouiront  des  me-  fi  ces  impètrations  donnent  lieu  à  des  com- 

mes avantages, droits Ô' prérogatives  duCon-  plaintes,  les  pourvus  y  font  maintenus  à  la 

cordât ,  tout  ainft  &  de  la  même  manière  que  charge   de  faire  Profefljon  dans   l'année; 

leur  chef-lieu  dans  les  Pays  oh  le  Concordat  voici  quelques  Arrêts  qui  pourront  fervir  à 

rft  Hm  ,  &  Sa  Majefié  enjoint  à  fes  Cours  développer  ces  principes.  V.  Provi/lons. 

Llij 
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Le  fieurBerruyer.  Prêtre  Séculier,  avoît  Janvier  1735, àla  charge  de  faire  VrokC- 
obtenu  des  Provifions  du  Prieuré -Cure  de  fion ,  conformément  à  Tes  Provilions. 
S.  Pierre  de  Blay ,  Ordre  de  S.  Auguftin ,  Au  lieu  de  faire  Profeffion ,  le  (leur  Char- 
à  la  charge  de  faire  Profeffion  dans  cet  Or-  pentier  obtint  de  nouvelles  Provilions  en 
dre.  Le  fieur  BafCet,  Chanoine  Régulier,  Commende,  &  cela  donna  lieu  a  un  dévo- 
avoît  auffi  obtenu  des  Provifions  du  Colla-  lut.  Le  Dévolutaire  ,  nommé  Bigot ,(  Pré- 
teur ,  mais  poftérieures  à  celles  du  Sr  Ber-  montré)  prit  auffi  la  réfignation  de  brichon, 
ruyer,  Se  par  Arrêt  du  3  Mai  1735  ,  le  fieur  fur  laciuelle  il  obtint  de  nouvelles  Provi- 
Berruyer  fut  maintenu ,  à  la  charge  de  faire  fions ,  après  quoi  il  appella  comme  d  abus 
Profelfion  dans  l'année.  des  Provifions  en  Commende  du  lieur  Lhar- 

Au  lieu  de  faire  Profeflîon,  le  fieur  Ber-  pentier  ,&  par  l'Arrêt,  ces  C  dernières)  Pro- 
ruyer  obtint  des  Provifions  en  Commende,  vifions  furent  déclarées  nulles  &  abuiives, 
fous  prétexte  qu'il  y  avoit  des  réparations  nonobftant  les  offres  faites  par  Charpentier^ 
à  faire  aux  bâtimens  dépendans  du  Bénéfi-  de  faire  ProfifTion  ,  conformément  au  prê- 
te. Son  adverfaire  (Badet)  interjetta  appel  mier  Arrêt  ;  le  moyen  capital  étoiî  quune 
comme  d'abus  de  ces  nouvelles  provifions.  Cure  Régulière  ne  peut  être  conférée  en 
&  fur  cette  contellation  intervint  nouvel  Commende,  V.  Pro  citpienteprofiterj. 
Arrêt  au  Grand -Confeil  le  23  Dec.  1737,  La  pofilffion  triennale  d'un  Bénéfice,  ac- 
par  lequel  les  nouvelles  provifions  de  Ber-  compagnée  d'un  titre  au  moins  coloré ,  met 
ruyer  furent  jugées  abufives  ,  en  confé-  le  ponTelfeur  à  l'abri  de  toutes  recherches, 
quence  le  Chanoine  Régulier  fut  maintenu,  même  contre  un  Régalifte ,  fui vant  l  Edit  de 
&  Berruyer  condamné  à  la  reftitution  des  i^o<5,  art.  25.  Mais  voyez  Devolut. 
fruits.  Tous  les  Eccléfiaftiques  pourvus  de  Be- 

M'-"Cochin, qui,  lors  de  cet  Arrêt,  défen-  néfices ,  quelques  modiques  qu'ils  foient, 

doit  le  Régulier,  difoit:  ^  les  Provifions  en  font  afiRijettis  à  la  récitation  du  Bréviaire, 

w  Commende  du  fieur  Berruyer  font  nulles  &  j'ai  fous  les  yeux  une  décifion  de  la  Sor- 

»en  elles-mêmes,  parce  qu'on  ne  peut  pas  bonne  du  mois  de  Février  1747-  ^^f^  ^^' 

»>  conférer  en  Commende  une  Cure  Régu-  quelle  il  eft  prouvé  par  une  infinité  d'auto- 

»>  liere  ;  une  Cure  doit  être  deffervie  par  un  rites  ,  que  le  Titulaire  d'une  Chapelle  dans 

.»  Pafteur ,  en  qui  réfidc  la  plénitude  du  ti-  l'Eglife  de  N.  D.  de  Paris ,  qui  ne  rapporte 

»  tre  ,  qui  foit  obligé  à  réfidence ,  à  qui  ap-  que  20 1.  de  revenu,  doit  réciter  le  Bréviaire. 

»  partienne  une  jurifdiétion  propre  ;  &  ces  La  queftion  de  fçavoir ,  fi  l'inventaire  des 

i»  caraéléres  ne  peuvent  jamais  convenir  à  titres  d'un  Bénéfice,  doit  être  fait  aux  frais 

»  un  Commendataire  «.  du  Titulaire  aftuel,  ou  des  héritiers  de  fon 

Les  mêmes  principes  ont  fervi  de  bafe  à  prédécefleur ,  s'eft  préfentée   en   175a  au 

«n  autre  Arrêt  du  même  Tribunal,  (Grand-  Grand  -  Confeil ,  où  les  opinions  fe  font 

Confeil)  rendu  le  ri  Juillet  1739,  dont  voi-  trouvé  partagées  par  Arrêt  du  3oSeptem- 

ci  l'efpéce.  breCi752). 

Le  fieur  Jacques  Frîchon ,  Chanoine  Ré-  Le  fuccefleur  au  Bénéfice ,  citoit  plufieurs 

gulier,  fut  préfenté  au  Prieuré- Cure  de  S.  Arrêts  qui  avoientiugéque  c'étoit  à  la  fuc- 

Jean  de  Robervilliers  ,  Ordre  de  Saint  Au-  cefîion  du  dernier  Titulaire,  à  fupporter  les 

guftin,Diocèfe  de  Chartres,  dépendant  de  frais  de  cet  inventaire  :  les  héritiers  répon- 

l'Abbaye  au  Bois ,  par  le  Collateur  le  4  Juin  doient ,  que  lors  de  ces  Arrêts ,  les  préten- 

1732  ,  il  étoit  trop  tard,  au  moyen  de  ce  que  lions  du  fuccefleur  n'avoient  pas  été  com- 

le  fieur  Briant  avoit  obtenu  des  Provifions  battues;  Se  que,  pour  juger  la  queftion,  il 

antérieures  ,  ciim  voto  profitendi.  falloir  diftinguer.  Si ,  difoient-ils ,  le  prédé- 

Le  fieur  Briant  réfigna  au  fieur  Charpen-  ccfi^eur  a  trouvé  un  inventaire  à  fon  avéne- 

lier  ,  qui  obtint  en  conféquence  des  Provi-  ment,  alors  fa  fucceflion  doit  le  rétablir,  Se 

(ions  ,  avec  la  claufe  pro  cupiente  profiteri.  fupporter  les  frais  que  cela  peut  occafionner, 

;  La  complainte  s'étant  engagée  entre  Fri-  foit  par  le  recollement  des  pièces  ou  autre- 

éhon  Se  Charpentier  ,  le  dernier  fut  main-  ment, 

tenu  par  Arrêt  du  Grand- Confeil  du  10  Mais  fi  le  prédécefleur  n'a  pas  trouvé 
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«î'înventaîre,  &  qu'il  Toit  nécelTaire  d*en  fa î-  Le  Bénéfice  d'Inventaire  empêche  donc 

re  un  ;  c'eft  une  augmentation  qui  doit  être  que  les  biens  de  la  fucceflTion  foient  confon- 

àla  charge  du  Titulaire.  dus  avec  ceux  de  l'héritier  ;  ainfi  l'héritier 

Cette  diftinftion  a  été  adoptée  par  Ar-  Bénéficiaire  conferve  tous  les  droits  qu'il 

rêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  Bonnaire ,  le  peut  avoir  contre  l'hérédité. 

ayFév.  1753,  par  lequel  il  a  été  ordonné,  Le  Bénéfice  d'Inventaire  n'a  lieu  qu'en 

que  l'inventaire  feroit  fait  aux  frais  des  fuc-  faveur  des  héritiers.  L'ne  veuve  ne  peut  pas 

cefieurs.  Les  Parties  étoient  les  héritiers  du  accepter,  par  Bénéfice  d'inventaire  ,  la  com- 

fieur  de  la  Briffe,  Abbé  d'Obazine ,  &  le  munauté  qui  a  été  entr'elle  &  Ton  mari, 

fieur   Dufert,  fuccefleur  à  la  même  Ab-  L'Ordonnance  de  1/529  en  contient  une  dif- 

baye,  pofition  précife  dans  l'article  127. 

Les  démi(not\s  pures  Se  fimples  des  Ca-  L'héritier  ne  peut  profiter  du  privilège 

nonicats  des  trois  Evêchés  de  Metz,  Toul  attaché  au  Bénéfice  d'Inventaire  ,  qu'en  faî- 

&  Verdun  ,  font  foumifes  à  des  Régies  par-  Tant  faire  bon  &  fidèle  Inventaire  des  biens 

ticulieres ,  prefcrites  par  Arrêt  du  Confeil ,  de  la  fucceffion ,  avant  d'avoir  fait  ade  d'hé- 

revêtu  de  Lettres-Patentes  du  3  Juin  1723  ,  ritier  ,  8c  en  fatisfaifant  à  ce  qu'exigent  les 

regiftrées  au  Parlement  de  Metz  le  14  du  loix  2<.  les  ufages  du  Pays  oii  la  fucceffion 

même  mois.  eft  ouverte  {.a)  autrement,  c'eft-â-dire  ,  s'il 

Un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Metz,  fait  faire  un  Inventaire  nul  ou  frauduleux  ; 

le  23  Juin  1723  ,  a  maintenu  &  gardé  un  ou  s'il  ne  fatisfait  pas  aux  régies  preicrites 

Clerc  tonfuré ,  Frère  -  fervant  d'armes  des  pour  être  admis  au  Bénéfice  d'Inventaire  ,  il 

Ordres  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  efl  réputé  héritier  pur  &  fimple.  V.  l'article 

&  de  Saint  Lazare,  dans  un  Prieuré  dont  il  128  de  l'Ordonnance  de  1(525). 

étoit  pourvu,  lors  de  fon  entrée  ^  palTage  A  Paris,  8c  dans  la  plupart  des  autres 

dans  lefdits  Ordres.  Pays  Coutumiers  ,  on  ne  peut  fe  porter  hé- 

BÉNÉFICE    D'INVENTAIRE,  ritier  par  Bénéfice  d'Inventaire,  qu'en  ob- 

\T    An    j^Ti'  ■  •       n            Tj'-  tenant  en  V^hancellene  des  Lettres,  qu  on 

V.  Acte  d  H  cr  mer ,  Dettes  y  Héritier  t         „^ ^    r  ,,^„      ,     -n'  'c        in  ■ 

D               o  /          •        r        ,r  nomme   Lettres   de   Bénéfice   d  lî2ve?naire  % 

Rapport ,  Subrogation ,  Succeffio;.  ^^.j  ^^^^  ^^ç^.^^  ^^.^^  enthériner. 

Lorfqu'un  héritier  craint  que  la  fuccef-  Il  n'eft  pas  non  plus  permis  de  fe  porter 
fion,  à  laquelle  il  eft  appelle  ,  lui  foit  oné-  héritier  Bénéficiaire  en  Artois ,  en  Flandre , 
reufe ,  les  Loix  Se  nos  Coutumes  lui  per-  Se  dans  tout  ce  qu'on  nomme  Pays-Bas 
mettent,  s'il  n'a  pas  accepté  la  fucceffion  François,  fans  obtenir  à  cet  effet  des  lettres 
purement  8c  fimplement,  defe  déclarer  hé-  de  Bénéfice  d'Inventaire.  La  Coutume  de 
ritier  par  Bénéfice  d'Inventaire.  En  prenant  Lille,  Se  l'art.  30  de  l'Edit  perpétuel,  con- 
ce  parti ,  il  n'eft  tenu  des  charges  de  la  fuc-  tiennent  à  ce  fujet  des  difpofitions  précifes, 
ceffion ,  que  jufqu'à  concurrence  de  la  va-  Mais  ces  lettres  ne  font  pas  nécelTaires 
leur  des  biens  dont  elle  eftcompofée;  Se  dans  la  plupart  des  Pays  de  Droit-Ecrit ,  ni- 
lorfqu'il  s'eft  conduit  avec  bonne  foi ,  non-  dans  le  reiïbrt  de  pUifiours  Coutumes  ,  telles 
feulement  il  n'eft  point  refponfable  du  dé-  que  celles  de  Bourgogne ,  Berri ,  &c.  Il  fuffit 
périfiement  des  effets  qui  forment  le  gage  dans  ces  cantons  de  faire  faire  bon  8c  loyalln- 
des  créanciers,  mais  il  ne  peut  être  pour-  venfaire  des  biens  de  la  fucceffion,  Se  de  faire 
fuivi  en  fes  biens  perfonnels  pour  les  det-  à  la  fin  une  déclaration  en  Juftice  qu'on  ac- 
tes de  l'hérédité  ,  de  laquelle  il  eit  feulement  cepte  la  fucceffion  par  Bénéfice  d'Invcnraire, 
comptable.  V.  l'art.  5»  du  chap.  19  de  la  Coût,  de  Berri/ 

(a)  Ea  Provence,  l'hcricier  a  trente  ans  pour  faire  in-  Au  Parlement  de  Bordeainc,  un  héritier  eft:  reçu  d  ré- 

ventaire  après  avojr  été  admis  au  Bénéfice  d'Inventaire,  pudier,  c'ert-à-dire,  à  renoncer  à  Ja  fucceffion  pendant 

çuand  il  n'a  pas  fait  aûe  d'hérities,  à  moins  qu'il  n'y  ait  trente  ans  ,  en   r.ipportant   un  Inventaire  rcguliéremenc 

un  Jugement  de  déchéance,  fuivant  l'Afte  de  Notoriété  fait  &  fidel ,  &  en  fe  purgeant  par  ferment  qu'il  n".i  riea 

du  Parquet  du  Parlement  d'Aix  du  14  Février  170c ,  &  détourné,  fauf  aux  Créanciers  à  cotter  les  erreurs  &  les 

un  Arrêt  du    9  Septembre  1Ô65,  qu'on  trouve  dans  le  récelés,  s'ils  prétendent  qu'il  y  en  a. 

Recueil  des  Arrêts  donnés  en  interprétation  des  Bouveiks  Voyez  Bretonnier  ,  Quefibns  /llphalttiqua  ,  article  £{'- 

Ordonnances.  néjice  d'Invencake, 
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Cependant  on  a  prétendu  induire  des 
Edits  des  années  1697,  1703  &  1704,  par 
lefquels  les  lettres  de  Bénéfice  d'Inventaire 
ont  été  alTujetties  à  la  formalité  de  l'infi- 
nuation,  qu'il  étoit  nécefTaire  d'obtenir  des 
lettres  dans  tous  les  Pays  ,  pour  le  porter 
héritier- bénéficiaire;  mais  ces  Loix  ,  ainfi 
que  l'article  12  de  l'Édit  du  mois  de  Mars 
1704,  &  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1706 , 
ont  été  regardés  comme  burfales  j  &  l'an- 
cien ufage  des  Pays  où  ces  lettres  ne  font 
pas  nécelTaires  ,  s'eft  confervé,  nonobil:ant 
que  l'article  129  de  l'Ordonnance  de  i($zp 
ait  aiïujetti  à  en  prendre. 

La  Combe  cite  cependant  un  Arrêt,  qu'il 
dit  avoir  été  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  l'Avocat  Général  Gilbert  de  Voifins, 
le  26  Mai  1728  ,  par  lequel  il  dit  avoir  été 
ordonné  que  l'on  obtiendroit  des  lettres  en 
Chancellerie,  pour  fe  porter  héritier-béné- 
ficiaire dans  Pays  de  Droit-Ecrit  du  reflbrt 
du  Parlement  de  Paris  ;  mais  je  ne  crois  pas 
que  cet  Arrêt  ait  été  fuivi  d'aucune  exécu- 
tion, ni  qu'il  ait  l'autorité  d'un  Règlement. 
Bretonnier,  qui  en  parle  auflî  dans  fesQuef- 
tions  Alphabétiques,  obferve  que  la  Cour, 
en  ordonnant  à  l'héritier  -  bénéficiaire  de 
prendre  des  lettres,  ne  l'a  pas  déclaré  héri- 
tier pur  &  fimple. 

Je  vois  au  contraire  que  par  l'Arrêt  ren- 
du en  forme  de  Règlement  en  la  Cour  des 
Grands- Jours  de  Clermont ,  le  30  Janvier 
1 666 ,  il  a  été  ordonné  que  l'ufage  de  décla- 
rer en  Juftice  qu'on  accepte  les  fucceffions 
par  Bénéfice  d'Inventaire,  aura  lieu  dans  les 
Pays  de  Droit- Ecrit  de  fon  reflbrt.  Voyez 
ce  que  je  dis  fur  l'Ade  de  Notoriété  du  z6 
Août  1702, 

Depuis  l'Arrêt  des  Grands- Jours  de  Cler- 
mont ,  il  a  été  jugé  par  un  autre  Arrêt  con- 
tradi<5loite ,  rendu  au  Confeil  d'Etat ,  le  1 5 
Juin  idSo,  entre  le  Syndic  des  Etats  de 
Languedoc ,  les  Secrétaires  du  Roi ,  &  les 
Officiers  de  la  Chancellerie  de  Touloufe  , 
qu'il  n'étoit  pas  nécelTaire  d'obtenir  des 
lettres  de  Bénéfice  d'Inventaire  en  Langue- 
doc ,  pour  fe  porter  héritier  bénéficiaire  ;  & 
depuis  ce  premier  Arrêt,  il  en  a  été  rendu 
un  fécond  le  7  Janvier  1684,  qu'on  trouve 
dans  le  dixième  volume  de  l'édition  in-4°. 
du  Recueil  d'Arrêts  imprimé  à  Dijon,  par 
lequel  il  a  été  décidé  que  les  habitans  des 
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Provinces  régies  par  le  Droit-Ecrit ,  fans 
exception  ,  pourront  fe  porter  héritiers  bé- 
néficiaires ,  fans  obtenir  aucunes  lettres  en 
Chancellerie. 

Mais  on  trouve  dans  le  Recueil  du  Dau- 
phiné,  tome  5  ,  un  Arrêt  du  Confeil  du  28 
Juin  1700  (dont  les  difpofitionsfontoppo- 
fées  à  celles  d'un  autre  Arrêt  du  Confeil 
rendu  le  10  Décembre  1(^94),  qui  défend 
aux  Juges  Royaux  &  fubakernes  de  la 
Province  de  Dauphiné  ,  de  recevoir  aucu- 
ne perfonne  à  accepter  des  fucceffions  par 
Bénéfice  d'Inventaire  ,  fans  avoir  préalable- 
ment obtenu  des  lettres  de  Chancellerie,  à 
peine  d'être  déclaré  héritier  pur  &  fim- 
ple ,  Sec. 

Il  réfulte  de  ces  divers  Arrêts,  que  lesRé- 
glemens  qui  affujettiflent  à  prendre  des  let- 
cres  de  Bénéfice  d'Inventaire  en  Chancelle- 
rie ,  n'ont  pas  eu  une  exécution  générale. 
On  voit  en  effet  par  l'article  14  du  tarif  dés 
droits  d'infinuation ,  annexé  &  enregiftré 
avec  la  Déclaration  du  29  Septembre  1722, 
qu'il  y  eft  dit  que  dans  les  Pays  oh  le  Bé/ié- 
fice  d'Inventaire  a  lien  ,  fans  qu'il  fait  be- 
foin  d'obtenir  des  lettres,  les  a<^es  de  décla- 
ration &  d'acceptation  des  fucceffions  par 
Bénéfice  d'Inventaire  faits  en  Jugement , 
feront  fujets  à  infinuation.  V.  aufli  l'art.  2 
de  la  Déclaration  du  ip  Juillet  1704. 

Il  eft  certain  au  refte  qu'en  Provence  les 
lettres  de  Bénéfice  d'Inventaire  font  nécef- 
faires  depuis  l'Arrêt  du  Confeil-Privé  du 
7  Avril  1710.  Mefljeurs  les  Gens  du  Roi 
du  Parlement  d'Aix  ont  donné  à  ce  fujetun 
aéte  de  Notoriété,  le  18  Mai  1722. 

A  Metz,  on  ne  jouit  point  du  privilège 
»  tiré  de  la  Loi  Sancimus  au  Code  de  Jure 
M  deiib.  L'on  y  fuit  au  contraire  l'Arrêt  de 
»  Règlement  du  Confeil  du  2  Janvier  1685 , 
»  par  lequel  il  eft  fait  défenfes  à  tous  Ju- 
V)  ges  des  Pays  régis  par  la  Coutume ,  d'ad- 
3>  mettre  au  Bénéfice  d'Inventaire  fans  let- 
»  très  prifes  en  Chancellerie,  fans  lefquelles 
3>  l'héritier  ,  qui  a  mis  les  mains  aux  meu- 
3>  blés ,  eft  réputé  héritier  pur  Se  fimple  ,  & 
»  tenu  des  dettes  8c  charges  de  la  fucceffion , 
=>  qu'il  y  ait  inventaire ,  ou  non.  =>  Meflleurs 
les  Gens  du  Roi,  5c  les  Avocats  du  Parle- 
ment de  Metz,  ont  attefté  ce  point  de  Ju- 
rifprudence  par  un  Afte  de  Notoriété  du 
15  Décembre  174p. 
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L'înfinuation  des  lettres  de  Bénéfice  d'In- 
ventaire doit  être  faite  au  Greffe  du  domi- 
cile des  Impétrans,  avant  qu'on  puilTe  en 
<iemander  l'enthérinement ,  fuivant  l'art.  \6 
àe  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1703  ,  8c 
l'article  7  de  la  Déclaration  du  19  Juillet 
1704,. 

Le  Bénéfice  d'Inventaire  n'eft  admis  dans 
la  Coutume  de  Paris,  que  lorfque  l'héritier 
donne  une  caution  (a).  Le  plus  communé- 
ment on  préfenttf  le  premier  venu  ,  qui  eft 
prefque  toujours  reçu,  parce  que  les  Parties 
intéreffées  ne  font  point  appellées  à  l'en- 
thérinement des  lettres,  8c  à  fa  réception. 

Cependant ,  lorfque  la  caution  eft  contef- 
tée  par  un  ou  par  plufieurs  créanciers,  on 
aflfujettit  l'héritier  à  donner  bonne  &  fuffi- 
fante  caution  :  elle  fe  reçoit  alors  ,  Partie 
préfente  ,  ou  duement  appellée  ,  comme  le 
prefcrit  l'Ordonnance  de  1667.  V.  Caution. 

L'ufage  ancien  étoit  de  n'admettre  au  Bé- 
néfice d'Inventaire  que  dans  l'année  de  l'ou- 
verture de  la  fucceffion.  Si  l'an  étoit  écoulé  , 
il  falloit  fe  faire  relever  ;  mais  cet  ufage  ne 
fubfifte  plus.  L'héritier  qui  ne  s'eft  pas  im- 
mifcé  ,  eft  reçu  au  Bénéfice  d'Inventaire 
pendant  trente  ans ,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  un 
Inventaire  fidèle  (.ù).  V.  la  première  note 
fur  le  préfent  article. 

Les  créanciers  de  la  fuccefTion  ont  hypo- 
thèque fur  les  biens  de  l'héritier  Bénéfi- 
ciaire ,  pour  la  geftion  dont  il  eft  comptable 
envers  eux,&  pour  les  dégradations  qui 
font  de  fon  fait ,  à  compter  du  jour  de  l'ob- 
lention  des  lettres. 

L'héritier  Bénéficiaire  n'a  pas  la  liberté 
de  choifir  un  ,  ou  plufieurs ,  entre  les  créan- 
ciers de  la  fucceflîon  qui  fe  font  préfentés  , 
pour  les  payer  par  préférence  à  d'autres.  Il 
doit  au  contraire  les  payer,  ou  par  contri- 
bution entr'eux,  lorfqu'elle  a  lieu  ,  ou  en 
gardant  l'ordre  de  leurs  privilèges  8c  hypo- 
thèques ;  autrement,  8c  s'il  intervertit  l'or- 


dre ,  il  eft  perfonnellcment  refponfable  (<r) 
de  ce  qu'il  a  mal-à-propos  payé.  V.  le  Brun 
des  SitcceJJions y  liv.  3  ,  chap.  4  ,  nomb.  19  & 
13.  V.  auffi  l'afte  de  Notoriété  du  Perle- 
mcnt  de  Provence  du  28  Mai  i  (588, 

Tous  les  frais  légitimes  que  fait  l'héritier 
Bénéficiaire ,  font  à  la  charge  de  la  fuccef^ 
fion.  Il  n'eft  perfonneliement  tenu  que  de 
ceux  des  procès  vifiblement  injuftes  ;  encore 
faut-il  qu'il  foit  ordonné  par  le  Jugement  > 
qu'il  ne  pourra  pas  les  employer  dans  fott 
compte.  Voyez  l'article  '^j6  de  la  Coutume 
de  Bretagne. 

Bacquet ,  Traité  des  Droits  de  Ju/^icep 
chap.  ai  ,  n.  40,  &  Lange  dans  fon  Prati- 
cien François  j  difent  néantmoinsque  l'héri- 
tier bénéficiaire  doit  perfonneliement  les 
dépens  des  conteftations  dans  lefquelles  il  a 
fuccombé,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant; mais  leur  Opinion  n'eft  pas  fuivie  dans 
la  pratique.  L'héritier  bénéficiaire  ne  doit 
les  dépens  qu'en  la  qualité  en  laquelle  il  a 
procédé. 

La  Cour  l'a  aînfi  jugé  par  Arrêt  rendu  en 
la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes ,  le  n 
Avril  1709;  8c  je  penfe  qu'on  ne  pourroit 
exiger  de  pareils  dépens  contre  un  héritier 
bénéficiaire  en  fon  nom ,  que  dans  le  ca$ 
d'une  conteftation  tellement  mauvaife,qu'on 
pût  la  regarder  comme  vexation  ;  encore 
faudroit-il  en  ce  cas  qu'il  y  fût  perfonnelie- 
ment condamné  ;  car  les  peines  ne  fe  fup- 
pléent  point. 

Quelques  Praticiens  difent  qu'il  faut  dif^ 
tinguer  les  frais  des  procès  commencés  par 
le  défunt,  Se  repris  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ,  de  ceux  entamés  depuis  le  décès  ;  que 
l'héritier  doit  ceux-ci  perfonneliement ,  & 
que  la  fucceflîon  feule  doit  les  frais  des 
procès  commencés  par  le  défunt;  mais  cette 
diftinftion  ne  me  paroît  pas  folide. 

En  eflfet,  dans  une  efpéce  jugée  par  Arrêt 
rendu  le  2  Août  i7<5o  en  latroifiéme  Cham- 


ia)  L'ufage  du  Châtelec  eft  de  recevoir  les  cautions  du 
Bénéfice  d  Inventaire,  quand  elles  font  fuffifantes  &:  fol- 
vables  pour  répondre  de  tout  le  mobilier  de  la  fucceflîon. 
On  n'y  exige  pas  que  la  folvabilité  des  cautions  s'étende 
■k  la  valeur  des  immeubles,  parce  que  l'héritier  Bénéfi- 
ciaire ne  pouvant  détruire  ni  déranger  l'hypothèque  des 
Créanciers ,  leur  intérêt  clt  â  couvert  quand  ils  ont  une 
«atwion  fu/fifante  pour  la  reftitution  de  tout  le  mobilier. 
Vojei  dans  mon  Recocil  l'Aile  de  Notoriété  du  Châtelet, 
^u  6  Avril  175 }. 

i  h  )  L'Ordonnaoce  dt  1 61^ ,  çr^otvnoit  auflî  par  l'arti- 


cle ii8  ,  que  celui  qui  voudroit  fe  porter  héritier  par  Bé- 
néfice d'Inventaire  ,  fît  appofer  le  Icellé  fur  les  biens  de 
la  fuccertion.  Mais  fes  difpofiiions  fur  cela  n'ont  eu  aucu- 
ne exécution. 

(c  )  Hrétonnier  dit  cfans  fes  Queflions  AlphdhétiqxKs ,  OlZ' 
tide  Bénjfice  d'Inventaire ,  que  cet  ufage  ôc  la  Jurifpru- 
dence  du  l'arlement  de  Paris  qui  y  elt  conforme  ,  ne  font 
pas  fuivis  dans  les  Parlemens  de  Pays  de  F^roit  -  Ecrit  t 
qu'au  contraire  on  y  admet  la  Loi  Siimus  ,  par  laquelle  il 
elt  permis  à  l'héritier  Bénéfici.iire  de  payer  les  Cféiociert 
du  défuat ,  à  mefute  (Qu'ils  fe  prèfemcm ,  &c. 
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bre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Ber-  différent ,  parce  qu'il  ne  s'étoît  jamais  îm- 
thelotdeSaint-Alban,  on  a  prétendu  qu'un  mifcé  dans  la  fucceffion;  qu'il  avoir  obtenu 
héritier  bénéficiaire  devoit  perfonnellement  des  lettres  qu'il  avoît  fait  enthériner ,  mais 
les  dépens  d'une  conteftation  qu'il  avoit  que  cela  s'étoit  paiïë  avant  la  levée  des  fcel- 
élevéc,  8c  dans  laquelle  il  avoit  fuccombé.  lés  &  l'Inventaire  ,  Se  qu'auffi-tôt  l'Inven- 
On  argumentoit  de  ce  que  l'Arrêt ,  qui  le  taire  il  avoit  renoncé  ,  au  moyen  de  quoi  fa 
condamnoit  aux  dépens  ,  ne  lui  avoit  pas  qualité  étoit  ftérile  ,  5c  qu'il  n'avoit  aucun 
permis  d'employer  {es  frais  en  frais  de  Bé-  compte  à  rendre.  Malgré  cette  diftinclion  , 
néfice  d'Inventaire  ;  mais  par  le  fufdit  Arrêt  il  fut  condamné  à  payer ,  en  qualité  d'héri- 
du  z  Août  1750,  confirmatif  d'une  Sen-  tier  par  Bénéfice  d'Inventaire.  V.  une  Dif- 
tence  du  17  Oélobre  1755  >  la  Cour  a  jugé  fertation  fur  cette  queltion  dans  le  fécond 
que  dès  que  l'Arrêt  de  condamnation  n'a-  volume  du  Journal  du  Palais, 
voit  pas  défendu  à  l'héritier  d'employer  fes  En  Pays  de  Droit-Ecrit,  on  penfequela 
frais  ,  la  condamnation  étoit  relative  à  la  renonciation  de  l'héritier  bénéficiaire  efface 
qualité  fotîs  laquelle  il  avoit  procédé  ^  mais  abfolument  la  qualité  d'héritier, 
voyez  Legs.  L'héritier  par  Bénéfice  d'Inventaire  doit 
Bretonnier  dît  que  la  Jurifprudence  des  rendre  compte  aux  créanciers  qui  le  lui  de- 
Parlemens  de  Touloufe  ,  de  Bordeaux  &  mandent  ,&  il  ne  peut  y  être  condamné  que 
de  Bretagne  ,  elt  contraires  celle  du  Parle-  par  les  voies  ordinaires;  c'eft  le  droit  com- 
ment de  Paris;  mais  je  crois  cette  dernière  mun  :  mais  en  Bretagne,  s'il  y  a  plufieurs 
ia  meilleure.  héritiers,  ils  font  folidairement  tenus  du  re- 
.  On  jugeoit  autrefois  au  Châtelet  que  liquat  pour  lequel  on  prononce  même  contre 
l'héritier  Bénéficiaire  pouvoit ,  quand  bon  eux  la  contrainte  par  corps. 
lui  fembloit ,  renoncer  à  la  fucceffion ,  8c  L'article  128  de  l'Ordonnance  de  K^zp 
abandonner  le  Bénéfice  d'Inventaire  ,  en  veut  que  les  comptes  des  Bénéfices  d'Inven- 
rendant  compte  aux  créanciers,  8c  en  leur  taire  foient  rendus  &  clos  dans  les  dix  an- 
remettant  ce  qu'il  poffédoit  en  fa  qualité  nées  de  l'obtention  des  lettres,  finon  que 
d'héritier.  On  trouve  dans  Brodeau  fur  M.  ceux  qui  les  ont  obtenues,  foient  tenus  des 
Louet ,  lettre  H ,  n.  1 5  ,  un  Arrêt  prononcé  dettes ,  comme  s'ils  étoient  héritiers  purs  & 
en  robes  rouges ,  par  lequel  un  héritier  bé-  fimples  ;  mais  fa  difpofition  à  cet  égard  n'eft, 
néficiaire  a  été  admis  à  renoncer  au  Bénéfice  pas  fuivie. 

d'Inventaire  ,  8c  à  s'en  tenir  à  fon  don ,  s'il  Des  héritiers  majeurs  ne  peuvent  pas  en 

n'aimoit  mieux,  en  confervant  fa  qualité ,  ligne  direéle  defcendante,  renoncer  au  Bé- 

faire  rapport  à  l'Inventaire  de  ce  qu'il  avoit  néfice  d'Inventaire,  pour  fe  difpenfer  de  rap- 

touché  fuivant  fon    Contrat   de  mariage,  porter  au  partage  de  la  fucceffion  ce  qu'ils 

C  V.  auffi  Auzanet  fur  l'article  303  de  la  ont  reçu  du  défunt  en  avancement  d'hoirie; 

Coutume  de  Paris.)  Mais  la  Jurifprudence  leur  renonciation  ne  les  difpenfe  point  de 

aftuelle  du  Parlement  de  Paris  ,  fondée  fur  ce  rapport ,  dès  qu'une  fois  leur  qualité  d'hé- 

l'article  128  de  l'Ordonnance  du  mois  de  ritier  bénéficiaire  a  été  confiante. 

Janvier  1629,  &  fur  un  a6le  de  Notoriété  II  y  a  même  un  Arrêt  de   Règlement 

du  Châtelet  du  28  Mars  171 3 ,  eft  contraire,  rendu  le  23  Fév.  1702  ,  fur  les  conclufions 

En  effet ,  deux  Arrêts  récens  ont  jugé  que  de  M.  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleury, 

l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  pas  valable-  qui   décide  que  les  héritiers  Bénéficiaires 

ment  renoncer.  Je  rapporte  le  premier  à  ne  peuvent ,  relativement  à  leurs  co-héri- 

X^rùcXe  Renonciation  a Juccijjion.  tiers,  renoncer  .i  la  fucceffion  Se  au  Béné- 

Le  fécond  a  été  rendu  le  Vendredi  23  fice  d'Inventaire,  pour  fe  tenir  au  douaire. 

Juillet   i75<5  de  relevée;  &c  dans  cette  ef-  Cet  Arrêt  a  rejette  les  lettres  de  refcifion 

péce  l'héritier  bénéficiaire  ,  auquel  on  op-  obtenues  par  la  Marquife  de  Thurin  con- 

pofoit  l'Arrêt  du  2  Septembre   1755  (que  tre  l'acceptation  par  Bénéfice  d'Inventaire, 

je  viens  d'indiquer  ) ,  difoit  qu'on  ne  pou-  qu'elle  avoit  faite  de  la  fucceflion  de  fon  pe- 

voit  pas  lui  oppofer  le  préjugé  réfultant  de  re,  &  a  ordonné  qu'il  feroit  procédé  au  par- 

fcec  Arrêt  fplitaire  ;  qu'il  étoit  dans  un  cas  tage  avec  fa  fœur,  &  aux  rapports  II  y  a  en- 

■  '                        côre 
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corê  fur  ce  point  de  droit  un  autre  Arrêt  c5-  exclure  l'héritier  qui  eft  au  même  degré  que 

lebre,  qui  eft  du  20  Avril  1682  ,  &  qu'on  lui  ;  8c  cela  à  caufe  de  la  facilité  avec  la- 

trouve  cité  dans  tous  les  livres  (a).  quelle  le  mineur  fe  fait  reftituer  contre  une 

A  Paris  ,  celui  qui  fe  porte  héritier  pur  addition  d'hérédité. 

Se  fimple  ,  en  ligne  collatérale, exclut  celui  Mais  dans  l'un  8c  dans  l'autre  cas,  c'eft- 

qui  ne  fe  porte  héritier  que  par  Bénéfice  à-dire,  quoique  le  mineur  ,  héritier  pur  Se 

d'Inventaire,  foit  que  ce  dernier  foit  égal  fimple,  foit  en  degré  plus  éloigné,  ou  au 

en  degré,  ou  qu'il  foit  plus  proche;  c'eft  la  même  degré,  s'il  donne  caution  de  ne  point 

difpofition  des  art.  342  Se  343  de  la  Cou-  varier ,  &  de  ne  pas  fe  faire  relever  de  fou 

tume  de  Paris,  &:  de  l'art.  ■339  de  celle  d'Or-  addition  d'hérédité,  il  exclut  l'héritier  Bé- 

léans;  mais  cette  régie  n'a  pas  lieu  en  ligne  néficiaire  en  ligne  collatérale  feulement, 

direile;  elle  n'a  pas  même  lieu,  en  aucun  (dans  les  Pays  où  cette  exclufion  eft  admi- 

cas ,  en  Pays  de  Droit- Ecrit ,  ni  en  Breta-  fe).  V.  le  Brun ,  des  Succejjions. 

gne.  L'héritier  Bénéficiaire  n'y  eft  jamais  ex-  L'héritier  Bénéficiaire  des  propres  d'une 

clu  par  l'héritier  pur  8c  fimple,  fuivant  l'ar-  ligne,  n'eft  pas  encore  exclu  par  l'héritier 

ticle  572  de  la  Coutume  de  Bretagne.  pur  &  fimple,  qui  n'eft  point  appelle  pour 

L'héritier  pur  Se  fimple  doit-il  exclure  recueillir  les  propres  de  cette  ligne,  quoi- 

l'héritier  Bénéficiaire  dans  les  Coutumes  qui  qu'en  collatérale, 

ne  parlent  point  de  cette  exclufion  ?  L'article  344  de  la  Coutume  de  Paris  por- 

Il  paroît  certain  que  l'exclufion  ne  doit  te  que  l'héritier  Bénéficiaire ,  ainfi  que  le 

point  avoir  lieu  en  ligne  direéle  ;  mais  il  curateur  à  la  fucceflion  vacante,  ne  peuvent 

paroîtroii qu'elle  devroit  être  admife  en  li-  vendre  les  meubles  du  défunt,  qu'en  faiiant 

gne  collatérale  ;  cependant  plufieurs  raifons  faire  certaines  publications  &  affiches  en  la 

y  réfiftent.  forme  qu'il  prefcrit;  mais  cela  ne  s'exécute 

i**.  L'exclufion  eft  contraire  au  Droit  point  à  l'égard  de  l'héritier  Bénéficiaire, 
Romain,  qui  a  établi  le  Bénéfice  d'Inven-  parce  que  fa  qualité  n'eft  prefque  jamais  dé- 
taire, terminée  lors  de  la  vente  des  meubles  qui 

a°.  Les  Auteurs  les  plus  fçavans  convien-  peut  fe  faire  à  fa  requête,  en  qualité  d'ha- 

nent  tous  que  c'eft  l'ignorance  des  anciens  bileàfe  dire  héritier.  La  vente  des  meubles 

Praticiens  qui  l'ont   introduite   dans  nos  eft  un  adie  confervatoire ,  comme  l'Inven- 

Coutumes.  M.  le  Préfident  Faber ,  Dargen-  taire  pour  lequel  il  ne  faut  point  de  qualité 

tré ,  Bafiiage ,  le  Brun  8c  M.  le  Camus ,  dé-  certaine ,  Se  elle  fe  fait  toujours  en  la  mai- 

cîdent  contre  l'exclufion,  dans  les  Coutu-  fon  du  défunt;  jamais»je  n'ai  vu  pratiquer 

mes  qui  font  muettes  fur  ce  point  de  Droit,  les  formalités  que  la  Coutume  prefcrit  â 

Un  Arrêt  rendu  en  1731  a  jugé  en  confor-  cet  égard, 

mité  de  leur  opinion.  Le  Bénéfice  d'Inventaire  n'a  pas  lieu  con- 

Dans  les  Pays  où  cette  exclufion  eft  ad-  tre  le  Roi  :  ainfi  les  héritiers  des  compta- 

mife,  fi  un  mineur  fè  portoit  héritier  pur  Se  blés  ,  8c  de  ceux  qui  manient  les  deniers 

fimple  dans   une  fucceflTion    collatérale,  il  Royaux, qui  ne  renoncent  pas  purement 8c 

n'exclueroit  point  l'héritier  Bénéficiaire  qui  fimplement  à  la  fucceflion ,  font  toujours, 

feroit  dans  un  degré  plus  proche  que  lui  mi-  relativement  au  Roi ,  réputés  héritiers  purs 

neur.  L'article  343  de  la  Coutume  de  Paris,  Se  fimples ,  quelques  Lettres  qu'ils  obtien- 

qui  forme  fur  cela  le  Droit  commun ,  le  dé-  nent  ;  cependant  ils  peuvent  renoncer  pure- 

cide  en  termes  formels;  Se  l'on  a  étendu  fa  ment  8c  fimplement  à  la  fucceflion  avant 

difpofition  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts  ,  l'immixtion.  Voyez  l'Ordonnance  de  RouA 

jufqu'à  l'égalité  des  dégrés  ,  c'eft-ù-dire  ,  fillon  du  mois  de  Janv.  i  S^^B  »  art.  i(5;  voyez 

que  le  mineur  en  collatérale  ne  peut  pas ,  en  auflî  Péleus  en  fes  Qjieftions  iïluflres ,  queft. 

prenant  des  lettres  de  Bénéfice  d'Inventaire,  119.  M.  Louet  8c  Brodeau  ,  lettte  H.  n  18. 


(a)  Le  rapport  gue  doit  faire  l'héritier  Bénéficiaire  en  dircfke,  de  remettre  dans  la  mafle  delà  fucceflion  le  moiv- 
Jigne  direde  ,  n'a  lieu  qu'entre  co-hériciers ,  &  non  en  tant  d-s  donations  entre -vifs  que  lui  avoit  faites  le  dé- 
faveur des  Créanciers  d'une  fticceflîon,  lefquels  n:  peu-  funt.  Voye^  le  Brun  d:s  Succelliôns  ,  liv.  j,  chap.  4 ,  n< 
^enc  jamais  forcer  l'héritier  Bénéficiaire,  même  en  ligne  18  &  fuiv. 
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La  Jurîfprudehce  des  Arrêts  a  même  êten-  Les  fuccefTeurs  à  titre  unîverfel ,  autres 

du  cette  maxime  jurqu'aux  fuccefllons  des  que  les  héritiers ,  tels ,  par  exemple ,  que 

Commis  comptables  de  deniers  Royaux;  8c  les  héritiers  inftitués,  les  légataires  univer- 

il  y  en  a  un  de  la  Cour  des  Aides,  rendu  le  fcls  ,  les  Seigneurs  qui  fuccédent  par  droit 

1(5  Mars  1735  ,  qui  juge  que  les  héritiers  de  déshérence,  bâtardife,  ou  confifcaticn, 

d'un  Commis  comptable  ne  peuvent  ufer  l'Abbé  qui  fuccéde  à  fes  Religieux,  8cc. 

du  privilège  du  Bénéfice  d'Inventaire  con-  n'ont   pas  befoin   de  Lettres  de  Bénéfice 

tre  le  Fermier.  d'Inventaire  pour  n'être  pas  tenus  des  det- 

II  en  eft  de  même  dansles  fucceffionsdes  tes  au-delà  de  l'émolument ,  parce  qu'ili 

Receveurs  des  Confignations.  Voyez  Con-  fuccédent  moins  à  la  perfonne  qu^aux  biens. 

Jignatiom.  Il  leur  fuffit  de  faire  faire  bon  Inventaire,  8c 

En  Normandie ,  l'héritier  collatéral  n'eft  de  rendre  compte  aux  Parties  intérefiées. 
admis  au  Bénéfice  d'Inventaire  qu'après  Si  cependant  ces  fuccefTeurss'immifçoient 
avoir  fait  des  perquifitions  Se  des  criées  ,  dans  la  fucceffion  ,  de  manière  que  leur  con- 
pour  fçavoir  fi  quelque  parent  veut  fe  por-  duite  pût  être  légitimement  foupçonnée  de 
ter ^crttîVr /t/^yô//^,  c'eft-à  dire  pur  8c fimple.  fouftradion,  alors  ils  feroient  tenus  d'ac- 
Les  articles  8(î,  87  &  88  delà  Coutume  de  quitter  toutes  les  dettes  indéfiniment  ;  & 
cette  Province,  contiennent  fur  cela  des  dif-  cette  régie  a  également  lieu  contre  les  héri- 
pofitions  précifes  ;  8c  cela  s'obfervoit  même  tiers  naturels  qui  ont  pris  des  Lettres  de 
autrefois  dans  les  fuccefljons  direcles.  Mais  Bénéfice  d'Inventaire.  V.  Récelé, 
'on  s'eft  écarté  de  l'ancien  ufage  pour  ces  En  Poitou ,  l'héritier  Bénéficiaire  fur  le- 
dernieres  fliccefllons  depuis  l'Arrêt  obtenu  quel  les  biens  de  la  fucceffion  fent  faifis 
le  6  Juillet  1719  par  les  fieurs  Marouard  :  il  réellement  8c  mis  en  décret ,  peut ,  après 
eft  en  eflfet  fort  inutile  de  faire  une  perqui-  les  enchères  faites  ,  8c  que  perfonne  ne  veut 
fition  pour  fçavoir  lî  quelque  parent  fe  por-  plus  enchérir ,  demander ,  avant  l'adjudica- 
tera  héritier  pur  &  fimple  en  ligne  direéle,  tion  prononcée  ,  main  -  levée  de  la  faifie- 
puifque  dans  les  fucceffions  de  cette  efpéce,  réelle,  en  confignant  le  prix  de  ladite  en- 
l'héritier  bénéficiaire  n'eft  pas  exclu  par  un  chère  ;  8e  cela  lui  vaut  décret ,  fuivant  l' A6le 
héritier  abfolu.  V.  fur  les  Bénéfices  d'In-  de  Notoriété  de  la  Sénéchaulfée  de  Poitiers, 
ventaire  en  Normandie,  l'Arrêt  de  Régie-  du  12  Juillet  17 14. 

ment  rendu  par  le  Parlement  de  Rouen  le         LafucceflîondelaDemoifelledelaRou^ 

30  Août  15:55.  feliere,  ouverte  en  Poitou  ,  a  donné  lieu  à 

La  Coutume  de  Bretagne  prefcrît  aufli  des  une  queftion  que  je  crois  devoir  rapporter, 

formalités  particulières ,  que  ceux  qui  veu-  Cette  fucceffion  étoit  déférée  à  la  Dame 

lent  fe  porter  héritiers  Bénéficiaires  font  Gazeau  pour  les  meubles  8c  acquêts  ;  8c 

obligés  de  remplir  ,  8c  finguliérement  de  comme  dans  cette  Province  l'héritier  mobi- 

faire  appofer  le  fccllé  fur  les  biens  du  dé-  lier  eft  chargé  d'acquitter  les  dettes ,  la 

funt ,  faire  appeller  les  créanciers  par  des  Dame  Gazeau  ne  l'avoit  acceptée  que  pat 

bannies.  Voyez  les  art.  6yz ,  (^73  8c  fuiv.  de  Bénéfice  d'Inventaire, 
cette  Coutume.  L'Inventaire  fini ,  8c  avant  de  procéder 

Dans  les  Pays  de  Droit -Ecrit,  autres  à  la  vente,  les  héritiers  des  propres  offri- 
que  ceux  du  relTbrt  du  Parlement  de  Paris ,  rent  à  la  Dame  Gazeau  de  lui  abandonner 
on  ne  peut  fe  porter  héritier  par  Bénéfice  les  meubles  fur  le  pied  de  la  prifée,  à  la 
d'Inventaire  que  quand  toutes  les  Parties  charge  par  elle  de  payer  les  dettes,  8c  de 
întéreffées  ,  c'eft-à-dire  les  créanciers  ,  les  profiter  du  reftant ,  s'il  y  en  avoit  ;  ils  oflFri- 
légataires  &  les  fidei-commiftàires ,  ont  été  rent  même  de  payer  l'excédent ,  s'il  reftoit 
appellées  à  l'Inventaire;  ceux  qui  font  con-  encore  des  dettes  après  l'épuifement  de 
nus  par  des  Exploits  donnés  à  leurs  perfon-  cette  prifée  ;  8c  au  cas  qu'elle  ne  voulût 
nés  ou  domiciles.  Se  les  autres  par  des  affi-  point  accepter  ces  propofitions,  ils  lui  fi- 
ches publiques  :  Bretonnier  l'afTure  ainfi  rent  celle  de  leur  abandonner  le  mobilier, 
dans  ks  Qiieflions  Alphabétiques ^  art.  Béné-  avec  foumifîîon  par  eux  de  payer  les  dettes 
jice  dlnvemaire,  &  de  l'en  garantir. 
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La  Darne  Gazeau  n'accepta  aucune  de 
ces  offres  qui  lui  avoient  été  faites  par 
écrit  ;  elle  fit  vendre  les  meubles  ,  géra  la 
fucceflion bénéficiaire,  reçut ,  paya  ,  &c.  8c 
par  l'événement,  lafucceûion  mobiliairene 
fut  pas  fu/Hfante  pour  acc[uitter  toutes  les 
dettes. 

Les  héritiers  des  propres  refuferent  d'ac- 
quitter l'excédent,  comme  la  Coutume  les 
y  affujettifloit.  Leur  moyen  étoit ,  que  l'in- 
fuffifance  du  mobilier  étoit  occafionnée  par 
les  frais  de  vente ,  par  une  Sentence  de  dif- 
tribution  entre  les  créanciers ,  8c  par  les  au- 
tres frais  de  Bénéfice  d'Inventaire  ,  qu'ils 
euflent  épargnés ,  difoient-ils ,  &  qu'ils  vou- 
loient  épargner  par  les  ofires  avantageufes 
qu'ils  lui  avoient  faites.  Le  fait  étoit  cer- 
tain ;  mais  comme  les  frais  faits  par  la  Da- 
me Gazeau  étoient  légitimes,  Se  qu'elle  n'a- 
voit  rien  fait  en  cela  que  ce  que  tout  hé- 
ritier Bénéficiaire  pouvoir  faire, on  n'a  pas 
cru  devoir  lui  ravir  une  faculté  qui  lui  étoit 
accordée  par  le  Droit-commun;  en  confé- 
quence  la  Cour  confirma  les  Sentences  qui 
ordonnoient  la  vente ,  &  qui  contenoient  la 
diftribution  entre  les  créanciers  ,  par  un  Ar- 
rêt rendu  le  2  j  Juin  1 7  50,  au  rapport  de  M. 
Thomé  ;  &  la  Dame  Gazeau  fut  admife  à 
rendre  compte  du  Bénéfice  d'Inventaire. 

Sur  l'origine  du  Bénéfice  d'Inventaire  , 
fes  effets  &  le  privilège  qu'il  produit ,  &c. 
voyez  le  Recueil  des  A<Ses  de  Notoriété  du 
Châtelet. 

BÉNÉFICE    D'ÂGE. 

En  terme  de  Chancellerie,  le  mot  Béné- 
fice fignifie  grâce  ;  c'eft  pourquoi  on  donne 
le  nom  de  Bénéfice  d'Age  aux  Lettres  d'é- 
mancipation qui  s'accordent  aux  mineurs 
pour  leur  faciliter  les  moyens  de  ré^ir  & 
gouverner  leurs  biens  en  certains  cas.  Voy. 
Emanctpat'ton . 

On  nomme  aufll  Bénéfice  d'Age  les  Let- 
tres par  lefquelles  il  ell  permis  à  un  mineur 
de  traiter  &  de  fe  faire  recevoir  dans  un  Offi- 
ce avant  l'Age  de  vingt-cinq  ans. 

BÉNÉVOLE. 
V.  Tranjlation. 

BERGERS. 

V.  Parcours ,  Pâturage  &  Troupeaux. 

On  nomme  Bénévole  le  confentement 


que  dottne  le  Supérieur  d'un  Ordre  à  un 
Religieux  d'un  autre  Ordre  qui  veut  fe  faire 
transférer,  pour  que  ce  Religieux  y  foit  re- 
çu ,  en  faifant  profeflion  fuivant  la  Régie  de 
l'Ordre.  ^ 

^BERNARDINS. 

^  V.  Cite  au  x^ 

BESTIAUX. 

V.  Animaux ,  Bouchers ,  Cheptel ,  Pâtura." 
ges ,  Rédhibition  &  Subjlitution. 

En  général  les  Beftiaux  font  meubles  ; 
mais  il  y  a  quelques  Provinces  où  ceux  qui 
fontdeftinés  à  l'exploitation  &  à  la  culture 
des  Terres  8c  des  Fermes ,  font  fiélivement 
réputés  immeubles.  V.  les  A6les  de  Noto- 
riété du  Châtelet ,  édit.  de  1759  ,  pag.  3  1 1. 

En  Beaujollois  ,  les  Beftiaux  arables  , 
c'eft-à-dire  qui  fervent  à  la  culture  des  ter- 
res ,  compris  dans  une  faifie- réelle  d'im- 
meubles, fe  vendent  avec  les  héritages  ,  8c 
font  dans  ce  cas  réputés  immeubles,  fuivant 
un  Aéle  de  Notoriété  donné  au  Bailliage 
de  Villefranche  le  3  (ou  13  )  Août  1750. 

Les  Avocats  en  la  Sénéchauffée  du  Mans 
ont  attefté  au  contraire,  le  20  Mars  1722  , 
que  dans  ce  Siège  les  prifées  de  Beftiaux 
fournis  aux  fermiers  pour  exploiter  les  fer- 
mes ,  font  réputées  meubles  à  tous  égards. 

L'Ordonnance  des  Subftitutions  du  mois 
d'Août  1 747 ,  titre  i ,  article  6 ,  permet ,  en 
fubftituant  les  terres  &  fermes ,  de  fubftituer 
auffi  les  Beftiaux  &  uftenciles  fervant  à  les 
faire  valoir  ;  8c  lorfqu'ils  font  compris  dans 
la  fubftitution  de  la  terre  ou  ferme,  le  gre- 
vé n'eft  pas  obligé  de  les  faire  vendre  pour 
en  faire  emploi  comme  des  autres  meubles; 
il  fuffît  de  les  faire  prifer  8c  eftimer  ,  pour 
en  rendre  d'autres  d'une  égale  valeur  lors 
de  l'extinélion  du  fidei-commis. 

L'Ordonnance  de  1667  ,  tit.  33  ,  art.  14, 
veut  qu'en  procédant  à  la  faifie  des  meubles 
d'un  débiteur ,  on  lui  laifte  une  vache ,  trois 
brebis  ou  deux  chèvres  ,  pour  l'aider  à  fou- 
tenir  fa  vie,  à  moins  que  la  créance  pour 
laquelle  la  faifie  eft  faite  ,  ne  procède  de  la 
vente  des  mêmes  Beftiaux,  ou  pour  avoir 
prêté  l'argent  pour  les  acheter. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  21  Avril  1714,  qui 
enjoint  d'enterrer  les  Beftiaux  morts  à  qua- 
tre pieds  de  profondeur  en  terre. 

Un  autre  Arrêt  de  Règlement  du  24 
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Mars  T  745  ,  rendu  dans  le  temps  de  la  mor- 
f alité  des  Beftiaux,  a  ordonné  par  l'art.  5  , 
que  ceux  qui  mourroient  attaqués  de  la  ma- 
ladie ,  fuffent  enterrés  avec  leurs  peaux  dans 
des  fofTés  de  huit  à  dix  pieds  de  profondeur 
hors  l'enceinte  des  Villes ,  Bourgs  &  Vil- 
lages. • 

Le  Parlement  de  Daupliiné  a  fait  défen- 
des, par  Arrêt  du  11  Août  1735  ,  à  toutes 
perfonnesdefon  reflbrt,  d'avoir  &  d'entre- 
tenir des  chèvres  fans  en  avoir  obtenu  la 
permiffion.  V.  Chèvres  &  Vcïtiirages. 

B  I  A  N  S. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  des  corvées 
réelles ,  affectées  fur  des  héritages  roturiers, 
qui  obligent  les  propriétaires  à  les  faire. 
,  Les  Coutumes  de  Poitou,  d'Angoumois, 
de  Xaintes ,  de  S.  Jean-d'Angely ,  d'Anjou 
&  de  Château -neuf,  parlent  àç.%  droits  de 
Bians  fans  les  détailler  :  quelques-unes  les 
nomment  Béans.  V.  Corvées, 

BIEF  DE  MOULIN. 

V.  Moulin. 

C'eft  alnfi  qu'on  nomme  le  canal  ou  le 
réfervoir  dans  lequel  on  retient  les  eaux 
au-deflus  des  Moulins  à  eau  ,  afin  de  don- 
ner plus  de  force  &  de  chute  au  courant 
de  l'eau  ,  pour  faire  tourner  les  roues  des 
Moulins. 

Le  Bief  ou  canal  d'un  Moulin  eft  cenfé 
appartenir  au  propriétaire  du  Moulin  ,  hc 
faire  partie  de  fa  propriété  s'il  n'y  a  titre  au 
contraire  :  c'eft  pourquoi  perfonne  ne  peut 
(  pas  même  le  Seigneur  )  y  faire  des  fai- 
gnées  ^  en  détourner  les  eaux  pour  arrofer 
les  héritages.  On  peut  fur  cela  voir  deux 
Arrêts  rspportés  par  Henrys. 

BIENS. 

Le  mot  Bien  a  une  fignification  généra- 
le, &  comprend  toutes  fortes  de  poffeffions, 
comme  meubles,  immeubles,  acquêts, con- 
quêts  ,  propres,  &c.  Voyez  la  Loi  208. j^ 
de  Ver  h.  fignificat. 

On  diftingue  dans  les  Biens  des  particu- 
liers, les  meubles  &  les  immeubles  ,  les  ac- 
quêts &  les  propres  ,  &c  entre  les  propres  , 
les  paternels  &  les  maternels ,  les  anciens 
èc  les  naifTans.  V.  Propres. 
•    Les  Biens-meubles  fçnt  ceux  qui  peu- 
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vent  fe  mouvoir  &  fe  tranfporter  d'un  lien 
en  un  autre,  comme  des  denrées  ,  des  mar- 
chandifes ,  àes  deniers  comptans ,  de  la  vaif- 
felle  d'argent,  des  beftiaux,  des  uftenciles 
d'Hôtel ,  &c.  V.  le  titre  3  de  la  Coutume 
de  Paris  ;  voyez  auffi  ce  que  je  dis  au  mot 
Meuble. 

Les  Biens  -  immeubles  font  ceux  qui  ne 
peuvent  fe  mouvoir  ou  fe  tranfporter  d'un 
lieu  dans  un  autre  ,  comme  des  héritages, 
des  maifons ,  &c.  V.  Immeubles. 

On  appelle  acquêt ,  dit  Domat ,  »  ce  qu'a- 
3>  voit  acquis  celui  àe$  Biens  duquel  il  s'a- 
y>  git  «.  V.  les  Loix  Civiles ,  livre  prélimi- 
naire des  cho/es ,  Sec.  V.  auflî  Acquêt. 

»  Les  propres  font  les  Biens  (  immeubles) 
»  venus  de  ceux  à  qui  on  fuccéde.  lb\à,  « 
V.  Propre. 

9»  Les  Biens  paternels  /ont  les  Biens  venus 
a>  du  père ,  ou  autres  a/cendans  ou  coUaté; 
M  taux  de  l'eftoc  paternel ,  ibid. 

»  Les  Biens  maternels  font  les  Biens  ve- 
3'  nus  de  la  mère,  ou  autres  afcendans  ou 
»  collatéraux  de  l'eftoc  maternel ,  ibid. 

Dans  les  pays  de  Droit  -  Ecrit ,  on  diA 
tingue  les  Biens  des  femmes  en  Biens  do- 
taux &  en  Biens  paraphernaux.  V.  Dot  & 
Paraphernaux. 

On  diftingue  encore  les  Biens  en  corpor 
rels  Se  incorporels. 

Les  Biens  corporels  ^  font  ceux  qui  peu- 
3>  vent  fe  toucher ,  8c  qui  font  perceptibles 
»  par  les  fens ,  comme  une  maii'on ,  un  che- 
M  val ,  des  marchandifes  ,  Sec. 

Les  Biens  incorporels  »  font  ceux  qui  ne 
3>  confiftent  qu'en  droits,  &  ne  s'apperçoi- 
»  vent  que  par  l'entendement,  &  non  par 
3i  les  fens  ,  comme  (  l'aftion  réfultanre  ) 
»  d'une  promeffe  ou  obligation,  un  OiEce, 
3ï  un  droit  de  fervitude.  Sec.  « 

Les  droits  incorporels  ne  font  par  eux- 
mêmes  ni  meubles  ni  immeubles  ,  mais  ils 
fe  revêtiffent  de  la  nature  de  leur  objet  ; 
c'eft  pourquoi  s'ils  tendent  à  l'acquifitîon 
d'un  immeuble ,  ils  doivent  être  réputés  im- 
meubles ;  fi  au  contraire  ils  tendent  à  l'ac- 
quifition  d'un  meuble ,  ils  doivent  être  en- 
vifagés  comme  meubles.  Cependant  voyez 
Offices ,  Rentes ,  &c. 

A  qui  appartiennent  les  Biens  deS' dé- 
funts ?  Voyez  Acquêts  y  Catcux  ,  ConciitetSt 
Immmbk ,  Mmble ,  Propre ,  Succejfion  >  &C' 
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Par  quelles  Loix  les  divers  Biens  font-ils 
régis  ?  Voyez  le  Recueil  des  Aftes  de  No- 
toriété du  Châtelet. 

BIENS  D'ÉGLISE. 

Voyez  Aliénation ,  Bénéfices  ,  Dixmes ,  em- 
phitéote,  Portion  congrue ,  Prieurés  &  Re- 
trait de  Biens  d'Eglife. 

Les  mots  Biens  d'Eglife  comprennent  , 
tant  les  Biens  fpirituels  que  les  profanes  ; 
mais  je  n'entends  parler  ici  que  de  cette  der- 
nière efpéce  de  Biens ,  c'ett  -  à  -  dire ,  des 
fonds  appartenans  aux  Eglifes,  Se  de  ce  qui 
en  dépend. 

Dans  les  premiers  temps  de  l'Eglife  , 
la  fubfiftance  de  fes  Miniftres  fe  prenoit 
[fur  la  mafle  des  aumônes  faites  par  les  Fi- 
dèles; les  aumônes  étoient  faites  à  l'Egli- 
glife,  &  elles  avoient  deux  objets  ;  la  fubfif- 
tance  des  Prêtres  &  la  nourriture  des  Pau- 
vres. 

Les  Prêtres  n'étoient  point  les  maîtres  , 
mais  les  difpenfateurs  des  aumônes;  ils  n'y 
avoient  que  leur  fubfiftance  ;  le  refte  ap- 
parcenoir  à  l'Eglife,  c'eft-à-dire  à  tous  les 
Pauvres. 

Le  Bien  de  l'Eglife  n'étoit  point  alors  le 
patrimoine  des  Eccléfiaftiques  feuls,  mais 
celui  des  Fidèles  en  commun  ,  des  Laïcs  qui 
en  avoient  befoin  comme  des  Eccléfiafti- 
ques. Ainfi  la  charité  8c  la  libéralité  des 
Fidèles  étoient  dans  l'origine  le  feul  fonds 
de  la  fubfiftance  des  Prêtres.  V.  les  Aftçs 
des  Apôtres ,  ch.  1 1  ;  les  Epîtres  de  S.  Paul 
aux  Romains ,  aux  Corinthiens  &  à  Timo- 
thée. 

Dès  que  les  Empereurs  furent  Chrétiens, 
ils  permirent  à  l'Eglife  d'acquérir  des  "im- 
meubles &  de  les  faire  valoir  :  cet  ufage 
n'avoit  pas  lieu  auparavant,  puifque  les  Fi- 
dèles ,  loin  de  donner  leurs  Biens  à  l'Egli- 
fe, les  vendoient  &  lui  en  apportoient  le 
prix. 

Les  Princes  donnèrent  enfuire  à  l'Eglife 
&  à  fes  Miniftres  des  immunités  qui  en  aug- 
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menterent  les  Biens  :  le  Public  n'en  fouf- 
froit  pas  ,  parce  que  les  immunités  tour- 
noient au  profit  des  Pauvres. 

Ces  moyens  d'acquérir  étoient  légitimes, 
&  on  n'en  employa  pas  d'autres  dans  les 
premiers  temps  j  mais  bientôt  après  que 
les  Empereurs  eurent  permis  à  l'Eglife  de 
poftederdes  Biens-immeubles  (voyez  Béné~ 
fices)  la  plupart  des  Eccléfiaftiques  employè- 
rent toutes  fortes  de  moyens  pour  en  acqué- 
rir. Les  uns  gagnoient  les  veuves  &  les  foi- 
bles  pour  fe  faire  donner  leurs  Biens  ;  les 
autres  les  intimidoient  &  employoient  l'ar- 
tifice &  la  flatterie  ;  &  les  chofes  furent 
poufl^es  à  un  tel  excès,  que  les  Princes  fu- 
rent obligés  de  réprimer  ces  abus  par  une 
Loi  expreffe ,  qu'on  trouve  dans  le  Code 
Théodofien ,  qui  défend  aux.Eccléfiaftiques 
de  rien  recevoir  des  veuves  &  des  femmes 
par  teftament  ni  autrement. 

C'ert  de  cette  Loi  dont  S.  Jérôme  a  tant 
parlé,  &  qui  lui  a  fait  dire:  "je  ne  me  plains 
3ï  pas  de  cette  Loi,  je  me  plains  feulement 
3>  de  ce  que  nous  avons  mérité  qu'on  nous 
oî  l'imposât  «. 

Malgré  les  defordres  des  Eccléfiaftiques 
contemporains  de  S.  Jérôme,  dont  il  fait  un 
détail  énergique  (.?),  les  Biens  refterent  en 
commun  à  l'Eglife  jufques  vers  la  fin  du 
cinquième  fiècle  ;  mais  les  difficultés  journa- 
lières qui  s'élevoient  dans  les  répartitions  , 
obligèrent, de  partager  en  quatre  parts  ceux 
de  la  plupart  des  Eglifes  ;  on  en  donna  une 
à  l'Evêque  feul,  une  autre  aux  Clercs  ou 
Eccléfiaftiques ,  une  autre  à  la  Fabrique ,  & 
une  autre  aux  Pauvres,  {h) 

La  fubfiftance  des  Eccléfiaftiques  fut  donc 
affignée  fur  un  revenu  féparé  des  autres 
Biens  de  l'Eglife  ;  mais  l'adminiftration  refta 
commune  entr'eux  ,  &  cet  ufage  fubfifta  juf- 
qu'au  temps  où  les  Goths  &:  d'autres  Bar- 
bares inondant  toute  l'Europe  ,  démembrè- 
rent l'Empire  Romain,  Se  changèrent  toutes 
les  Loix, 

Alors  les  plus  puifTans  parmi  les  Ecclé- 


(a)  Quand  vous  les  voyez,  dic-il ,  aborder  d'un  air 
doux  &c  fanailîé  ,  Jes  riches  veuves  qu'ils  rencontrent, 
vous  croiriez  que  leur  main  ne  s'étend  que  pour  leur 
donner  des  Bcncdiaions ,  mais  ce  n'eft  au  contraire  que 
pour  recevoir  le  prix  de  leur  politeffe.  C'eft  dans  une  de 
its  Lettres  à  Euftochk,  qu'il  (parle  ainfi  ;  il  y  fait  en  dé- 
tail le  portrait  d'un  de  ces  Ecdéiiaftiques  que  l'on  rcn- 
controit  chez  toutes  les  dévotes  de  la  Ville  ,  ic  qui  avgit  Jç 
lecrec  de  ne  jaaiAu  rentrer  /es  mains  vuides, 


(  h  )  On  a  toujours  penfc  que  le  quart  des  Biens  d'Eglife 
appartenoit  aux  Pauvres ,  le  Procureur  Général  du  Parle- 
ment de  Touloufe  l'a  ainfi  expofé  dans  une  année  de  di- 
fette;&  fur  fa  requête, Arrct  eiVintcrvenu  le  i8Avr.  i^îi, 
par  lequel   ce   Parlement    a  ordonné   que  "  dans   trois 

5j  jours \cz  Evêques  du  reffort  pourvoiroient  .î  la 

M  nourriture  des  Pauvres  , palfé  ]ç((\uth  a  permis 

«  la  faifîe  du  fixiéme  de  cous  Ws  fruits  que  les  Evc<jues 

»  f  leoneni  dsn^  les  f  «noilTes  dudù  icITort 


uS 
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(îaftiques  s'attribuèrent  le  plus  qu'ils  purent 
des  décris  des  Biens  de  l'Egliie  ,  &  les  £vê- 
ques  qui  avoient  le  plus  de  crédit  en  eurent 
la  meilleure  parcie. 

Les  Evêques  devenus  riches ,  Te  mêlèrent 
des  alfaires  publiques:  la  plupart  d'entr'eux 
abandonnoienr  la  foi.ftioa  de  Payeur  pour 
fe  livrer  aux  foins  de  i'adminiftration  du 
temporel ,  ibuvent  même  à  finvre  des  Pro- 
cès qu'ils  intentoient ,  &  en  fe  rendant  né- 
ceOaires  dans  les  divifions  ;  ils  forcèrent , 
pour  ainfi  dire,  nos  Rois  de  les  admettre 
dans  leurs  Confeils  ,  &  de  leur  confier  les 
fecrets  de  l'Etat  :  plufieurs  d'entr'eux  pren- 
nent même  encore  la  qualité  de  Confeillers 
du  Roi  en  fes  Confeils. 

Les  Evêques  devenus  courtifans ,  pofTé- 
derent  les  premières  dignités  de  l'Etat  ;  ils 
profitèrent  de  leur  faveur  pour  augmenter 
leur  Jurifdiftion  ;  fouvent  même  ils  fourni- 
rent des  Troupes  à  nos  Rois ,  Se  on  en  a  vu 
à  la  tête  de  ces  mêmes  Troupes ,  la  cuîraffe 
fur  le  dos ,  parfaitement  bien  payer  de  leur 
perfonne.  Un  Prince  de  Dreux,  Evêquede 
Beauvais ,  iffu  de  la  Maifon  Royale ,  ayant 
été  fait  prifonnier  dans  cet  équipage  par 
Richard,  Roi  d'Angleterre,  le  Pape  le  re- 
demanda comme  fon  fils  ;  mais  l'Anglois 
fe  contenta  de  répondre  au  Pape ,  en  lui 
envoyant  la  cuirafle  de  l'Evêque  encore 
teinte  de  fang  :  »  voyez ,  Saint  Père ,  fi  dans 
3>  ces  dépouilles  vous  connoiffez  celles  de 
t»  votre  fils.  « 

Arrivés  à  ce  degré  de  puifTance ,  il  fut 
aifé  aux  Evêques  de  s'emparer  de  la  plus 
grande  partie  des  revenus  des  Eglifes  j  ils 
ne  manquèrent  point  de  prétexte  ;  celui  de 
combattre  les  ennemis  de  la  Religion  en 
étoit  un  bien  plaufible  -,  mais  dans  la  vé- 
rité c'étoit  abus  &  ufurpation ,  &  le  Clergé 
du  fécond  ordre  étoit  trop  foible  pour  y 
réfifter.  (a) 

Les  Moines  prirent  naifTance  dans  les 
temps  de  défordre  dont  je  viens  de  parler. 
Leur  état  ne  paroiflToit  d'abord  fondé  que 
fur  une  défappropriation  entière  8c  abfolue 
des  Biens  temporels  ;  mais  ils  oublièrent  in- 
fenfiblement  ces  idées  sprimitives ,  &  s'ac- 
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coutumerent  enfin  â  ne  pas  croire  ces  Biens 
incompatibles  avec  la  pauvreté  dont  leurs 
pères  avoient  fait  proftiTicn. 

Le?,  premiers  Moines  étoient  de  vérita- 
bles Solitaires,  vivans  du  travail  de  leurs 
mains  dans  un  état  obfcurSc  ifolé  Les  Evê- 
ques ,  qui  rrouvoient  en  eux  beaucoup  de 
vertu ,  les  élevèrent  au  Sacerdoce  ,  &  c'eft-là 
l'époque  de  leur  aggrandiflement  ;  mais  ils 
durent  la  plus  grande  portion  de  leur  for- 
tune au  Pape,  8c  fur-tout  à  Saint  Grégoire 
qui  aimoit  les  Moines ,  parce  qu'il  avoii  été 
Moine  lui-même.  Cette  prote^ion  leur  va- 
lut des  donations  fans  nombre  ;  &  la  con- 
fiance des  Fidèles  ,  qui  devint  pour  eux  , 
tant  qu'ils  fçurent  la  ménager  ,  une  fource 
confidérable  de  fondations ,  qui,  après  bien 
des  fiécles  révolus ,  forment  encore  aujour-» 
d'hui  leur  plus  folide  revenu. 

La  forme  de  ces  donations  étoit  afTez  fin- 
guliere.  Nous  voyons  dans  les  formules  de 
Marculphe  ,  dont  l'illuftre  Jérôme  Bignon 
nous  a  laiiTé  une  excellente  édition ,  qu'elles 
étoient  à  peu  près  conçues  dans  ces  termes: 
"  Moi  N.  fils  de  N.  donne  à  tel  Monaf- 
M  tere  tels  &  tels  Biens  pour  le  falut  de  mon 
w  ame  (ou  de  celle  de  mon  père,  de  ma 
3J  mère  ,  &c.  )  afin  que  Jefus-Chrift  notre 
«Seigneur  nous  pardonne  nos  jéchés,8c 
»  nous  fafle  entrer  en  Paradis  à  droite ,  au 
»  rang  des  brebis,  non  à  la  gauche  avec  les 
»  boucs  ,  &  que  nous  foyons  alfociés,  &c. 

Ces  fondations  furent  principalement  fré- 
quentes, lorfque  les  Croifades  étoient  en 
vogue.  Peu  de  Seigneurs  pafloient  en  Pa- 
leftine ,  fans  avoir  ou  fondé,  ou  au  moins 
enrichi  quelques  Monafteres.  Les  Moines 
ne  pouvant  plus  cultiver  eux-mêmes  un  fi 
grand  nombre  de  terres ,  ils  imaginèrent 
une  efpéce  de  baux  emphitéotiques,  qu'ils 
nommèrent  Convcnienti£  ,  Se  qui ,  fans  les 
dépouiller  de  la  propriété ,  leur  alTurolent 
un  revenu  certain. 

Les  Contrats  nommés  précaires,  dont  les 
vieux  Cartulaires  font  remplis ,  procurè- 
rent aufTi  des  Biens  immenfes  aux  Moines. 
Par  ces  Contrats,  des  particuliers  donnoient 
leurs  Biens  aux  Monafteres ,  qui  les  leur 


(<i>  BouIainvilKers  dit  que  <>  dans  1?  feptiéme  fiéde, 
sj  les  Eglifes  abforboijnt  ptclciue  toutes  les  richefles........ 

a>  Les  Evêques  étoient ,  dit  -  il ,  maîtres  de  toutes  les  of- 
??|taQd;s ,  ils  tiroieat  de  l'argent  de  toutes  liis  fonctions 


«  auxquelles  leur  miniftere  les  obligeoit  ;  &  de-là  vient 
M  que  le  leul  Evcché  de  Troyes  ,  le  plus  petit  de  ceux  de 
»  la  Champagne ,  valoit  beaucoup  mieux  ^ue  toute  la  Du- 
ché entière. 
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concédoieîit  enfulte  par  des  lettres  qii'oti  cîiTpofitîons  ,  8c  elles  font  fulvîes  fur  cette 
appelloit  Précaires  ou  Precatoriai ,  pour  les  matière.  V.  l'Arrêt  de  Règlement  rendu  aux 
polTéder  ,  par  une  efpéce  de  bail,  pendant  Grands- Jours  de  Clermont.le  3o06t.  1(565, 
cinq  ou  fix  générations  ,  moyennant  un  re-  &  l'art.  15  de  l'Edit  du  mois  de  Dec  1606. 
venu  annuel.  La  qualité  de  donateur  &  de  Ainfi  les  Biens  de  l'Eglife  ,  des  Béné- 
fondateur  étoit  regardée  dans  ces  temps-là  fices  &  des  Hôpitaux,  font  inaliénables  de 
comme  un  titre  pour  le  Ciel,  8c  comme  la  leur  nature;  ils  ne  peuvent  par  conféquent 
voie  la  plus  certaine  pour  y  arriver:  d'ail-  être  ni  donnés,  ni  vendus,  ni  échangés  ,  ni 
leurs ,  le  Bien  du  Religieux  qui  faifoit  pro-  concédés  à  bail  emphitéotique  ;  en  un  mot , 
feflion,  appartenoit  au  Monaftere  dans  le-  ils  font  affranchis  de  l'impreffion  qui  pour- 
quel  il  entroit ,  à  l'exception  de  la  légitime  roit  réfulter  des  conventions  Se  des  aftes  qui 
des  enfans ,  fi  c'étoit  un  père.  ont  pour  objet  d'en  tranfporter  la  propriété  , 

Les  veuves  8c  les  filles  qui  prenoient  le  foit  à  un  particulier,  foitmême  à  une  autre 

voile  ,  donnoient  auffi  leurs  Biens  au  Mo-  Eglife. 

naftere  toujours  po«r  le  remède  de  Leur  ame  ;  i-i^^s  caufes  pour  lesquelles,  par  exception 

&  on  remarque  que  pour  rendre  ces  fortes  à  cqs  régies,  les  Biens  d'Fglife  peuvent  s'a- 

de  donations  plus  rtables  Se  plus  folemnel-  liéner,  font ,  i**.  les  dettes  valablement  con- 

les,  on  les  faifoit  ordinairement  dans  l'E-  traitées ,  dont  les  caufes  ont  tourné  au  pro- 

glîfc,  où  l'on  prenoit  Dieu  à  témoin  de  la  fit  de  l'Eglife;  fur  quoi  il  faut  remarquer 

défappropriation  que  l'on  confacroit  par-là.  que  c'eft  au  créancier  à  prouver  que  les  fom- 

Telle  eft  l'origine ,  &  telles  font  les  voies  mes  qui  lui  font  dues ,  8c  qu'il  demande  , 

par  lefquelles  les  Eccléfiaftiques  &  les  Moi-  ont  tourné  au  profit  de  l'Eglife,  fur  les  Biens 

nés  ont  amaffé  tant  de  richeffes  ;  &  quoi-  de  laquelle  il  veut  fe  faire  payer, 

qu'ils  n'ayent  pas   toujours  employé  des  2".  L'obligation  où  l'Eglife  fe  trouve  de 

moyens  purs  pour  les  acquérir,  nous  devons  fatisfaire  à  des  devoirs  de  Juftice. 

croire  néantmoins  que  leurs  droits  fur  ces  3".  Les  befoins  preffans  des  Pauvres,  qu'il 

fortes  de  Biens  font  devenus  légitimes  par  faut  foulager  dans  des  temps  de  calamités 

la  longue  pofleflion  qu'ils  en  ont ,  par  les  extraordinaires. 

confirmations  tacites  que  nos  Rois  leur  en  4''.  L'avantage  que  l'Eglife  peut  retirer 
ont  accordées  en  les  ^mortifiant,  8c  par  les  par  l'échange  d'un  fonds  ,pour  en  acquérir 
divers  privilèges  qu'ils  leur  ont  concédés.  un  plus  confidérable  ,  ou  qui  foit  plus  à  fa 
Dans  les  temps  où  l'Eglife  commença  bienféance;  mais  cette  utilité  ne  doit  pas 
à  poffèder  des  fonds,  les  Evêques,qui  en  être  vague  8c  de  fpéculation,  il  faut  qu'elle 
avoient  l'adminiftration ,  pouvoient  les  alié-  foit  certaine  ;  &  il  ne  fuffiroit  pas  que  l'alié- 
ner dans  la  vue  d'un  plus  grand  bien;  mais  nation  fût  certaine  dans  fon  principe  ,  fi  , 
on  ne  tarda  pas  à  s'appercevoir  de  l'abus  que  après  qu'elle  eft  confommée ,  l'Eglife  n'en 
cette  liberté  pouvoit  occafionner.  LesCon-  retiroit  cas  un  profit  réel;  ce  ne  feroit  pas 
ciles  &  le  Pape ,  décidèrent  que  les  Biens  aflez  qu'elle  ne  perdît  rien, 
de  l'Eglife  n'appartenoient  qu'à  Dieu,  &  5**.  Le  profit  qui  peut  revenir  du  bail 
ils  défendirent ,  fous  peine  de  facrilége,  de  emphitéotique  d'un  Bien  à  charge  ou  fié- 
les  vendre  ou  de  les  ufurper.  rile,  par  exemple ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  fonds 

Néantmoins,  comme  il  pouvoit  fe  pré-  qui  exige,  pour  devenir  meilleur  ,  des  dé- 

fenter  des  cas  où  l'aliénation  des  Biens  Ec-  penfes,  8c  une  culture  que  l'Eglife  ne  peut 

cléfiaftiques  fût  néceflaire  ,  il  fut.pcrmîs  par  faire,  ou  d'un  bâtiment  qu'elle  ne  peut  réé- 

les  Canons  de  les  vendre,  8c  même  de  les  difier. 

engager  dans  le  cas  d'une  nécefiité  abfolue,  6^.  Lorfque  le  Bien  eft  plus  nuifible  , 

ou  d'une  évidente  utilité  pour  l'Eglife.  Les  qu'il  n'eft  utile  à  l'Eglife. 

Empereurs  joignirent  bientôt  leur  autorité  j°.  Lorfqu'il  s'agit  du  Bien  public;  fur 

à  celle  àçs  Canons,  des  Conciles  &  des  Pa-  quoi  voyez  l'Arrêt  du  4 Mars  1739,  dont  je 

pes,  L'Empereur  Juftinien  fit  une  Loi  qui  parle  à  l'art.  Vente. 

marque  les  caufes  pour  lefquelles  on  pourra  L'aliénation  des  Bîens  Eccléfiaftiques  ne 

aliéner  ces  Biens  ^  nous  en  avons  adopté  les  peut  fe  faire  que  du  confentement  des  Par- 
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folue  dans  une  aflemblée  de  ce  Corps  régu-  une  eftimation  préalable  faite  par  des  Ex- 

liérement   convoquée;  Se  fi  quelqu'un  de  perts  ,  après  ferment  prêté;  il  faut  des  affi- 

l'alTemblée  s'oppofoit  à  l'aliénation,  on  ne  ches,  des  proclamations,  des  publications, 

pourroit  paiïer  outre  qu'après  qu'il  auroit  des  enchères ,  Se  une  adjudication  en  Juf- 

été  ainfi  ordonné  par  le  Juge  ,  i'oppofant  tice ,  au  plus  offrant  Se  dernier  enchérifleur. 

préfent ,  ou  dûement  appelle.  V.  Mineur. 

Le  cûnfentement  des  Hôpitaux ,  des  Cha-         L'article  8  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre 

pitres,  des  Fabriques,  desTitulaires  de  Bé-  1 591  a  ajouté  une  autre  formalité,  incon- 

néfices  ,  Sec.  quoiqu'efTentiellement  nécef-  nue  juf:iu'alors  ,  pour  faliénation  des  Biens 

faire  pour  l'aliénation  des  Biens  Eccléfiafti-  de  main-morte.  Il  a  voulu  que  les  Contrats 

ques  dont  ils  ont  eu  l'adminiftration ,  ou  la  Se  Jugemens  d'adjudication  de   ces    Biens 

jouiffance,  ne  fuffit  cependant  pas  feul  pour  fuflent  regiftrés  au  Greffe  des  domaines  des 

rendre  l'aliénation  valable.  Il  faut  de  plus  Gens  de  main-morte ,  où  les  Biens  aliénés 

celui  de  l'Evcque  Se  du  Patron  ;  &  fi  ce  font  font  affis  ,  dans  les  quatre  mois  de  la  date 

des  Biens  appartenans  à  à&s  Communautés  de  l'aliénation.  Je  parle  de  cet  Edit  à  l'art, 

exemptes,  il  faut  ceux  âes  Supérieurs.  Voyez  Gens  de  main-morte.  • 

Aliénation  ,  Cîteaiix  &  Malte.  L'acquéreur  des  Biens  d'Eglife  ainfi  alié- 

Tous  ces  confentemens  doivent  être  fui-  nés,  doit  veiller  à  ce  que  l'emploi  des  de- 
vis d'une  informanon  de  commodo & incom-  niers  foît  fait  fuivant  fa  deftination,  parce 
Tnodo  faite,  à  la  Requête  du  Procureur  du  que  l'iglife  peut>  ainfi  que  les  mineurs,  fe 
Roi ,  fur  l'utilité  ou  la  néceflîté  de  l'aliéna-  faire  reftituer  contre  les  ventes  dont  le  prix 
tion  ,  fur  l'état  des  Biens  de  l'Eglife  ,  fur  la  n'a  pas  tourné  à  fon  profit;  Se  il  faut  remar- 
valeur  des  fonds  qu'il  eft  queftion  d'aliéner ,  quer  que  l'obfervation  de  toutes  les  forma- 
te fur  les  autres  circonftances  qui  peuvent  lités  dont  j'ai  parlé,  ne  fe  prélume  pas,  fi 
conduire  à  juger  fi  l'aliénation  eft  néceffaire»  elles  ne  font  prouvées ,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
inutile  ou  qnéreufe  (^a).  giffe  d'une  aliénation  antérieure  à  quarante 

Ces  formalités  peuvent  fuffire  pour  dé-  ans;  en  ce  cas,  rénot%ciation  dans  le  titre 

terminer  le  Juge  (  Royal  )  à  accorder  la  per-  fait  préfumer  qu'elles  ont  été  obfervées. 
miffion  d'aliéner  les  Biens  des  Egli fès,  des         II  faut  encore  remarquer  que  la  lézion 

Bénéfices  particuliers,  de  Fabrique,  de  Con-  confidérable  n'eft  pas  couverte  par  l'obfer- 

fréries.  Sec.  mais  lorfqu'il  s'agit  des  Biens  vation  des  formalités;  fi  elle  eft  prouvée, il 

appartenans  à  des  Eglifes ,  à  des  Hôpitaux,  y  a  lieu  à  refcifion  pendant  quarante  ans. 
&  autres  établiffemens  de  fondation  Royale,         Le  Grand-Confeil  a  déclaré  nul  le  bail 

ou  de  Biens  appartenans  à  des  Bénéfices  à  rente  foncière  d'un  moulin  fitué  à  Cativel 

Confiftoriaux ,  l'aliénation  ne  peut  s'en  faire  en  Normandie ,  fait  par  l'Abbé  de  l'Abbaye 

qu'en  vertu   de  Lettres-Patentes  enregif-  de  la  Noé,  Ordre  de  Cîteaux,  aufieurjo- 

trées  dans  les  Cours  Se  Confeils  fupérieurs  ;  rel ,  le  2  Juin  1 7 1 1 ,  par  Arrêt  rendu  le  1 3 

&  cet  enregiftrement  ne  doit  fe  faire  qu'a-  Septembre  1730.  Le  motif  qui  détermina 

près  une  information  de  commodo  &  incom-  les  Juges  ,  étoit  que  les  formalités  dont  je 

modo  y  faite  à  la  Requête  de  M.  le  Procu-  viens  de  parler  ,t\'avoient  pas  été  obfervées, 

reur  Général.  &  n'avoient  pas  précédé  le  bail;  Se  quoi- 

Quand  la  néceflîté  de  vendre  eft  confta-  qu'il  y  eût  été  ftipulé  que  fi  le  moulin  étoit 

{a.)  Toutes  ces  formalirés  font  indifpenfablement  né-  Caillouette  &:  Haye  fitviés  près  Mouchy  en  Picardie,  faite 

cefTaires ,  quand  il  s'agit  de  Biens  d'une  valeur  affez  confi-  par  le  Chapitre  de  Beauvais  moyennant  350  liv.  une  fois 

derabJc   pour  mériter   la  dépenfe  qu'elles  occafionnenc  ;  payées. 

mais  quand  il  s'agit  d'une  aliénation  de  Biens  modiques         11  étoit  confiant  dans  cette  efpéce,  que  le  prix  de  la  vente 

en  revenus,  on  les  juge  valables  ,  quoique  les  formalités  cgaloit  la  valeur  des  fiefs  vendus  ,&  que  le  Chapitre  de 

r  ayent  pas  ete  remplies  ;  &  j,ar  Arrêt  rendu  le  Samedi  1 9  Beauvais  avoir  au  même  inftant  acquis  d'autres  Biens  avec 

Juin  i7^i,  en  la  Grand-Chambre  fur  \z%  condufions  de  Je  prix.  Voyez  un  Arrêt  qui  a  jugé  de  même,  &  qui  eft 

W,  Segxitef  ,ia  Cour  a  dedarç  valaWc  la  rente  des  fiefs  de  rapporté  par  Barder. 

retiré 
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retiré ,  le  (leur  Jorel  feroit  rembourfé  des  mée  en  ce  qu'elle  n'avoit  pas  condamné  le 

améliorations  qu'il  y  auroit  faites.  Cet  Ar-  Ciiapitre  d  rembourfer  les  améliorations  & 

rêt  a  néantmoins  autorifé  les  Moines  de  la  les  impenfes  faites  par  l'acquéreur. 

Noé  à  rentrer  dans  le  moulin,  fans  rien  Meiller  appella  de  cette  Sentence,  $c 

payer,  parce  que  ce  n'étoit  point  par  la  voie  propofa  pour  griefs  la  néceflité  de  vendre 

du  retrait ,  mais  par  le  moyen  d'une  de-  qui  fe  trouvoit  écrite  dans  le  bail  même.  Il 

mande  en  nullité  ,  fondée  fur  l'inobferva-  ajouta  qu'il  n'y  avoit  pas  de  léfion  ,  qu'il 

tion  des  formalités  prefcrites,  qu'ils  ren-  avoit  acquis  d'un  Corps  qu'on  ne  pouvoit 

troient  dans  la  propriété  de  ce  moulin.  pas  foupçonner  d'être  indifl'érent ,  ni  diftraît 

Quand  il  s'agit  d'aliénations  d'héritages  fur  {es  intérêts.  Il  cita  le  Canon  Tend  as  ^  Se 
de  peu  de  conféquence,  faites  par  des Com-  l'Arrêt  de  K557  ,  dont  je  viens  de  parler, 
munautés  ou  par  des  Chapitres,  dans  lef-  Par  Arrêt  rendu  le  29  Août  174(5,  en  la 
quelles  les  formalités  n'ont  pas  été  rem-  première  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rap- 
plies ,  on  examine  s'il  y  a  léfion  ,  &  en  ce  port  de  M.  Charlct,  la  Cour,  en  infirmant 
cas  on  admet  la  réclamation;  mais  s'il  n'y  a  les  Sentences  ,  a  déchargé  Meiller  des  de- 
point  de  léfion  ,  on  confirme  l'aliénation  mandes  du  Chapitre,  avec  dépens.  Voyez  ua 
faite  fans  des  formalités  difpendieufes  que  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Metz  du  5  Juil. 
l'objet  ne  méritoit  pas.  let  171 3  »  rapporté  dans  la  nouvelle  édition 

Je  connois  deux  Arrêts  rendus  dans  ce  îV;-/o/,  des  Arrêts  d'Augeard,tom.  z,n.  139. 

dernier  cas.  Le  premier  eft  du  3 1  Décembre  Enfin  la  Cour  a  encore  rendu  un  autre 

1557.  On  le  trouve  dans  le  Journal   des  Arrêt ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Langlois  . 

Audiences,  tome  2  ,  liv.  i ,  chap.  30.  Voici  le  7  Février  1752  ,  qui  a  confirmé  l'aliéna- 

l'efpéce  du  fécond.  tion  faite  d'une  partie  de  la  terre  d'Orvil- 

Le  mauvais  état  dans  lequel  Te  trouvolent  liers ,  près  de  Houdan  ,  par  l' AbbelTe  &  les 
le  moulin, le  domaine, &  les  fonds  nommés  Religieufes  de  Saint  Sauveur  d'Evreux  , 
Dupas,  appartenans  au  Chapitre  de  Saint  fans  avoir  préalablement  obfervé  les  forma- 
Chamont  (  vulgairement  Saint  Chaumont)  lités  dont  je  viens  de  parler.  Les  motifs  qui 
en  Forêts ,  &  le  peu  de  revenu  qu'on  en  ti-  ont  déterminé  cet  Arrêt ,  étoient , 
roit,  qui  étoit  même  abforbé  par  les  répara-  1°.  Que  l'aliénation  étoit  de  peu  de  con- 
tions qu'il  y  falloit  faire  journellement,  dé-  féquence.  Il  ne  s'agiffoit  que  d'un  objet  va- 
terminèrent  les  Chanoines  à  en  faire  un  bail  lant  environ  20  liv.  de  revenu,  lors  de  l'a- 
à  rente  foncière  au  nommé  Meiller ,  moyen-  liénation. 

nant  115  liv.  le  20  Décembre  1671.  Les  2°.  Que  l'aliénation  avoit  été  faîte  par 

caufes  de  cette  aliénation  furent  exprimées  une  tranfaélion  fur  l'exécution  d'un  Arrêt 

dans  le  bail.  rendu  à  l'occafion  même  de  la  portion  du 

Le  Chapitre  prit  des  lettres  de  refcifion  fief  aliéné, 

contre  ce  bail ,  le  9  Juillet  173P  ,  &  fit  en-  3*^.  Que  cette  tranfaélîon  avoit  été  exé- 

fuite  affigner  Meiller,  petit-fils  de  l'Acqué-  cutée  pendant  cent  fix  années  ,  fans  la  moln- 

reur,  pour  les  voir  enthériner,  &  en  même-  dre  réclamation  de  la  part  de  l'Abbaye, 

tems  condamner  à  fe  défifter ,  &c.  4°.  Qu'il  n'y  avoit  eu  aucune  léfion  dans  la 

Le  moyen  qu'oppofoit  le  Chapitre  étoit  tranfaélion  ,  qu'au  contraire  elle  étoit  avan- 

que  ce  bail  avoit  été  fait  fans  nécelllté  par  tageufe  à  l'Abbaye  de  Saint  Sauveur, 

leurs  prédéceffeurs;  fans  aucune  des  forma-  Les  formalités  prefcrites  pour  l'aliéna- 

lité$  ordinaires  ;  mais  fur-tout  fans  l'infor-  tion  des  Biens  Eccléfiaftiqucs  ,  font-elles 

mation  de  commodo  vel  incommodo.  La  de-  néceflaires ,  lorfque  les  Décimateurs  ren- 

mande  fut  portée  en  la  Juftice  de  Fontaine-  dent  les  dixmes  aux  Curés  ,  pour  fe  déchar- 

Grandmond  ,  où  les  lettres  de  refcifion  fu-  ger  des  portions  congrues  ,  ou  des  gros  ? 

rent^enthérinées.  V.  l'Arrêt  du  19  Décembre  17^1  ,  dont  je 

L'afl^aire  ayant  été  portée  par  appel  en  la  rapporte  l'efpéce,  art.  Portion  congrue, 

SénéchaulTée  de  Montbrifon ,  la  Sentence  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  fur  les  for- 

du  premier  Juge  fut  confirmée  quant  à  l'en-  malités  à   obferver  dans  l'aliénation  des 

thérinement  des  lettres  de  refcifion,  3c  infir-  Biens  d'Eglife ,  n'eft  relatif  qu'à  la  vente  ow 

Terne  I,  ^  j, 
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à*  l'aliénation  volontaire  ;  s'il  s'agit  d'une  tutnes,  retirer  la  part  vendue  par  l'un  de  /es. 

aliénation  ou  d'une  vente  forcée,  le  créan-  co-détempteurs,  en  rendant  le  prix,  &c, 

cier  ne  peut  la  provoquer  qu'après  avoir  ainfi  ,  c'eft ,  à  proprement  parler,  un  droit 

difcuté  le  mobilier,  de  la  même  manière  de  retrait  d'une  efpéce  particulière, 
que  quand  il  s'agit  de  décréter  les  Biens  des  BIGAME    BIGAMIE. 

l"^!'^""-        .  .  Voyez  Ahfent,  Divorce  &  Mariage. 

Le  créancier  ne  peut  même  provoquer  ^  -^ 

cette  aliénation  ,  qu'en   prouvant    que   fa         On  nomme  Bigame  celui  ou  celle  qui 

créance  a  profité  à  l'Eglife  ;  car  il  ne  fu/ïî-  s'eft  marié  deux  fois  ;  mais  on  entend  com- 

roit  pas  qu'il  eût  feulement  le  Bénéficier  munément  par  ce  mot,  celui  qui  fe  marie, 

pour  débiteur  perfonnel,  les  dettes  des  Ti-  lorfque  fon  conjoint  n'eft  pas  mort,  Zc  qui 

lulaires,  ne  pouvant  jamais  être  affeftées  fe  trouve  marié  en  même  tems  à  deux  per- 

fur  les  Biens  du  Bénéfice.  fonnes  vivantes, 

L'Ordre  de  Malte  prétend  pouvoir  ,  fans  Les  Loix  de  l'Eglife  &  celles  de  l'Etat 
toutes  ces  formalités  ,  aliéner  (çs  biens,  &  condamnent  cette  Bigamie,  comme  un  très- 
que  les  aliénations  en  font  bonnes,  quand  grand  crime;  cependant  il  eft  rare  qu'on  en 
elles  font  faites  du  confentement  du  Grand-  faffe  des  exemples ,  &  on  ne  punit  ordinai- 
Maître.  V.  les  Statuts  de  l'Ordre  de  Malte,  rement  les  coupables,  que  quand  une  des 
&  l'Arrêt  du  31  Mars  i(525,  au  Journal  des  femmes  ou  des  maris  fe  plaignent.  V.  fur 
Audiences  ,  tom,  i ,  liv.  i ,  chap.  94.  Voyez  cette  matière  le  vingt-fixiéme  Plaidoyer  de 
auffi  Malte.  M.  le  Maître. 

La  prefcrîptîon  contre  l'Eglife  s'acquiert  Les  Bigames  étoient  autrefois  punis  de 
par  une  polTeflîon  de  quarante  ans,  fans  mort  ;  mais  on  s'eftrelâché  de  cette  févérité; 
trouble,  &  avec  bonne  foi.  Cela  eft  incon-  Se  actuellement  on  les  condamne  à  être  ex- 
teftable  ;  mais  quand  la  polTefTion  eft  fondée  pofés  au  carcan,  ayant  écriteaux  devant  & 
fur  un  titre  vicieux  &  nul ,  fût-elle  alors  de  derrière ,  pendant  trois  jours  de  marché ,  les 
cent  ans ,  elle  ne  peut  fervir  de  rien  au  pof-  hommes  avec  autant  de  quenouilles  qu'ils 
Tefleur,  ni  le  faire  maintenir,  c'eft  pourquoi  ont  de  femmes  ,  &  les  femmes  avec  autant 
il  vaut  mieux  pofTéder  les  Biens  d'Eglife  de  chapeaux  qu'elles  ont  de  maris:  on  ajoute 
fans  titre  ,  que  d'en  repréfenterun  mauvais,  prefque  toujours  la  peine  des  galères  pour 
V.  Prefcription.  les  hommes.  Ces  peines  ont  été  prononcées 
Quelques  Auteurs  ont  écrit,  &  les  Ecclé-  contre  François  Morgue  deLorme,  par  Ar- 
llaftiques  prétendent  que  les  domaines  don-  rêt  du  1 6  Mai  1727  >  &  contre  Etienne  Au- 
nes à  l'Eglife  par  nos  Rois ,  font  cenfés  dot  Brenot,  par  Arrêt  du  9  Décembre  1757. 
avoir  été  donnés  avec  l'entière  Jurifdiftion ,  Ces  deux  Arrêts  font  imprimés, 
fans  autre  réferveque  la  fouveraineté,  &les  A  l'égard  des  femmes,  on  les  condamne 
autres  droits  Régaliens;  mais  cette  erreur  a  de  plus  à  la  peine  de  la  réclufion  ;  cepen- 
ëté  réfutée  par  Loifeau  dans  fon  Traité  des  dant  il  eft  des  cas  ou  ces  peines  pourroienc 
Juftices  de  village  ,  où  il  cite  une  Ordon-  être  plus  ou  moins  grîéves.  Je  ne  connois 
nance  de  Philippe  le  Bel ,  qui  détruit  ce  pa-  point  de  loi  précife  qui  indique  la  peine  que 
radoxe  :  en  effet,  le  Prince  y  déclare  dans  mérite  ce  crime  ;  les  Romains  l'avoient 
les  termes  les  plus  formels,  que,  fous  pré-  laiftée  à  l'arbitrage  du  Juge, 
texte  de  concefïïons  de  fiefs  ,  faites  même  à  Le  Bigame,  même  celui  qui  a  eu  deux 
l'Eglife ,  on  ne  pourra  s'attribuer  le  droit  femmes  légitimes  fucceffivement ,  ne  peut 
de  Juftice,  fi  précifément  la  Juftice  n'eft  pas  être  promu  aux  Ordres  facrés ,  fans  dif- 
concédée.  V.  le  Traité  de  la  Police ,  liv.  i ,  penfe. 

tit.  10,  chap  I. y.  auffi /M/?fce.  Tous  les  Dofleurs  conviennent  que  la 

B1E^7  SÉANCE  femme  doit  être  non-feulement  perfuadée  , 

mais  avoir  la  preuve  de  la  mort  de  fon  pre- 

C'eft  le  nom  d'un  droit ,  en  conféquence  mier  mari ,  avant  d'en  époufer  un  fécond  ; 

duquel  le  poffeffeur  par  indivis  d'une  por-  &  il  en  eft  de  même  de  l'homme  qui  veuti^ 

tion  d'héritage ,  peut,  dans  t^ue^ues  Cou-  remarier  ;  mais  ils  ne  déterminent  pas  quelle 
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doit  être  l'étendue  de  cette  preuve.  C^tte  femme  avoît  eu  un  fils  du  fieur  de 

Les  uns ,  par  exemple  ,  le  Cardinal  Pa-  la  Boeffiere  treize  ans  avant  leur  mariage; 

norme  &  Ancharanus ,  tiennent  qu'elle  doit  ils  l'avoient  reconnu ,  avoué  &  légitimé ,  en 

être  appuyée  fur  la  foi  des^  écrits  ,  ou  fur  fe  mariant.  Ce  fils  avoit  pour  parrein  le  fre- 

celle  des  témoins ,  tantôt  de  plufieurs ,  tantôt  re  même  du  ficur  de  la'  Boeflîere ,  &  il  avoit 

d'un  feul ,  félon  les  circontlances  qui  peu-  toujours  joui  de  fa  qualité  de  fils  légitime; 

vent  augmenter  ou  diminuer  les  vraifem-  cependant  on  lui  contefta  fon    état  après 

blancesdu  décès.  l'Arrêt  de  1670,  qui  renvoyoit  à  fins  civi- 

Les  autres,  tels  que  Silvefter  Prierate  ,  les;  &  par  Arrêt  du  15  Mars  1674,  rendu 

Antonius  de  Rofellis  ,  &c.  difent  qu'il  fuffit  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes  ,  il  a 

que  la  mort  de  l'abfent  foit  moralement  pro-  été  déclaré  Bâtard  adultérin;  la  Cour  lui  a 

bable;  ily  enamême  (Butrio&Hoftienfis)  feulement  adjugé  une  fomme  de  cent  mille 

qui  enfeignent  que  c'eft  aflez  qu'elle  foit  liv.  fur  la  fucceffion  du  fieur  de  la  Eoeflie- 

fondée  fur  le  bruit  public ,  8c  fur  l'attefta-  re,  qui  étoit  très-confidérable.  Mais  voyez 

tion  d'une  perfonne  non  fufpeéle.  Légitimation. 

Il  y  a  plufieurs  Arrêts  conformes  à  cette  BILAN. 

doftrine  ;  on  en  trouve  un  dans  M.  Louet ,  Voyez  Banqueroitte. 

lettre  L.  n.  14;  un  autre  au  Journal  des  Au-  R  î  T    T    F  T  "s 

diencesdu5  Juillet  1(5(56, &  un  autre  rendu  tt  ^        -r    ■       /^  '    n     n 

^,0  -  j    ^/T  /^   -11     j  •  \ o\tz  Anton  ation  yLommiinautc t  UoitbLe , 

en  1(5(50,  au  rapport  de  M.  Cjuillard  ,  quia  /       r         •'j  r>i  r^i  >■      ■       r\  j 

,       >„r  „v  r    Z  Jeu,  Lettre  de  Chancre,  Uùltçratio?^  jUrdUf 

luge  qu  une  femme  mariée,  après  lept  ou  r,  ^-   o  i-  /•  /  ^ 

1   •.  ^      13  ir         j    r  •      ".  •.  rayement  O'  Soltdite. 

huit  ans  d  ablence  de  Ion  mari ,  n  etoit  pas  -^ 

coupable.  On  nomme  Billet,  la  reconnoiflance  d'u- 

Mais ,  comme  il  eft  impoffible  de  rien  dé-  ne  dette ,  avec  promefle  de  la  payer, 
terminer  qui  convienne  aux  affaires  de  cette  On  exigeoit  anciennement  que  les  Billets 
efpéce, qui fepréfentent plus fouvent qu'ail-  fiflent  une  mention  exprefi!e  que  la  valeur 
leurs  dans  les  lieux  où  le  commerce  par  mer  delà  fomme  qu'ils  contenoient  avoit  "été 
eft  grand,  &  la  guerre  fréquente;  on  ne  peut  fournie:  maison  s'eft  relâché  de  cette  ri- 
qu'adopter  l'avis  du  Cardinal  Panorme ,  qui  gueur ,  &  fuivant  la  Jurifprudcnce  acSluelle , 
veut  que  fur  cette  matière  on  s'en  rapporte  la  reconnoifiance  de  devoir  fuffit ,  quand  il 
à  la  prudence  du  Juge,  pour  examiner  avec  n'y  a  point  de  préfomption  de  fraude, 
foin  fi  la  femme  ou  le  mari ,  qui  veut  pafler  Les  fimples  Billets  n'emportent  ppînt 
à  de  nouveaux  liens,  a  des  preuves  fuffi-  d'hypothéqué ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  re- 
fantes  de  la  mort  de  fon  conjoint.  Voyez  la  connus  ou  devant  Notaire ,  ou  judiciaire- 
No  velle  117,  chap.  II.  ment,  auquel  cas  l'hypothèque  eft  acquife 
Marie  la  Tour ,  femme  du  nommé  Mail-  du  jour  de  la  reconnoilTance.  V.  Hypothèque. 
lard ,  foldat,  fut  accufée  de  Bigamie  &  d'à-  Ceux  qui  ne  peuvent  contraéler ,  ne  peu- 
dultere,  parce  que,  pendant  la  vie  de  ce  Mail-  vent  faire  des  Billets  qui  foient  valables  ; 
lard,  elle  avoit  époufé  un  homme  riche  &  cependant  ceux  des  mineurs  émancipés  & 
de  qualité,  nommé  Thibaut  de  la  Boeflîere.  des  femmes  féparées,font  bons  jufqu'à  con- 
Elle  fe  défendit  de  cette  accufation,  en  re-  currence  dts  revenus  dont  ils  peuvent  dif- 
préfentant  le  certificat  de  la  mort  de  Mail-  pofer. 

lard ,  donné  par  le  Comte  de  Lignon ,  dans  Les  Billets  des  Marchands,  Négocians  Se 
la  Compagnie  duquel  il  fervoit.  Banquiers ,  caufés  pour  fait  de  commerce  , 
Maillard  ,  qui  revint  après  quarante  ans  ainfi  que  ceux  des  Fermiers  Généraux,  fous- 
d'abfence ,  &  la  famille  du  fieur  de  la  Boef-  Fermiers ,  Tréforiers ,  Gens  d'aflTaires ,  Trai- 
fiere  ,  qui  étoit  mort  alors ,  fuivirent  cette  tans  &  Comptables  envers  le  Roi ,  engen- 
affaire  avec  beaucoup  de  vivacité,  &  elle  fit  drent  la  contrainte  par  corps  contre  les  dé- 
grand bruit  dans  le  tems  ;  cependant ,  par  biteurs  qui  les  ont  foufcrits ,  fuivant  les  Or- 
Arrêt  rendu  en  la  Tournelle  ,  le  4  Avril  donnances  de  i<567  ^  ^^^73  >  ^  Suivant  une 
1(570 ,  Marie  la  Tour  fut  déchargée  de  Tac-  Déclaration  du  2(5  Février  i6^z.  V.  Con- 
'cufation ,  &  renvoyée  à  fins  civiles.  traime  far  Corps. 

Nn  ij 


a84            B   I  L  B   I   L 

Au  contraire ,  ceux  des  autres  particuliers  y»  ment  au  porteur ,  fans  dénomination  de 

n'engendrent  que  des  condamnations  qu'on  »  perfonnes  certaines ,  à  l'effet  de  quoi  cette 

peut  feulement  exécuter  fur  leurs  biens,  &  y>  Déclaration   rétablit   l'ufage    des  lettres 

non  fur  leurs  perfonnes.  »>  ou  Billets  de;change  payables  au  porteur... 

Quand  les  Billets  caufés  pour  marchan-  "  ce  faifant,  ordonne:  <\\xe  tous  les  Négo- 

difes  font  foufcrifs  par  des  négocians ,  le  »  cians  &  Marchands,  ainfi  que  tous  ceux 

payement  ne  peut  s'en  demander  qu'un  mois  »  qui  font  chargés  du  maniement  &  recou- 

après  le  terme  du  payement  fixé  par  le  Bil-  »  vrement  des  deniers  Royaux  ,  qui  auront 

let.  La  Déclaration  du  28  Novembre  171 3>  ='  figné  des  Billets  payables  au  porteur,  pour 

confacre  ce  principe.  »  valeur  reçue  comptant,  ou  en  marchandi- 

Les  Billets  dont  le  nom  du  créancier  eft  ='  fe,  pourront  être  contraints  par  corps  au 

en  blanc  font  nuls;  l'ufage  en  a  été  interdit  >>  payement  defdits  Billets,  « 

par  un  Arrêt  du  Parlement  du  7  Juin  i(5x  i ,  hes  porteurs  de  Billets  payables  au  por- 

&  les  défenfes  portées  par  ce  premier  Ar-  teur  ,  n'ont  aucune  garantie  contre  celui  de 

rêt,  ont  été  renouvellées  fous  des  peines  qui  ils  les  tiennent;  &  ils  n'ont  pour  débi- 

très-rigoureufes,  par  un  autre  Arrêt  rendu ,  teur  &  pour  obligé  que  celui  qui  les  a  fouf- 

toutes  les  Chambres  afTemblées ,  le  2  (5  Mars  crits ,  avec  promelTe  d'en  payer  le  montant. 

i6i^.  Par  Arrêt  rendu  en  la  quatrième  Cham- 

Les  Billets  payables  au  porteur  ,  qui  ont  bre  àts.  Enquêtes,  le  18  Mai  1724,  la  Cour, 

fuccédé  à  ces  Billets  en  blanc,  ont  d'abord  en  infirmant  la  Sentence  des  Ptequêtes  du 

excité  beaucoup  de  plaintes  Se  de  murmu-  Palais,  a  jugé  que^'aftion  du  porteur  d'un 

res.  Le  Parlement,  après  avoir  entendu  les  Billet  payable  au  porteur,  dure  30  ans,  & 

Juge  8c  Confuls,  rendit  le  i(5  Mai  1650,  n'efl;  pas  fujette  à  la  prefcription  de  cinq 

fur  la  réquifirion  de  M.  le  Procureur  Gêné-  ans ,  établie  par  l'Ordonnance  duCommer- 

ral,  un  Arrêt  de  Règlement,  par  lequel  il  ce.  V.  ce  que  je  dis  au  mot  Prefcription.  V. 

fut  défendu  à  toutes  perfonnes  de  fe  fervir  auffi  le  Recueil  de  la  Combe  à  l'art.  Lettre 

en  quelqu'affaire  que  ce  fût  des  promefles  de  Change ,  feftion  dernière,  n.  3,  &  l'Or- 

ou  Billets,  à  moins  qu'ils  ne  fuffent  remplis  donnance  du  Commerce, 

du  nom   du  créancier,  &  des  caufes  pour  L'Arrêt  de  Règlement  du  i5  Mai  idjo, 

lefquelles  ils  feroient  faits.  Cet  Arrêt  eft  dont  j'ai  déjà  parlé ,  déclare  nuls  les  Billets 

rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tom.  i ,  &  promeffes  qui  ne  contiendront  pas  l'ex- 

iiv.  6 ,  chap.  8.  prefflon  des  caufes  pour  lefquelles  ils  ont 

Cependant ,  malgré  ces  défenfes ,  &  mal-  été  pafTés.  Cependant,  comme  toute  obliga- 

gré  les  difpofitions  d'un  autre  Arrêt  de  Ré-  tion  a  néceflairement  fa  caufe  dans  le  motif 

glement  du  7 Septembre  i5(5o,&  d'une  Dé-  qui  a  fait  confentir  la  Partie  à  s'obliger,  le 

clarationdup  Janvier  1(554,  l'ufage  des  Bil-  Parlement  n'a  pas  fuivi  à  la  rigueur  la  ré- 

lets  au  porteur  s'eft  perpétué:  ils  ont  même  gle  qu'il  avoit  lui-même  prefcrite  par  cet 

été  autorifés  par  l'article  premier  du  titre  7  Arrêt ,  ainfi  qu'on  peut  le  remarquer  dans 

de  l'Ordonnance  de  1673  ,  8c  par  une  Dé-  l'efpéce  de  l'Arrêt  du  \6  Mai  1(564,  rap- 

claration  du  2(5  Février  i6gz  ;  ils  n'ont  cef-  porté  au  Journal  des  Audiences  ,  tome  2  , 

fé  d'avoir  lieu,  que  parce  qu'un  Edit  du  Iiv.  (5,  chap.  31, 

mois  de  Mai  171(5,  enregiftré  le  23  ,  les  a  Dans  ces  fortes  d'affaires  ,  il  faut  exami- 
profcrits  fous  des  peines  très-rigoureufes  à  ner  les  circonftances  dans  lefquelles  le  Bil- 
toutes  fortes  de  perfonnes ,  fans  diftindion.  let  peut  avoir  été  fait ,  &  fe  dx^terminer  , 
Voyez  auffi  la  Déclaration  du  20  Juin  fui-  tant  par  la  nature  de  l'affaire ,  que  par  la 
vant ,  regiftrée  le  3  Juillet.  vue  de  ce  qui  s'eft  paffé,  &  de  ce  que  de- 
Mais  par  une  Déclaration  du  21  Janvier  mande  l'équité  &  la  bonne  foi. 
172 1 ,  enregiftrée  le  25  ,  les  défenfes  por-  Par  exemple,  dans  un  Billet  ordinaire,  &  . 
tées  par  l'Edit  de  ^Jl6,  ont  été  levées,  &  il  entre  Parties  non  fufpe<a:es,  fi  le  débiteur 
a  été  ordonné  o>  qu'en  tout  commerce ,  né-  s'étoit  fervi  de  ces  termes,  Je  reconnais  àe- 
«  gociations  &  prêt  d'argent,  il  fera  loifible  voir  &  promets  payer  ,  il  ne  devroit  refter 
»  d'en  ftipuler  par  lettres  ou  Billets  le  paye-  aucune  difficulté ,  feion  moi ,  parce  que  ce« 
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mots,  je  reconnoîs  devoir  ,  marquent  aflez  55  fente Difpontion,  foient  renouvelles  dans 

ia  caufe  du  Billet,  8c  qu'il  n'a  été  fait  que  =>  refpace  de  deux  ans  ,  ou  que ,  pour  les 

parce  que  celui  qui  l'a  foufcrit ,  devoit  réel-  »  faire  valider ,  la  demande  à  fin  de  renou- 

lement.  "  vellement,  ou  de  payement,  en  foit  faite 

Ceft  d'après  ces  maximes  que  l'Arrêt  du  ^  dans  le  même  délai;  à  défaut  de  quoi ,  & 

ao  Mars  1738  a  été  rendu  en  faveur  du  »>  ledit  tems  pafTé,  lefdits  Billets  ou  pro- 

fieur  de  Bruix.   Il   convenoit   n'avoir  pas  n  meifes  feront  Se  demeureront  nuls  &  de 

fourni  les  loooo  liv.  portées  au  Billet  dont  »  nul  effet. 

il  demandoit  le  payement  ;  mais  il  faifoit         a»  Défendons  à  fous  Juges  d'en  ordonner 

voir  que  ce  Billet  avoit  été  fait  à  fon  profit  »  le  payement ,  à  la  charge  pareillement  de 

pour  fervir  de  dot  à  la  perfonne  qu'il  avoit  v  l'affirmation  ,  fuivant  &  ainfi  qu'elle  eft 

époufée ,  fans  néantmoins  y  en  exprimer  la  »  ci-devant  prefcrite  &  ordonnée  ,  foit  par 

caufe,  pour  éviter  de  donner  des  preuves  de  3>  celui  qui  aura  figné  lefdits  Billets,  foit 

l'état  qu'elle  a  depuis  réclamé.  ^  »  par  fes  héritiers  ou  repréfentans  après  fa 

Les  Bourgeois  ,  8c  autres  particuliers  qui  3>  mort  «. 
î\e  font  ni  Negocians,  ni  Financiers,  ni  A  r-         Cette  Déclaration  ne  parle,  comme  on 

tifans,  qui  font  des  Billets  caufés  pour  va-  voit,  que  des  Billets  caufés  pour  valeur  en 

leur  reçue  en  argent,  doivent  les  écrire  eux-  argent  ;  fa  difpofition  ne  s'applique  point  à 

mêmes ,  ou  les  reconnoître ,  par  une  appro-  ceux  qui  ont  une  autre  caufe. 
bation  en  toutes  lettres  de  la  femme  portée         Une  autre  Déclaration  du  30  Juîl.  1730» 

au  Billet;  autrement  il  eft  nul.  Il  y  a  à  ce  qui  a  été  regiftrée  aux  Parlemens  de  Dijon 

fujet  une  Déclaration  du  2  2Septemb.  17331  &  deBefançon,  a  aufli  déclaré  ««//  toitsBil- 

enregiftrée  le  i4  061od.  dont  voici  les  dif-  lets  &  autres  proTveJfef  ou  quittances  fous 

pofitions.  Jîgnature  privée ,  doût  le  corps  de  l'écriture 

"  Voulons  que  tous  Billets  fous  fignature  neft  point  de  la  main  de  celui  qui  a /igné  les 

»  privée,  au  porteur ,  à  ordre  ou  autreme-nt.  Billets  ,  promejfes  eu  quittances  ;  ou  lorjque 

a»  caufés  pour  valeur  en.ar^ent,  autres  néant-  V approbation  de  lafomme  ou  la  quantité  des 

9»  moins  que  ceux  qui  feront  faits  par  des  denrées,  marchandifcs  ou  autres  effets,  pour 

3ï  Banquiers,  Negocians,  Marchands,  Ma-  lefquels  l'engagement  a  été  contratlé ,  n'efl 

M  nufacturiersjArtifans,  Fermiers,  Labou-  pas  entièrement  écrit  en  toutes  lettres  &  farts 

»  reurs ,  Vignerons ,  Manouvriers ,  &  autres  chiffres  de  celui  qui  a  figné  l' engagement.,..  ; 

M  de  pareille  qualité,  feront  de  nul  effet  &  mais  cette  Déclaration  ne  contient  pas  les 

30  valeur,  fi  le  corps  du  Billet  n'eft  écrit  de  exceptions  qu'on  trouve  dans  celle  du  22 

M  la  main  de  celui  qui  l'aura  figné,  ou  du  Septembre  1733. 

»  moins  fi  lafomme  portée  audit  Billet  n'eft  Un  Billet  écrit  d'une  main  étrangère, 

»  reconnue  par  une  approbation  écrite  en  mais  figné  par  celui  auquel  le  payement 

X  toutes  lettres  auffi  de  fa  main;  faute  de  étoit  demandé  avec  addition  de  ces  deux 

9»  quoi  le  payement  n'en  pourra  être  or-  mots  de  Ca  main,  j'approuve  l'écriture ^ a  été 

3>  donné  en  Juftice.  déclaré  nul  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de 

»  Voulons  néantmoins  que  celui  qui  re-  M.  de  Vienne  le  22  Août  1741.  On  a  jugé 

w  fufera  de  payer  le  contenu  auxdits  Billets  que  les  feuls  termes ,  f  approuve  l'écriture  p 

»  ou  promeflesjfoit  tenu  d'affirmer  qu'il  n'équivalent  point  la  reconnoiffance  delà 

»  n'en  a  point  reçu  la  valeur;  8c  à  l'égard  de  fomme  portée  au  Billet  qu'exige  la  Décla- 

30  {es  héritiers  ou  repréfentans,  ils  feront  ration  de  1733.  Les  circonftances  dans  cea 

«feulement  tenus  d'affirmer  (Qu'ils  n'ont  au-  fortes  d'affaires,  font  bien  puiffantes* 
oBCuneconnoifiance  que  lefdits  Billets  foient  Un  Arrêt  rendu  le  10  Décembre  1717, 

»  dûs.  Ordonnons  pareillement  que  tous  les  entre  le  fieur  de  Beaufort-la-Roche-Canil- 

»  Billets  ou  promeffes  ,  fous  fimple  figna-  lac  &  Jean  Cortigier,  Marchand  à  Cler- 

•o  ture  privée ,  faits  antérieurement  à  la  date  mont  en  Auvergne,  a  jugé  qu'un  Marchand, 

»  des  Préfentes ,  par  autres  que  ceux  de  la  porteur  d'un  Billet  payable  au  porteur, 

3»  profeffion  ou  qualité  ci-deflus  marquées ,  n'eft  point  obligé  de  déclarer  de  qui  il  le 

»  &  qui  ne  feront  pas  conformes  à  la  pré-  tient. 
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La  même  chofe  a  été  jugée  par  un  autre  «  ment  de  la  Tomme  de  2400  lîv.  8cc.  «  il 

Arrêt  rendu  le  7  Juillet  1730,  au  rapport  s'eft  agi  de  fçavoir  fi  cette  reconnoiflance 

de  M,  Morel,  entre  Jacques  Dupin ,  Mar-  étoit  obligatoire  envers  l'Abbé  Richard  ;  le 

chand  à  Varzi  ,  le  fieur  de  Bloflet  &   la  fieur  Manfart  foutenoit  la  négative,  parce 

veuve  Aubepin.  Ce  dernier  Arrêt  a  infirmé  que ,  difoit-il ,  i**.  Elle  n'exprimoit  aucune 

les  Sentences  rendues  aux  Confuls  d'Au-  valeur  fournie;  z°.  Qu'il  ne  s'étoit  pas  re- 

xerre  les  zo  Mai  6c  4  Juin  1730,  par  lef-  connu  débiteur.  Les  héritiers   de    l'Abbé 

quelles  il  étoit  ordonné  que  Dupin  mettroit  Richard  réijondoient  que  la  valeur  fournie 

en  Caufe  celui  qui  lui  avoit  remis  le  billet  fe  prouvoit  par  le   nantilTement  exprimé 

au  porteur  de  la  fomme  de  500  liv.  dont  il  dans  la  reconnoiflîance,  &  par  Sentence  du 

s'agiflbit,  pour  fçavoir  à  qui  la  valeur  en  Châtelet  du  5  Décembre  1754,  confirmée 

avoit  été  fournie.  P^""  Arrêt  du  5  Mai  if$$t  le  fieur  Manfart 

Un  Règlement  des  Maréchaux  de  Fran-  fut  condamné  de  payer  les  2400  liv. 
ce,  du  20  Février  1748.  ordonne:  BILLETS    DE    BANQUE. 

^  Art.  I.  Que  tout  Gentilhomme  ou  Of-  y^  Remploi  &  Vifa. 

»  ficier  qui  fera,  pour  quelque  caufe  que  ce 

»  foit,  un  Billet  d'honneur  à  un  Marchand,         A  l'avènement  de  Louis  XV.  à  la  Cou- 
»  ou  autre  Particulier  non  jufticiable  de  no-  ronne,  un  Etranger  nommé  Law  forma  le 
»  tre  Tribunal ,  Se  qui  n'aura  pas  fatisfait  à  projet  d'établir  une  Banque ,  dont  les  fonds 
3>  fon  engagement  d'honneur,  fera  puni  par  dévoient  être  faits  des  deniers  Royaux,  8c 
»  un  mois  de  prifon ,  ou  plus ,  félon  que  le  adminiftrés  fous  l'autorité  Royale  ;  mais  ce 
»  cas  pourra  l'exiger  ;  &  le  Marchand  ou  projet  ayant  été  rejejté,  le  fieur  Law  obtint 
»  Particulier  n'étant  point  notre  jufticiable,  d'établir  une  Banque  pour  le  compte  d'une 
3>  fera  renvoyé  à  fe  pourvoir  pardevant  les  Compagnie  qu'il  formeroit,  &c  en  confé- 
w  Juges  ordinaires.  quence  de  Lettres-Patentes  qui  furent  ex- 
il. Lorfqu'un  Gentilhomme  ou  un  Offi-  pédiées  en  fa  faveur  les  2  &  20  Mai  1715, 
»  cier  des  Troupes,  confentira  qu'un  Billet  regiftrées  au  Parlement  les  4  &  23  du  mê- 
M  d'honneur  foit  fait  en  fa  faveur,  en  prê-  me  mois  ,  il  établit  une  Banque,  dont  le 
»  tant  dans  ces  occafions  fon  nom  aux  Mar-  fonds  étoit  compofé  de  fix  millions  de  livres 
»  chands  ou  Particuliers  qui  en  feront  les  divifés  en  douze  cent  avions ,  de  mille  écus 
»  véritables  créanciers ,  celui  qui  aura  prêté  de  Banque  chacune  (  chaque  écu  valant  5 
»  fon  nom  ,  fera  puni  de  trois  mois  de  pri-  liv,  )  payable  au  Porteur. 
»  fon,  &  celui  qui  l'aura  fait,  fera  puni  d'un         Cette  Banque  étoit  autorifée  à  efcompter 
M  mois  de  prifon  ;  8c  l'un  &  l'autre  feront  les  Billets  &  Lettres  de  Change  ,  à  prêter 
3» punis  d'une  plus  longue  prifon,  fuivant  aux  Manufa(5luriers  Se  aux  Négocians;  & 
?>  que  le  cas  fera  plus  grave  Se  pourra  l'exi-  comme  les  Billets  qu'elle  donnoit  à  ceux 
w  ger.  te  qui  y  portoient  leur  argent  étoient  tou- 
Il  y  a  une  Loi  qui  décide  en  termes  for-  jours  payables  en  écus  de  même  poids  8c  de 
mels  que  les  Billets  ou  Promeiïes  font  vala-  même  titre ,  dans  un  tems  où  la  valeur  de  la 
blés,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  datés,  8c  nous  monnoie  étoit  fujette  à  des  variations  fré- 
fuivons  Ces  difpofitions  quand  on  ne  foup-  qu entes,  elle  facilitoit  beaucoup  le  Com- 
çonne  point  qu'il  y  ait  de  la  fraude*  les  merce.  Se  fuppléoit  les  envois  d'argent  d'un 
circonftances  Se  la  qualité  des  Parties  dé-  endroit  à  l'autre,  fans  frais  de  voiture.  Elle 
terminent  les  Juges  dans  ces  fortes  d'afFai-  procuroit  d'ailleurs   aux  Aélionnaires   ou 
res.  Mais  V.  Date.  Porteurs  des  Billets  l'avantage  de  partager 
Le  fieur  Jacques  -  Hardouin  Manfart  ,  les  profits  que  faifoit  la  Banque ,  à  pro- 
porteur d'un  Billet  de  9215  liv.  fait  à  fon  portion  de  leur  intérêt  lors  des  répartitions 
profit  par  un  débiteur  folvable ,  ayant  re-  qui  fe  faifoient. 

mis  ce  Billet  à  l'Abbé  Richard  avec  utve  re-         La  confiance  que  prît  le  Public  dans  les 

connoiiTance  conçue  en  ces  termes,  écrite  Billets  de  la  Banque  du  fieur  Law ,  aug- 

fur  le  Billet  même,«  J'ai  donné  le  préfent  menta  notablement  ,  lorfque  par  Arrêt  du 

oy  Billet  à  M.  l'Abbé  Richard  en  nantiflç-  Confeil  d'Etat  du  10  Avril  1717,  il  fut 
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ordonné  qu'ils  feroient  reçus  comme  ar-  fur  l'ancien  pied  par  d'autres  7\rrêts,  la  con- 

gent  comptant  dans  tous  les  Bureaux  en  fiance  ne  reprit  point,  Se  rimpofllbilité  où 

payement  des  droits  du  Roi  ;  &  les  Compta-  l'Etat  fe  trouva  de  faire  acquitter  tous  les 

blés  furent  afTujettis  par  le  même  Arrêt  de  Billets  que  le  Public  portoit  aux  Bureaux 

les  acquitter  à  vue  fans  efcompte,  à  mefure  pour  en  recevoir  le  montant  à  vue,  en  con- 

qu'ils  leur  étoient  préfentés.  forrnité  de  l'Edit  du  4  Décembre  171 8,  & 

Le  crédit  dans  lequel  étoit  cette  Banque,  de  F  Arrêt  du  27  du  même  mois,  donna  lieu 
détermina  M.  le  Régent  à  la  convertir  en  à  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  15  Août 
Banque  Royale  par  une  Déclaration  du  4  1720,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  lesBil- 
Décembre  171 8,  qui  fut  portée  au  Parle-  lets  de  loooo  livres  Se  de  loco  livres  n'au- 
ment  le  12,  mais  qui  n'y  a  point  été  re-  roient  plus  cours,  tant  dans  le  Commerce 
giftrée,  ainfi  qu'on  le  voit  par  l'Arrêt  du  que  dans  les  recettes  &  dépenfes  du  Roi. 
Confeil  du  ^y  du  même  mois.  Cependant  Cependant  comme  il  n'étoit  pas  juftc  que 
en  conféquence ,  tant  de  cette  Déclaration  les  Peuples  perdilTent  le  montant  de  ces  Bil- 
que  du  fufdit  Arrêt ,  les  Billets  de  la  Ban-  lets ,  le  Roi  fit  diverfes  créations  de  rentes, 
que  Royale  ont  eu  cours  par  préférence  me-  &  facilita  par-là  le  moyen  de  les  employer, 
me  aux  efpéces.  Cette  préférence  étoit  fon-  Il  en  fut  porté  au  Tréfor  Royal  par  différens 
dée  fur  l'embarras  du  volume  &  du  poids  Particuliers  pour  cinq  cent  trente  millions, 
de  l'argent,  &  fur  la  facilité  de  convertir  pour  lefquels  le  Roi  leur  conftitua  des  ren- 
ies Billets  de  Banque  en  argent  dans  les  Bu-  tes  viagères;  pour  plus  de  deux  cent  mil- 
reaux  établis  à  cet  effet  dans  les  grandes  lions  à  la  caiile  de  la  Banque,  pour  avoir 
Villes,  où  ils  étoient  payés  à  vue  fans  la  des  comptes  en  Banque,  &  on  en  brûla 
moindre  difficulté.  pour  plus  de  fept  cent  fept  millions  trois 

D'ailleurs  un  Arrêt  du  ai  Décembre  cent  &  tant  de  mille  livres  à  l'Hôtel  -  de- 
1719  fixoit  l'argent  de  Banque  à  cinq  pour  Ville  de  Paris  les  28  Juin,  1,9,  16,  23  , 
cent  au-deffus  de  la  valeur  de  l'argent  cou-  30  Juillet,  (5,  20  &  29  Août  1720,  en  pré- 
rant;  &  quand  il  s'agiffoit  de  faire  des  paye-  fencedes  Commiffaires  duRoi;  on  en  plaça 
mens ,  on  ne  pouvoit ,  fuivant  le  même  Ar-  pour  le  fond  de  vid^-  cinq  millions  de  ren- 
rêt ,  donner  que  l'argent  néceffaire  pour  te  fur  les  Aides  &  Gabelles ,  créés  par  un 
l'apoint ,  le  refte  devoit  être  payé  en  Bil-  Edit  du  mois  de  Juin  1720;  pour  huit  mil- 
lets, &  il  y  en  avoït  depuis  10  liv.  jufqu'à  lions  de  rente  au  denier  cinquante  créés  fur 
loooo:  enfin  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  les  Tailles,  par  un  Edit  du  mois  d'Août  de 
29  Janvier  1720,  avoir  ordonné  que  ceux  la  même  année;  pour  cent  millions,  qui 
qui  payeroient  les  droits  des  Fermes  gêné-  ont  fervi  à  l'acquifition  de  quatre  millions 
raies  en  Billets  de  Banque,  feroient  déchar-  de  rentes  viagères  au  denier  vingt  -  cinq, 
gés  des  quatre  fols  pour  livre.  créés  par  Edit  du  mois  d'Août  de  la  même 

Toutes  ces  circonftances  détermînoient  à  année.  Il  en  a  été  converti  pour  une  fom- 

préférer  les  Billets  de  Banque  aux  efpéces;  me  très-confidérable  en  aélions  &  dixième 

&  ils  furent  tellement  multipliés,  que  fui-  d'a6lions  fur  la  Compagnie  des  Indes,  en- 

vant  un  Arrêt  du  Confeil  du  10  Oélobre  fin  ils  ont  ceffé  d'avoir  cours  &  une  valeur 

1720,  il  en  avoir  été  fait  en  vertu  de  dif-  réelle  dans  le  Public,  à  compter  du  premier 

férens  Arrêts  pour  deux  milliards  fix  cent  Novembre  1720.  Alors  il  n'eft  plus  refté 

quatre  -  vingt  -  feize  millions  quatre  cent  d'autre  reflource  à  ceux  qui  en  étoient  por- 

mille  livres.  leurs ,  que  de  \qs  repréfenter  au  Vifa ,  dont 

Ils  commencèrent  à  tomber  dans  le  dif-  les  opérations  ont  été  confirmées  par  un 

crédit  lorfque  la  diminution  de  leur  valeur  Edit  du  mois  de  Juin  1725.  V.  Vifa. 

numéraire  fut  ordonnée  par  un  Arrêt  du  Le  préambule  de  cet  Edit  fait  uie  pein- 

Confeil   du   21  Mai  1720,  qui  indiquoit  ture  des  révolutions  occafionnées  par  les 

même  d'autres  diminutions  fucceffives  à  dif-  Billets  de  Banque  ,  qui  eft  d'autant  plus 

férentes  époques.  Cet  Arrêt  fut  révoqué  par  touchante ,  qu'elle  eft  vraie.  »  Nous  avons 

un  autre  du  27  du  même  mois  de  Mai  1720;  »  eu  le  déplaifir,  dit  ce  préambule,  de  voir... 

mais  quoique  les  chofes  fu/Ient  rétablies  3>  la  plupart  des  Ordres  du  Royaume  inter- 
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«  vertîs  par  la  décadence  des  anciennes  fof- 
"  tunes,  &  par  l'élévation  des  nouvelles... 
>»  beaucoup  de  créanciers  de  l'Etat  confon- 
»  dus  avec  de  nouveaux  porteurs  de  créan- 
>»  ces  qui  ne  leur  avoient  rien  coûté ,  fans 
»  qu'ils  puiïent  être  démêlés  les  uns  des 
»  autres.  Sec, 

BILLON.  BILLONNAGE. 
V.  Monnoie. 

On  donne  le  nom  de  Billon  à  l'or  ou  à 
Fargent  tellement  plein  d'alliage,  qu'il  n'eft 
plus  au  titre  prefcrit  par  les  Ordonnances. 

Mettre  une  monnoie  au  Billon ,  dit  l'Au- 
teur du  Manuel  Lexique,  verb.  Billon  «  c'efl: 
»  déclarer  qu'elle  n'a  plus  de  cours,  &  qu'el- 
»>  le  doit  être  refondue  pour  avoir  une  jufte 
»»  valeur.  « 

Une  Déclaration  du  8  Février  iji6,  re- 
giftrée  en  la  Cour  des  Monnoies  le  13  du 
même  mois  ,  donne  le  nom  de  Billonneurs  à 
ceux  qui  achètent  les  efpéces  à  un  plus  haut 
prix  que  celui  pour  lequel  elles  ont  cours  dans 
ie  Royaume ....  dans  la  vue  de  les  faire  paf- 
fer  dans  les  Pays  Etrangers ,  ou  de  les  livrer 
à  de  faux  Réformateurs.... 

Cette  Déclaration,  qui  contient  fept  ar- 
ticles, prefcrit  les  peines  qui  doivent  être 
prononcées  contre  les  Billonneurs,  &  or- 
donne entr'autres  chofes  par  l'art,  i ,  que 
ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  fait  le 
Billonnage,  feront,  pour  la  première  con- 
travention ,  condamnés  au  Carcan  &  en  ime 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  du  double 
de  la  valeur  des  efpéces  ou  matières  négo- 
ciées y  Sillonnées  ou  marchandées ,  outre  la 
confifcation  defdites  efpéces  ou  matières.... 

Le  même  article  prononce  la  peine  des 
Galères  à  perpétuité  en  cas  de  récidive., .. 

BILLOTS. 

V.  Impots. 

BIS-CANTARE. 

Ces  nnots  fignifient  chanter  deux  fois. 

Quand  les  Èglifes  de  deux  Paroiffes  voî- 
fines  font  fi  pauvres  qu'elles  ne  fuffifentpas 
pour  l'entretien  d'un  Curé  dans  chacune, 
l'Evêque  Diocéfain  peut  accorder  la  per- 
mifliion  à  un  feul  Curé  de  les  delfervir  tou- 
tes deux,  &  par  conféquent  de  dire  deux 
Meffes  par  jour,  une  dans  chaque  ParoifiTe. 
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Cette  permîffion  que  les  Evêques  font 
autorifés  par  l'art.  22  de  l'Ordonnance  de 
Blois  à  accorder ,  a  été  nommée  Bis  Cantat 
8c  Bis  Cantabc.  Il  ne  faut  pas  confondre 
deux  Cures  ainfi  delTervics  par  un  feul  Curé 
avec  les  Succurfales.  V.  Succurfales. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  28  Septembre 
1(543  ^  fupprimé  le  Bis  Cantabo  en  Dau- 
phiné,  &  ordonné  qu'il  feroit  nommé  des 
Titulaires  à  chaque  Cure,  &:c.  V.  Recueil 
de  Dauphiné ,  tom.  i ,  pag.  487. 

B  L  A  D  A  G  E. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  dans  l'Albi- 
geois à  un  droit  Seigneurial  qui  s'exige 
par-deflus  la  cenfive,  quand  il  eft  établi  fur 
des  titres.  Il  confifte  en  une  quantité  de 
grains  que  l'emphitéote  paye  pour  chaque 
bête  de  labourage  qui  travaille  le  fonds  in- 
féodé. V.  le  Didionnaire  de  Trévoux» 

BLAIRIE.  {Droit  de) 

La  Coutume  de  Nivernois  nomme  Blai- 
rie,  un  droit  qui  appartient  au  Seigneur 
Haut-Jufticier  pour  la  permiffion  qu'il  ac-- 
corde  aux  Habitans  de  faire  pâturer  leurs 
beftiaux  dans  les 'bois  d<.  autres  héritages, 
après  la  récolte. 

Ce  droit  eft  du  nombre  des  droits  Sei- 
gneuriaux extraordinaires.  Se  n'eft  point 
connu  dans  les  Pays  de  Droit-Ecrit ,  ni  dans 
la  plupart  des  Pays  Coutumiers.  Il  eft  dû  eit 
Nivernois ,  tant  par  les  vaflaux  nobles  que 
roturiers. 

BLÂME. 
Voyez  Infâme ,  Infamie', 

Le  Blâme  eft  une  réprimande  que  font  les 
Juges  à  des  accufés  convaincus  de  crimes, 
qui ,  quoique  graves ,  ne  méritent  cepen- 
dant pas  une  peine  corporelle. 

Pour  exécuter  les  Jugemensqui  condam- 
nent au  Blâme ,  le  prifonnier  eft  mandé  dans 
la  Chambre  du  Confeil ,  en  préfence  des 
Juges  qui  le  font  mettre  à  genoux  j  le  Pré- 
sident lui  déclare  que  conformément  au  Ju- 
gement rendu  contre  lui ,  la  Cour  le  blâma 
d'avoir  commis  tels  crimes  ou  excès  qu'il 
fpécifàe. 

Le  Blâme  emporte  infamie,  &  les  accu" 
fés  ne  peuvent  y  être  condamnés  que  par 

des 


B  L   A  B   L  A           iSç 

3es  Jugemens  rendus  fur  Procès ,  inftruîts  dépendamment  de  ce  qu'il  emporte  contra- 

par  recollement  8c  confrontation.  vention  aux  Ordonnances,  il  attaque  la  Re- 

La  Cour  des  Aides  a  jugé  par  Arrêt ,  ren-  Ifgion  d'une  manière  fcandaleufe  &  contrai- 

du  le  i8  Janvier  1701 ,  qu'on  trouve  dans  re  au  bon  ordre.  Voyez  l'article  35  de  l'Or- 

le  Journal  des  Audiences ,  que  le  Privilège  donnance  de  Blois. 

d'un  OfBcier  Commenfal  vétéran, eft  éteint  La  Déclaration  du  30  Juillet  i(^(î<5,  por- 

par  l'infamie  qui  réfulte  du  Blâme.  te  que  ceifx qui fe  trouveront  conva'wcufd'a- 

Un  Arrêt  de  la  Cour,  rendu  le  1 1  Août  voir  juré  &  blafphêmé  le  nom  de  Dieu,  de  la 
1738 ,  en  infirmant  une  Sentence  du  Lieu-  Vierge  &  des  Saints  t  feront  condamnés  ,  -pour 
tenant  Criminel  deMondidier,  lui  a  enjoint  la  première  fois ,  en  une  amende  pécuniaire , 
d^obferver  les  Ordonnances,  &  conformément  félon  leurs  biens ,  la  grandeur  &  énormité  du 
à  icelles ,  lui  fait  défenfes  de  prononcer  par  ferment  &  Blafpheme d"  en  cas  de  ré- 
même Jugement ,  &  à  l'égard  d'un  même  ac-  cidive  ^  fer  ont,  pour  la  féconde .  tierce  &  qua- 
cufé  le  Blâme  &  l'admonition.  triéme  fois ,  condamnés  en  une  amende  dou- 

II  y  a  une  autre  efpéce  de  Blâme,  qui  ble  ,  triple  &  quadruple,  &  pour  la  cinquié- 

n'eft  autre  chofe  qu'une  aélion  ouverte  en  me  foist  feront  mis  au  carcan  ,  aux  jours  de 

faveur  des  Seigneurs  dominans ,  pour  faire  Fêtes  &  Dimanches ....  depuis  huit  heures  du 

réformer  les  aveux  &  dénombremens  qui     matin,  jufqu' à  une  heure  après  midi & 

leur  font  préfentés  par  leurs  ValTaux.  Je  en  outre  condamnes  à  une  grojje  amende ,  & 

parle  de  cette  efpéce  de  Blâme  à  l'art.  Aveu  pour  la  fixiéme  fois,  feront  menés  au  Pilori  ^ 

&  Dénombrement.  &  là ,  auront  la  lèvre  coupée  d'un  fer  chaude 

BLASPHEME.  &  pour  la  feptiéme  fois,  la  langue  cmpée. 

Y    ç      .  Le  Blafpheme  iveft  pas  un  cas  Royal ,  & 

.    orcier.  j^  j^^^  j^  Seigneur  Haut- Jufticier,  en  peut 

On  nomme  Blafphêmes ,  les  imprécations ,  connoître.  Voyez  Bornier ,  fur  l'article  1 1  » 

les  juremens ,  &  généralement  tout  ce  qui  du  titre  premier  de  l'Ordonnance  Crimi- 

eft  écrit  ou  dit  contre  le  refpe(5l  dû  à  laUi-  nelle  de  l'an  \6jq, 

vinîté  &  à  la  Religion.  Un  Arrêt  rendu  le  douze  Mai  1^85  , 

C'eft  un  Blafpheme,  par  exemple,  d'at-  a  condamné  Jofeph  de  Rumini ,  convaincu 

tribuer  à  Dieu  quelque  défaut,  ou  de  nier  d'impiété  &  de  Blafpheme,  à  faire  amende 

quelques-uns  de  fes  attributs.  honorable  devant  l'Eglife  de  Notre-Dame 

On  met  encore  au  rang  des  Blafphêmes ,  à  Paris ,  &  aux  Galères  à  perpétuité. 

les  paroles  injurieufes  à  la  Vierge  de  aux  Un  autre  Arrêt  rendu  le  28  Mars  1719» 

Saints ,  »  parce  que  le  mépris  qu'on  fait  des  contre  Jofeph  Pinard ,  convaincu  de  jure- 

3»  Saints ,  retourne  contre  Dieu  même,  com-  mens  &  Blafphêmes ,  &  d'avoir  aujfien  diffé- 

3»  me  l'honneur  qu'on  leur  rend  retourne  à  rentes  fois  proféré  des  exécrations  aéomina^ 

9>  Dieu.  «  llgj  ^  contre  la  Sacrée  perfonne  de  Dieu  ;  l'a 

Les  Blasphémateurs  étoient  lapidés  dans  condamné  à  faire  amende  honorable ,  ayant 

l'ancienne  Loi;  l'Ordonnance  de  S.  Louis  écriteaux,&c.audevantdelaPorte de l'Egli- 

prononce  auITi  la  peine  de  mort  contr'eux.  fe&  de  l'Auditoire  de  Gracey  ....,&  à  l'inf- 

L'article  23   de  l'Ordonnance  d'Orléans,  tant  avoir  la  langue  percée  d'un  fer  chaud...  i 

l'article  8<5  de  celle  de  Moulin ,  &  l'article     ce  fait  mené  es  galères four cinq^ 

3  5  de  celle  de  Blois ,  renouvellent  les  mê-  ans ,  &c. 

mes  difpofitions:  mais  une  Ordonnance  du  Enfin,  un  dernier  Arrêt  du  29  Juillet 

10  Novembre  i<5i7,eft  moins  févére  ;  ce  1 748, a  condamné  un  autre Blafphêmateur, 

n'eftqu'àla  troifiéme  récidive  qu'elle  pro-  nommé  Nicolas  Dufour,  contre  le  Saint 

nonce  des  peines  corporelles,  qui  pourront,  nom  de  Dieu,  la  Sainte  Euchariftie  &  la 

y  eft-il  dit,  êtr^telles  »  que  nos  Juges  or-  Sainte  Vierge;  à  faire  amende  honorable, 

»  donneront ,  ffflTon  l'énormité  des  paroles  a  avoir  la  langue  coupée ,  &  enfuite  pendw 

»  qui  auront  été proférées.  (  à  Orléans  ), 

La  connoifTance  du  crime  de  Blafphêmes  Sur  cette  matière,  voyez  la  Conférence 

appartient  aux  Juges  Séculiers ,  parce  qu'ia-  des  Ordonnances,  les  anciens  Mémoires  du 

Tome  I,  O  0 
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Clergé ,  tom.  »',  chap.  2 1 ,  la  Déclaration  rÎ€Ufs  qu'il  faudroit  y  joindre ,  &  dont  je  ne 

du  7  Septembre  i6<^i ,  l'Ordonnance  du  parle  point  par  la  même  raifon. 

Prévôt  de  l'Hôtel  du  28  Janvier  idS i ,  &  le  Les  Capitulaires  de  Charlemagne ,  veu- 

Code  Pénal.  lent  qu'on  regarde  comme  un  gain  honteux, 

or     AT-îr-no  celui  qui  provient  des  achats  de  Bled,  faits 

15  L  A    1    1  L  R  î>.  pendant  la  moifTon. 

Ceft  le  nom  qu'on  donne  à  de  petits  Louis  XI ,  François  I,  Charles  IX  Se  Hen- 
Marchands  Forains ,  qui  vont  acheter  des  ri  III ,  ont  porté  leur  vues  plus  loin  ;  car  ces 
bleds  dans  les  campagnes,  pour  les  condui-  Princes  ont  défendu  par  leurs  Ordonnan- 
re  dans  les  marchés  voifins.  «^es  ,  rapportées  dans   les  Conférences  de 
L'expérience  a  appris  que  le  commerce  Guefnois,  à  toutes  fortes  de  perfonnes  d*a- 
de  bled  que  font  les  Blatiers  étoit  utile ,  par  cheter  Bleds  en  verd  &fur^  pied  ,foiu  peine  de 
le  tranfport  qu'ils  font  du  fuperflu  des  grains,  confifcation  du  prix  &  d'amendes  arbitrai' 
d'une  contrée  dans  une  autre,  qui  en  a  befoin.  res ,  &  leurs  difpofitions  ont  été  renouvel- 
Mais  il  eft  eOentiel  de  les  aflujettir  ,  ainfi  l^es  par  une  Déclaration  du  22  Juin  1(^94, 
que  tous  les  Marchands  de  bled  ;  i'*.  à  n'en-  rapportée  en  entier  dans  le  Diftionnaire  de 
trer  dans  les  Marchés  qu'à  certaines  heures,  la  Police ,  à  l'article  Bled  tn  verd. 

2*^.  A  ne  point  faire  de  magafins.  Mais  doit-on  regarder  comme  vente  de 
3®.  A  ne  point  acheter  &  revendre  dans  Bled  en  verd ,  &  par  conféquent  comme  nul- 
le même  marché,  le,  celle  qui  fe  feroit  entre  deux  particu- 
4**.  A  ne  point  baltrer  le  bled  ;  c'eft-à-  liers,  qui  dans  leur  marché  feroient  conve- 
dire,  à  ne  point  le  mouiller  pour  le  faire  «us  entr'eux  l'un  de  livrer,  l'autre  derece- 
enfler  ,  &  lui  donner  de  la  couleur.  voir  annuellement  pendant  plufieurs  années 
5°.  A  fouffrir  la  préférence  que  le  peuple  confécutives,  une  certaine  quantité  de  grains 
doit  avoir  fur  eux,  en  achetant  pour  {çs  be-  moyennant  une  fomme  convenue? On  trou- 
ibins,  &  pour  le  même  prix,  quoiqu'il  n'en  ve  deux  Arrêts, l'un  du  13  Juin  &  l'autre  du 
veuille  acheter  qu'une  partie.  Se  ce  qui  lui  214  Juillet  17 10,  qui  donnent  la  folution  de 
eft  feulement  néceiïaire  ,  pendant  que   les  cette  quellion.  Ils  font  l'un  &  l'autre  rap- 
Blatiers  acheteroient  le  tout  en  gros.  Voyez  portés  dans  la  nouvelle  Edition  des  Arrêts 
le  Code  de  la  Police,  tit.  5  ,  des  Vivres.  d'Augeard ,  tom.  2  ,  n.  83  Se  85 ,  &  on  voit 

qu'ils  ont  ordonné  l'exécution  de  pareils 

BLEDS.  marchés. 

"Voyez  Blatiers,  Boulangers,  Cenfive,  Gros,  ^ne  Déclaration  du  3  Avril  1735,  enre- 

Laboureurs ,  Trimage ,  Péage ,  Redevan-  giftrée  le  i  <5  Mai ,  ordonne  aux  Communau- 

ces,  &c.  tés  Séculières  Se  Régulières  de  Paris,  aux 

Séminaires ,  Collèges  de  plein  exercice ,  Sec. 

Le  nom  de  Bled  fe  donne  à  plufieurs  ef-  à  l'exception  des  Mendians,  qui  ne  pofTé- 

péces  de  grains;  mais  il  défigne  plus  ordi-  dent  aucun  revenu,  d'avoir  en  provifion  la 

nairement  le  froment ,  qui  eft  le  Bled  par  quantité  de  grains  néceflaire  pour  leur  fub- 

excellence.  fiftance  pendant  trois  années. 

Nos  Rois  ont  dans  tous  les  temps  appor-  Les  Bleds,  grains,  farines  Se  légumes 

té  une  attention  finguliere  au  commerce  des  font  affranchis  des  Droits  de  Péage,  Pafla- 

Bleds.  Nous  avons  entr'autres  Loix  fur  cet-  ges  ,  Sec.  Voyez  Péage. 

te  matière,  une  Ordonnance  du  31  Août  Une  Déclaration  du  2  5  O«5lobre  1740, 

1(599  >  donnée  dans  la  vue  de  prévenir  les  regiftrée  le  27,  a  ordonné  la  fixation  en  ar- 

abus ,  les  amas  Se  les  monopoles  qu'on  peut  gent  pour  l'année  1740,  des  cens ,  rentes, & 

faire  fur  cette  efpéce  de  grains,  la  plus  né-  redevances  qui  fe  payent  en  grains.  Ellecon- 

cefTaire  à  la   nourriture  de  l'homme.  Son  tient  dix  articles. 

étendue  ne  me  permet  pas  de  lui  conferver  Un  Arrêt  du  Confeil  du  17  Septembre 

ici  la  place  que  je  lui  avois  donnée  dans  la  1754,  ordonne  entr'autres  chofes  ,  que  le 

première  édition  de  cet  Ouvrage.  Il  y  a  d'ail-  commerce  de  toutes  efpéccs  de  grains ,  fera 

leurs  une  infinité  d'autre  Réglemens  pofté-  entièrement  libre  jar  terre  5c  par  les  rivie- 
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res,  de  Province  à  Province,  dans  l'intérieur  fureté  de  la  Ville  de  Paris ,  enjoint  aux 

du  Royaume.  Chirurgiens  d'avertir  les  Commiflaires  de 

L'article  2  de  cet  Arrêt,  permet  même  à  leur  quartier,  des  BlelTésqui  auront  étécon- 

toutes  perfonnes  nationnales  ou  étrangères,  duits  chez  eux  ,  ou  qu'ils  auront  panfés  ail- 

defairefortir  de  la  Province  de  Languedoc,  leurs  ,  même  de  la  qualité  &  circonftances 

&  des  Généralités  d'Auch  Se  de  Pau  ,  telle  des  BleflTurcs  ,  à  peine  de  300  liv.  d'amende 

quantité  de  toute  efpécede  grains  qu'ils  ju-  8c  d'interdié^ion. 

geronr  à  propos,  pour  être  tranfportés  à  l'E-  Une  Sentence  de  Police  du  17  Mai  1743» 

tranger,à  condition  que  la  traite  n'en  pour-  a  ordonné  la  même  chofe  &  a  condamné  le 

ra  être  faite  que  par  les  Ports  d'Agde  Se  de  nommé  Ladus ,  Chirurgien ,  en  30  liv.  d'a- 

Bayonne.  mende  ,  par  grâce,  pour  fa  contravention. 

Par  exception  à  la  régie ,  fuivant  laquelle  Voyez  l'Arrêt  de  Règlement  du  1 2  Décem- 
o»«^p^'///fans  permiflîon  fpéciale.tranfpor-  bre  1(551,  &  l'article  130  des  Statuts  de» 
ter  hors  du  Royaume,  les  grains  qui  y  croif-  Chirurgiens  de  Paris;  toutes  ces  pièces  fe 
fent  ;  les  G:ntvois  &  les  Communautés  cir-  trouvent  avec  l'Edit  de  1 666 ,  dans  le  Trai- 
cofjvoiftfics ,  peuvent,  fuivant  l'article  19  du  té  des  fonctions  des  Commiffaires. 
Traité  conclu  avec  la  Savoye  le  24  Mars  Les  auteurs  de^BlelTures  font  tenus  du 
1750,  revêtu  de  Lettres  -  Patentes  du  24  dommage  qu'elles  caufent ,  &  les  Chirur- 
Août  fuivant,  enregiftrées  le  6  Septembre  giens ,  qui  par  impéritie  bleiïent  des  mala- 
de la  même  année,  «  extraire  du  Bugei  Se  des ,  foit  en  les  faignant,  /bit  en  les  panfant» 
M  Valromei ,  (toutefois  hors  du  cas  de  né-  font,  comme  les  autres  hommes,  fournis  à 
a»  ceffité)  jufqu'à  la  quantité  de  i5ooofacs  cette  régie.  Voyez  Impéritie. 
3>  de  Bled  par  année,  les  deux  faifant  la  =>  Les  perfonnes  bleffées ,( dit  l'article  i 
»  charge  du  mulet,  fans  payer  aucun  droit  «  du  titre  5  de  l'Ordonnance  Criminelle,) 
3>  de  fortie. . . .  ce  „  pourront  fe  faire  vifiter  par  Médecins  Se 

Une  Déclaration  du  19  Avril  1723,  re-  »  Chirurgiens ,  qui  affirmeront  leurs  rap-" 
giftrée  le  4  Mai  fuivant ,  ordonne  que  les  »  ports  véritables.  «  Voyez  Rapport. 
Bleds,  farines  &  grains  ne  pourront  être  Le  Bleffé  qui  meurt  après  quarante  jours, 
vendus  ou  mefurés  ailleurs  que  dans  les  eft  cenfé  mort  d'autres  accidens  que  de  fa. 
Halles  &  Marchés,  ou  fur  les  Ports  ordinai-  Blefllire,  enforte  que  celui  qui  l'a  frappé, 
res ,  Sfc.  à  peine  d'amende ,  &c.  Cette  Décla-  n'cft  plus  réputé  coupable  du  crime  d'homi- 
ration  ne  s'exécute  que  dans  le  temps  de  di-  cîde  :  cependant  on  le  peut  contraindre  au 
fette;  Se  un  fermier  qui  avoit  été  condam-  payement  des  intérêts  civils.  Voyez  l'Arrêt 
né  en  une  amende,  par  Sentence  du  Bail-  du  18  Janvier  KJ31 ,  qu'on  trouve  au  Jour- 
liage  de  Tournus ,  pour  avoir  vendu  du  Bled  nal  des  Audiences ,  tom.  i ,  liv.  2  ,  chap.  88. 
dans  fon  grenier,  au  mois  de  Mai  1759,  en  Mais,  fi  leBleffé  meurt  dans  les  quarante 
a  été  déchargé  par  Arrêt  rendu  fur  les  con-  jours ,  il  eft  cenfé  mourir  de  fa  Blelfure ,  & 
clufions  de  M.  l'Avocat  Général  Joly  de  celui  qui  l'a  bleffé ,  peut  être  pourfuivî 
Fleury,  le  Mercredi  10  Juin  1761.  comme  homicide. 

La  Cour  défend  quelquefois  ,  dans  les  Une  Sentence  rendue  par  les  Echevins  de 

temps  de  difette.d'ufer  dans  les  braiïeries,  la  Ville  de  Lcns  en  Artois,  le  ï(;  Janvier 

les  tanneries,  Se  les  manufaélures  d'amidon,  Kîpo,  a  condamné  au  dernier  fupplice  par 

d'orge  ou  autres  efpéces  de  grains,  qui  en-  la  corde,  Jean  Hochedé ,  Prêtre  ,  Curé  de 

trent  dans  la  préparation  des  cuirs  ,  de  la  Loifon  ,  pour  avoir  donné  des  coups  de  bâ- 

bierre  8c  de  l'amidon.  Le  dernier  des  Ar-  ton  fur  la  tête  de  Cornil  Bsudrain  fon  Pa- 

rêts,quia  fait  de  femblables  défenfes,eft  roiirien,qui  en  mourut  dans  les  quarante 

du  22  Septembre  1740.  jours. 

BLESSÉ,  BLESSURES.  /'' ""  ^''i\i^ Règlement ,  du  30  Mar? 

1635,11  elt   derendu   de  courir  a  cheval 

Une  Ordonnance  de  Police  du  5  Novem-  dans  les  rues  de  Paris  ;  Se  un  gagne-denicr 

bre  ï7 1(5,  qui  eft  en  cela  conforme  à  l'Edit  a  été  condamné  par  Arrêt  du  5  Décembre 

àa  mois  de  Décembre  1666,  donné  pour  la  173 1 ,  confirmatif  d'une  Sentence  du  Châ- 

Ooij 
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telet ,  à  être  attaché ,  avec  écrîtcaux ,  au  caf- 
can ,  Sec,  pour  avoir  renverfé  un  homme  8c 
blefTTé  une  femme  ,  en  faifant  galoper  un 
cheval  qu'il  ramenoit  de  l'abreuvoir. 

BOHADE   ou    BOVADE. 

La  Bohade  ou  Bovade^  eft  une  corvée 
que  la  Coutume  de  la  Marche  dit  confifter 
dans  le  travail  de  deux  paires  de  bœufs  Se 
d'une  charette. 

BOIS. 

y.  Accrue >  Arbres t  Baliveaux ,  Chartreux» 
Chajfe ,  Chemin  ,  Communautés  d'Habi- 
tans  ,  Eaux  &  Forêts  ,  Forêts ,  Futaye , 
Garenpe ,  Haye  »  Malte ,  Tayon  &  Ufages. 

Les  Bois  font  de  deux  fortes ,  fçavoir  ceux 
de  haute  futaie,  8c  ceux  qui  font  en  tail- 
lis (,a). 

La  coupe  des  premiers ,  ne  peut  être  fai- 
te fans  une  permiffion  fpéciale ,  parce  que 
l'intérêt  public  a  fait  réferver  ces  Bois  pour 
la  Marine  ,  lorfqu'îls  y  font  propres ,  pour 
confl:ru6lion  des  bâtiraens>  Se  pour  une  infi- 
nité d'autres  ufages,  11  étoit  de  l'intérêt  de 
l'Etat ,  de  veiller  à  la  confervation  de  ces 
Bois,  &  d'en  perpétuer  de  cette  efpéce. 

La  permifiîon  de  couper  les  Bois  de  fu- 
taie ,  ne  s'accorde  même  aux  Bénéficiers  & 
Gens  de  main  -  morte  ,  qu'en  connoifTance 
de  taufe,  Se  après  des  vifites  préalables; 
l'Ordonnance  des  Eaux  Se  Forêts,  prefcrit 
à  cet  égard ,  tout  ce  qui  doit  précéder  de 
iemblables  coupes.  Voyez  ce  que  je  dis  aux 
articles  Eaux  &  Forêts ,  Se  Futaie. 

A  l'égard  des  Bois  taillis  deftinés  princî- 
îsalement  au  chauffage ,  il  a  fallu  en  régler 
la  coupe  à  un  certain  nombre  d'années  ;  c'eft 
à  quoi  l'Ordonnance  des  Eaux  Se  Forêts  a 
pourvu  :  Se  en  même-temps  on  a  cru  devoir 
choifir  chaque  année ,  par  arpent ,  un  certain 
nombre  d'arbres  de  la  plus  belle  efpéce ,  de 
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la  meilleure  qualité,  Se  Aes  différens  zgts  du 
taillis ,  pour  les  réferver  Se  les  laifTer  croître 
en  baliveaux,  jufqu'à  l'âge  de  quarante  ans, 
fans  pouvoir  même  en  difpofer  après  ce 
temps.qu'en  vertu  d'une  permiffion  que  les 
Maîtrifes  accordent  Se  qu'elles  limitent  com- 
me le  bien  public.  Se  les  circonftances  l'exi- 
gent. Voyez  Baliveaux. 

L'Ordonnance  des  Eaux  Se  Forêts,  veut 
que  tous  les  Propriétaires  de  Bois ,  fans  ex- 
ception ,  foient  tenus  de  régler  la  coupe  de 
leurs  taillis,  de  manière  qu'ils  ne  puiifent 
être  coupés  tout  au  plus  qu'une  fois  en  dix 
ans ,  8c  l'on  alTujettit  les  Bénéficiers  &  Gens 
de  main-morte,  à  fe  conformer  exaftement 
.1  (es  difpofitions;  mais  on  ne  gêne  pas  les 
Particuliers  delà  même  manière,  &  quoi- 
que la  Loi  foit  générale ,  on  lai  fie  ordinaire- 
ment la  liberté  aux  Propriétaires  d'en  ufer 
comme  bon  leur  femble,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  point  de  dévaftation. 

La  même  Ordonnance  oblige  encore  tous 
les  Particuliers ,  fans  diftinélion ,  de  lailfer 
feize  baliveaux,  par  chaque  arpent  de  Bois, 
lorfqu'ils  font  couper  le  taillis ,  Se  cette  dif- 
pofition  doit  s'obferver  exaftement  dans 
plufieurs  Provinces.  Mais  voyez  Baliveaux, 

Les  Bénéficiers  Se  les  Communautés  Ec- 
cléfiaftiques  ,  Séculières  Se  Régulières ,  ne 
peuvent  mettre  en  coupe  réglée  la  totalité 
de  leurs  taillis,  ils  doivent  en  réferver  au 
moins  le  quart,  8c  laifTer  cette  pcrtion  en 
futaie,  de  laquelle  ils  ne  peuvent  difpofer 
fans  une  permiflion  expreife  du  Roi ,  Se  on 
ne  la  leur  accorde  que  pour  de  grandes  con- 
fidérations,  fur  l'avis  des  Grands  Maîtres 
des  Eaux  Se  Forêts  :  cela  eft  ainfi  réglé  par 
les  Ordonnances  de  1 573  , 1 597  Se  de  1669, 
Se  la  Déclaration  du  17  Juin  1759»  donnée 
pour  la  Police  des  Bois  du  Rouffillon ,  pref^ 
crit  les  mêmes  réferves  par  l'art.  24. 

Ces  régies  n'ont  pas  lieu,  relativement 


(a  )  Le  Roi  Ai  Lozembrunc ,  fur  l'arc.  1 14  de  la  Cou- 
tume du  Bciilonnois,  dit,  d'après  ,S.  Yon  qii'iJ  cite, que 
les  Bois  font  coiinos  fous  les  dénominjtions  ds  Eois-niort, 
Biort-Boii ,  &  blanc-Bois. 

Les  Bois-morts ,  s'entendent,  dit  -  iJ ,  des  Bois  fecs  «jui 
ne  font  bons  qu'à  jecter  au  feu  ,  &.'  à  brûler. 

L'is  morts  -  Bois  lignifient  certains  Bois  verds  ,  comme 
faules ,  épines  ,  aulnes ,  genêts ,  geniévriers ,  &:c. 

Les  blancs  -Bois  font  les  charmes  ,  les  trembles  ,  le  bou- 
Jeaa,  l'érable.  Se  cous  autre  atbres  qui  ne  produifent  au- 
cuns fruits. 

L'atutk  5  du  citre  15  dç  rOrtlôanàncc  det  Eau.t  &  Fo- 


rtes du  mois  d'Août  I^6■9^&  l'Ordonnance  de  t^^i,  fixenc 
les  morts  -  Bois  aux  neuf  cfptccs  contenues  en  l'arr.  9  de 
Ja  Charte  Normande  de  Louis  X  de  l'année  i  j  i  s,  qu'  'O"^ 
faulx ,  mort  -  faulx  ,  épines ,  puines,  feur,  aulnes ,  genêts  ^ 
genévriers  &:  ronces. 

Le  Confeil  d'Etat  a,  par  Arrêt  du  14  Juillet  17^0,  calle 
une  Sentence  de  la  Maîtrife  de  Vefoul ,  &:  un  Arrêt  de  la 
Chanibr  j  Souveraine  des  Eaux  &  Forets  de  Befançon.  des 
2 ij  Avril  1748  ,  &  Il  Mars  17^0  ,  qui  avoienc  jugé  que  le 
charme  &  le  tremblj  étoient  mort-Bois.  "Voyez  un  autre 
Arrêt  du  Confeil  du  10  Septembre  1748,  imprimé  i  la 
fiih;  de  rOrdoanaoce  des  Eaux  $c  ï'ocèu. 
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aux  Bois  appartenans  à  l'Ordre  des  Char-  très  Officiers  des  Maîtrifes  des  Eaux  Se  Fo- 

treux  ;  ces  Religieux  ont  à  cet  égard  un  Pri-  rets,  de  choifir  ou  de  nommer  tout  autre  fé- 

vilége  particulier.  Voyez  Chartreux.  quertre.  11  y  a  fur  cela  un  Arrêt  du  Confeil 

Mais  les  Bois  de  l'Ordre  de  Saint  Jean  de  rendu  le  14  Juin  1723  ,  à  l'occafion  d'adju- 
Jérufalem,  dit  de  Malte  ,  font  aiTujettis  à  dications  de  pareils  Bois,  faites  dans  le  Soif- 
la  réferve  ordonnée  aux  Gens  de  main-mor-  fonois  par  le  fieur  Kivier ,  Grand-Maître 
te.  Voyez  l'article  4  de  l'Arrêt  de  Régie-  des  Eaux  Se  Forêts  de  ce  département,  qui 
ment,rendu  au  Confeil  le  iiOftobre  1728,  avoît  nommé  des  Notables  pour  toucher  le 
pour  l'adrainiftration  des  Bois  de  cet  Or-  prix  de  ces  adjudications, 
dre ,  &  ce  que  je  dis  à  l'article  Malte.  Les  Bénéficiers  ne  peuvent  pas  non  plus 

UnautreArrêt  du  Confeil,  du  2  î  Février  fans  permiffion  faire  couper  ni  vendre  au- 

1729,  défend  à  tous  Bénéficiers  &  Commit-  cun  arbre  de  futaie,  ni  baliveaux  fur  tail- 

naittés- Séculier  es ,  Régulières  &  Laïques,  aux  lis ,  lors  même  que  lefdits  arbres  font  fur  les 

Economes ,  Adminiftratcurs ,  ReHeurs  &  aux  haies ,  dans  les  jardins  &  enclos  dépendans 

Principaux  des  Collèges  y  Hôpitaux ,  ÂLila-  de  leurs  Bénéfices  ;  cela  leur  eft  défendu 

deries ,  Commander  les  de  Saint  Jean  de  Jé~  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  11   0<!itobre 

rufalem  &  à  tous  autres ,  de  défricher  aucuns  1723- 

de  leurs  Boif  ,foit  futaie  ou  taillis  fans  per-  Les  Bois  voifins  de  la  mer  Se  des  rivières 

mij/ion  de  Sa  Majefiéyàpeine  de  ■^ooo  liv.  d'à-  navigables,  font  fu jets  à  une  Police  qui  leur 

mende  pour  chaque  arpent  de  futaie i  de  300  eft  particulière,  à  caufe  des  befoins  que  le 

liv pour  chaque  arpent  de  taillis  ,&  d'ê-  Roi  peut  en  avoir  pour  la  conftrudlion  des 

tre  tenus  de  rétablir  les  lieux  en  Bois ,  à  leurs  Vaiffeaux  ;  Se  quand  une  fois  il  y  en  a  de 

frais  &  dépens.  marqués  du  Marteau  de  la  Marine,  les pro- 

Un  autre  Arrêt  du  29  Mars  1735  fait  priétaires  ne  peuvent  plus  les  faire  abattre; 

auflî  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  défri-  cela  leur  eft  défendu  ,  fous  peine  de  confif- 

cher,  faire  défricher,  ni  foufFrir  qu'il  foit  cation  &  de  3000  liv.  d'amende,  par  un  Ar- 

défriché  aucuns  Bois  ni  pâtis  communaux  ,  rêt  du  Confeil  du  23  Juillet  1748. 

à  peine  de  1000  liv.  d'amende.  On  peut  en-  Tout  ceci  n'a  pas  lieu  dans  le  reObrt  du 

cote  voir , fur  ces  défenfes,  l'Arrêt  du  Con-  Parlement  de  Flandres  ,  parce  que  fuivant 

feil  du  8  Mai  1688.  un  Arrêt  du  Confeil  du  29  Juin  1706  ,  en 

Le  Parlement  de  Grenoble  a  auffi ,  par  conformité  duquel  le  Roi  a  donné  une  Dé- 
Arrêt  du  21  Mai  17 18,  fait  défenfes  de  dé-  claration  le  7  Novembre  fuivant ,  qui  a  été 
fricher  les  lieux  penchans  Se  raontueux.V.  regiftrée  au  Parlement  de  Flandres  le  23 
un  autre  Arrêt  de  ce  même  Parlement  du  Décembre  de  la  même  année  ,  il  eft  permis 
6  Mai  1723.  »  aux  particuliers  ,  habitans  des  Provinces 

Le  Confeil  a  ,  par  un  autre  Arrêt  du  i5  »  de  Flandres  ,  d'Artois  &  de  Haynaut ,  de 
Mai  1724,  défenduà  tous  particuliers  laïcs,  "  régir,  couper  Se  exploiter  les  Bois  à  eux 
f  ropriétaires  de  Bois  dans  le  département  '»  appartenans ,  ainfi  qu'ils  ont  fait  avant 
de  Metz ,  de  faire  aucuns  défrichemens  dans  »  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1 66() —  à 
leurs  Bois  ,  Se  même  de  couper  aucun  arbre  "  la  charge  par  eux  de  fe  conformer  aux  an- 
de  futaie  fans  permiffion  de  Sa  Majefté.  m  ciens  Placards  &  Ordonnances  du  Pays..., 
La  permiffion  d'abattre  les  Bois  en  réfer-  »  A  l'égard  des  Bois  appartenans  aux  Ec- 
ve,  ne  s'accorde  ordinairement  aux  Gens  de  »  cléfiaftiques  Seaux  Communautés  laïques, 
xnain-morte  que  pour  quelque  befoin  parti-  »  féculieres  Se  régulières ,  cette  Déclaration 
culier  ;  Se  quand  ces  permiffions  s'accor-  «  ordonne  que  dans  ceux  dcfdits  Bois  qui 
dent,  pour  que  le  prix  de  l'adjudication  ne  ■»  contiendront  quarante  arpens  Se  au-defliis 
foit  point  appliqué  à  un  autre  objet,  ni  dé-  m  en  un  feul  tenant,  il  en  fera  parles  Grands- 
tourné,  les  adjudicataires   font  ordinaire-     m  Maîtres clioifi  &  marqué  un  hui- 

ment  aflïijettis  à  le  payer  es  mains  des  Re-  m  tiéme  pour  demeurer  en  réferve. 

ceveurs  des  Domaines  Se  Bois  du  départe-  »  Permettons  auxdits  Eccléfiaftiqucs  Se 

ment  oïl  eft  fituée  la  coupe  obtenue.  Il  eft  »  Communautés  d'exploiter  le  furplus  def- 

même  défendu  auÀ'  Grandç-Maitres  ou  au-  »  dites  pièces  ,  enfemble  celles  qui  fe  trou- 
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»>  veroîent  au-deflous  de  40  arpens à  la  jouir  des  fruits  de  l'année  comnaencée  au 

=>  charge  d'en  ufer  en  bons  pères  de  famil-  premier  Janvier,  qui  fuit  le  mois  d'Oélob. 

3»  le ,  &  de  fe  conformer  aux  Ordonnances  dans  lequel  la  coupe  peut  fe  commencer. 
3»  du  Pays  fous  la  Jurifdiftion  des  Juges  des         Cette  queftion  s'eft  élevée  entre  le  Car- 

3,  lieux «  dinal  d'Yorck,  Abbé  d'Anchin  en  Artois, 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  14  Mai  1724,  &:  les  Moines  de  fon  Abbaye  ;  ceux-ci,  com- 

avoit ,  nonobftant  ces  difpofitions ,  ordonné  me  fermiers  de  l'ancien  Abbé ,  avoient  droit 

que  la  Police  &  les  réferves  des  Bois  des  de  jouir  de  la  récolte  de  1747.  Ils  difoient 

Gens  de  main^morte  fitués  en  Flandres ,  fe  que  les  Bois  qui  pouvoicnt  fe  couper  du  pre- 

feroient  à  l'avenir  en  conformité  de  l'Or-  mier  Oélobre  1747  au  1 5  Avril  1748  ,  ap- 

donnance  des  Eaux  &  Forêts.  Mais  cet  Ar-  partenoient  à  la  récolte  de  1747:  ils  les 

rêt  3  été  révoqué  par  un  autre  du  26  Août  avoient  même  fait  abattre  &  vendre  en  Oc- 

1727  ,  lequel  a  ordonné  l'exécution  de  ce-  tobre.  Novembre  &  Décembre  1747. 
lui  du  29  Juin  i  jo6  ;  &  ce  dernier  Arrêt  de         Le  fermier ,  dont  la  jouiflance  commçn- 

1727  a  été  revctu  de  Lettres-Patçntes ,  qui  Çoit  au  premier  Janvier  1748  ,  appuyé  par 

ont  été  regiftrées  au  Parlement  de  Douai  le  l'intervention  du  Cardinal  d'Yorck ,  foute- 

12  Décembre  fuivant.  «oit  au  contraire  que  ces  Taillis  apparte- 

Lcs  Bois  fitués  dans  l'étendue  des  Eve-  noient  aux  fruits  de  la  récolte  de  1748  :  ils 

chés  de  Metz ,  Toul  3c  Verdun ,  doivent  être  lui  ont  en  effet  été  adjugés  par  Arrêt  rendu 

adminiftrés  conformément  à  l'Ordonnance  en  la  Grand'Cbambre,  au  rapport  de  M.  de 

des  Eaux  &  Forêts  de  l'année  i(î<5p,  fuivant  Salabery,  le  12  Mars  1753. 
une  Déclaration  du  9  Août  1723  ,  regiftrée         Semblable  queftion  a  été  jugée  de  la  mê- 

au  Parlement  de  Metz  le  5  Septembre  fui-  me  manière  par  Arrêt  rendu  le  21  Mars 

vant,qui  révoque  à  cet  effet  la  Déclaration  1738 ,  fur  les  Conclufions  de  M.  Gilbert  de 

du  II  Avril  1(582.  Voifins,  Avocat  Général,  entre  l'Abbaye 

Un  Arrêt  rendu  au  Confeil  fur  les  Con-  de  Chelles  8c  celle  de  Beaumont-les-Tours. 
clufions  de  l'Infpeéleur  Général  des  Do-  L'Abbaye  de  Chelles  avoit  droit  de  jouir 
maines,  le  23  Août  1735,  ordonne  aux  habi-  de  la  Menfe  Abbatiale  de  S.  Eloi  deNoyon 
tans  des  Communautés  fituées  dans  l'éten-  jufqu'au  31  Décembre  173  5.  Celle  de  Beau- 
due  du  Domaine  du  Roi ,  de  prépofer  un  ou  mont  entroit  en  jouiffance  de  la  même  Men- 
plufieurs  Gardes  pour  veiller  à  la  conferva-  fe  au  premier  Janvier  1736 ,  &  il  s'agiflbit 
tion  de  leurs  Bois  communaux  ;  lefquels  de  fçavoir  à  laquelle  des  deux  Abbayes  de- 
Gardes,  dit  l'Arrêt  »  prêteront  ferment ,  &  voient  appartenir  les  Taillis  dont  la  coupe 
feront  leur  s  rapports  aux  Greffes  des  Maitri-  pouvoit  fe  faire  depuis  Oftobre  1735  juf- 
fc5,fuivamV  Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts,  qu'en  Avril  173(5.  La  Cour  les  a  adjugés  à 

Il  eft  défendu  (par  un  Arrêt  du  Confeil  l'Abbaye  de  Beaumont-les-Tours. 
du  II  Août  1720),  fous  peine  de  confifca-  Quand  les  coupes  des  Bois  dépendans 

tion  &  de  3000  liv.  d'amende,  de  faire  fortir  d'un  Bénéfice ,  ne  fe  font  pas  tous  les  ans , 

du  Royaume  des  Bois  de  Noyers  non  ou-  s'il  y  a  mutation  de  Titulaire  dans  leBéné- 

vragés  ;  ^  par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  fice  ,  le  prix  des  coupes  ne  doit  pas  appar- 

du  18  Août  1722  ,  il  eft  défendu  à  toutes  tenir  en  totalité  au  Bénéficier  qui  étoitTitu- 

perfonnes  de  vendre  aux  Etrangers  des  Bois  laire  au  temps  qu'elles  ont  été  faites  ;  mais 

de  conflrulïion  on  autres  efpéces  de  Bois ,  &  on  le  partage  communément  entre  l'ancien 

d'en  faire  fortir  ou  tranfporter  hors  du  Roy  au-  Titulaire ,  ou  fes  héritiers ,  à  proportion  des 

"me,  a  peine  de  confifcation  &  de  loooo  liv.  années  que  chaque Titnlaire  a  poilédé,parce 

d  amende.  que  les  coupes  ordinaires  des  Bois  ibnt  re- 

La  coupe  des  Taillis  ne  peut  fe  faire  gardées  comme  faifant  partie  des  fruits  d'un 

qu'entre  les  deux  fèves  ,  c'eft-à-dire  depuis  Bénéfice.    Cela  a  été  pratiqué  ainfi  entre 

le  mois  d'Oèlobre  jufqu'au  1 5  Avril ,  &  elle  M.  le  Duc  de  Fitz- James ,  Evêque  de  Soif- 

n'appartient  pas  à  celui  qui  étoit  ufufruitier  fons ,  en  fa  qualité  d'Abbé  de  S.  Vi6tor  de 

ou  douairier  au  moment  où  la  coupe  apu  fe  Paris ,  &  les  héritiers  de  fon  prédéceffeur 

faire  j  elle  appartient  à  celui  qui  a  droit  de  dans  cette  Abbaye ,  en  conféquence  d'un^ 
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Sentence  arbitrale  rendue  par  M"  de  la  Vî-  Maî  1728 ,  qui  attefte  que  dans  le  Bourde- 

gne ,  Duhamel ,  Guillet  de  Blaru  >  Cochin  lois  on  décide  toutes  les  conteftations  par 

&  le  Merre  ,  en  l'année  17315.  les  régies  de  Droit-Ecrit ,  excepté  dans  le« 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  9  Août  1723  a  cas  où  les  articles  de  la  Coutume  fe  trou- 

fait  défenfes  aux  Gens  de  main-morte,  même  vent  contraires. 

aux  Commandeurs  &  ProteBeiirs  de  l'Ordre  Ce  que  je  dis  ici  de  la  Coutume  de  Bor- 

de  S.  Jean-dc-Jériifjlem  ,  d'établir  à  l'avenir  deaux  ,  doit  s'appliquer  aux  Coutumes  lo- 

aiicuns  fourneaux,  forges  t  martinets  &  ver-  cales   des    autres  Provinces  régies  par  le 

rerïes ,  augmentation  de^feu  &  de  marteaux  ,  Droit-Ecrit ,  &  qui  ne  font  que  des  excep- 

finon  envertu  de  Lettres-Patentes vcri-  tions  au  Droit  Romain  ,  tels  que  font  les 

fiées,  il  peine  de  3000  liv.  d'amende ,  de  dé-  Statuts  de  Provence  ,  la  Coutume  de  Tou- 

molition&  confifcation ,  &c.  parce  que  ,  dit  loufe  ,  celles  du  Duché   Se  du  Comté  de 

le  préambule  de  cet  Arrêt, /cBo/f6^-:/?m/^«  Bourgogne.  V.  le  Préambule  de  ces  deux 

chauffage  du  public  efl  confommê par  ces  non-  dernières  Coutumes. 

veaux^étabrfmens.  BORDELAGE. 

Il  n  elt  du  aucune  indemnité  aux  diay.\ûi- 

catSiiTes  de  Bois,  fous  prétexte  de  place  vuide  Le  Bordelage  eft  un  droit  Seigneurial 

&  de  chemins  quife  trouvent  dans  les  ventes  trcs-reflTemblant  au  Cens,  &  en  conféquen- 

ordinaircs.  Ordonnance  des  Eaux  Se  Forêts,  ce  duquel  (  droit  )  le  Seigneur  perçoit  une 

tit.  15  ,  art.  13.  partie  des  revenus  des  héritages ,  fixée  par 

Un  Arrêt  du  14  Août  1728  a  fait  dé-  le  Bail  à  Bordelage. 

fenfes  aux  Marchands  de  Bois  à  Paris  ,  de  Ce  droit  eft  trcs-connu  en  Nivernois,  & 

mêler  les  Bois  des  différentes  groffeur  &  la  Coutume  de  cette  Province  contient  à  ce 

qualité,  &  leur  a  ordonné  d'en  délivrer  de  fujet  un  chapitre  particulier.  Celle  de  Bour- 

différentes  efpéces  par  voye  &:  demi-voye  bonnois  le  nomme  tantôt  Bordelage,  Se  tan- 

féparément  quand  ils  en  feront  requis.  tôt  Taille  réelle.  Peu  d'autres  Coutumes  en 

BOISSELAGE.  V^rlexM 

Le  Bordelage  a  auin  quelque  rapport  a  la 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  la  dixme  qui  main-morte,  parce  que  dans  certains  cas  le 

s'exige  dans  la  Paroiffed'Olonne  en  Poitou.  Seigneur  fuccéde  d  l'héritage  tenu  en  Bor- 

Il  vient  de  ce  que  cette  dixme  s'exige  à  rai-  delage,à  l'exclufion  même  du  parent  en 

fon  d'un  boiiïeau  de  grains  par  chaque  Mé-  degré  de  fuccéder. 

tairie.  Voyez  fur  cela  un  Arrêt  du  premier  Par  exemple,  les  parens  collatéraux  ne 
Avril  I  (588 ,  qu'on  trouve  dans  le  cinquième  peuvent  recueillir  les  biens  tenus  en  Borde- 
volume  du  Journal  des  Audiences.  îage  que  lorfqu'ils  ont  vécu  en  communauté 

B/^Dr\t?ATTv     T>      ji-  ou  en  fociété  de  biens  avec  leur  parent  Bor- 

U  K  D  h  A  U  A.    Bourdelois,  ,  ,.                        a    r      aa  ^       r 

délier  au  temps  de  Ion  décès  ;  lans  cette 

Bordeaux  eft  la  capitale  de  la  Guyenne  ,  communauté  ,  ou  légale  ou  conventionnel- 
connue  autrefois  fous  le  nom  d'Aquitaine,  le,  l'héritage  retourne  au  Seigneur:  la  Cou- 
&  le  Bordelois  eft  un  petit  Pays  qui  envi-  tume  ne  s'écarte  de  cette  rigueur  qu'en  fa- 
ronne  la  Ville  de  Bordeaux.  veur  des  héritiers  en  ligne  diretfle  au  pre- 

Bordeaux  &  le  Bourdelois  font  régis  par  le  mier  degré. 

Droit-Ecrit  .modifié  par  une  Coutume  qui  II  faut  entendre  ceci  de  la  ligne  dirrcle 

contient  quelques  difpofitions  différentes  de  defcendante;  car  la  Cour  a  jugé  par  Arrêt 

celles  des  Loix  Romaines.  rendu  le  29  Août  1737 ,  au  rapport  de  M. 

Ainfî  quand  la  Coutume  de  Bordeaux  eft  de  Maupeou ,  qu'une  mère  ne  pouvoir  pas 

muette  fur  certains  points  de  Droit ,  ce  n'eft  fuccéder  aux  héritages  Bordcliers  de  fa  fille, 

pas  à  celle  de  Paris  qu'on  a  recours  pour  les  avec  laquelle  elle  n'étoit  pas  en  commu- 

faire  décider  ,  comme  dans  les  autres  Pays  nauté. 

coutumiers,  mais  au  Drcit-Ecrit.  Il  eft  intervenu  un  Arrêt  en  la  troifiéme 

Il  y  a  un  Ade  de  Notoriété  donné  par  le  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M. 

Barreau  du  Parlement  de  Bordeaux  le  j8  de  LolTcndiere  ,1e  17  Mars  1740  (que  M* 
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Guyot  date  du  7  Mai  )  entre  les  héritiers  3c  legs  fait  par  le  fieur  Gayot ,  Agent  des  af- 

légataires  de  la  Dame  de  Saint  Andeu  &  la  faires  de  la  Maréchale  de  Villars,  à  Fran- 

Dame  Comtefle  de  Buffet ,  par  lequel  la  çoife  Gayot ,  fa  nièce  non  commune  avec 

Cour  a  jugé  que  le  détenteur  du  Bordelage  lui  ,  de  tous  les  biens  qui  lui  appartenaient 

n'en  peut  difpofer  au  profîr  du  parent  non  étant  en  Bordelage  &  main  -  morte  ^  fitués 

commun  ,  foit  par  tcftament  ou  par  dona-  dans  la  Coutume  de  Nevers  :  ainfi  il  parole 

tion  ,  au  préjudice  du  Seigneur,  quoique  ce  que  les  Arrêts  de  1740  ne  doivent  pas  être 

parent  foit  dans  le  degré ,  5c  capable  de  fuc-  fuivis. 

céder  aux  autres  biens.  Le  Bordelage  en  Nivernois  ,  &  la  Taille 
Un  autre  Arrêt  rendu  en  la  féconde  Cham-  réelle  en  Bourbonnois  ,  peuvent  être  placés 
bre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  BriflTon,  non-feulement  fur  les  fermes  &  biens  des 
le  premier  Avril  1 740 ,  entre  le  fieur  de  Sa-  champs ,  mais  fur  toutes  autres  efpéces  d'hé- 
vigny  &  le  Marquis  de  Pracontal,  a  auflî  ritages  :  les  maifons  des  Villes,  aufij-bien 
jugé  qu'on  ne  peut  pas  donner  entre-vifs  un  que  celles  des  Campagnes ,  peuvent  y  être 
héritage  Bordelier  à  quelqu'un  qui  n'eft  pas  afTujetties.  Coutume  de  Nivernois ,  ch.  (5 , 
en  commun  Se  en  aflbciation  avec  le  dona-  art.  1",  &  de  Bourbonnois, ch.  30,  art.  48p. 
teur.  Cette  régie  générale  eftfujette  à  deux  ex- 
Mais  ces  Arrêts  ne  paroifTent  pas  confor-  ceptions. 
mes  à  l'efprit  delà  Coutume  du  Nivernois,  i°.  On  ne  peut  pas  créer  de  nouveaux 
qui ,  par  l'article  premier  du  chapitre  des  Bordelages  fur  les  maifons  fituées  dans  les 
Teftamens ,  permet  de  difpofer  de  tous  les  Villes  du  Nivernois  ;  on  ne  peut  que  laifler 
biens-meubles,  conquêt  &  cinquième  par-  fubfirter  les  anciens.  Cependant  fi  les  mai- 
tJe  des  propres ,  &  qui  ne  contient  aucune  fons  Se  édifices  chargés  de  ce  droit  ,  reve- 
exception  des  héritages  Bordeliers  ;  excep-  noient  aux  Seigneurs  Bordeliers  ;  ils  pour- 
tion  dont  on  auroit  fans  doute  fait  mention  roient,  s'ils  le  jugeoient  à  propos ,  les  bail- 
(î  c'eut  été  l'intention  des  réformateurs,  1er  de  nouveau  à  ladite  charge ,  &  les  remet- 
L'article  4  du  chapitre  des  Donations  ,  tre  en  l'état  qiiils  étaient.  Coutume  de  Nî- 
permet  également  de  difpofer  de  tous  fes  vernois  ,  ihiâ.  art.  30. 
biens  fans  diftin6lion  ni  réferve;  &  le  Titre  2°.  Le  Bordelage  n'a  pas  lieu  pour  les 
des  Fiefs  autorife  toute  efpéce  de  difpofi-  maifous  &  édifices  de  la  Ville  de  Nevers; 
tion  des  biens  Seigneuriaux,  fans  excepter  le  Bordelage  de  ct%  maifons  a  été  commué 
les  héritages  Bordeliers.  Ainfi  puifque  cette  en  un  Cens  par  difFérens  Arrêts  du  Confeil- 
jnême  Coutume  autorife  le  détenteur  des  Privé,  obtenus  par  un  Duc  de  Nevers  les 
héritages  Bordeliers  à  les  vendre,  il  me  pa-  15  Août  1 577 ,  14  Mai  1578  ,  Z>i.  z  Juillet 
roU  naturel  de  penfer  que  fon  intention  a  1579. 

de  même  été  qu'on  pût  en  difpofer  à  titre  Le  Bordelage  en  Nivernois,  &  la  Taille 
gratuit.  Si  les  rédacteurs  n'ont  fur  cçla  in-  réelle  en  Bourbonnois,  ne  peuvent  être  créés 
féré  aucune  difpofition  ,  c'eft  qu'il  eft  des  que  par  Bail  d'héritage  ;  &  ce  Bail  ne  fe 
chpfes  tellement  claires  5c  fi  naturelles  ,  préfume  pas ,  dit  Coquille  ;  il  ne  peut  pas 
qu'on  ne  penfe  point  à  les  expliquer.  même  être  fuppléé  par  une  feule  reconnoif- 
Il  eft  donc  plus  naturel  de  penfer  que  les  fance ,  fi  ce  n'eft  en  faveur  du  Haut-Jufticier. 
biens  tenus  en  Bordelage  peuvent  être  don-  Le  Bordelage  emporte  Seigneurie  direc- 
tes ou  légués  à  parens  non  communs.  C'eft  te  ,  Se  l'héritage  Bordelier  peut  même  tom- 
aufli  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt  ber  en  commifedans  la  Coutume  de  Niver- 
rendu  en  faveur  des  nommés  Pétaut,  contre  nois  8c  dans  la  Cbâtellenie  de  Germigni  en 
l'Evêque,  le  Chapitre  de  Nevers  &  l'Abbé  Bourbonnois ,  en  deux  cas  : 
de  Fontmorigny ,  le  7  Août  1 6ç)0 ,  après  des  i  °.  Par  le  défaut  de  payement  de  la  rede- 
Enquêtes  faites  &  des  Ades  de  Notoriété,  vançe  Bordeliere  pendant  trois  ans  conti- 
rapportés  en  vertu  d'un  autre  Arrêt  du  7  miels  &  conjccutifs. 
Septembre  1 689  qui  les  avoit  ordonné.  2°.  Par  le  démembrement  de  la  chofe 

La  Cour  vient  encore  de  confirmer  ,  par  Bordeliere. 

Arrêt  rendu  le  Samedi  19  Mai  1759,  un  Le  Seigneur  peut  ufer  de  retenue,  c'eft- 

ù-dire 
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à-dîre  de  retrait ,  fi  l'héritage  Bordelier  efl  gneur  Moyen-Juftîcîer  des  terres  dans  lef- 

vendu.  quelles  ce  fief  étoft  mêlé,  demanda  qu'ils 

Coquille  a  parfaitement  traité  la  matière  fuiTent  tenus  de  fnpprimer  ces  poteaux  ; 
du  Bordelage  dans  fon  Commentaire  fur  la  i°.  Parce  qu'ils  annonçoient  une  Juflica 

Coutume  de  Nivernois.  Brunet  en  dit  aufli  contentieufe  que  n'avoient  pas  les  fieur  ôc 

quelque  chofe  dans  le  Traité  du  Droit  de  dame  de  la  Sauvagere. 
Champart,  imprimé  à  la  fuite  du  Recueil         2°.  Parce  qu'ils  fembloient  annoncer  que 

de  Drapier  fur  les  Dixmes.  tout  le  terrein  fitué  entre  les  poteaux  &  la 

BORNES   ET    BORNAGE.  "^aifon  des  fieur  &  dame  de  la  Sauvagere 

V.  Mres,  arpenteurs,  Haie ,  Haute-  (  aux  quatre  coins  de  laquelle  ,1  y  avoit  des 

T  û-      /r^  T      •  poteaux  lemblables,  mais  dont  on  n  a  pas 

'  demande  la  lupprellion  )  rele  voit  du  nef  des 

On  nomme  Bornes ,  certaines  pierres  ou  Piaffes  ,  tandis  qu'il  étoit  confiant  entre  les 

autres  marques  qui  indiquent  les  limites  Se  Parties  qu'il  y  en  avoit  dans  cette  enclave 

les  féparations  des  territoires  ou  des  héri-  qui  relevoit  du  Marquis  de  Razilly,  Se  que 

tages.  les  mouvances  étoicnt  mêlées. 

La  contiguïté  des  héritages  qui  appar-  3**.  Qu'on  ne  pouvoit  pas  affimiler  des 

tiennent  à  différentes  perfonnes  peut  occa-  poteaux  armoires  à  des  Bornes;  que  d'ail- 

fionner  l'aftion  de  Bornage.  Cette  aftion  leurs  les  Bornes  ne  dévoient  pas  fe  planter 

appartient  non-feulement  au  propriétaire,  par  voie  de  fait ,  Tna\s par  aiitorité  de  Jiiff i- 

mais  àl'emphitéote,  à  l'ufufruitier  &  à  tous  ce,  fuivant  Loyfel,  liv.  2,  titre  2,  nombre 

ceux  qui  ont  un  droit  réel  fur  la  chofe.  28  ,  ou  par  convention. 

Le  voifin  peut  toujours   être  contraint         Par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le 

de  foufFrir  qu'il  foît  mis  des  Bornes  entre  17  Août  1762,  la  Cour  a  ordonné  que  les 

les  deux  héritages  ,  Se  de  fupporter  fa  part  fieur  Se  dame  de  la  Sauvagcre  feroient  ôter 

des  frais  du  Bornage;  on  peut  même  quel-  les  trois  poteaux  dans  quinzaine,  finon  que 

quefois  exiger  de  lui  davantage,  par  exem-  le  Marquis  de  Razilly  pourroit  les  faire 

pie ,  dans  les  Villes  &  Fauxbourgs ,  le  pro-  enlever  à  leurs  frais. 

priétaire    d'un   héritage    peut   contraindre  Quand  les  Arpenteurs  font  planter  des 

fes  voifins  de  contribuer  à  la  ionftrudion  Bornes ,  ils  font  dans  l'ufage  de  les  faire 

des  murs  de  clôture.  Se  de  les  réparer  dans  pofer  fur  des  tuiles   Se  fur  àes   charbons 

le  cas  de  néceffité.  V.  l'article  209   de  la  brifés,dont  les  morceaux  font  réunis.  Ces 

Coutume  de  Paris  Se  l'article  236  de  celle  marques  fe  nomment  témoins;  Se  l'ufage 

d'Orléans.  veut  qu'on  en  faflTe  mention  dans  le  pro- 

Perfonne  n'a  droit  de  borner  foi  -  même  cès-verbal  de  Bornage  qui  fe  drefle. 
fes  héritages ,  fans  la  participation  Se  hors  C'efl  un  délit  très-repréhenfible  que  de 

la  préfence  des  Parties  intéreffées.  Si  l'une  déplacer  des  Bornes»  ou  de  rendre  mécon- 

d'elles  veut  fe  borner,  Se  que  les  autres  n'y  noiffables  les  fignes  que  le  tenss^^  confacrés 

confentent  pas ,  il  faut  les  appeller  en  Juf-  pour  la  diftinftion  des  territoires  Se  des  pro- 

tice;  Se  en  cas  de  conteftation,  le  Juge  doit  priétés.  La  peine  qu'on  inflige  à  ceux  qui 

nommer  des  Experts- Arpenteurs,  qui  doi-  ont  arraché  ou  déplacé  des  Bornes,  dépend 

vent  confulter  les  anciens  veftiges ,  s'il  en  des  circonflances  ;  elle  doit  être  plus  ou 

refte ,  finon  la  décifion  dépend  des  titres  Se  moins  rigoureufe,  félon  les  deffeins  plus  ou 

de  la  poffefljon.  moins  marqués  d'ufurper  le  bien  d'autrui. 

Les  fieur  Se  dame  de  la  Sauvagere,  Sei-  La  Loi  Divine  prononce  des  malédictions 

gneurs  du  fief  des  PlalTes,  fitué  près  Chi-  contre  ccuk  qui  changent  les  Bornes  des 

non,  confirtant  feulement  en  cenfives.Sc  héritages.  V.  le  Deutéronome,  chap.  19, 

fur  lequel  ils  n'avoient  que  la  Baffe -Juftice  verfet  i4,ibid.  ch.  27,  v.  17,  Se  l'art.  635  de 

foncière,  ayant  fait  planter  trois  poteaux  la  Coutume  de  Bretagne, 
avec  l'écufibn  de  leurs  armes  à  l'extrémité         Dans  les  Pays  où  les  limites  des  hérita- 

oe  ce  fief, pour,  difoient-ils,  en  marquer  ges  ne  font  pas  marquées  par  des  haies,  des 

les  limites  ,  le  Marquis   de  Raziiiy  ,  Sei-  Bornes,  Sec.  comme  en  Picardie ,  en  Cam- 
Tome  ï,  P  p 
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brefis  en  Champagne  Se  autres  Provinces,  »  Marchands  Bouchers  &  leurs  femmes ,  ne 

l'anticipation  qu'un  voifin  fait  fur  l'hérita-  «  pourront  préjudicier  aux  Marchands  Fo- 

ge  contigu,  n'ert  pas  fujette  à  prefcription,  »  rains.  Ci  elles  ne  font  publiques  avant  la 

parce  qu'elle  n'opère  ordinairement  qu'une  »  vente;  &  pour  cet  effet ,  qu'elles  feront 

ponreflion  clandeftine.  '>  infcrites  en  un  tableau  attaché  à  un  poteau 

Ainfi  dans  ces  cantons ,  le  propriétaire  »  qui  fera  dreffé  dans  le  Marché  de  Sceaux, 
d'un  héritage  peut  demander  que  les  voifins  En  conféquence  de  ces  dernières  difpofi- 
avec  lefquels  il  n'eft  point  borné,  lui  four-  tions  de  l'Arrêt  du  13  Juillet  1699,  &  de 
niflent  fon  terrein,  fi  le  leur  efl:  plus  étcn-  celles  d'un  Edit  de  l'an  1707,  la  Cour,  par 
du  que  ne  le  portent  leurs  titres.  Cela  eft  Arrêt  rendu  le  Samedi  4  Août  1759,  fur 
d'un  ufage  journalier  en  Picardie,  &  le  lesConclufions  de  M.  Seguier,  n'a  eu  aucun 
Grand-Confeil  a  rendu  un  Arrêt  qui  y  cft  égard  à  la  féparation  de  la  femme  du  nom- 
conforme  au  mois  de  Janvier  1759.  ï"é  Drieux,  Boucher,  qui  avoit  été  fuivie 

Fromental  dit  au  contraire  au  mot  Limi-  d'exécution ,  de  vente  &:  de  publication  aux 

/fj que  la  prefcription  peut  s'acquérir  en  ce  Confuls.  Tous  les  meubles,  marchandifes 

cas  ;  8c  il  cite  un  Arrêt  rendu  au  Parle-  &  effets  que  la  veuve  Seguin  s'étoit  fait  ad- 

ment  de  Touloufe  le  4  Juin  1734.  Peut-être  juger  du  vivant  de  fon  mari,  &  qu'elle  ré- 

que  la  difpofition  du  local,  Se  la  manière  clamoit  après  fon  décès,  ont  été  jugés  ap- 

de  cultiver  les  terres  en  Languedoc,  font  partenir  à  la  fuccefllon  de  fbn  mari ,  par  la 

la  caufe  de  cette  diverfité  de  Jurifprudence.  raifon  qu'elle  n'avoit  point  fignifié  fa  fépa- 

KrkTir'HPR  Q  lation  aux  Fermiers  du  fol  pour  livre ,  & 

xr   T,     .•      ^';^^^.'^^'^^-         _  qu'elle  ne  l'avoit  point  non  plus  fait  inf- 

\.  Banlieue,  Comrawte par  Corps,  Etmix,  ^^-^^  ç^^^  |^  ^^^^j^^^^   ^^  s'enregiffrent  les 

raturage.  Privilège,  O^c.  féparations  des  Bouchers  aux  Marchés  de 

L'Arrêt  de  Règlement  rendu  au  Parle-  Sceaux  &  de  PoifTy.  Cet  Arrêt  a  été  rendu 

ment  le  13  Juillet  i '599  fur  les  requêtes  des  en  faveur  des  Fermiers  du  fol  pour  livre 

Marchands  Forains  de  beftiaux  pour  la  pro-  de  la  Bourfe  de  PoilTy. 

vifion  de  Paris,  &  des  Marchands  Bouchers  La  Cour  a  enjoint  aux  Bouchers  de  Pa- 

de  cette  Ville,  eft  conçu  en  ces  termes:  ris,  par  Arrêt  du  19  Août  1758,  de  fondre 

3ï  Après  avoir  pris  l'avis  du  Lieutenant  de  le  fuif  de  boeuf  féparémeni  de  celui  de  mou- 

»  Police  :  ton,  8c  de  former  de  chaque  efpéce  de  fuif 

3»  La  Cour  ordonne  que  les  Marchands  des  pains  qui  ne  pourront  excéder  trois  me- 

»  Forains  feront  garans  envers  les  Mar-  fures  du  poids  de  cinq  livres  8c  demie  cha- 

9ï  chands  Bouchers  dans  les  neuf  jours  de-  cune.  V.  l'Arrêt  en  entier.  Il  eft  imprimé. 

3»  puis  la  vente  pour  les  bœufs,  de  quelque  L'Arrêt  du   13  Juillet  KÎ99  .  dont  j'ai 

3>  Pays  qu'ils  viennent,  &  pour  toutes  for-  déjà  parlé,  défend  à  tous  Hu'ijfiers  &  Ser- 

»  tes  de  maladies  . .  . .  à  la  charge  que  les  gt«j  de  faire  aucune  exécution  contre  les 

ï>  Bouchers  les  feront  conduire  de  Sceaux  â  Bouchers  pour  raifon  des  ventes  Se  achats 

»  Paris  en  troupes  médiocres,  par  un  nom-  qui  Je  font  dans  les  Marchés   de  Sceaux  Se 

«  bre  fuffilant  de  perfonnes  ,  les  nourriront  PoilTy  ,  ni  dans  lefdlts  Marchés  *  ni  fur  U 

»  convenablement ,  Se  que  les  Beuveries  où  chemin  en  y  allant  de  Paris  &  en  revenant  » 

»»  ils  les  hébergeront,  feront  nettes,  bien  àpeincy&c. 

»  couvertes  &  en  bon  état;  enforte  que  la  Les  difpofitions  de  ce  Règlement  s'ob- 

»  mort  defdits  bœufs  ne  puiffe  être  caufée  fervent  avec  exaélitude.  Se  l'on  déclare  mê- 

»  par  la  faute  defdits  Marchands  Bouchers,  me  nuls  les  emprifonnemens  des  Bouchers 

»  ou  de  ceux  qu'ils  prépoferont  à  leur  con-  faits  dans  Paris  les  jours  qu'ils  font  préfu- 

»  duite.  Se  que  les  vifites  Se  rapports  ,  en  mes  aller  ou  revenir  des  Marchés,  par  exetn- 

30  cas  de  mort  dans  les  neuf  jours,  feront  pie,  les  Lundis  ,  les  Mercredis  après  midi, 

»  faits  en  la  manière  accoutumée,  de  l'Or-  feulement ,  Se  Jeudi  toute  la  journée.  Voyez 

«  donnance  du  Lieutenant  Général  de  Po-  l'article  6  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre 

**  ^*^^           ri  '743'  portant  établiflement  de  la  Bourfe 

»  Que  les  féparations  de  biens  d'entre  les  aux  Marchés  de  Sceaux  &  Poifly. 
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Les  Boucliers  ont  une  action  privilégiée 
fur  le  prix  de  la  vente  des  meubles  de  leurs 
débiteurs  pour  les  fournitures  pendant  la 
dernière  année.  Cela  eft  attefté  par  un  A6le 
de  Notoriété  du  Châtelet  de  Paris ,  du  1 5 
Juillet  1713.  V.  mon  Recueil  de  ces  Ades. 

Les  Syndics  des  créanciers  des  Jéfuites 
ont  néantmoins  contefté  le  privilège  des 
Bouchers,  qui  demandoient  le  payement  des 
fournitures  faites  au  Collège  des  Jéfuites 
de  Paris ,  &  au  Noviciat,  pendant  la  der- 
nière année,  fous  prétexte  qu'aucune  Loi 
ne  l'accordoit.  Ils  difoient  que  la  q_ueftion 
n'avoit  jamais  été  traitée  à  fond. 

M.  l'Avocat  Général  Seguier,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  affaire,  dit  qu'on  trou- 
voit  une  Ordonnance  de  Philippe  Augufte, 
citée  par  Loyfel ,  qui  accordoit  un  privilège 
aux  créances  caufées  pour  fournitures  d'ali- 
mens;  que  la  Jurifprudence  éroit  certaine 
relativement  à  celui  des  Bouchers;  qu'ils 
lui  avoient  mis  fous  les  yeux  dix  -  fept  Ar- 
rêts ,  qui  tous  avoient  jugé  en  leur  faveur. 
Conformément  à  fes  Conclufions,&  par 
Arrêt  rendu  le  Mercredi  23  Mars  1763  ,  la 
Cour  a  ordonné  que  les  Bouchers  feroient 
payés  de  leurs  fournitures  pendant  la  der- 
nière année ,  par  privilège  aux  créanciers 
chirographaires  ,  en  donnant  néantmoins 
caution  de  rapporter ,  s'il  étoit  ainfi  or- 
donné par  l'événement  de  l'ordre  des  créan- 
ciers privilégiés. 

BOULANGERS. 

V.  Bled  &  Pannetcrie. 

Les  Boulangers  ont  une  aèèîon  privilé- 
giée fur  les  meubles  des  défunts  pour  la 
fourniture  du  pain  pendant  les  fix  derniers 
mois  qui  ont  précédé  le  décès  de  ceux  aux- 
quels la  fourniture  a  été  faite,  &  qui  n'eft 
pas  conteftée. 

A  l'égard  des  fournitures  faites  antérieu- 
rement à  ces  fix  mois  ,  l'art.  1 16  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ne  donne  point  d'aèlion  au 
Boulanger  pour  les  demander,  quand  il  n'a 
point  de  titre;  mais  la  Coutume  n'eft  point 
fuivîe  fur  cela.  On  juge  au  contraire  que 
l'héritier  ne  peut  s'affranchir  de  cette  ac- 
tion ,  qu'en  affirmant ,  ou  que  ces  anciennes 
fournitures  ont  été  payées ,  ou  qu'il  n'a  pas 
connoiffance  qu'elles  font  dues. 

La  Communauté  des  Boulangers  de  Pa- 
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ris  a  même  fait  imprimer  trois  Arrêts,  àts 
II  Août  1738,  iz  Mai  &  7  Septembre 
*  740 ,  par  Icfquels  la  Cour  a  jugé  en  faveur 
de  François  Dcline,  Maître  Boulanger  à  Pa< 
ris,  qu  il  auroit  le  même  privilège  pour  la 
fourniture  des  fix  mois  antérieurs  aux  der- 
niers fix  mois  qui  avoient  précédé  le  dé- 
cès du  fieur  Bertrand  ,que  pour  les  fix  der- 
niers mois  antérieurs  au  décès,  au  moyen 
de  ce  que  l'héritier  convenoit  que  toutes 
CQs  fournitures  ètoient  dues. 

Ainfi  il  eft  plus  exaèl  de  dire  qu'aux 
termes  de  ces  Arrêts, les  Boulangers  ont  un 
privilège,  pour  leur  dernière  année  de  four- 
niture de  pain  fur  le  prix  des  meubles  de 
leurs  débiteurs. 

Sur  l'effet  de  ce  privilège  relativement 
a  d'autres  créances  privilégiées,  voyez  les 
A6les  de  Notoriété  du  Châtelet,  &  mes 
notes  fur  ces  Aftes. 

Une  Déclaration  du  8  Septembre  1737, 
fait  dèfenfes  aux  Boulangers  de  Paris  d'a- 
cheter aucuns  bleds  ni  farines  dans  l'éten- 
due de  dix  lieues  aux  environs  de  Paris,  fi 
ce  n'eft  aux  ports,  places  &  marchés  d'i- 
celle  ville,  &  aux  marchés  de  Limours  , 
Brie-Comte-Robert  &  Menncei. 

Depuis  cette  Déclaration ,  il  a  été  per- 
mis aux  Boulangers  de  Paris  d'acheter  des 
farines  au  marché  du  Poids-le-Roi  de  Ver- 
failles. 

Dans  les  tems  de  difette,  il  eft  d'ufage 
d'interdire  aux  Boulangers  de  Paris  la  fa- 
culté de  faire  des  pains  mollets  &  blancs,  & 
de  réduire  pendant  ce  tems  le  pain  à  deux 
efpéces,  qui  font  le  pain  bis-blanc  &  le  bis. 
11  y  a  fur  cela  des  Arrêts  des  21  Août  1725 
&  22  Septembre  1740. 

Les  Boulangers  doivent  marquer  leur 
pain  d'une  marque  qui  en  fafPe  connoître  le 
poids,  à  peine  de  32  liv.  parifis  d'amende 
pour  la  première  fois,  &  de  prifon  pour  la 
récidive,  fuivant  un  Arrêt  en  forme  de  Rè- 
glement ,  du  28  Août  l66^. 

Les  Boulangers  font-ils  fujets  à  la  ban- 
nalité?  V.  Baf^nalité. 

Sans  être  Maître  Boulanger  à  Paris  ,  on 
peut  y  amener  Se  vendre  du  pain  les  jours 
de  marché.  Divers  Règlemens  l'ont  permis 
pour  procurer  l'abondance  à  cette  grande 
Ville. 

Voici  quelques  difpofitions  d'un  Arrêt 
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rendu  à  ce  fujet,  au  rapport  de  M.  Tîton  Notoriété  de  la  SénéchaufTée  de  Poitiers  du 

en  la  Grand'Chambre,  entre  les  Boulangers  14  Juillet  1685. 

forains  8c  la  Communauté  des  Boulangers  BOURGAGE. 

de  Paris,  le  10  Juillet  i7(5o. 

La  Cour  maimlem  &  garde  les  Bonlan-  On  nomme  Bourgages  les  héritages  rotu- 
gers  Forains  i  1°.  dans  la  poJfeJJîo?i  de  por-  riers  Ctués  dans  une  Ville  ou  dans  un  Bourg 
ter  ,  faire  porter  oh  envoyer  leur  paiu  par  fermé ,  &  qui  ne  font  chargés  d'aucune  re- 
Uitrs  porteurs  on  porteiifes  ordinaires  dans  devance  cenfuelle  ou  féodale ,  foit  envers  le 
les  maifons  oh  demeures  de  toutes  leurs  pra-  Roi ,  foit  envers  des  Seigneurs  particuliers. 
tiques ,  fans  pouvoir  être  ajfreints  à  les  por~  L'article  138  de  la  Coutume  de  Norman- 
ter  eux-mêmes t  OH  à  les  faire  porter  par  die,  exempte  les  héritages  tenus  en  Bour- 
leurs  femmes ,  enfans ,  garçons  ou  domcfti-  gage,  de  tous  droits  de  relief ,  treiz.iéme  & 
ques ,  dès  qu^il  aura  été  expofé  au  marché,  autres  droits  Seigneuriaux  -,  en  cas  de  muta- 
it. Dans  la  pojfejfion  de  vendre  &  débiter  tion  même  par  vente.  Ceux  qui  en  devien- 
du  pain  de  pâte  ferme,  pâte  douce,  du  poids  nent  pojj'ejfeurs  doivent  feulement  une  Jim- 
de  trois  livres  &  au-dejjhs  ,  dans  lequel  ce-  pie  déclaration  en  laquelle  ils  doivent  expri- 
fendant  il  ne  pourra  entrer  ni  fel ,  ni  lait ,  merles  rentes  &  redevances  qui  font  dites,  s'il 
ni  beurre  ou  autre  mélange  ;  mais  compofé  n'y  a  titre  >  convention ,  ou  pojfeffion  fufffante 
feulement  de  farine  &  d'eau.  au  contraire. 

^°.  Dans  la  pojfe/fion  de  rt/ler  dans  les pla-  La  Coutume  de  Normandie  qui  déféra 

ces  des  marchés  qu'ils  occupent  les  jours  de  des  portions  différentes  Se  inégales  entre  les 

marché ,  à  la  charge  de  mettre  tout  le  pain  mâles  &  les  filles  dans  les  fucceffions,  veut 

qutls  n'auront  pas  vendit  ait  rabais',  fç  avoir  néantmoins  par  l'article  270  ,  qu'ils  parta- 

à  fix  heures  de  relevée ,  en  hiver  ,  &  à  fept  gent  également  les  héritages  qui  font  enBoiir- 

heures  en  été ,  pour  y  vendre  au  rabais ,  le  ref-  gage  par  toute  la  Normandie ,  C  même  au  Bail- 

tant  du  pain  qu'ils  y  auront  apporté  3  fans  liage  de  Caux  au  cas  que  les  filles  fujfent  re- 

•que  ,foiis  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  aucun  çues  à  partage.  )  Voyez  auffi  fur  cela  les  ar- 

defdits  Boulangers  Forains,  ou  du  Fauxbourg  ticles  49  &  5 1 ,  des  Placités. 

de  Saint  Antoine  ,  pitijfe  reffcrrer  dans  aitcu-  L'article  3  29  de  la  même  Coutume,  don- 

ne  maifon,ni  remporter  chez,  eux ,  le  pain  ne  aufli  à  la  femme  après  la  mort  de fon  ma- 

qu  ils  n'auront  pas  vendu  les  jours  de  mar-  ri,  des  droits  fur  les  biens  fitués  enBourga- 

^^^ ge  qui  font  différens  de  ceux  que  la  même 

Fait  défenfes  aux  Cabaretiers ,  Taverniers  Coutume  lui  donne  fur  les  autres  biens.  V. 

&  HotelUers  vendans  vin ,  de  vendre  du  pain  l'att.  389  de  la  Coutume  de  Normandie. 

défaits  Boulangers  Forains  &  du  Fauxbourg  Le  Parlement  de  Rouen  a  ordonné  par 

de  Saint  Antoine;  leur  permet  d'en  acheter  un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement, 

feulement  pour  leurs  famille  s  &  dôme fli  que  s  ,  pour  le  droit  des  femmes  fur  les  biens  ac- 

fans  qu'il  foit  nécejfaire  que  ledit  pain  foit  quis  dans  la  Banlieue  de  Rouen,  au  rapport 

marqué.  de  M.-Dandafne  de  TourviUe  le  20  Juillet 

Maintient  les  Boulangers  de  Paris,  dans  1715,  qu'un  autre  Arrêt  de  Règlement  du 

le  droit  &  pojfeffion  de  vif  ter  en  la  manière  \6  Mars  1697  ,  feroit  exécuté  =>  ce  faifant, 

accoutumée,  tout  le  pain  qitife  vend  &  fe  dé-  w  a  débouté  les  nommés  Blanbureau  &  Ci- 

hjte  dans  les  places  &  marchés  occupés  par  »  pelet ,  de  la  moitié  par  eux  demandée  à 

les  Boulangers  Forains ,  &c.  Cet  Arrêt  a  été  »  droit  de  conquêt  des  héritages ,  fitués  aux 

'"'Pr^"^^-  «  Paroiifes  de  Boifguillaume  &  S.  Etienne,  à 

BOURELAGE.  "^^  réferve  de  ceux  tenus  en  franc  -  aleu. 

»  Lefquelles  ParoilTes  de  Boifguillaume  & 

C  elt  le  nom  d'un  droit  fort  connu  en  »  de  S.  Etienne,  &  celles  de  la  Banlieue, 

Poitou,  &  qui  tient  tellement  lieu  de  la  »  font  déclarées  n'être  point  en  Bourgage,... 

dixme  dans  cette  Province,  que  dans  les  Pa-  Le  même  Parlement  a  jugé  par  un  autre 

roiffes  où  il  fe  levé,  il  ne  fe  perçoit  point  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement,  les 

d  autre  droit  de  dixme ,  fuivant  un  Afle  de  Chambres  alTemblées  le  23  Janvier  1730 , 
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que  les  places  de  Barbiers-Perruquiers,  font  Etrangers  qui  y  font  établis.  Mais  ceux-  cî 

immeubles  en  Bourgage  :  &  qu'en  confé-  ne  jouifTent  du  droit  de  Bourgeoifie  ,  &  des 

quence  les  veuves  doivent  avoir  la  moitié  exemptions  qui  y  font  attachées,  que  quand 

de  ces  places  en  propriété ,  lorfqu'elles  font  ils  fe  font  fait  infcrire  fur  les  regiftrcs,  qu'ils 

acquifes  pendant  leur  mariage.  ont  donné  une  déclaration  de  leurs  biens  ,  8c 

D'autres  Coutumes  donnent  le  nom  de  qu'ils  ont  dix  ans  de  réfidence  continuelle 

Bourgeoifie,  à  ce  que  celle  de  Normandie  dans  la  Ville,  Ces  trois  circonflances  font 

appelle  Bourgage.  Voyez  la  Coutume  de  nécdfaircs ,  pour  que  les  habitans  de  cette 

Liilers  en  Artois,  article  3.  Ville  qui  n'en  font  pas  natifs  ,  en  foient  ré- 

ROTTR   TFOIS  pûtes  Bourgeois,  &  jouiflent  des  Privilèges 

xr          ^  ^  r!  I      ■        T^      ■      S  n-  -u  attachés  à  ce  titre.  Je  crois  néantmoins  qu'il 

Voyez  Bail,  Echevws ,  Forains  cr  Tadle.  ^  ^  ^^^^  exception  à  faire .  par  rapport  aux 

Dans  les  remontrances  faites  au  Roi ,  fur  Procureurs  &  aux  Notaires ,  &  que  le  feul 

l'article  premier  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  titre  de  leur  office  les  fait  jouir  àcs  Privilé- 

le  Parlement  dit  que  fous  le  vom  de  Bout-  ges  attachés  au  droit  de  Bourgeoifie, 

gcois  ,fint  compris  bons  Citoyens  ,  Habitans  Plufieurs  Sentences  de  TEleélion  de  Lyon, 

des  Villes  ,foit  Officiers  du  Roi ,  Marchands ,  ont  été  cafTées  Se  annullées  par  ua  Arrêt  du 

Gens  vivant  de  leurs  rentes  &  autres.  Confeil  du  4  Mai  1728  ,  qui  a  confirmé  les 

Plufieurs  Villes  du  Royaume  procurent  privilèges  &  les  franchifes  des  Bourgeois  de 
à  leurs  habitans  l'affranchilTement  du  droit  cette  Ville ,  dont  l'un  des  principaux  eft  cè- 
de main  -  morte ,  quand  ils  y  ont  acquis  le  lui  de  fe  garder  eux-mêmes.  Voyez  les  Let- 
droit  de  Bourgeoifie,  Lyon,  Bourges,  Be-  très-Patentes  du  mois  de  Septembre  17 17, 
fançon,  Montargis,Touloufe,  Saint  Malo,  portant  confirmation  des  Privilèges  de  la 
&  plufieurs  autres  (  Villes  )  font  de  ce  nom-  Ville  de  Lyon  ;  elles  ont  été  regiflrées  le  2 1 
bre.  Voyez  Main-morte.  Janvier  1718  au  Parlement. 

Les  Privilèges  accordés  à  la  Ville  de  Pa-  Les  Lettres-Patentes  de  Charles  V.  dont 
ris  ,  portent  que  cette  Ville  doit  éminem-  j'ai  parlé ,  permettent  aux  Bourgeois  de  Pâ- 
ment être  préférée  en  prérogatives,  digni-  ris  de  porter  àcs  armes  comme  les  Nobles 
tés,  honneurs  &  prééminences,  à  toutes  les  Chevaliers  ,  de  génère  &  origine.  V.  /Jrmes. 
Villes  du  Royaume;  ainfi  les  Bourgeois  de  L'article  112  de  la  Coutume  de  Paris, 
Paris  devroient,  comme  ceux  de  ces  autres  accorde  aux  Bourgeois  de  cette  Ville,  le 
Villes,  cefi^er  d'être  ferfs  ou  m.ain-morta-  privilège  de  ne  pouvoir  être  contraints  de 
bles,c'étoit  l'ancienne  Jurifprudence;  ce-  plaider  ailleurs  qu'à  Paris  même,  en  matière 
pendant  par  un  Arrêt  rendu  le  29  Août  civile,  en  défendant  pour  quelque  caufe  Se 
1738,  dans  lequel  le  Corps  de  Ville  étoit  privilège  que  ce  ioit. 

Partie,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  main-  Ce  privilège  paroît  conforme  au  droit 

morte  s'étend  fur  tous  les  biens  acquis  par  commun,  fuivant  lequel  on  ne  peut  traduire 

le  main-mortable  Bourgeois  de  Paris ,  en  les  Françoi§  que  devant  les  Juges  de  leur 

quelques  Coutumes,  &  en  quelques  lieux  domicile  :  cependant  il  a  quelque  chofe  de 

qu'ils  foient  fitués.  Voyez  les  Lettres-  Pa-  fupèrieur  au  droit  commun,  puifqu'il  a  lieu 

tentes  de  Charles  V,  du  13  Août  I37i,&  en  matière  purement  réelle;  Se  que  dans  l'u- 

l'art.  Main -morte.  fage,le  garant  eft  obligé  de  répondre  de- 

Le  droit  de  Bourgeoifie  s'acquiert  à  Paris  vant  le  Tribunal  où  la  demande  originaire 
par  un  domicile  d'an  &  jour,  fuivant  farti-  eft  portée  ;  au  lieu  qu'un  Bourgeois  de  Fa- 
de 173  de  la  Coutume.  H  faut  une  demeu-  ris,  affigné  en  garantie,  peut  en  conféquence 
re-plus  longue  dans  d'autres  Villes;  par  de  fon  privilège ,  faire  évoquer  à  Paris  la 
exemple, il  faut  demeurer  â  Diepe  pendant  demande  en  garantie,  qui  y  attire  auiïi  la 
plufieurs  années  ,  pour  avoir  le  Privilège  demande  originaire, 

d'acheter  le  fel  au  même  prix  que  les  Bour-  Ce  privilège  des  Bourgeois  de  Paris  ,  ne 

geois.  Voyez  Franc-fiefs.  fe  borne  pas  à  l'étendue  ou  au  refiort  de  la 

A  Lyon  on  entend  par  Bourgeois,  tant  Coutume  de  Paris  ;  mais  il  a  lieu  dans  tou- 

ceux  qui  font  nés  dans  cette  Ville ,  que  les  te  l'étendue  du  Royaume,  &  peut  attirer  à 
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Paris  toutes  afTignations  données  aux  Bour-  Les  Bourgeois  de  Paris  ont  été  maînte- 

geois  de  cette  Ville,  dans  quelque  Tribunal  nus  par  Arrêt  du  Parlement,  rendu  le  27 

que  ce  foit ,  parce  que  la  Puiiïance  Royale  Août    1703  ,  dans  le  droit   de  vendre  en 

dont  il  tire  Ta  fource,n'a  point  de  bornes,  gros  dans  leurs  caves,  le  Vin  de  leur  crû, 

lly  afur  cela  un  Arrêt  du  13  Mars  1558,  fans   le  miniftere  des  Jurés  -  Vendeurs  de 

rapporté  par  M.  le  Prêtre ,  cent,  z ,  chap.  8.  vins ,  8c  fans  être  tenus  de  déclarer  ni  de  fai- 

Bacquet  alTure  dans  fon  Traité  des  Droits  re  enregiilrer  la  vente;  le  même  Arrêt  fait 

de  Juftice ,  chap.  8  ,  n.  41 ,  que  le  privilège  défenfes  auxdits  vendeurs  de  troubler  les 

des  Bourgeois  de  Paris  a  lieu  dans  les  inf-  Bourgeois,  &  de  rien  exiger  d'eux. 

tances  de  faifie  féodale ,  d'Arrêt  &  Bran-  Il  eft  intervenu  un  autre  Arrêt  de  la  Cour 

don,  fur  les  fruits  d'héritages  pour  arrérages  le  3 1  Juillet  171 3  ,  qui  a  fait  défenfes  aux 

de  cens ,  demande  en  exhibition  de  titres  ,  Bourgeois  de  Paris  ^  de  vendre  le  vin  de  leur 

payement  de  lods  &  ventes  en  quelques  crû,  ailleurs  qu'en  leur  véritable  Se  aduel 

lieux  que  les  héritages  foient  affis.  Mais  domicile  ,  par  eux  ou  par  leurs  domeftiques, 

voyez  l'Arrêt  du  23  Juin  1750,  dont  je  par-  &  ce  à  huis  coupé  &  pot  feulement ,  fans 

le  à  l'article  Terrier.  donner  à  boire  ni  à  manger ,  ni  tenir  aucune 

Les  Bourgeois  de  Paris  ont  long-temps  table  ,  napes  8c  fiéges. 
joui  des  mêmes  privilèges  que  les  Nobles ,  Mais  depuis  ces  Arrêts,  le  Roi  a  donné 
relativement  à  la  pofleflion  des  fiefs  ,&  juf-  une  Déclaration  le  28  Septembre  1724,  re- 
qu'au  régne  de  Louis  XV,  ils  n'ont  jamais  giftrée  au  Parlement  le  20  Décembre  fui- 
été  affujettis  aux  droits  des  francs -fiefs;  vant ,  conçue  en  ces  termes, 
leur  exemption  à  cet  égard  avoit  été  accor-  Voulons  que  les  habitans  de  la  Ville  & 
dée  par  Charles  V  I ,  au  mois  de  Juillet  Fauxbourgs  de  Paris-,  qui  pojjédent  des  vignes 
1409  ,  &  confirmée  par  Lettres-Patentes  du  à  eux  appartenantes ,  &  qui  les  font  cultiver 
mois  de  Mars  KÎdp  ,  enregiftrées  au  Parle-  &  façonner  à  leurs  frais ,  puijfent  vendre  le 
ment ,  à  la  Cour  des  Aides  ,  &  par-tout  ail-  vin  qui  en  proviendrai  en  notredite  Ville  & 
leurs.  J'ai  même  des  Ordonnances  des  \6  Fauxbourgs  de  Paris ^  en  détail,  avec  pots 
Janvier  &  20  Février  1694  ,  qui  déchargent  dùement  étalonnés  en  tels  lieux  &  par  telles 
des  Bourgeois  de  Paris  du  payement  de  ces  perfonnes  qiH'tis  jugeront  a  propos , pour  leur 
droits  pour  des  fiefs  &  francs-aleux,  fitués  propre  compte  &  fans  fraude  ,&  fournir  aux 
dans  les  Eledions  de  Loches  &  de  Neuilly-  buveurs  ,  tables ,  fiéges ,  pots  &  verres ,  fans 
Saint-Front.  pouvoir  fournir  napes,  fervietes,  ni  donner  à 

Mais  comme  ce  privilège  n'a  pas  encore  manger  à  peine  de  100  liv.  d^ amende ,  aupro- 

ëté  fpécialement  confirmé  par  des  Lettres-  fit  de  la  Communauté  des  Marchands  de  vin. 

Patentes  du  Roi  régnant ,  &  que  l'on  penfe  &  à  la  charge  par  lefdits  Bourgeois ,  défaire 

d'ailleurs ,  que  le  droit  de  franc-  fief  eft  un  enregifirer  une  fois  feidemcnt ,  dans  un  regif- 

droit  régalien,  domanial  &  inaliénable,  la  tre  que  lefdits  Marchands  de  vin  feront  te- 

Jurifprudence  aftuelle  du  Cqnfeil,  eft  de  nus  d'avoir  en  leur  Bureau,  le  titre  de pro- 

condamner  les  Bourgeois  de  Paris  à  payer  priété  de  leurs  vignes ,  avec  le  certificat  en 

ce  droit  ;  il  y  a  fur  cela  un  grand  nombre  de  bonne  forme  des  Ckrés ,  Syndics,  ou  Marguil- 

décifions  du  Confeil ,  &  finguliérement  deux  l'iers  des  Paroijfes  oh  lejdites  vignes  font  fi- 

des  1 8  Octobre  Se  premier  Décembre  1739  ;  tuées,  contenant  qu'ils  jont  façonner  &  cidii- 

la  première,  contre  le  fieur  de  la  Croix  ;  &  ver  Icfdites  vignes  à  leurs  frais,  &  déclarer 

la  féconde  .contre  M*^  Millain  ,  qui  joignoit  chaque  année' au  Bureau  defdits  Marchands 

la  qualité  d'Avocat  à  celle  de  Bourgeois  de  devin  avant  de  commencer  la  vente  yîa  quan- 

Paris.  Mais  voyez  Francs-fiefs.  tité  de  vin  qu'ils  auront  recueilli  &  au  ils  en- 


n  ont  aucun  titre  contre  ces  débiteurs  5  Cou-  defquels  cnregiftremens  que  nous  voulons  hre 
tume  de  Paris  ,  article  173.  Sur  ce  privilège  fans  à  leur  première  réquifition ,  il  leur  fera 
voyez  Forams.  donné  un  double . . .  .fans  frais, .... 
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Permettons  anxdits  Maîtres  Cr  Gardes  de  des  Aides  le  13.  Voyez  Taille. 

faire  leurs  vifites  au  nombre  de  deux  feule-  Avant  cette  Déclaration  ,  plufieursBour- 

inifit  yen  "vertu  d'Ordonnance  du  Lieutenant  geois  de  Paris,  que  les  liabirans  de  Cha- 

Général  de  Police  y  a(fi[tés  d'un  Cvmmijfai.  ronne  foutenoient  taillables  ,  ont  été  dé- 

re fans  qu'ils  puifent  prendre  aucuns  chargés  de  leurs  impofitions  par  différens 

droits  ni  frais  pour  lefdites  vifïtes  ,&c.  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides,  des  d  &  18 

Un  Edit  du  mois  de  Juillet  1705,  ordon-  Juillet  1714. 

ne  aux  Bourgeois  àes  Villes  franches  &  Les  Collecteurs  &  Habîtans  de  Charonne 

abonnées  .  de  lever  des  lettres  de  Bourgeoi-  s'étoient  pourvus  en  caffation  contre  ces  Ar- 

fie ,  Tans  lesquelles  ils  feront  déchus  de  leurs  rets  ;  mais  ils  ont  été  déboutés  de  leur  de- 

priviléges  &  exemptions;  mais  il  eft  tombé  mande  par  Arrêt  du  ConfeilCcontradiéloire) 

en  défuétude.  Les  Bourgeois  de  Paris,  ont  du  4  Avril  iyi6. 

d'ailleurs  été  difpenfés  de  prendre  ces  let-  Les  Bourgeois  de  Paris  jouilTent  de  l'exem- 

tres ,  par  une  Déclaration  du  6  Mai  1 705.  ption  des  droits  rétablis ,  &  de  plufieurs  im- 

L'Èdit  de  1705  régie  auflî  les  conditions  pofitions  Tur  les  denrées  qui  entrent  dans 
fous  lefquelles  les  Bourgeois  de  Paris  peu-  Paris,  provenantes  du  crû  de  leurs  hérita- 
vent  jouir  des  exemptions  à  eux  accordées ,  ges  ,  en  faifant  regiftrer  leurs  titres  de  pro- 
à  raifon  de  leurs  maifons  de  campagne.  On  priété  ,  repréfentant  annuellement  un  certi- 
peut  fur  la  même  matière  confulteruneDé-  ficat  des  Colle<îteurs  du  lieu  où  ils  font  va- 
claration  du  15  Mai  1711,  regiftrée  le  20  loir  leurs  biens,  &  fatisfaifant  aux  difpofi- 
dumême  mois  ;  un  Arrêt  du  Confeil  du  10  tions  d'une  Déclaration  du  15  Mai  1722  , 
Août  1728;  rÉdit  du  mois  de  Décembre  d'un  Edit  du  mois  de  Juin  1730,  &  àcelles 
1743  ,  &  la  Déclaration  donnée  en  inter-  d'un  Arrêt  du  Confeil  du  10  Août  1728. 
prétation  de  cet  Edit  le  21  du  même  mois.  Ces  exemptions  ont  été  confervées  aux 

L'exemption  accordée  aux  Bourgeois  de  Bourgeois  de  Paris  par  l'art,  i  j  de  l'Edit 

Paris  pour  les  denrées  de  leur  crû ,  &  defti-  de  fupprcflion  des  Offices  des  Ports ,  Quais 

nées  à  leur  confommation ,  leur  a  encore  été  &  Halles  de  Paris ,  du  mois  de  Septembre 

confirmée,  même  relativement  aux  impofi-  ^7 $9-  Mais  le  ©lême  article  a  aflujctti  aux 

tions  qui  fe  lèvent  pour  le  Don  gratuit,  par  droits  d'entrée  les  denrées,  le  gibier  ,  &c. 

une  Déclaration  du  24  Août  1758,  regif-  adrelTés  aux  Bourgeois  à  titre  de  préfent  t 

trée  îe  premier  Septembre  fuivant.  &  celles  qui  étant  dlclarces  du  crû.  defdits 

Les  Bourgeois  de  Paris  pouvoient  cî-de-  Bourgeois,  ne fo-nt  pas  pour  leur  conJoTnmation. 

vant  faire  valoir  Se  cultiver  les  terres  8c  hé-  Les  Bourgeois  de  Paris  ont    droit   de 

litages  à  tux  appartenans  dans  l'étendue  de  demander  la  Garde  Bourgeoife,  en  confé- 

l'Eleélion  de  Paris,  fans  être  impofés  à  la  quence  de  laquelle  ils  jouiflent  pendant  un 

Taille.  Ceux  de  Lyon,  de  Bordeaux,  d'A-  certain  temps  des  revenus  de  leurs  enfans. 

tniens,  de  Poi(ry,&  de  quelques  autres  Vil-  Sur  cela  &  fur  les  autres  privilèges  des 

les  du  Royaume,  avoient  auflî  le  droit  de  Bourgeois  de  Paris,  voyez  le  Recueil  des 

faire  valoir  par  leurs  mains  leurs  terres  &  Aties  de  Notoriété  du  Chàtelet,  &  ce  que 

métairies  fans  payer  la  Taille.  V.  l'Edit  du  je  dis  article  Garde. 

mois  d'Octobre  17 13-  Dans  la  Coutume  de  Troyes  ,  ceux  que 

DesLettres-PatentesdumoisdeNovem-  l'on  appelle  Bourgeois  du  /îo/,  c'ell-à-dire 

bre  171 5  ,  regiftrées  au  Parlement  ,  à  la  les  perfonnes  qui  ne  font  pas  de  la  condition 

Chambre  des  Comptes  &  à  la  Cour  des  ferve  ,  font  julticiables  des  Officiers  du  Roi 

Aides,  avoient  exempté  les  KWirgeois  de  en  tous  cas perfonnels  ,  criminels  &  civils  ,  à 

Verfailles  de  toutes  impofitions,  même  de  l'exclufion  de  ceux  desHauts-Jufticiers. 

îa  Taille  &  du  Taillon;  mais  les  privilèges  On  eft  réputé  franche  perfnne ,  Se  par 

^es  Bourgeois  de  toutes  ces  Villes,  relati-  conféquent  Bourgeois  du  Roi ,  s'il  n'appert  de 

▼ement  à  l'exemption  des  Tailles  pour  les  fervitude  au  contraire  :  cç\di  eft  décidé  par 

biens  de  caippagne  qu'ils  font  valoir  ,  ont  l'art.  2  de  cette  Coutume  (  de  Troyes  )  ,  Se 

été  reftrains  &  fufpendus  par  une  Déclara-  l'art.  9  ,  porte  ^u'on  peut  fe  dire  Bourgeois 

tiondu  J  7  Avril  1759,  regiftrée  en  la  Cour  da  Roi  par  Jimplc  aveityfant  montrer  par 
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écrit  le  droit  de  Bourgeo'tjïc,  excepté  au  Comté  en  Languedoc,  font  auffi  nommées  Bour- 

de  Joigny  t  oh  ,/lnvant  l'art.  10,  il  faut  des  fes  Communes.  Celles  de  Touloufe  Se  de 

Lettres  de  Bonrgeoifîe  du  Bailli  de  Troyes.  Montpellier  en  particulier ,  ne  font  connues 

Ces  privilèges  des  Champenois  ont  effuyé  que  fous  cette  dernière  dénomination, 
des  contradiftions  de  la  part  des  Religieux  La  queftion  de  fçavoir  fi  un  Huiffier- 
de  la  Trinité  ,  Seigneurs  du  Fauxbourg  de  Prifeur  à  Paris  ,  devoit  être  privé  de  fa  por- 
Saint  Jacques  de  Troyes  ,  &  de  plufieurs  tion  dans  la  Bourfe  Commune  pendant  la 
Seigneurs  Hauts  -  Jufticiers  ,  qui  préten-  durée  de  Ton  interdiction ,  s'eft  préfentée  au 
doient  pouvoir  appofer  le  fcellé  fur  les  Parlement  ;  Se  par  Arrêt  du  16  Mai  1740, 
biens  des  Bourgeois  du  Roi  décédés,  défé-  il  a  été  jugé  que  cet  Huiflier  ne  devoit  pas 
rer  les  tututelles  des  mineurs,  Sec.  Mais  les  en  être  privé  ;  fes  créanciers  étoient  inter- 
juges Royaux  ont  été  maintenus  dans  la  venus,  &  ils  étoient  faififfans  fur  lui  entre 
connoiiïance  que  la  Coutume  leur  accorde,  les  mains  du  Receveur  de  la  Bourfe  Com- 
à  l'exclufion  des  Juges  Hauts- Julliciers,  mune.  L'Arrêt  porte  que  fes  difpofitions 
par  Arrêts  des  8  Juin  i(57(5,  zo  Juin  1689,  ne  pourront  tirer  à  conféquence  en  autre 
&  10  Juillet  i<593  :  ce  dernier  eft  imprimé  caufe, 

avec  quelques  notes  marginales.  Depuis  cet  Arrêt  il  a  été  ordonné, par 

Voyez  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  l'article  2  de  la  Déclaration  du  15  Février 

du  3  Juin  1 7  58  ,  qui  prefcrit  ce  que  doivent  1 747  ,  enregiftrée  le  1 8  Avril  fuivant ,  que 

faire  les  Bourgeois  de  Châlons  en  Champa-  ceux  des  Huiffiers-Prifeurs  qui  feront  in- 

gne  lorfqu'ils  veulent  jouir  de  leur  privilé-  terdits  de  leurs  fondions  par  Décret,  Sen- 

ge  pour  les  vins  de  leur  crû.  tence ,  Arrêt  ou  autres  Jugemens ,  Se  qui  ne 

■p/^TTD    r^  X?  r\  1  Q  j  x:  ^'^"  feront  pas  relever  dans  l'efpace  d'ua 

liUUKOi.(J151ii.  mois,  du  jour  (de  la  notification)  defdits 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  le  droit  qu'on  Décrets  &  Jugemens ,  demeureront  privés 

acquiert  par  la  réfidence  habituelle  dans  une  de  leur  répartition  dans  la  Bourfe  Commu- 

Ville,  qui  procure  certains  privilèges  àceux  ne,&  que  leur  part  accroîtra  au  profit  de 

de  fes  habitans  qui  tiennent  le  milieu  entre  ^a  Communauté  ,  fans  que  lefdits  interdits 

la  Nobleiïe  Se  le  Peuple.  V.  Bourgeois.  î^i  leurs  créanciers, même  privilégiés,  puif- 

Par  extenfion  deceterme  ,  dans  quelques  ^t-^nt  y  rien  prétendre.  Sec. 

Cantons  de  Normandie,  on  nomme  Bour-  La  portion  de  ce  que  chacun  des HuîflJers 

geoifie  les  Villes  Se  Bourgs  dont  les  hérita-  au  Grand-Confeil  retire  de  la  Bourfe  Com- 

ges  font  exempts  de  treizième,  de  relief  Se  mune,  n'efl;  pas  faififlable  par  leurs  créan- 

autres  droits  Seigneuriaux.  V.  Bourgage.  ciers.  Le  Grand-Confeil  a  même  mis  hors 

Quelquefois  on  nomme  aufïî  droit  de  de  Cour  fur  la  demande  d'un  créancier  du 

Bourgeoifie,  certains  droits   que    les  Sei-  nomné  Bichebois,l'un  de  ces  Huiffiers,  qui 

gneurs  peuvent  exiger  de  leure  vaflaux  ;  avoit  délégué  fes  droits  fur  ladite  Bourfe 

cette  efpéce  de  droit  eft  mife  au  nombre  à  fon  créancier.  L'Arrêt  qui  eft  intervenu 

de  ceux  qu'on  nomme  exorbitans  ,  Se  qui  dans  cette  affaire  eft  du  23  Février  i/B^J- 

ne  peuvent  s'exiger  fans  des  titres  particu-  Les  Huiffiers  au  Grand  -  Confeil  l'ont  fait 

liers,  qui  varient  autant  que  les  caufes.  V.  imprimer  :  il  eft  fondé  fur  un  Concordat, 

Droits  Seigneuriaux.  qu'ils  ont  fait  le  19  Septembre  1671,8c 

BOURSE    COMMUNE.  homologué  le  2  5  du  même  mois ,  par  Arrêt 

du  Grand-Lonleil.   V.  Sai/le- Arrêt. 

On  nomme  Bourfe  Commune,  une  mafle  t3/-»t7d?t7   r^trc  TV7T^r>/^/^TAXTC 

compofée  de  deniers  provenans  de  droits  ^^O^RSE  DES  NEGOCIANb. 

ou  de  vacations  que  les  Officiers  d'un  Corps  Dans  les  Villes  de  commerce ,  telles  que 
rapportent  à  celui  qu'ils  ont  chargé  de  les  Paris  ,  Lyon  ,  Bordeaux,  Sec.  il  y  a  une 
recevoir  ,  pour  enfuite  être  partagés  entre  Bourfe  ,  c'eft-à-dire  un  Bâtiment  où  fe  ren- 
tous  les  Confrères ,  après  les  dettes  ou  char-  dent  à  certaines  heures  les  Agens  de  Chan- 
ges de  la  Communauté  acquittées.  ge,8e  autres  Gens  d'aflPaires,  qui  y  trafi- 
Les  Jurifdi<^ions  Confuiaires  établies  quent  les  papiers  Se  autres  effets  au  cours 

aftuel 
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aélael  de  la  Place.  Ces  fortes  d'effets  font  troupement,  a  été  condamné  au  banniffe- 

les  Billets  de  négoce,  les  Lettres  de  change,  ment  pendant  neuf  ans,  par  Arrêt  du  15 

&c.  Se  en  particulier  à  Paris,  les  Aélions  de  Juin  1730.  D'autres  Braconniers  ont  auffi 

laCompagniedesIndes,  lesA6lions  desFer-  été  condamnés  au  bannilTement ,  &  à  être 

mes ,  des  Poftes ,  &c.  V.  y4gem  de  Change,  préalablement  attachés  au  carcan,  par  Arrêt 

Tî^TTDCî7cr4i7r-r»TTl7rF  ^"  premier  Juillet  175  ^  L'un  de  ceux-ci 

B  O  U  R  S  E  S   D  h  C  U  L  L  li  O  t..  ^^^  ^^^l^  menacé  les  Gardes  ,  &  couché  en 

V.  Collège,  -^Q^ç  1^  MaréchaufTée,  a  été  condamné  aux 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  quelques  fon-  Galères  pour  trois  ans. 

dations  faites  pour  entretenir  des  Ecoliers  BRANDONS 

pendant  le  temps  de  leurs  études ,  ou  des  Vovez  Cens 

Eccléfiaftiques  dans  les  Séminaires.  ' 

Il  y  a  à  Paris  un  grand  nombre  de  ces  for-  On  nomme  Brandons ,  les  marques  ou  fî- 
tes de  fondations  ,  dont  quelques-unes  font  gnes  que  Ton  met  fur  les  héritages  dont  les 
allez  confidérables,  &  ont  Meifieurs  du  Par-  fruits  pendans  par  racine ,  font  faifis  par  des 
lement  pour  Adminiftrateiîrs  :  telles  fonc  les  créanciers  ou  par  le  Seigneur  cenfier. 
Bourfes  du  Collège  des  Quatre  -  Nations  ,  Les  ufages  des  Provinces  déterminent  la 
fondées  en  1661  par  le  Cardinal  de  Maza-  forme  8c  la  matière  des  Brandons  •,  dans 
rin  ,  pour  foixante  Gentilshommes  de  qua-  quelques  unes  ,  ce  font  des  pieux  fichés  en 
trç Nations  différentes, réduits  aujoHrd'hui  terre,  autour  defquels  eft  attaché  un  chif- 
à  trente.  fon  ;  dans  le  retfort  de  la  Coutume  de  Pa- 

Les  Bourfes  du  Collège  de  Beauvais  ,  ris,  c'eft  un  bouchon  de  paille  attaché  a  un 

qui  font  à  la  préfentation  de  l'Abbé  de  S.  bâton  fiché  en  terre. 

Jean-des- Vignes  de  SoilTons  .font  conférées  Le  Seigneur  cenfier  peut,  dans  la  Coût, 
par  le  Parlement  :  différens  Collateurs  dif-  de  Paris ,  faifir  8c  brandonner  les  fruits  des 
pofent  des  autres.  Enfin  les  Bourfes  ne  font  héritages  relevans  de  lui ,  faute  du  paye- 
pas  des  titres  de  Bénéfices ,  puifqu'elles  ne  ment  d'arrérages  de  cens,  en  vertu  d'Ordon. 
font  pas  perpétuelles  ;  les  1  itulaires  en  de  Juge  :  il  n'a  pas  befoin  d'autre  titre, 
jouiffent  feulement  pour  un  temps.  Mais  un  créancier  ne  peut  faire  faifir  8c 

Les  Bourfiers  du  Collège  des  Cholets  brandonner  qu'en  vertu  d'un  titre  paré. 

jouiffent  de  la  prérogative  de  pouvoir  en-  La  forme  des  Saifies-Brandonnemens  eft 

voyer  un  député  dans  les  affemblées  de  indiquée  par  le  Style  des  Huiffiers  ;  je  re- 

Sprbonne  ;  8c  ils  peuvent  conferver  leurs  marquerai  feulement  ici  qu'il  eft  elfentiel- 

Bourfes  pendant  dix  ans ,  c'eft-à-dire  juf-  lement  néceflaire  d'établir  un  Commiflaire 

qu'à  ce  qu'ils  foient  parvenus  au  degré  de  à  ces  fortes  de  faifies. 

Licentié  ou  de  Do6leur.  Les  Bourfes  ne  En  Poitou  ,  lorfqu'un  créancier  ne  trouve 

peuvent  point  fe  réfigner.  Le  Pape  ne  peut  point  de  meubles  à  faifir  chez  fon  débiteur, 

p^s  y  pourvoir ,  Se  elles  ne  peuvent  fe  con-  il  eft  d'ufage  de  faire  des  faifies  ,  qu'on  ap- 

férer  que  conformément  à  la  fondation.  pelle  à  perte  de  fruits  des  biens  affermés  ;  8c 

La  Jurifdi6lion  touchant  les  Bourfes ,  ap-  cet  ufage  eft  autorifé, 

partient  au  Chancelier  de  l'Univerfité.  Cependant  une  Partie ,  qui  avoit  M*^  Ni- 

BRACONNIER  chaut  pour  Avocat,  forma  oppofition  à  la 

réception  d'un  appointement  arrêté  parM^, 

On  nomme  Braconniers  ceux  qui  font  mé-  Ambroife  Guerin ,  Avocat ,  auquel  la  Cour 
tier  de  prendre  Se  de  tuer  du  gibier  à  la  dé-  avoit  renvoyé  les  Parties ,  Se  qui  confirmoit 
robée  Se  furtivement  fur  les  terres  d'autrui.  une  pareille  faifie.  M*^  Nichaut  la  foute- 
L'Ordonnance  des  Eaux  Se  Forêts  fixe  les  noit  irréguliere  ,  Se  fon  moyen  étoit  que  le 
peines  qui  peuvent  fe  prononcer  contre  ceux  créancier  n'avoit  d'autre  voie  pour  fe  pro- 
qui  font  convaincus  de  Braconnage  ;  voyez  curer  fon  payement,  que  de  faifir,  exécuter 
aufïl  Chajfe.  les  fruits  par  forme  de  Brandonnement  ;  que 
Louis  Filaftre  ,  convaincu  d'avoir  fait  la  la  faifie  à  perte  de  fruits  étoit  une  Procé- 
profeffion  de  Braconnier,  8c  chaffé  avec  at-  cédure  extraordinaire  dont  on  ne  trouvoit 
Tome  /,  Qq 
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aucun  vertige  dans  l'Ordonnance.  expiés  par  la  feule  peine  canonique,  étoient 

M*^  Nichaut  avoir  raifon  dans  la  thèiegé-  dégradés  des  ordres  facrés  qu'ils   avoient 

nérale ;  mais  M^  Regnard ,  Avocat  du  Taifif-  reçus ,  &  livrés  au  Bras  Séculier,  pour  être 

Tant ,  rapportoit  un  A<5le  de  Notoriété  fur  condamnés  à  d'autres  peines;  mais  cet  aban- 

l'ufage  de  ces  faifies  en  Poitou  ;  &  par  Ar-  don  au  Bras  Séculier  n'eft  plus  d'ufage  en 

rét  rendu  le  i8  Janvier  1738  en  très-grande  France.  Si  les   Eccléfiaftiques  fe  rendent 

connoiflance  de  caufe,  la  Partie  de  M'^  Ni-  coupables  de  crimes  qu'on  nomme  cas  pri- 

chaut  fut  déboutée  de  fon  oppofition.  vilégiés,  c'eft-à-dire,  qui  ne  feroient  pas 

PD   AC    croTiT   ^  -c  Vf  fuffifamment  punis  par  une  peine  canoni- 

xr    n    ^  que ,  l'inftruaion  de  leur  procès  doit  fe  faire 

V.  Fareans.  ^^^  j^  j^^^  j'Eglife ,  Se  par  le  Juge  Laïc  , 

Les  Princes  delà  terre,  qui  profefTent  la  conjointement.  V.   Cas  privilégié,  Dégra^ 

Religion  de  Jefus-Chrift,  doivent  ufer  de  dation.  Délit  commun,  Eccléfiaftique  & Of- 

leur  puifTance,  principalement  à  maintenir  ficial. 

robfervation  de  la  difcipline  Eccléfiaftique.  gREps   APOSTOLIQUES. 

Ce  pouvoir,  que  les  Souverains  ne  tien-  y_  j^r-^^  ^  ^^^^^^^_  ^ 

nent  que  de  Dieu  leul ,  elt  aufli  ancien  que  -^ 

la  Religion  même  qu'ils  font  obligés  de  dé-  Ce  font  les  lettres  que  le  Pape  écrit  à  des 

fendre.  Les  Tables  de  la  Loi  furent  confi-  Souverains  pour  des  affaires  particulières, 

gnées  entre  les  mains  de  Moïfe ,  Se  non  en-  ou  à  d'autres  perfonnes  d'un  rang  inférieur , 

tre  celles  d'Aaron  ,  pour  marquer  que  c'eft  auxquelles  il  veut  bien  accorder  cette  mar- 

aux  Princes  Séculiers  à  ufer  d'autorité  pour  que  de  diftinftion. 

faire  exécuter  la  loi  de  Dieu.  11  y  a  de  deux  fortes  de  Brefs  : 

Les  Princes  doivent  donc  aider  l'Eglife  1°.  Ceux  qui  viennent  direftement  du 

de  leur  autorité;  ainfi  lorique  l'utilité  de  Pape ,&  on  les  nomme  ^p(?/?(?//^«f/. 

l'Eglife  le  demande,  &  que  cette  utilité  fe  2".  Les  Brefs  de  la  Pénitencerie. 

trouve  fans  force,  il  eft  néceflaire  que  la  Les  premiers  s'expédient  fimplement  fur 

puilTance  Souveraine  vienne  à  fon  fecours,  du  papier  en  forme  de  lettre,  &  ils  font  fouf- 

afin  qu'en  prêtant  fa  force  à  l'Eglife,  elle  lui  crits  par  le  Secrétaire, 

faffe  rendre  le  refpeft  qui  lui  eft  dû;  Se  cette  Le  Secrétaire  des  Brefs  eft  ordinairement 

force  eft  ce  qu'on  nomme  le  Bras  Séculier.  une  perfonne  de  la  plus  haute  diftinétion, 

C'eft  fur  le  fondement  de  cette  vérité  ,  &  prefque  toujours  honorée  de  la  Pourpre, 

que  les  Empereurs  Chrétiens  ont  veillé  au  Dans  ces  fortes  de  refcrits.on  fe  fert  de 

maintien  de  la  foi  &  de  la  difcipline  de  l'E-  cette  formule  pour  l'adrefte ,  y^  twtre  très' 

glife ,  &  qu'ils  ont  à  ce  fujet  donné  des  loix ,  cher  Fils  N.  &c.  Salut  &  Bénéàillion  Jpof- 

auxquelles  les  Evêques  même  ont  été  aflii-  toit  que  j  8c  ils  font  pour  l'ordinaire  écrits  eft 

jettis  ,  ainfi  que  tous  les  membres  de  l'E-  Latin. 

glife.  Mais  quand  le  Pape  les  écrit  de  fa  main  , 

Nos  Rois   ont  auffi  toujours  veillé  au  ce  qui  arrive  rarement,  &  feulement  quand 

maintien  de  la  religion,  de  la  foi  5c  de  la  il  veut  honorer  quelqu'un  d'une  manière 

difcipline  Eccléfiaftique,  en   donnant    des  particulière,  ils  font  en  Italien, 

loix  à  ce  fujet.  Les  Capitulaires  de  Charle-  RRFTAr'MF 

magne,  tous  les  Recueils  de  nos   Ordon-  ^j.         n      •      7      '^    J^T,-n       r^r 'j-  ^ 

«ances .  toutes  nos  Hiftoires  Eccléfiaftiques  ^°y^^  ^T'''  ^"^^'1%  ^'^^''''  ^^'^'''^'* 

Se  Séculières,  en   contiennent  des  preuves  P^tro»age  &  Vapegaut. 

fans  nombre.  V.  ce  que  je  dis  à  ce  fujet  à  La  Bretagne   eft  aduellement  une  des 

V zrûcXe  Jurifdi^ion  Eccléfiaftique.  plus  considérables  Provinces  du  Royaume  ; 

Anciennement  les  Eccléfiaftiques,  con-  elle  a  eu  autrefois  des  Souverains  particu- 

vaincus  des  crimes  qui  ne  pouvoient  être  liers,  feudataires,ScvaffauxdelaFrance  U). 

ia)  L'Abbe  de  Vcrtot  a  prétendu  qu'autrefois  Ja  Breta-  difputes  Ficttraires  fort  vives,  mais  plus  confî<lér.ibles  par 

^e  releyou  de  la  Normandie,  mais  tous  les  I^retons  fe  ];  mérite  destoinbatunî ,  rue  Par  J'objet  mèuie  de  leurs 

ifcm  reaaes  cçntre  cette  frétention }  &  elle  a  excité  des  difputes. 
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Cette  Province  pafla  à  nos  Roîs  pnr  îe 
mariage  de  la  PrincelTe  Anne  ,  Duchene  de 
Bretagne,  fille  du  dernier  Duc  mort  le  9 
Septembre  1488,  laquelle  époufa  fucceÛî- 
vement  Charles  VIU  &  Louis  Xll. 

Claude  de  France ,  fille  aînée  de  la  Reine 
Anne,Ducheire  de  Bretagne, &  de  Louis 
XII ,  époufa  François  premier,  qui  n'étoit, 
lors  de  leur  mariage,  que  Comte  d'Angou- 
lême;&:  Henri  11,  leur  fils,  auquel  cette 
Province  appartint,  l'unit  irrévocablement 
à  la  Couronne  en  1551  (.-7),  à  la  réquiGtion 
des  Etats.  C'ell  le  même  Prince  qui  a  érigé 
un  Parlement  à  Rennes  en  1553. 

Par  cette  réunion  les  Bretons  font  devenus 
François  &  vrais  Régnicoles;  c'eft  en  cette 
qualité  qu'ils  ont  été  fuccelTivement  jugés 
exempts  de  toutes  fortes  de  devoirs  de  trai- 
tes foraines  pour  les  denrées  qu'ils  tirent  de 
leurs  terres  ,  des  provifions  pour  la  confom- 
mation  de  leurs  maifons.  Les  derniers  Arrêts 
du  Confeil ,  rendus  fur  cette  matière  ,  font 
des  (5  Sept.  1689,  ^5  J"^"  1715  ,&  14 Dec. 
1728.  Les  Contrats  que  pafTent  les  Etats 
avec  les  Commiflaires  du  Roi, en  contien- 
nent ordinairement  une  claufe  expreffe. 

Comme  dans  le  temps  du  Concordat  fait 
entre  François  premier  Se  Léon  X ,  la  Breta- 
gne n'étoit  pas  encore  réunie  à  la  France,  le 
Roi  ne  nomme  aux  Bénéfices  confiftoriaux 
de  cette  Province,  qu'en  vertu  d'un  induit 
particulier  des  Papes.  Y  .Patronage  Royal. 

Par  la  même  raifon ,  les  Bénéfices  de  Bre- 
tagne ne  font  point  fujets  à  la  prévention  ; 
mais  le  Pape  en  partage  la  collation  avec  les 
Ordinaires  :  V.  Obédience,  &  les  Cures  ne  fe 
donnent  en  Bretagne  que  par  la  voie  du  Con- 
cours (  V.  Concours) ,  en  conféquence  d'une 
Bulle  de  Benoît  XIV  du  premier  061obre 
1740  .revêtue  de  Lettres-Patentes  du  mois 
<le  Décembre  fuivant. 

L'Arrêt  d'enregiftrement  de  cette  Bulle,  & 
des  Lettres-Patentes  adreffées  au  Parlement 
de  Rennes  le  6  Février  1741 ,  portent  «  fans 
«  que  le  terme  d'obédience  employé  dansla- 
3»  dite  Bulle, pui (Te  être  tiré  â  conféquence, 
»>  ni  autorifer  à  prétendre  que  les  Libertés 
»  de  FEglife  Gallicane,  &  les  Maximes  du 
9»  Royaume  ,  ne  doivent    point  avoir  lieu 
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»  dans  cette  Province,  de  même  que  dam 
»»  les  autres  Pays  fournis  à  la  domination  du 
'»  Roi ,  3c  fans  qu'il  foit  innové  au  fujet  des 
»  droits  dont  les  Collateurs  font  en  poffef- 
ï»  fion ,  ni  pareillement  en  ce  qui  concerne  la 
"  difcipline,  les  formes  &:  les  ufages  établis 
'»  en  cette  Province  ,  fuivant  les  Loix  &  les 
3»  Ordonnances  du  Royaume. 

»  Comme  auffi  fans  approbation  des  énon- 
»  dations  contenues  dans  ladite  Bulle,  en 
»  ce  qu'elles  pourroient  avoir  de  contraire 
»  aux  régies  8c  ufages  obfervés  dans  cette 
»  Province,  Se  fans  que  les  provifions  des 
»  Curés  puiflent  être  expédiées  autrement 
ï'  que  par  fimple  fignature,ni  fujette  à  au- 
M  cune  nouvelle  taxe,  fous  quelque  prétexte 
»>  que  ce  foit.  ce 

Les  difficultés  qui  fe  font  élevées  fur 
l'exécution  de  la  Bulle  de  Benoît  XIV,  ont 
donné  lieu  à  une  Déclaraiion  du  11  Août 
1 742 ,  qui  contient  2 1  articles.  Elle  régie  la 
manière  dont  le  concours  doit  avoir  lieu  en 
Bretagne,  S:  la  forme  dans  laquelle  les  Cu- 
res doivent  être  données  par  voie  de  con- 
cours. Elle  a  été  regifirée  au  Parlement  de 
Rennes  le  13  du  même  mois.  On  la  trouve 
dans  le  Recueil  canonique  de  la  Combe ,  Se 
dans  le  Code  des  Curés.  : 

luçs  habitans  de  la  Province  de  Bretagne 
ne  font  pas  fujets  aux  Tailles ,  Aides  Se  Ga- 
belles. V.  Aides. 

L'Induit  du  Parlement  de  Paris  n'a  pas 
lieu  fur  les  Bénéfices  de  Bretagne.  V.  Induit 
du  Parlement. 

Suivant  des  Edits  &  Lettres-Patentes  des 
Rois  Charles  VIII ,  Louis  XII  ,  François 
premier,  Henri  III  &  Louis  XIII ,  on  ne 
peut  forcer  les  Bretons  de  plaider  hors  de 
leur  Province  ,  fous  prétexte  de  Committi- 
mus ,  Scholarité ,  ou  autrement.  11  y  a  fur  ce^ 
la  des  Lettres-Patentes  de  Henri  III.  Voyez 
les  notes  de  Sauvageau  fur  Dufail, livre  i , 
chap.  zg. 

Le  Gouverneur  de  la  Bretagne  a  la  qua- 
lité d'Amiral ,  &  jouit  des  droits  attachés  â 
cette  qualité.  Mais  V.  Amiral. 

BREVET.   V.  Minute. 

On  nomme  Brevet  un  afte  par  lequel  le 


(fl)  Piganiol  critique   cette  époque  de  la  rcunion 
la  Bretagne  à  Ja  Francs  ;  il  prétend ,  d'après  l'Abbé 


de      Vertot ,  qu'elle  a  été  faite  par  Lettres  -  Patentes  données 
de      au  mois  d'Aoùc  1532..  Je  ne  CMAois  point  cet  Edit. 


3o8            B   R   E  B   R  É 

Roi  concède  une  grâce ,  ou  fait  don  de  quel-  Gotwertiemens ,  lefquelles  fommes  leur  feront 

que  emploi  ou  comirifljon  à  quelqu'un.  payées  y  fi  elles  fe  trouvent  dues  ,  lors  de  la 

Les  Brevets  font  ordinairement  expédiés  démijfion  des  Titulaires  ,  à  condition  defur- 

par  les  Secrétaires  d'Etat,  chacun  dans  leur  vivance  ,  ou  lors  de  leur  décès  ,fans  que  les 

département,  &  il  y  en  a  de  plufieurs  fortes,  furvivanciers  puijjènt ,  fous  prétexte  de  lafur- 

Ainfi  on  dit  Brevet  d'Officier ,  Brevet  d'af-  vivance  à  eux  accordée ,  prétendre  fe  dijpen- 

iurance,  connu  plus  communément  fous  le  fer  de  payer  lefdites  fommes. 

nom  de  Brevet  de  retenue  ^  Brevet  de  joyeux  Les  deniers  qui  proviennent  des  Brevets 

avènement,  Brevet  de  ferment  de  fidélité,  de  retenue,  fe  partagent  dans  la  fucceffion 

&c.  du  Brevetaire,  comme  le  refte  de  fon  mobi- 

On  dit  encore  ;  telle  perfonne  a  obtenu  lier ,  &  ils  font  fujets  aux  mêmes  régies, 

un  Brevet  de  Capitaine,  un  Brevet  de  Lieu-  Un  fieur  Langlois ,  Maître-  d'Hôtel  du 

tenant;  que  les  Officiers  de  la  Compagnie  Roi ,  qui  avoir  obtenu  fur  cette  Charge  un 

des  Indes  dépendent  d'elle,  mais  qu'ils  iont  Brevet  de  retenue  de  50000  liv.  pour  lui, 

brevetés  du  Roi ,  &c.  en  cas  qu'il  vînt  à  s'en  démettre ,  &  pour  fa 

On  nomme  Brevet  de  retenue  une  grâce  veuve,  enfans  &  héritiers,  s'il  décédoit  en 

que  le  Roi  accorde  à  ceux  qui  poiïédent  des  étant  pourvu  ,  fit  un  tcftament ,  par  lequel 

charges  ou  des  emplois  qui  ne  font  pas  hé-  il  légua  ces  50000  liv.  L'héritier  du  fang 

réditaires  ,  Se  en  conléquence  de  laquelle  le  les  réclama ,  Se  foutint  que  le  fieur  Langlois 

fucceflTeur  à  cette  charge  ou  emploi  peut  n'avoit  pas  pu  en  difpofer ,  au  moyen  de  ce 

être  contraint  de  payer  au  Brevetaire  ,  ou  à  que  le  Brevet  affuroit ,  difoit-il ,  cette  fom- 

fes  repréfentans,  la  fomme  fixéepar  le  Bre-  me  aux  héritiers  du   fieur  Langlois;  mais 

vet  de  retenue.  par  Sentence  du  Châtelet ,  confirmée  par 

Il  dépend  du  Roi  de  faire  inférer  dans  les  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  au  rap- 

Brevets  de  retenue,  les  conditions  qu'il  ju-  port  de  M.  Robert,  le    30  Janvier  171 1 , 

ge  à  propos  d'y  appofer;  ainfi  le  Brevet  fait  le  teftament  Se  le  legs  de  50000  liv.  furent 

loi.  Je  ne  connois  fur  cela  d'autres  Régie-  confirmés. 

mens  qu'un  Arrêt  du  Confeil  du  17  Nov.  On  nomme  Brevet  de  joyeux  avènement , 

i6()2  y  dont  l'exécution  eft  ordonnée  par  un  la  nomination  d'un  Eccléfiaftique  faite  par 

autre  Arrêt  du  25  Janvier  1(594.  Je  crois  le  Roi,  &  adrefl"ée  à  un  Chapitre,  pour  le 

que  l'un  &  l'autre  font  dans  le  Code  des  pourvoir  de  la  première  prébende  qui  va- 

Commenfaux.  Voici  les  difpofitions  de  ce-  quera.  V.  Joyeux  avènement. 

lui  du  17  Novembre  ï6çi.  Le  Brevet  de  ferment  de  fidélité  eft  de  mê- 

Le  Roi  voulant  déclarer  quelle  ejî  fa  va-  me  une  nomination  que  le  Roi  fait  d'un 

lontefir  les  Brevets  d'affurance  des  jommcs  Clerc ,  pour  être  pourvu  de  la  première  pré- 

qu  il  lui  pian  d'accorder  fur  les  Charges  de  bende  qui  vaquera  dans  l'Eglife  Cathédrale , 

fa  Maifony  &  autres  Charges  ou  Gouverne-  après  la  preftation  de  ferment  due  à  Sa  Ma- 

?nens.  Sa  Ma]eflc  a  déclaré. . . .  Que  tous  Bre-  jefté  par  le  nouvel  Evêque.  V.  Joyeux  avé- 

vets  d'ajjurance  qui  ont  été  y  ou  pourront  être  nement  &  Régale. 

<i-après  accordés  fur  le  prix  defdites  Charges  II  y  a  une  autre  efpéce  de  Brevet ,  qu'on 

m  Gouvernrmens ,  feront  &  demeureront  nuls  appelle  Brevet  d'apprentijjage.  A  cet  égard , 

au  moyen  des  furvivances  qui  en  ont  été  ou  V.  AppremifSc  Arts  &  Métiers, 

feront  expédiées  fur  la  démifjîon  desTitulaires^  R  P  r  v  i   A  t  o   f 

fans  que  leurs  enfans ,  héritiers  ou  ayans^  DS\tL\\AÏ\^iL. 

caufe,y  pmjfent  rien  prétendre,  ni  que  ceux  C'eft  le  nom  que  l'on  donne  à  un  livre 

mil  auront  obtenu  les  furvivances  ,  puiJJ'ent  de  prières ,  dont  les  diverfes  parties  doivent 

être  troubles  ni  inquiétés ,  pour  rafon  de  ce ,  être  récitées  à  certaines  heures  du  jour  par 

parles  cohéritiers ,  créanciers  ,  ou  autres  >  à  ceux  qui  font  engagés  dans  les  Ordres  fa- 

/  exception   neantmoins   des  créanciers ,  ief-  très  ,  qui  ont  fait  profeffion  dans  un  Ordre 

quels  je  ttouverment  compris  &  dénommés  ef  Religieux  ,  ou  qui  poffédent  quelque  Béné- 

mts  mevets  ,pour  Us  fommes  qu'ils  auront  fice,  même  de  la  plus  petite  valeur. 

prêtées  pour  l  acquifition  defdites  Charges  oh  On  a  nommé  ce  recueil  Bréviaire ,  parce 
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qu'il  contient  en  abrégé  les  prières  qui  Ce         De  Sainte-Beuve  décide  qu'un  Abbé  qui 

faifoient  dans  les  premiers  fiécles  de  l'Egli-  «  a  pas  dit  Ton  Bréviaire  pendant  deux  an- 

fe ,  depuis  que  la  pfalmodie  y  fut  introdui-  nées  ,  eft  obligé  â  la  reftiturion  de  tous  les 

te.  L'opinion  commune  eft,  que  c'eft  à  S.  fruits  de  ce  Bénéfice  pendant  ce  temps  ,  d 

Ambroife,  qui  vivoit  dans  le  quatrième  fié-  l'exception  de  ce  qui  a  pu  être  employé  uti* 

cle ,  que  nous  devons  cette  pieufe  inftitu-  lemem  pour  Je  bien  /pirituel  8c  tenîporel  de 

don.  l'Abbaye. 

Les  E  vêques  de  France  ne  peuvent  întro-        BRIEFDE  PATRONAGE. 

duire  aucun  nouveau  Kit,  m  propofer  de 

Bréviaire  à  leurs  Diocéfains  fans  l'agrément  La  Coutume  de  Normandie  fe  fert  de 

du  Roi  ;  Se  ce  droit  du  Souverain  n'eft  point  ces  termes  dans  l'article  73 ,  &  n'en  explique 

particulier  à  la  France;  nous  en  avons  la  point  la  fignification.  Bafnage  renvoie  fur 

preuve  dans  ce  qui  s'eft  palTé  en  Flandres  ,  cela  à  l'art.  70  de  l'ancienne  Coutume ,  qui 

en  Allemagne  Se  ailleurs  en  1729  &  en  1730  indiquoit  la  formule  de  ce  Brief,  Se  à  Ter- 

-à  l'occafion  de  la  Légende  de  Grégoire  VII.  rien ,  liv.  8  ,  chap.  17. 

inférée  dans  le  Bréviaire  Romain  qu'on  ve-         Suivant  cet  Auteur,  le  Brief  de  patrona- 

noit  de  réimprimer.  ge  eft  le  Mandement  ou  Ordonnance  du  Ju- 

L'ignorancequirégnoîranciennementdans  ge  accordé  à  l'un  des  prétendans  au  droit,  ' 

ces  fortes  d'ouvrages,  eft  un  des  motifs  qui  à  la  poffeffion  ou  à  la  propriété  du  pairona- 

ont  attiré  l'attention  de  nos  Rois  fur  ces  Re-  ge  d'un  Bénéfice  ,  pour  faire  afllgner  un  au- 

cueils.  Rien  en  effet  n'étoit  plus  capable  tre  prétendant  au  même  droit,  à  l'effet  d'ê- 

de  diminuer  le  refpeft  qu'on  doit  à  la  Re-  tre  réglés  fur  leurs  prétentions  refpeélives. 

ligion  êc  aux  Saints,  que  la  contexture  de  V.  Nupied  fur  l'art.  74  de  la  Coutume  de 

nos  anciens  Bréviaires.  Remplis  pour  la  plû-  Normandie,  &  ce  que  je  dis  à  l'art.  Litige. 
part  des  pins  abfurdes  inepties ,  on  y  voyoit  rdtc   Vkt?    dotc/^tvt 

i  chaque  page  l'Ecriture-Sainte  dénaturée  ;  ^^^^   ^^   PRISON. 

&dans  prefque  toutes  les  Légendes ,  un  mé-         Le  Bris  de  Prifon  eft  regardé  comme  un 

lange  ridicule  du  facré  avec  le  profane,  &  crime  capital  en  France,  fur-tout  lorfqu'il 

ce  vraies  fables  qui  foumiffoient  des  fujets  eft  fait  avec  confpiration  &  attroupement 

continuels  de  raillerie  aux  prétendus  efprits  de  plufieurs  pri/bnniers. 
forts.  V.  la  vérité  de  l'Hiftoire  de  l'Eglife         Un  Arrêt  de  Réglem.  du  4  Mars  i<5o8  , 

<3e  S,  Omer,  Imprimée  en  1754.  qu'on  trouve  dans  le  Recueil  Cbronologi- 

Le  Préfident  Hénaultdit  dans  fon  Abrégé  que  de  M.  Jouffe  ,  porte  que  les  prifonniers 

«le  l'Hiftoire  de  France,  qu'en  1602  le  Par-  qui  feront  effraction  aux  portes  des  Prifons, 

iement   rendit  un  Arrêt  contre  l'Evêque  ou  aux  murailles ,  feront  pendus  :  mais  il 

d'Angers ,  qui  avoit  voulu  introduire  un  n'eft  point  d'exemple  que  cette  difpofition 

nouveau  Bréviaire  fans  en  avoir  obtenu  la  ait  été  fuivie. 

-permiflîon  du  Roi ,  ni  confulté  fon  Métro-         L'article  25  du  titre  17  de  l'Ordonnance 

polltain  ;  &  Tournet  en  rapporte  un  autre  Criminelle,  veut  qu'on  faffe    le  procès  à 

du  27  Février  1(^03  ,  lettre  B ,  chapitre  der-  ceux  qui  font  coupables  du  Bris  de  Prifon  ; 

Jiier  de  fon  Recueil  d'Arrêts ,  par  lequel  il  mais  elle  n'indique  pas  de  quelle  peine  ce 

a  été  jugé  que  les  Evêques  ne  peuvent ,  de  Bris  (qu'elle  qualifie  crime  )  doit  être  puni, 

leur  feule  autorité ,  rien  innover  relative-  Les  circonftances  peuvent  le  rendre  plus  ou 

ment  aux  Bréviaires  &  autres  livres  d'Ufage  moins  repréhenfible.  (  a  ) 
^aîjs  leurs  Diocèfes.   V.  auffi  les  Preuves         Bornier,  fur  cet  article  de  l'Ordonnance. 

<les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  ch.  3 1.  dit  qu'on  procède  contre  ceux  qui  ont  brifé 


.(a)  Le  Cardinal  de  Sourdis,  Archevêque  de  Bordeaux,  MaximiJîcn  Bofquet ,  Curé  de  S.  Nkolas  de  la   Cité 

^ui  avoir  en  part  à  la  rupture  des  Prifons  de  la  Concier-  d'Arraï ,  fm  condamné  par  Arrêt  du  Confeil  d  Artois, 

gène  de  cette  Ville,  d'où  l'on  avoic  enlevé  divers  prifon-  rendu  le  16  Mars  léSi  ^  à  recevoir  la  réprimande  par  M. 

^ers,  fut  décrété  de  pnfe  de  corps  en  léi  ^ ,  par  Arrêt  du  Je  Premiet  Préfident ,  &  d'aumôner   10  liv.  aux  Prifon- 

i^atlement  de  Bordeaux,  qui  fut  adopté  par  les  autres  Par-  Tiiers  ,  pour  avoir  excité  i'cs  Paroiffienj  i  brifcr  Jei  portes 

icmeni,  V.  l'hiiioue  de  cet  événewiu  dans  Mezerai.  ûss  Piifbos  du  Chapitre  d'Aisu. 
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les  Prifons,  de  même  que  contre  ceux  qui  Ti'exîfte  plus;  mais  leur  droit  n^en  eft  pa« 
ont  confeiré  de  leur  propre  bouche  le  crime  moins  certain  :  ils  y  ont  ete  maintenus  par 
pour  lequel  ils  étoient  emprifonnés ,  d'au-  deux  Arrêts  de  la  Cour .  rendus ,  i  un  con- 
tant que  le  Bris  de  Prifon  vaut  confeflion,  trc  les  Marchands  de  Vm  ,  au  rapport  de 
mone  Juris ,  &c.  M.  Macé.  au  mois  d'Août  1749  Vautre  e 

Le  Bris  de  Prifon  doit  fe  conftater  dili-  17  Juin  1751.  contre  le  Bureau  de  la  Ville 

gemment  par  un  Procès  -  verbal  du  Juge  .  même,  qui  leur  difputoit  cette  nomination, 

qui  doit  en  même  -  temps  décréter  l'Accu-  fur  laquelle  on  peut  voir  auffi  1  article  8  du 

fé,  au  cas  qu'il  y  ait  lieu,  Se  inftruire  la  chap.  premier  de  l'Ordonnance  de  1672. 

contumace,  s'il  n'eft  pas  poffible,  ou  de  le  Les  Buiffonniers  ne  peuvent  faire  des  fonc- 

réintégrer  ,  ou  de  le  conftituer  prifonnier  ,  tions  qu'après  avoir  prêté  ferment  au  Bu- 

s'il  ne  l'étoit  déjà  précédemment.  reau  de  l'Hôtel-de-ViUe  de  Pans;  &  com- 

L'inrtruftion  du  Bris  de  Prifon  doit  fe  me  ils  ne  font  en  quelque  forte  que  les  bub- 

falre  de  la  même  manière  qu'on  inftruit ,  ftiturs  de  ceux  qui  les  commettent, ils  ne 

pour  acquérir  la  preuve  des  autres  crimes,  peuvent  en   faire  aucune  en  prélence  de 

lly  aun  Arrêt  du  i4Août  i73^quidécla-  ceux-ci. 

re  nulle  la  procédure  faite  par  le  Juge  de  la  Divers  Arrêts  &  Réglemens ,  &  en  par- 

•  Ville  d'Eu,  contre  un  prifonnier  échappé  tîculier  celui  de  1752  que  je  viens  de  ci- 

&  repris ,  parce  que  le  Juge  s'étoit  contenté  ter.  d'autres  des  30  Juin  &  premier  bep- 

de  l'interroger  fur  le  Bris  de  Prifon ,  fans  tembre  1753 ,  autorifent  les  quatre  Huiffiers 

faire  une  plus  ample  inftruaion  fur  ce  crime,  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Pans  a  percevoir 

ou  faire  percevoir  par  leurs  Commis  pour 

B  U  F  E  T.  droit  de  Buifronnage&:  de  Courbage  fur  les 

^   ,         .                  11    T>   r    1      T  n.-  bateaux  &  courbes  de  chevaux  montans  ou 

En  Lorraine  on  appelle  Bufet  les  Juftices  ^j^f^endans  par  la  feule  Rivière  de  Seine; 

Seigneuriales  qui  relJortifTentnuementenla  fçgvoir.W;.^  deniers  pour  chaque  nacelle. 

Cour  fouveraine ,  fans  pafTer  par  les  BaïUia-  j^^^^^  ^  chargée  ou  vuide  i  dix  deniers  pur 

ges  Royaux.  cha/iue  bateau  grand  ou  petit  ;  autres  dix  de- 

BUISSONNIERS  nier  s  fur  chaque  courbe  'de  chevaux  montans 

ou  avalanst  bateaux  ou  nacelles ,  tant  fur  la 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  des  prépofés  pour  Rivière  de  Seine ,  qu'autres  y  affiuentes. 

vîfiter  la  Seine  &  les  autres  Rivières  qui  y  Quand  les  nacelles  ou  bateaux  paflent 

font  affluentes;  veiller  aux  obftaclcs  qui  peu-  de  l'Aine  en  Oife  ,  &  d'Oife  en  Seine  ,  il 

vent  nuire  à  la  navigation  ;  empêcher  qu'il  eft  dû  quinze  deniers  par  nacelle  ,  &  trente 

ne  foit  fait  aucune  innovation ,  tant  au  lit ,  deniers  par  bateau  ;  mais  les  nacelles  & 

que  fur  les  bords  de  ces  Rivières  ;  conftater  courbes  de  chevaux  venant  des  Rivières  de 

par  des  procès-verbaux  ce  qui  s'y  fait  contre  Marne ,  Oife ,  Loing ,  Yonne  &  Aube  paf- 

la  difpolition  des  Ordonnances,  &  en  faire  fant  en  Seine  ,  ou  retournant  par  Seine  & 

rapport  au  Procureur  du  Roi  de  la  Ville  de  partant  èfdites  Rivières,  ne  doivent  que  dou- 

Paris.  ble  droit  tant  en  montant  qu'en  defcendant, 

La  nomination  des  Buiffonniers  appartient  c'eft-à-dire  dix  deniers  par  nacelle,  5c  vingt 

aux  quatre  HuilTiers-Audienciers-Commif-  deniers  par  bateau. 

faires  de  Police  de  la  Ville  de  Paris ,  connus  II  n'eft  rien  dû  aux  BuifTbnniers  pour  les 

anciennement  fous  le  nom  de  Sergens  de  la  trains  de  bois  floté. 

Marchandife.    Leur  droit  à  cet  égard  eft  Les  galiotes  de  Sevrés  &  de  S.  Cloud , 

très-ancien  ;  il  en  eft  parlé  dans  une  Note  appartenantes  au  Roi ,  Seigneur  de  Sevrés, 

faite  par  Piètre,  Procureur  du  Roi  de  la  &  à  l'Archevêque  de  Paris,  Seigneur  de  S. 

Ville,  fur  l'art.  6  du  chap.  33  de  l'Ordon-  Cloud,  ont  été  jugées  fujettes  au  droit  de 

nance  pour  la  Ville,  donnée  en  141 5,  Scim-  BuifTonnage  ,  par  Arrêt  rendu  fur  les  con- 

prîmée  en  1(544.  clufions  de  M.  l'Avocat  Général  Seguier , 

Le  titre  primordial  des  quatre  Huiflîers  en  la  Grand'Chambre,  le  Samedi   8   Mai 

de  la  Ville  pour  le  droit  de  BuifTonnage ,  1^62,. 
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BULLES.  L'ufage  n'eft  point  d'obtenir  des  Bulles 

YoyeiAnnatei ,  Confiflolres ,  Dattes,  Liher-  pour  tous  les  Bénéfices  du  Royaume  indif- 

tés  de  l'EgliJe  Gallicane  y  Pape,  Péîiiten-  féremment.    Les  feuls  Bénéfices  confirto- 

£erie ,  Provifions,  Rejcrits ,  Réjïgnation  &  riaux  y  font  aiïiijettis.  Ces  fortes  de  Bulles , 

Vifa,          -  ainfi  que  les  Provifions  &  autres  Refcrits , 

qui  ne  concernent  que  les  affaires  des  par- 

On  nomme  Bulle  un  écrit  aiithentique  ticulicrs  ,  s'exécutent  en  France  fans  Let- 

expédié  en  Cour  de  Rome  fur  parchemin  ,  trcs-Patentes  •■>  mais  il  eft  expreflement  dé- 

avec  im  fceau  ùe  plomb ,  où  font  les  images  fendu  de  recevoir ,  exécuter  &  faire  exécu- 

de  S.  Pierre  &  de  S.  Paul.  ter  toutes  autres  Bulles  &  Refcrits  de  Cour 

Dans  les  premiers  fiédes  de  l'Eglife,  les  de  Rome  ,  fi  elles  ne  font  revêtues  de  Let- 

Evêques,  après  leur  éleclion,  ne  prenoient  très-Patentes,  enregiftrées  en  la  Cour.  (^) 

point  de  Bulles  des  Papes.   La  canonicité  V.  Pape. 

de  cette  éledion  étoit  le  titre  le  plus  légi-  L'ufage  d'exécuter  les  Bulles  8c  Refcrits 
time  qu'ils  puflent  préfenter  â  leur  Métro-  de  Cour  de  Rome  concernant  les  Bénéfices 
politain ,  qui  les  inftalloit  dans  leur  Siège  ;  fans  Lettres-Patentes ,  n'a  pas  lieu  en  Flan- 
&  celui-ci  l'étoit  à  fon  tour  par  fcs  Corn-  dres  &  en  Hainaut.  Des  Lettres-Patentes 
provinciaux:  mais  ni  les  uns  ni  les  autres  du  mois  de  Novembre  KÎ79 ,  regiftrées  au 
ne  recouroient  pour  cela  à  Rome.  Confeil  Souverain  de  Tournai  le  12  Dé- 
Infenfiblement  les  Evoques  s'accoutume-  cembre  fuivant ,  portent  que  les  Bulles, 
Tent  â  faire  part  de  leur  élection  au  Pontife  Brefs  ,  Provifions,  Refcrits  ,  &  autres  Ex- 
Romain,  &  à  prendre  de  lui  des  Bulles  qui  péditions  ou  impétrations  ,  foit  de  Cour  de 
la  confirmoieiît  ;  mais  c'étoit  fimplement  Rome,  foit  des  Légations  Apoftoliques,  ne 
par  déférence  ,&  pour  honorer  d'une  façon  produiront  aucun  effet  dans  les  Pays  de 
particulière  le  premier  Evêque  &  le  Vicaire  Flandres  &  de  Hainaut,  qu'elles  n'ayent  été 
de  J.  C.  qui  tenoit  parmi  eux  le  premier  auparavant  vues  &  examinées  au  Confeil 
rang  dans  l'Eglife.  Par  laps  de  temps,  cet  d'Etat,  &  que  les  împétrans  d'iceîles  n'ayent 
ufage ,  qui  n'avoit  pris  naiffance  que  dans  obtenu  des  Lettres  -  Patentes  fcellées  du 
le  refpeft  &  la  déférence,  fut  changé  en  un  grand  fceau ,  Se  contrefignées  ,  portant  per- 
cevoir indifpenfable.  miffion  de  les  exécuter,  &c. 

Ces  fortes  de  Refcrits  s'expédièrent  d'à-  L'ufage  eft  auflî  en  Franche-Comté ,  de 
bord  gratuitement  \  mais  dès  qu'on  s'apper-  tte  donner  aucun  effet  aux  Bulles  &  Provi- 
ent à  Rome  qu^ils  pouvoient  devenir  uti-  fions  de  Bénéfices  obtenus  à  Rome  ,  que 
les  à  la  Chambre  -  Apoftolique ,  on  deman-  quand  elles  font  revêtues  de  Lettres  d'atta- 
da ,  fous  diffërens  prétextes  fpécieux,  quel-  che.  Le  Parlement  de  Befançon  a  rendu  à 
■ques  fommes  modiques  &  trop  légères  pour  ce  fujet  divers  Arrêts  de  Règlement ,  les  29 
être  refufées.  Maïs  cette  modération  ne  Avril  171 2,  &  18  Août  1735,  dont  je  parle 
fut  pas  de  durée  ;  la  taxe  s'augmenta  infen-  à  l'aTticle  Pape. 

fiblement  :  elle  fut  enfin  portée  fi  haut,  La  même  chofe  a  lieu  en  Artois  ;  c'eft-à- 

^u'elle  attira  l'attention  des  Conciles,  qui  dire, que  toutes  les  Bulles  Se  Provifions  de 

en  firent  des  reproches  à  la  Cour  de  Rome,  Cour  de  Rome  pour  les  Bénéfices  de  cette 

&  s'oppoferent  aux  exaftions  de  fes  Offi-  Province ,  doivent  être  revêtues  de  Lettres 

cîers.  Voyez  Annates  & Pragmatiqiie-Sanc-  d'attache  {b  )  adreffées  au  Confeil  d'Artois, 

îw"-  pour  être  difcutées  ,  reconnues  ,  examinée* 


(  a  )  II  eft  rire  3e  voir  rîglftrer  des  Bulles  au  Parlement  pour  peu  qu'elles  contiennent  c]uel<]ue  chofe  de  œntraîre 

fans  qu'il  y  appofe  des  modifications,  parce  qu'il  en  eft  aux  Loix  de  l'Etat,  on  les  enferme  dans  un  coffre  où  ftWas 

Teu  qui  ae  contiennent  quelque  cbofe  de  contraire  â  nos  reftent  fans  autorité  ;  bu  le  Roi  d'Efpagne  fait    enfuitc 

iioertcs.                   ^  pji-t  a(,  papc  des  raifons  qui  fe  font  oppoféîs  à  Jour  rc- 

Les  Bulles  données  fur  le:  points  de  Do6trrne ,  ne  s'ac-  ^ception. 

<eptent  par  le  Clergé  de  France  ,  que  par  une  voie  de  Ju-  (  t)  Ct%  Lettres  «'expédient  en  la  grande  Chancellerie. 

Jerncnt.  Nous  en  avons  des  exemples  récens.  î;ilcs  doivent  être  fcellcec  au  Grand  Sceau  ;  &  on  ne  Ict 

Les  Efpagnols  montrent  en  apparence ,  plus  de  facilité  accorde  <iue  lorfçiiic  i'impcwanjt   cîl  régaiojlc  om  rvi«i- 

•atie  J«  François  pour  la  rtception  des  Bulles.  Cependam  laJifé. 
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&  enregiftrées  (,a).  Il  y  a  fur  cela  des  Let- 
tres-Patentes du  mois  d'Avril  1575  ,adref- 
fées  au  Confeil  d'Artois  ,  où  elles  ont  été 
regiftrées  le  30  Mai  fuivant  ;  &  le  Confeil 
d'Artois  a  donné  à  cefujet  un  A6le  de  No- 
toriété. 

Piganîol  dit  dans  fa  Defcrîptîon  de  la 
France,  qu'en  Rouflîllon  les  Eccléfiaftiques 
qui  obtiennent  des  Cures  dans  les  mois  ré- 
fervés  au  Pape ,  font  obligés  d'obtenir  à 
Rome,  des  Bulles  par  lefquelles  on  les 
charge  de  penfion  ,  qu'on  les  contraint  de 
racheter  en  exigeant  d'eux  le  payement  de 
fept  années. 


BU  R 

BUREAUX  DES  FINANCES. 

Les  Bureaux  des  Finances  font  des  Tri- 
bunaux qui  connoiffent  en  première  inftance 
des  affaires  concernant  le  Domaine  du  Roi 
&  des  droits  en  dépendans,  à  la  charge  de 
l'appel  au  Parlement. 

Ce  font  les  Tréforiers  de  France  qui  font 
Juges  de  ces  Jurifdiftions  :  la  connoiffance 
qu'ils  ont  aéluellement  des  affaires  du  Do- 
maine, appartenoit  autrefois  à  la  Ch?mbre 
du  Tréfor  ,  établie  à  Paris  dans  l'enclos  du 
Palais  ,  de  laquelle  les  Tréforiers  de  France 
avoient  auffi  l'adminiftration. 


(a)  L'Induit  accordé  le  i8  Août  1747  à  tA,  le  Prince 
de  Modène,  Abbé  Commendataire  de  l'Abbaye  d'Anchin 
en  Artois,  pour  conférer  en  Commende  les  Bénéfices  ré- 
guliers dépendans  de  cette  Abbaye,  a  été  revêtu  de  Let- 
tres -  Patentes  du  10  Juillet  1750,  adieffées  au  Grand- 


Confeil ,  où  elles  onç  été  enregiftrées  Je  21  Août  de  la 
iTicine  année.  Mais  les  Etats  d'Artois  ont  regardé  cette 
adrefle  &c  l'enregiftrement  comme  une  atteinte  à  leurs 
privilèges  ;  &  ils  fe  font  pourvus  au  Confeil  Privé,  où  l'af- 
faire eft  encore  pcndante.V.  Commenie  tf  Patronage  Royaf. 


w-^>^ -^>e?4. -^>ef^ -^>^-^ 
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CABARETIERS,  CABARETS. 

V.  Hotelliers  &  Noces. 

E  s  Cabaretiers  font  âts  Marchands  de 
vin ,  qui  reçoivent  chez  eux  &  dans  leurs 
maifons,  nommées  Cabarets ,  les  perfonnes 
qui  veulent  y  boire  Se  manger. 

Le  bon  ordre  a  exigé  qu'on  les  aftreignît 
à  certaines  régies  de  Police.  Ainfi  lesTaver- 
niers  &  Cabaretiers  n'ont  aucune  ali'ton  pour 
vins  on  autres  chofes  par  eux  vendues  en  dé- 
tail ,  par  ajjiette  en  leurs  maifons.  Coutume 
de  Paris,  art.  128.  Mais  voyez  AElion. 

Il  eft  défendu  aux  Hôtes  &  Cabaretiers 
de  recevoir  des  perfonnes  la  nuit  aux  heures 
indues ,  &  pendant  le  Service  Divin ,  à  peine 
d'amende  arbitraire,  pour  la  première  fois, 
&  de  prifon ,  pour  la  féconde.  Arrêt  de  Rè- 
glement du  15  Décembre  171 1. 
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Un  autre  Arrêt  de  Règlement  du  i8  Avril 
1(^73  »/^Jf  défendes  aux  Cabaretiers  de  rece- 
voir aucun  habitant  des  lieux  pendant  Us 
grandes Mejfes  &  Vêpres ,  à  peine  de  \ol.  d'a- 
mende pour  la  première  contravention,&d'ua' 
très  plus  grandes  peines  en  cas  de  récidive. 

Par  un  autre  Arrêt  de  Règlement  rendu 
le  4  Janvier  1724 ,  il  eft  défendu  aux  Caba- 
retiers de  vendre  du  vin  pendant  le  Service 
Divin ,  de  donner  à  boire  &  à  manger ,  après 
huit  heures  du  foir  en  hiver ,  &  après  dix 
heures  du  foir  en  été. 

Un  autre  Arrêt  rendu  fur  le  Requifitoire 
de  M.  le  Procureur  Général ,  le  10  Février 
1724 ,  ^Jait  défenfes  à  toutes  fortes  de  per- 
a'  fonnes  de  fréquenter  les  Cabarets  &  au- 
M  très  lieux  où  fe  vendent  vin,  eau-de-vie» 
»  caffé,  ou  autres  liqueurs  ,  pendant  la  nuit 
y>  &  autres  heures  indues  (.a),  8c  pendant  le 


s  (a)  Il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  du  ii  Janvier  lyzjjCjui 
calTe  des  Ordonnances  de  Police ,  rendues  par  Jes  Juges  de 
la  Châtre  en  Berri,  &  de  Gien  en  Orléannois ,  <jui  con- 
renoient  des  difpofitions  adcz  femblables  à  l'Arrêt  de  la 
Cour  fur  la  fréquentation  des  Cabarets  ,  comme  contrai- 
res au  Règlement  fur  le  débit  des  boicrons.  L'Arrêt  du 
Gonfeil  permet  en  conféquence  aux  Cabaretiers  &•  â  tous 
autres ,  défaire  le  débit  de  leurs  boiffons  d  toute}  heures ,  ex- 
cepté feulement  celles  du  Service  Divin, 


Un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  iç  Février  1717»  a  au^ 
cafle  l'Ordonnance  du  Lieutenant  de  Police  de  Neufchâ- 
tel  en  Normandie,  femblable  à  celle  des  Juges  de  Gien, 
ôcc.  &  a  de  même  permis  aux  Hôteliers ,  Cabaretiers,  &c. 
d'en  faire  le  débit  à  tous  jours  6*  d  toutes  heures  ,  excepté  Its 
Fêtes  &•  Dimanches  pendant  U  Service  Divin. 

Ces  1  Arrêts  avoient  été  précédés  d'un  autre  du  il  Dec- 
1716,  qui  contient  de  femblables  difpofitions  pour  la  Ç^' 
iiéralitc  de  Poiciers^  &  celui-ci  en  énonce  lîx  autres  pareiU* 

»j  Service 
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»  Service  Divin  ,  fait  pareilles  défenfet  à  L'exécution  Scia  publication  de  cet  Ar- 

»  tous  Hôtes,  Taverniers,  Limonadiers  8c  rct  tous  les  fix  mois  à  l'iflue  de  la  Melfe  de 

3>  autres  de  les  y  recevoir,  à  peine  contre  lef-  ParoiflTe,  font  ordonnées  par  un  autre  (Ar- 

>•  dits  Hôtes,  Cabaretiers,  Limonadiers  &  rêt)  du  mcme  Parlement  du  4  Janv.  1723. 

3»  autres  ,  d'une  amende  pour  la  première  Le  Parlement  de  Befançon  a  aufTi  rendu 

3>  fois,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  50  un  Arrêt ,  pour  fervir  de  Règlement,  le  19 

»>  liv.  dans  les  Villes ,  &  de  20  liv.  dans  les  Juin  1732 ,  qui  fait  défenfes  à  tous  habitans 

»»  Bourgs  &  Villages  ;  &  contre  ceux  qui  des  villes  &  villages  de  Franche-Comté , 

»  auroient  fréquenté  lefdits  Cabarets  &  au-  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  d'exiger  le 

»  très  lieux,  d'une  amende  au  moins  de  20  droit  de  poule  ;  &  à  tous  habitans  des  Pa- 

3»  liv.  dans  les  Villages ,  &  à  peine  contre  roiiïes  du  relTort ,  leurs  enfans  &  domefti- 

3>  les  uns  Se  les  autres  de  prifon  pour  la  fe-  ques,  de  fréquenter  les  Cabarets  des  lieux 

»  conde  fois ,  &  d'une  amende  au  moins  du  de  leur  domicile  ,  &  ceux  qui  font  à  la  dif- 

w  double  de  celle  ci-de(Tus  ,  même  de  puni-  tance  d'une  lieue. 

3>  tion  corporelle  s'il  y  échet  5c  notamment  II  eft  défendu  ,  par  un  Arrêt  du  24  Mars 

M  en  cas  de  récidive  ;  enjoint  aux  Officiers  KÎ70,  aux  Cabaretiers  de  Paris,  de  fervir  aux 

ï>  des  Bailliages ,  SénéchaufTées  &  autres  Ju-  buveurs  d'autres  pains  &  petits  pains ,  que 

30  rifdidions  Royales  ,  enfemble   aux  Offi-  ceux  faits  par  les  Boulangers  de  Paris. 

35  ciers  des  fieurs  Hauts- Julliciers  de  tenir  Un  Arrêt  du  22  Janvier  1672  ,  rendu  fur 

«  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  de  le  réquifitoire  de  M.Je  Procureur  Général , 

30  faire  de  fréquentes  vifites  dans  les  Caba-  fait  défenfes  aux  Officiers  de  Jnfiice  de  tenir 

»  rets  Se  autres  lieux  aux  temps  d'heures  Cabarets ,  &  d'exercer  aucuns  aEles  de  Jurif 

■n  prohibées ,  d'informer  Se  procéder  contre  diEïion  dans  les  Cabarets  ni  de  les  fréquenter , 

M  les  contrevenans  par  voie  de  droit,  à  pei-  à  peine  pour  la  première  fois  de  50  l'tv.  d'a- 

n  ne  d'en  répondre  en  leur  propre  Se  privé  mende ,  &  pour  la  féconde,  d'interdicîion  de 

M  nom ,  même  de  faire  emprifonner  ceux  leurs  Charges.  Voyez  audiences. 

3»  qu'ils  trouveroient  en  contravention  dans  L'article  5  du  titre  14  de  l'Ordonnance 

n  le  cas  de  la  récidive;  enjoint  pareillement  des  Aides  de  Normandie ,  permet  aux  Ca- 

a>  aux  MaréchaulTées  de  leur  prêter  main-  baretiers  de  vendre  leurs  boifibns  au  prix 

»  forte  pour  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qu'ils  le  jugeront  à  propos ,  nonobftant  tou» 

3>  Se  d'arrêter  ceux  qu'ils  trouveroient  auffi  Réglemens  de  Police  ;  Se  par  Arrêt  rendu 

30  en  contravention  en  cas  de  récidive,  «c  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  le  8  Août 

Un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  1759,1a  Sentence  rendue  par  le  Bailli  de 

rendu  fur  la  Requête  de  M.  le  Procureur  Briouze,  qui  fixoit  le  prix  des  boilTons  que 

Général  de  ce  Parlement  le  12  Janv.  1718,  vendoient  les  Cabaretiers  a  été  infirmée, 

a  défendu  aux  habitans,  mariés,  à  leurs  en-  avec  défenfes  audit  Bailli  de  rendre  de  pa- 

fans  &  domeftiques,  de  fréquenter  les  Ca-  reilles  Sentences. 

barets  des  lieux  de  leur  domicile ,  &  de  ceux  Cet  Arrêt,  qui  eft  imprimé ,  autorife  les 

qui  font  à  la  diftance  d'une  lieue  aux  envi-  Cabaretiers  a  vendre  &  débiter  leurs  toijfons 

rons  :  aux  Cabaretiers  de  les  y  recevoir ,  &  à  tel  prix  qu'ils  le  jugeront  à  propos. 

leur  donner  à  boire,àmanger  &à  jouer,  de-  CACHETEMENT. 

dans  ou  dehors  leurs  Cabarets ,  en  quelque  Voyez  une  note  fur  l'art.  Offres  Réelles. 

temps  que  ce  foit ,  à  peine  de  50  liv.  d'à-  CACHOT 

mende.  \t    v    r 

L'article  25  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  ^  •  ^  '''J''"'' 

contient  des  difpofitions  à  peu  près  fembla-  On  nomme  Cachot  une  prifon  obfcure, 

blés  à  celles  de  cet  Arrêt.  bâtie  au-deflbus  du  rez-de-chaulTée. 

Le  même  Arrêt  déclare  nulles  les  pro-  L'Ordonnance  Criminelle,  titre  13  ,  ar- 

mefTes,  obligations  &  contrats  qui  feront  tide  1^ ,  défend  au.r  Geôliers....  démettre 

pafTés ,  pour  dépenfes  faites  dans  les  Taver-  les  prifonniers  dans  les  Cachots.. . .  j'//  ncfl 

nés  Se  Cabarets  >  Se  fait  défenfes  aux  Juges  ainfi  ordonné  par  mandement  ftgné  du  Juge , 

d'y  avoir  égard.  à  peine  de  punition  exemplaire. 

Tome  I,  R  r 
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Les  Geôliers  &  GiùchetUrs  doivent  vifiter  vre ,  lui  appliquer  le  fceau  fur  le  front ,  Se  le 

ail  moins  une  fois  par  jour ,  les  pr'ifinniers  en-  faire  vifiter  par  Chirurgiens  en  leur  préfen- 

fevmcs  au  Cachot  i  &  informer  te  Miniftere  ce,  d'informer  &  entendre  fur  le  champ  ceux 

pibïic ,  de  ceux  qui  font  malades ,  &c.  ibid.  qui  feront  en  état  de  dépofer  des  caufes ,  8c 

article  21.  des  circonftances  de  cette  mort. 

Il  n'eft  pas  permis  aux  Geôliers  &  Guîche-  La  même  Déclaration  fait  défenfes  d'in- 

tîers ,  de  laiffer  recevoir  des  vifites  aux  pri-  humer  lefdits  Cadavres ,  avant  que  lefdits 

{bnniers,  mis  au  Cachot  par  ordre  du  Juge.  Officiers  en  ayent  été  avertis,  la  vifite  faite 

En  général ,  on  ne  doit  mettre  au  Cachot ,  &  l'inhumation  ordonnée  ,  à  peine  d'amen- 

que  les  perfonnes  accufées  de  grands  cri-  de,  même  de  punition  corporelle  contre  les 

mes,  ou  ceux  qui  ont  fait  rébellion  aux  Géo-  contrevenans ,  comme  fauteurs  &  complices 

liers  &  Guichetiers.  d'homicide ,  s'il  y  échoit. 

r'ATiACTnîTQ  ^^  Cour,  par  Arrêt  rendu  en  forme  de 

tv  A  U  A  i)  1  K  H  5.  Règlement  le  premier  Septembre  1725,  a 

Les  Cadaftres  font  àes  regiftres  publics ,  fait  défenfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de 

qui  fervent  à  Tafliette  des  l'ailles ,  dans  les  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient, 

Provinces  où  elles  font  réelles.  Ces  regiftres  d'apporter  aucun  trouble  ou  empêchement, 

contiennent  la  qualité  des  héritages,  fitués  foit  aux  procès-verbaux  de  vifite  de  l'état  des 

dans  chaque  Paroiffe ,  leur  nature ,  leur  pro-  Cadavres ,  que  les  Juges  doivent  faire  avant 

duit ,  leur  étendue ,  leurs  bornes  &  le  nom  l'inhumation;  foit   aux  exhumations  que 

tle  ceux  qui  les  poiTédent.  les  Juges  auront  ordonnées  ;  à  peine  d'être 

Les  Cadallres  fe  nomment  aufll  quelque-  procédé   contr'eux  extraordinairement ,  & 

fois  Co'/npoix  ou  Terriers  i  la  Déclaration  du  punis  comme  rébellionnaires  aux  ordres  de 

20  Janv.  1736, qui,  par  les  articles  7,  8,&  la  Jut^ice.  Cet  Arrêt  eft  imprimé. 

p  a  accordé  la  connoilTance ,  en  première  inf-  Une  Sentence ,  rendue  par  M.  le  Lieute- 

tance,  à  la  Cour  des  Aides  &  Finances  de  nant  de  Police  au  Châtelet  de  Paris ,  le  31 

Montpellier ,  des  procès  &  différends  qui  s'é-  Décembre  1735,  fait  défenfes  aux  Bateliers, 

lèvent  au  fujet  des  Cadaftres  ,  fe  fert  de  l'u-  Sec.  fous  peine  de  prifon  ,  &  de  punition 

ne  ôc  de  l'autre  dénomination.  corporelle  s'il  y  échoit,  de  rendre  de  leur 

r  A  D  A  V  U   F  autorité  privée,  les   Cadavres  à  ceux  qui 

V.  Enterrement.  Mémoire  &  Sépulture.  "^'^^^^'f^'  ^^^  réclamer ,  &  qui  diront  les  re- 

^  connoitre  ;  &  a  toutes  perionnes ,  même  aux 

Une  Déclaration  du  5  Septembre  1712,  Curés,  de  les  faire  enlever  Se  inhumer,  avant 

cnregiftrée  le  3  Oélobre  fuivant ,  ordonne  que  le  Commiffaire  ou  autres  Officiers  en 

que,  lorfqu'il  fe  trouvera  dans  la  Ville  de  ayent  été  avertis;  que  la  vifite  n'en  ait  été 

Paris  &:  lieux  voifins ,  des  Cadavres  de  per-  faite  ,  &  l'inhumaltion  ordonnée  par  les  Ju- 

fonnesque  l'on  foupçonnera  n'être  pas  mor-  gest  Sec. 

tes  de  mort  naturelle  ,  foit  dans  les  maifons ,  Une  autre  Sentence  de  Police  du  19  Mars 
dans  les  rues ,  &  autres  lieux  publics  &  par-  ï  743  »  défend  de  dépouiller  les  Cadavres  qui 
ticulicrs,  foit  dans  les  filets  des  ponts,  van-  feront  trouvés  dans  les  rues,  dans  les  maj- 
nes  de  moulins ,  &  fous  les  bateaux ,  les  Pro-  fons ,  dans  les  filets ,  vannes  de  moulin  ou 
priétaires  des  maifons,  s'ils  y  demeurent,  ailleurs,  à  peine  de  prifon,  &  d'être  pour- 
finon  les  principaux  Locataires,  les  Auber-  fuivis  extraordinairement. 
giftes,  les  Voifins,  les  Maîtres  des  ponts ,  les  Les  Cadavres  trouvés  avec  des  indices  de 
Meuniers,  Bateliers,  &c.  qui  auront  con-  mort  violente,  ne  peuvent  être  inhumés, 
noiflance  defd,  Cadavres,  feront  tenus  d'en  qu'en  conféquence  d'une  Ordonnance  du 
donner  avis  aufFi-tôt;  fçavoir,  à  Paris,  aux  Lieutenant  Criminel,  ou  autre  premier  Of- 
Commiffaires,  &  dans  les  lieux  voifins,  aux  ficier  au  Criminel,  rendue  fur  les  conclu- 
Juges  qui  en  doivent  connoître;  auxquels  fions  du  Miniftere  public,  après  avoir  fait 
Juges  Se  Commiflaires  la  Déclaration  en-  les  procédures,  pris  les  inftruélions,  &  fait 
joint  de  fe  tranfporter  diligemment  fur  le  les  obfervations  qui  peuvent  indiquer  l'état 
lieu ,  pour  dreffer  procès  de  l'état  du  Cada-  de  ceux  qui  font  ainfi  décédés. 
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Le  procès-verbal  &  l'Ordonnance  du  Ju- 
ge doivent  être  remis  au  Greffe,  &  il  faut 
en  faire  mention  fur  les  deux  rcgillres ,  8c 
dans  l'aéle  de  fépulture.  Voyez  la  Déclara- 
tion du  mois  d'Avril  iy'^6 ,  art.  ii. 

Le  Cadavre  d'un  accufé  de  crimes ,  doit 
être  enterré  de  la  même  manière  que  le  font 
ceux  qui  décèdent  en  poOTeflion  de  leur  état, 
à  moins  que ,  comme  je  le  dis  ailleurs ,  il  n'y 
ait  lieu  de  faire  le  procès  à  la  mémoire  du 
défunt  :  auquel  cas ,(  8c  fi  par  l'événement 
du  procès  il  eft  ainfi  ordonné,)  le  Cadavre 
doit  être  traîné  fur  la  claie,  pour  être  pendu 
par  les  pieds  dans  une  place  publique,  8c 
enfuite  conduit  à  la  voirie.  Voyez  Mémoire 
Se  Suicide. 

On  ne  peut  faire  le  procès  au  Cadavre 
&  à  la  mémoire  des  défunts,  que  pour  cri- 
me de  lèze- Majefté  divine  8c  humaine ,  pour 
duel ,  homicide  de  foi-même  8c  rébellion  à 
Juftice  à  force  ouverte.  Voyez  l'Ordonnan- 
ce Criminelle  ,  tit.  22  ,  art.  i. 

Quand  le  procès  fe  fait  au  Cadavre ,  il 
faut  préalablement  lui  nommer  un  Cura- 
teur. Voyez  Curateur. 

La  peine  qu'on  prononce  ordinairement 
contre  les  Eccéfiaftiques  qui  ont  récelé  des 
Cadavres  de  Bénéfîciers ,  pour  cacher  leur 
mort,  eft  de  les  déclarer  incapables  de  pof- 
féder  les  Bénéfices  de  celui  dont  ils  ont  ré- 
celé le  corps; cette  peine  eft  prononcée  par 
l'article  55  de  l'Ordonnance  de  1539  1  8c 
fa  difpofitfon  a  été  fuivie  par  Arrêt  rendu 
au  Grand -Confeil  le  25  Septembre  1735, 
au  rapport  de  M.  Lambert. 

Le  fieur  Manfel,  qui  dans  cette  efpéce 
avoit  récelé  le  corps  du  Curé  de  Lingef- 
vres,  a  été  privé  de  cette  Cure,  dans  la- 
quelle le  Sr  de  Vie  a  été  maintenu  ;  le  même 
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Arrêt  a  ordonné  que  Suzanne  Mefnard,  do- 
meftique  du  défunt ,  feroit  admoncftée. 

Depuis  cet  Arrêt ,  il  en  eft  intervenu  un 
autreauGrand-Confcil,le  7  Janvier  T751  , 
qui  a  condamné  un  Prêtre,  nommé  Bernard, 
Sacriftain  de  la  Parcifle  de  Saint  Paul  ,  à 
Lyon  ,  à  être  admonefté  Se  en  3  liv.  d'aumô- 
ne ,  pour  caufe  de  récelé  du  Cadavre  d'un 
Eccléfiaftique  Bénéficier.  11  contient  même 
fur  cela  un  Règlement ,  Se  j'en  rapporte  les 
autres  difpofitions  à  l'art.  Mort. 

Sur  ce  récelé ,  voyez  la  Déclaration  du  9 
Février  i<^57>  enrcgiftrée  au  Grand-Con- 
feil  le  30  Mars  \66i  (j).  Le  Parlement  ne 
l'a  pas  enregiftrée.  Elle  eft  dans  le  Code 
Pénal  8c  dans  celui  des  Curés.  Voyez  aufïï 
l'article  54  de  l'Ordonnance  de  1539. 

Sur  la  même  matière ,  voyez  un  Arrêt  du 
Grand-Confeil ,  au  mot  Mort. 

L'article  25  d'un  Edit  du  mois  de  Mars 
1707  ,  enjoint  aux  Magiflrats  &  aux  Di- 
re&eurs  des  Flvpitaux  de  fahe  fournir  des 
Cadavres  aux  Profejfeurs  de  Médecine ,  pour 
faire  les  démoriftrations  d'^natomic ,  &  four 
enfeJgner  les  opérations  de  Chirurgie. 

L'article  4  de  la  Déclaration  du  3  Février 
1754,  portant  établiffement  deProfeffeurs, 
Démonftrateurs  Royaux  en  Chirurgie  à 
Toulon  ,  regiftrée  au  Parlement  d'Aix  le  1 5 
Mars  fuivant ,  porte  auffi  que  les  Cadavres 
necejjaires  feront  fournis  gratuitement  aux~ 
dits  Démonflrateurs ,  tant  par  les  Juges  que 

par  les  DireBeurs  de  l^ Hôpital  de  Toulon, 

depuis  le  premier  OElobrc  jifquau  premier 
Avril  feidement. 

C'eft  une  erreur  populaire  que  de  croire, 
comme  on  le  fait  trop  communément, qu'il 
en  coûte  quelque  chofe  à  ceux  qui  recla- 
ment les  Cadavres  qu'on  apporte  à  la  bafle 


(a)  La  Déclaration  de  16^7,  porte  que  Jcs  Evéques, 
leurs  Vicaires  Généraux  &  Oiïiciaux  ,  pourront  faire  pro- 
céder à  la  recherche  àes  corps  morts  (  d:s  Bénéficier!  ) 
dans  les  Eglifes  &  Cimetières ,  exempts  &  non  exempts, 
en  prcfence  de  témoins. 

Elle  ordonne  encore  »  qu'ils  pourront  procéder  à  cette 
«  recherche  dans  les  maifons  &:  lieux  fcculien,  étant  af- 
M  fiftés  par  un  Juge  Royal  ,  &  qu'à  la  réquifition  des 
=t  Grands- Vicaires  ou  Promoteurs  Aes  Archevé<jues ,  Evê- 
«  ques  &  autres  Collateurs ,  le  premier  Juge  Royal  re- 
"  quis  fera  tenu  de  fe  tranfporter  avec  eux ,  ou  celui  qu'ils 
"  commettront  en  la  maifon  où  le  Bénéficier  eft  demcu- 
"  rant,  ou  atteint  de  maladie,  pour  fe  faire  repréfcnter  le 
"  malade  ou  fon  corps  en  cas  qu'il  foit  décédé  ,  de  laquelle 
»préfentation  fera  drefle  procès- verbal ,  attelté  de  trois 
N  ou  quatre  témoins 


L'Arrêt  d'enregiftremenc  de  cette  Déclaration  au  Grand- 
Confeil  porte  ,  »  à  la  charge  que  les  recherches  ,  perquifi- 
»  tions  &  exhumations  des  corps  des  Bénéficiers  clandef- 
»  tinemcnt  gardés  &  enterrés,  ne  pourront  être  faites  que 

>•  par  les  Juges  Royaux  des  lieux  &  de  leur  autorité , 

"  &:  ce  en  préfence  de  trois  témoins  au  moins. 

»  A  ordonné  que  lefdits  Collateurs ,  ni  d'autres  en  leur 
"nom,  ne  pourront  faire  aucune  recherche  ni  perquifi- 
»  tion  es  maifons  àes  Bénéficiers  malades ,  fi  ce  n'cft  de 
»  leur  confentement  ou  de  leurs  parens  ;  &:  en  cas  de 
"  refus,  dont  ils  feront  apparoir  auxdits  Juges  des  liei« 
"  par  aûe  de  fommation  ,  lefdits  Juges,  à  la  première 
M  réquifition  des  Collateurs  ou  autres,  feront  tenus  de 
»>  fe  tranfporter  es  maifons  des  Bénéficiers  malades  ,  &c.  »» 
Cet  Arrêt  ell  en  entier  ,  ainfi  que  la  Déclaration  de  1 657, 
dans  la  Pratique  des  Officialicés ,  par  Horri. 

Rr  jj 
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Geôle  du  Chârelet .  nommée  vulgairement  CAMBRELAGE(  Droit  de  ). 

la  Morgue.  Il  n'en  coûte  abfolument  nen.  q,^ç^.  j^  n^^me  chofe  que  droit  de  Cham- 

Dans  ces  Tortes  de  cas,  les  pères,  mères,  i^w^gç^y.  Pinaut  des  Jaunaux  fur  l'art. 45 

époux,  époufcs,  enfans  ,  amis,  en  un  mot,  ^^  ^j^.^.^  premier  de  la  Coutume  du  Cam- 

toutes  les  perfonnes  à  quelque  titre  que  ce  j^^gfjg  ^  ^  ^q  que  je  dis  à  l'article  Chani' 

foit,  qui  veulent  reclamer  un  Cadavre,  n'ont  ^^^/^p.^' 

d'autres  formalités  à  obferver,  que  d'aller  ^'        C   A   N    C    E   L. 

/ur  le  champ  faire  leur  déclaration  au  Com-  \,  Hahïtans. 

miHaire  du  Quartier,  ou  ^^  Greffe  Cri r^^  ^^^^^  ^^              ^^  ç^^^^^ 

nel  du  Çhatelet    ou  elle  eft  reçue  gratuuc-  ^      ??    ^^  ^^       J^ ^^^  prêtres ,  & 

ment,  amfi  qu'il  eft  ordonné  par  un  Kégle-  ces  r^guies  ueuinc^    y                       Vhvp-, 

ment  fait  fu?  la  requifition  du  Procureur  du  féparée  de  celle  qui  ertfous  la  nef.  Voyez 

Roi ,  par  le  Lieutenant  Criminel  du  Châte-  Dccimauur ,  Egh^e  &  Habnans. 

let,  le  6  Décembre  J735.  CANCELLER. 

CADISDEFRESCHE.  Canceller  un  a6le,c'eft  le  bâtoner,  ouïe 

Dans  la  Coutume  d'Anjou  ,  on  nomme  barer  avec  la  f  lume  ,  pour  le  rendre  nul  & 

Cadis  de  Frefche  ,  les  portions  de  Cofré-  fa"S  effet. 

cheurs  qui  fe  trouvent  infolvables,  ou  dont  CANONICAT^^si  ep^um. 

les  héritages  ont  été  abandonnés.  V.  Chanoine  &  Chapitre. 

CALOMNIE.  En  général,  le  mot  Canonicat  eft  affez 

V.  Avocat  &  Dénonciateur.  fynonime  à  Prébende  (  V.  Prchende).  Ce- 

On   nomme  Calomnie  ,  Taccufation  ou  pendant, dans  la  fignification  étroite,  le Ca- 

l'impucation d'une chcfe  faufle,  faiteàquel-  nonicat  n'eft  autre  chofe  qu'un  titre  fpiri- 

qu'un  ,  dans  le  deffein  de  lui  faire  injure  ou  tuel,  qui  donne  à  celui  qui  en  eft  pourvu  , 

de  lui  nuire.  Autrefois  la  peine  du  Talion  une  place  au  Chœur,  &  dans  le  Chapitre 

avoit  lieu  contre  les  Calomniateurs;  au-  d'une  Eglife  Cathédrale  ou  Collégiale, 

jourd'hui  ils  fon  :  punis  arbitrairement.  Le  Canonicat  ad  efJeBuTn  eft  de  cette  ef- 

Un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Bor-  péce.  Il  ne  donne  aucun  droit  au  Titulaire 

deaux,  le  5  Février  1734  ,  a  déclaré  plu-  fur  les  revenus  du  Chapitre;  en  quoi  il  dif- 

fieurs  particuliers  <î^fff//fx  CT*  convaincus  du  fere  de  la  Prébende  ,  puifque  celle-ci  n'eft 

crime  de  Calomnie,  &  diffamation  méditée  proprement  qu'une  portion  du  bien  de  l'E- 

er  concertée  ,  pour  réparation  duquel  les  a  glife,  dont  un  Prêtre  a  droit  de  jouir. 

condamnés  à  comparoir à  l' Audience  de  la  Ily  a  des  dignités  dans  les  Chapitres  qui  ne 

Cour  ,  le  Plaids  tenant,  &  là,  en  préfence  du  peuvent  être  poiïédées  que  par  des  Chanoi- 

/leur  de. ....fi  bon  lui  femhle ,  &  de  quatre  de  nés  de  ces  mêmes  Chapitres.  Mais  pour  faire 

fes  parens  ou  amis ,  &  de  pareil  nombre  d'ha-  cefter  l'incapacité  en  la  perfonne  de  ceux  qui 

hitans  de  fa  terre. ...ledit  Bejîaven  (  l'un  des  ne  font  pas  Chanoines ,  ceux-ci  obtiennent 

Calomniateurs)  conduit  par  un  Huiffler  de  du  Pape  un  Canonicat  ad  cj^^/z/w, c'eft-à-di- 

la  Cour ,  nue  tête  &  à  genoux ,  &  les  fers  aux  re ,  à  l'effet  feulement  de  pouvoir  pofTéder 

fieds  y  déclarer  que  fauffement ,  calomnieufe-  une  dignité  ,  &  le  Pape  eft  autorifé  par.  le 

ment ,  témérairement ,  &  comme  mal  avifét  il  Concordat   à  accorder  ces  Canonicats  ;  la 

a  compojé  ou  fait  compofcr ,  ftgné  &fait  pré-  Pragmatique  Sanftion  lui  refufoit  ce  droit. 

fenter  à  M.  le  Chancelier  le  placet  diffama-  Les  Canonicats  ad  effeUnm  ne  donnent 

toire  dont  efl  queflion &  Us  autres  a  aucun  droit  fur  les  Prébendes  qui  viennent 

genoux ,  déclarer  que  calomnienfement ,  &c.  à  vaquer. 

Us  font  entrés  dans  le  complot,  &c.  ce  fait ,  /-.AnA/-.Trr'T='              •       i./  ic.:^u 

a  banni  ledit  Beftaven  pour  trois  ans  .l'a  ^^^}^  ^T  ^  '"?  "^T'^  ^^r  ^''"n ' 

condamné  à  2C00  liv.  de  dommages  &  in-  ^oyez  Age ,  Admonmon, Bcneficc,Cure,De^ 

térêts,  en  20  liv.  d'amende  envers  le  Roi.  ^res.Devolnt ,  Grades ,  Incapables  Jnja- 

&  les  autres  chacun  en  3  liv.  d'amende  auiïi  ""''  '  ^^^^^''^"^  ^  Réception. 

envers  le  Roi.  Etre  capable,  c'eft  avoir  les  qualités  & 
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les  dîrpofitîons  requiTes  pour  donner  ,  ou  par  rapport  aux  Cures,  de  donner  des  Paf^ 

pour  recevoir  quelque  chofe,  ou  pour  pof-  teurs  habiles  aux  habitans  des  Villes.   Ces 

féder  certaines  dignités ,  offices  &  bénéfices,  habitans  ayant  plus  de  lumières  que  les  peu- 

Les  Loix,  en  déterminant  ceux  qui  font  pies  des  campagnes,  ont  auffibefoin  de  Par- 
capables  de  pofTéder  des  Bénéfices  (a) ,  ont  teurs  plus  éclairés  ,  pour  leur  diftribuer  la 
exigé  pour  Capacité  générale,  qu'on  fût  Ec-  nourriture  fpirituelle. 
cléfiaftique  {b)  3<.  Regnicole,ou  natura-  L'ancienne  Jurifprudence  exigeoit  que 
lifé.  cette  Capacité ,  pour  être  pourvu  des  Cure» 

Elles  ont  de  plus  exigé  d'autres  Capacités  &  des  Dignités  des  Eglifes  Cathédrales  & 

relatives  aux  différenteis  qualités  des  Béné-  Collégiales  ,  fe  trouvât  dans  ceux  qui  font 

fîces.  Ainfi ,  par  exemple ,  pour  polTédcr  une  nommés  à  ces  Bénéfices  ,  au  moment  même 

Cure,  ou  autre  Bénéfice  à  charge  d'ames des  provifions,  fans  quoi  les  Bénéfices  ne 

il  faut  être  conftitué  en  l'Ordre  de  Prêtrife  ,  faifoient  aucune  impreflion  fur  la  tête  de 

&  avoir  fâge  de  i^  ans  accomplis  ,  faute  de  ceux  qui  en  étoicnt  pourvus  (c).  Voyez  Du- 

qitoi  (dit  la  Déclaration  du  13  Janvier  1742,  moulin  ,  fur  la  régie  de  Infirmis ,  n.  280  ; 

regidréele  26)  voulons  que  fans  avoir  égard  l'Arrêt  du  25    Avril   1^51,   rapporté  par 

aux  provifions  obtenues  qui  feront  regardées  Soefve,&  un  autre  du    13   Avril   16^0  p 

Qomme  nulles foit  en  Jugement  ou  au-  qu'on  trouve  au  Journal  des  Audiences. 

trement,  ladite  Cure  ou  ledit  Bénéfice  foient  Mais  quelques  Auteurs  modernes  ,  &  la 
cenfcs  vacans  &  impétrables >  ^'  qu'en  confé-  dernière  Jurifprudence ,  décident  qu'il  fuffit 
quence  il  y  foit  pourvu  librement,  &  de  plein  que  les  pourvus  ayent  fait  leurs  temps  d'é- 
troit, p^r  ceux  à  qui  la  collation  ou  inflitu-  tude  avant  leurs  provifions ,  &  qu'ils  ayent 
tion  en  appartiennent.  pris  des  dégrés  avant  leur  prife  de  podeflion. 

Pour  pofTéder  un  Evêché,  il  faut  être  L'Auteur  des  nouveaux  Mémoires  du  Cler- 

Dofteur,  foit  en  Théologie,  foit  en  Droit  gé  rapporte   trois  Arrêts,   des  6  Février 

canonique, ou  au  moins  Licentié.  ^'^99  »  12.  Juillet  1700  &  8  Mars  1701  ,  qui 

Pour  pofTéder  des  Cures  Se  Vicairies  per-  l'ont  ainfi  jugé, 

pétuelles  dans  les  Villes  murées ,  des  digni-  La  Cour  a  même  jugé  que  quand  les  pof- 

tés  dans  les  Eglifes  Cathédrales,  les  pre-  fefleurs  des  Bénéfices  étoient  inquiétés  par 

mieres  dignités  des  Collégiales ,  il  faut  être  des  dévolutaires ,  il  fufl^foit  que  les  pourvus 

gradué.  Voyez  la  Pragmatique  Sanélion  ,  le  poiïefTeurs  priffent   leurs    dégrés   avant  le 

Concordat ,  l'Edit  du  9  Mars  1 5  5 1 ,  8c  celui  trouble  ;  c'eil:  l'efpéce  de  l'Arrêt  par  lequel 

de  1606.  lefieurCadot,  poflefleur  de  la  Cure  delà 

Ainfi,  pour  la  validité  des  provifions  de  Magdeleine  de  la  Ville-l'Evêque  à  Paris  , 

pareils  Bénéfices,  il  faut  que  les  fujets  qui  (qui  avoit  pris  le  degré  de  Maître-ès-Arts  , 

en  font  pourvus,  ayent  les  qualités  que  les  poftérieurement  à  fa  prife  de  polTeffion  , 

L  oix  de  rEglife&  de  l'Etat  exigent  en  eux;  mais  antérieurement   aux  complaintes  des 

autrement ,  leur  incapacité  les  expofe  à  être  deux  dévolutaires  qui  le  troubloient)  a  été 

dépouillés  de  ces  Bénéfices  par  la  voie  du  maintenu  dans  cette  Cure, 

dévolut.  Le  fieur  Cadot  citoit  deux  Arrêts  du  Par- 

Le  but  de  ces  fages  Réglemens  a  été,  lement  de  Touloufe,  de  1555  &  1580,  rap- 


(fl)  Les  Loix  ont  auflî  déterminé  ceux  qui  font  incapables  valicrs  de  l'Ordre  de  N.D.  de  Mont-Carmel  &  de  S.  Lazare 

de  devenir  poffeffeurs  de  Bénéfices.  De  ce  nombre  font:  de  Jérufalem  ;  le  Grand-Confeil  les  a  maintenus  par  Arréc 

1°.  Ceux  qui  n'ont  pas  l'âge  requis.  V.  Age.  du  13  Septembre  171  ,î,  dans  le  droit  de  pouvoir  pofltder 

1  .  Les  Interdits.           ^  d«  penlions  fur  toutes  fortes  de  Bénéfices ,  quoique  ma- 

5   .  Les  perfonnes  mariées  (excepte  les  Chevaliers  de  ries ,  &  de  conferver  dans  l'état  du  mariage ,  après  .ivoir 

J  Ordre  de  S.  Lazare.)  \.Penfion.  cté  reçus  aievaliers  dudu  Ordre,  les  penfions  qui  leur 

4  .  Les  Laïcs  non  confurcs.  avoient  été  accordées  comme  Clercs,  tonfurcs  ,  ou  qu'ils 
ï  .  Les  Infâmes  &:  ceux  qui  font  condamnes  à  des  peines  s'étoient  réfervés  en  réiïgnanx  leuis  Bénéfices.  Cet  Arrêt 

emportant  mort  civile.  V.  Infâmes  &  Mort  Civile.  ell  imprimé.                         •  -s^'" 

«*.  Les  Bâtards.  V.  Bâtards.  ,  ,(c)  Le  Parlement  de  Normanflie  a  même  jugé  par  un 

7  .  Les  Simoniaques.                 _  Arrêt  rendu  le.  m   Juin  i73î  ,  que  le  Patron  d'un  Bé- 

8  .  Les  Irrcguheis.  V.  Irrégularité.  néffce  aftedé  aux  Gradués  ,  ivt  pouvoit  y  nommer  ,  même 

5  .  Les  Religieux  Mcndians.  Jans  un  mois  de  faveur  ,  qu'un  Gradué  ddemcnt  qualifia 
li'J  II  y  a  une  exception  à  ceçte  règle  en  faveur  des  Clic-  avant  la  vacance. 
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portés  par  M.  Maynard ,  par  lefquels  on^^  deaii  fur  M.  Louet ,  lettre  B ,  fomm.  lo. 

jugé  que  le  degré  ,  acquis  depuis  la  prife  de  La  raifon  de  cette  Jurifprudence  eft  que 

polTeffion  ,  fuffifoit  contre  des  dévolutaires.  l'incapacité  ne  paffe  point  de  la  perfonnedu 

Il  difoit  que  les  dévolutaires  étant  odieux  ,  réfignanten  celle  du  ré(ignataire.  Le  dernier 

on  peut  purifier  le  moyen  de  dévolut  ,  &  tire  Ton  droit  du  coUateur  ,  8c  non  de  celui 


<î^  -  -  .  -  .  - 

Il  a  été  rendu  un  Arrêt  femblable  en  la  qui  confère  &  qui  donne  le  titre  canoni- 

Grand'Chambre  ,  fur  les  conclufions  de  M.  que ,  &  par  conféquent  le  droit  au  Bénéfice. 
l'Avocat  Général  Gilbert  de  Voifins ,  le  i  J  Les  accufations  &  les  décrets  d'ajourne- 
Décembre  1743  ,  en  faveur  du  fîeur  de  la  ment  perfonnel,  lancés  contre  un  Eccléfiafti- 
Barre,  pour  la  Cure  de  la  Flèche.  L*efpéce  quepourvu  de  Bénéfices,  ne  le  privent  pas  de 
&  les  moyens  en  font  détaillés  dans  le  rap-  ceux  qu'il  pofTédoit  au  tems  de  l'accufation  ; 
port  fait  par  les  Agens  du  Clergé  en  1745  ,  mais  ils  le  conflituent  inreatu.  Se  le  rendent 
pages  98  8c  fuiv.  ^  incapabled'en  acquérir  de  nouveaux  ;ilfaut 
jfe  crois  néantmoîns  qu'il  faut  diftinguef  en  effet  diftinguer  entre  l'incapacité  de  con- 
entre  les  collations  forcées  de  Bénéfices  ,  fcrver  ,  &  l'incapacité  d'acquérir, 
faites  aux  Gradués  qui  font  en  droit  de  re-  Pour  que  l'incapacité  emporte  la  priva- 
quérir  en  vertu  de  leurs  dégrés,  Se  les  col-  tîon  du  Bénéfice  de  l'accufé  ,  il  faut  que  la 
lations  libres  qui  requièrent  le  degré  en  la  privation  foit  marquée  &  déterminée  dans 
pcrfonne  du  pourvu.  Dans  le  premier  cas  ,  le  Droit  &  que  l'accufé  foit  déclaré  con- 
le  Gradué  qui  requiert  doit  avoir  le  temps  vaincu  par  un  Jugement  ;  mais  à  l'égard  des 
d'étude,  Se  les  dégrés  prefcrits  par  la  Prag-  Bénéfices  à  acquérir ,  la  note  réfultante  du 
matique  Sanction,  &  par  le  Concordat;  mais  décret  fuffît  pour  opérer  une  incapacité, 
dans  le  fécond  cas  l'incapacité ,  qui  fubfif-  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  19 
toit  lors  de  la  provifion  ,  peut  être  purgée  Décembre  i6^j ,  rapporté  par  Soefve  ;  par 
poftérieurement ,  pourvu  que  le  degré  foit  un  autre  du  Grand-Confeil  du  4  Mars  KÎ73» 
obtenu  avant  le  trouble;  c'efl:  ce  qui  réfulte  qui  fe  trouve  au  Journal  du  Palais;  par  un 
des  Arrêts  que  je  viens  de  citer.  autre  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Joly 
Voyez  néantmoins  un  Arrêt  rendu  le  ic  de  Fleury,  le  23  Mars  1708,  rapporté  au 
de  Juillet  1703,  fur  les  conclufions  de  M.  Journal  des  Audiences;  &  par  un  autre  Ar- 
leNain,  Avocat  Général,  cité  tome  2  des  rêt  rendu  en  la  Grand'Chambre,  le 9  Août 
nouveaux  Mémoires  du  Clergé,  par  lequel  1735  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat 
la  Cour  a  jugé  que  le  Doyenné  de  l'Eglife  Général  Gilbert  de  Voifins,  pour  l'Archi- 
Collégiale  de  Montaigu  avoit  pu  être  im-  diacre  de  S,  Flour  contre  le  Sr  Gillet,  ori- 
pétré  par  dévolut  contre  un  réfignataire  qui  ginairement  décrété  d'ajournement  perfon- 
avoit  acquis  le  degré  depuis  fa  provifion  ;  nel,qui  étoit  cependant  relevé  de  l'interdit, 
mais  avant  fa  prife  de  polTefliJon,  il  fut  dit  L'Arrêt  du  9  Août  1735  a  encore  jugé 
qu'il  y  avoit  abus,  &  le  dévolutaire  main-  que  les  dégrés  obtenus  dans  la  faculté  de 
tenu.  Droit  par  bénéfice  d'âge  ,  en  vertu  des  Dé- 
Tous  les  Auteurs  ont  penfé,'&  les  Arrêts  clarations  des  <5  Août  16^82,  17  Novembre 
ont  jugé  qu*un  incapable ,  depuis  l'impétra-  1  (Î90  8c  1 9  Janvier  1 700 ,  font  fuffifans  pour 
tion  faite  fur  lui ,  peut  réfigncr  ,  8c  rranf-  donner  .t  ceux  qui  les  ont  obtenus  la  Capa- 
mettre  à  un  Capable,  un  Bénéfice  qu'il  ne  cité  de  pofieder  des  Bénéfices,  qui  exigent 
peut  pas  conferver ,  Se  que  la  provifion  fur  que  le  Titulaire  foit  gradué  ia). 
la  réfignation  eft  valable,  pourvu  qu'elle  Monfieur  l'Avocat  Général  Gilbert,  qui 
précède  le  trouble  fait  à  l'incapable.  V.  Du-  porta  la  parole  dans  cette  affaire  ,  dit  que 
moulin  ,  fur  la  régie  de  Publicandis ,  n.  202  ceux  qui  obtiennent  des  dégrés  par  bénéfice 
&  203  ;  Bouguier,  lettre  D,  n.  20  ;  Bro-  d'âge,  étoient  gradués  fuivant  les  loix  du 


la)  L'cfpéce  de  l'Arrêt  du  5  Août  17JÎ ,  eft  rapportée  danî  le  Recueil  Canoniçiue  de  la  Combe,  «rt.  IndigniK. 
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Royaume  ;  Se  que,  quoiqu'ils  ne  puflent  corps,  au  cas  qu'il  ne  comparût  pas  &  par 

pas  (ci)  obtenir  une  Théologale,  pour  la-  conféqucnt  dans  l'incapacité,  Sec. 

quelle  il  faut  des  dégrés  en  Théologie,  ou  Le  fieur  Berard  répondoit  qu'on  ne  pou- 

en  Droit  Canon,  ni  obtenir  des  lettres  de  voit  lui  oppofer  aucune  incapacité  réfultant 

nomination  fur  des  Collateurs ,  pour   les  des  accufations  de  l'appel  &  de  l'Arrêt  du 

forcer  de  leur  conférer  les  Bénéfices  vacans  19  Avril  1752,  puifqu'ii  ne  reftoit  aucune 

dans'  les  mois  affeftés    aux   Gradués ,  ils  trace  de  l'accufation ,  8c  qu'il  en  avoir  été 

étoient  néantmoins  véritablement  gradués  ,  déchargé  par  l'Arrtt  définitif  Que  l'appel 

&  capables  de  polTéder  les  dignités  des  Egli-  éloignoit  le  Jugement  en  faveur  des  accu- 

fes  Cathédrales ,  &  même  des  Cures  dans  fés;  mais  qu'il  ne  produifcit  pas  cet  effet 

les  Villes  murées.  contre  eux  ;  qu'on  ne  pouvoit  pas  donner  à 

Le  2(^  Janvier  1759,  on  a  plaidé  à  Paris  l'Arrêt  du   19  Avril  l'effet  d'un  décret  de 

àlaGrand'Chambre  la  queltion  de  fçavoîr  prife-de-corps,  parce  qu'il  avoit  été  rendu 

fi  le  fieur  Berard  (originairement  accufé  fur  requête  ,&  que  ces  décrets  ne  peuvent 

d'adultère  avec  la  D^  Belloi ,  &  déchargé  fe  prononcer  que  fur  le  vu   des    informa- 

de  l'accufation  par  une  Sentence  du  Châ-  tionsj  que  d'ailleurs  il  étoit  de  l'efTcnce  des 

telet,  du  29  Mars  1752,  en  vertu  de  la-  décrets  de  prife-de-corps  de  pouvoir  êtra 

quelle  il  avoit  fur  le  champ  été  mis  en  li-  exécutés  fur  le  champ ,  ce  qui  ne  fe  trou- 

berté;  mais  de  laquelle  le  fieur  Belloi  avoit  voit  pas  dans  les  circonllances  dont  il  s'a- 

depuis  interjette  appel)  avoit  pu  valable-  gifioit. 

ment  accepter  la   réfignation  faite  à   fon  Ces  moyens  du  fieur  Berard  ne  parurent 

profit  du  Prieuré-Cure  de  Saint  Tropez  en  pas  fuflifans  ;  cependant  la  Cour  n'adjugea 

Provence,  le  19  Janvier  1753,  8c  en  pren-  point  le  Bénéfice  à  fon  compétiteur,  parce 

dre  ponrefilon  le  9  Juin  fuivant  avant  le  Ju-  qu'il  n'étoit  pas  en  régie.  L'Arrêt  rendu  fur 

gement  de  l'appel,  par  l'événement  duquel,  les  Conclufions  de  M.  le  Pelletier  de  Saint- 

€n  conféqiience  du  défîfiement  des   héritiers  Fargeau  les  déclara  tous  deux  non-receva- 

du  fieur  Belloi j  accufateur,  la  Sentence  du  blés.  Se  en  conféquence  déclara  le  Bénéfice 

Châtelet  fut  confirmée  par  Arrêt  du  7  Juil-  vacant  Se  impétrable.  Je  parle  encore  de  cet 

let  1755.  Arrêt  à  l'art.  Dévolnt. 

Le  Bénéfice  avoit  été  impétré  par  dévo-  Pour  pofîéder  des  bénéfices  réguliers  ,  il 

lut  fur  le  fondement  de  l'incapacité  du  fieur  faut  être  Religieux  de  l'Ordre  auquel  les 

Berard ,  réfultant  des  liens  de  l'accufation  Bénéfices  font  affedés.  Sur  quoi  il  faut  re- 

&  des  décrets  qui  fubfiftoient  au  temps  de  marquer  que  les  Religieux  de  Grandmont 

fa  prife  de  pofTefiîon.  On  lui  obie(51:oit  qu'en  fe  font  prétendus  être  de  l'Ordre  de  S.  Be- 

matière  criminelle,  l'appel  anéantit  le  Ju-  noît,  Se  par  conféquent  être  capables  de 

gement  ;  Se  que  quand  il  s'agiifoit  d'une  ac-  pofi^éder  les  bénéfices  afFeftés  aux  Bénédic- 

cufation  d'adultère,  l'appel  du  mari  équi-  tins;  mais  que  par  Arrêt  rendu  au  Grand- 

valoit  à  l'appel  ^  ?wi;7/w2ir ,  parce  que  le  mari  Confeil  entre  les  Supérieurs  Généraux  de 

étoit  le  vengeur  du  crime  de  fa  femme.  tous  les  Ordres,  le  27  Septembre  1758  ,  il  a 

Il  y  avoit  encore  cette  circonftance,  que  été  jugé  que  les  Religieux  de  Grandmont 

le  mari  ayant  demandé  des  défenfes  d'exé-  n'étoient  pas  de  l'Ordre  de  S.  Benoît.  V. 

cuter  ia  Sentence  du  Châtelet ,  Se  que  les  Bénéfices ,  Com?nende  Cr  Tranfiation. 

accufés  fuflent  tenus   de  fe  réintégrer  en  r^AOTT'ATXTrrDîrrc 

prifon ,  il  étoit  intervenu  Arrêt  le  19  Avril  ,,S^  V  V     ^  ^  ^^)  ^  ^• 

1752.  qui ,  en  refufant  les  défenfes  .  avoit  ^'  ^^'""^'^  ^"''""^  ^  ^"y'''' 

ordonné  que  les  accufés  feroient  tenus  de  fe  On  nomme  Capitainerie ,  un  Canton  de 

mettre  en  état  es  prifons  de  la  Concier-  terre  plus  ou  moins  étendu  ,  pour  lequel  le 

gerie  lors  du  Jugement  définitif;  &  on  con-  Roi  a  prefcrit  des  régies  particulières  rela- 

cluoît  de  cet  Arrêt  qu'il  remettoit  le  fieur  tives  à  la  chafiTe. 

Berard  dans  les  liens  du  décret  de  prife-de-  11  y  a  deux  efpéces  de  Capitaineries,  fça;. 

ia)lï  faut  voir  fur  cela  la  Déçj.  du  6  Dec.  1736 ,  dont  je  rapporte  les  dirpofitions  à  J'art.  Degns  dant  Us  Unmrjîtés, 
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voir  les  Capitaineries  des  Maîfons  Roya-  ie,  tant  au  civil  qu'au  criminel ,  fans  parta- 

les,  &  les  Capitaineries  fimples  ou  ordinai-  pe  ni  concurrence  avec  les  Maîtrifes   àes 

res.  Cette  diftinélion  fe  trouve  fondée  fur  Eaux  8c  Forêts.  V.  l'Ordonnance  des  Eaux 

les  dilTérens  articles  de  l'Ordonnance  des  &  Forêts,  titre  ^«•/(T^^T/è/,  art.  32. 

Eaux  Se  Forêts,  titre  des  ChalTes.  Ces  fortes  d'Officiers  font  de  véritables 

Les  Capitainenes  des  Maifons  Royales,  CommifTaires  du  Confeil ;  ils  ont  des provi- 

font  celles  qui  font  établies  autour  des  mai-  fions  du  Roi.  Le  Capitaine  prête  ferment 

fons  que  le  Roi  habite  or^linairement,  com-  entre  les  mains  de  Sa  Majefté  ,  mais  les  au- 

me  Verfailles,  Fontainebleau  &  autres,  ou  très  Officiers  le  prêtent  entre  celles  des 

qu'il  peut  habiter  quand  il  lui  plaît ,  y  ayant  Capitaines ,  &  les  provifions  de  ces  derniers 

des  Châteaux  qui  ont  été  autrefois  le  féjour  ne  leur  font  accordées  que  fur  la  nomination 

alTez  ordinaire  de  nos  Rois,  comme  Com-  du  Capitaine;  ils  font  difpenfés  de  fe  faire 

piégne,  Chambord,  Blois,  &c.  recevoir  à  la  Table  de  Marbre,  parce  que 

On  peut  encore  appeller  Capitaineries  l'appel  de  leurs  Jugemens  fe  relevé  au  Con- 

des  Maifons  Royales,  celles  qui  ibnt  fi  voi-  feil ,  (a)  comme  ceux  des  Ordonnances  des 

fines  des  Châteaux  &  Palais  occupés  ordi-  Intendans  de  Province  (V.y^ppf/)fauf  à  être 

nairement  par  nos  Rois,  qu'ils  peuvent  com-  renvoyé  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  lorfqu'il 

modément  y  aller  chafTer,  fans  quitter  leur  y  a  une  inftruftion  criminelle  à  faire,  ou 

féjour  ordinaire.  des  peines  à  prononcer.  V,  les  art.  i ,  2  8c 

Dans  les  Capitaineries  de  Maifons  Roya-  4  du  tit.  8  du  Règlement  du  28  Juin  1738, 

les ,  8c  même  une  lieue  au-delà  de  leurs  li-  pour  les  procédures  du  Confeil ,  &  l'Ordon- 

mites ,  les  Seigneurs  ne  peuvent  chafler  fur  nance  des  Eaux  Se  Forêts ,  titre  des  ChafTes, 

leurs  propres  fiefs  ,  fans  la  permiffion  du  art.  29  &  fuiv. 

Roi  ou  du  Capitaiae.  La  lieue  au-delà  des  Les  Capitaineries  fimples  fe  fubdivifenc 

limites  eft  nommée  lieue  de  rachat ,  &  la  en  deux  efpéces.  11  y  en  a  dont  les  Officiers 

chafTe  y  eft  auffi  interdite  pour  toutes  for-  font  compris   dans  les  états  annuellement 

tes  de  gibier,  même  aux  Seigneurs  Hauts-  envoyés  à  la  Cour  des  Aides,  &  qui  font 

Jufticiers.  par  conféquent  du  nombre  des  Commen- 

On  ne  peut  dans  les  Capitaineries  R  oya-  faux  de  la  Maifon  du  Roi.  Ceux-là  jouiiTent 

les  ,  ni  faire  de  nouveaux  clos  dans  la  cam-  du  privilège  de  la  commenfalité;  &  cette 

pagne,  ni  des  ouvertures  aux  anciens  qui  circonftance  les  fait  nommer  Capitaineries 

puifiTent  donner  entrée  au  gibier  ;  on  ne  peut  Royales. 

y  faucher  les  foins  avant  la  S.  Jean  ,  8cc.  L'Ordonnance  6es  Eaux  &  Forêts  ,  titre 

Mais  comme  ces  prérogatives  font  fort  oné-  des  Chafles ,  art.  3  3  ,  leur  attribue  ,  comme 

reufes  aux  peuples,  nos  Rois  les  ont  rare-  aux  Capitaineries  des  Maifons  Royales , la 

ment  étendues  aux  Capitaineries  fimples  ;  pleine  Jurifdidion  civile  &  criminelle  fur 

il  y  a  même  des  Capitaineries  de  Maifons  les  faits  des  Chan"es  du  territoire,  à  l'exdu- 

Royales,  011  le  Roi  les  a  quelquefois  mo-  fion  des  Maîtrifes  ;  mais  elles  en  différent, 

dérées.  V.  fur  cela  une  Déclaration  de  l'an-  en  ce   que   leurs  Capitaines,  Lieutenans, 

née  i6Sj  pour  la  Capitainerie  de  Fontai-  Procureurs  du  Roi  8c  autres  Officiers  font 

nebleau,  &  une  autre  de  1724  pour  celle  obligés  de  fe  faire  recevoir  à  la  Table  de 

deHallate.     ^  Marbre,  où  fe  relèvent  les  appels  de  leurs 

Les  Capitaines  8c  autres  Officiers  des  Ca-  Jugemens  ,  &  que  dans  leur  étendue  lesSei- 

pitaineries  des  Maifons  Royales  jouiffent  de  gneurs  confervent  la  ChafTe  fur  leurs  fiefs. 

tous  les  privilèges  accordés  aux  Commen-  Se  les  propriétaires  la  liberté  de  l'exploita- 

laux  de  la  Maifon  du  Roi.  Ils  ont  jurif-  tion  de  leurs  héritages,  au  moyen  de  ce  que 

didlion  pleine  8c  entière  fur  le  fait  de  chaf-  l'interdiftion  de  la  Chafle  Se  les  fujettions 

la)  Ceci  n'a  pas  lieu  pour  la  Capitainerie  de  Vincennes,  J'Edit  contient  crtation  d'OfficiePs ,  il  efl  dit,  »  à  la  char-J 

parce  que  par  l'Arrêt  rendu  le  i8  Août  17^1  ,  pour  l'en-  «  ge  que  l'appel  des  Jugemens  rendus  par  les  Officiers  de 

regiftrement  de  l'Edit  du  mois  de  Juin  précédent ,  conte-  "  ladite  Capitainerie  fera  porté  à  la  Table  de  Marbre, 

nant  fgppreflion  de  la  Capitainerie  de  Livry,  &  union  de  "  fauf  l'appel  en  la  Cour,  conformément  aux  Loix,  Ma- 

partic  de  fon  territoire  à  celle  de  Vincennes ,  pour  laquelle  «  ximes  ôc  Ufages  du  Royaume.  « 

dans 
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Jans  rexploitation  ne  font  prononcées  que  Confeil  des  Dépêches  le  1 3  Avril  1716,  en- 
dans  les  Capitaineries  des  Maifons  Royales  tre  le  Comte  d'Evreux ,  Capitaine  de  Mon- 
par  les  art.  20,  23  &  24  du  fufdit  titre  de  ceaux,  &  l'Evêque  de  Meaux,  que  la  Capi- 
rOrdonnance  des  Eaux  &  Forêts.  tainerie  de  Monceaux  n'auroit  pas  la  lieue 

Les  autres  Officiers   des  Capitaineries  de  rachat  qu'ont  les  Capitaineries  des  Mai- 

fimples  n'étant  pas  compris  dans  les  états  fons  Royales. 

envoyés  à  la  Cour  des  Aides,  ne  jouif-  Une  Déclaration  du  19  06î:ohre  itfpp» 

iènt  par  conféquent  d'aucuns  des  privilèges  regiftrée  au   Parlement   le  28  Novembre» 

accordés  aux  Commenfaux.  Le  Capitaine  fuivant,  a  ordonné  que  les  Ordomiances  & 

n'a  que  le  fimple  droit  d'informer  de  faits  Réglemens  concerttant  les  Capitaineries  des 

de  Chafle,  &  de  faire  arrêter  les  contreve-  Chajfes  de  la  Varenne  du  Louvre,  Bois  de 

nans  aux  Ordonnances;  il  n'a  même  ce  pou-  Boulogne ,  Vïnccnnes ,  S.  Germain-en-Laye  , 

voir  que  concurremment  avec  les  Maîtres  Livry ,  Fontainebleau ,  Monceaux  ^  Compté-' 

des  Eaux  Se  Forêts.  Quant  à  l'inftruftion  gne,  Chambort  t  Blois,  Hallate,  Corbeil  & 

Se  au  Jugement,  ils  appartiennent  en  entier  Liniour  s,  feront  exécutés  en  ce  -qi/i  concerne 

aux  Maîtriles,  à  l'exclufion  du  Capitaine  &  chacune  de  ces  Capitaineries,  qui  font  con- 

des  Lieutenans  des  Chafles ,  qui  ont  néant-  firmées  par  cette  Loi ,  en  tant  que  befoin  ,  & 

moins  la  faculté  d'affifter  au  Jugement  avec  les  Officiers  d'icelles  dans  les  pouvoirs ,  privi' 

voix  délibérative,  fuivant  l'art.  -^i.Ibid.Y.  léges  &  Jurifdïâions  à  eux  attribués  , fans 

la  Déclaration  du  12  Oftobre  1699.  prétendre  pour  ce ,  rien  innover  en  leur  éten^ 

Les  Capitaines  &  les  Lieutenans  de  ces  due  ni  Jurifdiclîon. 

Capitaineries  font  auffi  obligés  de  fe  faire  La  même  Déclaration  a  éteint  &  fup- 

recevoir  à  la  Table  de  Marbre,  où  refTortif-  primé    plufieurs    autres   Capitaineries  ,  au 

iènt  les  appels  des  Jugemens  que  les  Mal-  nombre  de  près  de  quatre -vingt,  Se  a  fait 

trifes  peuvent  rendre  fur  leurs  procès  -  ver-  défenfes  aux  Capitaines,  Lieutenans,  Gardes 

baux.  O"  autres  Officiers  de  s'ingérer  par  la  fuite 

Les  propriétaires  d'héritages  fitués  dans  dans  l'exercice  &  fondions  de  leurs  préten^ 

ces  Capitaineries  ne  font  point  non  plus  dues  charges,  d'en  prendre  la  qualité,  Ô" 

gênés  dans  leur  exploitation;  Se  les  Sei-  aux  Officiers  des  Tables  de  Marbre,  Eaux  & 

gneurs  peuvent ,  comme  dans  les  Capital-  Forêts  ,  &  à  tous  autres ,  de  reconnoître 

neries  Royales  fimples,  chaiïer  dans  l'éten-  d'autres  Capitaines  des  Chaffes  que  ceux 

due   de  leurs  Seigneuries,  à  moins  qu'ils  réfervés  par  cette  Déclaration, 

n'en  foient  nommément  exclus  par  le  titre  Enfin  elle  a  fait  défenfes  à  tous  les  GoU' 

d'ércrclion  ou  par  un  autre;  la  Déclaration  verneurs  des  Provinces,  &  Gouverneurs  par- 

du  6  Septembre  1666,  pour  la  Capitainerie  ticuliers  des  Villes  &  Places  du  Royaume  de 

de  Monceaux,  ne  fait  aucunes  défenfes  à  prendre  la  qualité  de  Capitaines  des  Chap 

ces  Seigneurs  de  chafler.  V.  fur  le  même  fcs,  ni  de  s' ingérer,  fous  prétexte  de  l'autorité 

point  de  droit  la  Déclaration  de  i  (Î94 ,  qui  que  leur  donne  leur  charge ,  de  défendre  la 

diftingue  la  Capitainerie  de  Corbeil  en  deux  Chaffie  dans  tout  ou  partie  de  l'étendue  de 

parties,  &  aux  termes  de  laquelle  la  partie  leurs  pouvoir  &  Gouvernement,  ni  donner 

qui  s'étend  depuis  Villeneuve  S.  George  aucune  commijfion  de  Capitaines ,  Lieutenans 

jufqu'à  Charenton ,  ]ouit  en  partie  des  préro-  ou  Gardes  des  Chaffes ,  fans  néanmoins  préjw 

gatives  des  Maifons  Royales ,  à  caufe  de  fa  dicier  aux  permiffions  que  nous  avons  ci-de- 

proximité  de  la  Ville  (comme  on  le  voit  par  vant  données ,  &  que  nous  pourrons  ci  -  après 

i'Edit  de  1(538)  enforte  que  les  Seigneurs  accorder  à  certains  Gouverneurs  de  faire  eon^ 

n'ont  pas  droit  de  chaiïer  fur  leurs  propres  ferver  la  Chaffie  pour  leur  plaifir  dans  Féten" 

fiefs  5  au  lieu  que  la  partie  qui  s'étend  de-  due  &  dans  les  bornes  qui  leur  ont  été  ou 

puis  Villeneuve  S.  George  jufqu'à  Melun,  qui  leur  feront  défignées  par  nos  Brevets ,  que 

ne  jouit  d'aucunes  de  ces  prérogatives,  Se  nous  avons  dés-à-préfent  déclarés  nuls,  ait 

que  les  Seigneurs  ont  droit  d'y  chafTer  fur  cas  que  l'étendue  &  les  bornes  ne  foient  pas 

leurs  propres  terres.  comprifes.  Lefquels   Gouverneurs    ne  pour- 

Il  a  été  décidé,  par  un  Arrêt  rendu  au  ront ....  commettre  aucun  Capitaine,  Lien- 
Tome  L  S  f 
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tenant  ou  autres  Officiers mais  feulement  tation ,  pour  avoir  lieu  feulement  pendant  la 

Jefervir  de  Gardes  pour  y  conferver  la  ChaJ-  durée  de  cette  guerre.  Ce  font  les  termes  de 
fe  t  ni  pareillement  obliger  les  propriétaires  la  Déclaration  du  I2  Mars  1701  ,  regiftrée 
des  terres  qui  fe  trouveront  dans  l'étendue...  au  Parlement  le  17  du  même  mois  ;  mais 
àéftgnée  à  d^ autres  devoirs  &  fujettion ,  que  les  befoins  de  l'Etat  n'ayant  pas  permis  de 
celle  de  s'ahflenir  de  la  Chafe.  la  fupprimer  à  la  paix  d'Utrecht ,  la  conti- 
Les  terres  qui  par  des  arrangemens  pof^  nuation  en  fut  ordonnée  par  une  Déclara- 
térieurs  à  l'établifrement  des  Capitaineries  tîon  du  9  Juillet  1715,  regiftrée  le  18,  pour 
en  font  diftraites  pour  n'être  comprifes  en  être  levée  en  la  forme  établie  par  la  Dé- 
aucune   autre   Capitainerie,  rentrent  dans  datation  de  1701. 

le  droit  commun  relativement  aux  droits         Des  Edits  des  mois  de  Sept.  1758,  &  Mai 
de  Chaffe;  ainfi  dans  ces  terres  le  droit  de     1709  avoient  facilité  diverfes  perfonnes  à 
Chafle  retourne  aux  Seigneurs  de  fiefs  &  s'exempter  du  payement  de  la  Capitation , 
aux  Seigneurs  Hauts- Jufticiers,  de  la  ma-  en  les  admettant  à  la  racheter;  mais  la  Dé- 
niera qu'il  fe  pratique  dans  le  furplus  du  claration  du  9  Juillet  1715,  ordonna  que 
Royaume.  V.  l'article  premier  de  l'Edit  du  nonobftant  ce  rachat,  ceux  qui  avoient  ra- 
mois  de  Novembre  1739  ,  portant  fuppref-  cheté  feroient  aufli  pour  l'avenir  employés 
fion  de  la  Capitainerie  de  Blois,  &  l'art,  5  dans  les  rôles ,  &  fujets  à  la  payer  comme 
de  TFdit  du  mois  de  Juin  ij6i,  pour  la  ils  y  étoient  avant  le  rachat. 
Capitainerie  de  Vincennes.  Le  Clergé,  les  Eccléfiaftiques  Séculiers 
PAPÎTATTHM  ^  Réguliers  (l?)  les  Miniftres  des  Princes 
^    ^  l^}.  ■;_  i,  .y  Etrangers,  les  perfonnes  de  leur  fuite  ,  les 
<ïi  e.  femmes  communes  en  biens  ,  les  enfans  qui 
On  nomme  Capitation ,  un  tribut  an-  ont  père  &  mère  vivans ,  avec  lesquels  ils 
nuel  (a)  que  chaque  Habitant  doit  au  Roi.  demeurent,  les  Soldats  SuifTes,  font  les  feuls 
Ce  nom  vient  de  caput ,  &  en  effet  ce  tri-  qui  foient  exempts  de  payer  la  Capitation  ; 
but  eft  tout-à-fait  perfonnel.  tous  les  autres  ordres  de  l'Etat ,  les  Princes, 
Louis  X I  V.  eft  celui  de  nos  Rois  fous  le  Chancelier ,  le  Garde  des  Sceaux,  les  Ma- 
lequel  la  levée  de  la  Capitation  a  été  or-  réchaux  de  France,  les  Ducs  &  Pairs,  les 
donnée.  La  Déclaration  du  18  Janvier  1595,  Grands  Officiers  de  la  Couronne,  les  Che- 
par  laquelle  cette  impofition  a  été  établie ,  valiers  des  Ordres  du  Roi ,  les  Nobles ,  les 
porte  qu'elle  fera  payée  par  feu  ou  famille  Militaires,  les  Officiers  de  Judicature  Se  de 
d'année  en  année  (  conformément  au  tarif  Finance,  les  Fermiers  Généraux,  Sous-Fer- 
qui  y  eft  attaché)  pendant  la  durée  de  la  miers  &  Traitans,  les  Marchands,  Artifans, 
guerre,  qui  fubfiftoit  alors;  &  en  effet  lorf-  Commis,  Soldats,  en  un  mot  les  Citoyens 
que  la  paix  alloit  fe  publier  ,  la  fuppreffion  des  deux  Ççya^^  qui  ne  font  ni  Eccléllafti- 
de  la  Capitation  fut  ordonnée  par  Arrêt  du  ques,  ni  Religieux ,  ni  Religieufcs,  doivent 
Confeil ,  du  1 7  Décembre  1 6<)'j ,  pour  avoir  la  Capitation ,  quand  ils  font  domiciliés ,  ou 
lieu   après  le  premier  quartier  de  l'année  qu'ils  ont  ce  qu'on  appelle  droit  acquis  J 
1598  ,  acquitté.  fuffent-ils  même  mineurs. 

La  guerre  pour  la  fucceffion  au  Trône         Dans  les  Pays  ou  la  Taille  eft  perfonnel- 

d'Efpagne  étant  allumée  au  commencement  le,  la  Capitation  qu'une  même  Communau- 

du  préfent  fiécle ,  les  fecours  qu'elle  exigea  té ,  Paroilfe  ou  CoUeéle  doit  payer  ,  fe  ré- 

occafionnerent  le  rétabliffement  de  la  Capi-  partit  entre  les  contribuables  au  marc  la  li- 


(a  )  I!  ne  s'agit  en  czt  article,  que  de  la  Capitation  tion  qui  ft  levé  en  exécution  de  l'Edit  du  mois  de  Février 

çrdinaite  ;  Louis  XV  a  ordonni  en  1711  ,  qu'il  en  feroit  1760  ,  &:  de  la  Déclaration  du   16  Juin  1761  ;  &:  il  a  été 

impofô  une  extraordinaire   fur  ceux  qui  avoient  fait  des  ordonné ,  par  Arrêt  du  Conleil   du  15  Juin  1761,  qu'en 

fortunes  confidéraUes  par  le  commerce  du  papier,  qu'on  payanr  pendant  huit  ans,  à  compter  du  premier  Janvier 

nomme  Agiot.  Sur  cela  voyez  les  Arrêts  du  Confeil  des  25  1 761 ,  1 5000  liv,  par  chacun  an  ,  &  le^  deux  fols  pour  li- 

Jluillet,  I  î,  17  Sept,  j  Odob.  &  n-  Dccemb.  1712..  vre,  ledit  Clergé  denicureroit  déchargé  de  l'exécution  def- 

{h)  Cela  doit  s'entendre  des  Eccléfiaftiques  des  Diocè-  dits  Edit  &  Déclaration.  V.  un  autre  Arrêt  du  Ccnfeil  du 

fcs  qui  font  partie  du  Clergé  de  France;  le  Clergé  de  ji  Mars  1761,  pour  l'abonnement  du   doublcmenc  de  k 

iîraibourg  eft  abomit  pour  ie  doublement  de  la  Capiw-  Capitation  du  Clergé  de  la  Haute-Alface.       • 
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vre  de  la  Taille  ;  &  à  compter  de  Tannée  fur  des  Placets ,  &  fans  frais ,  les  plaintes  8c 

1761,  la  répartition  a  dû  s'en  faire  fur  les  8c  oppofitions  formées  contre  les  rôles  par 

mêmes  rôles  que  la  Taille  (a),  conjointe-  lui  arrêtés. 

ment  avec  les  autres  impofitions  acceiToires.  ^  11  n'y  a  point  d'inégalité  dans  la  réparti- 

V.  l'article  premier  de  la  Déclaration  du  1 3  tion  de  la  Capitation  que  doivent  les  Offi- 

Avril  ij6î.  ciers  du  même  Corps,  8c  qui  font  pourvus 

Le  même  zTtkle  porte  ,  que  les  conte/la-  d'Offices  femblables.   Ainfi  un  Confeiller 

fions  &  Procès  t  tant  au  Civil  qiiaii  Crimi-  paye  la  même  fomme  que  fon  confrère;  & 

nd ,  concernant  les  impojttions comprijes  aux-  il  en  eft  de  même  (  à  Paris  )  des  Procureurs 

dits  rôles  >  feront  portés  ,  injlrmts  &  jugés au  Parlement ,  Grand-Confeil ,  à  la  Cham- 

en  première  injlance  aux  Elections ,  &  par  bre  des  Comptes,  au  Châtelet,  des  N'otai- 

appeL  es  Cours  des  Aides ,  fans  néantmoins  res  8c  autres  Officiers  qui  ont  même  Office  , 

qiie  lefdites  Cours  puijfent  connaître  des  de-  égalité  &  concurrence  de  fonélions. 

mandes  en  décharge  &  modération  de  la  Ca-  Comme  il  peut  arriver  qu'une  même  per- 

pitation  ,  fondées  fier  des  pertes  de  récoltes  ,  fonae  foit  pourvue  de  différens  Offices  com- 

incendies  ou  autres  événemens  qui  auraient  patibles  ,  ou  avec  Lettres  de  compatibilité, 

opéré  de  la  diminution  dans  les  facultés  des  ou  qu'elle  foit  membre  de  plufieurs  Corps  , 

comrihuahles.  (.ù)  &  par  conféquent  impofée  à  la  Capitation 

A  l'égard  de  la  Capitation  des  Gentils-  fur  plufieurs  rôles,  la  Déclarât,  du  12  Mars 

hommes  Se  Nobles  non  demeurans  à  Paris,  1701  a  voulu  que  ceux  qui  fe  trouveroicnt 

l'impofition  &  la  répartition  s'en  font  par  dans  le  cas,  ne  foient  tenus  de  payer  que  la 

les  Intendans  des  Provinces  ,  lefquels  ju-  plus  forte  de  plufieurs  taxes  pour  lefquelles 

gent  communément  &  fans  frais  les  oppofi-  ils  font  compris  dans  différens  rôles. 

ti<>ns  qui  font  formées  aux  rôles  par  eux  ar-  Les  fils  de  famille ,  mariés  ou  pourvus  de 

rêtés.  V.  l'art.  27  de  la  Déclaration  du  12  charges,  doivsnt  être  impofés  à  la  Capita- 

Mars  1701 ,  Se  ce  que  je  dis  à  l'article  Rôle,  tion  ,  lors  même  qu'ils  demeurent  dans  la 

A  Paris  ,  c'eft  M.  le  Lieutenant  Général  maifon  de  leurs  père  8c  mère ,  ibid.  art.  24. 

de  Police  qui  répartit  fur  les  Communautés  L'art.  25  veut  que  les  femmes  féparées  • 

de  Marchands,  Négocians  &  Artifans  ,  la  foit  de  corps  ,  foit  feulement  de  biens  ,  par 

Capitation  qu'elles  doivent  payer.  LesGar-  Juftice  ou  volontairement ,  foient  taxées  à 

des ,  Syndics  Se  Jurés  de  chaque  Commu-  une  Capitation  particulière. 

Haute  répartilTentenfuite  fur  les  membres  de  Les  Commis,  Ouvriers  &  Domcftîquc» 

chacune  d'elles,  ce  que  le  Corps  entier  doit  des  deux  fexes,  doivent  être  taxés  perfon- 

payer  ;  8c  le  même  Magiftrat  juge,  comme  nellement  à  la  Capitation,  indépendamment 

CommîiTaire  du  Confeil ,  les  conteftations  de  celle  pour  laquelle  leurs  maîtres  font  im- 

qui  s'élèvent,  8c  même  les  contraventions  pofés  ;  8c  leurs  maîtres  peuvent  même  être 

Se  prévarications  commifes  dans  ces  demie-  contraints  de  payer  les  taxes  de  leurs  Com- 

res  répartitions,  (a)  mis ,  Clercs ,  Valets ,  Servantes ,  Sec.  comme 

A  l'égard  des  Gentilshommes  8c  des  No-  leur  propre  taxe.  Mais  des  Arrêts  du  Con- 
bles  domiciliés  à  Paris,  qui  ne  font  revêtus  feil  des  4  Juin  1(^95  ,  8c  7  Février  1702  » 
d'aucun  Office,  Se  ne  tiennent  à  aucun  Corps  autorifent  en  ce  cas  les  Maîtres  à  retenir  fur 
d'Officiers  de  Marchands  Se  Artifans,  Se  les  appointemens,  gages  de  Commis,  Do- 
même  des  Domeftiques ,  c'eft  M.  le  Prévôt  meftiques.  Sec.  ce  qu'ils  ont  payé  à  leur  dé- 
des  Marchands  qui  taxe  ce  qu'ils  doivent  charge, 
fupporter ,  Se  qui  juge  en  première  inftance  La  feule  Capitation  fe  payoit  originaire^ 

(  j  )  Il  eft  ordonné  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  19  Arril  très  contrihualles. 

t7oi  ,  qu'î  ceux  qui  font  employés  dans  les  Rôles  de  Capi-  (c)  Dirers  Règlement  ,&.' fiflguliéremcnt  l'art,  xide 

ration,  feroient  contraints  de  la  payer  comme  pour  les  l'Arrêt  du  Confeil  du  6  Décembre  175^  ,  d.f^'m]  nt  aux 

propres  d;riiers  de  Sa  Maiefté.  Gardes, Prévôts,  Syndics  &  Jures  d?s  Communautés,  char- 

(  h  )  L'Arrêt  d'enrîgiftrement  de  cette  Déclaration  por-  gés  de  la  confeûion  des  Rôles  de  la  (llapitation  ,  d."  s'ini- 

te,  à.  la  clurgi  que  les  m^déranons  6*  décharges  de  Capi:a-  pof.r  auxdits Rôles  dans  les  innées  de  l'-urs  charges  à  de» 

tion  pour  lefquelks  il  eft  permis  de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'en  fotnmcs  inférieures  d  cellei  qu'ils  payoient  l'année  précc- 

la.  Cour,  ne  pourront  en  aucun  cAi  être  réimposes  fur  les  au-  4eaic ,  à  peine  du  triple ,  flcc. 

S  f  ij 


324  CAP  CAP 

ment  fans  acceffoire  ;  mais  un  Arrêt  du  Con-  te  împofîtîon ,  font  garans ,  &  peuvent  être 

feil  du  3  Mars  1705  ,  a  ordonné  que  ceux  contraints  de  payer  la  Capitation  due  par 

qui  y  feroient  impofés  ,  payeroient  en  fus  lefdits  particuliers  pour  les  années  qu'ils  ont 

les  deux  fols  pour  livre  de  leur  taxe;  &  par  occupé  leurs  maifons  ,  &  même  pour  celle 

un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  18  Décembre  entière  dans  laquelle  ils  ont  changé  de  do- 

1747  ,  il  a  été  ordonné ,  qu'au  lieu  de  deux  micile,  fauf  leur  recours  contre  les  redeva- 

fols  pour  livre ,  il  en  feroit  payé  quatre  pen-  blés  qu'ils  peuvent  pourfuivre ,  comme  l'au- 

dant  dix  ans ,  à  compter  du  premier  Janvier  roient  pu  faire  lefdits  Prépofés.  C'eft  la 

1748,  la  levée  des  quatre  fols  pour  livre  a  difpofition   dès   Arrêts  8c  Réglemens  du 

depuis  été  prorogée  pour  dix  années  par  Confeil,  des  7  Fév.  lôçô  ,  21  Juin  1701, 

Arrêt  du  Confeil  du  xy  Septembre  1757  '  9  J^î"  '  24  Décembre  1711  ^  Se  13  Décem- 

&  par  TEdit  du  mois  de  Février  iy6o.  bre  17 18. 

Divers  Arrêts  du  Confeil,  &  finguliére-         Mais,  aux  termes  d'un  autre  Arrêt  du 

ment  ceux  des  15  Décemb.  1722  ,  19  Avril  Confeil,  du  8  Avril  1727,  les  propriétaires 

1723,  &  15  Janvier  1725,  ont  ordonné  qu'à  &  principaux  locataires  font  déchargés  de 

l'avenir  les  Payeurs  des  rentes  fur  l'Hô-  cette  garantie  ,  en  donnant  aux  Receveurs 

tel-de- Ville  de  Paris,  ne  pourroient  faire  &  Prépofés  au  recouvrement  de  la  Capita- 

aucun  payement  qu'il  ne  leur  ait  été  préala-  tion ,  avis  du  déménagement  un  mois  avant 

blement  fourni  par  les  Parties  prenantes  ,  qu'il  foit  effèélué  ;  Se  les  Receveurs  font 

un  duplicata  delà  quittance  de  leur  Capita-  tenus  de  donner  de  cet  avis  une  reconnoif- 

tion  Se  de  celle  de  leurs  Domeftiques ,  des  fance  par  écrit. 

f\x  derniers  mois  qui  précédent  le  paye-         L'article  premier  de  l'Edit  du  mois  de 

ment  ;  &  ces  duplicata  doivent  être  déii-  Février  1760,  regiftré  le  3  Marsfuivant, 

vrés  gratuitement  par  les  Prépofés  au  re-  qui  a  établi  un  troifiéme  vingtième  &  les 

couvrement  de  la  Capitation  ;  mais  voyez  deux  fols  pour  livre,  a  ordonné  que  tous  les 

l'Arrêté  du  Parlement  du  \6  Mars  ij6i,  /i(jfts ,  autres  que  les  Ta\llables>dont  la  Ca- 

Les  différens  Réglemens  faits  pour  le  re-  pitation s'impofe  au  marc  la  livre  yferoientte- 

couvrement  de  la  Capitation  dans  la  Ville  nus  de  payer  le  double  de  leur  Capitation,  avec 

8c  les  Fau.xbourgs  de  Paris ,  aiïujettifTent  les  les  ^Jols  pour  livre  d'icelle. 
propriétaires ,  les  principaux  locataires ,  Su-         Comme  auffi  que  tous  les  Officiers  des gran- 

périeurs  &  Supérieures  des  Communautés  des  &  petites  Chancelleries  ,enf(ml>le  les Bari' 

léculieres  &  régulières.  Principaux  ou  Pro-  quiers&tous  ParticulierSyFermicrs  ouRégif- 

vifeurs  de  Collège  ,  Maîtres  d'Académies  ,  feurs  de  nos  droits  ^pourvus  de  Charges,  Em- 

Maîtrcs  ou  MaîtrefTes  de  Penfion ,  Hôtels  ,  plois  &  Commiffions  de  Finance ,  ou  autre 

Chambres  garnies  ou  Auberges,  ceux  qui  phce  emportant  maniement  de  deniers  Royaux 

ont  des  enfans  mineurs  en  leur  puiflance  ,  on  publics ,  même  ceux  qui ,  après  avoir  txer- 

qui  ont  àçs  biens  acquhs  par  le  décès  de  ce  ces  places  &  emplois  pendant  dix  ans  ,f€ 

leurs  père  ou  mère ,  Chefs  de  Bureaux ,  Ma-  font  retirés  y  payeroient ,  outre  le  premier  dou- 

îiufaftures ,  &c.  de  fournir  des  déclarations  bliment  ci  -  dejfus ,  un  fécond  doublement  de 

ftgnées  &  certifiées,  contenant  les  noms,  leur  première  cotte  ,  enfmble  les  ^f.  pour  li- 

furnoms  &  qualités  des  perfonnes  qui  habi-  vre  ,  le  tout  pendant  Vannée  ij6o. 
tent  leurs  maifons ,  ou  qui  font  à  leur  char-         L'art.  2  du  même  Edit  a  ordonné  que  les 

ge,  à  leur  fervice  ou  par  eux  employées,  à  mêmes  impofitions  auroient  lieu  pendant 

peine  d'être  condamnés  au  quadruple  des  l'année  17(51 ,  à  l'exception  des  parties  coxn^ 

fommes  auxquelles  chaque  particulier  non  prifes  au  rôle  d'induftrie. 
déclaré  auroit  été  taxé,  &e.  V.  les  articles  ^    ACTT^i-^T^T    o 

13  &  14  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  13  Dé-  C  A  P  1    1    O  U  L  S. 

cembre  1718.  C'eft  le  nom  que  l'on  donne  aux  Officie?» 

Les  propriétaires  &  principaux  locataires  Municipaux  de  la  Ville  deTouloufe. 
des  maifons  qui  en  laiffent  fortir  des  parti-  Les  Capitouls  de  Touloufe  acquièrent , 

culiers  redevables  de  Capitation  ,  fans  avoir  par  cette  dignité ,  la  nobleffe  pour  eux  Se 

averti  les  l  répofés  au  recouvrement  de  cet-  leurs   dtfcendans.  On  ne  connoît  aucune 
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tonceflion  de  cette  prérogative  ;  elle  a  tou-  »  que  fous  ce  prétexte ,  8cc.  « 

jours  été  attachée  au  chaperon  :  nos  Rois  CAPITULAIRES. 
l'Ont  toujours  confirmée  à  leur  avènement  à 

la  Couronne  :  Louis  XV.  la  leur  a  auffi  On  nomme  ainfi  les  Ordonnances  &  les 

confirmée  par  des  Lettres-Patentes  du  mois  Loix ,  tant  Eccléfiaftiques  que  Civiles ,  fai  - 

de  Septembre  1717,  regiftrées  au  Parlement  tes  par  Charlcmagne,  Louis  le  Débonnaire 

de  Touloufe  le  4  Décembre  fuivant.  Voyez  &  Charles  le  Chauve  ,  parce  qu'elles  ont  été 

un  Arrêt  du  Confeil,  du  ij  Juillet  précé-  faites  dans  les  Etats  Généraux  8c  dans  les 

jjgjjf^  AfTemblées  de  la  Nation. 

Les  mêmes  Lettres  confirment  aux  Ca-  Balufe  a  raiïemblé  ces  Loix ,  &  en  a  don- 
pitouls  de  Touloufe  la  garde  Se  le  gouver-  né  une  édition  très-précieufe  en  11577  »  dans 
nement  de  leur  Ville  fous  l'obéKTance  du  laquelle  on  trouve  aufli  les  Formules  de 
Roi ,  le  commandement  fur  les  foldats  de  la  Marculphe ,  Sec. 
famille  du  Guet,  Se  autres  qui ,  fuivant  les  CAPTURE. 
occurrences,  font  commis  à  la  garde  des  ar- 
mes &  des  munitions  de  guerre  qui  font  dans  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  la  prife  d'un  dé- 
PArfenal  établi  dans  la  Maifon  de  Ville.  bitetir  ou   d'un  criminel  par  des  Archers 

Les  Capitouls  ont  le  commandement ,  8c  pour  le  conftîtuerprifonnier.  Voyez  Prijonj 
font  confidérés  comme  chefs  des  Nobles  de  voyez  aufil  les  A<;les  de  Notoriété  du  Cha- 
leur Ville  :  ils  reçoivent  les  aveux  &  dé-  telet,  8c  mes  notes  fur  ces  Aâts. 
nombremens  des  Fiefs  podédés  par  les  ha-  Les  Commis  des  Fermes  peuvent  aufli 
bitans.  faire  certaines  Captures.  V.  Exploit. 

La  Jurifdiélion  Civile,  Criminelle  Se  de  CAPUCINS 
Police,même  la  connoifTance  des  cas  royaux  ^          Contreha-^de,  Malte,  Rébellion  & 
dans  Ja  Ville  Se  Gardiage  de  1  ouloule,  ap-  ^                  Reimeux 
partient  aux  Capitouls  en  première  inftan-  s     •  • 
ce  ,  à  la  charge  de  l'appel  au  Parlement  de  Les  Capucins  font  des  Religieux  d'une 
la  même  Ville.  11  ont  encore  été  maintenus  inftitution  très-moderne  ,  qui  font  profef^ 
dans  ce  droit  Se  dans  plufieurs  autres  préro-  fion  de  l'étroite  observance  de  la  Régie  des 
gatives  8c  privilèges, par  les Lettres-Paten-  Frères  Mineurs  de  S.  François.   11  leur  eft 
tes  de  17 17  :  on  peut  à  ce  fujet  confulter  le  permis  de  mendier,  &:  ils  ne  peuvent  rien 
feiziéme  article  préfenté  au  Roi  régnant  à  pofleder  qui  foit  aflx^rmé. 
ion  avènement  à  la  Couronne,  8c  les  répon-  C'eft  fous  le  régne  de  Charles  IX.  qu'ils 
fes  de  Sa  Majefté,  qui  leur  a  accordé  pref-  fe  font  introduits  en  France.  Leur  premier 
que  toutes  leurs  demandes,  fur  lefquelles  établifiement  dans  le  Royaume  fut  à  Meu- 
les Lettres  en  queftion  ont  été  expédiées,  don,  félon  quelques-uns;  &  à  Paris,  rue 
.Voyez  Aubaine  &  Francs-Fiefs.  S.  Honoré  ,  félon  d'autres. 

L'art.  71  de  la  Déclaration  du  20  Janv.  Henri  III.  leur  accorda  au  mois  de  Juil- 

1735 ,  donnée  pour  fixer  la  compétence  des  let  1 57(5 ,  la  faculté  d'accepter  les  héritages 

Tribunaux  du  Languedoc  ,  porte  :  »  N'en-  qui  leur  feroient  donnés  pour  conftruîre  des 

»  tendons  rien  innover.!  la  Jurifdiélion  que  Eglifes  8c  Monafteres,  Se  les  autres  privi- 

»  les  Capitouls  de  notre  Ville  de  Touloufe  léges  accordés  à  l'Ordre  de  S.  François. 

»  8c  notre  Cour  de  Parlement  font  en  pof-  Henri  IV,  Louis  XIII.  8c  Louis  XIV. 

M  feflîon  d'exercer  dans  toutes  les  matières  leur  ont  confirmé  ces  privilèges  par  Lettres- 

9}  qui  concernent  les  Tailles,  les  Oéîrois  ,  Patentes  du  19  Octobre  i(îoo,du  mois  de 

a>  Subventions  8c  autres  impofitions,  qui  fe  Mai  1619 ,  8c  de  Juillet  1(553  ,  ils  ^^^r  ont 

30  lèvent  dans  ladite  Ville  8c  Gardiage  d'i-  même  accordé  l'exemption  de  toutes  impo- 

3'  celle  ;  Voulons  que  toutes  les  contefta-  fitions,  permifiîon  de  quêter,  tant  dans  les 

M  tions  qui  pourront  naître  à  ce  fujet,  con-  Villes  que  dans  les  (Campagnes. 

»  tinucnt  d'être  portées  en  première  inftan-  Des  Lettres  -  Patentes  du  mois  de  Dé- 

»  ce  devant  les  Juges  Capitouls,  8c  par  ap-  cembre  \66i  leur  ayant  depuis  permis  de 

»  pel  en  notre  Cour  de  Parlement  ,  fans  s'établir  dans  divers  endroits  du  Royau- 
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me  ,  leurs  établi (Temens  Ce  font  multipliés  féculiers,  la  Cour  ordonna  que  l'Ecrit  Cjgnè 

au  point  ,  qu'ils  en  ont  aftuellement  dans  des  deux  Capucins,  feroit  lacéré  ,  Se  que 

prelque  toutes  les  grandes  Villes.  l'Arrêt  feroit  lu  au  Couvent  en  préfence  de 

Les  Capucins  fe  trouvoient  compris  dans  tous  les  Religieux. 
la  révocation  portée  par  l'Edit  du  mois  de  CARCAN. 

Déc.iôdMespermiffions  accordées  aux  dif-         Qn  nomme  Carcan  un  genre  de  fuppli- 

férensOrdresdes'érablirenFrance;&leurs  ^^  ^^-  j^^te  d'infamie, &  qu'on  fait  fubir 

nouveaux  établifTcmens  fembloient  même  ^  quelques  criminels,  particulièrement  aux 

courir  des  r.rqucs  de  fuppreffion  ,  au  moyen  Banqueroutiers ,  en  les  -  attachant  par  le 

de  ce  que  1  Edjt  de  1666  ordonnoit  la  re-  ^,  ^^^,  ^^^^  ^^  ^^^^^^^  ^^  f^^.  ^  ^  ^^  ^^^^^^ 

préfenrat.on  aux  Juges   ordinaires  des  ti-  „  planté  fur  une  place,  afin  qu'ils  foient  cx- 

tres  en  conféquence  defqucls  ces  étabhOe-  ^  ^^^^  ^  y  ^-f^^  publique  «. 
mens  auroient  été  faits.  iVIais  par  un  Arrêt         ^e  nom  de  Carcan  fe  donne  auffi  à  l'inf- 

du  Confeil  du  Z3  Sept.  i558,  Louis  XIV.  trumentqui  lertàla  peine  dont  je  viens  de 

a  déclare  n  avoir  entendu  comprendre  les  parler. 

Capucins  dans  l'Edit  de  i6(ï6.  &  les  a  dif-        L'Auteur  de  la  Pratique  des  Terriers  cite 

pentes  de  repréfenter  d  autre  titre  pour  leur  ^„  ^.^ct  du  Parlement  de  Dijon  ,  du  ai 

établilTement ,  que  les  Lettres  -  Patentes  de  ^^^t  1 584 .  par  lequel  il  a  ,  dit-il ,  été  or- 

i66z  ,  a  la  charge  néanmoins  par  eux  d  ob-  j^^^^  qu'un  Carcan  attaché  à  un  arbre  étant 

ferver  le  fufd.t  Ed.t  de  1666  ^our  les  éta-  ^^^^  ^^^  Cimetière  ,  fera  ôté 

bhlTemens  qu  ils  voudroient  faire  dans  la         Les  feuls  Seigneurs  Hauts-Jufticierspeu- 

T^"       •  -1/  M  /-«         •       ,  vent  avoir  un  Carcan  à  leurs  armes  dans  la 

Les  privilèges  accordés  aux  Capucins  du       j^^^  ^^     j^^^  confidérable  de  leur  Jui^ice  : 

Royaume,  leur  ont  été  confirmées  par  Let-  ^^-  j,^  ^as  ni  les  moyens  Jufticiers  n'ont  ce 

très-Patentes  du  mois  de  Juillet  171^?,  re-  ^,^^,4^  ^  que  leurs  Officiers  ne  peu- 

giftrées  dans  toutes  les  Cours.  ^^^^  condamner  à  la  peine  du  Carcan. 

On  juge  les  Capucins  capables  de  rece-         u  ^  ^té  ordonné  par  une  Déclaration  du 

voir  des  legs  modiques  en  deniers,  une  fois  „  j^jn^^  rcgiftrée  le  11  Août  fui- 

pavés  .  a  titre  d  aumône  ;  mais  us  font  in-  „ .  1  j  •  ^    1 

*^  ^  ,  ,'  ,        ,         ^/ ,       1  vant,  que  les  condamnations   a    la   peine 

capables  par  état  de  polleder  des  rentes  :  j„  r-  «    »       •  r       .  i 

.,  ^  ,        ,r.ii  ^      T  Ti  du  Uarcan  qui  leront  prononcées  par  con- 

ilsn  ont  d  ailleurs  aucunes  Lettres-Patentes  ,..,^    „    r    \,» .      r   -1      j  ui 

...  r^,  n  .  tumace,  leront  tranicrites  dans  un  tableau, 

qui  le  leur  permettent.  O  eli  pourquoi ,  par  o,^^,.,li„„      „_..    yij        1       ,  ui- 

\     .  j  ni  i>  A  •  1  oc  ce  tableau   attache  dans  la  place  publi- 

Arret  rendu   au  rarlement  d  Aix  ,  en  la  „„^  îi  ^„    n.  j        ..        •  j       iu 

Gj,-^,       ,       ,         ...  ,    ,         ,  que.  11  en  e(t  de  cette  peine  comme  de  celle 

rand  Chambre  le  2oMai  17Î2 ,  le  leps  de  i.,  p-u,-     t    -  .    1      jt    r.-     „  j». 

,.      J  .        .    /?c-  r^  Q"  rilori.    Je  rapporte  les  dilpoiitions  de 

100  av.  de  rente  qui  avoit  été  fait  aux  La-  ^^.»„  i^x  1      .•       lu    .•  1     vf   ■ 

.„,t  .^  ''1/1/      I  cette  LJéclaration  à  1  article  r//orf. 

pucins  de  jonquieres,  a  ete  déclaré  nul. 

Ricard  rapporte  un  Arrêt  du  10  Janvier  CARDINAUX. 

1645  ,  qui  a  jugé  valable  un  legs  de  3000 1.  Voyez  Induit ,  Légat  &  Frévent'ion. 

fait  à  des  Capucins  pour  acquérir  une  mai-         Les  Cardinaux  font,  dans  leur  origine, 

Ton  deftinée  à  l'augmentation  de  leur  Cou-  les  AffeiTeurs  ou  Confeillers  du  Pape, 
vent.  3' Dans  le  premier  fiécleC  dit  l'Abbé Fleu- 

Soefve  en  rapporte  deux  autres ,  qui  ont  =,  ry  dans  fon  Inftitution  au  Droit  Eccléfiaf- 

auffi  confirmé  des  legs  en  deniers  faits  À  ..  tique)  il  y  eut  des  Prêtres  que  l'on  diftri- 

des  Capucins:  ils  font  des  22  Juillet  1(543  »  >'  bua  dans  les  titres Depuis  on  les 

&i8]Vlars  1(555.  =>  nomma  Cardinaux  ,  pour   les  diftinguer 

vJ^°V^  '^^"^  ^^  Preuves  des  Libertés  »  de  ceux  qui  n'étoient  point  attachés  aux 

de  1  Eglife  Gallicane ,  que  le  6  Mai  i  599 ,  ,,  Eglifes  qu'ils  fervoient Ce  nom 

deux  Capucins  ayant  refufé  de  comparoître  ,.  de  Cardinaux  marquoit  qu'ils  étoient  at- 

au  Parlement ,  lous  prétexte  qu'il  ne  leur  «  tachés  pour  toujours  à  leurs  titres ,  comme 

éroit  pas  pomble  de  reconnoître  des  Juges  ,.  une  porte  eft  engagée  dans  fes  gonds  C^). 

{ a  )  Cario  fignific  P.vo:    Gond  -Carimalh  qui  en  dé-  terpiôtc  le  Gloffairc  de  Ducaage.  V.  auOÎ  le  ConciJe  de 

nve ,  veiic  due  prmcpal ,  plus  conhdÉrable ,  comme  l'm-  Balle ,  leflion  15.  ^ 


CAR  CAR           327 

»  On  nommoit  aufil  quelquefois  Cardinaux  règlent  toutes  chofes  pour  la  Juftice,  les  Fî- 

9»  les  Evêques  titulaires  «.  nances  &  les  Armes. 

Le  nom  de  Cardinal  n'étoit  donc  point  Ils  confirment  ou  réforment ,  félon  qu'ils 

particulier  pour  l'Eglife  de  Rome  :  il  y  en  le  jugent  â  propos  ,  les  Ofilciers  mis  par  le 

avoit  aufli  en  France  ;  &  ce  titre  de  Prêtres  Pape  défunt ,  a  la  réferve  des  Charges  qui 

Cardinaux  écoit  particulièrement  attribué  font  en  titres  d'Offices,  &  répondent  d  tous 

aux  Prêtres  titulaires  des  V  illes  C?).  Les  Cu-  les  Mémoires  ou  Remontrances, 

rés  de  Soiflfons,  de  Sens,  deTroyes  8c  d'An-  Pour  la  fureté  8c  la  bonne  Police  de  Ro- 

gers,font  même  encore  atluellement  nom-  me,  ils  font  doubler  les  Corps  de-Garde  , 

mes  Curés-Cardinaux.  Mais  comme  on  a  été  &  envoyent  ordre  .1  tous  les  Gouverneurs 

plus  attentif  à  Rome  que  par-tout  ailleurs  à  des  Places  Se  des  Villes  de  l'Etat  Ecclé- 

conferver  certaines  portions  de  l'ancienne  fiaftique  de  fe  tenir  fur  leurs  gardes ,  &  de 

difcipline  &  des  ufages  anciens  ,  les  Cardi-  veiller  à  tous  les  befoins. 

naux  fe  font  maintenus  dans  l'état  &  dans  La  Bulle  de  Paul  IV,  de  l'an  1555,  donne 

toutes  les  fon(5lions  de  Confeillers  &:  d'Af-  au  plus  ancien  Cardinal  Evêque  le  droit  de 

feffeurs  du  Pape ,  à  quoi ,  par  fucceffion  de  faire  les  fondions  de  Doyen  du  Sacré  Col- 

t.mps  ,  on  a  ajouté  cette  pourpre  5c  ce  luxe  lége ,  quand  le  Décanat  eft  vacant  »  ou  lorf- 

extérieur  dont  nous  les  voyons  environnés  ;  que  le  Doyen  eft  abfent. 

au  lieu  que  dans  \çs  endroits  delà  France  Innocent  IV  donna  aux  Cardinaux  le  cha- 

où  il  y  avoit  auflî  dea  Prêtres  Cardinaux ,  peau  rouge  dans  le  Concile  de  Lyon  ,  en 

ceux-ci  n'en  ont  confervé  que  le  nom  avec  1245  »  cc^ime  une  marque  de  l'obligation 

le  fonds  du  droit.  où  ils  font  de  perdre  la  vie,  s'il  en  eft  be- 

Entre  les  titres  des  Cardinaux  de  Rome,  foin   pour  le  fervice  de  Dieu  8c  de  TE- 

M  y  en  a  fix  qui  font  des  Evêchés  ;  fçavoir  ,  glife  \b). 

Oftie,  Porto,  Sabine,  Paleftrine,  Frefcari  8c  Boniface  VIII  leur  permit  de  porter  l'ha- 

Albc.  Cet  établiflement  des  Evêques  Car-  bit  rouge.  Se  Paul  II,  en  14(54,  y  ajouta  le 

dinaux  dans  l'Eglife  de  Rome  eft  fort  an-  bonnet  Se  la  calotte  rouges.  Le  même  Pape 

cien  :  Anaftafe  le  Bibliothécaire  écrit  qu'ils  leur  permit  auïïî  de  faire  porter  «  leurs  che- 

étoient  fept  fous  le  Pontificat  d'Etienne  111.  vaux  de  monture  des  houlTes  d'écarlate. 

fur  la  fin  du  huitième  fiécle.  Grégoire  XIV  donna  auffi  le  bonnet  rouge 

Il  y  a  a<5luellement  70  titres;  c'eft  à  ce  aux  Cardinaux  Réguliers,  qui  ne  portoieft 

nombre  qu'ils  font  fixés  par  une  Bulle  de  alors  que  le  chapeau. 

Sixte  V.  de  l'année  i  585.  Urbain  VllI  leur  accorda  le  titre  d'Emi- 

Les  Cardinaux  firentles  premières  démar-  nence  le  10  Janvier  1630  :  jufques-là  on  \ts 

xhes  en  1 1  30  pour  s'emparer  de  la  nomina-  appelloit  llluftriffimes  ,  nom  qu'on  donne 

tion  des  Papes ,  8c  en  1 1 60  ils  en  devinrent  encore  aux  Princes  d'Italie  qui  n'ont  pas  le 

les  feuls  éledeurs,  à  l'exclufion  de  tous  ceux  titre  d'AlteiTe. 

qui ,  jufqu'alors,  avoient  eu  très  -  grande  Le  Pape  ne  peut,  à  l'égard  des  Bénéfices 

fart  à  l'éleftion.  dont  les  Cardinaux  font  collateurs  ,  déroger 

Quand  le  Pape  eft  mort  ,  le  Doyen  âts  à  Ja  régie  des  vingt  jours  qu'on  fuit  dans  les 

Cardinaux,  le  premier  Cardinal  Prêtre ,  Se  réfignations.  V.  Réfignatïon. 

le  premier  Cardinal  Diacre  ,  ont  en  main  Le  Pape  ne  peut  ufer  de  la  préveVition 

toute  la  conduite  de  l'Etat  3  ils  donnent  pour  les  Bénéfices  dont  les  Cardinaux  font 

aux  Officiers  tous  les  Ordres  néceflaires,  8c  collateurs,  pourvii  qu'ils  les  confèrent  dans 

(a)  L'Evêque  de  Pari»  avoit  anciennement  àt%  Prêtres-  Laurent,  de  S.  Jean  en  Grève  &:  de  Charonne.  Y^zs  Prieurs 

Cardinaux  qui  écoienc  obligés  de  fc  trouver  à  l'Office  les  de  S.  Etienne- des- Grès  ,  de  S.  Julien  -  le  -  Pauvre  ,  de  .S. 

jours  de  Noéf ,  de  Pâques  Et.  de  J'Affomption,  pour  J'af-  MerryA:  de  Notre-Dame  -  des -Champs.  Voyez  l'Hiftoire 

iifter  lorfqu'il  célébroic  pontificalement ,  de  )a  même  ma-  aVrcgée  de  l'Eglife  de  Paris ,  &  la  Defcripticu  de  Paris  par 

aiere  qu?  l.-s  Cardinaux  d:  l'Eglife  de  Rome  fervent  de  Piganiol ,  tom.  !"■. 

Diacre  &  de  Soudiacre  au  Pape,  lorfqu'il  dit  Ja  Méfie  pon-  (  t  )  La  Combe  dit  dans  fa  Jurifprudence  Canonique  , 

lificalement  dnniles  Eglifes  Pairiarchales.  verb.  Cûrdinaiia;,  que  ce  fur  en   1144,1a  veille  de  Noël  j 

hz%  Cardinaux  de  l'Eglife  de  Paris  itoient  les  Curés  de  ti.  que  S.  Louis  &  Baudouin  ,  Empereur  de  Conftaniino- 

S.  FauJ  ;  de  &•  Jacques ,  dé  So  SevetiA ,  de  S.  JBenoU ,  de  S.  pk  ;  étaient  p rcfcns  i  ceue  cciûnonic. 
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les  fix  mois  :  c'eft  une  des  prérogatîyes  ac-  C  A  R  E  N  C  E  (  ^.^^  de). 

cordées  aux  Cardinaux  par  un  Induit  de 

Paul  IV.  du  28  Mai  1555,  qu'on  nomme  Un  A<5le  de  Carence  eft:  un  procès-verbal 

communément  Compaél  (V".  Compati);  8c  qui  fe  fait  pour  conftater  qu'un  défunt  n'a 

ce  privilège  a  lieu,  foit  qu'ils  confèrent  les  rien  laifTé  dans  fa  fuccefîîon ,  ou  n'a  laifle 

Bénéfices  feuls  comme  Ordinaires,  ou  qu'ils  que  très-peu  de  chofes. 

les  confèrent  conjointement  avec  leur  Cha-  Ainfl,  par  exemple,  une  veuve  qui  ne 

pitre  ,  ainfi  que  le  Grand-Confeil  l'a  jugé  peut  renoncer  à  la  communauté  qu'en  fai- 

par  Arrêt  rendu  le  15  Mai  K594,  à  l'occa-  fant  faire  un  inventaire  après  la  mort  de  fon 

lion  d'un  Bénéfice  conféré  par  le  Cardinal  mari ,  peut  fuppléer  cet  inventaire  par  un 

le   Camus  ,  Evêque  de  Grenoble  ,  8c  fon  A6le  de  Carence  fait  fans  fraude.  Sa  renoa- 

Chapitre.  V.  Prévention.  ciation  eft  valable  après  un  pareil  A6le  , 

Mais  ce  privilège  n'a  pas  lieu,  quand  les  comme  après  un  inventaire.  V.  l'Aéle  de 

Cardinaux  confèrent  à  titre  de  dévolution.  Notoriété  du  Châtelet ,  du  23  Fév.  1708. 

Quand  les  Bénéfices  étant  à  la  collation  De  même  les  tuteurs  &  curateurs ,  pour 
des  Cardinaux ,  font  réfignés  ,  le  réfignant  fe  mettre  à  l'abri  des  recherches  de  leurs  pu- 
doit  furvivre  de  vingt  jours  francs ,  après  la  pilles,  doivent  faire  faire  des  Aéles  de  Ca- 
réfignation  admife  ,  non  compris  celui  de  rence  après  la  mort  de  ceux  dont  les  fucceA 
i'admiflîon,  ni  celui  du  décès.  Le  Grand-  fions  font  déférées  aux  mineurs  &  aux  in- 
Confeil  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  en  terdits,  fi  les  biens,  dont  elles  font  compo- 
1682  ,  au  fujet  d'un  Canonicat  de  l'Eglife  (ées,  ne  méritent  pas  un  inventaire, 
de  N^arbonne.  Dans  cette  efpéce ,  la  réfigna-  A  Paris ,  les  A<fles  de  Carence  fe  font  par 
tïon  avoit  été  admife  à  Rome  le  30  Sepiem-  les  Greffiers  à  la  Peau  du  Châtelet ,  qui ,  en 
bre  ;  le  réfignant  étoit  mort  le  20  Odobre  vertu  d'une  Ordonnance  de  M.  le  Lieute- 
fuivant.  Nonobftant  cette  réHgnation  ,  le  nant  Civil,  fe  tranfportent  dans  la  maifon 
pourvu  par  le  Cardinal  de  Bonzi,  Arche-  mortuaire,  à  la  requête  des  veuves  Se  héri- 
vêque  de  Narbonne ,  fut  maintenu.  Ce  pri-  tiers  ,  Se  y  drefient  un  procès-verbal  qui 
vilége  des  Cardinaux  leur  eft  aulîi  accordé  conftate  que  le  défunt  n'a  rien  laifie,  ou  n'a 
par  Te  Compa(^.  laiffé  que  tels  effets  qu'ils  détaillent. 

Dumoulin  penfe,  8c  un  autre  Arrêt  rendu  ^    Les  Notaires  font  auffi  ces  fortes  d'Ades, 

en  la  Grand'Chambre  le  15  Mai  1722  ,  au  pour  lefquels ils  difent  avoir  la  concurrence 

fujet  du  Prieuré  de  Voifnon,  dépendant  de  avec  les  Greffiers  à  la  Peau.  J'ai  toujours 

l'Abbaye  de  Dijon ,  a  jugé  que  la  provifion  vu  recourir  au  miniftere  des  derniers.  V.  les 

d'un  Bénéfice  donnée  par  un  Cardinal  com-  A^tes  de  Notoriété  du  Châtelet. 

me  Ordinaire,  après  \q^  C\x  mois  de  la  va-  ^    a   d   a/t   i?  c 

cance,  eft  préférée  à  celle  donnée  par   le  1^  A  K  M  h.  5. 

Pape  dans  les  fix  mois  ,  parce  que  la  provi-  Les  Carmes  font  des  Religieux  qui,  dit- 

fion    donnée  par  le  Pape  pendant  les  fix  on ,  vivoient  en  Hejrmites  dans  une  grande 

mois ,  eft  nulle ,  au  moyen  de  ce  que  par  le  auftérité  fur  le  Mont-Carmel.  Albert ,  Pa- 

Compaét  le  Pape  a  renoncé  à  la  préven-  triarche  de  Jérufalem  ,  leur  donna,  dans  le 

tion  en  faveur  des  Cardinaux  ,  &  a  remis  commencement  du  treizième  fiécle,uneRé- 

à  cet  égard    les  chofes  en  létat    oii  elles  gle  tirée  en  grande  partie  de  celle  de  Saint 

étoicnt ,  avant  que  les  préventions  fuHenc  Bafile.  Elle  fut  confirmée  par  le  Saint  Siège 

tolérées.      ^                          ^  en  1 22(5  ,  &  S.  Louis  en  amena  en  France 

Le  Concile  de  Trente  difpenfe  les  Car-  en  1254. 

dinaux  de  réfider  en  leurs  Evêchés.  Les  Carmes  font  du  nombre  des  Reli- 

Les  Cardinaux  font  exempts  de  payer  gieux  Mendians.  Ils  font  morts  civilement 

des  décime^;  8c  fur  cette  exemption  on  peut  comme  les  Moines  ,  8c  ne  peuvent  pofféder 

confulter  les  Mémoires  du  Clergé,  tome  8 ,  aucun  Bénéfice.  Ils  prétendent  qu'Elie  eft 

pag.  1312  ,  Se  fuivantes,  où  l'on  trouve  un  leur  Fondateur,  &  qu'il  leur  donna  Elifée 

Arrêt  du  Confçil  du  17  Avril  1725  ,  qui  y  pour  Général, 

eft  relatif  Ils  difent  que  les  Prophètes  Michée,  Ab- 

dias  y 
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dias,  Ezéchiel,  8c  même  des   Philofophes  diftance  du  bord  ou  extrémité  de  la  largeur 

telsquePithagoreScfesdifciples.  les  Drui-  des  chemins,  (à  compter  du  pied  des  ar- 

des  Se  les  Prêtres  des  Gaulois,  Saint  Jean-  bres  ,  s'il  y  en  a  de  plantés  ;  &  lorfqu'il  n'y 

Baptifte,  &  une  infinité  d'autres,  ont  été  a  ni  arbres  ni  folTés  ,  les  Carrières  ne  pea- 

Carmes.  Ces  fingularités  ,  8c  plufieurs  au-  vent  s'ouvrir  qu'à  la  diftance  de  trente- deux 

très ,  fe  trouvent  ralTemblées  dans  une  réfu-  toifes  qui  fe  mefurent ,  à  compter  de  l'ex- 

tation  de  l'Ouvrage  du  Jéfuite  Papcbrok ,  trémité  des  chemins  ,  )  à  peine  de  300  liv. 

dont  on  trouve  l'extrait  dans  les  Ouvra-  d'amende  »  confifcation  des  outils,  &  des 

ges  des  Sçavans ,  du  mois  de  Septembre  dommages  8c  intérêts  ;  cela  eft  ainfi  réglé 

i588,page57.  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  14 Mars  1741, 

CARRIERE  regirtré  au  Bureau  des  Finances  de  Paris  le 

Vo  ezT      h        '  13  Avril  fulvant. 

^                 '  Le  même  Arrêt  défend,  fur  les  mêmes 

Les  pierres  qui  fe  tirent  des  Carrières  peines,  de  pouffer  les  rameaux  ou  rues  des 

font  regardées  comme  des  fruits  qui  entrent  Carrières,  du  côté  des  chemins.  Il  y  a  fur 

en  communauté.  la  même  matière  un  autre  Arrêt  du  Confeil 

Cependant,  lorfque  la  Carrière  s'ouvre  du  9  Mars  1533  ,  8c  une  Ordonnance  du  4 

fur  l'héritage  de  l'un  des  conjoints  pofté-  Oftobre  1677,  rapportés    dans    la  Prati- 

rieurement  au  mariage,  il  lui  eft  dû  récom-  que  des  Terriers,  tome  4,  page  391  >  & 

penfe ,  comme  pour  la  haute-futaie  vendue  fuiv. 

fur  fon  fonds.  11  y  a  des  Jurifconfultes  qui  Un  Arrêt  du  Con/eil  du  23  Décembre 
penfent  au  contraire  qu'il  n'en  eft  pas  dû,  fi  KÎ90  ,  défend  d'ouvrir  des  Carrières  dans 
la  Carrière  étoit  ouverte  avant  le  mariage,  l'étendue  ,  Se  aux  reins  des  forêts  du  Roi  , 
parce  que  c'eft  alors  une  continuation  de  fans  une  permiflîon  exprefle  ,  revêtue  de 
jouiflance.  Voyez  le  Brun.  l'attache  du  Grand -Maître  du  Départe- 
La  vente  du  droit  de  fouiller  une  Car-  ment.  V.  l'Arrêt  du  i<5  Juin  1755,  dont  je 
riere  de  pierre  ou  de  charbon,  ne  donne  parle  âVarticle,  Prefcription. 
point  ouverture  aux  droits  Seigneuriaux. 

Quand  la  fouille  des  Carrières  eft  fouter-  CARTELAGE. 

raine,  comme  dans  les  environs  de  Paris ,  r^,  n  1                 »       t          i         ,     .        , 

dans  la  plaine  d' Arcueil  &  de  Montrouge ,  ^^^^^  ,"°";»  ^"  °".  ^°""^  J  ""  '^'"^'^  ^"^ 

les  bénéfîciers  &  les  ufufruitiers  peuvent  appartient  a  1  Archevêque  de  Lyon    &  aux 

ouvrir  des  Carrières  &  les  fouiller,  ou  ven-  Comtes  Chanomes  de  la  Métropole  de  cette 

dre  la  fouille,  parce  qu'elle  ne  dégrade  pas  ^'^^^  '  ^^  ^^^  g'"^^"^  dont  on  y  fait  com- 

les  terres  qui  peuvent,  avant  comme  après  "^^^ce.  V.  Minage. 

la  fouille  ,  produire  les  mêmes  fruits ,  pour-  P   Acpjv/rpvrx 
vu  qu'on  y  laifTe  des  piliers  qui  foutien- 

nent  la  mafle  du  terrain ,  &  l'empêchent  de  »  Le  Cafement  étoit,  dans  fa  première 

s'écrouler.  »  origine,  làjouiftance  d'un  héritage  accor- 

Mais  Cl  la  fouille  endommage  la  fuperfî-  »  dée  à  une  perfonne  ,  pour  en  jouir  par  elle 

cie;  fi  elle  fe  fait  comme  dans  les  Carrières  s'  fa  vie  durant,  à  la  charge  d'une  redevance 

à  plâtre  de  Belleville,  ou  de  la  manière  qu'on  »>  annuelle  en  argent ,  ou  fous  quelqu' autre 

fouille  la  tourbe  fur  la  Somme,  alors  il  n'eft  »  réferve.  Je  dis  un  héritage ,  non  un  Fief» 

point  au  pouvoir  de  l'ufufruitier,  ni  du  bé-  »>  parce  qu'il  femble  que  dans  fon  principe, 

néfîcier ,  de  percer  des  Carrières ,  fi  ce  n'eft  >»  le  Cafement  eft  oppofé  au  Fief;  Se  cela  eft 

pour  tirer  de  quoi  améliorer  ou  réparer  les  »  fondé  fur  le  premier  article  des  demandeis 

bâtimens  dont  ils  ont  la  jouiflance,  comme  «  formées  par  l'Evêque  de  Langres  en  l'an 

ufufruitier  ou  bénéficier.  V.  To«r^^.  »  11 53  contre  le  Duc  de  Bourgogne  dans 

On  ne  peut  ouvrir  des  Carrières ,  foit  de  »  la  cour  des  plaids  du  Roi  tenante  à  Mo- 

pierre  de  taille,  moëlon  ,  glaife  ,  marne  ou  »  ret  «.  Voyez  l'ufage  des  Fiefs  par  Bruflel, 

mine  fur  les  bords  8c  foflTés  des  routes  &  liv.  3  ,  ch.  8. 

grands  chemins ,  finon  à  trente  toifes  de  U  me  paroîtroit  plus  court  de  dire  que  le 

Terne  1,  Te 
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Cafement  étolt  un  bail  à  vie,  d'un  héritage  CAS  Préfidîaux  &  Prévôtaux. 

roturier.  Voyez  Compétence. 

CASFORTUITS.  q^^^  ^^^^^  j^  ^^^  ^^  C^s  Préfidîaux  ou 

On  nomme  Cas  Fortuits  des  événemens  Prévôtaux  aux  crimes  qui  exigent  une  pu- 

imprévus  &  caufés  par  une  force  majeure,  nition  prompte,  &  qu'il  feroit  dangereux 

à  laquelle  on  n'auroit  même  pas  pu  réfifter,  de  différer,  ou  qui  font  indignes  de  la  fa- 

quand  on  les  auroit  prévus,  comme  les  dé-  veur  de  l'appel,  ou  qui  font  commis  par  des 

bordemens,  les  orages  ,  &c.  perfonnes  viles  Se  méprifables. 

^    sî  PerfonneCdit  Domat)  n'eft  tenu,  dans  L'Ordonnance  de  1(570,  tit.  i,art.  12& 

»  aucune  efpéce  de  convention ,  de  répondre  1 5 ,  attribue  la  connoifTance  des  Cas  Prévô- 

»  des  pertes  &  des  dommages  caufés  par  taux  &  Préfidiaux  aux  Prévôts  des  Maré- 

»  des  Cas  Fortuits &  la  perte  de  la  chofe  chaux  &  aux  Préfidiaux,  pour  les  juger  en 

»  qui  périt ,  ou  qui  eft  endommagée  par  un  dernier  reffort  ;  l'article  1 5  veut  même  que 

»>  Cas  Fortuit ,  tombe  fur  celui  qui  en  eft  les  Préfidiaux  en  connoiflent  par  préférence, 

»  le  maître  ,  ft  ce  n'eft  qu'il  eût  été  autre-  lorfqu'ils  ont  décrété  avant  les  Prévôts  ,  ou 

»  ment  convenu  ,  ou  que  la  perte  ou    le  le  même  jour. 

»  dommage  puifTent  être  imputés  à  quelque  La  même  Ordonnance ,  dans  l'article  il» 

>'  faute  ,  dont  l'un  des  contraèlans  doit  ré-  détaille  auffi  les  crimes  qui  doivent  être  re- 

3>  pondre ,  comme  fi  une  chofe  qui  devoît  gardés  Se  jugés  comme  Cas  Préfidiaux  ou 

»»  être  délivrée,  vient  à  périr,  pendant  que  Prévôtaux  ;  mais  comme  il  reftoit  fur  cette 

3»  celui  qui  doit  la  délivrer  nefatisfaitpasœ.  matière  plufieurs  points  importans,  nondé- 

Liv.  I  det  Coïwentions.  cidés  par  cette  Ordonnance,  Louis  XV  a 

^  De  ce  principe ,  le  même  Auteur  conclut  donné  une  Déclaration  le  5  Février  173 1  » 

ailleurs  que  le  Fermier  qui  cultive  une  mé-  qui,  en  ajoutant  des  difpofitions  nouvelles, 

tairie,  à  condition  de  partager  la  récolte  explique  plus  exa<ftement ,  &  la  qualité  des 

avec  le  Propriétaire ,  doit  fupporter  les  Cas  perfonnes  ,  &  la  nature  des  crimes  qui  font 

Fortuits,  Se  ne  peut  répéter  aucune  femence,  de  la  compétence  des  Prévôts  des  Maré- 

îabour,  Sec.  parce  que  la  convention  forme  chaux  Se  des  Préfidiaux.  Cette  Déclaration 

entr'eux  une  efpéce  de  fociété ,  fuivant  la-  eft  trop  étendue  pour  avoir  place  ici;  on  la 

quelle  chacun  haaarde ,  l'un  le  produit  de  trouve  dans  le  Recueil  des  Ordonnances  de 

fon  fonds ,  l'autre  la  culture.  Louis  XV. 

Il  y  a  des  Auteurs  qui  prétendent  que  Un  Arrêt  du  Confeil,  revêtu  de Lettres- 

îa  convention   par  laquelle  un  Fermier  a  Patentes  des  16  &  18  Février  i732,regif- 

promis  de  payer  la  redevance,  nonobftant  trées  au  Parlement  le  13  Mars  fuivant ,  en 

tous  Cas  Fortuits  ,  ne  s'entend  pas  de  ceux  interprétant  la  Déclaration  de  173 1  ,  porte 

qui  arrivent  par  le  fait  des  hommes  ,  tels  que  l'aflaffinat  prémédité  n'eft  point  com- 

«[ue  la  guerre,  la  violence,  l'incendie,  Sec.  pris  dans  les  Cas  Prévôtaux.  Ces  Lettres 

mais  de  ceux  qui  arrivent  par  Fa  révolution  ont  été  données  pour  faire  le  procès  à  Pierre 

«les  élémens  Se  l'intempérie  de  l'air,  comme  leFévre,  qui  avoit  étranglé  fa  mère.  Voyez 

ia  grêle,  les  ino-ndations  ,  la  ftérilité  ,  &c.  une  Déclaration  du    19  Décembre  1712. 

V.  Domat ,  li v.  i .  tit.  4 ,  feft.  4 ,  de  Lhom-  regiftrée  au  Confeil  Supérieur  de  Colmar  , 

meau ,  liv.  3  ,  max.  10,  5e  la  didertation  fur  Je  29  Janvier  1723  ,  qui  régie  la  forme  en 

les  Baux  à  Chetel ,  p.  1 1  Se  fuiv.  laquelle  il  fera  procédé  au  Jugement  des 

Quand  un  partage  eft  fait ,  la  perte  occa-  Caî  Prévôtaux  en  Alface. 

lionnée  par  les  Cas  Fortuits,  eft  pour  ceux  Des  Lettres-Patentes  du  30  Décembre 

a  qui  la  chofe  eft  échue,  1575:  avoient  permis  aux  Officiers  de  la  Sé- 

L  Ordonnance  de  la  Marine  ,  liv.  3  ,  tit.  néchauffée  de  Baugé  de  juger   en  dernier 

5  ,  art.  1 2  ,  porte  :  »  NPeft  réputé  Cas  For-  refiRirt  les  Cas  Prévôtaux  ;  mais  par  d'autres 

M  tuit,  tout  Cas  arrivé  par  le  vice  propre  Lettres-Patentes  du  premier  Août  ij^ô . 

»  de  la  choie,  ou  par  le  fait  des  proprié-  regiftrées  le  20  du  même  mois  ,  celles  de 

»  «aares.  «  i'Aniiée  iCj^  ont  été  révoq^u^es.  Se  il  a  été 
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ordonné  que,  lorfiue  les  Officiers  de  ladite  tîon  Eccléfiaftique.  Voyez  Officiai. 

Sénéchau^'ée  jeront  en  droit ,  ftiivant  les  r/-  Lorfquc  dans  un  procès  connmencé  dans 

glcs  établies  par  les  Ordonnances de  con-  une  Oflficialicé,  pour  l'inftruth'on    de    ce 

nohre  des  Cas  Trévotaux arrivés  dans  l'cten-  qu'on  nomme  Délit  commun ,  l'Official  s'ap- 

due  dudit  Siège  ,  ils  ne  pourront  le  faire  q^ii'à  perçoit  que  les  crimes  dont  les  pccléfiafti- 

la  charge  de  l'appel  au  Parlement ques  font  accufés  &  prévenus  ,  font  de  la 

D'autres  Lettres  -  Patentes  du    3    Juin  nature  de  ceux  pour  lefquels  il  échoit  de 

ijï6 ,  regiftrées  le  8  Juillet  fuivant ,  ont  renvoyer  aux  Juges  Royaux  pour  le  Cas 

»  permis  au  Lieutenant  Criminel  ,&  aux  Privilégié,  un  Edit    du    mois  de  Février 

»  autres  Officiers  du  Bailliage  du  Château  kJ/S  veut  que  les   Officiaux  foient  tenu$ 

»  du  Loir  ,  de  juger  en  dernier  reflbrt ,  en  d'en  avertir  le  Procureur  du  Roi  du  reflort 

3»  nombre  prefcritpar  les  Ordonnances  ,  les  où  le  crime  eft  commis ,  à  peine  contre  le{^ 

«crimes  Prévôtaux  commis  dans  l'étendue  dits  Officiaux  de  tous  dépens,  dommages, 

»  dud.t  Bailliage,  lorfque   le   Lieutenant  intérêts,  même  d'être  la  procédure  recom- 

»  Criminel  en  aura  le  premier  pris  connoif-  mencée  à  leurs  frais.  V.  la  Déclaration  du 

»  fance.  «  mois  de  Juillet  1684,  &  celle  du  4  Février 

L'Arrêt  d'enregiftrement  de  ces  Lettres  171 1 ,  dont  je  parle  à  l'art.  Officiai. 

porte  »  à  la  charge  par  le  Lieutenant  Cri-  Aux  termes  de  ces  Loix,  5c  de  l'art    22 

»  minel  de  faire  juger  fa  compétence  audit  de  l'Edit  de  Melun,  lorfque  dans  l'inftruc- 

»  Siège.  Œ  tion  des  procès  criminels  qui  fe  fait  con- 

Voyez  une  Déclaration  du  29  Mai  1702  ,  tre  des  Eccléfiaftiques,  les  Officiaux  recon- 

regiftrée  le   16  Juin  fuivant ,  portant  Ré-  noiiTent  que  les  crimes,  dont  les  Eccléfiaf- 

glementfur  la  compétence  des  Juges  Préfî-  tiques  accufés  font  prévenus  ,  font  de  la  na- 

diaux,  &  des  Baillis  Se  Sénéchaux.  ture  de  ceux  pour  lefquels  il  échoit  de  ren- 

Les  Sentences  Prévôtales,  tant  prépara-  voyer  aux  Juges  Royaux  pour  le  Cas  Frivi- 

toires  &  interlocutoires  v  que  définitives  «  légié  ,  ils  doivent  en  avertir  les  Procureurs 

même  celles  qui  portent  que  des  témoins  du  Roi  de  la  Jurifdi<5lion  ,  dans  le  rLlTort  de 

feront  récollés  &  confrontés  aux  accufés  ,  laquelle  le  crime  a  été  commis,  à  peine  de 

ne  peuvent  être  rendues  que  par  fept  Juges,  tous  dépens  ,  dommages  8c  intérêts ,  même 

au  moins ,  Officiers ,  ou  Gradués,  s'il  ne  fe  d'être  la  procédure  refaite  à  leurs  dépens, 

trouve  point  d'Officiers  dans  le  Siège  en  Cet  avertilTement  doit  fe  donner  dès  la  pre- 

nombre  fuffifant  ;  &  les  minutes  des  Sen-  miere  plainte,  fi  le  Cas  Privilégié  fc  trouve 

tences  doivent  être  fignées  de  tous  les  Ju-  fuffifamment  indiqué. 

ges.àpeinede  nullité.  Voyez  l'article  24  Mais  fi  l'indication  furvient  feulement 
du  titre  2  de  l'Ordonnance  criminelle ,  &  la  dans  le  cours  de  la  procédure ,  les  informa- 
Déclaration  du  3  0<^lobre  KÎ94.  Cette  der-  tions  faites  jufqu'alors  par  l'Official  feul  , 
niere  eft  dans  le  Recueil  du  Parlement  de  doivent  fubfifter ,  fans  que  le  Juge  Royal 
Touloufe.  entende  de  nouveau  les  mêmes  témoins  en 
C  A  S   P  R  I  V I  L  É  G  I  É.  dépofi tion  ;  &  fi  la  matière  mérite  un  Régle- 

^.Ahus.Eccléfiaftrques.Délu-Commm.  '^''''^\^''''^'''^^T''''l^t^^^ 

&  ok  '  l  ce  cas  être  procédé  au  recollement  par  lei 

"  '  deux  Juges ,  de  même  qu'au  furplus  de  l'inf* 
On  nomme  Cas  Privilégiés  les  crimes  truélion. 
commis  par  les Eccléfiaftiques,  promus  aux  On  a  penfé  au  contraire ,  dans  le  re{- 
Ordres  facrés ,  qui  troublent  l'ordre  de  la  fort  du  Parlement  de  Bordeaux ,  que  lorf- 
fociété  civile,  8c  qui  doivent  être  punis  par  que  le  Cas  Privilégié  fe  découvre  dans  le 
des  peines  temporelles.  cours  de  l'inllruélion ,  le  Juge  Royal  ap- 
La  procédure  qui  fe  fait  contre  les  Ecclé-  pelle  devoit  prendre  de  nouveau  la  dépo- 
fiaftiques,  pour  parvenir  à  la  conviftion  de  fition  des  témoins  déjà  entendus,  dans  les 
ces  crimes  ,  eft  inftruite  conjointement  par  informations,  avant  de  procéder  avec  l'Of- 
rOfficial ,  &  par  le  Juge  Royal  :  celui-ci  ficial  à  leur  recollement  &  à  leur  con- 
çoit à  cet  effet  fe  tranfport^r  à  la  Jurifdic-  frontation.  Mais  par  une  Déclaration  du  a 

Ttij 


i  fuite  criminelle,  commencée  contre  un  ment  de  la  dépofition  d'un  témoin,  qui  avoit 

Eccléfiaftique  pour  délit  commun,  l'in-  déclaré»  que  le  Curé.rortant  de  coucher 

->  dication  du  Cas  Privilégié  furvenant,  exi-  «  avec  la  Coufine  de  la  Dépofante,  dit  à 

3>  géra  l'aflîftance  du  Juge  Royal  ,les  infor-  =>  ladite  Coufine  de  ne  pas  aller  à  confefle 

3»  mations  faites  jufqu'alors  par  l'Official     «  à mais  de  venir  à  lui  (Curé),  qu'il 

»>feul,  ayent  tout  leur  effet  pour  fervir  à  »  l'abfoudroit  «. 

»  la  continuation  de  la  procédure  par  les  La  raifon  de  l'Arrêt  eft>  qu'au  moment  de 

M  deux  Juges ,  fans  préfomption ,  répétition  cette  dépofition  il  avoit  paru  un  abus  de  Sa- 

*»  ou  nouvelle  audition  par  le  Juge  Royal  cremens,  ce  qui  eft  un  Cas  Privilégié,  pour 

3»  des  témoins  entendus  dans  lefdites  infor-  lequel  le  Juge  d'Eglife  devoit  appeller  le 

»  mations  ,  Se  que  fur  les  groiïes  qui  en  fe-  Juge  Royal.  V.  tout  ce  que  dit  la  Combe 

3»  ront  remifes  au  Greffe  dudit  Juge  Royal ,  fur  cet  article ,  loc.  cit. 

»  il  foit  procédé  par  lui ,  conjointement  avec  L' AvertilTemcnt  du  Cas  Privilégié  auquel 

w  l'Official,  au  recollement  &  à  la  confron-  les  Juges  d'Eglife  font  affujettis  envers  les 

»tation  defdiis  témoins,  s'il  eft  ainfiordon-  Juges  Royaux  ,  doit  être  donné  par  une 

3»  né ,  de  même  qu'au  furplus  de  l'inftruc-  fommation  au  Lieutenant  Criminel,  &  au 

*  tion,  conformément  à  i'Edit  du  mois  de  Procureur  du  Roi  du  Siège  dans  le  reffort 

»  Février  1(578.  œ  duquel  le  délit  a  été  commis  ;  &  cette  fom- 

Les  Jurifconfultes  penfent  même  que  ,  mation  doit  être  faite  à  la  requête  du  Pro- 

lorfqu'il  paroît  dans  la  dépofition  de  quel-  moteur. 

que  témoin  un  Cas  Privilégié  ,  &  qu'il  n'en  Lorfque  des  Eccléfiaftîques,  accufés  de 

a  pas  été  queftion  dans  la  plainte ,  l'Official  Cas  Privilégiés  devant  des  Juges  Royaux , 

ne  doit  pas  clore  la  dépofition  du  témoin  font,  ou  revendiqués  par  les  Promoteurs, 

qui  en  parle ,  mais  qu'il  doit  en  faire  rendre  ou  renvoyés  devant  l'Official  pour  le  délit 

plainte  par  le  Promoteur,  &  en  donner  avis  commun,  les  informations  &  procédures  des 

au  Juge  Royal  pour  la  répondre  conjointe-  Juges  Royaux  fubfiftent,  &  l'inftru^tion  du 

ment,  en  informer,  &c.  Procès  fe  continue  (  conjointement  par  les 

L'Edit  du  mois  de  Février  i6yS  n'exige  deux  Juges)  &  fe  décide  fur  ce  qui  a  été  fait 

pas  en  effet  qu'il  y  ait  une  accufation  pré-  par  le  Juge  du  renvoi.  V.  Officiai. 

cife  du  Cas  Privilégié  dans  la  plainte,  pour  Ceci  a  lieu  pour  les  accufations  qui  fe 

affujettir  l'Official  à  appeller  le  Juge  Royal  ;  pourfuivent  dans  les  Jurifdiftions  inférieu- 

il  fuffit,  fuivant  l'efprit  de  cet  Edit,  qu'il  res;  mais  lorfque  le  Procès  s'inftruit  dans 

y  ait  une  inculpation  de  Cas  Privilégié  dans  un  Parlement ,  alors  l'Evêque  Supérieur  de 

la  dépofition  d'un  feul  témoin,  pour  que  l'Eccléfiaftique  accufé,  eft  tenu  de  donner 

1  Eccléliaftique  foit  regardé  comme  préve-  des  Lettres  de  Vicariat  à  l'un  des  Confeil- 

nu  ,  &  pour  que  l'Official  foit  obligé  d'ap-  1ers  Clercs  qui  inftruit  en  conféquence  avec 

peller  le  Juge  Royal  à  finftant.  S'il  paffoit  le  Confeiller  Laïc. 

outre,  &  s'il  entendoit  d'autres  témoins,  la  Dans  l'infiru^ion  d'un  délit  commun, 

procédure  feroit  nulle  &  abufive  ,  quand  faite  contre  l'Abbé  Defrues  de  Bourdeville, 

même  leurs  dépofitions  n'auroient  pas  trait  l'Official  de  Paris  trouva  au  recollement  du 

^"ro^^r          A^^^'  quatorzième  témoin,  des   indices  de  rapt 

Plufieurs  Arrêts  ont  jugé  en  conformité  d'une  mineure;  en  conféquence  l'Abbé  Def- 

de  ces  principes.  La  Combe  en  cite  dans  fon  rues  fut  dénoncé  au  Procureur  du  Roi  du 

Recueil  Canonique  (verb.  Officiai)  des  20  Châtelet,  qui  le  fit  décréter  par  le  Lieute- 

Uécembre    1710  ,  premier  Février  ijiô  ,  nant  Criminel,  &  recommander  dans    les 

5  Avril  17^.  &  17  Janvier  1728.  Prifons  de  l'Archevêché. 

11  en  a  été  rendu  un  autre  le  18  Décem-  Auffi-tôt  le  Décret ,  la  procédure  fut  con- 
tre 17^3 'i^f  iesConclufionsdeM.  Gilbert,  tinuée  par  les  deux  Juges  en  l'état  qu'elle 
Avocat  Général  .entre  l'Evêque  d'Auxerre  étoiis  5c  par  le  Jugenfent  rendu  en  l'Cffi- 
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cîalîté  le  5  Juillet  1714, l'Abbé Defnies  fut  ques  dans  l'accufation  d'un  Cas  Privilégié, 

d'éclaré  atteint  &  convaincu  de  débauche  ne  peuvent  être  jugés  qu'après  l'inftruétion 

avec  des  perfonnes  du  fexe  ,  Sec.  faite  par  l'Official.  V.  Déni  de  Jujiice. 

Ayant  été  transféré  au  Châtelet,  pour  le  rAQnrkVATTY 

Jugement  du  Cas  Privilégié,  il  fut  ordonné  ,.  ^  ^,^     ^^  ^  \  ^.}^  .^' 

jugement  uu  v>db  1 1         ^    ,  Voyez  Inventaire  Cr  MaPiftrat. 

par  Sentence  du  17  Janvier  lJ^<,■,que  lef  ^                                  &j          ^ 

treize  premierf  témoini  entendus  ,  recollés  &  On  entend  par  Cas  Royaux  ,  les  crimes 

confrontés  par  VOfficial  avant  lajonHion  du  qui  donnent  atteinte  à  la  Majefté  du  Prin- 

Jitge  Royal ,  feraient  derechef  récollés  &  con-  ce ,  aux  droits  de  fa  Couronne  ,  à  la  dignité 

frontés  aux  Acciffés  par  ledit  Juge  Royal.  de  fes  Officiers ,  &  à  la  fureté  publique ,  dont 

Il  y  eut  appel  comme  d'abus  de  la  Sen-  il  efl:  le  protedleur. 

tence  de  l'Official ,  appel  fimple  de  la  pro-  La  connoifTance  de  ces  fortes  de  crimes 

cédure  faite  par  le  Juge  Royal ,  &  appel  appartient  aux  Baillifs  8c  Sénéchaux  priva- 

comme  de  Juge  incompétent  de  la  nouvelle  tivement  à  tous  autres  Juges  Royaux,  8c  à 

procédure  ordonnée  au  Châtelet  par  ladite  ceux  des  Seigneurs  ,  fuivant  l'article  11  du 

Sentence  du  17  Janvier  1725.  titre  i  de  l'Ordonnance  Criminelle  (/'). 

Ces  appels  ayant  été  joints  8c  plaides  pen-  Le  même  article  détaille  les  Cas  Royaux , 

dant  dix  Audiences  ,  Arrêt  eft  intervenu  le  &  y  comprend  le  crime  de  lez.e-Majefîé  en 

€  ou  le  7  Septembre  iji6 ,  fur  les  Conclu-  tous  fes  chefs ,  le  facrilége  avec  effraction  , 

fions  de  M.  l'Avocat  Général  Talon ,  par  la  rébellion  aux  Mandemens  émanés  du  Roi 

lequel  il  a  été  dit  qitil  w'y  a.  abus  dans  la.  &  de  fes  Officiers ,  la  Police  pour  le  port  d^ar^ 

procédure  &  Sentence  de  l  Officiai i  mais  le  mes,  les affiemblées  illicites,  les  féditions ,  émo^ 

Jugement  interlocutoire  rendu  par  le  Lieu-  iions  populaires  &  force  publique ,  la  fabrica- 

tenant  Criminel  le  17  Janvier  1725,3  été  lion,  l'altération  ou  l^expof lion  de  fauffic  mon' 

infirmé ,  &  les  Accufés  ont  été  renvoyés  de-  noie  ,  la  correElion  des  Officiers  (  Royaux) , 

vant  le  plus  ancien  Lieutenant  Particulier  les  malverfations par  eux  commifes  dans  leurs 

&  autres  Juges  du  Châtelet ,  pour  être  par  Charges ,  le  crime  d'héréfie,  le  trouble  public 

euxprocédéau  Jugement  définitif  du  procès,  fait  au  Service  Divin ,  le  rapt  &  1^  enlèvement 

La  Cour  a  donc  jugé  par  cet  Arrêt ,  que  de  perfonnes  par  force  &  violence. 

i'inftruâion  par  le  Juge  Royal,  doit  fe  con-  L'Ordonnance  ne  diftingue  point  le  cri- 

tdnuer  en  l'état  où  fe  trouve  la  procédure  de  me  de  leze-Majelté  divine  d'avec  le  crime 

l'Official,  au  temps  ou  la  dénonciation  du  de  leze-Majefté  humaine  :  mais  dans  la  pra-. 

crime  fe  fait  au  Procureur  du  Roi  <^).  tique  on  ne  regarde  point  le  crime  de  leze- 

La  prévarication  dans  les  fondlions  d'un  Majefté  divine  comme  un  Cas  Royal  \  les 

Principal  de  Collège ,  eft  un  Cas  Privilégié,  Juges  de  Seigneurs  en  connoiftent. 

Voyez  Collège.  Le  vol  d'Eglife  avec  eftradion  intérieure 

Les  délits  pour  faits  de  chaffe,  ibnt  auflî  ou  extérieure  ,  eft  regardé  comme  un  facri- 

regardés  comme  Cas  Privilégiés.  V  Chaffi'e,  lége,  8c  par  conféquen:  c'eft  un  Cas  Royal. 

Le  Cmple  concubinage  des  Prêtres  ne  for-  La  rébellion  à  Juftice  n'eft  pas  toujours 

lae qu'un  délit  commun;  mais  fi  lecommer-  un  Cas  Royal  ;  un  Juge  de  Seigneur  peut 

ce  eft  adultérin,  c'eft  un  Cas  Privilégié.  en  connoître  quand  elle  eft  faite  contre  les 

Des  Laïcs  compris  avec  des  Eccléfîaftî-  HuiffiersSc  autres  Officiers  exécutant  les  Ju- 


ta) Parl'Arrêtdcfinitrf, rendu  le  30  Décembre  1717,  U  le  Jugement  ne  touche  point  au  délit  commun  ,  ■&  qu'il, 

a  été  ordonné  que  pour  les  cas  réfultans  du  procès ,  l'Abbé  ne  contient  point  d'entreprife  fur  la  JuriiHiaion  Ecclé- 

Defrues  feroit  admonefté.  La  Sentence  du  Châtelet  du  fiaftique.   L'Abbé  Defrues  avoit  même  préfénté  une  Re- 

-25  Août  ptéctdent,  avoit  auflî  condamne  cet  Abbé  &  fon  quête  au  Clergé  alTembJé  en  1750,  pour  demander  fon 

Complice,  à  l'admonition.  Maisj  comme  convaincu  d'avoir  intervention  ;  mais  toutes  fes  plaintes  &  fes  démarches  ont 

fréquenté  des  perfonnes  du  fexe L'Abbé  Defrues  s'eft  «ré  inutiles. 

pourvu  en  cafl'ation  contre  cet  Arrêt,  il  a  prétendu  que  la  (^)  En  général  les  Juges  de  Seigneurs  ne  peuvent  pas 

fecqusntation  du  fexe  ne  formoit  qu'un  délit  coinmon  ,  connoîue  des  Cas  Royaux.  Mais  par  une  exception  à  cette 

pour  lequel  les  Juges  féculiers  étoient  incompétens  ;  il  a  régie  ,  ceux  du  Bailliage  de  Montfort ,  qui  étoit  autrefois 

.ajouté  que  rdativement  à  un  Ecdéfiaftique ,  les  Cours  ne  une  JufVice  Royale ,  &  qui  appartient  aujourd'hui  au  Duc 

ipouvoient  pas  prononcer  pour  les  cas  réfuhans  du  procès.  de  Chevreufe,  font  autorifés  à  connoître  des  Ca*  Royaux 

Kiifii  ialloit  énoncer  ie  corps  du  dcht,  afin  de  jultifiei  c^ue  f  ai  ub  Edit  du  moù  di  Féviiei  1 6su 
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gemens ,  Sentences  ou  Ordonnances  de  {"on  La  falfification  du  Scel  Royal. 

TribunalJ'ai  inftruit  une  procédure  de  cette  Le  tranfportdes  matières  d'or  8c  d  argent 

efpéce  ;  elle  a  été  confirmée  par  Arrêt  du  hors  du  Royaume. 

Parlement ,  qui ,  en  convertifTant  le  décret  Les  incendies  des  Villes,  des  Eglifes  8c 

de  prife  de  corps  en  ajournement  perfonnel ,  lieux  publics  (a)  ,  la  démolition  des  murs  & 

a  renvoyé  devant  moi  pourcontinuer  la  pro-  fortifications  des  Villes. 

cédure.  Mais  quand  la  rébellion  eft  faite  aux  La  fourtraftion  &  vol  des  deniers  patri- 

mandemens  émanés  du  Roi  ou  de  fes  Offi-  moniaux  8c  odrois  des  Villes. 

ciers  ,  c'eft  un  Cas  Royal.  Le  bris  des  Prifons  Royales. 

L'Ordonnance  ,  en  mettant  l'héréfie  au  L'infra^ion  des  chemins  Royaux. 

nombre  des  Cas  Royaux  ,  n'entend  pas  at-  La  fimonie  commife  par  des  Latcs. 

tribuer  aux  Bailliages  Se  SénéchaufTées  le  Les  oppreflions  &  exactions  commifes  par 

droit  de  juger  û  une  doctrine  eft  hérétique  les  Seigneurs  contre  leurs  Vaflaux. 

ou  catholique  ;  mais  elle  donne  à  ces  Jurif-  Les  Monopoles  faits  par  confpiration. 

di6lions ,  privati vement  à  tous  autres  Juges  >  Le  duel, 

le  pouvoir  de  punir  des  Hérétiques  qui  ,  Le  crime  contre  nature, 

fous  prétexte  de  Religion, caufent  du  trou-  Tous  les  Cas  Prévôtaux  font  aulîi  Cas 

ble  dans  l'Etat,  &  contreviennent  aux  Or-  Royaux. 

donnances,  comme  lorfqu'ils  font  des  af-  CASSATION  D'A RR EST. 

femblees   prohibées  .  ou   lorfqu  ils   enfei-  Y.  Reauête  Civile  & Révtfton. 
gnent  une  doctrine  dérendue. 

Sous  le  crime  d'héréfie ,  que  l'Ordonnance  On  ignore  dans  quel  temps  nos  Rois  com- 

dit  être  un  Cas  Royal ,  font  compris  l'ido-  mencerent  à  autorîfer  les  demandes  en  caflTa- 

lâtrie  ,  l'athéifme,  la  Religion  proteftante,  tion  d'Arrêts.  On  trouve  une  Ordonnance 

&  le  crime  de  relaps.  de  Philippe  de  Valois,  du  mois  de  Décem- 

Mais  le  blafphême  fimple  ,  quoique  re-  bre  i344>  qui  en  rappelle  une  antérieure» 

gardé  comme  crime  de  leze-Majefté,  n'eft  par  laquelle  il  avoir  été  défendu  de  rien  dire 

point  Cas  Royal,  ni  la  magie.  ni  propofer  contre  les  Arrêts  duParlement, 

Par  le  trouble  public  fait  au  Service  Di-  à  moins  qu'on  n'eût  obtenu  du  Roi  la  per- 

vîn  ,  on  n'entend  point  une  fimple  irrévé'  mifilon  de  revenir  contre  lefdits  Arrêts  par 

rence,mais  ce  qui  va  à  faire  abandonner  ou  propofition  d'erreur ,  auquel  cas  on  feroit 

rompre  le  fervice.  tenu  de  donner  caution ,  5c  de  payer  une 

L'Ordonnance  met  le  rapt  de  violence  au  double  amende  s'il  ne  fe  trouvoit  point  d'er- 

nombre  des  Cas  Royaux ,  &  non  le  rapt  de  reurs  dans  l'Arrêt ,  &  de  payer  les  dépens  & 

fédudion ,  dont  tout  Juge  peut  connoître.  des  dommages  &  intérêts  à  celui  au  profit 

Mais  par  le  rapt  de  violence,  il  faut  aufli  duquell'Arrêt  du  Parlement  avoit  été  rendu, 

entendre  le  viol  fimple,  /ans  enlèvement.  L'Ordonnance  de  i344renouvella  celle- 

V.  la  Coutume  de  Tours ,  art.  5  5  &  59.  ci ,  en  prenant  de  nouvelles  précautions  pour 

Il  y  a  d'autres  crimes  dont  la  connoifTance  empêcher  l'abus  des  demandes  en  propofi- 

eft  attribuée  aux  Juges  Royaux  en  général  tions  d'erreurs.  Sur  quoi  voyez  les  Ordon- 

par  les  Ordonnances  anciennes,  qui  ne  la  nances  du  Louvre,  tom.  i,pag.  2i5  &  217. 

donnent  pas,  comme  celle  de  1670,  aux  L'Ordonnance  de  Blois( art.  92  )  déclare 

Baillifs  &  Sénéchaux  privativement  aux  au-  que  les  Arrêts  des  Cours  Souveraines  ne 

très  Juges  Royaux.  pourront  être  calTés  ni  rétra<5lés  ,  finon  par 

Tels  font ,  l'infraftion  de  fauve-garde.  les  voies  de  droit ,  qui  font  Requêtes  Civi- 

Les  injures  ou  excès  commis  contre  les  les  &  propofition  d'erreur,  &c.  elle  aie mê- 

Mefifagers  Royaux.  me  fondement. 

Le  péculat.  Depuis  l'Ordonnance  de  iCôy  ^  nos  Rois 

La  levée  d'impôts  fans  commiffion  du  Roî.  ont  fréquemment  caffé  des  Arrêts  contre 

{a]  l'Arrêt  du  8  Févriec  165} ,  donc  je  rapporte  les  dif-  Comtes   de  Lyon  ,  par  coufcquent  Juges  de  Seigneurs» 

pofîcions  dans  une  note  fur  Tarcicle  Haute- Ju/Hce ,  porte  connoîcront  i'inctniiti  arriva  par  acciient;  c'eft- à-dite» 

^ue  les  OtEciers  des  Hautes  -  Juftices  des  Chanoines  Se  par  Cas  Fortuit. 
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îefquels  îls  ont  cru  devoir  ufer  de  leur  au-  parce  que  les  Sentences  peuvent  être  réfor-i 

torité.    Ces  exemples  ayant  multiplié  les  mées  par  la  voie  de  l'appel  ;  elle  n'a  pas 

plaintes  &  les  demandes  en  CafTarion,  il  a  même  lieu  lorfque  les  Arrêts  ou  Jugemens 

fallu  faire  des  Réglemens  pour  fixer  les  cas  en  dernier  reiïbrt  peuvent  être  attaqués  par 

dans  lefquels  on  peut  fe  pourvoir  par  cette  la  voie ,  ou  de  la  tierce-oppofition,  ou  de 

voie.  V.  le  tit.  4  de  la  première  partie  du  la  Requête  Civile. 

Règlement  du  Conseil  du  28  Juin  1738.  C'eft  par  le  miniftere  des  Avocats  aux 

Ces  Réglemens  s'obfervent  avec  beaucoup  Confeils  qu'il  faut  fe  pourvoir  pour  de- 
d'exaditude  au  Confeil  du  Roi, qui  peut  mander  la  Caflation  des  Arrêts;  il  y  a  des 
feulcalTerles  Arrêts  de  Cours  Souveraines  ,  délais  dans  lefquels  les  Parties  doivent 
parce  que  dans  fa  perfonne  réfide  la  pléni-  prendre  cette  voie  ,  après  quoi  elles  n'y 
tude  de  la  Juftice,  &  que  les  Magilîrats  ne  ibnt  plus  rccevables  ;  ces  délais ,  Se  la  pro- 
viennent que  de  lui  le  pouvoir  de  la  rendre  cédure  qu'il  faut  tenir  fur  ces  matières ,  font 
à  fes  Sujets.  fixés  par  un  Règlement  du  Confeil  du  3 

Ces  Réglemens  nous  apprennent  que  ja-  Février  1714 ,  &  par  les  titres  4  Se  5  de  la 

mais  les  Arrêts  ou  Jugemens  rendus  en  der-  première  partie  du  Règlement  du  28  Juin 

«lier  refrort»ne  peuvent  être  rétra-6lés  ou  1738, 

caffés  ,  fous  prétexte  de  mal  jugé  au  fond.  Par  un  Arrêt  duConfeildii  11  Juin  1748, 

Si  on  écoutoit  les  Requêtes  de  tous  les  Plai-  il  eft  ordonné  que  les  Requêtes  en  Caiïation 

«leurs  qui  fe  croyent  mal  jugés,  les  plaintes  préfentées  contre  les  Jugemens  de  compé- 

ieroient  fans  nombre.  tence  rendus  en  faveur  des  Prévôts  des  Ma- 

Mais  il  y  a  lieu  à  Caiïatîon  quand  les  réchaux  ou  des  Juges  Préfidiaux ,  feront 

Arrêts  font  rendus  contre  la  difpofition  ex-  portées  devant  les  Commilïaires  qui  font 

preflcjou  des  Coutumes,  ou  dçs  Ordon-  aéluellement,  ou  qui  feront  à  l'avenir char- 

nances  (a)t  Edits  &  Déclarations  du  Roi,  gés  de  l'examen  des  autres  Requêtes  en 

ibien  8c  dûement  vérifiés  :  fur  quoi  il  faut  Caffation,  pour  être  par  eux  procédé  à  Fexa- 

obferver  que  les  Juges,  même  des  Cours  fu-  men  defdites  Requêtes,  fuivant  le  titre  ç 

périeures,font  adiijettis  à  l'obfervationdes  de  la  première  partie  du  Règlement  du 

Coutumes,  Edits,  Ordonnances  &  Décla-  Confeil,  du  28  Juin   1738  ,  fans  innova- 

TatiorïS  ,fans  pt>nvoiry  comrevenir  tfous  pré-  tion  dans  les  fonctions  du  Procureur  Géné- 

texte  <féqime\  bien  public  &  accélération  de  rai  en  la  CommiiSon ,  qui  continuera  de  les 

la  Juftice ,  non-feulement  à  peine  de  Cajfation  exercer. 

eie  leurs  Arrêts  &  Jugemens ,  mais  des  dom-  Les  Arrêts  du  Confeil  font  aufli  fujets 

Tfnages  &  intérêts  des  Parties.    Voyez  l'Or-  a  Caffation ,  quand  ils  contiennent  des  dif- 

donnance  de-  1 5^7, tit.  1 ,  art.  (5  &  8.  pofitions  contraires  aux  Ordonnances  ;  on 

Il  y  a  encore  lieu  à  la  Caffation  quand  les  peut  même  cumuler  contre  ces  Arrêts  les 

formalités  prefcrites  par  les  Ordonnances  moyens  de  Requête  Civile  avec  ceux  de 

îi'ont  pas  été  fuivies.  Caffation  ,  fuivant  l'art.  24  du  tit.  4  duR4- 

Tant  que  les  Arrêts  ou  Jugemens  ne  ren-  glement  du  Ccmfeildu  28  Juin  1738. 

ferment  point  une  difpofition  abfolument  Toutes  ces  régies  n'ont  pas  lieu  quand  ïi 

ârrèvocable ,  bc  qu'ils  peuvent  être  anéantis  s'agit  d'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Douai, 

par  une  autre  voie  ,  celle  de  la  Caflation  eft  parce  que  l'article  premier  de  l'Edit  du  mois 

interdite,  parce  quec'eft  une  voie  extraor-  d'Avril  i(î88  ,  portant  Règlement  pour  ce 

dinaire ,  à  laquelle  on  ne  doit  avoir  recours  Parlement ,   défervd  de  Je  pourvoir  au  Confeil 

•qu'après  avoir  épuifé  toutes  les  autres.  par  Cajfation  contre  les  Arrêts  du  Parlement 

.   Ainfi  la  Caflation  n'a  lieu  que  contre  le«  de  Flandr€St&  permet  de  fe  pourvoir  en  propo- 

Arrêts  eu  Jugemens  en  dernier  refl^ort ,  fition  d'erreur  ou  révifïon  contn:  lefd.  Arrhs^ 


(a)  La  voie  de  Caflation  n'a  pas  Jieu,  &  n'eft  pas  rece-  ^res  ,  les  Déclarations  des  6  Mai  &  if  Septembre  1690, 3c 

Tahle  contre  des  Arrêtj  du  Parlement  de  Flandres  pour  les  Aïrêts  du  Confeil  des  10  Mais  1650, >&  i  Oadïrfi 

«contraventions  prétendues  aux  Courûmes  homologuées  de  J717.  Voyez  aulfi  ce  <jue  je  ■  Jis ,  fur  ceue  exception 3 i 

'Ss»  jeffoi;.  Vxya  dans  le  Recueil  di* Parlement  de  îlan-  l'article  Reyuca  C»i2«. 
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GATEUX. 

Les  Gâteux  font  des  biens  auxquels  quel- 
ques Coutumes  de  Flandres  8c  des  Pays-Bas 
font  tenir  un  milieu  entre  les  meubles  8c  les 
immeubles ,  8c  qu'elles  défèrent  néantmoins 
à  l'héritier  des  meubles  dans  les  fucceflîons. 

Il  y  a  deux  efpéces  de  Gâteux  ;  fçavoir  , 
les  verds  8c  les  fecs. 

Les  Gâteux  verds  font  les  Grains,  les 
Foins  pendans  par  racine  ,  les  Bois  qui  ne 
produifent  point  de  fruits  ,  8c  qui  ne  font 
point  en  coupe  réglée ,  8cc. 

Les  Gâteux  fecs  font  les  Moulins ,  les 
Navires ,  les  Granges  ,  les  Etablt  s ,  Se  au- 
tres Bâtimens  légers  deftinés  à  l'exploita- 
tion des  Terres.  Gette  efpéce  de  Gâteux  eft 
auflî  quelquefois  nommée  Maréchauffée.  V. 
les  art.  144.  8c  147  de  la  Goutume  générale 
d'Artois. 

Ges  fortes  de  Biens  font  réputés  meubles 
à  tous  égards  Se  à  tous  effets.  La  feule  dif- 
férence qu'il  y  ait  entr'eux  Se  les  meubles 
ordinaires ,  c'eft  que  ceux-ci  font  toujours 
régis  par  la  Goutume  du  domicile  de  la  per- 
fonne  à  laquelle  ils  appartiennent,  en  quel- 
ques lieux  qu'ils  foient  ;  au  lieu  que  les  Gâ- 
teux ne  reçoivent  la  loi  que  de  la  Goutume 
de  leur  fituation. 

Il  fe  trouva  beaucoup  de  Gâteux  dans  la 
fucceffion  de  M.  le  Duc  de  Melun,qui-ap- 
partenoient  conftamment  au  Gomte  de  Me- 
lun  ,  fon  légataire  univerfel.  Le  Gomte  de 
Melun  prétendit  que  ces  Gâteux  dévoient 
être  confondus  avec  tout  le  mobilier  de  la 
fucceflion ,  Se  compris  dans  la  mafle  des 
biens  régis  par  la  Coutume  de  Paris ,  où 
M.  le  Duc  de  Melun  avoit  fon  domicile, 
parce  que  la  Coutume  du  domicile  doit  feule 
décider  du  fort  de  tout  ce  qui  eft  meuble 
par  fa  nature ,  ou  réputé  tel  par  une  fidion 
légale. 

M.  le  Comte  de  Melun  avoit  un  grand 
intérêt  que  l'on  opérât  fur  ce  plan ,  à  caufe 
delà  contribution  aux  dettes  dont  l'héritier 
des  propres  fitués  dans  les  Pays-Bas  doit 
être  acquitté  par  celui  qui  fuccéde  aux  meu- 
bles quand  il  y  en  a  ;  mais  par  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais,  du  13  Avril  1734,  con- 
firmée par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cham- 
bre  le  12  Août  de  la  même  année  ,  il  a  été 
jugé  en  très-grande  connoiflance  de  caufe» 
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que  les  Cateux  dévoient  faire  partie  deir 
biens  régis  par  les  Coutumes  de  leur  fitua- 
tion ,  8c  que  le  Gomte  de  Melun  acquitte- 
roit  feul  les  dettes  qui  tomboient  fur  ks 
biens  de  Lille  8c  d'Artois. 

Dans  la  Goutume  de  Lille ,  &  dans  pjr ef- 
que  tous  les  Pays  -  Bas  ,  les  Cateux  fecs  , 
comme  accefToires  des  fonds  auxquels  ils 
adhèrent,  ont  fuite  par  hypothèque  ;  ils  font 
fujets  à  être  faifis  réellement ,  d'où  l'on  peut 
conclure  qu'ils  peuvent  être  confidérés  com- 
me immeubles  en  tout  autre  cas  que  celui 
de  fucceflion. 

L'héritier  patrimonial  a  droit  de  retenir 
les  Cateux  que  les  Coutumes  défèrent  à 
l'héritier  des  meubles  ,  en  payant  néant- 
moins  à  l'héritier  mobilier  la  valeur  8cpri~ 
fer'ie  defdits  Cateux,  qui  doivent  s'eftimer, 
dit  la  Coutume  àî' Artois  ,  comme  fi  le  tout 
étoit  démoli  en  ung  mons ,  ou  pour  tel  prix  » 
qu'ils  feront  prijés  à  porter  en  vote.  V.  tout  le 
titre  5  de  la  Goutume  d'Artois. 

CATHÉDRAL  ES. 

V.  Chapitre  >  Evèque  ,  Joyeux  -  Avémmtnt 
&  Synode. 

Les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales 
tiennent  lieu  de  l'ancien  Presbytère  Apof» 
tolique ,  8c  repréfentent  le  Clergé ,  qui  s'ap- 
pelloit  dans  la  primitive  Eglife ,  Presbyte' 
rium,  Senatus  Apoftolicus ,  Conjiliarii  Epif- 
copi ,  8c  qui  avoit  part  au  gouvernement  du 
Diocèfe  fous  l'autorité  de  l'Evêque. 

Dans  le  tems  des  perfécutions ,  l'Evêque 
étant  obligé  de  fuir ,  8c  pendant  la  vacance 
du  Siège  par  fa  mort,  ce  Clergé  exerçoit  la 
Jurifdiftion  Epifcopale.  Les  Cathédrales s'é- 
tant  formées  de  ce  premier  Clergé, ont  fuc- 
céde à  {es  fondions  ;  elles  ont  été  le  Con- 
feil  de  l'Evêque  :  le  Concile  de  Trente  les 
appelle  Eccle(Î£  Senatus  ;  e\\es  font  deve- 
nues les  dépofitaires  de  la  Jurifdiftion  Epif- 
copale après  la  mort  de  l'Evêque ,  de  ma- 
nière cependant  que  les  Chapitres  ne  peu* 
vent  rien  faire  de  ce  qui  dépend  du  carac^' 
tere  Epifcopal.  V.  ce  que  la  Combe  dit  fur 
cela  dans  fa  Jurifprudence  Canonique.  K«r^. 
Chapitre. 

Les  Décrétales  parlent  de  ce  droit  comme 
d'un  droit  confiant  8c  établi ,  8c  fon  ufage 
fait  depuis  long-temps  en  France  une  Loi 
commune  &  prefque  uniforme. 
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Ilyavoit  autrefois  grand  nombre  de  Cha-  peuvent  s'attribuer  l'autorité  de  faire  ces 

pitres  des  Eglifes  Cathédrales  qui  étoient  îléglemens ,  fans  la  participation  de  leur 

compofés  de  Chanoines  Réguliers.  Je  crois  Evêque  s'il  eft  préfent. 
qu'il  n'y  en  a  plus  aéluellement  aucun  en         Cette  naaxime  eft  confacrée  par  un  Arrêt 

France,  Se  que  celui  de  Pamicrs,  qui  eft  duConfeil  du  2(5  Janvier  11^44,  rendu  entre 

refté  le  dernier,  a  été  Técularifé  depuis  peu:  l'Evêque  Se  le  Chapitre  d'Amiens;  &  par 

il  eft  au  moins  certain  que  le  Roi  a  accordé  un  autre  Arrêt  qui  a  auffl  été  rendu  au  Con- 

Hn  Brevette  25  Mai  1742  ,  en  conféquence  feil  le  4  0(5iobre  1727,  en  faveur  de  l'Evé- 

duquel  la  fécularifation  de  ce  Chapitre  a  été  que  de  Saint   Malo  ,  qui   fait  défenfes  au 

pourfuivie.  Chapitre  de  rien  changer  dans  l'Eglife  Ca- 

Le  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale ,  pen-  thédrale ,  pour  les  heures  de  l'Office  Se  Cé- 
dant la  vacance  du  Siège,  gouverne  le  Dio-  lébration  du  Service  Divin  ,  fans  la  permi{^ 
cèfe  pour  tout  ce  qui  eft  delà  JurifdirtionC.^),  fion  par  écrit  de  l'Evêque  ou  de  Tes  Vicai- 
il  peut  nommer  Se  révoquer  les  Grands-Vi-  res  Généraux. 

caires,  les  Grands-  Pénitenciers  Se  les  Offi-  Cette  queftion  s'étant  préfentée  au  Par- 
ciaux  ;  révoquer  les  pouvoirs  des  Confef-  lement  de  Touloufe ,  entre  l'Evêque  Se  lo 
feurs ,  en  accorder  de  nouveaux ,  les  limiter  ;  Chapitre  de  Rieux  ,  fur  l'appel  comme  d'a- 
approuver  les  Prédicateurs,  permettre  des  bus  interjette  par  le  Prélat  de  la  délibéra- 
quêtes,  examiner  les  Novices,  permettre  tion  du  Chapitre,  qui  avoir  fans  fa  partici- 
aux  Religieufes  de  fortir,  tenir  le  Synode  paticn  changé  l'heure  de  Prime ,  il  y  eut 
des  Curés,  accorder  des  difpenfes,  des  ab-  Arrêt  de  partage  d'opinions  en  la  Grand- 
Tolutions ,  donner  le Kî/^  6c  l'inftitution  Ca-  Chambre  le  28  Mai  1733  »  ^  P^'"  ""  Arrêt 
nonique  des  Bénéfices,  Sec.  rendu  en  la  première  Chambre  des  Enquê- 

Le  Chapitre  n'ayant  pas  plus  de  droit  que  tes  le  8  Juillet  fuivant ,  il  fut  dit  qu'il  n'y 

l'Evêque,  ne  peut  dans  la  vacance  exercer  avoir  abus,  Se  que  la  délibération  du  Cha- 

fa  Jurifdiftion  fur  ceux  qui  font  exempts  de  pitre  fortiroit  effet;  mais  par  Arrêt  du  Con- 

laJurifdiftionEpifcopale.  Cependant  voyez  feil  du  4  Avril  1735,  celui  du  Parlement 

Prieref  Publiques.  de  Touloufe  fut  caffé  provifoirement ,  Se  il 

Pendant  la  vacance  ,  le  Chapitre  de  la  fut  ordonné  qu'on  procéderoit  devant  Sa 

Cathédrale  confère  les  Cures  Se  les  autres  Majefté;  les  Agens  du  Clergé  étant  inter- 

Bénéfices  à  charge  d'ames  dont  l'Evêque  eft  venus  depuis  pour  foutenir  le  droit  de  l'E- 

Callateur;  le  Roi  nomme  aux  autres  en  vêque  de  Rieux,  il  a  été  paffé  Arrêt  en 

^ertu  du  droit  de  régale.  conféquence  d'une  déclaration  faite  par  le 

Quand  l'Evêque  eft  vivant ,  les  Chapitres  Député  du  Chapitre, 
des  Eglifes  Cathédrales  peuvent  bien  faire         11  y  a  pourtant  des  Diocèfes  dont  les  Ca- 

des  Réglemens,qui  ont  pour  objet  la  dif-  thédrales  n'ont  pas  le  gouvernement  quand 

cipline  œconomique  qui  leur  eft  confiée:  le  Siège  eft  vacant;  par  exemple,  l'Églife 

par  exemple ,  ils  peuvent  en  certaines  occa-  de  Lyon  eft  régie  par  l'Evêque  d'Autun  , 

fions  remettre ,  fans  l'approbation  fpéciale  Se  celle  d'Autun  par  l'Archevêque  de  Lyon , 

de  l'Evêque ,  un  Office  ou  un  Obit,  que  des  quand  l'une  des  deux  eft  vacante.  Il  y  en  a 

cas  particuliers  Se  imprévus  obligent  quel-  même  d'autres  q,ui  font  régies  par  quelques 

qaefois  de  déranger  du  jour  Se  de  l'heure  où  dignités,  comme  Paris  par  fes  Archidiacres, 

il  étoit  d'ufage  de  le  célébrer:  mais  lorf-  mais  non  pas  par  eux  feuls;  car  le  Cha- 

qu  il  s'agit  de  Réglemens  qui  affedent  l'état  pitre  nomme  conjointement  avec  eux  d'au* 

de  l'Eglife ,  Se  qui  intéreilent  le  Service  Di-  très  Grands- Vicaires.  Voyez  Sainte  -  Beu- 

vin ,  non-feulement  pour  un  jour ,  mais  pour  ve ,  tome  3  ,  cinquante-quatrième  cas. 
y  établir  une  règle  ordinaire  Se  perpétuelle ,         Le  Chapitre  de  Saint  Martin  de  Tours  fe 

les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  ne  prétendoit  anciennement  exempt  de  la  Ju- 

(a)  On  prétend  que  les  Chapitres  des  Eglifes  Cathedra.-  Grands-Vicaires ,  &  un  Officiai ,  pour  exercer  la  Jurifdic- 

Jes  ne  peuvent  pas  exercer  l'autorité  Epifcopale  en  Corps  tion  volontaire  &:  contenticufe.  V.  fur  cela  la  Jurifpriiden- 

pendant  la  vacance  du  Siège  j  &<ju'iJs  doivent  nommer  d«  ce  Canon,  de  Ja  Combe,  Krt.  Chapitre  fed.  4,art.  i,n.  3. 

Tome  /.  V  V 
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nTdiélion  Archiéplfcopale  :  mais  par  un  Ar-  Ce  n'eft  qu'à  l'Etranger  demandeur ,  8c 
rèt  du  13  Avril  1709  ,  il  fut  déclaré  fujet  à  non  à  l'Etranger  défendeur,  qu'on  peut  de- 
cette  Jurifdiétion.  Ce  même  Arrêt  ordon-  mander  la  Caution  Judicatum  folvi ,  parce 
noit ,  Qjic  le  Chapitre  de  l'Eglife  MctropoH-  que  la  défenfe  étant  de  droit  naturel ,  il  fe- 
ta'me  de  Saint  Gatief? ,  le  Siège  Archiépifco-  roit  contre  toute  juftice  d'obligerun  Etran- 
pal  vaca>it ,  ne  pourvoit  exercer  aucune  Jii-  ger  attaqué  ,  qui  ne  fait  que  fe  défendre,  à 
rijUitiion  volontaire  &  contentieufe  fur  le  Cha-  ne  pouvoir   propofer  fa  défenfe   qu'après 
pitre  de  Saint  Martin  :  comme  ce  premier  avoir  donné  Caution.  Bacquet  traite  cette 
Cliapitre  n'étoit  pas  Partie  dans  l'Arrêt ,  il  queftion  à  fond,  &  cite  beaucoup  d'autori- 
y  forma  une  tierce  -oppofition.Sc  par  au-  tés  qui  appuyentfon  opinion ;plufieursAr- 
tre  Arrêt  du  12  Mai  1712,1!  fut  maintenu  rets  récens  l'ont  confacrée. 
^  gardé  dans  le  droit  d'exercer  pendant  la  Les  Etrangers  qui  font  capables  de  fuccé- 
vacance  du  Sicge  Archicpifcopal  de  Tours ,  der  aux  parens  de  leur  Nation  qui  décèdent 
la  Jurifdiflion  volontaire  &  contentieufe  ad-  en  France ,  comme  les  Hoilandois ,  les  Gé- 
jugée  à  l' Archevêque  de  Tours  par  ledit  Arrêt  nevois ,  d>cc.  font ,  comme  les  autres  (  Etran- 
ide  1709  ).  gers) ,  tenus  de  donner  la  Caution  Judicw 
CAUSE.  tum  Jolvi ,  quand  c'eft  le  cas  de  l'exiger. 
V.  Injlance  &  Tracés.  Bardet  rapporte  un  Arrêt  de  1630,  qui  con- 

En  lant^age  de  Palais,  ce  terme  lignifie  4'"^"^  ""  Genevois  à  donner  cette  Cau- 

une  conteftation  qui  doit  être  jugée  à  l'Au-  î\^"  5  ^,  ""  ^'"'■^  ^^  ^onfeil ,  rendu  le  15 

dience,  fur  une  plaidoirie  verbale.  Novembre  i(5p7,  au  rapport  de  M.  le  Ca- 

La  Caufe  diffère  du  Procès,  en  ce  que  «^"S,  y  a  pareillement  condamné  les  fieurs 
celui-ci  fe  juge  fur  les  écritures  des  Avocats  ^^[^^^'^  ^  ^^""^^  '  ^^^^  Genevois.      ^ 
&  Procureurs  ;  je  ne  crois  pas  que  cet  arti-  ^^^^  voyez  dans  Augeard  .  un  Arrêt  ren- 
de mérite  un  plus  grand  détail.  ^"5"  Parlement  de  Dijon  le  8  Juillet  16(^7 . 

qui  a  jugé  le  contraire.  Il  y  en  a  un  autre  du 

T7-            Yi  ri    •       N  î^       ,,  ^7  J"in  1705,  dans  le  cinquième  volume 

Voyez  Abfolutton  a  Cautelle.  ^^,  j^^^^^j  j^^  Audiences .  nom.  5  ,  chap. 

CAUTLO    JUDICATUM   SOLVI.  4(5,  qui  a  déchargé  les  Genevois  de  donner 

11  y  a  des  perfonnes  qui  ne  peuvent  in-  cette  Caution. 

tenter  des  procès  fans  donner  Caution  de  Le  caraftere  d'un  Ambaffadeur  n'affran- 

payer  les  dépens,  5c  les  autres  condamna-  chitpasl'Etranger  de  donner  cette  Caution, 

tions  auxquelles  leur  demande  peut  donner  nous  en  avons  l'exemple  dans  un  Arrêt  du 

lieu  ;  c'eft  de  cette  efpéce  de  Cautionnement  1 5  Mars  1 7  3  2 ,  (  rendu  par  les  Commiffaires 

^ue  je  traite  ici.  du  Confeil ,  nommés  pour  juger  les  contef- 

Cçs  perfonnes  font  ;  tanons  concernant  l'aliénation  de  la  terre 

1°.  Les  Etrangers  non  naturalifés  (^).  d'EfpeifToles  en  Brefle)p2r  lequel  M.  le 

2°.  Les  dévolutaires(jufqu'àconcurren-  Comte  de  Golowkin  ,  AmbalTadeur  de  la 

Ce  de  500  liv.  )  V.  Dévolut.  Czarine  auprès  du  Roi ,  fut  condamné ,  avec 

3°.  Ceux  qui  ont  fait  cefîîon  de  biens.  ^^s  Confors,  à  donner  bonne  &  fuffifante 

^  4*^.  Les  François  qui  fe  font  expatriés  en  Caution  Judicatum  folvi ,  à  la  veuve  Tou- 

s'établiiTant'dans  les  pays  étrangers.  lou/e. 

^  Le  motif  pour  lequel  on  exige  ces  Cau-  Bacquet  rapporte  un  Arrêt  du  23  Août 

lions  eft.  à  l'égard  des  Etrangers,  qu'ils  n'ont  1 57 1 ,  par  lequel  la  Cour  a ,  dit-il ,  jugé  que 

ordinairement  point  de  biens  en  France,  &  deux  Portugais  ,  plaidans  en  France  l'un 

qu'ils  pourroient  par  conféqucnt  aifément  contre  l'autre  i  dévoient  refpeftivement  fe 

fe  fouftraire  aux  condamnations  que  leurs  donner  la  Caution  Judicatum  folvi.  Voyez 

demandes  peuvent  occafionner.  Bacquet ,  du  droit  d'Aubaine ,  chap  1 6. 


^tlTcZ:^itl\A    R°^"  i""-  '^'^"  '  '^''^  '«'^^'^       ^"'^"^   ^<=  '  Scpren.hre  fu.vant ,  dont  ,e  rapporte  les  djl- 
e«xre  hs  Coii^iira.iej  du  Roi ,  &  ceux  du  Rc  de  Sarda^■      rofiuons  i  ]a  lin  d'une  note  lur  l'ait  u/foà^éiuu 
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Maïs  par  autre  Arrêt  rendu  (à  ce  que  je  mais  fouvent  les  Jugemens  qui  les  ordon- 

crois  )  le  6  Septembre  i 'j6q  ,  la  Cour  a  joint  nent  limitent  l'étendue  du  Cautionnement  : 

au  fond  ,  la  demande  formée  contre  le  fieur  cela  eft  à  l'arbitrage  du  Juge. 

Adeline  ,  Marchand  de  vin  à  Paris ,  mais  né  La  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt  rendu  le  1 6 

€n  Angleterre  ,  &  fils  d'un  François ,  à  ce  Avril  1734,  qu'une  Caution  Judxcatumfol- 

qu'il  fût  tenu  de  donner  la  Caution  Judtca-  vi  étant  décédée  ,  on  pouvait  en  demander 

tumfolvi.  Dans  cette  efpéce ,  le  fieur  Ade-  une  nouvelle. 

line  foutenoit  que  quoique  né  Anglois,il  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé  par  un 

étoit  capable  de  fuccéder  à  fa  tante  Fran-  Arrêt  rendu  le  13  Mai  175:2  ,  entre  des  Né- 

^oife,  &  fœur  du  père  de  lui  Adeline  ,  le-  gocians  domiciliés  à  Bilbao  en  Efpagne  ,  & 

quel  (père)  étoit  né  en  France.  La  Cour  un  nommé  Tournaille,  que  l'Etranger  eft 

n'a  pas  cru  devoir  ftatuer  fur  cette  demande ,  tenu  de  donner  la  Caution  Jud'catum/olvi, 

qui  auroit  préjugé  la  queftion  au  fond.  avant  de  pouvoir  accufer  un  François  de 

ha.  Caution  Judicatumfolvï  peut  {e  de-  l'avoir  volé, 

mander  en  tout  état  de  caufe  principale;  on  II  avoir  auparavant  été  jugé  par  Arrêt, 

prétend  même  qu'elle  peut  fe  demander  en  rendu  en  la  cinquième  Chambre  des  En- 

caufe  d'appel  à  un  Etranger  ,  lorfqu'on  ne  quêtes ,  fur  appointement  à  mettre  au  rap- 

la  lui  a  pas  demandée  en  caufe  principale;  port  de  M.  Titon  ,  le  6  Septembre  1745» 

ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  qu'un  nommé  qu'un  Etranger  qui  demande  la  rertitution 

Charles  Barca  ,  Milanois  ,  établi  Maître  de  fes  titres ,  pièces  &:  procédures  au  Pro- 

Teinturier  à  Paris ,  ayant  interjette  appel  cureur  qui  a  occupé  pour  lui ,  doit  donner  la 

d'une  Sentence  du  Châtelet ,  on  lui  deman-  Caution  Judicatum  folvi. 

da  la  Caution  Judicatum  folvi  en  caufe  d'ap-  Le  12  Août  1758  ,  la  Cour  a  jugé  qu'un 

pel;  il  répondit  qu'il  étoit  établi  à  Paris,  Se  Hollandois  ne  devoit  pas  donner  la  Caution 

faifoit  réfulter  une  fin  de  non-recevoir  de  Judicatum  folvi ,  dans  une  affaire  où  il  s'a- 

ce  qu'on  ne  lui  avoir  pas  demandé  cette  gilToit  d'un  fait  de  commerce.  Cet  Arrêt  a 

Caution  au  Châtelet  ;  cependant  par  Arrêt  été  reiidu  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat 

du  20  Janvier  1734,  il  fut  condamné  à  don-  Général  Séguier,  CeMagiftrat  dont  les  con- 

iier  la  caution.  clufions  ont  été  fuivies ,  s'eft  déterminé  par 

Il  a  néantmoins  été  rendu  un  autre  Arrêt,  la  faveur  du  commerce, 

en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  au  r'ATTTTPk'NJ 

rapport  de  M.  Pelot  le  8  Août  1718,  par  ,.  n-/r    r      r^j-  /r       n             /> 

lequel  la  Cour  a  joint  au  procès  la  demande  "^'Mff^on  ^'^^^'fc  ^ff':  P^^yement, 

formée  en  caufe  d'appel ,  contre  Philippe  ^^rnbourfcmcm ,  SoUdne  &  Subrogation. 

Leèl ,  Etranger ,  à  ce  qu'il  fût  tenu  de  don-  On  nomme  Caution  ceux  qui  s'obligent 

ner  Caution;  il  étoit  cependant  demandeur;  pour  d'autres  perfonnes  ,  &  qui  répondent 

mais  fon  adverfaire  avoit  négligé  de  deman-  en  leurs  noms  de  la  sûreté  de  quelque  en- 

der  la  Caution  en  caufe  principale ,  &  c'eft  gagement  :  c'eft  ce  qu'on  nomme  encore  fi- 

ce  qui  détermina  les  Juges.  dejuifeurs. 

J'ai  dit  que  l'on  peut  auffi  demander  la  On  peut  diftinguer  trois  fortes  de  Cau-  . 

Caution  Judicatum  jolvi y  à  des  François  éta-  lions ,  fçavoir  ;  i'*.  les  Cautions  volontaires  » 

blis  en  pays  étrangers ,  &  mon  opinion  eft  qui  fe  donnent  de  gré  à  gré  ,  par  conven- 

appuyée  fur  un  Arrêt  du  Confeil ,  du  25  Fé-  tion  ;  2''.  les  Cautions  ordonnées  par  la  Loi 

vrier  1738,  rendu  au  rapport  de  M.  de  la  (par  exemple)  aux  dévolutaires  &  Etran- 

Porte  ,  (après  en  avoir  communiqué  au  Bu-  gers  qui  font  obligés  de  donner  Caution  , 

reau  de  M.  l'Abbé  de  Pomponne ,  )  par  le-  l'un  de  payer  une  certaine  fomme  ;  l'autre  > 

quel  le  fieur  Pauque ,  originaire  François  ,  de  payer  le  Jugé ^  (  Voyez  Cautio  Judicatum. 

mais   domicilié  en  Efpagne  depuis  long-  folvi,)  S>c  aux  donataires  mutuels ,  qui  font 

temps ,  fut  condamné  à  donner  Caution  des  obligés  de  donner  Caution,  de  rendre  après 

condamnations  qui  pourroient  intervenir  leur  mort ,  les  effets  dont  ils  doivent  jouir 

contre  lui.  pendant  leur  vie. 

Quelquefois  ces  Cautions  font  indéfiniesj  La  troifiéme  efpéce  de  Caution ,  eft  celle 

Vvij 
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<{u\  cfl:  or  Jonnée  en  Juftice ,  fur  les  deman-  la  Caution  préfetitée  eft  conteftée ,  ou  (î  la 

des  ou  fur  les  offres  des  Parties  ,  ou  d'Offi-  Partie  à  laquelle  la  Caution  doit  fe  donner, 

ce  par  le  Juge.  exige  que  l'on  prouve  fa  Solvabilité;  il  doit 

Il  y  a  des  cas  dans  lefquels  les  Cautions  être  donné  copie  de  la  déclaration  defeshiens, 

judiciaires  font  tenues  de  donner  ce  qu'on  ^  les  pièces  jujlificativei  doivent  être  commis 

nomme  certificateurs  de  Cautions.  L'enga-  niquées  fur  U  récépijjé  du  Trocureur  ;  &  fur 

gement  de  celui  -  ci ,  diffère  de  celui  de  la  ^  première  ajjignation  donnée  devant  le  ômi' 

•  Caution  principale,  en  ce  que  la  Caution  mijfaire,il  doit  être  procédé  fur  te  champ  à 

rvîpond  pour  le  principal  obligé;  au  lieu  que  l^  réception  ou  rejet  de  la  Caution  ,  fans  que 

le  certifîcateur  eit  feulement  Caution  de  la  fur  ces  matières  il  puiffe  être  fait  aucune  inf- 

Caution  dont  il  affure  la  folvabilité.  trutVion  par  appointement  ou  autrement.  Or- 

On  peut  donner  Caution  pour  toutes  donnance.  Ihid.  art.  3. 

:fbrtes  d'engagemens  honnêtes  &:  licites;  &  Trois  caufes  peuvent  faire  rejetter  une 

tous  ceux  qui  peuvent  valablement  s'obli-  Caution  judiciaire. 

ger  pour  eux-mêmes,  peuvent  s'obliger  i^\  L'infolvabiiité. 

auflî  pour  ks  autres;  cependant  voyez  Vel-  ^°-  La  dignité  de  la  per/bnne  qui  fe  pré- 

leyen.  fente,  &  qui  rend  fa  difcuffion  difficile. 

L'engagement  de  la  Caution  ne  peut  ja-  3°.  L'incapacité  de  s'obliger  de  la  part  de 

mais  être  plus  étendu  que  celui  du  princi-  la  Caution  préfentée. 

pal  débiteur;  car  fon  obligation  n'eft  qu'un  Lorfque  la  Caution  eft  reçue,  elle  doit 

acceffoire  de  l'autre:  mais  fon  obligation  faire  fa  foumifllon  au  Greffe;  (iùid.  art. 

peut  être  moindre  que  celle  du  principal  4j  )  c'eft  cet  ad:e  qui  la  lie  &  l'oblige  :  foa 

obligé.  engagement  ainfi  coniraflé,  l'affujettit  mê- 

La  Caution  peut  donc  ne  s'obliger  qu'au  me  à  la  contrainte  par  corps ,  cette  efpéce  de 

payement  d'une  partie  delà  dette,  ou  fous  contrainte  ayant  lieu  contre  les  Cautions 

certaines  conditions;  en  un  mot,  elle  peut  judiciaires. 

reflraindre  Se  adoucir  fes  engagemens  :  8c  Quand  la  Caution  a  été  acceptée ,  celui 

c^efl:  la  convention  qui  les  régie.  Sur  cela  qui  l'a  reçue  ne  peut  plus  en  demander  une 

voyez  Domat.  autre, quand  même  celle  qu'il  a  reçue  feroit 

En  matière  de  crimes  &  de  délits,  ceux  infolvable  :  mais  fi  cette  réception,  après 

qui  les  commettent,  ne  peuvent  prendre  de  avoir  été  conteftée,  étoit  ordonnée  par  un 

Caution  ni  de  garantie ,  pour  être  indemni-  Juge  inférieur  ,  la  Partie  intéreffée  pourroit 

fés  des  événemens  ;  cette   garantie  feroit  prendre  la  voie  de  l'appel;  cependant  le  Ju- 

elle-même  un  crime  ;  mais,  quand  le  crime  gement  feroit  exécuté  par  provifion  ,  juf- 

eft  commis,  celui  qui  en  eft  convaincu  peut  qu'à  la  décifion  de  l'appel.  Voyez  le  fufdit 

licitement   donner  Caution  pour  l'intérêt  art.  3  du  tit.  i8  de  l'Ordonnance  de  i66y. 

civil ,  &  même  pour  les  amendes  ou  autres  Si  la  Caution  n'eft  pas  foUdairement  obli- 

peines  pécuniaires  qu'il  peut  avoir  encou-  gée  avec  le  principal  débiteur,  elle  ne  peut 

^'^'^s.                     ^  être  pourfuivie  qu'après  que  le  créancier  a 

Quand  la  Caution  fe  donne  de  gré  à  gré,  difcuté  le  débiteur  principal, 
il  dépend  du  créancier  de  la  recevoir  ou  de  La  Caution  volontaire  peut  même  exi- 
la rejetter  :  mais  dans  lesCautionnemens  ju-  ger  cette  difcuffion  ,  avant  qu'elle  foit  affu- 
diciaires  il  n'a  pas  cette  liberté  :  c'eft  au  ju-  jettie  à  fouffrir  des  contraintes  dire^es  fur 
ge  de  décider  fi  la  Caution  fera  rejettée  ou  fes  biens  perfonnels  :  mais  fi  elle  exige  la 
'^Ç"^-  difcuffion  des  biens  du  principal  débiteur. 
Tous  Jugemens  qui  ordonnent  de  don-  elle  doit  fournir  deniers  fuffifans  au  créan- 
ner  Caution  ,  doivent  nommer  le  Juge  de-  cier  pour  la  faire.  V.  Difcuffion. 
vant  lequel  les  Parties  peuvent  fe  pourvoir  Ceux  qui  fe  font  rendus  Cautions  judi- 
pour  la  réception.  Ordonnance  de  16(57  *  f'^-  ciaires  peuvent  être  contraints  fans  difcuf- 
a8,  art.  I.    ^             ^^^  fion  préalable  du  principal  débiteur. 
ptj -^^ ,    ^"^'^"^  judiciaires  fe  préfentent  à  Si  plufieurs  perfonnes  fe  rendent  Cautions 
1  Hôtel  à^i  Juges,  5c  non  à  l'Audience.  Si  d'une  même  chofe,  chacun  d'eux  en  parti- 
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e«lîer  répond ,  &  peut  être  contraint  cîe  La  Caution  n'a  pas  non  plus  dé  recours 

payer  le  tout  :  mai«  l'un  d'eux  ayant  payé  contre  le  principal  débiteur,  lorfqu'elle  a 

la  totalité,  ne  pourra  répéter  contre  chacu-  payé  volontairement  une  dette,  contre  la- 

ne  des  autres  Cautions  <iue  la  partie  pro-  quelle ,  elle  devoir  fçavoir  qu'il  avoit  des 

portionnée  au  nombre  des  Cautions,  de  la  exceptions  légitimes  à  oppofer. 

même  manière  qu'entre  coobligés  folidai-  Mais, fi  la  Caution  a  payé  coimme  con- 

res  ou  afToc^és.  trainte  après  avoir  averti  le  débiteur,  elle 

Il  faut  mên:>€ ,  pour  que  la  Caution  exer-  peut  alors  exercer  Ton  recours  contre  le  dé- 

cecette  aftion  contre  Tes  coobligés,  qu'il  y  biteur  qui  doit  en  ce  cas  s'imputer  de  n'a- 

ait  une  fubrogation  en  fa  faveur  des  droits  voir  pas  adrainiUré  à  la  Caution  ,  les  pièces 

du  créancier  par  la  quittance.  &  les  moyens  qui  pouvoient  éteindre  la  deC- 

Les  Loix  donnent  même  une  a6tion  à  la  te  en  tout ,  ou  en  partie. 

Caution  ,  pour  demander  cette  fubrogation  Lorsqu'un  débiteur  ie  fait  reftiruer  contre 

au  créancier;  fi  la  Caution  n'étoit  pas  fu-  une  dette  qu'il  a  contrariée  en  minorité, 

brogée,  elle  n'auroit  point  d'aftion  contre  fous  le  cautionnement  d'une  perfonne  ma- 

fes  cofidéjuffeurs ,  &  ne  pourroit  agir  que  jeure,  le  bénéfice  de  la  reftitution  ne  profi- 

contre  le  débiteur feul.  te  qu'au  mineur,  8c  non  à  la  Caution  qui 

La  Caution  peut  oppofer  au  créancier  les  n'en  eft  pas  moins  tenue  de  payer  les  créan- 

mêmes  moyens  que  le  débiteur  principal  a  ciers,fans  pouvoir  exercer  aucun  recours 

droit  d'invoquer  :  ainfi  ,  fi  l'obligation  eft  contre  le  mineur.  Parce  que  la  même  refti- 

acquittée  en  tout  ou  en  partie ,  fi  elle  eft  tutîon  qui  anéantît  fou  obligation  ,  éteint 

prefcrite,  ou  lî  le  débiteur,  ayant  été  admis  auflî  l'aélion  en  indemnité  de  la  Caution 

au  ferment  qu'il  a  payé ,  a  juré  en  confé-  contre  le  mineur  reftitué. 

quence  &  en  conformité  du  Jugement ,  la  Mais  fi  le  débiteur  mineur  ou  majeur  fe 

Caution  peut  fe  fërvir  de  toutes  ces  excep-  fait  reftituer  pour  caufe  de  dol,  ou  fur  le 

tions  du  principal  obligé  contre  le  créancier,  fondement  de  vices  qui  annullent  le  droit 

Le  principal  obligé  doit  acquitter  fa  Cau-  du  créancier,  alors  la  Caution    fe  trouve 

tion  en  principal ,  intérêts  Bc  frais;  les  Au-  aulTi  déchargée  de  fon  engagement;  parce 

teurs  font  même  d'avis  que  la  Caution  peut  qu'en  général,  tous  les  moyens  qui  annul- 

'valablement  demander  les  intérêts  des  in-  lent  l'obligation  principale,  tels  que  le  paye- 

téréts  qu'elle  a  payés  en  l'acquit  du  princî-  ment ,  la  novation ,  la  compenfation ,  la  pref- 

pal  obligé,  parce  qu'à  fon  égard  c'eft  un  cription ,  Sec.  opèrent  auH  la  décharge  du 

principal  qu'elle  a  acquitté.  fidéjufTeur.  Et  en  effet ,  l'obligation  princl- 

Néantmoins  ces   intérêts  d'intérêts  i>e  pale  ne  fubfiftant  plus ,  celle  de  la  Caution 

peuvent  s'exiger  que  quand  ils  ont  été  de-  qui  n'étoit  qu'acceffoire  doit  auffi  cefler  ;  à 

mandés ,  au  lieu  que  la  Caution  peut  de  moins  que  l'extin6lion  ne  foit  opérée  par 

droit  exiger  les  intérêts  échus  des  princi-  des  exceptions  perfonnelles  au  débiteur,  ti- 

paux ,  depuis  le  payement ,  s'ils  en  produi-  rées  de  fa  qualité  &  de  fa  fituation  de  mino- 

ïbient  alors ,  fans  qu'il  foit  pour  cela  befoin  rite ,  d'interdidion ,  8cc. 

de  demande  judiciaire.  Si  le  principal  débiteur  ne  paye  pas  ati 

Il  y  a  néantmoins  des  cas  où  la  Caution  terme  échu,  la  Caution  peut  le  pourfuivre, 

ne  peut  pas  exercer  de  recours  pour  ce  qu'el-  pour  l'y  contraindre ,  quand  même  le  créan- 

4e  a  payé.  cier  refteroit  dans   l'inaftion  ;  la  Caution 

Si ,  par  exemple,  une  Caution  paye  fans  peut  même  s'oppofer  au  fceJlé  appofé  fur 

avertir  le  principal  débiteur  ,  Se  que  celui-  les  effets  du  principal  débiteur,  &à  la  vente 

ci  paye  une  féconde  fois  la  même  dette  au  de  fes  biens,  s'ils  font  faifis,  quoiqu'avant 

créancier  ;  la  Caution  ne  peut  pas  en  ce  cas  le  terme  du  payement ,  lorfque  les  circonf- 

cxercer  de  recours  contre  le  principal  débi-  tances   donnent    lieu  de  craindre  que  les 

teur.  Elle  doit  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  biens  du  débiteur  principal  foient  diffipég 

averti  du  payement  ;  elle  peut  feulement  le  par  de  ièmblables  événemens. 

répéter  contre  le  créancier ,  qui  a  reçu  deux  Si  la  dette  eft  innovée  entre  le  créancier  & 

fois  la  même  dette.  le  débiteur ,  fans  que  la  Caution  s'oblige  de 


342 


C  A   U 


nouveau  ,  fon  engagement  ne  fubfifte  plus. 

La  remife  ou  les  termes  que  le  créancier 
accorde  au  débiteur,  profitent  à  la  Caution. 
V.  l'art.  191  de  la  Coutume  de  Bretagne. 

Les  pourfuites  faites  contre  la  Caution , 
interrompent  la  prefcription  contre  le  prin- 
cipal débiteur;  parce  que  la  Caution  doit 
avoir  Ton  recours  8c  Ton  indemnité  contre 
le  débiteur ,  pour  lequel  elle  a  été  contrain- 
te de  payer.  Mais  celles  faites  contre  le  prin- 
cipal débiteur  ,  ne  l'interrompent  pas  con- 
tre la  Caution. 

La  Caution  d'un  don  mutuel  ne  peut  pas 
demander  d'être  déchargée,  parce  que  {on 
engagement  a  un  terme,  qui  eft  la  mort  du 

■  donataire  :  mais  comme  la  faculté  de  rem- 
bourfer  une  rente  n'en  a  point ,  quelques 
Auteurs  penfentque  la  Caution  peut  forcer 
le  débiteur  à  la  rembourfer. 

La  Caution  efl:  tenue  des  intérêts  de  la 
fbmme  pour  laquelle  elle  a  cautionné ,  à 
compter  du  jour  de  la  demande  formée  con- 
tre le  principal  obligé,  encore  qu'elle  n'ait 
pas  été  affignée  :  mais  elle  n'eft  pas  tenue 
des  dépens ,  parce  qu'ils  font  perfonnels. 

Les  Cautions  des  comptables  ne  font  pas 
tenus  des  amendes  ni  des  peines  pécuniai- 
res auxquelles  les  comptables  peuvent  être 
condamnés  envers  le  Koi ,  mais  feulement 
des  deniers  de  leur  recette. 

La  femme  qui  paffe  à  de  fécondes  noces 
efl:  obligée  de  donner  Caution  du  douaire 
préfix.  Voyez  la  Coutume  de  Paris ,  article 
254.  V.  auffi  Douaire. 

Le  gardien  bourgeois  eft  obligé  de  don- 
ner Caution.  V.  Garde. 
-     La  Caution  d'une  dette  pour  laquelle  le 

■  débiteur  eft  contraignable  par  corps,  peut- 
elle  s'engager  par  les  mêmes  voies  ?  Voyez 
Contrainte  par  Corpf. 

La  Cour  des  Aides  a  jugé  par  Arrêt  du 
4  Décembre  1747  ,  que  la  Caution  d'un 
comptable  de  deniers  royaux  ne  peut  être 
déchargée  qu'à  la  charge  des  apojiillcf,  dit 
compte  rendu  par  le.  comptable  &  de  Vétat  fi- 
nal d'icelui, 

La  même  Cour  a  encore  jugé  par  Arrêts 
des  2  Juillet  &  6  Août  1745.  qu'un  Fer- 
mier Général,  en  qualité  de  certificateur  de 
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Caution ,  d'un  Receveur  des  Aides  ,  n'eft 
pas  réputé  Caution  folidaire;  &  que  l'adju- 
dicataire des  Fermes  ne  peut  agir  contre  lui, 
qu'après  la  difcuffion  des  Cautions. 

La  même  Cour  avoit  auparavant  jugé  par 
Arrêt  rendu  le  2  Juillet  1713  ,  qu'un  créan- 
cier qui  a  une  Caution ,  8c  un  certificateur 
de  fa  créance,  n'eft  pas  obligé  de  diicuter 
les  immeubles  de  la  Caution ,  avant  de  pour- 
fuivre  le  certificateur.  Ces  différens  Arrêts 
font  imprimés. 

Sur  riiypothéque  des  Cautions,  l'éten- 
due de  leurs  engagemens,  8c  les  cas  où  l'on 
doit  en  donner.  Voyez  les  Ades  de  Noto- 
riété du  Châtelet. 

C  É  D  U  L  E. 

Le  nom  de  Cédule  (a)  {q  donne  par  la 
Coutume  de  Paris ,  aux  billets  &  reconnoii^ 
fances  d'un  débiteur ,  qui  font  fous  fignatu- 
res  privées. 

On  nomme  encore  Cédule  une  ade  qui 
fe  met  au  Greffe  par  les  Procureurs ,  lors  de 
la  préfentation  des  Exploits. 

Enfin ,  il  y  a  une  autre  efpécè  de  Céduie 
qu'on  nomme  Evocatoire  ;  cette  Cédule  eft 
un  acte  par  lequel  on  demande  au  Confeil 
Privé  l'évocation  d'un  procès  pendant  dans 
un  Tribunal  où  il  ne  peut  être  jugé,  au 
moyen  de  ce  que  les  Parties  y  ont  un  cer- 
tain nombre  de  parens. 

Sur  cette  dernière  efpéce  de  Cédule  &  fur 
fon  inutilité  en  certains  cas ,  voyez  uneDé- 
claration  du  mois  de  Septembre  \6Sj  ,  regif- 
trée  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  24  No- 
vembre fuivant;  une  autre  Déclaration  adref- 
fée  au  Parlement  de  Paris ,  du  1 8  Mars  1728, 
regiftrée  le  lo  Avril  j  l'Ordonnance  des 
Evocations  du  mois  d'Août  1737  ;  &  le  Rè- 
glement du  Confeil ,  du  28  Juin  1738. 

CEINTURE    FUNEBRE. 

V.  Droits  honorifiques  ,  Litres  &  Seigneurs. 

C  E  N  A  G  E. 

Le  Diélionnaire  de  Trévoux  définit  ce 
mot ,  3>  un  droit  qui  fe  paye  en  certaines 
»,  Coutumes ,  à  caufe  de  la  pêche  accordée 
»  à  quelqu'un  fur  une  rivière,  ce 


(  a  )  Cédule  en  latin  ,  Schedula  ou  Scheia ,  fignifie  pro-      c'eft  ce  que  nous  nommons  BiJlet.  V.  les  arcidcs  8 ,  g  & 
preinenc  Papier,  Livra  5  ij  s'ccriypit  autrefois  Sccdukj      107  de  k  Coutume  dî  Paris. 
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CENS    ET    CENSIVES.     ^  quérable  par  l'accenfement. 

Voyez  Champart,  Croît  de  Cens ,  Droits  Se'i-  Quoique  le  bail  à  Cens  rendît  originairc- 

gneuriaiix,  Déclaration ,  Egl'tfes ,  Fermes t  nient  le  preneur  propriétaire, comme  il  l'efl 

Fiejs,  Franc- Aleu,  Lods  &  Ventes  ,  Saifie  encore,  il  n'avoit  pourtant  pas  alors  ,  com- 

cenjuelle  ,  Retrait  cenfiteU  Solidité  &  Ter-  me  il  l'a  aujourd'hui,  la  liberté  de  vendre 

riers.  fon  fonds  ;  il  étoit  obligé  d'en  demander  la 

permiffion  au  Seigneur  ,  qui  ne  l'accordoit 

On  appelle  Cens  ou  Cenfive  une  redevan-  qu'en  payant  certains  droits  ;  de-là  l'origine 

€e  qui  fe  paye  annuellement  au  Seigneur ,  des  lods  &  ventes.  V.  Lods  0-  Ventes. 

par  les  propriétaires  &  détenteurs  d'hérita-  C'eft  pour  cela  auffi  qu'en  général ,  le  Seî- 

ges  roturiers  (t7),fitués  dans  l'étendue  de  gneur  féodal,  qui  a  droit  de  percevoir  un 

fa  Seigneurie.  droit  de  Cens  fur  un  héritage ,  a  droit  d'exi- 

Comme  il  n'étoit  pas  autrefois  permis  ger  des  lods  &  ventes  toutes  les  fois  que 

aux  Roturiers  de  pofTéder  des  fiefs ,  les  Sei-  l'héritage  Roturier  eft  vendu  &  échangé; 

gneurs  étoient  obligés  de  leur  concéder  des  cependant  il  y  a  des  Cenfives  qui  n'engen- 

biens  d'une  autre  nature  ;  ils  donnoient  donc  drent  point  de  lods  &  ventes  ,  elles  ne  font 

une  certaine  quantité  d'héritages  â  leurs  préfuraées'la  marque  de  la  direéle  Seigncu- 

Vaflaux,  Roturiers,  moyennant  une  rede-  rie  ,  que  lorfqu'elles  appartiennent  au  Sei- 

Vance  proportionnée  à  la  valeur  des  fruits;  gneur  féodal. 

cette  redevance  fut  nommée  Cens ,  de  forte  La  Cour ,  fans  rien  décider  fyr  la  queftion 

que  les  CenHtaîres  n' étoient  dans  l'origine  (  de  fçavoir  fi  la  Coutume  de  Vitry  ,  eil  ou 

que  des  efpéces  de  Fermiers  perpétuels.  Les  n'eft  pas  une  Coutume  allodiale  )  qui  s'eft 

fols, les  deniers,  les  mailles,  3c  autres  Cenfi-  élevée  entre  les  Habitans  &  le  Seigneur  de 

ves  qui  fe  payent  encore  aujourd'hui ,  &:  que  Mery  -  fur  -  Marne  ,  &  qu'elle  ,  a  par  Arrêt 

nous  regardons  comme  très-  peu  de  chofe,  rendu  au  rapport  de  M.  Titon ,  le  i  Mars 

étoient  alors  des fommes bien  plus confidéra-  1760,  renvoyée  au  Règlement  à  faire  fur 

blés  qu'on  ne  s'imagine  aujourd'hui  ;  cette  ce  point,  a,  par  le  même  Arrêt,  ordonné  que 

différence  vient  principalement  de  l'abon-  les  Habitans  de  Mery  feroient  tenus  de  paf- 

dance  de  l'or  Se  de  l'argent ,  que  le  commer-  fer  déclaration  &  exhiber  leurs  titres  à  leur 

ce  8c  la  découverte  du  nouveau  Monde  ont  Seigneur,  qui  pourroit  les  conteiler,  &  ']uC- 

apporté  en  Europe.  .  tifier  les  Cenfives  à  lui  dues,  lefquelles  em- 

Le  Cens  eft  donc  une  redevance  împofée  porteroient  lods  &  ventes,  droit  de  retrait, 

fur  un  héritage  par  l'inféodation.  Quelque-  &c. 

fois  cette  redevance  confifte  en  deniers  ,  &  L'art.  85  de  la  Coutume  de  Paris  ,  oblige 

quelquefois  auffi ,  elle  confifte  en  grains  ,  les  propriétaires  d'héritages  de  payer  les 

volaille,  fruits,  &c.  Cenfives  au  temps  &  au  lieu  qu'elles  font 

Le  Cens  n'eft  pas  feulement  une  rede-  dues ,  à  peine  de  5  fols  pariJJs  d'amende  • 

vance  foncière.  Il  renferme  de  plus  une  ef-  mais  elle  excepte  de  la  peine  de  l'amende  les 

péce  de  droit  honorifique;  de-là  vient  qu'il  biens  fitués  dans  la  Ville  ,  Fauxbourgs  8c 

eft  portable  ;  c'eft-à-dire ,  que  le  Cenfiiaire  Banlieue  de  Paris, 

eft  obligé  d'aller  ou  de  l'envoyer  payer  au  D'autres  Coutumes  prononcent  des  amen- 


Château  ,  ou  principal  Manoir  du  fief  Se     des  plus  ou  moins  fortes  (/>)  ;  celle  de  La 
Seigneurie,  à  moins  qu'il  n'ait  été  ftipulé     la  fixe  à  4  fols  pnrifis  ,  par  l'article  135  ; 


aon 
8c 


(d)  En  Bretagne ,  le  Cens  ne  fait  point  preuve  de  ro-  ter  la  Chanfon. 
»ure.  Voyez  J'Adte  de  Notoriété  du  Parquet  du  Parlement  Les  Jéfuitej  eurent  be-iucoup  de  peines  .i  faire  conver- 
ge Rennes ,  du  14  Janvier  1738  ,  imprime  à  la  Ame  du  tir  ce  baifer  en   une  redevance  d'un  quarteron  de  cire  ou 
Journal  de  ce  Parlement ,  tome  2  ,  page  65  8.  cinq  fois  :  ils  y  parvinrent  néanmoins  ;  mais  après  la  con- 

(6  )  Quand  le  Prieure  de  Livre  fut  um  au  Collège  des  verli,  n  faite ,  ils  prétendirent  que  faute  de  payement  dei 

Jeluues  de  Rennes ,  les  nouvelles  mariées  de  l'année,  dans  cinq   fols  ou  du  quarteron  de  cire ,  ÏQi  habitanj  étoien* 

Ja  ieigneune ,  ttoient  obligées ,  le  jour  de  la  Fête  du  Pa-  amcndables  ,  parce  que  cette  redevance  ctoic  liibllituéc  â 

tron  ,  d  aller  taiter  le  Seigneur  -  Prieur ,  &  lui  chanter  un  devoir  perfonnel ,  &  que  c'étoit  d'ailleurs  un  droit  féo- 

une  Chanfon  fur  la  grande  Place  eu  le  Prieur  fe  mettOK  dai.  Par  Arrêt  rendu  an  Parlement  de  Bretagne  le  10  Juil- 

dans  un  1-auteuil  pour  recevoir  ce  baifer  féodal ,  &  écca^  kt  1660,  .'es  Panier  ww  été  raifçs  hori  de  Cour. 
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cette  amende  ne  Ce  multiplie  pas  à  propor-  du  Parlement  d*Aix  l'ont  ainfi  atteftépar 

tion-  du  nombre  d'héritages  que  podédent  A<5le  de  Notoriété,  du  17  Août  1725. 

les  Cenfitaires  ,  mais  elle  s'encourt  chaque  Le  Bailliage  de  Montdidier  a  auffi  attefté 

année  ,  pour  laquelle  il  y  a  eu  des  pourfui-  par  des  Aftes  de  Notoriété  des  20  Oftobre 

tes  après  l'échéance.  Voyez  un  Arrêt  du  27  1684  &  12  Janvier  1^85,  »  que  le  bled  de 

Juillet  1 6oy  ,  rapporté  par  M.  Louet ,  lett.  «  Cenfive ,  lorsqu'il  n'eft  pas  payé  en  natu- 

A,  fomm,  8.  »  re,  fe  paye  10  fols  au  par-defTus  du  prix 

L'Arrêt  rendu  aux  Grands-Jours  de  Cler-  »  de  l'apréciation  commune  (  du  feptier  ).  ce 

mont ,  le  9  Janvier  1666 ,  a  ordonné  que  lei  Quoique  l'héritage  ibit  donné  à  Cens  &r 

Seigneur i  ayant  droit  de  Cenfive  ,  qui  nfi  vou-  à  rente  par  le  même  contrat ,  la  rente  n'eft 

dront  les  lever  en  perfonne  »  feront  tenus  de  cependant  pas  de  la  même  qualité  que  le 

prépofer  un  fermier  ou  autre  perfonne  pour  Cens;  la  rente  fe  purge  par  le  décret,  au 

la  levée  de  leurs  Cens ,  qui  les  recevra  ou  ils  lieu  que  dans  les  pays  non  allodiaux  le  Cens 

doivent  être  payés  {a)  ^  auquel  lieu  il  fera  pa-  eft    d'une  nature  imprefcriptible  ,  &  que 

reniement  tenu  d'élire  domicile  pour  recevoir  de  droit  commun  on  ne  peut  acquérir  de 

toutes  offres ,fignifications  &  fomrriations ....  prefcription  i  cet  égard  que  pour  la  quo- 

finon  que  les  offres  réelles ,  faites  à  l'un  det  tité.  V.  Décret  &  Oppofïtion. 

Officiers  de  la  Juftice ,  vaudront  comme  faites  Charles  I X;  ordonna  par  un  Edit  du  mois 

au  Seigneur.  de  Novembre  1563  ,  regiftré  le  23  Décem- 

Les  redevances  Seigneuriales  qui  fe  payent  bre  fuivant ,  que  tous  deniers  dûs  pour  Cen- 

en  grains  &  en  fruits  ,  font  réputées  Cenfi-  fves  ,  rentes  foncières  ^  &  autres  redevances 

ves.quand  l'héritage  n'eft  point  chargé  d'au-  du  bail  d'héritages  perpétuel  t  feront  exécuta- 

tre  chofe  envers  le  Seigneur  féodal;  autre-  blés  (contre  les  AiWneviJS)  par  J  uifie  de  leurs 

ment  ces  redevances  font  regardées  comme  héritages,  terres  &  poffeffions  ftjettes auxdits 

de  fimples  charges  foncières,  &  foumifes  devoirs  ,&  n'auront  les  poffeffeur  s  fur  qui  les 

aux  régies  qui  régiffent  les  rentes  foncières,  terres  auront  été  f ai  fies ,  main-levée  pendant 

Les  Cenfives  &  redevances  foncières  en  le  procès  y  fi  aucun  fe  meut  tfinon  en  confignant 

grains ,  quoiqu'anciennent  dues  en  bled-fro-  es  mains  du  jaiftffant  trois  années  d"* arrérages 

ment,  ne  doivent  néantmoins  s'exiger  qua  des  redevances  &  droits  pour  lefquels  lajai- 

de  la  nature  du  meilleur  bled ,  qui  fe  recueil-  fie  aura  été  faite ,  oh  en  faifant  dfument  & 

le  fur  les  terres  chargées  de  ces  Cenfives  ou  promptement  apparoir  avoir  payé  It s  Cens& 

rentes;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  ren-  rentes  dont  il  fera  queflion  par  ladite  faifte^ 

du  le  8  Juillet  1(598  ,  entre  le  Cardinal  de  fans  préjudice  des  droits  des  Parties  en  fin  de 

Polignac ,  Prieur  de  Notre-Dame  de  Mont-  cauje. 

didier.  Se  le  Prieur  de  Notre-Dame  de  Da-  Les  articles  74  &  75  de  la  Coutume  àt 

venefcourt.  (  Il  eft  imprimé.  ;  V.  Gros.  Paris  ,  font  conformes  à  cette  Ordonnance» 

Il  y  a  un  pareil  At.êt  rendu  en  id'pp,  d'où  ils  font  apparemment  tirés, 

contre  les  Religieux  de  l'Abbaye  de  La-  L'Arrêt  de  Règlement  rendu  aux  Grands- 

nois ,  Ordre  de  Cîteaux ,  Diocèfe  de  Beau-  Jours  de  Clermont ,  le  9  Janvier  1 666,  por- 

vais.  Voyez  aufll  l'Arrêt  de  Règlement,  te  que  potir  le  payement  des  Cens*  les  Set- 

fendu  aux  Grands-Jours  de  Clermont ,  le  9  gncurs,  leurs  Fermiers ,  Receveurs ,  &  autres 

Janvier  \666 ,  dont  j'ai  déjà  parlé.  ne  pourront  faire  procéder  par  exécution  ftr 

En  Provence,  Tufage  eft,  que  »>  le  bled  les  meubles  des  redevables , fans  condanus^ 

»  dont  on  paye  les  Cens  aux  Seigneurs,  eft  tion  précédente  ou  obligation  perfonnelle ,  ains 

»  du  plus  beau  qui  foit  crû  dans  le  territoire  qu'ils  fe  pourvoiront  par  fa'jîe  des  héritages 

»  du  lieu  où  le  Cens  eft  établi ,  à  la  difFé-  fu]ets  aitxdits  Cens,  ou  des  fruits  d'iceux,à 

M  rence  du  bled  dont  on  paye  les  penfions  peine,  &c. 

»  ou  rentes.  «  Meflieurs  les  Gens  du  Roi,  L'ufage  ne  permet  cependant  pas  dans  la 

— — ■■  I                 I  II  I      .  -  ^^^^^-^— ^■^^ 

iù.)  Voyez  dans  le  feconJ  Vol.  du  Journal  du  Parlement  gneur  ne  peut  pai  exiger  que  ici  vaflTaux  portent  les  grains, 

«leBretJg/»e,  tome  i,  chap.  19,  l'Arrêt  rendu  en  ce  Parle-  cem  &  rentes  Seigneuriales  cju'ils  doivent,  dans  des  greniew 

ï>ienî  le  6  Juillet  173e  j  par  lequel, il  a  été  jugé  <jue  leSei-  &  Ikux  «jui ne fcm  pas  fitucs  dans  retendue  de  fon  fief..  ^ 

Coutume 
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Coutume  de  Paris ,  de  faire  des  /aifies  cen-  n'y  a  nî  titre ,  tii  pofTeflîon ,  le  Seigneur  peut 

fuelies  des  fruits  exiftans  fur  les  héritagos  l'exiger,  en  Pays  Coutiimier  où  la  maxime 

chargés  du  Cens ,  fans  Ordonnance  de  Jufti-  nulle  Verre  J'ans  Seigneur  ell  admilë ,  fur  le 

ce.  On  obferve  au  contraire  au  Ciiâtelet,  même  pied  que  payent  les  héritages  voifins. 

de  ne  faifir  cenfuellement  qu'en  vertu  d'une  L'article  3  5  de  la  Coutume  d  Angoumois  , 

permifllon  du  Juge,  qu'il  accorde  au   bas  qui  fur  cela  cft  conforme  au  droit  commun» 

d'une  Requête ,  qui  fe  préfente  à  cet  effet,  en  contient  une  dilpofition  précife  j  voici 

Voyez  Bra/idon.  comme  il  s'explique. 

On  ne  peut  faifir  que  les  fruits  de  l'hérl-         ^  Tout  Seigneur ayant territoire 

tage  fujet  A  la  Ccnfive  ,  de  la  manière  que     »  limité,  5c  fondé  par  la commune  ob- 

je  viens  de  le  dire  ;  les  autres  héritages  ,     ^  fervance ,  de  foi  dire  &  porter  Sei- 

quoiqu'appartenans  au  même  débiteur  ,  ne  '»  gneur  direft  de  tous  les  domaines  &  héri- 

peuvent  être  faifis  qu'après  une  condamna-     »  tages  en  icelui &  au  moyen  d'icel- 

tion.  3'  le  direci^ité ,  s'il  trouve  en  fes  limites ,  ter- 
Ces  faifies  doivent  être  faites  par  un  i»  res  pofledées  fans  devoirs ,  peut  fur  icel- 
Huiflîer ,  avec  établifTement  de  Commiffai-  »  les  aifeoir  Cens ,  tel ,  conforme  &  fembla- 
re,  comme  les  faifies  féodales  ;  le  comman-  3>  ble,  qu'eft  aflis  es  terres  voifines  de  foti 
dément  préalable  n'eft  pas  néceffaire  ,  &  x>  territoire.  « 

le  Seigneur  ne  peut  faire  vendre  qu'après  D'après  cette  difpofition,  un  (îeurSauI- 

avoir  dénoncé  la  faifie,  Se  avoir  fait  judi-  nier  de  Pierre- levée ,  Seigneur  de  S.  Mar- 

ciairement  ordonner  la  vente.  ry  en  Angoumois,  ayant  en   175Z  trouvé 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  qu'une  pièce  de  pré  ,  fituée  dans  fon  tef- 

27  Mars  173(5 ,  des  particuliers  ont  été  con-  ritoire  ne  payoit  aucun  Cens,  lui  en  impo- 

damnés  à  faire  amende  honorable  à  leur  faun  femblable  à  celui  quepayoientles  prés 

Seigneur,  pour  avoir  fuppofé  des  ades  Se  voifins,  &  en  demanda  vingt -neuf  années 

des  faits  faux  ,  dans  la  viie  de  fe  difpenfer  de  d'arrérages. 

lui  payer  leurs  Cens  Se  rentes.  V.  Félonie.  Le  détenteur  difoit ,  qu'on  ne  pouvoit  pas 

Les  Cens  Se  rentes  foncières  font  pure-  demander  vingt  -  neuf  années  d'arrérages 

ment  réelles ,  c'eft  la  chofe  qui  les  doit,  &  d'un  devoir  non  impofé;  qu'un  polTefTeur 

non  la  perfonne  ;  ainlî  le  détenteur  d'un  hé-  de  bonne  foi  gagne  les  fruits;  qu'un  droit 

ritage ,  &  même  le  propriétaire  qui  déguer-  nouvellement  impofé ,  ne  pouvoit  pas  avoir 
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échu  de  fon  temps.  Pierre-levée,  lui  furent  adjugées. 

La  ftérilité,  quelle  qu'elle  foit,ne  dé-  Cette  Sentence  avoit  été  infirmée  par  une 
charge  peint  le  Cenfitaire  du  Cens  ;  il  le  autre ,  rendue  en  la  Sénéchauflee  de  la  Ro- 
doit  toujours  porter  au  principal  manoir  du  chefoucault ,  le  9  Août  175  5  ;  &  celle  -  ci 
Seigneur,  Se  le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  n'avoit  accordé  le  Cens  que  du  jour  de  la 
d'aller  le  demander  ;  il  y  a  plufieurs  Coutu-  demande.  Mais  par  Arrêt  rendu  le  Mercre- 
mes  qui  le  décident  ainfi.  '  di  20  Août  1760,  en  la  féconde  Chambre 
Le  Seigneur,  pour  exiger  un  Cens  ,  n'a  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  deChavau- 
befoin  d'autre  titre  dans  les  pays  non  allô-  don  ,  cette  féconde  Sentence  fut  infirmée , 
diaux,  que  de  fa  qualité  de  Seigneur  féo-  &  la  Cour  ordonna  l'exécution  de  celle  du 
dal, parce  que  nous  tenons  pour  maxime  Juge  de  Saint  Marry,  qui  adjugeoit  vingt- 
que  nulle  Terre  fans  Seigneur ,  Se  que  le  Cens  nfl(^  années  d'arrérages  du  Cens, 
eft  la  marque  de  la  reconnoiffance  de  la  Sei-  Ces  maximes  n'ont  lieu  que  quand  les 
gneurie;  cependant  les  Coutumes  difi^érent  ValTaux  ne  payent  aucune  chofe  au  Seî- 
fur  cela  \es  unes  des  autres.  Wo^^z  Franc-  gneur,  à  raifon  de  leurs  poffefiîons,  ou  de 
aleu&  Mouvance.  leur  habitation  dans  leur  Seigneurie,  fi  à  rai- 
^  Quant  à  la  quotité  du  Cens ,  ce  font  les  fon  de  leurs  pofTefiîons  ou  de  leur  habita- 
titres  &  la  pQlfeflîon  qui  la  règlent  ;  &  s'il  tion ,  ils  lui  payent  un  droit  quelconque ,  tel 
Jçme  1,  X  3; 
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que  dixme  inféodée  ou  autre  ;Ie  droit  ne     l'Abbé  de Latcaignant,  le  ii  Juin  1752, en 

fut-il  pas  me  me  annuel,  mais  feulement  ac-  infirmant  la  Sentence  rendue  àRibemontle 

cidcntel.le  Seigneur  ne  peut  pas  impofer  4  Juin  1749,  a  adopté  les  ofTres  des  fept 
un  nouveau  Cens.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  Particuliers,  8c  débouté  le  fieur  Lamiraut 
par  un  Arrêt  récent,  dont  voici  l'efpéce.         du  furpius  de  fes  demandes. 

Le  fieurLamiraut  de  Cerny ,  Seigneur  de         Les  Cenfives  opèrent  une  créance  privi- 

Froideftré,  près  la  Capelle  ,  qui  avoit  ob-  légiée  en  faveur  du  Seigneur,  tant  fur  les 

tenu  des  lettres  de  terrier  ,  fit  aflîgner  fept  fruits  que  fur  le  prix  des  fonds;  &  ce  pri- 

Particuiiers  au  Bailliage  de  Ribemont ,  pour  vilége  eft  tel ,  qu'il  marche  avant  celui  des 

exhiber  leurs  titres  de  propriété  des  hérita-  perfonnes  qui  ont  prêté  pour  acquérir,  8c 

ges  fitués  dans  fa  Seigneurie ,  à  paiTer  décla-  même  avant  celui  des  Bailleurs  à  rente  fon- 

ration,  lui  payer  le  droit  de  Bourgeoifie,  8c  ciere;  c'eft  une  fuite  de  l'aliénation  primi- 

tiouze  deniers  de  Cens,  chaque  mefure  de  tive.    11  n'eft  pas  permis  au  Cenfitaire  de 

terre ,  8cc.  contrarier  d'une  manière  qui  puifTe  préjudi- 

Pour  défenfes,  les  fept  Particuliers  firent  cier  au  Seigneur,  de  qui  la  propriété  vient 

Signifier  au  domicile  du  Notaire  nommé  originairement. 

four  la  confeélion  du  Terrier,  une  déclara-  Le  Seigneur  Cenfiera  le  droit,  comme  le 
tion  détaillée  de  leurs  biens ,  portant  recon-  créancier  d'une  rente  foncière  ,  d'empêcher 
noiflTance  de  la  part  de  quatre  de  ces  Particu-  le  Propriétaire  de  détruire  totalement  l'hé- 
liers  domiciliés  dans  la  Seigneurie  de  Froi-  ritage  ;  il  faut  que  le  Cenfitaire  le  conferve 
ileftré  ,  qu'ils  ne  dévoient  au  Seigneur  pour  dans  un  état  tel ,  qu'il  puifTe  toujours  pro- 
toute chofe  qu'un  Jallois  d'avoine  chacun,  duire  au  moins  dequoi  payer  la  Cenfive; 
&  des  lods  8c  ventes  en  cas  de  mutation  de  cela  a  été  ainfi  jugé  contre  les  Propriétaires 
leurs  héritages,  A  l'égard  des  trois  autres  des  prés  voifins  delà  Somme  que  l'on  fouil- 
qui  étoient  domiciliés  dans  la  Seigneurie  de  loit  totalement ,  &  dont  on  enlevoit  la  tour- 
rAbbayed'Origny,ils  reconnurent  devoir  be ,  de  manière  que  le  terrein  fe  trouvoit 
feulement  des  lods  &  ventes  en  cas  de  mu-  par-là  dans  l'impofiîbilité^de  rien  produire 
tation,  &  non  le  Jallois  d'avoine  pour  le  pendant  un  fiécle.  On  a  affujetti  les  Vaf- 
droit  de  Bourgeoifie.  faux  Cenfitaires  à  laifler  du  terrein  jufqu'à 

Le  fieur  Lamiraut  répondît ,  que  l'avoine  concurrence  du  produit  de  la  Cenfive.  Voy. 

ne  lui  étoit  payée  que  pour  avoir  la  qualité  Champart. 

de  Bourgeois  ;  qu'il  falloit  de  plus  lui  payer  Hors  le  cas  d'une  dégradation  ,  ou  plutôt 
un  Cens,  parce  que  le  Cens  fe  paye  par-tout  de  l'anéantilfement  d'un  héritage ,  le  Pro- 
outre le  droit  de  Bourgeoifie  ;  que  cela  de-  priétaire  peut ,  malgré  le  Seigneur,  en  chan- 
voit  finguliérement  avoir  lieu  dans  la  Cou-  ger  la  face  &  la  nature  ;  il  fuffit  que  le  Sei- 
tume  de  Vermandois  ,  où  la  maxime, mile  gneur  ait  des  fûretés  pour  fes  Cenfives. 
Terre  fans  Seigneur  ,e^  admife  ;  qu'enfin  dès  La  Ville  de  Bordeaux  ,  qui  avoit  acheté 
qu'il  lui  étoit  dû  des  lods  &  ventes,  on  lui  plufieurs  héritages  tenus  en  Cenfives  de 
devoir  auffi  un  Cens ,  puifque ,  difoit-il ,  le  l'Archevêque  de  cette  Ville  ,  pour  en  for- 
Cens  eft  le  germe  produftif  des  droits  de  mer  une  Place  publique  ,  nommée  Place 
lods  &  ventes.^  Dauphine,  a  été  condamnée  de  racheter  la 

On  lui  répliqua  que  le  Jallois  d'avoine  Cenfive  due  par  ces  héritages,  devenus  fté- 

impofé  pour  droit  de  Bourgeoifie  étant  la  ri  les  par  le  nouvel  ufage  auquel  ils  étoient 

première  redevance  dont  le  Seigneur  de  employés  ;  &  ce  rachat  a  été  ordonné  fur  le 

Froideftré  avoit  chargé  les  héritages  lors  pied  du  denier  20,  pour  en  être  fait  emploi 

de  la  conceffion  ,  il  tenoit  lieu  du  prenïîer  au  profit  du  Bénéfice  ,  par  Arrêt  rendu  au 

Cens .  de  manière  que  le  Cens  de  douze  de-  Grand-  Confeil  le  i  o  Mars  1 763 . 
mers  prétendu  par  le  fieur  Lamiraut  ne  pou-         Le  Seigneur  peut ,  à  défaut  de  payement 

vant  être  Seigneurial,  il devoitjuftifier  d'un  des  Cenfives  ,  demander  à  rentrer  dansfon 

^^^^A  ..     ,  terrein  ;  &  on  ne  lui  en  refufe  pas  la  faculté 

Comme  il  n'en  repréfentoit  aucun,  la  quand  il  paroît  courir  des  rifqucs  :  mais  on 

Cour,  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  ne  lui  accorderoit  pas  cette  faculté  s'il  s'a- 
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gîffoit  d'un  bien  dont  la  valeur  afluelle  n'eût  vance  duquel  elles  font  enclavées ,  lorfqu'il 

pas  de  proportion  avec  la  Cenfive.  n'y  a  point  de  titre  contraire  ;  mais  voyez 

La  Cenfive  due  fur  un  héritage  cfl:  in-  Fra)ic-y4leu  &  Mouvance.  V.  aufli  les  Ar- 

divifible  :  quelque  divifion  qui  arrive  dans  rets  de  Bouguier,  lettre  D  ,n.  19. 

l'héritage,  le  Seigneur  eft  en  droit  d'exiger  Ainfi  un  Seigneur  voifin  d'un  autre,  & 

la  totalité  de  la  Cenfive  de  celui  des  Pro-  qui  p oiTéde  des  héritages  enclavés  dans  la 

priétaires  qu'il  juge  à  propos  de  pourfuivre,  Cenfive  de  ce  voifin ,  eft  réputé  fon  Cenfi- 

parce  qu'elle  engendre  une  hypothèque  lé-  taire  ,  relativement  à  ces  héritages  enclavés, 

gale  Se  indivifible.  V.  Solidkc.  s'il  n'y  a  titre  au  contraire  •  &  il  ne  fçauroit 

Cette  maxime  eft  néantmoins  fujette  à  acquérir  la  prefcription  ,  parce  que  la  Di- 

trois  exceptions,  &  le  Cens  fe  divife,  rcdic  Se  le  Cens  dûs  au  Seigneur  font  im- 

1°.  Lorfque  par  le  Bail  à  Cens  il  eft  dif-  prefcriptibles.  V.  l'art.  1 24  de  la  Coutume 

tribué  par  chaque  arpent.  de  Paris  ;  l'art.  189  de  celle  de  Meaux  -,  les 

z°.  Lorfque  le  Bail  à  Cens  n'eft  pas  re-  Inftitut.  Loifel ,  liv.  4,  tit.  2  ,_reg.  3  ,  Sec. 

préfenté  ;  parce  qu'alors  on  préfume  qu'il  Ceferoit  une  mauvaife  équivoque  de  dire 

a  été  fait  diftributivement ,  &  qu'on  ignore  que  ce  Seigneur  voifin  peut  prefcrire  la  Di- 

d'ailleurs  en  ce  cas  combien  il  contenoit  reéle,  parce  que  cette  prefcription  a  lieu  de 

d'héritages.  Seigneur  à  Seigneur.  Cette  maxime ,  qui  eft 

3°.  Lorfqu'il  y  a  prefcription  de  trente  vraie,  peut  bien  mettre  un  Seigneur  en  état 

ans ,  parce  que  la  folidité  eft  prefcriptible  d'acquérir  par  prefcription  la  Direéle  Se  le 

comme  la  quotité.  V.  Loyfeau ,  du  Déguer-  Cens  qui  appartenoient  à  un  autre  Seigneur; 

pifiement ,  liv.  2  ,  chap.  1 1  ,  n.  13.  mais  on  ne  pourroit  pas  en  conclure  qu'un 

Le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  de  former  Seigneur  qui  pofTéde  un  héritage  dans  la 

oppofition  au  décret  d'un  héritage  pour  af-  Cenfive  d'un  autre  Seigneur ,  peut  prefcrire 

fujettir  l'Adjudicataire  à  continuer  de  payer  contre  lui  le  Cens  qui  lui  eft  dû  pour  cet 

la  Cenfive.  L'adjudication  eft  (  dît  l'art.  355  héritage  ,  parce  qu'en  tant  qu'il  pofféde  un 

de  la  Coutume  de  Paris  )  toujours  cenfée  héritage  dans  la  Cenfive  d'un  autre  Sei- 

faite  à  la  charge  de  ces  droits  ;  cependant  gneur  ,  il  n'eft  point  confidéré  comme  Sei- 

quelques  Seigneurs  forment  l'oppofition  à  gneur  ,  il  n'eft  que  Cenfitaire  ;  Se  comme 

fin  de  charge,  dans  la  vue  de  fixer  la  quo-  tel ,  il  ne  peut  jamais  prefcrire  contre  fon 

tité  de  leurs  droits  ;  ils  en  ont  la  faculté ,  &  Seigneur,  au  moyen  de  ce  que  le  Cens  eft 

il  eft  fouvent  utile  d'en  ufer.  imprefcriptible ,  quant  A  fa  qualité ,  dans  les 

Ainfi  le  décret ,  foit  volontaire ,  foit  for-  Coutumes  non  allodiales  entre  le  Seigneur 

ce ,  ne  purge  pas  le  droit  de  Cenfive  ;  il  pur-  &  le  Tenancier. 

ge  feulement  la  quotité  du  Cens  :  c'eft  pour  II  y  a  même  àes  Pays  de  Droit-Ecrit  où 

cela  que,  comme  je  viens  de  le  dire,  il  eft  le  Cens  eft  imprefcriptible  ,  quand  il  y  a 

quelquefois  prudent  aux  Seigneurs  de  veil-  €u  reconnoiflance  de  la  part  du  Cenfitaire. 

1er  ;  mais  il  purge  l'hypothèque  &  le  pri  vile-  Cette  Jurifprudence  a  finguliérement  lieu  en 

ge^acquis  au  Seigneur  pour  les  arrérages  des  Provence  Se  en  BeaujoUois. 

Cenfives  Se  des  droits  Seigneuriaux  échus  Le  Cens  peut  par-tout  fe  prefcrire,  quant 

auparavant  l'adjudication,  &  le  Seigneur  ne  à  la  quotité  &  aux  arrérages  ;  mais  il  y  a 

doit  pas  négliger  de  former  fon  oppofition  diverfes  Contrées,  &  finguliérement  en  Ar- 

pour  conferver  ces  droits,  autrement  il  cour-  toîs  ,  en  Auvergne  Se  en  Bourbonnois ,  &c. 

roit  rifque  de  les  perdre.  où  le  Cens  fe  prefcrit,  quant  à  fa  qualité  : 

En  matière  de  Cenfive,  c'eft  une  régie  fur  cela  voyez  les  Queftions  Alphabétiques 

certaine,  que  les  terres  qui  fe  trouvent  en-  de  Bretonnier,  art.  Cens. 

clavées  dans  une  Seigneurie,  font  prélumées  En  un  mot,  le  Cens  aélîf  peut  bien,  par 

être  en  la  Cenfive  de  cette  Seigneurie,  fans  la  prefcription,  païïer  d'un  Seigneur  à  un 

qu'il  foit  néceffaire  que  le  Seigneur  en  ait  autre  ;  mais  le  Cens  pafilf  ne  peut  jamais  > 

un  titre,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  terre  dans  les  Pays  non  allodiaux.  Se  dans  ceux 

fans  Seigneur,  Se  qu'il  eft  naturel  que  les  que  j'ai  nommés,  être  éteint  par  la  pref- 

terres  relèvent  du  Seigneur  dans  la  mou-  cription. 
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Remarquons  ici  que  quoique  la  maxime ,  d'Aubigné ,  contre  M^  de  Villîers  ,  Avocat 

9ntUc  Terre  fans  Seigneur  ,  n'ait  pas  lieu  en  à  S.  Maixant  en  Poitou. 
Beaujollois,  le  Cens  y  eft  néantmoins  im-         Dans  cette  erpéce ,  le  Heur  de  la  Broue 

prefcriptibie ,  quand  il  y  a  une  reconnoif^  demandoit  à  M*-'  de  Villiers  un  marc  d'ar- 

fance  :  mais  c'eft  au  Seigneur  à  la  repréfen-  gent  en  œuvre ,  pour  Cenfïve  due  à  la  terre 

ter.  d'Aubigné,  fuivant  les  reconnoiffances  & 

Remarquons  encore  qu'en  Beaujollois  il  déclarations  données  par  les  auteurs  de  M^. 

n'eft  pas  permis  aux  Seigneurs  qui  donnent  de  Villiers. 

à  Cens  partie  de  leur  Fief,  d'y  ftipuler  des  iW  de  Villîers  offroit  une  Tomme  de  30 1. 
droits  contraires  à  l'ufage  de  la  Province  ;  feulement ,  &  difoit  que  depuis  un  temps 
&  que  s'ils  en  ftipulent  d'infolites ,  les  Vaf-  immémorial  Tes  auteurs  n'avoient  payé  que 
faux  peuvent  s'en  faire  décharger ,  &  rédui-  cette  fomme,  à  laquelle  on  devoit  préfumer 
re  leurs  engagemens  à  ceux  qui  font  licites  que  le  marc  d'argent  en  œuvre ,  qu'il  con- 
fie autorifés  par  l'ufage  général  de  la  Pro-  vcnoit  être  originairement  dû  pour  fespof- 
vince.  Il  y  a  fur  cela  un  A6le  de  Notoriété  fefllons  ,  avoit  été  abonné  :  il  ajoutoit  que 
donné  au  Siège  de  Villefranche  le  9  Avril  de  l'argent  monnoyé  étoit  de  l'argent  en 
171 5.  œuvre. 

»  Un  des  privilèges  du  Cens  (  dît  Pocquet         Le  (îeur  de  la  Broue  ,  défendu  par  M^ 

de  Livonnieres,  Traité  des  Fiefs,  liv.  6  ,  Caillau,  répondoit ,  d'après  Dupleffis,  que 

chapitre  premier  )  »  eft  qu'il  doit  être  payé  la  quotité  du  Cens  fe  prefcrivoit-par  trente 

3>  en  efpéce  quand  le  Seigneur  le  requiert,  ans  ,  mais  que  la  forme  de  la  preftation  du 

3»  par  quelque  temps  que  les  Sujets  ayent  Cens  ne  pouvoit  être  changée  d'une  efpéce 

y  accoutumé  de  le  payer  en  argent,parce  que  en  une  autre  par  prefcription  ;  que  d'ailleurs 

»»  les  payemens  faits  en  deniers  font  regar-  les  quittances  dont  M^  de  Villiers  argumen- 

»  dés  comme  des  efpéces  d'abonnemens  5c  toit,avoient  été  données  par  les  Fermiers 

»  de  compositions  faits  d'année  en  année ,  de  la  terre  d'Aubigné ,  &  que  la  prefcrip- 

3ï  qui  ne  changent  rien  dans  le  droit  &  dans  tion  de  quotité  ne  pouvoit  s'oppofer ,  fui- 

»  la  forme  de  la  preftation  déterminée  par  vantlaThauma(riere,Bafnage&Boucheul, 

3>  les  titres  ««.  que  quand  les  payemens  avoient  été  faits  au 

Brodeau  fur  l'art.  125,  Dupleffis  fur  l'ar-  Seigneur  lui-même  ;  que  ceux  faits  aux  Fer- 

ticle  1^4  delà  Coutume  de  Paris,  la  Thau-  miers,  de  moins  qu'il  n"étoit  dû,  ne  pou- 

maffiere  fur  l'art.  12  du  titre  12  delà  Cou-  voient  caufer  aucun  préjudice  au  proprié- 

tume  de  Berri ,  Bafnage  fur  l'art.  521  de  la  taire  quant  au  fond  du  droit  ;  qu'ils  n'opé- 

Coutume  de  Normandie  ,  font  de  même  roient  que  la  libération  du  droit  pour  les 

avis^;  &  c'eft  fur  ce  fondement  que  ,  par  années  mentionnées  aux  quittances  données 

Arrêts  du  Confeil  des  30  Odobre  i6yo ,  par  le  Fermier. 

&  24  0<5lobre  1 6Sj  ,  il  a  été  ordonné  »  que         Le  (ieur  de  la  Broue  ajoutoit  qu'il  y  avoit 

M  les  Cens ,  redevances  ,  albergues  ,  caval-  une  différence  notable  entre  un  marc  d'ar- 

»  cades  8c  autres  droits  Seigneuriaux  an-  gent  en  œuvre  &  une  preftation  en  argent 

3>  nuels  (dont  les  héritages   de  Provence  monnoyé.   Le  marc  d'argent  en  œuvre  fup- 

»  font  chargés  )  feront  payés  en  monnoie  pofe ,  difoit-il ,  une  feule  pièce ,  à  laquelle 

»  ancienne  ;  fauf  aux  redevables  à  fe  pour-  on  a  donné  une  forme  qui  n'eft  fufceptiblû 

»  voir  pardevant  les  Commiffaires  (  qui  fu-  d'aucune  fraction  ;  au  lieu  que  l'argent  mon- 

»>  rent  à  cet  effet  nommés  dans  le  temps  )  noyé  préfente  à  l'efprit  différentes  pièces 

»  pour  faire  régler  la  qualité  8c  valeur  de  plus  ou  moins  abondantes  ,  félon  la  qualité 

S'  ladite  monnoie  ancienne ,  félon  le  temps  de  la  fomme  principale.  L'argent  en  œuvre 

^  de  1  établiffement  defdits  droits  «.  eft  pur  de  fa  nature ,  8c  tire  du  contrôle  & 

La  maxime  vient  d'ailleurs  d'être  affer-  de  la  façon  de  l'ouvrier  une  valeur  qui  en 

nue  par  un  Arrêt  rendu  le  Mercredi  5  Juil-  augmente  le  prix  ;  au  lieu  que  l'alliage  qu'on 

let  1758  ,  en  la  féconde  Chambre  des  En-  eft  obligé  de  mettre  dans  la  monnoie,  rend 

quêtes  ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  de  Lattai-  l'argent  d'une  qualité  inférieure  à  l'argent 

gnant,  entre  le  fieur  de  la  Broue,  Baron  façonné. 
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Ces  moyens  ont  été  adoptés  par  l'Arrêt  pouvoir  particulier,  &  dont  le  libre  exer- 

du  5  Juillet  1758.  cice  eu.  accordé  à  tout  Prêtre  dans  l'Ordina- 

Un  Arrêt  du  Confeildu  13  Odob.  1750  tion,  ne  peuvent  être  ôtées  que  par  la  voie 

ordonne  que  les  Cens  Se  rentes  Seigneuria-  des  Censures ,  à  la  différence  de  la  prédica- 

ies  feront  payés  aux  Seigneurs  fans  retenue  tion  Se  de  la  confeflion ,  dont  \'ufag,e  cft  que 

de  vingtième  de  la  part  des  Cenfitairts,  &  l'exercice  ccHe  par  la  feule  revocation  des 

ce  fans  avoir  égard  à  l'Arrêt  du  Parlement  pouvoirs  des   fimples  Prêtres  Se  Vicaires  5 

de  Paris,  du  29  Janvier  1749.  Y,  Dixième  rmh  \ oy qz S iijpenjè. 

&  Vingtième.  Suivant  le  Concordat ,  on  ne  doit  point 

La  Cour,  par  Arrêt  rendu  à  l'Audience  traiter  un  Ecdéfiallique  comme  fufpens  , 

de  relevée  le  19  Juillet  1729  ,  entre  le  Ba-  s'il  n'y  a  eu  contre  lui  une  Sentence  décla- 

ron  de  Langon  Se  les  fieurs  de  Verneuil ,  a  rative,  dûement  fignifiée.  V.  Notoriété. 

jugé  que  les  Cens  Se  rentes  foncières  ne  peu-  Le  Juge  Ecdéfiartique  ne  peut  prononcer 

vent  être  demandés  aux  tiers  -  acquéreurs  des  Cenfures  que  pour  les  délits  commis 

que  du  jour  de  leur  acquifition.  dans  fa  Jurifdi<5tion. 

Le  terrein  fur  lequel  une  Eglife  eft  bâtie.  Les  Cenfures  font  des  remèdes  qui  ne 

eft  préfumé  déchargé  des  Cenfives,  Sec.  V.  doivent  être  employés  que  pour  punir  des 

Eglije.  crimes  graves  ;  &  ni  les  Prélats,  ni  ks  Ju- 

rFM^TTR   F<\  S^^  Eccléfiaftiques  ne  peuvent  en  prononcer 

tr     y,7  n    •       T-                ■      ■  '      c  r     r  contre  les  Juges  &  Officiers  de  Jultice  pour 

V.  Ah  ohttion,  txcommumcation ,  Ciu  peu  e  ,  -r,     j     c     n.-        j    1           i              ^      • 

J            '      ,.  ^.p                 '      •'^    •'  railon  desionctions  deJeurs  cliarges,apei- 

■^     *  ne  de  faifie  de  leur  temporel.  L'Ordonnan- 

Les  Cenfures  font  des  peines  Eccléfîafti-  ce  de  \6iç^  veut  même  qu'en  ce  cas  les  Pré- 

ques  que  le  Pape  8c  les  Evêques  prononcent  lats  Se  Juges  Eccléfiaftiques  puiffent  être 

dans  l'étendue  de  leur  Jurifdiftion,  conrre  pourfuivis  comme  infrafteurs  des  Loix  du 

des  Chrétiens  coupables  de  péchés  notables  Royaume.  V.  l'art.  2  3  de  cette  Ordonnance. 

Se  fcandaleux.  Quand  une  Cenfure  eft  conditionnelle  , 

Il  y  a  trois  efpéces  de  Cenfures  ;  fçavoîr,  Se  ne  doit  être  encourue  que  faute  de  faire 
l'excommunication, la  fufpenfeSc  l'interdit,  dans  un  temps  préfix  ce  qui  eft  enjoint,  fi  on 
la  Combe  eft  entré  dans  quelque  détail  fur  appelle  avant  le  terme,  on  n'encoure  point 
cette  matière  dans  fa  Jurifprudence  Cano-  la  Cenfure  ;  c'eft  la  décifion  précife  du  Pa- 
nique. Verk.  Cenfures.  pe  Céleftin  III. 

Une  Cenfure  nulle  &  abufivenelie  point  La  fufpenfe  dont  un  Corps  eft-  menacé  on 
devant  Dieu  ;  mais  hors  le  cas  d'une  nullité  frappé ,  ne  lie  point  les  Particuliers ,  &  ne 
tres-notoire  ,  il  faut  obéir  extérieurement  à  s'étend  point  aux  fonctions  qui  ne  font  pas 
la  Sentence  jufqu'à  ce  que  l'appel  ait  été  communes  au  Corps,  mais  propres  aux  Par- 
jugé  par  le  Supérieur.  ticuliers,  à  moins  qu'il  ne  foit  exprefTément 

Si ,  fous  prétexte  de  l'appel  ,  on  viole  la  porté  par  la  Loi  ou  par  le  Jugement,  que 

Cenfure,  on  en  mérite  une  plus  févere  ;  Se  les  Particuliers  encourront  la  Cenfure  aufli- 

fi  l'on  eft  Eccléfiaftique ,  on  tombe  dans  Tir-  bien  que  le  Corps. 

régularité.                       .     r    r       Ai.  C  E  N  T  I  É  M  E   D  E  N  I  E  R. 

Le  droit  de  prononcer  des  Cenfures  dé- 
pend de  la  Jurifdiftion.  \jn  Evêque  qui  a  Le  Centième  Denier  eft  un  droit  qui  fe 
obtenu  fes  Bulles,  ou  après  la  confirmation,  paye  au  Roi  à  toutes  les  mutations  des  biens- 
les  peut  prononcer,  quoiqu'il  ne  foit  point  immeubles  &  droits  réels ia) ,  tels  que  les  ren- 
encore  confacré  ;  Se  l'Abbé  Régulier  a  le  tef  foncières ,  droits  de  Juflice  ■,  de  Champart, 
même  pouvoir  fur  fes  Religieux.  qui  arrivent  ,foit  par  vente,  échange ,  dona- 

Les  fonctions  qui  ne  requièrent  point  de  tion  ,  adjudication  par  décret ,  ou  autres  ti^ 


_  (a  )  Le  Centième  Denier  donc  il  eft  queftion  en  cet  ar-  fouvent  plufieurs  autres  Centièmes ,  qui  e(t  une  efpccc  He 
«ide ,  ne  fe  perçoit  pomt  en  Artois ,  parce  que  cette  Pro-  1  aille  réelle.  Voyez  Ja  Notice  de  l'Etat  du  Comté  d'Attoi*, 
VJûce  efl  aboiuiée  j  mais  on  y  en  paye  un  autre ,  &  même      pages  41  &  12 1 . 


^ 
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tref  tranjlcHtfs  de  propriété tfoit  par  fuccejjton  comme  fi  les  biens  étoient  échus  à  titre  de 

collatérale  (a).  fucceflTion. 

Ce  droit  Te  perçoit  à  raifon  de  laCentié-         Les  feuls  immeubles  réels  ont  été  aflu- 

me  partie  fur  le  pied  entier  du  prix  porté  jettis  au  droit  de  Centième  Denier  par  les 

par  Le.t  Contrats  ou  autres  titres  tranflatifs  Edits  de  1703  &  170C),  &  les  biens  répu- 

de  propriété  ;  &  fi  /^  valeur  des  immeiiHes  tés  immeubles  ,  tels  que  les  offices ,  les  ren- 

n'elt  pas  fixée  par  les  titres  (j^),  l'évaluation  tes,  Sec.  y  avoient  auffi  été  afiujettis  par 

s'en  doit  îdJnc  de  gré  à  gré  entre  les  Fermiers  une  Déclaration  du  20  Mars  1748,  dans  le 

du  Roi  &  les  Propriétaires  y  ou  par  Experts  y  même  ras  où  les  aéles  tranflatifs  de  pro- 

que  chacune  des  Parties  peut  nommer.  Voy.  priété  des  immeubles  réels  engendrent  ce 

l'Edit  du  mois  d'Août  1706  ,  regiftré  le  iS  droit.  Mais  par  une  autre  Déclaration  du 

Décembre  fuivant.  2(5  Décembre  1750,  regiftrée  le  29,  les  im- 

La  perception  du  droit  de  Centième  De-  meubles  fiftifs  en  ont  été  affranchis;  les 
nier  fut  ordonnée  par  un  Edit  du  mois  de  feuls  immeubles  réels  y  font  reftés  fujets. 
Décembre  1703 ,  qui  a  afTajetti  tous  les  ti-  D'autres  a6les  que  ceux  qui  tranfportent 
très  fufdits  à  la  formalité  de  l'infinuation  ;  la  propriété  des  immeubles  réels  ,  engen- 
il  avoit  même  été  ordonné  par  cet  Edit,  drent  aufîî  le  Centième  Denier.  Tels  font, 
que  le  droit  de  Centième  Denier  de  la  va-  par  exemple ,  les  baux  emphitéotiques  ,  les 
leur  des  immeubles  qui  écheoiroient  en  li-  baux  à  loyers,  pour  plus  de  neuf  années; 
gne  directe ,  feroit  aufli  perçu  au  profit  du  les  baux  à  vie  &  ceux  à  domaine  congeable; 
Roi,  quand  les  biens  vaudroient  moins  de  mais  le  Centième  Denier  engendré  par  ces 
10000  liv.  Se  qu'il  neferoit  perçu  que  deux  fortes  de  baux  fe  règle  d'une  manière  par- 
Centièmes  de  ceux  d'une  valeur  fupèrieure  ticuliere. 

à  looooliv.  Mais  l'Edit  de  1706  a  déchar-         Si  le  bail  emphîtéotique  eft  fait  pour 

gé  de  ce  droit  les  immeubles  qui  écheoi-  moins  de  trente  ans,  il  n'eft  dû  que  le  de- 

roient  ou  qui  feroient  donnés  en  ligne  di-  mi  droit  de  Centième  Denier;  mais  s'il 

reéle.  V.  Infmuation.  efl:  de  trente  ans  &  au-deflus ,  le  droit  eft 

Conformément  à  cet  Edit ,  il  a  été  or-  dû  en  entier  ;  il  fe  fixe  eu  égard  au  prix 

donné  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  30  Décem-  payé  par  le  preneur  :  Se  s'il  eft  ftipulé  une 

bre  1721 ,  que  les  biens-fonds  échus  à  titre  redevance,  elle  s'évalue  à  raifon  du  denier 

de  fubftitution  aux  enfans  par  le  décès  de  vingt. 

leurs  père  &  mère ,  feront  exempts  du  Cen-  La  même  régie  s'applique  aux  baux  à 
tiéme  Denier  dans  tous  les  cas,  foit  que  la  loyers  pour  plus  de  neuf  ans  (c ),  c'eft-à- 
iubftitution  ait  été  originairement  faite  en  dire  qu'ils  engendrent  aulîî  un  demi  droit 
ligne  directe  ou  collatérale,  &  foit  que  le  de  Centième  Denier  jufqu'à  trente  ans,  & 
fubftitué  qui  recueille  les  biens ,  defcende  le  droit  en  entier  quand  ils  font  pour  trente 
en  ligne  direéle  ou  collatérale  de  celui  qui  ans  &  au-deflTus.  Il  y  a  fur  ces  deux  objets 
a  fait  la  fubiïitution  ;  mais  que  le  Centième  à^%  Arrêts  du  Confeil  des  1 3  Mars ,  29  Sep- 
Denier  fera  dû  lorfque  la  fubftitution  fera  tembre  1722,  &  une  décifion  générale  du 
ouverte  au  profit  du  fubftitué,  par  le  décès  Confeil,  du  13  Mars  1728. 
d'un  frère,  d'un  coufin  ou  autre  collatéral ,         Remarquons  fur  le  Centième  Denier  des 


(a  )  I'  a  «e  établi  un  autre  Centième  Denier  par  Edit  »  par  lefquels  les  fermiers  font  chargés  de  défricher ,  mat- 

du  mois  dj  Février  i  «41 ,  pour  être  paye  par  forme  de  re-  «  ner  ,  planter  ou  autrement  améliorer  en  tout  ou  partie, 

connoillance  par  Us.  propriétaires,  pofleflcurs  &  engagif-  «  les  terres  comprifes  dans  lefdits  taux. 

tes  d^s  Uoma.nes  &  Droits  Domaniaux ,  à  raifon  du  prix  Ces  fortes  de  baux,  quoique  faits  pour  un  terme au- 

qu'alôrr"°"'     engagemens  qui  leur  avoient  été  fajts  iuf-  deflus  de  neuf  années  jufqu'à  17  ans ,  «  font  exempts  de» 

"  ,1,  T^                      •  •           1     /•        .<         •  •  "  drcits  d'inlînuatiot\.  Centième  Denier  ou  demi-Cen- 

j  D)  remarquons  ICI  que  lorfque  1  appréciation  portée  »  tiéme  Denier  ,  &  même  des  droits  de  Francs- fiefs  dans 

Crnîr  (ITa   I     r  ''"'^^S"  .^"^".',  ^"   Centième  Denier ,  «  les  Généralités  de  Paris  ,  Amiens  ,  SoilTons ,  Orléans, 

une  ef>  m  Minn     "^  ^'Vn^'""".,'  \  ?''"'.  ^^'^^  procéder  à  »  Bourges ,  Moulins ,  Lyon  ,  Riom ,  Poitiers ,  la  Rochelle, 

un  ArréTi    r  '  "rTj '^' o'  r"^  f^'^^  ''^"*  '  Ade.  Il  y  a  „  Limoges ,  Bordeaux  ,  Tcurs,  Auch,  Champagne,  Rouen, 

ïrelÈmënt         "                         '"  '^'^  ^l"'  ^^  décide  ex-  «  Caën  &  AIen<;on  «.Cette  exemption  eft  accordée  par 

<f  1  II  fâiir  pirrcnr».      In        ^r          1     .■       ^     ,  Attèt  du  Coofeil  du  8  Avtil  1 76!  j  OUI  dcrogc  à  cct  cffct  à 

(  f  ;  11  taut  excepter  »  \u  Baux  i  ferme  des  biens  fonds  l'Edit  du  mois  d^  Décembre  «  703 . 
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baux  à  ferme,  que  le  droit  eft  dû  lorfqu'au  d'eux  rufiifruit  de  la  portion  des  biens  de  la 

lieu  de  faire  un  bail  excédent  neuf  ans,  on  communauté  appartenante  à  la   fucccfllon 

en  fait  deux  ou  plufieurs  qui  affurent  au  du  prédécédé.  Voyez  ma  note  fur  l'article 

locataire  ou  fermier  une  jouiffance  de  plus  avantage  indireti. 

de  neuf  ans,  foit  le  même  jour,  foit  en  des  Les  contrats  d'engagemens  d'héritages, 

temps  différens,  mais  par  anticipation.  Il  y  d'antichrèfe  Se  pignoratifs  donnent  ouver- 

a  fur  cela  àts  décifions  du  Conleil  des  lo  tare  au  droit  de  Centième  Denier,  fuivant 

Septembre  1740,5  Mai  5c  premier  Juillet  l'article  6  de  la  Déclaration  du  20  Mars 

174X.  1708,  &  des  Arrêts  du  Confeil  des  14  Mars 

Ajoutons  que  les  ceffions  &  rétrocédions  1720  &  28  Août  173  i. 

de  ces  baux  engendrent  les  mêmes  droits,  L'échange  donne  aulTi  ouverture  au  droit 

lor/qu'ils  ont  pour  objet  une  jouifTance  de  de  Centième  Denier  ;  il  eft  même  remar- 

plus  de  neuf  ans.  11  y  a  aulïi  fur  cela  trois  quableque  chacune  des  Parties  doit  ce  droit 

décifions  du  Confeil  des  i(5  O(5tobre  1728,  à  raifon  de  la  valeur  du  nouvel  héritage 

18  Juin  1735  Se  24  Janvier  I73<^.  dont  il  devient  propriétaire.  Par  exemple. 

Le  droit  de  Centième  Denier  des  baux  à  fi  je  change  avec  mon  voifin  deux  perches 

vie,  n'eft  dû  que  fur  le  pied  feulement  du  de  terre  valant  100  liv.  contre  quatre  per- 

denier  dix  de  la  fomme  qui  doit  être  payée  ches  valant  200  liv.  je  dois  2  livres  pour  le 

annuellement  par  le  preneur,  fuivant  des  Centième  Denier  des  quatre  perches  que 

décifions  &  Arrêts  du  Confeil  des  18  Juil-  j'acquiers,  bc  mon  voifin  doit  20  fols  ;  on 

Itt  1724,  8  Juin  1727,  24  Mai  1729,  10  ne  paye  pas  feulement  le  Centième  Denier 

Septembre  1740  Se  4  Mars  1741  ,  (<2)  en  de  la  foulte  en  ce  cas. 

cela  les  baux  à  vie  différent  des  ventes  à  vie  Le  contrat  d'abandonnement  de  biens  que 

pour  lefquelles  il  eft  dû  le  Centième  Denier  fait  un  débiteur  à  fes  créanciers  pour  être 

du  prix  entier  des  ventes ,  fuivant  les  déci-  vendus  en  direâion ,  ne  donne  pas  ouver- 

fions  du  Confeil  des  12  Janvier  1735  &  22  ture  à  ce  droit  de  Centième  Denier,  parce 

Mars  1738.  que  les  créanciers  ne  deviennent  par-  là 

A  l'égard  des  baux  à  domaine  congeable,  que  de  fimples  mandataires  pour  vendre  ; 
le  Centième  Denier  eft  dû  en  entier,  tant  mais  le  droit  feroit  dû,  fi  l'aèle  d'aban- 
des  deniers  reçus  par  le  bailleur,  que  du  donnement  étoit  fait  de  manière  qu'en  dé- 
capital, à  raifon  du  denier  vingt  de  la  re-  pouillant  le  propriétaire  ,  il  y  eût  tradi- 
devance  anUuelle  ftipulée.  V.  l'Arrêt  du  tion  de  la  propriété  à  {qs  créanciers,  com- 
Confeil  du  16  Juin  1719.  me  s'il  leur  abandonnoit  fes  biens  pour  de- 

L'ufufruit  que  procure  le  don  mutuel  meurer  quitte  envers  eux,  &c.  V.  Aban~ 

entre  mari  &  femme,  donne  lieu  au  demi  donnement. 

Centième  Denier,  le  Confeil  l'a  aînfi  jugé  Les  ventes  conditionnelles  donnent  ou- 

par  Arrêt  du  22  Mars  1729.  V.  auffi  une  verture  au  Centième  Denier ,  quand  la  con- 

décifion  du  17  Mars  1734.  Mais  ce  droit  ne  dition  eft  rèfolutive,  comme  dans  le  cas  du 

fe  perçoit  pas  au  moment  de  l'infinuation  réméré,  parce  que  la  propriété  eft  rèelle- 

de  l'aile;  il  n'eft  exigible  qu'après  le  décès  ment  transférée  à  l'acquéreur  dans  ces  for- 

du premier  mourant,  &  dans  le  cas  feule-  tes  de  ventes;  mais  fi  la  vente  eft  faite  fous 

ment  où  le  furvivant  demande  la  délivrance,  une  condition  fufpenfive  ,  alors  il  n'eft  dû 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  20  Décembre  de  Centième  Denier  que  quand  la  condi- 

1740  a  décidé  que  le  droit  de  demi  Centié-  tion  arrive.  Voyez  ce  que   fignifient  ces 

me  Denier  n'eft  point  dii,  lorfque  les  père  expreflîons  à  l'article  Dijfojîtions  condition- 

Sc  mère  en  dotant  leurs  enfans ,  réfervent  nelles. 

par  leur  contrat  de  mariage  au  furvivant  Lorfque  la  vente  a  été  déclarée  nulle  à 


(d)  On  ne  peut  citer  que  des  Arrêts  &:  des  décifions  du  comment  il  eft  dû  ,  eft  attribuée  aux  Intendans  des  Pro- 

Confeil  fur  la  matière  du  Centième  Denier  ,  parce  que  Ja  vinces,i  la  charge  de  l'appel   au  Confeil  ,  p.ir  une  Dé- 

connoiffance  des  conteftations  qui  s'élèvent  fur  la  per-  datation  du  ij  Juillet  1710,  ivgiftrée  le  16  Scpceimbit 

cepxion  de  ce  droit ,  &  fur  ia  ^ueÂtoa  àç  fçavQÎr ,  ^uanî  âc  fuivant. 
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caufe  d'un  vice  înhérent  au  contrat ,  le  Cen-  des  ii  Oftobre  1728  8c  20  Avril  ipS^qnt 

tiéme  Denier  ne  peut  pas  fe  répéter  contre  l'ont  ainfi  réglé  ;  mais   d'autres   décifions 

le  Fermier,  s'il  a  été  payé;  mais  fi  Tacqué-  plus  modernes  portent  que  le  droit  eft  dû 

reur  ne  l'a  pas  payé,  le  Fermier  ne  peut  pas  des  charges  8c  rentes  foncières,  &  les  Fer- 

l'exiger  de  celui  qui  ell  rentré  dans  fes  hé-  miers  l'exigent. 

ritages.  Une  veuve  Marchand  qui  faute  de  L'acquéreur  ne  peut  ni  fignifier  Ion  con- 

payement  du  prix  d'une  maifon,  avoit  fgit  trat,  ni  faire  aucun  aéle  judiciaire  en  con- 

déclarer  le  contrat  nul  8c  qui  en  étoit  ren-  féquence,  que  les  droits  de  Centième  De- 

trée  en  polfelfion ,  a  même  été  déchargée  du  nier  n'ayent  été  acquittés.  Différens  Arrêts 

droit  de  Centième  Denier  dû  par  l'acqué-  du  Confeil  ont  prononcé  des  amendes  con- 

rcur  ,  par  une  décifion  du  Confeil  du  2(î  tre   des   acquéreurs   8c    des    Huiffiers   qui 

Mai  1742 ,  qui  a  feulement  réfervé  le  droit  avoient  agi  en  vertu  de  contrats  non  infi- 

du  Fermier  contre  l'acquéreur.  nues,                                              ^  ^ 

Plufieurs  décifions  du  Confeil  ont  auffi  Ce  font  les  acquéreurs   d  héritages  ou 

déchargé  du  Centième  Denier  demandé  à  droits  réels,  8c  non  les  vendeurs,  qui  doi- 

des  particuliers  qui  avoient  donné  des  hé-  vent  le  Centième  Denier  ;  les  acquéreurs 

ritages  à  rente,  &  qui  y  étoient  rentrés  peuvent  même  être  contraints  de  payer  les 

faute  de  payement.  Ces  décifions  font  des  droits  de  Centième  Denier  diis  à  caufe  des 

14  Février  1728,  14  Se  i8  Février  1733.  mutations  des  mêmes  biens  précédemment 

Le  Centième  Denier  n'eft  pas  dû  pour  arrivées  ,  foit  pa/  vente  ,  legs,  fucceffions 

les  déguerpiflemens  judiciaires  8c  forcés.  collatérales,  &c.  mais  en  ce  dernier  cas,  ils 

Lorfque  le  même  contrat  contient  en  ont  un  recours  contre  les  précédens  pro- 

imême  temps  vente  d'une  maifon ,  d'une  fer-  priétaires  ,  8c  même   un  privilège  fur  leur 

me.  Sec.  Se  de  meubles  8c  effets  mobiliers  prix,  s'ils  le  redoivent.  Voyez  un  Arrêt  du 

étant  dans  la  maifon  ou  ferme  ,  moyennant  Confeil  du  24  Oftobre  1724- 

un  feul  prix ,  le  droit  de  Centième  Denier  Le  Centième  Denier  eft  dû  des  immeu- 

eft  dû  de  la  totalité  du  prix ,  fuivant  des  Ar-  blés  qui  font  partie  de  droits  fucceOifs  ven- 

rêts  du  Confeil  des  i8  janvier  5c  i8  Juillet  dus;  &  fi  la  vente  charge  l'acquéreur  de 

171 3.  Mais  s'il  y  a  un  prix  particulier  fti-  payer  les  dettes  ,  ce  n'eft  pas  le  prix  du  con- 

pulé  pour  les  meubles  ,  &  un  autre  prix  trat  qui  fert  de  régie  en  ce  cas  pour  fixer 

pour  l'immeuble,  le  Centième  Denier  ne  le  Centième  Denier ,  mais  la  valeur  de  l'im- 

peut  s'exiger  que  du  prix  de  l'immeuble  meuble  même. 

feulement.  Cela  a  été  ainfi  réglé  par  Arrêt  du  zf 
Le  Centième  Denier  eft  dû  non-feule-  Avril  1735,  qui  a  ordonné  qu'un  particulier 
ment  du  prix  principal,  mais  encore  des  acquéreur  d'une  portion  de  maifon,  moyen- 
épingles,  du  pot-de-vin  8c  des  charges  (non  nant  3000  liv.  à  la  charge  de  payer  les  det- 
pas  de  celles  de  payer  le  cens)  impofées  à  tes  d'une  fucceflîon.  Se  qui  ne  vouloit  payer 
l'acquéreur  par  le  contrat  de'  vente ,  comme  le  Centième  Denier  qu'à  raifon  de  3000  li- 
de  bâtir,  de  payer  des  portions  congrues,  vres ,  juftifieroit  de  la  valeur  de  l'immeu- 
d'acquitter  des  rentes,  foit  foncières  ou  ble,  s'il  n'aimoit  mieux  rapporter  les  quit- 
conftituées,  &c.  ces  chofes  s'ajoutent  au  tances  des  fommes  payées  à  la  décharge  de 
prix,  &  les  rentes  s'évaluent  à  cet  effft  fur  la  fuccefiion,  pour^être  jointes  au  prix  de 
le  pied  du  denier  vingt.  la  ceffion. 

11  ne  me  paroît  pas  jufte  d'afiiijettir  l'ac-  Cette  décîfion  doit  faire  remarquer  qu'il 

quéreur  d'un  héritage  chargé  de  rentes  fon-  n'en  eft  pas  du  Centième  Denier,comme  du 

cicres,  à  payer  le  Centième  Denier  du  ca-  contrôle  &  de  l'infinuation.  Quand  rien  ne 

pital  de  ces  rentes,  puifquelorfqu'ellcs  font  détermine  la  valeur  des  chofes  fujettes  au 

elles  -  mêmes  vendues  ,  le  Centième  Denier  Centième  Denier ,  on  ne  peut  la  fixer  qu'a- 

en  eft  dû.  Se  que  le  créancier  de  la  rente  de-  miableinent  ou  par  l'apréciation  d'Experts  j 

meure  en   quelque  forte   propriétaire    de  au  lieu  que  pour  le  contrôle  &  l'infinua- 

1  héritage,  jufqu'i  concurrence  de  cette  ren-  tion ,  le  Fermier  perçoit  le  plus  fort  droit  * 

te.  Il  y  a  même  des  décifions  du  Confeil  ainfi  qu'il  y  eft  autorifé  par  le  tarif  de  1722. 

Le3 
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Les  donations  8c  démiffions  de  biens, 
même  celles  faites  par  les  père  8c  mère  à 
leurs  enfans,  autrement  que  par  contrat  de 
mariage ,  font  fujettes  au  droit  de  Centiè- 
me Denier.  Voyez  l'article  6  de  la  Décla- 
ration du  20  Mars  1708,8c  les  décifions 
duConfeildes  14  Août  173 4, &  15  Juillet 

1741. 

Les  fouîtes  de  partage  d'immeubles  doi- 
vent le  droit  de  Centième  Denier,  fuivant 
le  fufdit  article  6  de  la  Déclaration  du  10 
Mars  1708  ,  parce  que  ce  font  de  vraies  ac- 
quifitions.  Un  héritier  acheté  véritablement 
de  fon  co  -  héritier ,  par  le  moyen  de  la 
foulte,  ce  qui  excède  la  valeur  de  fon  lot. 
On  peut  encore  fur  ce  point  confulter  l'Or- 
donnance de  M.  Chauvelin,  Intendant  de 
Tours,  du  3  Août  171$.  Elle  eft  imprimée, 
Se  la  queftion  y  eft  difcutée.  Mais  pour  que 
ce  droit  foit  dû  ,  il  ne  fuffit  pas  que  l'im- 
meuble excède  la  portion  de  celui  qui  paye 
la  foulte.  Il  faut  qu'il  paye  l'excèdent  à  fcs 
co-hèritiers  avec  d'autres  effets  que  ceux  de 
la  fucceflion  ;  car  fi  tous   les   immeubles 
d'une  fucceflion  fe  trouvoient  dans  un  mê- 
me lot ,  &  les  elîets  mobiliers  dans  les  au- 
tres ,  il  ne  feroit  dû  aucun  droit ,  fuivant  les 
décifions    du  Confeil    des    18    Décembre 
1728,4  Mai  1733  ^  2,2  Juin  1737.  La  rai- 
fon,  c'eft  que  le  partage  n'eft  point  attri- 
butif de  propriété,  mais  fimplement  décla- 
ratif; c'eft -à- dire  qu'il  n'attribue  rien  de 
nouveau  à  chaque  héritier  ,  &  qu'il  ne  fert 
qu'à  déclarer  de  quelle  portion  8c  de  quels 
biens  chaque  héritier  a  été  faifi  à  l'ouver- 
ture de  la  fucceflion. 

Le  Confeil  a  même  décidé  le  14  Mai 
1729 ,  qu'il  n'eft  point  dû  de  Centième  De- 
nier, lorfque  le  lot  de  celui  qui  en  eft  char- 
gé eft  compofé  de  meubles  Se  d'immeubles, 
8c  que  la  foulte  eft  égale  ou  inférieure  à  la 
valeur  des  meubles  du  lot  qui  la  doit,  l'im- 
putation devant  en  ce  cas  fe  faire  fur  ce  qui 
eft  le  plus  avantageux  au  redevable. 

Mais  lorfque  les  retours  ou  fouîtes  ne 
font  pas  payés  en  effets  de  la  fucceffion ,  foit 
que  celui  qui  en  eft  chargé  en  faffe  rente  ou 
paye  comptant ,  le  droit  eft  inconteftable- 
raent  dû ,  fuivant  une  dècifion  du  Confeil 
du  9  Juin  1742. 

Les  rembour/êmens  de  rentes  foncières 
non  rachetables,  ont  été  déclarés  fujets  au 
Tome  /, 
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Centième  Denier  fur  le  pied  des  fomraes 
payées  pour  leur  extindion,  par  Arrêt  du 
Confeil  du  20  Mars  1742. 

La  Déclaration  du  20  Mars  1708  décide 
qu'il  n'eft  pas  dû  de  Centième  Denier  pour 
l'exercice  des  retraits  lignager,  féodal  & 
conventionnel,  pourvu  qu'ils  foient  faits  a 
l'égard  du  retrait  féodal  8c  du  lignager  dans 
le  temps  prefcrit  par  les  Coutumes  Se  ufages; 
&  à  l'égard  du  retrait  conventionnel  dans  le 
temps  porté  par  le  contrat,  qui  ne  peut  ce- 
pendant pas  excéder  neuf  années. 

Ainfi  fi  le  retrait  lignager  ou  féodal  n'é- 
toit  exercé  qu'après  les  délais  de  la  Coutu- 
me expirés,  le  Centième  Denier  feroit  dû, 
parce  qu'alors  le  retrayant  ne  tireroit  fon 
droit  que  de  la  volonté  libre,  8c  d'une  con- 
vention nouvelle  faite  avec  l'acquéreur. 

Au  refte,  le  retrait  féodal  n'eft  affranchi 
du  Centième  Denier  que  quand  le  Seigneur 
l'exerce  lui-même;  &  le  droit  eft  dû  quand 
le  retrait  eft  exercé  par  le  Ceffionnaire  du 
Seigneur ,  fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  du 
3  Décembre  1737. 

A  l'égard  des  ceffions  mêmes  du  droit  de 
retrait  féodal  &  de  la  faculté  de  réméré, 
elles'  ne  font  point  fujettes  au  Centième 
Denier,  parce  que  ce  ne  font  point  des 
ceffions  d'immeubles  ,  mais  feulement  des 
ceffions  d'aftions,  par  le  moyen  defquelles 
on  peut  acquérir  des  immeubles.  Il  n'y  a 
que  l'exercice  de  l'aèlion  qui  donne  lieu  au 
droit. 

CERQUEMENAGE. 

De  la  Villette  dit  dans  les  remarques 
qu'il  a  faites  fur  quelques  articles  inférés 
dans  le  procès-verbal  de  la  Coutume  locale 
de  Montdidier,  que  le  Cerquemenage  «  eft 
»  un  droit  dû  en  reconnoiffance  de  la  pei- 
3J  ne  que  prend  le  Juge  de  fe  rendre  dans 
3î  les  maifons  des  Parties,  pour  les  vifiter, 
3>  ranger  8c  borner  leurs  héritages  8c  poffef- 
M  fions ,  foit  de  leur  confentement ,  foit  par 
3>  l'avis  des  mefureurs ,  &  autres  gens  fça- 
»  vans  &  à  ce  connoiffans  ,  comme  porte  la 
»  Coutume  d'Anjou ,  art.  8...... 

L'Auteur  du  Manuel  Lexique  dit  qu'un 
Cerquemeneur  eft  un  Expert-Juré  établi 
pour  planter  8c  raffeoir  les  bornes  des  terres 
ou  des  héritages. 

Les  Coutumes  de  Mons,  de  Valencien- 
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nés ,  &  quelques  autres  Coutumes  des  Pays-  effet  l'avis  des  Avocats ,  Procureurs ,  ou  au- 

Bas ,  ont  des  titres  intitulés  de  Cerquemena-  très  Praticiens  du  Siège ,  au  nombre  de  dix , 

gc',Sc  dans  ces  Pays ,  le  mot  Cerquennenage  fuivant  l'ordre  du  tableau.  Beaucoup  de  Ju- 

fignifie  ce  que  nous  nommons  en  France  rifdiftions  ont  fur  cela  des  ufages  particu- 

vifite  d'Expert  8c  defcente  fur  les  lieux.  liers  ,  auxquels  il  faut  fe  conformer. 

Il  y  a  quelques-unes  de  ces  Coutumes  où  Dans   les   Préfidiaux,  Bailliages,  Séné- 

le  mot  Cerquemenage  eft  fynonime  à  Bor-  chauffées,  &  autres  Jurifdidions  des  Gêné- 

nage.  Voyez  ce  qu'en  dit  Ragueau.  ralités  de  Bourges  ,  Riom,  Limoges,  Soif- 

r^'tTDT'TT?!/^   AT^TTTTD   C  foHS ,  Grcnoblc  &  Amicns ,  comprïs  le  Pavs 

V-      -c      .         j    !-    .               '  d'Artois ,  les  Offices  des  Rapporteurs-Vé- 

Certifications  de  Criées.  rificateurs  &  Certificateurs  de  Criées  ,  ont 

V.  Décrets.  été  unis  aux  Corps  &  Communauté  des  Pro- 

La  Certification   des   Saifics  -  Réelles  ,  cureurs  defdits  Sièges  ,  pour  être  lefdites 

Criées  &  Subhaftations ,  eft  ordonnée  par  fondions  faites  en  la  forme  prefcrite  par 

prefque  toutes  les  Coutumes  du  Royaume,  l'Edit  du  moisd'06lobre  K594.  Cetteunion 

comme  une  formalité  indifpenfable  dans  les  a  été  faite  par  une  Déclaration  du  20  Mars 

pourfuites  d^  Décrets.  Cette  formalité  fe  \6()6,  regiftrée  le  29,                     , 

remplit  par  le  rapport  que  fait  aux  Juges  Les  Procureurs  au  Châtelet  d'Orléans 

(l'Audience    tenante)  un   Officier,  qu'on  ont  auffi  acquis  les  Offices  de  Certificateurs 

nomme  Certificateur  de  Criées,  lequel  at-  de  Criées  de  leur  Siège.  Mais  comme  l'art. 

tefte  avoir  vu  la  faifie-réelle,8c  les  autres  472  de  leur  Coutume  exigeoit  la  Certifica- 

pourfuites  Se  procédures ,  pour  parvenir  à  la  tion  des  Criées  par  dix  Praticiens ,  Avocats 

vente  de  certains  biens  ,&  qu'il  les  a  trou-  &  Procureurs,  ils  avoient  continué  l'an- 

vées  conformes  aux  Ufages  &  Coutumes  des  cienne  forme  de  faire  la  Certification,  & 

lieux  où  ils  font  fituès.  V.  l'Edit  du  mois  s'autorifoient  de  ce  que  l'Edit  de  1694  ne 

d'Oélob.  1(^94,  reg.  au  Pari,  le  3  Dec.  fuiv.  contenoit  point  une  dérogation  exprefle  à 

Sur  le  rapport  de  cet  Officier, les  Juges  la  Coutume, 

rendent    une    Sentence  ,  par  laquelle    les  Mais  par  Arrêt  rendu  fur  les  conclufions 

Criées  &  les  autres  pourfuites  font  tenues  de  M.  l'Avocat  Général  Seguier,  le  Samedi 

pour    bien  faites   Se   certifiées;  en  confé-  30  Août  17(^0, la  Cour  a  confirmé  la  Sen- 

quence  de  quoi ,  celui  qui  a  fait  faifir  réelle-  tence  du  Bailliage  d'Orléans ,  par  laquelle 

ment  des  biens,  peut  continuer  d'en  pour-  les  Procureurs  de  cette  Ville  avoient  été 

fuivre  la  vente.  condamnés  de  rendre  107  liv.  4  f.  fur  celle 

La  Certification  àçs  Criées  eft  utile  ,  en  de  120  liv.  qui  avoit  été  payée  par  le  fieur 

ce  qu'elle  avertit  le  pourfuivant  des  vices  JoufTe  pour  la  Certification  des  Criées  de 

qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  fa  procédure,  la  terre  de  la  Chauffée  faite  par  dix-fept 

Elle  lui  évite  par  conféquent  des  procès  en  Procureurs.  On  a  penfé,  &  M.  Seguier  a  dit 

recours  de  garantie;  car  il  faut  fçavoir  qu'on  que  les  Procureurs  ,  propriétaires  des  Offi- 

ne  certifie  pas  régulières  des  procédures  qui  ces,  ne  pouvoient  rien  demander  au-delà 

ne  le  font  pas ,  &  le  Certificateur  eft  obligé  de  ce  qui  eft  fixé  par  l'Edit  ;  &  que  s'il  fal- 

par  ferment  de  donner  la  même  attention  à  loit  l'avis  de  pluficurs  Praticiens ,  c'étoit  au 

l'examen  de  ces  fortes  de  pourfuites ,  que  le  propriétaire  de  l'Office ,  non  aux  Parties ,  à 

Juge  doit  en  apporter  dans  le  Jugement  des  payer  les  Praticiens  qui  les  donnoient. 

affaires  foumifes  â  fa  décifion.  Les  Offices  de  Certificateurs  de  Criées , 

Cet  examen  &  la  Certification  des  Criées  créés  en  titre  ,  avoient  été  fupprimés  par  un 

ont  été  attribués  à  des  Officiers  créés  dans  Edit  du  mois  d'Août  1715,  avec  plusieurs 

cette  vue  par  des  Edits  des  années  1581,  autres  Offices;  mais  par  une  Déclaration  du 

1 597  »&Otlobre  1594.  Mais  comme  la  plû-  3  Juillet  17 17,  les  Offices  de  Certificateurs 

part  des  charges  n'ont  pas  été  levées,  il  y  a  de  Criées  ont  été  exceptées  de  cette  fup- 

beaucoup  de  Jurifdi6>ions  où  l'on  ne  connoît  preffion. 

point  ces  fortes  d'Officiers,  Se  où  la  certifi-  Quoiqu'un  Décret  fe  pourfuive  dans  une 

cation  fe  fait  par  le  Juge  ,  qui  prend  à  cet  Jurifdiàion  Seigneuriale,  les  Criées  doi- 
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vent  néantmoins  être  certifiées  dans  la  JuT- 
tice  Royale ,  dont  les  biens  relTortilTent  ;  l'u- 
fage  ne  permet  pas  de  certifier  des  Criées 
dans  des  Juftices  de  Seigneurs  ;  au  moins  on 
le  pratique  ainfi  au  Châtelet  (a). 

Les  Criées  faites  pour  les  Décrets  qui  fe 
pourfuivent  au  Parlement,  à  la  Cour  des 
Aides ,  aux  Requêtes  du  Palais  &  de  l'Hô- 
tel ,  &  autres  Jurifdiftions  de  la  Prévôté  8c 
Vicomte  de  Paris,  de  biens  fitués  dans  le 
reflbrt  de  la  Coutume  de  Paris ,  fe  certifient 
auffi  au  Châtelet. 

Le  Parlement  de  Touloufe  a  aufli  ordonné 
par  Arrêt  rendu  fur  les  conclufions  du  Pro- 
cureur Général  de  cette  Cour,  le  31  Août 
1737,  que  les  Officiers  de  la  SénéchaufTée 
de  Touloufe  certifieroient  les  Criées  des 
inftances  pendantes  aux  Requêtes  du  Palais 
dudit  Parlement. 

Si  les  biens  faifis  réellement  fur  une  mê- 
me partie ,  font  fitués  dans  différentes  Cou- 
tumes, ou  dans  plufieurs  reflTorts  ,  le  pour- 
fuivant  peut  alors  obtenir  des  Lettres,  ou 
un  Arrêt  d'attribution  de  Jurifdiftion  à  un 
feul  Tribunal  pour  la  Certification  des 
Criées  faites  dans  différens  ^eiïbrts.  Mais 
voyez  Décret. 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  il  n'efi:  nulle- 
ment néceffaire  d'appeller  les  Parties  fai- 
fies,  ni  les  oppofans  lors  de  la  Certification 
des  Criées.  Mais  il  eft  d'autres  Contrées,  & 
l'Arrêt  rendu  aux  Grands -Jours  de  Cler- 
mont,  en  forme  de  Règlement,  le  30  Jan- 
vier 1666  ,  porte  que  la  Partie  fera  ajfîvnée 
à  jour  certain  qui  fera  défïgné  pour  affifïer  à 
la  Certification  des  Criées. 

Quand  les  Saifies-Réellet  &  les  Criées  ne 
fe  trouvent  pas  faites  fuivant  les  Us  &  Cou- 
tumes des  Lieux ,  elles  doivent  être  rejettées 
comme  nulles  ;  &  les  Hui(fi€rs  &  Sergens  qui 
les  ont  faites ,  doivent  être  condamnes  aux 
dommages  &  inié-rêts  du  faififfant ,  &  en  60 
liiK  di  amende. 

Déclarons  nulles  &  de  nul  effet  toutes  ad- 
judications faites  fur  Saifies ,  Criées  &  Sub- 
haftations  qui  n'auront  pas  été  certifiées  en  la 
forme  &  manière  ci-dejfus  ,foit  par  nos  Juges 
ou  par  ceux  des  Seigneurs. . .  Ce  font  les  ter* 
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mes  de  l'Edît  du  mois  d'0<î^obre  1694,  re- 
girtré  le  3  Décembre  fuivant.  V.  ce  que  je 
dis  à  l'article  Décret  d'Immeubles. 

On  ne  doit  pas  affigner  la  Partie  faifie 
en  congé  d'adjuger,  fans  avoir  préalable- 
ment obtenu  une  Sentence  ,  qui ,  fur  le  rap- 
port du  Certificateur  ,  tient  les  Criées  pour 
bien  faites  &  certifiées. 

L'Arrêt  du  i  o  Juillet  i  (588  ,  dont  je  parle 
à  VzTt.Epices ,  défend  au  Lieutenant  Géné- 
ral de  Melun  de  prendre  aucun  droit  pour 
la  Certification  des  Criées.  Sur  cela  ,  &  fur 
quelques  autres  queftions  relatives  à  la  Cer- 
tification des  Criées  ,  voyez  les  Aftcs  de 
Notoriété  du  Châtelet. 

CERTIFICATS. 

Les  Certificats  n'ont  jamais  été  regardés 
comme  pouvant,  dans  les  affaires  conten- 
tîeufes  ,  opérer  une  preuve ,  parce  que  les 
droits  de  quelqu'un  ne  doivent  pas  dépen- 
dre de  la  déclaration  d'un  tiers. 

D'ailleurs  la  Juftice  ne  regarde  comme 
certains  Se  dégagés  de  paffion,  que  les  té- 
moignages qui  lui  parviennent  par  la  voie 
juridique  des  enquêtes  ou  des  informations, 
qui  font  des  aftes  de  rigueur,  &  affujettis  à 
des  régies ,  dont  l'inobfervation  peut  en 
faire  prononcer  la  nullité.  En  un  mot,  foic 
par  CCS  motifs  ou  par  d'autres,  les  dépofi- 
tions  de  ceux  qui  les  offrent  d'eux-mêmes  , 
fans  au  préalable  en  avoir  afliiré  la  fidélité 
par  ferment ,  ont  toujours  été  rejettées. 

Le  mariage  de  la  Demoifelle  de  Makarîs 
avec  le  Comte  des  Goûtes ,  célébré  d'après 
la  fauffe  certification  de  la  majorité  8c  de  la 
liberté  du  Comte  des  Goûtes,  faite  par  dif- 
férentes perfonnes,  ayant  été  déclaré  nul 
par  l'Arrêt ,  dont  je  rapporte  l'efpéce  au 
mot  Mariage ,  la  Demoifelle  de  Makaris  de- 
manda 50000  liv.  de  dommages  8c  intérêts 
contre  les  faux  Certificateurs ,  qui  l'avoient , 
difoit-elle,  fait  tomber  dans  l'erreur,  &c. 
mais  par  Arrêt  du  Jeudi  8  Mars  1741 ,  la 
Demoifelle  de  Makaris  fut  déboutée  de  fa 
demande. 

Les  rentes  viagères  ne  fe  payent  ordinai- 
rement que  quand  l'exiftence  du  rentier  eft 


(  c  )  JL'Edic  du  mois  d'Oftobrc  1^94,  porte  néantmniaj 
créàtîcm  d'Offices  de  Certificateurs  de  Criées  daos  les  .hif-' 
lices  Seigneuriales  lu'il  plaira  au  Rordcdéfignerjainlîoa 


peut  dire  que  les  Ctiées  peuvent  être  ccrtificcs  dans  les 
Juftices  Sei};nciirkales ,  où  il  y  a  dîs  Cettificitcuti  en  uttç 
d'0&GC..\.^V£.dit  on  entier.  , 
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certaine,  &  cette  exiftence  peut  fe  prouver 
par  un  Certificat  de  vie  donné  par  le  Juge 
ordinaire  du  domicile  du  rentier  ,  qui  fuffit 
Teul  pour  autorifer  les  Payeurs  de  rentes  de 
l'Hotel-de- Ville  à  payer,  s'il  ne  fubUfte 
d'ailleurs  d'autres  obllacles.  V.  les  Edits  de 
création  de  rentes  viagères  des  mois  d'Août 
1(593 ,  Novembre  1733  &  Août  1734. 

Ces  Certificats  peuvent  auffi  être  donnés 
devant  Notaires;  mais  en  ce  cas  ils  font  fu- 
jets  à  la  formalité  de  la  légalifation ,  à 
inoins  qu'ils  ne  foient  donnés  devant  les 
Notaires  de  Paris. 

Les  Certificats  de  vie  des  rentiers  demeu- 
rans  hors  du  Royaume,  peuvent  être  don- 
nés par  les  AmbalFadeurs ,  Réfidens  ou  Con- 
duis delà  Nation  Françoife;  mais  fi  ces  Mi- 
niftres  ne  connoifl'ent  pas  perfonnellement 
le  rentier ,  le  Certificat  doit  fe  donner  de- 
vant Notaire ,  ou  autre  perfonne  publique , 
&  être  légalifé  par  l'AmbalTadeur ,  Envoyé, 
Réfident  ou  Conful  François.  V.  des  Arrêts 
du  Confeil  des  3  Nov.  i734&23Avr.  1737. 
S'il  n'y  a  perfonne  chargée  des  affaires  de 
France  dans  la  Ville  où  le  rentier  demeure, 
la  légalifation  du  Certificat  de  vie  doit  être 
faite   par   les  Magiftrats,avec  déclaration 
qu'il  n'y  a  dans  la  Ville  aucun  Miniftre  de 
France;  cette   légalifation    doit    d'ailleurs 
être  revêtue  du  fceau  des  armes  de  la  Ville, 
Se  de  toutes  les  formes  d'ufage  qui  peuvent 
la  rendre  authentique. 

A  l'égard  des  Certificats  des  Militaires 
fervans  dans  les  armées,  ils  fe  donnent  par 
les  Commiffaires  des  guerres  ,  8c  fans  frais. 
Voyez  l'Arrêt  du  Confeil  duipSept.  1734. 

CESSION  DE  BIENS. 

Voyez  Abandoûûement ,  Attermoyement  » 
Banqueroute  ,  Direction  &  Naufrage. 

La  Cefljon  de  Biens  eft  un  Bénéfice  que 
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les  Loix  accordent  aux  débiteurs  malheu- 
reux ,  pour  les  délivrer  de  la  contrainte  par 
corps,  à  laquelle  certaines  dettes  les  aflu- 
jettilfent. 

Il  y  a  de  deux  efpéces  de  CefCons,  l'une 
volontaire,  l'autre  forcée. 

La  volontaire  efl:  celle  que  les  créanciers 
acceptent ,  fans  procédure  ;  celle-là  n'efl  fu- 
jette  qu'aux  formalités  néceflaires  aux  aban- 
don nemens&  aux  attermoyemens;  elle  laiiïe 
le  débiteur  en  l'état  où  il  étoit  auparavant , 
&  c'eft  le  Contrat  paffé  entre  lui  &  fes  créan- 
ciers qui  leur  fait  la  loi. 

La  Cefiion  forcée  eft  celle  que  le  débiteur 
contraint  fes  créanciers  d'accepter  ;  c'efl  de 
celle-ci  dont  parlent  les  Ordonnances  ,  & 
que  je  traite  ici. 

Pour  parvenir  à  la  CelTion  forcée,  le  dé- 
biteur doit  obtenir  des  Lettres  de  Ceffioa 
en  Chancellerie ,  8c  les  faire  enthériner  avec 
tous  fes  créanciers ,  qu'il  doit  à  cet  effet  affi- 
gner  devant  les  Juges  ordinaires,  &  non 
devant  les  Confuls. 

Quand  les  Lettres  font  enthérinées,  l'Or- 
donnance du  Commerce  veut  que  ceux  qui 
ont  été  admis  au  Bénéfice  de  CefTion ,  foient 
tenus  (outre  les  formalités  ordinaires)  de 
comparoir  en  perfonne  à  L'Audience  de  la  Ju- 
rifdiElion  Confulaire,  s'il  y  en  ayfrnon  en 
l'AJJ'emhlée  de  l' Hc  tel- de-Ville,  pour  y  déclu' 
rer  leur  nom,  fur  nom,  qualité  C^  demeure  , 
Cr  qu'ils  ont  été  reçus  àjaire  Ceffion  de  Biens, 
&  fera  leur  Déclaration  lue  &  publiée  par  le 
Greffier  ,  &  inférée  dans  un  Tableau  public. 
Ordonn.  de  1^73,  tit.  10  ,  art.  i. 

Les  autres  formalités,  dont  parle  l'Or- 
donnance,  font,  1°.  la  repréfentation  aux 
créanciers  des  livres  Se  regiftres  du  débiteur, 
avec  l'état  &  les  titres  de  fes  biens  affirmés 
véritables  (û).  V.  Bilan. 

i°.  La  publication  des  Lettres  de  Ceffion 


(a)  Un  Particulier  qui  demandoic  l'enthcrinement  de 
Lettres  de  Ceflîon  ,  avoir  dcpofé  fes  Regiftres  au  Greffe 
des  ConfuJs,  &  il  foutenoit  avoir  rempli  le  vœu  de  l'Or- 
donnance. On  exigeoit  de  lui  qu'il  les  dépofât  au  Greffe  du 
Châtelet,  comme  l'exige  l'Ordonnance  de  1653  ,  &  qu'il 
dépofât  aurti  les  titres  probatifs  des  dettes  aftives  dttaiilces 
dans  fon  Bilan  ;  &  il  rcfiftoit  encore  à  ce  dépôt ,  en  difant 
«]ue  les  Loix  n'en  parloient  pas.  Mais  par  Sentence  du 
Châtelet  du  Samedi  iSOftobre  1756,  il  fut  ordonné  qu'il 
dépoferoit  fes  Regiitres  Se  ies  Titres  de  créance  au  Greffe 
du  Châtelet. 

Une  autre  Sentence  rendue  au  même  Tribunal  le  Jeudi 
9  Février  i7î!i ,  plaidant ,  M'-- Dandane  pour  le  débiteur  ,  ' 
&  de  h  Brofle  pour  les  créanciers,  a  débouté  lui  Marchand 


de  Toile  établi  au  Mans,  de  la  demande  en  enthérinement 
de  Lettres  de  Ceflion  par  la  feule  raifon  qu'il  ne  repré- 
fentoit  point  de  Regi^res. 

La  raifon  de  cette  décifion  eft  que ,  quoique  le  défaut  de 
repréfentation  de  Regiftres  ne  fufïife  pas  pour  faire  regar- 
der le  débiteur  comme  un  Banqueroutier  frauduleux ,  il 
opère  néantmoins  une  préfomption  de  fraude  luffifante 
pour  lui  refufer  le  Bénéfice  de  Ceflion  ,  qui  el\  une  grâce. 

D'ailleurs,  comme  toute  la  fortune  d::s  Marchands  ne 
conlîfte  que  dans  des  dioits  &  avions ,  il  eft  impcifible, 
fans  la  repréfentation  des  Regiftres  qui  forme  le  ta'^leau 
de,  leur  fortune  ,  de  s'affurer  s'ils  rempli  ffent  la  condition 
qui  leur  eft  impofée  par  les  Lettres  de  Ceffion ,  ^ui  conlifte 
à  abandonner  çgus  leurs  biens. 
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^ans  le  marché,  le  débiteur  préfent,  Ci*es  1 7  57,  Un  prifonnier  détenu  pour  une  dette  , 

créanciers  appelles.  )  à  l'occafion  de  laquelle  il  avoit  été  con- 

L'eftet  de  la  Ceffioii  forcée  n'eft  pas  de  damné  au  blâme  par  Sentence  confirmée  par 

décharger  de  la  dette  celui  qui  eft  admis  à  Arrêt ,  a  été  déclaré  non-rece\able  dans  fa 

la  faire,  mais   feulem.nt  de  la  contrainte  demande  en  enthérinement  de  cette  Ceffion. 

^^Ainfi^'e  débiteur,  admis  au  Bénéfice  de  ^  ^  ^  ^  V^  \zbZI''  ^^^'^"' 

Ceflion,  n'ert  libéré  que  jufqu'à  concurrence  ^ 

des  biens  qu'il  abandonne;  il  peut  être  pour-  Comme  il  efl:  défendu  d'affermer  ce  qui 

fuivi,  Se  les  biens  qu'il  acquiert  depuis  la  a  rapport  au  culte  Eccléfiaftique ,  on  peut 

Ceflion  ,  faifis  pour  les  dettes  qui  lui  font  en  conclure  qu'il  n'eft  pas  permis  d'affermer 

antérieures.  le  droit  de  louer  les  Chaifes  dans  les  Egli- 

Un  autre  effet  de  la  CefTion ,  eft  que  le  fes  ,  puifque  c'cft  la  même  chofe  que  fi  l'on 

débiteur  qui  l'a  faite,  eft  noté,  diffamé,  &  aff'ermoit  le  terrein  de  l'Eglife,  rempli  par 

fujet  aux  reproches  publiques,  fuivant  l'Or-  àcs  Chaifes  deftinées  feulement  à  être  oc~ 

donnance  de  i5p3.  cupées  par  ceux  qui  payent. 

Cependant  celui  qui  a  fait  Ceffion  peut  Ce  qui  eft  reçu  gratuitement  du  Ciel  doit 

être  réhabilité  par  Lettres  du  Prince  ;  mais  ^e  donner  gratuitement  fur  la  1  erre  ;  Se  il 

il  ne  peut  les  obtenir  qu'en  juftifiant  qu'il  faut  que  l'inftruélion  foit  donnée  de    ma- 

a  exactement  payé  tous  fes  créanciers  en  niere ,  que  ceux  qui  n'ont  pas  le  moyen  de 

principal ,  intérêts  Se  frais.  payer  un  loyer  de  Chaifeou  de  Banc,  trou- 

Le  débiteur  ne  peut  être  admis  au  Bé-  vent  néantmoins  de  la  place  Se  des  commo- 
néfice  de  Ceffion,  s'il  recelé  des  biens  ;  il  dites  :  leurs  âmes  ne  font  pas  moins  pré- 
doit même  affirmer  qu'elle  n'eft  point  frau-  cieufes  devant  Dieu  que  celles  des  riches  : 
duleufe.  l'Evangile  doit  être  annoncé  aux  uns  Se  aux 

Il  y  a  plufieurs  perfonnes  qui  ne  peuvent  autres.  Voyez  S.  Luc ,  chap.  7  ,  verf.  22. 

être  admifcs  à  faire  Ceffion  ;  telles  font,  les  Sur  cette  défenfe   d'afl^ermer   les  Egli- 

étrangers  non  naturalifés ,  les  tuteurs  &  eu-  {es,  voyez  un  Arrêt  du  18  Avril  1552  dans 

rateurs  ,  pour  reliquat  de  leur  compte,  les  Filleau  ;  l'Apologétique   de  Tertullien  , 

Fermiers  débiteurs  de  fermages ,  les  Débi-  chapitre  13  (<^)  ;   les  Décrets   des  Cardi- 

teurs  comptables  envers  le  Roi  ,  les  Bou-  naux- Légats,  inférés  dans  les    Aéles   du 

langers  Se  les  Bouchers  pour  dettes  de  leur  Concile  d'Avranches  en  1 172  ,  canon  7  ;  le 

commerce  ,  ceux  qui  ont  contracté  en  foire  Concile  d'Oxford  en  1222,  canon  22  ,  de 

franche,  ceux  qui  ont  précédemment  atter-  Londres  en  1237.  Voyez auffi  le  Père  Tho- 

moyé.  Se  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  maffin  ,  partie  première,  liv.  2  ,  chap.  28. 

faire  amende  honorable,  ou  au  bannifffe-  Je  cite  beaucoup  d'autorités,  parce  que 

ment.  Sur  cette  matière,  voyez  les  Ordon-  l'ufage  dans  lequel  on  eft  à  Paris  de  payer 

nances  de  1490  ,  art.  34  ;  de  1 5 10 ,  art.  70;  le  loyer  d'une  Chaife  pour  affifter  plus  com- 

d'Orléans ,  art.   6î   Se  143  ;  de  Blois,art.  modément   au  Service,  fera  regarder  mon 

205  ;  &  de  Henri  IV,  en  iC^op  ,  l'Ordon-  opinion  comme  une  lîngularité  méprifable. 

nance  des  Fermes ,  tit.  commun  ,  art.  12.  Mais  s'il  n'eft  pas  permis  en  général  d'af- 

Ni  les  Stellionataires ,  ni  ceux  auxquels  fermer  l'Eglife  pour  y  placer  des  Chaifes, 

les  créanciers  peuvent  oppofer  un  dol  per-  cette  location  eft  doublement  défendue  aux 

fbnnel,  ne  font  pas  non  plus  admis  au  Bé-  Francifcains,  puifqu'il  ne  leur  tft  pas  per- 

néfice  de  Ceffion;  Se  par  Sentence  rendue  mis,  par  leur  régie,  d'avoir  la  moindre  chofe 

fur  lesconclufionsdeM.  deMontion,  Avo-  aff^ermée.  Voyez  auffi  le  Concile  de  Trente, 

cat  du  Roi  au  Châtelet,  le  Vendredi  5  Août  felT.  25,  chap.  3. 

»  (a  )  La  MajeRé  divine  devient  l'inflrumcnt  de  votre  "  &  fans  aigent  ;  il  n'eft  plus  permis  de  les  connoître  «. 

»5  avarice,  vous  faites  payer  la  place  qu'on  occupe  dans  le  C'eft  le  reproche  que  Tertullien  faifoic  aux  Paycm.  Voyei 

?»  Temple  j  il  en  faut  payer  renuéc3  les  Dieux  s'achètent,  Saint  Mattliieu  ,  cîi.  J.  J  >  v.  i  j 
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On  a  plaidé  en  la  Grand'Chambre ,  le  Sa-  accoinpagnent.ou  qui  fe  font  enruite,  m*  mê- 

tnedi  5  Décembre  i/fîi ,  la  queftion  de  fça-  me  chaque  jour  aux  Prières  du  foir  &  au- 

voir,  ù  le  fieur  Defprés ,  Seigneur  d'une  très  Inllruftions  qui  ne  fe  font  point  dans 

Terre  ,  dont  le  Château  eft  éloigné  d'une  la  Chaire  ;  &  cependant  ces  mêmes  Régle- 

lieue  8c  demie  de  l'Eglife  de  Salin  ,  fa  Pa-  mens  affujettiffent  les  Adjudicataires  de  gar- 

roiffe ,  pouvoit  contraindre  le  Curé  de  Con-  nir  également  l'Eglife  d'un  nombre  de  Chai- 

tençon,  Paroifle  beaucoup  plus  voifine ,  de  fes  fuffifant  pendant  les  Offices  Sc^Inftruc- 

continuer  la  conceflîon  précédemment  faite  tions  auxquels  il  ne  doit  être  payé  aucune 

à  lui  fieur  Defprés  ,  de  placer  quatre  Chai-  rétribution.   Ils  font  aufli  aflujettis  à  laifler 

fes  devant  la  grille  cïu  Chœur,  dans  la  Nef,  dans  tous  les  temps  un  efpace  fuffifant  pour 

du  côté  de  l'Evangile ,  où  il  étoit  dans  l'u-  placer  ceux  des  Paroifliens  qui  ne  veulent 

fage  d'entendre  le  Service  Divin  lui  &  fa  fa-  pas  fe  fervîr  de  Chaifes.  Voyez  l'art.  3<5'de 

mille,  en  vertu  d'une  convention,  &  moyen-  l'Arrêt  de  Règlement  du  z  Avril  i/j/.pour 

nant  une  fomme  de  fix  livres  qu'il  payoit  an-  la  Fabrique  de  S.  Jean-en-Gréve  à  Paris  ; 

puellement  à  la  Fabrique.  Laconceffion  ori-  l'art.  33  de  celui  du  1 1^  Juin  1739  ,  pour  la 

ginaire  portoit ,  &  outre  aux  autres  charges  Fabrique  de  S.  Germain-en-Laye  ;  &  l'ar- 

des  Bancs.  ticle  24  de  celui  du  20  Juillet  i747,pour  la 

Le  Curé  prétendoit ,  par  cette  claufe,  af-  Fabrique  de  S.  Louis  de  VerfaiUes. 

Wttir  le  Sr  Defprés  à  rendre  le  Pain-Béni  CHAMBELLAGE. 
a  Ion  tour  ,  &  a  taire  balayer  1  hgliie  ;  &  le 

Sr  Defprés  s'en  prétendoit  affranchi,  parce  On  nomme  ainfi  un  droit  Seigneurial  quî 
que  fcn  Château  n'étoit  pas  dans  la  Paroifie.  fe  paye  aux  Seigneurs  féodaux  dans  certai- 
M.  l'Avocat  Général  Pelletier  de  S.  Far-  nés  mutations  de  Fiefs  relevant  d'eux,  & 
geau  ,  obferva  que  le  fieur  Defprés  n'étant  qui  eft  différent  fuivant  les  lieux  &  les  Cou- 
pas Paroiffien  de  Contençon,  il  n'étoit  pas  tûmes. 

fondé  à  demander  judiciairement  des  pia-  Ce  droit  eft  très- connu  dans  les  Coûtâ- 
tes marquées  dans  une  Eglife  étrangère  ;  que  mes  de  Picardie ,  fur-tout  dans  celle  de  Pé- 
d'ailleurs  cela  regardoit  la  Fabrique  &  non  ronne. 

le  Curé  ;  en  conféquence  la  Cour  évoquant  Le  droit  de  Chambellage  n'eft  pas  de 

le  principal  appointé  en  la  Juftice  de  Mon-  Droit-commun  :  la  Coutume  de  Paris  n'en 

treau,  a  mis  les  Parties  hors  de  Cour  fur  parle  pas;  quelques-unes  le  nomment  Cham- 

ces  demandes  ,  par  Arrêt  rendu  ledit  jour  brelage,  d'autres  Chambellena^e. 

5  Décembre  i-j6i.  Quand  la  foi  &  hommage  fe  rendent  en 

Mais  parce  que  le  Curé,  revêtu  àt$  habits  la  Chambre  des  Comptes  à  Paris ,  s'il  eft  dii 

facerdotaux.au  retour  de  la  Proceffion, avoir  un  droit  de  Chambellage,  il  appartient  au 

de  fon  chef  emporté  la  Chaife  du  fieur  Def-  premier   Huiffier  de  cette  Cour,  &  il  fe 

prés  dans  la  Sacriftie,  en  lui  difant:  «quand  taxe  au  Bureau.  Voyez  l'article  14  de  la 

»>  vous  rendrez  le  Pain-Béni  &  balayerez  Déclaration  du  ï 8 Juillet  i702,regiftréeea 

a>  l'Eglife  ,  vous  aurez  des  Chaifes  «;  il  a  la  Chambre  des  Comptes  le   10  Oftobre 

été  condamné  à  rendre  la  Chaife  du  Sr  Def-  fuivant. 

prés,  finon  trente  fols  pour  la  valeur  ;  &  L'art.  12  d'un  Edit  du  mois  de  Novem- 

faifant  droit  fur  les  ConclufioAs  des  Gens  bre  idpcregiftré  en  la  Chambre  des Connp- 

du  Roi ,  la  Cour  lui  a  enjoint  d'être  plus  tes.  Aides  &  Finances  de  Montpellier, le 

circonfpeél  dans  fes  fondions,  &  de  fe  corn-  20  dudit  mois  de  Novembre,  fixe  ce  qui 

porter  avec  plus  de  décence.  doit  être  payé  pour  le  droit  de  Chambella- 

^  Les  derniers  Réglemens  faits  fur  l'admi-  ge  des  Terres  &  Fiefs  pour  lefquels  les  foi , 

niftration^  des  biens  de  Fabriques ,  en  per-  hommage ,  aveu  8c  dénombrement  font  ren- 

mettant  d'affermer  le  droit  de  tirer  un  loyer  dus  au  Roi  en  ladite  Chambre, 

de  Chaifes  de  ceux  qui  entendent  l'Office  ^tta^^t^t^t^    .T.^^r^^ir,^T-,T- 

Divin  dans  les  Eglifes,  ont  défendu  de  les  CH  AMBR  E  AP  OS  TOLIQUE. 

louer  les  Dimanches  &  Fêtes  aux  Mcffes  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  un  Tribunal 

de  Parojffe ,  Prônes  &  Inftruftions  qui  les  établi  à  Rome ,  &  qui  connoît  des  affaires 
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concernant  le  Domaine  de  l'Eglife  &  les  Fi-  &  les  complices  des  abus  &  des  délits  commis 

nances  du  Pape.  dans  les  Finances  de  l'Etat,  Se  pour  ordon- 

Ce  Tribunal  connoît  auffi  de  l'expédition  ner  la  reftitution  6es  deniers  qu'ils  avoient 

de  quelques  Bulles  ou  Refcrits  ,  que  les  Inn-  indûement  perçus,  exigés  ou  détournés, 
pétrans  ne  peuvent,  à  caufe  de  quelque  dé-         A  l'avènement  de  Louis  XV,  &  fous  la 

faut ,  faire  rapporter  au  Confiftoire.  Régence  de  M.  le  Duc  d'Orléans ,  un  Edit 

Les  Bulles  &  les  Refcrits  dont  l'expédi-  du  mois  de  Mars  1716  ,  regiftré  le   12  du 

tion  ert  réfolue  à  la  Chambre  Apoftolique,  même  mois  au  Parlement ,  érigea  autl'i  une 

coûtent  quelque  cliofe  de  plus.  Y  .Confiftoire.  Chambre  de  Jurtice,  dont  les  féancesfefonc 

Les  grâces  accordées  par  le  Pape  ou  par  tenues  aux  grands  Auguftins  de  Paris,  »  con- 

fon  Vice-Chancelier,  doivent  être  regiftrées  3>  tre  les  Traitans  &  Gens  d'affaires,  leurs 

à  la  Chambre  Apollolique  ;  &  c'eft  dans  les  »  Commis  Se  Prépofés ,  qui  (  c'eft  le  langage 

Regiftres  de  cette  Chambre  que  fe  trouve  la  de  l'Edit  )  «  par  leurs  exaâiions  ont  forcé 

taxe  éçs  Annates.  ~  (  les  Peuples  )  de  payer  beaucoup  au-delà 

L'Abbé  de  Sainte  Geneviève  de  Paris,  »  des  fommes  que  la  néceûité  des  temps 
en  qualité  de  Confervateur  né  des  Privilé-  »  avoir  contraint  de  leur  demander,  contre 
ges  Apoftoliques ,  &  député  par  le  S.  Siège  »  les  Officiers  comptables ,  les  Munitionnai- 
pour  connoître  des  caufes  entre  gens  d'Egli-  "  res  &  autres  qui ,  par  le  crime  de  péculat , 
fe,  a  une  Jurifdidion  qu'on  nomme  auûî  »  ont  détourné  la  plus  grande  partie  des  de- 
Chambre  Eccléllaftique  ;  8c  fa  compétence  »»  niers  qui  dévoient  être  portés  au  Tréfor 
étoit  autrefois  très-confidérable  ;  mais  elle  »  Royal,  ou  qui  en  avoient  été  tirés  pour 
eft  aduellement  fi  reftreinte ,  qu'elle  eft  ré-  »  être  employés  fur  leur  deftination  ;  Se  con- 
duite à  décerner  des  Monitoires,  lorfque,  a»  tre  une  autre  efpéce  de  gens  auparavant 
pour  des  raifons  particulières ,  les  Juges  or-  »  inconnus ,  qui  ont  exercé  des  ufures  énor- 
donnentqu'on  s'adrefferaàcet  effet  àl'Ab-  «mes,  en  faifant  un  commerce  continuel 
bé  de  Sainte  Geneviève.  »  des  affignations ,  billets  Se  refcriptions  des 

»»  Tréforiers  ,  Receveurs  Se  Fermiers  Gèné- 
CHAMBRE  CIVILE.  «rauxcc. 
V.  Chàtelet  Se  Forains.  V.  auffi  les  Ades  de  Cet  Edit  fut  fuivi  de  plufieurs  Déclara- 
Notoriété  du  Chàtelet.  fions  ;  l'une ,  du  1 7  Mars  171^,  indique  la 

CHAMBRE  DE  JUSTICE.  procédure  qui  doit  être  obferyèe,tant  par  les 

V.  Fermiers  Généraux.  i'?f '^^^  ^  9^^'^  ^^  "^^     'V  ^"^  P""  ^'^ 

rSaniirs,  Sénéchaux,  ou  leurs  Lieutenans; 

On  appelle  Chambre  de  Juflice  un  Tri-  fixe  les  gratifications  &  récompenfes  des  dé- 

bunal  fupérieur,  que  nos  Rois  établilTent  nonciateurs.  Se  contient  en  outre  le  détail 

dans  de  certains  temps  pour  réprimer  les  des  perfonnes  fujettes  aux  recherches  de  la 

abus  Se  réparer  les  defordres  qui  fe  com-  Chambre  de  Jurtice. 
mettent  dans  les  Finances.  Une  autre  Déclaration  du  premier  Avril 

L'ufagede  cet  ètabliffement  parut  fî  utile  171(5,  régie  la  manière  dont  la  dénonciation 

&  fi  néceffaire ,  que  par  l'Edit  du  mois  de  des  coupables  pourra  fe  faire  ;  comment  les 

Juin  1(52  5,  Lo^is  XIII.  ordonna  qu'il  feroît  Jugemens  préparatoires  ou  définitifs  s'exé- 

créé  une  Chambre  de  Juftice-de  10  en  10  cureront  dans  les  Provinces  par  les  Com- 

ans,"  afin  que  la  malverfation  des  Officiers  miffaires  fubdélégués  de  la  Chambre;  ce  qui 

3î  comptables  Se   des  Gens  d'affaires  dans  fera  obfervé  contre  les  Jufticiables fugitifs; 

3»  la  perception,  le  maniement  Se  la  diftri-  ordonne  aux  Justiciables   Sc^  leurs  prêtes- 

»  bution  des  deniers  publics,  ne  demeuraf-  noms,  de  donner  détails  de  leurs  biens  & 

•»  fent  jamais  impunies  or.  de  leur  origine. 

Louis  XIV.  eut  recours  au  même  remède         II  y  en  a  une  autre  du  25  du  même  mois 

<îans  les  commencemens  de  fon  régne.  Il  éri-  d'Avril ,  qui  détaille  plus  particulièrement 

gea  une  Chambre  de  Juflice  par  un  Edit  du  les  pouvoirs  des  Subdèlégués  de  la  Chambre. 
moisdeNov.  i<5(5i ,  pour  la  recherche  Se  la         Enfin,  après  une  année  environ  d'exerci- 

f  uûition  de  ce*ix  qui  avoient  été  les  auteurs  ce ,  la  Chambre  de  Juftice  a  été  fupprimée 
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par  un  Edît  du  mois  de  Mars  1717,  regiT-  du  Corps  des  Parlemens  où  elles  éroîentéta- 

tré  au  Parlement  le  zz  du  même  mois.  blies.  Celles  de  Paris  8c  de  Rouen  avoient 

Deux  Déclarations,  qui  toutes  deux  font  été  créées  par  des  Edits  des  mois  d'Avril 

datées  du  17  Mars  1717,  &  qui  paroifTent  1J98,  &  Août  is'pp  ,&  dans  chacune  il  y 

antérieures  d  la  fupprefllon  dont  je  viens  de  avoit  un  Confeiller  de  la  Religion  Préten- 

parler,  puifqu'elles  ont  été  regilVées  en  la  due  Réformée. 

Chambre  de  Juftice  le  19  du  même  mois,  La  Chambre  de  l'Edit  du  Parlement  de 

c'eft-à-dire  trois  jours  avant  l'enregiftrement  Paris  connoifToit  des  Caufes  &  Procès,  tant 

de  l'Edit  de  Tuppreffion  au  Parlement ,  ont  des  Proteftans  de  fon  reflort ,  que  des  diffé- 

ordonné  qu'à  l'avenir  les  Fermiers  Gêné-  rends  8c  conteftations  de  ceux  qui  étoient 

raux  &  les  Receveurs  Généraux  des  Finan-  domiciliés  dans  le  refTort  du  Parlement  de 

ces  feroient  exempts  de  toutes  recherches  Rennes  j  Se  ceux  du  redort  du  Parlement 

de  la  Chambre  de  Juftice.  de  Bourgogne  avoient  le  choix  de  plaider 

Il  y  a  une  pareille  Déclaration  du  même  en  la  Chambre  de  l'Edit  du  Parlement  de 

jour  17  Mars ,  en  faveur  des  Tréforiers  de  Paris ,  ou  en  celle  du  Parlement  de  Greno- 

deniers  Royaux  ;  8c  depuis ,  par  une  Décla-  ble. 

ration  du  29  Oftobre  1718  ,  regiftrée  le  3  Les  Chambres  de  l'Edit  établies  à  Paris 

Décembre  fuivant ,  il  a  été  ordonné  que  les  Se  à  Rouen  ,  furent  fupprimées  par  un  Edit 

Sous-Fermiers  des  Fermes  du  Roi  feroient  du  mois  de  Janvier  16^9 ,  regiftré  au  Parle- 

auffi  exempts  de  toutes  taxes  &  recherches  ment  de  Pariy  le  4  Février  fuivant ,  &  on 

de  Chambres  de  Juftice.  renvoya  les  affaires  qui  y  étoient  pendantes, 

L'Edit  de  fupprefllon  de  la  Chambre  de  fçavoir,  les  appellations  verbales  &  deman- 
Juftice,  portoit  amniftie  en  faveur  de  plu-  des  civiles  en  la  Grand'Chambre,  &  lesaf- 
fîeurs  accufés ,  mais  il  en  renvoyoit  auflî  faires  criminelles,  en  la  Tournellej les  Inf- 
beaucoup  d'autres  devant  les  Juges  naturels,  tances  8c  Procès ,  aux  Enquêtes. 
Depuis,  &  par  Lettres-Patentes  du  3  Juillet  Cet  Edit  permettoit  aux  Proteftans,  lors 
17 17,  regiftrées  le  2  Août,  il  a  été  ordonné  du  Jugement  de  leurs  affaires  en  la  Grand- 
que  tous  les  accufés  exceptés  de  l'amniftie,  Qhavnhre,  de  réenfer  deux  Confeillers-Clercst 
feroient  conduits  dans  les  Prifons  de  la  Con-  fans  autre  exprejjion  de  caufe  que  celle  de  la 
ciergerie  du  Palais  à  Paris,  pour  l'inftruc-  Religion  Prétendue  Réformée  (a).  Mais  cette 
tion  de  leur  Procès  être  continuée  en  la  faculté  ne  fubfifte  plus ,  parce  que  tous  les 
Grand'Chambre  du  Parlement  ;  &  à  l'égard  François  font  préfumés  Catholiques  Ro- 
des Procès  civils  pour  les  Saifies-  Réelles  mains,  au  moyen  de  ce  que  l'exercice  pu- 
des  biens  6es  Jufticiables  de  la  Chambre  de  blic  de  la  Religion  Proteftante  en  France 
Juftice,  l'Edit  de  fupprefllon  les  a  renvoyés  a  été  défendue  par  un  autre  Edit  du  mois 
à  la  Cour  des  Aides,  V.  fur  ce  renvoi  deux  d'Oélobre  1685. 
^uires  Déclarations  des  .oMarsSc  loAvril  CHAMBRE  DU  CGAIMERCE. 

CHAMBRE  DE  L'EDIT.  C'eft  le  nom  d'un  Tribunal  établi  à  Mar- 

*  feille  pour  juger  des  affaires  du  Commerce. 

On  a  donné  ce  nom  à  une  Chambre  éta-  Elle  eft  compofée  de  l'Intendant  de  la  Pro- 

blie  dans  quelques  Parlemens  lors  des  Edits  vince ,  qui  en  eft  le  Chef,  des  Echevins  de 

de  pacification  des  troubles  occafionnés  par  la  Ville ,  de  quatre  Députés  &  de  huit  Con- 

la  Religion  Proteftante  ,  pour  connoître  &  feillers. 

juger  en  dernier  reflort  des  caufes  &  affaires  ,>tt  *  ,  .-„«^  ^^^     -           ^         -, 

des  Proteftans ,  à  l'exception  des  appella-  CHAMBRE  ECCLESIASTIQUE. 

tions  comme  d'abus.  On  donne  ce  nom  aux  Tribunaux  établis 

l^es  (chambres  de  l'Edit  faifoîent  partie  dans  plufieurs  Diocèfes,  pour  connoître  des 


toient  tjr7rJlTJ!i  1  ''"'j  tes  Proteftans  cju,  por-  matière  Criminelle ,  fanj  autre  expreflion  de  Caufe  que 
Sde  r/c,Sr  £,  ^'^  ^^':'"'"^"'  ''e  1^')°"  '  avoient  h  fa^  relie  de  la  Religion  prétendue  Réformée,  Voyei  Je  fuld.t 
wJte  de  recufer  deuxOffioers  en  mancre  Civile,  &  trois  en      jEdit  du  mois  de  Janvier  1 66$. 

conteftations 
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tonteftatîons  relatives  à  la  confeclîon  àes  On  a  aufîi  nommé  Chambre  Royale,  une 

rôles  Se  du  payement  des  décimes  ;  on  les  Commiffion  extraordinaire  Se  fouveraine, 

nomme  aufll  quelq^uefois  Bureaux  diocé-  établie  à  l'Arfénal  fous  le  régne  de  Louis 

fains.  V.  Décimes.  XIV.  pour  juger  certaines  affaires  dont  la 

CHAMBRE    ÉTOFFÉE.  ^«""«^^^"^e  lui  étoit  attribuée. 

r,n.^                     i        r             j  CHAMBRES  DES  COMPTES. 

C  eft  le  nom  que  quelques  Coutumes  des  y.  Parlemem  &  Repaie. 

l'ays -Lias  donnent  aux  meubles  que  les  rem-  ^ 

mes  font  dans  l'ufage  de  prélever  après  la  Les  Chambres  des  Comptes  font  des  Cours 

mort  de  leur  mari  pour  fe  meubler  ;  cela  Supérieures  établies  pour  examiner  &:  juger 

reifemble  aiTtz  à  ce  que  nous  nommons  pré-  ce  qui  concerne  la  manutention  des  Finan- 

ciput.  V.  fart.  5  du  chap.  6  de  la  Coutume  ces  8c  la  confervation  des  Domaines  de  la 

de  Douai.  Couronne. 

La  Chambre  Etoffée  eft  pliw  ou  moins  bien  Dans  les  premiers  temps  de  la  Monarchie, 

garnie,  fuivant  la  qualité  des  perfonnes.   Il  ^  jufqu'au  commencement  du  quatorzième 

y  a  desRéglemens  A  la  fuite  de  la  Coutume  fiécle.il  n'y  avoit  point  de  Chambre  des 

de  Douai,  qui  détaillent  fcrupuleufement  Comptes  fédentaire  établie  à  Paris.  Les  af- 

tous  les  meubles  ,  vaiffelle  Se  linge  qui  doi-  faires  qui  font  aujourd'hui  de  fa  compéten- 

Vent  compofer  la  Chambre  Etoffée  des  veu-  ce ,  s'examinoicnt  8c  fe  décid  oient  au  Parle- 

ves  de  chaque  état.  V.  Etorance  &  Précipin.  ment.  Mais  celles  de  l'Etat  &  le  Gouverne- 

r'UAA/TTîOT?    D/^TT-ATT-  mcut  du  Royaumc  exigeant  des  foins  con- 

CHAMBKE    ROYALE.  ^-^^^^^  ^  Philippe  le  Bel  (.)  choifit  plufieurs 

On  a  nommé  Chambre  Royale  un  Tribu-  Membres   du   Parlement ,  dont  il  compofa 

nal  extraordinaire  établi  à  Metz  par  Lettres-  deux  Compagnies  Souveraines,  l'une  pour 

Patentes  du  9  Novembre  1^79  ,  pour  con-  rendre  la  juifice  aux  Sujets  fur  leurs  difl^é- 

noîtrede  la  réunion  à  chacun  des  trois  Eve-  rends;  celle-là  conferva  le  nom  de  Parle- 

chésCde  Metz,Toul&  Verdun)  des  Fiefs  ment:  l'autre  pour  veiller  à  l'adminiftratioa 

qui  en  étoient  mouvans.  des  Finances  Se  du  Domaine  Royal  ;  celle-ci 

La  Chambre  Royale  de  Metz  étoit  com-  fut  nommée  Chambre  des  Comptes.  Toutes 

Pofée^  d'un   Premier  Préfidcnt ,  de   douze  deux  furent  logées  dans  le  Palais  du  Roi , 

Confeillers  Se  d'un  Procureur  Général ,  qui  où  elles  tiennent  encore  leurs  féances. 

étoient  tous  Confeillers  au  Parlement  de  Les  Officiers  qui  compoférent  les  deux 

Metz.  Elle  avoit  rendu  une  grande  quantité  Compagnies  furent  nommés  Maîtres  ,  nom 

d'Arrêts,  qui  ordonnoient  la   réunion   de  que  portent  encore  Meflîeurs  les  Confeil- 

differentes  terres ,  Se  ces  Arrêts  fe  trouvent  lers-Maîtres  des  Comptes  ,  mais  qui  n'eft 

dans  le  fixiéme  volume  du  Recueil  de  Fré-  plus  d'ufage  au  Parlement, 

déric   Léonard.   Mais   toutes  ces  réunions  Pendant  fort  long- temps,  Meflîeurs  les 

n'eurent  pas  beaucoup  d'efl^et.  La  Lorraine  Avocats  Se  Procureurs  Généraux  exercèrent 

fut  rendue  à  Léoj  old  premier.  Duc  deLor-  les  fondions  du  Miniftere  public  dans  les 

raine,  en  faveur  de  fon  mariage  avec  une  deux  Cours  ;  mais  en  1454  le  Roi  créa  un 

Nièce  de  Louis  XIV,  fille  deCMondeur)  Procureur  Général  pour  la  Chambre  des 

Philippe  de  France,  Duc  d'Orléans,  pour  Comptes. 

la  polléJer  comme  avoit  fait  le  Duc  de  Lor-  Nos  Rois  ont  dans  tous  les  temps  donné 

raine  fon  grand  Oncle.  à  la  Chambre  des  Comptes  des  marques  de 

La  Chambre  Royale  de  Metz  a^été  fup-  leur  eftime  &  de  leur  confiance.   Philippe 

primée  par  une  Déclaration  du  28  Novem-  de  Valois ,  Charles  V,  Charles  VI  Se  Louis 

bre  16S6,  regiftrée  au  Parlement  de  Metz  XII.  l'ont  honorée  de  leur  préfence,  &  deux 

le  Z3  Décembre  fuivant.  de  ces  Princes  choifirent  des  Officiers  de  U 

ru'^^u  ^'j^  ^  néantmoins  des  gens  qui  croyenc  cjue   Ja  de  notre  hiftoire  comme  certain.  Mais  j'ai  cmbiafTc  i'o- 

Chambre  des  Comptes  étoirfcdentairie  dès  l'an  II 00.  L'A  u-  pinion   la  plut  générale,  je  la  crois  la  meilleure  «c  U 

f  eur  du  mot  Compte  dans  l'Encyclopédie  regarde  ce  poinj;  mieux  fondée. 

Tome  I.  Z  2 
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Chambre  des  Comptes  pour  veîllef  l  l'exé-  en  a  afluellement  dans  les  Villes  de  Dijon, 

cution  de  leur  teftament.  Grenoble.  Aix.  Nantes,  Dole.  Blois.  Mont- 

En  rendant  là  Chambre  des  Comptes  fé-  peilier ,  Rouen  .  Pau  &  Metz  :  celle  de  Fa- 

dentaire,  le  Roi  ne  créa  tjue  deux  Préfidens;  ris  eft  la  première  &  la  principale  de  toutes. 

&  la  première  de  ces  deux  dignités  fut  affec-  Les  fondtions  des  Chambres  des  Comptes 

tée  à  la  Prélature  :  elle  fut  long-temps  rem-  Tont  d'examiner  ,  corriger ,  juger ,  clore  5c 

plie  par  un  Archevêque  ou  par  un  Evêque.  appurer  tous  les  comptes  des  Ufhciers  Se 

La  Charge  de  fécond  Préfident  fut  d'à-  CommifTionnaires  comptables,  de  vérifier  8c 

bord  remplie  par  un  Chevalier  ;  mais  depuis  cnregiftrer  les  Edits ,  Déclarations  &  Let- 

elle  fut  comme  annexée  a  la  Place  de  Grand-  très  -  Patentes  qui  y  font  adrefiçes;  d  en- 

Bouteillier  de  France  ;  &  cela  dura  jufqu'en  thériner  &  regiftrer  les  Lettres  d  ennobhf- 

«4^4.  On  voit  même  qu'un  Prince  de  la  fement,  naturahté,  légitimation,  amortifTe- 

MaifondeBourbonfutreçudans  la  Charge  ment.affranchilTemenr.d  éreftionde  1  erres 

it  fécond  Préfident  des  Comptes ,  comme  «^^  «efs  de  dignité  j  les  dons  &  pen  ions;  on 

revêtu  de  celle  de  Grand-Bouteillier.  y  enregirtre  aufll  les  fermens  de  fidélité  de» 

Pendant  les  defordres  que  cauferent  les  Archevêques,  Evêques  &   Cardinaux  .  ks 

.Anglois  en  France  vers  le  milieu  du  quin-  baux  àçs  Fermes  du  Ko' ,  les  Contrats  d  é- 

aiéme  fiécle ,  Charles,  Dauphin,  érigea  une  change  &  d'engagement  des  Domaines. 

Chambre  des  Comptes  à  Bourges.  Mais  les  C'eft  à  la  Chambre  des  Comptes  que  fe 

troubles  étant  ceffés ,  les  chofes  furent  réta-  reçoivent  les  foi  &  hommage  .aveux  &  dé- 

blies  dans  leur  ancien  état  ;  &  cela  dura  nombremens  des  vadaux  du  Roi  pour  les 

lufqu'l  Louis  XI,  qui  en  inftituant  un  troi-  terres  titrées.  V.  ^vcux  O"  Dcmmbremois. 

f«éme  Préfident ,  donna  la  Charge  de  Pre-  Les  Contrats  de  mariage  de  nos  Rois ,  les 

ihier  à  fon  Grand  -  Chambellan  (  Bertrand  Traités  de  Paix ,  les  Proviuons  des  Chance- 

de  Beauveau  de  Précigny)  ;  &  depuis  ce  liers,  Gardes  des  Sceaux,  Secrétaires  d'Etat, 

temps,  cette  dignité  a  prefque  toujours  été  Maréchaux  de  France ,  &  des  Grands-Offi- 

ifemplie  par  des  Laïcs  :  l'Evêque  de  Lodève  c'ers  de  la  Couronne,  s'enregiftrent  auffi  en 

eft .  je  crois ,  le  feul  Prélat  qui  l'ait  occupée  la  Chambre  Aqs  Comptes. 

(  fou«  Charles  VIII 3  depuis  Louis  XI ,  &  M,  le  Contrôleur  Général ,  les  Grands- 

elle  n'eft  point  fortie  de  la  famille  de  Mef-  Maîtres  des  Eaux  &  Forêts ,  les  Tréioriers 

fîeurs  de  Nicolai  depuis  l'année  1 5o5,  que  de  France,  tous  les  Officiers  comptables  & 

Louis  Xil.  y  nomma  Jean  de  Nicolai ,  Maî-  leurs  Contrôleurs  font  reçus  en  la  Chambre 

îre  des  Requêtes  3c  Chancelier  du  Royaume  des  Comptes, 

de  Naples.  CHAMPART. 

Depuis  que  la  Chambre  des  Comptes  eft  y  B.rdcla^e  ,  Laboureurs  .  Marctagc 
rendue  lédentaire.  nos  Rois  en  ont  fucceflî-  ^  &c  Ta -cire 
vement  augmenté  les  Membres.  Elle  eft  ac- 
tuellement compofée  d'un  Premier  Préfi-  Le  Champart ,  qu'on  nomme  Agrîer  & 
dent,  de  tz  autres  Préfidens,  de  78  Maî-  Tafque  dans  quelques  Provinces,  Parciere, 
très ,  de  38  Corredeurs ,  de  81  Auditeurs  ,  Ychide.ComplantouTerrage  dans  d'autres, 
d'un  Avocat  &  d'un  Procureur  Général ,  de  eft  un  droit  en  conféquence  duquel  celui  a 
deux  Greffiers  en  chef,  &  de  plufieursOffi-  qui  il  appartient,  peut  exiger  une  portion 
ciers  fubalternes.  de  la  récolte  d'un  champ  ou  d'un  héritage: 

Le  fervice  de  M.  le  Premier  Préfident  de  ce  nom  vient  de  carnft  partax. 

îa  Chambre  des  Comptes  ;  celui  de  Mef-  Brunet  ,qui  a  fait  un  Traité  du  droit  de 

fieuTs  les  Gens  du  Roi  &  des  Greffiers  en  Champart ,  dit  que  tout  le  monde  convient 

chef  eft  continuel  :mais  les  autres  Préfidens,  que  le  Champart  tire  {on  origine  de  la  con- 

Jes  Maîtres ,  les  Correâeurs  &  les  Auditeurs  duite  de  Jofeph  avec  les  Egyptiens  (  voyez 

fervent  par  femeftre,  &c.  la  Genèfe,  chap.  47  ,  verf.  13  &  14  )■  Pour 

Dans  l'origine ,  la  Chambre  des  Comptes  moi  je  penfê  que  l'origine  du  Champart  Séi- 
de Paris  étoit  la  feule.  Mais  il  en  a  été  éta-  gneurial  eft  b  même  que  celle  du  cens  »  & 
hïi  piufieurs  autres  en  dilïërens  temjps  j  il  y  ^ue  celle  du  Ci»inj)art  fonder  eft  la  mêxne 
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que  celle  de  rentes  foncières.  Voy.  Ccm  &  traordînaîres  ,  s'ils  ne  font  établis  par  des 

Rentes  Foncières,  titres,  y .  Droits  Seigneuriaux. 

Il  y  a  donc  deux  fortes  de  Champarts  ,  11  y  a  encore  cette  différence  entre  les 

l'un  Seigneurial ,  l'autre  foncier.             ^  Champarts  Se  les  cenfives,  que  le  Champart 

11  eft  préfumé  Seigneurial  lorfqu'il  eft  im-  fe  paye  par  les  fruits,  au  lieu  que  le  cens  eft 

pofé  par  la  première  conceffion  de  l'hérita-  dû  par  l'héritage  même  ;  ainG  la  portion  du 

ge  in  recognitionem  Dominii ,  ou  lorfque  ,  Champarteur  croît  ou  diminue  félon  que  la 

fuivant  l'exprefijon  de  Loyfel ,  il  repréfente  terre  a  produit  plus  ou  moins  de  fruits.   Il 

le  gros  cens  ou  rente  originaire  &  direâre  ,  n'eft  d'ailleurs  dû  aucune  indemnité  fi  la 

tenant  lieu  de  chef-cens.  Inftit.  liv.  4 ,  tit.  terre  n'a  rien  rapporté ,  ou  fi  les  fruits  ont 

2 ,  reg.  1 6.  été  ravagés  ;  au  lieu  que  le  cens  eft  dû,  quel- 

II  eft  foncier  lorfqu'il  n'eft  pas  dépendant  que  chofe  qui  arrive,  parce  qu'il  ne  fe  prend 

d'un  Fief,  ou  lorfque  celui  qui  le  perçoit  à  pas  tant  à  caufe  des  fruits  qu'on  doit  recueil- 

caufe  d'un  Fief,  perçoit  d'ailleurs  un  cens  îir,  que  pour  marquer  le  droit  du  Seigneur, 

ou  autre  droit  Seigneurial  fur  l'héritage  fu-  Enfin  le  Champart  diffère  encore  du  cens, 

jet  au  Champart.  en  ce  qu'il  n'arrérage  point  ;  c'eft-à-dire  que 

Le  Champart  Seigneurial  eft  fournis  aux  le  Champarteur  ne  peut  demander  qu'une 

régies  obfervées  pour  le  cens ,  Se  le  Cham-  année.  Se  qu'il  eft  toujours  préfumé  payé  , 

part  foncier  eft  fournis  à  celles  qui  ont  lieu  quand  il  n'a  pas  mis  le  débiteur  en  demeu» 

en   matière  de  rentes   foncières  :  aînfi  le  re.  lien  eft  à  cet  égard  du  Champart  commç_ 

Champart  Seigneurial  eft  imprefcriptible  de  la  dixme  en  efpéce.  Le  débiteur  de  l'un 

comme  le  cens  ;  &  le  Champart  foncier  fe  &  l'autre  droit  n'eft  point  obligé  de  repré» 

prcfcrit  comme  tout  autre  droit.  V.  l'Arrêt  fenter  fa  quittance  ;  &  fi  la  demande  eft  for- 

du  6  Septembre  1738,  ciré  dans  le  Com-  mée  dans  l'année,  on  admet  la  preuve  tefti- 

mentaire  de  Guyot  fur  l'art.  55  de  la  Cou-  moniale  du  payement, 

tume  de  Mantes  (a).  Quelques  Champarteurs  font  obligés  d'eti- 

11  y  a  néantmoins  cette  différence  entre  voyer  percevoir  le  droit  de  Champart  fur 
le  Champart  Seigneurial  Scie  cens,  que  dans  l'héritage  même.  D'autres  peuvent  exiger 
les  Coutumes  où  la  maxime  nulle  Terre  fans  qu'il  foit  porté  Se  rendu  dans  leur  grange  ; 
Seigneur  eft  admife ,  le  Seigneur  n'a  pas  be-  cela  dépend  des  titres ,  de  la  poffeffion  Se  de^ 
foin  de  titre  pour  réclamer  un  cens  fur  les  difpofitions  des  Coutumes, 
héritages  fitués  dans  fa  dire6le  Se  dans  fa  Le  Champart  ne  fe  paye  qu'après  la  dix- 
cenfive,en  conformité  de  ce  qui  eft  fixé  me  prélevée,  &  fur  ce  qui  refte  après  la  dix- 
pour  les  héritages  voifins  :  le  moindre  admi-  me  payée.  V.  la  Coutume  de  Mantes ,  ch.  1 , 
nicule  fuffit  pour  cela  ;  il  fuffit  même  que  art.  55  ,&  celle  de  Berri ,  tit.  10,  art.  25  ;  le 
la  directe  ne  foit  pas  réclamée  par  un  autre  troifiéme  volume  des  anciens  Mémoires  dvi 
Seigneur  ,  parce  que  le  cens  étant  ordinaire-  Clergé ,  pag.  32  &  fuiv.  &  les  Principes  des 
ment  médiocre ,  eft  regardé  comme  un  hon-  Dixmes  par  M.  de  Joui, 
neur  &  un  caractère  de  la  Seigneurie  atta-  Ainfi,  par  exemple,  dans  les  lieux  ow  la 
ché  au  fonds  concédé  ;  au  lieu  que  le  Cham-  dixme  eft  de  dix  gerbes  par  cent ,  le  cultiva- 
part  étant  une  charge  onéreufe  Se  différente  teur  ne  doit  plus  payer  le  Champart  de  cenr 
du  fimple  cens,  il  faut,  quand  le  Seigneur  gerbes,  quand  elle  eft  prélevée,  puifqu'il  ne 
le  demande  avec  le  cens,  ou  comme  Sei-  lui  en  refte  que  quatre-vingt-dix.  Si  le  droit 
gneurial  tenant  lieu  de  cens,  qu^ii  foit  éra-  4u  Seigneur  Ce  paye  à  raifon  du  nombre  de 
bli  par  des  titres ,  ou  au  moins  par  des  aéles  gerbes ,  on  ne  le  lui  payera  plus  dans  ce  cas- 
<ie  poffeffion  fuivie,  qui  fuppofenc  les  ti-  ià  que  fur  le  pied  de  quatre-vingt-dix,  &  à 
très  &  y  fuppléent ,  parce  que  l'on  n'admet  proportion  du  nombre  qui  reftera ,  la  dixme 
point  de  droits  Seigneuriaux  onéreux  &  ex-  payée  ic'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  *o 


m 
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(  a  )  Ceci  a  lieu  en  Pays  coutumîer  ;  mais  il  en  eft  autre-  ité  établi  par  le  Kiêmc  contrat ,  quand  il  fe  trouve  dans 
nt  en  Pays  de  Droit-Ecrit.  Le  Champart  y  eft  feigncu-  les  niÊmei  reconnoilTanccs ,  quoique  le  bail  primitif  n.e 
!,  lorfqu'il  4ft  conjoiac  avecleCeiui  ileilxcputé  avoir      parpiti'ep^ii.  V.ji'tirt.  £1  de J;i Coutume  d'Etampes. 
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Mars  1719  ,  en  la  cinquième  Chambre  des  fituées  en  Ponthleu,  terroir  de  Courtîeu. 
Enquêtes  ;  voyez  aufli  Henrys,  tome  pre-  Lorfque  le  droit  deChamparteftcontefté 
mier,  livre  i ,  chap.  3  ,  &  un  Arrêt  du  13  par  ceux  mêmes  qui  font  dans  l'ufage  de  le 
Mars  1(52  5  au  Journal  des  Audiences,  tome  payer,  le  Seigneur  peut  demander  d'être 
premier,  liv.  i ,  cliap.  43.  maintenu  dans  la  polîeflîon  de  le  percevoir: 
Coquille,  en  parlant  de  la  dixme  qui  fe  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  5 
paye  à  Clamecy  au  Duc  de  Nevers,  8c  de  Mars  17 18,  contre  les  habitans  d'Etreux  & 
celle  de  la  Porte  de  Sully  en  Dionzois  (  qui  de  la  Neuville  ,  en  faveur  du  Duc  de  Guife, 
n'eft  autre  chofe  qu'un  Cbampart  accordé  dont  j'ai  parlé  au  mot  Complainte. 
aux  Seigneurs  par  leurs  Vafiaux  pour  l'cx-  Un  autre  Arrêt  rendu  le  27  Janv.  1737, 
tindlion  d'autres  droits  ),  dit  aufîi  que  fi  la  enla  Grand'Cliambre,  ajugélamêmequef- 
dixme  Eccléfiaftique  eft  due  dans  ces  en-  tion,  Sd  de  la  même  manière,  au  rapport  de 
droits,  elle  fe  levé  la  première,  &  que  fur  M.  Delpech  de  Mérinville. 
ce  qui  rerte  ,  le  Seigneur  prend  fon  droit.  Mais  les  maintenues  n'ofit  été  accordée» 
V.  Coquille  fur  le  dernier  article  du  chapî-  par  ces  Arrcts,que  conformément  aux  Cueil- 
tre  12  de  la  Coutume  deNivernois.  lerets  des  Seigneurs. 

Brunet  dit  que  ceci  n'a  pas  lieu  quand  C'eft  en  effet  le  Cueilleret  qui  doit  déter- 
le  Champart  eft  Seigneurial  ;  Se  il  fait  un  miner  la  podeffion  ;  Se  s'il  ne  faifoit  pas  une 
long  raisonnement  pour  affoiblir  l'autorité  mention  détaillée  des  héritages  fujets  au 
de  ces  Arrêts  :  mais  fon  fentiment  ne  doit  Champart,  le  Champarteur  ne  feroit  pas 
pas  prévaloir  fur  une  Jurifprudence  affermie  pour  cela  en  droit  d'exiger  le  Champart  fur 
par  l'opinion  de  Boutaric,  8c  par  celle  du  tous  les  héritages  de  l'enceinte  de  fa  Sei- 
judicieux  Auteur  du  Code  Rural.  On  voit  gneurie  ;  il  faudroît  avoir  recours  aux  Ter- 
d'ailleurs  que  Brunet  a  plutôt  travaillé  pour  riers  qui  doivent  indiquer  ceux  qui  font  fu- 
faire  un  Faélum  en  faveur  des  Champar-  jets  au  Champart,  &  les  diftinguer  de  ceux 
teurs,  que  pour  faire  un  Traité  fur  le  Cham-  qui  font  francs,  ou  qui  ne  doivent  qu'une 
part.  Son  Ouvrage  fe  trouve  à  la  fin  du  Re-  eenfive  modique. 

cueil  furies  Dixmes,  par  Drapier.  Le  Champart  feperçoit  comme  la  dixme. 
Il  eft  donc  certain  que  la  dixme  eft  due  la  c'eft-à-dire  que  le  Champarteur  ne  peut  pas 
première ,  &  que  le  C|iampart  ne  doit  s'exi-  choifir  les  gerbes  ,  &  qu'il  doit  au  contraire 
ger  que  fur  ce  qui  refte  quand  elle  eft  per-  percevoir  fon  droit  fur  le  bon  &  fur  lemau- 
çue. On  prétend  néantmoins que  cette maxi-  vais  grain,  fi,  comme  il  arrive  foi; vent,  le 
me  fouffre  une  exception,  8c  que  l'un  &rau-  même  champ  en  a  produit  de  différentes 
tre  droit,  c'eft-à-dire  la  dixme  &  le  Cham-  qualités,  à  moins  que  les  titres  ne  le  ré- 
part, peuvent  l'un  &  l'autre  fe  percevoir  à  glent  autrement 


_  iparteurs  jufqi 

que  telle  a  été  la  condition  de  la  première  accorder  la  faculté  de  choifir  dans  chaque 
inveftiture  ,  &  qu'on  ne  doit  pas  féparer  ce  dixeau.  Comme  ces  difpofitions  font  exor- 
que le  Seigneur  a  conjoint  lors  de  la  concef-  bitantes  du  droit  commun  ,  il  faut  les  ren- 
fion  primordiale  des  fonds.  fermer  dans  les  limites  des  Coutumes  qui 

Deux  Arrêts  ont  admis  cette  exception;  les  contiennent. 

le  premier  a  été  rendu  au  Pariement  de  Pa-  Quand  le  Champart  n'eft  pas  Seigneu- 


...  .*  —     par  i\rret  rendu  au  rappo.iw^*.. , 

Audiences.  le  27  Avril  1714  ,  en  la  cinquième  Cham- 
Le  lecond  a  été  rendu  au  Grand-Confeîl  bre  des  Enquêtes  ;  mais  quand  il  eft  Sel- 
le 1 1  ^  ev.  1 7<5 1  ,  en  faveur  de  l'Abbé  de  Cor-  gneurial ,  il  n'eft  prefcriptible  que  pour  la 
bie ,  contre  les  fieur  &:  dame  Fontaine ,  pre-  quotité ,  comme  le  cens ,  excepté  en  Auver- 
îiant  le  tait  &  caule  de  leur  Fermier  de  terres  gne ,  en  Bourbonnois  ,  en  Marche ,  en  Ni- 
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vernois,  &  dans  les  autres  Coutumes  Se  Pays  l'Avocat  Général  Seguier. 

où  la  prefcription  du  cens  eft  admife.  '        CHANCELLERIE 

Ainfi  s'il  eft  dû  en  même-temps  un  cens  ^   ^^^^^                   ^  ^^^.^^  Seigneuriaux, 

8c  un  Champart  par  un  héritage  mis  en  dé-  ^                        ^    ^ 

cret ,  le  Seigneur  doit  s'oppofer  ,  à  caufe  du  II  y  a  une  Déclaration  du  ii  Mai  1713  > 

Champart,  s'il  veut  le  conferver  :  c'eft  le  contenant  Règlement  pour  l'expédition  des 

droit  commun,  fur  lequel  on  trouve  une  Lettres  de  Chancellerie,  établies   près  les 

exception  dans  l'article  480  de  la  Coutume  Cours. 

d'Orléans.  Un  Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Avril  1729 , 

Le  Comte  de  Lanty ,  Seigneur  de  Fleu-  fait  défenfes  aux  Grelficrs  du  Parlement  de 
ry,  Coutume  d'Amiens, a  prétendu  que  le  Bordeaux  &  à  leurs  Commis,  d'expédier. 
Propriétaire  d'une  pièce  de  terre  fujette  à  figner  ,  ni  délivrer  aux  Parties  ,  ou  à  leurs 
fon  droit  de  Champart,  n'avoit  pas  pu  plan-  Procureurs ,  aucuns  Arrêts  par  extrait ,  por- 
ter fon  terrein  en  pommiers  au  préjudice  du  tant  exécution  fans  commilhon  ,  dûement 
droit  de  Champart,  dont  le  produit  fe  trou-  expédiée  &  fcellée  en  la  Chancellerie  éta- 
voit  diminué  par  cette  plantation;  il  deman-  blie  près  ledit  Parlement,  aux  Parties  de 
doit  que  les  arbres  fuifent  arrachés,  quoique  s'en  fervir,  aux  Huifi'iers  &  Sergens  de  les 
plantés  depuis  près  de  30  ans;  &  il  citoit  figner  &  mettre  à  exécution ,  fous  les  peines 
Dumoulin  fur  l'art.  74  de  la  Coutume  de  portées  par  les  Edits  Se  Réglemens. 
Paris,  gl.  2  ,  n.  3  &  9.  Les  Greffiers  en  Chef  des  Cours  Supé- 

Mais  par  Arrêt  rendu  à  l'Audience  de  fept  rieures  ,  doivent  être  revêtus  d'un  Office  de 

heures,  en  très-grande  connoifTance  de  eau-  Secrétaire  du  Roi ,  fuivant  les  Edits    des 

fe,  après  un  délibéré  ordonné  fur  le  champ,  mois  d'Avril  1672  &  Oftobre  172.7-  S'ils 

le  Mercredi   25  Avril  1759,  la  Cour  ,  en  ne  font  revêtus  de  cet  Office,  ce  font  les 

infirmant  la  Sentence  par  défaut,  rendue  au  Audienciers  &  Contrôleurs  des  Chancel- 

Bailliage  d'Amiens ,  par  laquelle  le  Comte  leries  qui  fignent  les  Arrêts ,  au  lieu  des 

de  Lanty  éroit  autorifé  à  faire  arracher  les  Greffiers  en  Chef;  &  il  leur  eft  adjugé  fept 

arbres  ,  l'a  débouté  de  fa  demande,  fauf  à  fols  fix  deniers  par  fignature.  Il  y  a  fur  cel^ 

lui  à  fe  pourvoir  pour  fon  droit  de  Cham-  un  Arrêt  du  Confeil ,  du  5  Janvier  1 724 ,  en 

part,  fur  les  fruits  des  arbres,  les  défenfes  faveur  des  Officiers  de  la  Chancellerie  de 

du  propriétaire  réfervées  au  contraire.  Metz,  Se  un  du  11  Avril  1729,  en  faveur 

Le  Samedi  26  Mai  1759,  il  eft  intervenu  de  ceux  de  la  Chancellerie  de  Bordeaux, 

un  Arrêt,  par  lequel  nonobftànt  une  Tran-  Il  eft  défendu  aux  Officiers  des  Chancel- 

faélion  de  l'année  i<:j3(5,  paffiée  entre  le  Sei-  lerîes  ,  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  8  Mai 

gneur  &  les  Habitans  de  Col  en  Champa-  i73(5.  d'expédier  dans  le  cas  de  l'appel  des 

gne  ,  aux  termes  de  laquelle  un  droit  de  Jugemens  des  Bureaux  des  Finances,  pour- 

Champart  ou  Terrage  devoit  fe  percevoir  fuivis  à  la  Requête  des  Receveurs  Géné- 

dans  les  granges  des  Habitans,  avant  que  les  raux  des  Domaines  ,  aucunes  Lettres ,  qu'il 

grains  fuffent  déchargés  des  voitures  ,  8c  ne  leur  ait  préalablement  apparu  de  l'évo- 

nonobftant  la  pofleffion  de  percevoir  ainfi  cation  defdits  Jugemens,  Cet  Arrêt  con- 

Je  droit;  la  Cour  a  jugé  que  le  fieur  Bau-  damne  même  un  fieur  Caumel,  Secrétaire 

douin.  Seigneur  aéluel,  pouvoit  forcer  les  du  Roi ,  en  la  Chancellerie  de  Toulouze, 

Habitans   à  payer  le  droit  fur  le  champ  en  500  liv.  d'amende  pour  y  avoir  eontre- 

jnême.  Venu,    ' 

L'obligation  dans  laquelle  les  Hai)itans  .     Quand  il  y  a  Parlement  8c  Préfidial  dans 

étolent  de  voiturer  la  totalité  des  grains,  unemême  Ville,  il  n'eft point  d'ufage  d'éta- 

pour  mettre  le  Seigneur  en  état  de  perce-  blir  une  Chancellerie  près  le  Préfidial,  les 

voir  fon  droit  fur  leurs  voitures,  a  été  re-  Aéles  de  Chancellerie  relatifs  aux  affairée 

gardée  comme  une  fervitude  dont  le  Sei-  du  Préfidial,  fe  fcellent  en  ce  cas  dans  les 

^neur  pouvoit  à  caufe  de  la  fraude  qu'elle  Chancelkries  établies  près  le  Parlement, 

facilitoit,  les  décharger  malgré  eux.   Cet  C'eft  pour  cela  qu'il  n'y  a  point  de  Chatv- 

Arrêt  a  été  rendu  fur  les  condufions,  de  M.  cellerie  au  Châtelet ,  ni  au  Pjréfidial  de  Di- 
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jon.  Voyez  TEdit  d'établi (Tement  de  VriCi^  l'EgliTe  cîont  ils  font  CKanoînes. 

diaux  en  Bourgogne  ,  du  mois  de  Janvier  4^*.  A  Te  trouver  aux  Aflemblées  Capîtu- 

l(5p<5.  laites. 

CHANCELLERIE  ROMAINE.  ,  ^^^'"Vir lol'^rro^cj!^^^ 

des  Chapitres ,  voir  le  Concile  d  Aix-la- 

C'efl:  ainfi  qu'on  appelle  à  Rome  un  Bu-  Chapelle,  tenu  en  8i<5,  celui  de  Cologne, 

reau  diftribué  en  plulleurs  Tribunaux,  tels  tenu  en  1535,  celui  de  Bourges,  tenu  en 

que  la  Daterie.la  Chambre  Apoftolique,  1584,  &  celui  d'Avignon ,  tenu  en  1594, 

fie  où  l'on  expédie  les  Bulles,  les  Refcrits  Van-Efpen,  tome  premier,  partie  première, 

&  toutes  les  Expéditions  des  grâces  que  le  titre  7,  chap.  ç  ,  nom.  9  ,  le  Traité  du  Cha- 

Pape  accorde.  noine  par  Defnots ,  le  Préfident  Guymier, 

On  penfe  aHez  univerfellement  que  les  fur  la  Pragmatique  Sanction  ;&  fur  l'origine 

régies  de  Chancellerie  Romaine  ont  Jean  des  Chapitres  Scl'Etymologie  du  mot  Cha- 

XXII.  pour  Auteur  principal ,  notre  Jurif-  noine.  V.  le  Père  Thomaffin,  Difcipline  de 

prudence  a  adopté  quelques-unes  de  ces  ré-  VEgUfe ,  première  partie ,  liv.  i ,  ch.  41 ,  & 

gles  &  rejette  les  auitres.  Voyez  ce  que  je  l'Encyclopédie.  Verb.  Chanoine. 

dis  A  V  article  Régie  de  Chanoe!  1er  te  Romaine  ;  Lorfque  dans  les  Chapitres  il  vaque  des 

mais.  V.  auûTi  les  articles  Bulles ,  Conjijloire ,  Bénéfice» ,  auxquels  un  Chanoine  femainier 

Date  y  Provi/ionf  ,  Refcritf»&c.  a  droit  de  nommer,  il  n'eft  pas  obligé  de 

CHANOINE,  CHAPITRE.  confommer  fon  droit  dans  la  femaine  inême 

\r          n  .1  'j     I     n  11    ■       />           r  pendant  laquelle  il  eu  en  tour,  (a  moins 

\ oyez  Cathearale ,  Collatton  fLommenfaiix,  ^       i     /^i      •          ,  •          o 

/•         ^r        j      V   ^           \T  Li        V   '  Sl"<^  le  Chapitre  n  ait  un  btatut  contraire, 

Lommenfaux  aer  tveaues ,  Nobles ,  Ire-  ?            .       ^             •    u  «     *     >    r-      1      j 

r          V  T I           c       •   •     c    rrj->'  lur  quoi  on  peut  voir  1  Arrêt  de  bivada,  du 

ence ,  Keidence  t  demainier  Se  àoltaue.  a    '      ^            ,                        t          i  j 

•I              J  13  Août  1 59 1 ,  qu  on  trouve  au  Journal  des 

Le  nom  de  Chanoine  fc  donne  aux  Ecclé-  Audiences;)  parce  qu'il  ne  confère  point 

fîaftiques  qui  vivent  félon  la  régie  parti-  en  qualité  de  mandataire  du  Chapitre, mais 

culiere  d'un  Chapitre  dont  ils  {ont  mem-  comme  véritable  Collateur,  &  qu'en  cette 

bres ,  &  à  ctux  qui  pofTédent  des  Canoni-  qualité  il  a  fix  mois  pour  conférer  le  Béné- 

cats  ou  Prébendes  dans  des  Chapitres;  Se  ^ce,  comme  tout  autre  Patron  Ecdéfiafti- 

on  nomme  Chapitre  une  Communauté  d'Ec-  que  (fauf  la  prévention.  ) 

cléfiaftiques  qui  defllervent  une  Eglife  Ca-  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  contre  le  Sr  de  la 

thédrale,  ou  feulement  Collégiale.  Caze,  nommé  à  un  Canonicat  de  S.  Sernin 

Il  y  a  deux  efpéces  de  Chanoines  &  Cha-  de  Touloufe ,  par  un  Chanoine ,  dont  la  fe- 
pîtres;  les  uns  qu'on  nomme  Séculiers,  les  maine  tournaire  fuivoit  celle  pendant  la- 
autres  Réguliers  i  les  Chapitres  Séculiers  quelle  le  Canonicat  avoit  vaqué;  le  Pourvu 
font  ceux  dont  les  Canonicats  ou  Prébendes  par  le  Semainier  tournaire ,  au  temps  de  la 
ne  peuvent  être  polTédés  que  par  des  Ecclé-  vacanœ  après  fa  femaîne  expirée ,  fut  main- 
iïaftiques Séculiers; les  Chapitres  Réguliers  tenu  par  Arrêt  rendu  le  27  Février  1744, 
font  ceux  dont  les  membres  vivent  en  corn-  en  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Pa- 
munauté ,  &  qui ,  comme  les  Religieux ,  ont  ris,  fur  \çs  Concufions  de  M.  Joly  de  Fleu- 
ajouté  à  la  pratique  de  plufieurs  obfervan-  ry  ,  Avocat  Général.  (  Il  y  a  un  pareil  Ar- 
ces  régulières  ,  la  Profeffion  folemnclle  des  rét  du  31  Mai  1591  ,  au  Journal  des  Au- 
Vœ«3f.  diences.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  les  Pour- 

Les  devoirs  des  Chapitres  confiftent;  i*.  vus  par  \çs  C  hanoines  tournaires,  aux  mot» 

dans  la  célébration  du  Service  Divin  ,  aux  Patronage  &  Semainier,:^ 

heujes  réglées  par  leurs  Statuts.  On  citoît  un  Arrêt  du  Parlement  de  Metz 

a  .p  adminiftrer  &  veiller  à  la  conferva-  du  3 1  Mai  itfpi ,  en  faveur  de  celui  qui  a 

tion   de  leurs  biens  temporels ,  pour   lef-  été  maintenu, &  on  en  cîtoit  deux  autres 

quels  ils  ont  en  Corps  la  faculté  d'cfter  en  contraires  ;  l'un  du  28  Août  i<52i  ,  rendu 

Jugement .  &  communément  celle  de  nom-  en  faveur  du  Chapitre  de  Monbrifon  ,  rap- 

mer^un  Syndic.  porté  par  Henrys  ,  tom.  i ,  Hv.  i,queft.  i  & 

3  .  A  rétjder  dans  le  lieu  où  eft  fitu^e  a.  L'autre  du  13  Août  i6^x  ,  rendu  à  l'o^- 
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Cafion  do  Cliapitre  de  Saint  Georges  de  Pi-  ftns  &  .-.Dlllan?  ;  'As  ont  part  afux  gros  fruits 

tiviers.  Il  eft  au  Journal  des  Audiences, ainfi  &  aux  ditlriburions  manuelles,  comme  s'ils 

que  celui  du  31  Mai  K59I.  étoientr^clltment  venus  au  Chœur  aux  heu- 

Les  Chanoines  qui  ne  font  pas  Tous-Dia-  res  &  aux  Offices  marqués ,  excepté  à  N.  D. 

cres,  n'ont  pas  voix  en  Chapitre;  ils  ne  peu-  de  Paris,  où  pcrfonne  n'cft  tenu  préfcnt  aux 

vent  conférer  des  Bénéfices  comme  Colla-  Matines, pas  ir.cme  les  malades.  V./'rr/f;7cr. 

Ceurs  tournaires.ni  préfenter  les  Bénéficiers  Le  rang  des  Chanoines  fe  régie  du  jour 

ait  Chapitre.  V.  l'Arrêt  de  Réglem.  du  Par-  de  l'indallation ,  &  non  du  jour  de  la  prife 

lement  de  Rouen,  du  21  Juin  i573.roppor-  de  polTefl'ion.  Ainfi ,  de  deux  Chanoines  qui 

té  au  premier  volume  du  Journal  du  Palais,  ont  pris  pcffcAîon  en  différens  temps,  c'eft 

C^eft  auffi  ce  qu'a  jugé  le  Parlement  de  celui  qui  a  le  premier  fait  les  fonétions,  à 

Bretagne ,  par  Arrct  rendu  en  forme  de  Hé-  xjui  la  préféance  appartient.  Voyez  l'Arrêt 

glement,  le  26  Juin  1725  >  par  lequel  il  a  du  Parlement  d'Aix  rendu  le  14  Décembre 

fait  défenfes  au  Chapitre  de  Quimper  de  1671  ,  il  e(l  rapporté  par  Boniface ,  tom,  i, 

nommer  aux  Bénéfices ,  fur  la  prtfentation  V.  auffi  Préfeunce. 

^es  Chanoines  Clercs.  Le  Doyen  du  Chapitre  de  Nogent-Ie- 

L*un  des  Clianoines  qui  a  donné  fa  voÎk  Rotrou  qui  cft  aufli  Chanoine  du  même  Cha- 

pour  la  nomination  d'un  incapable,  à  un  Bé-  pitre  ,  a  prétendu  non-feulement ,  avoir  fcul 

néâce  dont  le  Chapitre  eft  Patron  ou  Col-  le  droit  de  convoquer  l'AlTembléedes  Cha- 

iateur  ,  ne  peut  plus  impétrer  ce  Bénéfice  noines,  mais  encore  avoir  deux  voix  délibé- 

pour  lui-même  en  Cour  de  Rome,  fur  l'in-  ratives  <ian«  cette  Aflemblée;  l'une  comme 

capacité  du  Pourvu  ;  s'il  en  étoit  autrement.  Doyen  ,  l'autre  comme  Chanoine.  Mais  par 

un  Collateur  in  commimi  pourroit  impuné-  Arrêt  rendu  le  i  3  Juin  KÏ90,  il  a  été'ordon- 

«nent  choifir  un  incapable  ;  Se  par  cette  voie  né  qu'il  n'auroit  tju'une  voix  en  déliècrations 

parvenir  à  fê  faire  conférer  un  Bénéfice  dont  Capitidairei ,  t^f^t  comme  Chanoine  que  com~ 

il  eft  Collateur  «qu'il  n'eft  pas  en  fon  pou-  me  Doyen  ,  <3r  Us  autra  Cha^tûina  nnt  été 

voir  de  fe  conférer  à  lui-même.  La  Cour     maintenus dans  La pojjcjjion  d'ajJcmùUr 

l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  le  9  Août  extraordinairement  le  Chapitre  ^  pour  les  af- 

1735,  ^^^  ^^  conclufions  de  M.  l'Avocat  jaires  urgentes,  au  refus  ou  en  l'abjence  du 

Général  Gilbert ,  pour  l'Archidiaconée  de  Doyen. 

Saint  Floyr.  Les  Chanoines  du  Chapitre  de  S.  Martin 

Le  Chapitre  de  Cambrai  avoit  un  Sta-  à  Marfeilie,  Curé*  primitifs  de  la  ParoilTe 
tut.fuivant  lequel  il  s'appliquoit  le  revenu  du  même  nom  ,  ^tant  fortis  de  JVlarfeille 
des  Bénéfices  contentieux  ;  M.  le  Procureur  pendant  que  la  contagion  défoloit  cette  Vil- 
Général  du  Parlement  de  Flandres  ayant  eu  Je  en  1720 ,  i'Evêque  leur  fit  donner  divers 
connoiffance  de  ce  Statut  contraire  aux  Ca-  avertifiemens  ,  &  leur  fit  même  faire  de« 
nons,  en  interjetta  appel  comme  d'abus,  &  monitions  Canoniques  d'exercer  dans  cette 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Douai  rendu  le  ParoifTe  les  fonélions  curiales  à  la  place  àt^ 
14  Août  1730, ce  Statut  a  été  déclaré  abu-  Vicaires  perpétuels  morts  de  la  perte,  & 
/îf.  On  s'eft  pourvu  en  cafTation,  le  Confeil  faute  par  eux  de  fatîsfaire,  il  conféra  leurs 
a  demandé  les  motifs ,  &  furfis  à  l'exécution  Bénéfices  â  d'autres  Prêtres  qui  adminiftre- 
<de  cet  ATr-ét.  lent  les  Sacremens  &  firent  les  fonction* 

Les  Chanoines  des  Eglifes  Cathédrales  curiales  pendant  tout  le  refte  du  temps  que 

&  Collégiales,  ^  les  autres  Bénéficiers,  qui  Ja  contagion  dura  dans  la  Ville, 

font  obligés  d'affifter  au  Service  Divin ,  ne  Après  la  celTation  de  la  maladie  conta- 

î)euvent  s'abfenter  plus  de  trois  mois  cha-  gieufe,  les  Chanoines  rentrèrent  &  protefte- 

^uc  année.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  le  Con-  rent  contre  cequi  avoir  été  fait  pendant  leur 

cile  de  Treste  ;  les  Statuts  des  Chapitres  défertion,  il«  appellerent  en£n  comme  d'a- 

«[ui  accordent  aux  Chanoines  la  faculté  de  tus,  tant  de  la  Sentence  qui  prononçoit 

ï'abfenter  plus  de  trois  nwis ,  font  abufîfs;  leur  deftitution,quedes  provifions  données 

«nais  ils  peuvent  accorder  moins.  V.  Stage.  À  leurs  fuccellenrs  ;  mais  par  Arrêts  des  28 

X.es  Ckittoiae*  œaUdes  font  réputés  pré-  Aoàt  i-jx  i  &  x6  Novembre  172 3 ,  les  nou- 


3^8  C   H  A  C   H  A 

veaux  Pourvus  furent  maintenus  provifoire-  Chœur,  &:  de  continuer  les  exercices  ordi-^ 

ment  d'abord  Se  enluite  définitivement  dans  naires. 

les  Bénéfices  à  eux  conférés On  peut  voir        Ce  mépris  des  régies ,  détermina  l'Evêque 

un  plus  long  détail  de  cette  affaire  dans  le  à  prononcer  l'interdit  d'une  partie  de  l'E- 

rapport  fait  par  lesAgcns  du  Clergé  en  1725.  glife  Cathédrale  ,  par  une  Ordonnance  di 

Les  Réglemens  fur  la  Police  extérieure,  20  Avril, 
faits  par  un  Chapitre  qui  a  droit  de  Jurif-  Les  Grarids-Vicaires,  l'Cfflcial ,  le  Pro- 
diélion  fur  fes  Membres  ,  n'ont  point  force  moteur  &  quelques  autres  Chanoines  de  Lu- 
de  Loi ,  s'ils  ne  font  homologués  au  Parle-  çon  au  nombre  de  dx  ,  touchés  du  fcandale 
ment;  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  "par  Arrêt  ren-  que  caufoit  la  conduite  du  Chapitre,  de- 
du  en  la  Grand'Chambre  le  29  Décembre  mandèrent  au  Prélat  par  une  Requête,  la 
1727,  fur  les  Conclufions  de  M.  Daguef-  levée  de  l'interdit,  &  obtinrent  une Ordon- 
feau ,  Avocat  Général.  nance  qui  levoit  l'interdit  lancé  fur  une  par- 
Dans  i'efpéce  de  cet  Arrêt,  le  Chapitre  de  tie  de  leur  Eglife. 
Laon  avoit  fait  une  conclufion  Capitulaire        Cette  démarche  des  fix  Membres  du  Châ- 
le 19  Juin  172(5,  portant  que  les  Chanoi-  pitre  donna  lieu  à  différentes  Affemblé.s» 
îles  in  Minoribits ,  feroient  obligés  d'aller  dans  lefquelles  il  fut  rélolu  de  défapprou- 
étudier  deux  ans  en  Philofophie,  &  trois  ver  leur  conduite ,  de  les  défavouer,  &  mê- 
ans  en  Théologie,  dans  une  Uni  verfité,  fans  me  de  les  citer  au  Chapitre.  Les  conclu- 
quoi  ils  ne  pourroient  être  admis  àréfidence.  fions  Capitulaires  ay^mt  été  attaquées  par 
Le  fieur  Barbier  qui  avoit  dénoncé  au  les  fix  Chanoines  qu'elles  ccnfuroient.ceux- 
Chapitre  une  Déclaration  de  Réfidence  au  ci  la  foutinrent  abufive  ,  parce  que  la  Re- 
mois d'Aoi^it  1725  ,  ne  fut  pas  employé  dans  quête   défavouée  n'étoir  pas  préfentée»  au 
la  diftribution  des  fruits;  il  demanda  fa  por-  nom  du  Chapitre  ,  mais   'niq'iement  au  nom 
tion  ,  &  interjetta  appel  de  la  Conclufion  des  fix  Chanoines.    Par  Arrêt  rendu  le  21 
Capitulaire  en  l'Officialité  de  Reims  ,  011  Juillet  1755  ,  fur  les  Conclufions  de  M. l'A- 
il obtint  Sentence  adjudicative  de  fes  Con-  vocat  Général  Seguier ,  les  délibérations  du 
clufions;  le  Chapitre  ayant  interjette  appel  Chapitre  de  Luçon  furent  déclarées  abufi- 
comme  d'abus  de  cette  Sentence,  il  fut  dit  ves  ,  &  la  Cour  ordonna  qu'elles  feroient 
par  l'Arrêt,  qu'/'/  ny  avoit  abus.  rayées  S:  biffées  des  regiftres,  &c. 

Les  diftributions  manuelles  affectées  à         Le  Chapitre  de  Saint  Pierre  de  Lille  a 

l'affirtance   perfonnelle    des  Chanoines  &  été  maintenu  dans  la  liberté  d'élire  en  tous 

autres  Officiers  des  Chapitres,  ne  font  pas  mois  à  fes  dignités  de  Doyen,  Chantre, 

faififfables.  Tréforier  &  Ecolâtre ,  par  Lettres-Patentes 

Le  25  Février  1754,  un  Chanoine  Ré-  du  29  Décembre  1727,  regiftrées  au  Parle- 

gulier ,  nommé  par  l'Evêque  de  Luçon  pour  ment  de  Flandres  le  23  Février  fuivant. 
prêcher  dans  la  Cathédrale,  monta  dans  la         On  trouve  dans  les  anciens  Mémoires  du 

Chaire  portant  l'Aumuffe  ,  &  demanda  la  Clergé  ,  tome  premier  ,  un  Arrêt  du  Parle- 

bénédiélion  au  Prélat.  Le  Doyen  &  les  Cha-  ment  de  Dijon  du  25  Février  1655  ,  qui  en- 

noines.qui  pour  la  plupart  étoient  préfens,  joint  aux  Doyen  &  Chanoines  de  l'Eglife 

s'oppoferent  à  ce  que  le  Chanoine  Régulier  Cathédrale  de   Chaâlons  fur  Saône  de  fe 

prêchât  en  Aumuffe  dans  la  Cathédrale  ,  &  mettre  à  genoux  lorfque  l'Evêqwe  donne  la 

leur  oppofition  fe  fit  avec  tant  d'indécence  bénédiélion 

qu'elle  donna  lieu  à  une  inftruélion  crimi-  Divers  Arrêts  rapportés  dans  le  même 

«elle,  à  la  Requête  du  Miniftere  public.  Ouvrage,  tom.  i  ,  chap.  2  ,  n.  31  ,  32&fui- 

L'inftruftion  donna   lieu  à  des  décrets  vans  ,  ont  jugé  que  les  Laïcs,  autres  que  les 

d'ajournement  perfonnel ,  contre  quelques  père,  mère,  frères  &  fœurs  des  Chanoines  ne 

Chanoines  auxquels  ils  furent  fignifiés,&  peuvent  loger  dans  les  Maifons  Canoniales, 
qui  les  mépriferent  au  point  de  continuer         Le  Concile  de  Trente  autorife  les  Evé- 

leurs  fondions  ;  le  Chapitre  fit  même  figni-  ques  à  créer  des  Chanoines  furnuméraires, 

fier  a  l'Evêque ,  qu'il  ne  pouvoit  pas  em-  avec  efpérance  de  remplir  les    premières 

pêcher  fes  Membres  décrétés  d'aflifter  au  Prébendes  vacantes.  Mais  nous  n'admettons 

point 
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point  cette  difpôfition  en  France.  Nous  ad-  on  peut  être  l'un  ou  l'autre,  quand  on  a  le 

mettons  feulement  des  Chanoines  honorai-  mérite  d'être  âgé  de  feize  ans.  V.  Age. 

res  ,  c'eft-à-dire  des  Chanoines  qui  fans  être  Les  Chanoines  Réguliers  de  la  Province 

pourvus  d'aucune  Prébende  ,  jouiiïcnt  du  de  Bourgogne  ont  difputéla  préféance  aux 

titre ,  peuvent  porter  l'habit ,  8c  ont  l'hono-  Bénédiftins  de  la  même  Province  dans  l'af- 

rifique  dont  jouifTent  les  Chanoines  effedifs.  Temblée  des  Etats;  8c  leur  Père  de  Haute- 

CHANOINES   RÉGULIERS.  '°"" '  'l"'  ^'''''f  T""^  ^"  Bénédiftins 

V.  Ammns ,  Prémo^nrés  &  Trinitaircs.  f^"'  ^""^°"P  ^^  ménagement    proporoit 

la  queltion   en  ces  termes  :  «  Il  s  agit  de 

On  nomme  Chanoines  Réguliers,  des  Ec-  "  fçavoir  qui  doit  avoir  la  préférence,  ou 

cléfiaftiques  qui  vivent  en  commun,  &  qui  »  de  la  Cathédrale  d'Hippone,  ou  de  l'Ab- 

font  engagés  par  des  vœux  folemnels  à  l'ob-  »  baye  du  Mont-Caffin  ,  ou  le  furplis  ou  le 

fervation  delà  Régie  d'un  Ordre  Religieux.  »  froc  ,  ou  le  bonnet  quarré  ou  le  capu- 

Nous  connoiffons  en  France  pour  Cha-  "  chon?"  Mais  le  Père  Mabillon  leur  fit 
noines  Réguliers  les  Prémontrés,  les  Gé-  voir  que  la  préférence  appartenoit  aux  Bé- 
novélins,  les  Antonins ,  les  Religieux  des  nédiilins  par  droit  d'aînelTe;  que  le  froc  Bc 
Ordres  de  Saint  Ruf ,  de  Chancelade  &  de  le  capuchon  étoient  fans  contredit  plus  an- 
la  Trinité  :  ces  derniers  font  plus  connus  ciens  que  la  chape  8c  le  furplis  des  Chanoines 
fous  le  nom  de  Mathurins.  Réguliers ,  dont  on  n'avoit  point  oui  parler 

Les  Chanoines  Réguliers  de  plufieurs  avant  le  dixième  fiécle.  Voy.  l'Hiftoire  des 
Ordres  prétendent  tirer  leur  origine ,  8c  être  Ouvrages  des  Sçavans ,  Juillet  i  <î88 ,  p.  3  60. 
les  fucceffeurs  des  Clercs  qui  vivoient  en  Les  Chanoines  Réguliers  diiferent  des 
communauté  du  temps  de  Saint  Auguftin  ;  Chanoines  Séculiers,  1°.  en  ce  qu'ils  ont 
mais  d'Héricourt  nous  apprend  (  2  P.  ch.  lî  confervé  la  vie  commune  abandonnée  par 
des  Vœux  folemnels  )  qu'il  n'en  eft  rien ,  Se  les  Séculiers  ;  2".  en  ce  qu'ils  font  vraiment 
qu'on  ne  leur  donne  ce  nom  que  parce  que ,  Religieux ,  Se  par  conféquent  morts  civile- 
vivant  en  communauté,  ils  fuivent  les  Ré-  ment,  au  lieu  que  les  Séculiers  font  capa- 
glemens  que  S.  Auguftin  prefcrivit  à  des  blés  des  effets  civils. 
Religieufes  dans  une  de  fes  Lettres.  II  y  a  plufieurs  titres  de  Bénéfices  Régu- 

Selon  le  même  d'Héricourt,  l'établiiïe-  Ifers,  Se  finguliérement  beaucoup  de  Prieu- 

ment   des   Chanoines  Réguliers,  dont  les  rés-Cures  tellement  afFeftés  aux  Chanoines 

Ordres  fubfiftenta(^uellement,  ne  remonte  Réguliers  ,  qu'eux  feuls ,  à  l'exclufion  des 

pas  plus  haut  que  le  onzième  fiécle  ,  Se  cet  autres  Eccléfiaftiques ,  peuvent  les  pofféder. 

état  ne  me  paroît  pas  mériter  une  préémi-  V.  ce  que  je  dis  aux  articles  Bénéfice  t  Corn-' 

nence  fur  les  autres  Réguliers;  parce  que  ,  mende  &  Frémontré. 

fi   les  Chanoines  Réguliers  ont  donné  à  Les  Génovéfins  ont  prétendu  que  l'Edît 

l'Eglife  quelques  hommes  éminens  en  piété  du  mois  de  Novembre  1719,  dont  je  parle 

&  en  fçavoir,  les  Ordres  de  S.  Benoît ,  de  à  l'article  Bénéfice ,  n'avoit  point  d'applica- 

S.  Bafile,  de  S.  François,  8cc.  en  ont  fourni  tion  à  leur  Ordre;  mais  une  Déclaration  du 

bien  davantage.  Cependant  la  Congréga-  25  Avril  1752  ,  dont  je  parle  auflî  au  même 

tion  de  France ,  (qu'on  connoît  mieux  fous  endroit ,  leur  a  appris  qu'ils  étoient  foumis , 

le  nom  de  Génovéfins)   eft  fi  jaloufe  du  comme  les  autres  Chanoines  Réguliers, aux 

nom  de  Chanoine  Régulier,  qu'elle  s'eft  difpofitions  de  cet  Edit ,  8c  à  la  Déclaration 

crue  prefque  feule  mériter  de  le  faire  porter  du  premier  Février  1720,  par  laquelle  il  a 

à  {qs  membres;  Se  en  effet  elle  l'a  contefté  été  interprété. 

a  plufieurs  autres  Ordres  Religieux,  mais  Les  Chanoines  Réguliers  ne  peuvent  ré- 
elle a  toujours  échoué  ;  8c  ce  qu'il  y  a  de  quérir,  accepter  ,po(féder,  ni  aller  réfider 
fingulier,  c'eft,  1°.  que  cette  Congrégation  dans  un  Bénéfice,  fans  une  atteftation  de 
eft  prefque  la  dernière  de  toutes;  2°.  qu'il  vie  Se  mœurs,  Se  le  confentement  par  écrit 
ne  faut  ni  de  plus  grands  talens,  ni  plus  de  de  leur  Supérieur  Général.  Il  y  a  fur  cela 
fortune  ,  ni  une  naifiance  plus  illuftre  pour  des  Lettres  -  Patentes  du  mois  dOélobre 
être  Génovéfin  ,  que  pour  être  Capucin  ;  107^,  un  Bref  du  Pape  Innocent  XI,  revêtu 
lorae  I.  ,A  a  a 
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de  Lettres-Patentes  du  mois  de  Mai  i588 , 
&  d'autres  Lettres-Patentes  du  23  Janvier 
17 14.  Toutes  ces  Lettres  ont  été  regiftrées 
au  Grand-Confejl.  Mais  fur  le  rappel  des 
Chanoines  Réguliers  au  Cloître.  V.  Curé. 

CHAPE. 

On  nomme  Chape  un  habit  eccléfiaftique. 
C'eft  aufll  le  nom  d'un  droit  que  plufieurs 
Eglifes  Cathédrales  croyent  avoir  de  de- 
mander à  l'Evêqucqui  en  devient  Titu- 
laire ,  un  ornement  complet. 

Quelques  Chapitres  prétendent  que  par 
l'ornement  complet  on  doit  entendre  un  or- 
nement de  cinq  couleurs;  mais  comme  le 
droit  de  Chape  n'eft  appuyé  fur  aucune 
Ordonnance  de  nos  Rois,  ni  même  fur  au- 
cun Canon ,  &  qu'il  n'eft  fondé  que  fur  l'u- 
iàge  de  chaque  Eglife ,  c'eft  par  cet  ufage 
que  fe  régie  ce  que  les  Chapitres  peuvent 
exiger  des  Evêques,  ou  de  leur  fucceffion  , 
quand  il  n'a  pas  été  payé  en  nature.  Voyez 
le  Bret,  liv.  4,  décifion  3 ,  &  Duperray  , 
Traité  de  l'état  &  de  la  capacité  des  Ecclé- 
iîaftiques. 

Ce  droit  de  Chape  a  fouvent  été  évalué  à 
3000  1.  mais  quand  l'ufage  n'a  rien  prefcrit 
fur  cela  ,  on  confulte  l'opulence  de  la  Pré- 
lature ,  à  laquelle  il  femble  naturel  de  le 
proportionner. 

L'Arrêt  rendu  le  premier  Février  171 3  > 
entre  les  héritiers  de  M.  le  Tellier ,  Arche- 
vêque de  Reims ,  &  le  Chapitre  de  cette 
Métropole ,  a  fixé  le  droit  de  Chape ,  dû  à  ce 
Chapitre,  à  3000  liv.  Il  eût  été  évalué  à 
une  fomme  plus  forte  ,  parce  que  le  Cha- 
pitre eft  très-nombreux ,  &  que  la  Manfe 
Epifcopaleeft  riche;  mais  l'Arrêt  porte  que 
le  droit  eft  fixé  3>  à  3000  liv.  pour  cette 
*»  fois  feulement ,  en  confidération  des  dons 
»  faits  à  ladite  Eglife  par  ledit  le  Tellier.... 

La  Cour  a  auffi  fixé  à  3000  liv.  le  droit 
de  Chape  dû  d  l'Eglife  Cathédrale  de  Poi- 
tiers par  les  héritiers  de  M.  de  Fondras ,  par 
Arrêt  rendu ,  le  5  Juillet  1 73  5  ,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert  de 
Voifins.  V.  Chapelle. 

CHAPELLE. 

V.  Age ,  Bancy  des  Eglifes  &  Bénéfices. 

Les  Chapelles  des  Eglifes  Paroiffiales 
peuvent -elles  fe  concéder  à  perpétuité? 
V.  B.incs  des-  Eglifes, 
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Les  Chapelles  caftrales*&  particulières 
font  fujettes  à  la  vifite  des  Evêques.  V.  les 
Mémoires  du  Clergé,  tome  7. 

On  appelle  auffi  Chapelle  tous  les  orne- 
mens  particuliers  de  l'Evêque ,  y  compris 
la  croix,  la  crofTe,  Sec.  Il  y  a  des  Eglifes 
Cathédrales  qui  ont  droit  d'exiger,  àl'avé- 
nement  de  l'Evêque  ,  ce  qu'on  nomme  fâ 
Chapelle  ,  comme  un  droit  d'entrée  dans 
la  Prélature  ,  Se  il  ne  faut  pas  confondre  ce 
droit  avec  celui  de  dépouille  qu'ont  d'au- 
tres Chapitres ,  en  conféquence  duquel  ceux- 
ci  peuvent  demander  tous  les  ornemens, 
habits  eccléfiaftiques,  vafes  Se  argenterie  2 
l'ufage  du  Prélat ,  quand  il  officie.  Voyez 
Chape. 

CHAPITRE. 

V.  Cathédrale ,  Ch an oinet  Joyeux  avènement. 

On  nomme  Chapitre  les  aflemblées  de 
Chanoines,  de  Religieux  &  des  membres 
d'une  même  Communauté,  pour  délibérer 
de  leurs  affaires ,  ou  faire  quelques  régle- 
mens  de  difcipline. 

Il  y  a  trois  fortes  de  Chapitres  dans  la 
plupart  des  Ordres  Religieux ,  fçavoir  les 
Chapitres  Généraux  ,  où  fe  traitent  les  af- 
faires de  tout  l'Ordre,  les  Chapitres  Pro- 
vinciaux, où  fe  traitent  celles  de  la  Pro- 
vince, &les  Chapitres  conventuels,  où  l'on 
ne  traite  que  des  affaires  de  la  maifon  en 
particulier. 

Par  exemple,  on  n'admet  perfonne  au 
Noviciat,  &  à  la  profefljon  religieufe  qu'à 
la  pluralité  des  fuffrages  qui  fe  donnent  par 
la  voie  du  fcrutin  dans  une  affemblée  du 
Chapitre,  c'eft-à-dire  de  la  Communauté. 
Voyez  ce  que  je  dis  fur  cette  matière  à  l'art 
Abbé. 

CHARGE. 
V.  Brevet t  Deftitmion  d'Officiers ,  Greffiers» 

Juges ,  Officiers ,  Oppojhion  au  Titre ,  Trar- 

cureur^  Sceau  y  &c. 

CHARIVARI. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  au  bruit  confus 
que  font  des  gens  du  bas  peuple  &  des  en- 
fans  avec  des  poêles,  des  baffins,  des  chau- 
drons, pour  faire  injure  à  quelqu'un ,  pat 
exemple ,  en  dérifion  de  gens  d'un  âge  iné- 
gal qui  fe  marient. 

Les  Réglemens  défendent  ces  fortes  de 
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tamultres  Se  d'aflTemblées;  &  un  Arrêt  rendu  trîbution  accordée  au  Sceau  du  Châtelet  èc 

en  Vacations  le  i8  Septembre  1723  ,  entre  au  Commitvmtts. 

le  Lieutenant  Criminel  &  le  Procureur  du  Les  Normands  prérendent  que  ce  privi- 

Roi  de  Chaumont  en  Baffigny ,  a  ordonné  lége  fubfifte  encore  pour  les  décrets  des  im- 

l'exécution  de  ces  Régiemens;  en  confé-  meubles  fitués  en  Normandie,  &  qu'on  ne 

quence  a  fait  défenfes  de  faire  aucun  Clia-  peut  porter  les  faifies  réelles  de  ces  biens  , 

rivari,  Se  ordonné  que  l'Arrêt  feroit  lu,  que   dans  les  Tribunaux  de  la  Province; 

publié ,  &c.  niais  ils  fe  trompent.  V.  Sceau  du  Châtelet. 

Une  Sentence  de  Police  du  Châtelet  du  C  H  A  R  T  R  E 
1 3  Mai  1 73  5  ,  en  ordonnant  l'exécution  des 

Arrêts  Se  Réglemens  de  Police,  concernant  Ce  mot,  qui  eft  fort  vieux,  fignifie  pri- 

la  tranquillité  &  le  repos  publics,  a  fait  dé-  fon.  On  dit  qu'une  perfonne  a  été  retenue 

fenfes  à  tous  Bourgeois  &  habitans  de  Paris  en  Chartre  privée ,  quand  elle  a  été  enfermée 

d'exciter  le  foir  &  la  nuit  aucune  émotion  ailleurs  que  dans  une  prifon  publique  •  cela 

populaire ,  pour  faire  des  Charivaris ,  à  peine  eft  défendu  ,  fous  différentes  peines ,  par  les 

de  100  liv.  d'amende,  dont  les  père  Se  mère  Ordonnances. 

feront  tenus  pour  leurs  enfans ,  8c  les  mai-  Chartre  eft  auffi  le  nom  qu'on  donne  à 

très  Se  maîtrefles  pour  leurs  ouvriers,  ap-  des  lettres   émanées  du  grand  Sceau,  par 

prentis  &  domeftiques  ,  même  contre  lef-  lefquelles  le  Roi  accorde  quelque  grâce  ou 

dits  domeftiques,  fous  peine  d'être  empri-  privilège, 

fonnés.  Cinq  conditions  font  néceffaîres  pour  la 

Cette  même    Ordonnance  a  condamné  régularité  &  la  validité  des  Chartres. 

pluGeurs  particuliers  en  10  liv.  d'amende  ,  i*^.  Elles  doivent  être  intitulées  au  nom 

pour  avoir  fait  Charivari  entre  l«s  rues  Paf-  du  Roi ,  &  contenir  ces  termes  :  A  tous  pré- 

tûurelle  Se  Porte-foin  au  Marais.   V.  Bou-  fens  &  à  venir  ^  Salut. 

TOt ,  Baiïet ,  la  Rocheflavin ,  Brodeau ,  (  fur  2°.  Elles  doivent  être  adrefTées  8c  regif- 

l'art.  37 de  la  Coutume  de  Paris,  n.  17,)  Se  trées  en  une  Cour. 

Fromental,  verb.   Peines.  V.  auffi  dans  le  3°.  Elles   ne  font  pas  datées  du  jour. 

Recueil  du  Parlement  de  Befançon  ,  tome  mais  feulement  du  mois  &  de  l'année, 

premier ,  page  9  ,  l'Arrêt  du  Parlement  de  4°.  Elles  doivent  être  fcellées  du  grand 

Franche-Comté  du  20  Décembre  1675  ,  &  Sceau  de  cire  verte.  Voyez  cependant  Sceau. 

celui  du  Parlement  de  Grenoble  du  7  Juin  {Grand). 

i(Jp5,  dans  le  Recueil  du  Dauphiné,tom.  3.  5°.  Il  faut  qu'elles  foientvifées  par  M.  le 

CHARTE  NORMANDE.  Chancelier. 

C,  n         .'..r^        •             1       I  CHARTREUX. 

eu  un    titre   fort   ancien,  par  lequel  Y    R  V  ' 

Louis  Hutin  a  concédé  plufieurs  privilèges  '        ^ 

aux  habitans  de  Normandie.  Cette  Charte  On  nomme  Chartreux  un  Ordre  Relî- 

fut  augmentée  par  Philippe  de  Valois;  Se  gieux,qui  fut  fondé  par  Saint  Bruno  dans 

dans  les  Edits  Se  Déclarations  qui  y  font  le  onzième  fiécle,  à-peu-près  dans  le  même 

contraires ,  on  employé  ordinairement  une  tems  que  Saint  Robert  fonda  celui  de  Cî- 

claufe  dérogatoire  à  la  Charte  Normande.  teaux. 

Un  des  privilèges  contenus  dans  cette  Saint  Bruno  n'a  cependant  laiCTé  aucune 

Charte,  veut  que  ceux  qui  font  domiciliés  Règle  écrite  à  l'Ordre  dont  il  fut  le  Patriar- 

en  Normandie,  ne  puiflent   être  traduits  che.  C'eft  Bafile,  huitième  Général  de  cet 

dans  des  Jurifdiélions  étrangères.  Se  qu'ils  Ordre,  qui  en  a  recueilli  les  Coutumes  ,  Se 

foient  difpenfés  d'y  comparoître  Se  d'y  ré-  formé  les  conftitutions  depuis  approuvées  à 

pondre;  mais  ce  privilège  n'empêche  pas  Rome. 

l'effet  des  lettres  de  Garde-Gardienne  des  Outre  les  voies  par  lefquelles  les  Moines 

Suppôts  de  rUniverfité  de  Paris ,  Se  des  en  général  font  devenus  pofleffeurs  de  tant 

Officiers  du  Châtelet.  V,  Haro.  de  biens,  Se  fur  lefquelles  je  fuis  entré  dans 

11  n'empêche  pas  non  plus  l'efïet  de  l'ar-  quelque  détail  à  l'article  Biens  d'Eglife ,  les 

A  a  a  ij 
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Chartreux  avoient  un  moyen  particulier. 
Célt'rtin  m  leur  avoit  accordé  une  Bulle  , 
que  Chopin  date  du  premier  Avril  ii^i , 
par  laquelle  ce  Pape  déclaroit  excommu- 
niées les  perfonnes  qui  détourneroient  ceux 
qui  auroient  intention  de  faire  des  dona- 
tions aux  Chartreux ,  de  fuivre  leur  pen- 
chant; 8c  quoique  cette  excommunication 
fût  évidemment  abufive,elle  étoit  alors 
bien  pui fiante. 

Luce  111  avoit  donné  auparavant  une 
autre  Bulle,  que  le  même  Chopin  date  du 
8  Janvier  1184,  par  laquelle,  en  mettant 
l'Ordre  des  Chartreux  fous  la  protection  du 
Saint  Siège ,  il  défend  »>  de  faire  aucune 
«  pêche,  de  chafler  aux  animaux  à  quatre 
»  pieds ,  ou  à  l'oifeau ,  aux  confins  &  envi- 
M  rons  des  maifons,  demeures  &  terres  des 
»  Chartreux,  de  quelque  étendue  qu'elles 
91  fufTent ,  même  d'y  faire  paître  le  bétail , 
»  ou  de  s'en  fervir  pour  lui  faire  pafTage.  « 
Il  falloit  que  les  Chartreux  n'euffent  pas 
une  idée  bien  jufte  de  l'autorité  du  Pape, 
pour  lui  demander  de  femblables  privilèges. 

Quelques  autres  Papes  ,  au  nombre  deC- 
queîs  ert  Jean  XXII ,  ont  accordé  à  l'Ordre 
des  Chartreux  l'exemption  des  dixmes ,  8c 
il  en  jouit  relativement  aux  fruits  produits 
par  les  anciennes  terres  que  les  maifons 
font  valoir  par  leurs  mains.  Chopin  l'a  re- 
marqué dans  fon  Monafiicon ,  livre  2  ,  titre 
premier  ;  8c  ce  privilège  des  Chartreux  a 
été  autorifé  &  confirmé  par  Lettres-Paten- 
tes des  Rois  Louis  XI  en  14(55  ,  Louis  XII 
en  1498,  François  premier  en  1 51(5  &  1520, 
Henri  II  en  1547,  Henri  III  en  1^76^ 
Henri  IV"  en  1596,  Louis  XIII  en  i5ii, 
&  Louis  XIV  en  166^.  Ces  dernières  let- 
tres ont  été  regiftrées  au  Parlement  le  3  Fé- 
vrier i<553  ,  &  auGrand-Confeille  30  Mars 
1574.  Mais  voyez  A/ot;£2/a. 

L'Ordre  des  Chartreux  n'eft  pas  fujet  aux 
Oblats.  Voyez  le  Code  Henri,  &  Chopin , 
du  Domaine. 

L'Ordre  des  Chartreux  penfoit.fur  le 
fondement  d'une  Bulle  de  Clément  III ,  que 
Chopin  date  du  7  Juin  1 188 ,  contenant  dé- 
fenfes  d'interjetter  appel  des  Décrets  &  Or- 
donnances du  Chapitre  Général  de  l'Ordre  , 
&  d'après  un  ancien  Statut  du  même  Ordre , 
qu'aucun  de  {^s  membres  ne  pouvoir  im- 
plorer l'autorité  des  PuiflTances  féculieres. 
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Il  avoit  même  renouvelle  cette  défenfe  dans 
le  Chapitre  Général  tenu  en  1713  >  à  peine 
de  punir  les  contrevenans  comme  déferteurs. 
Mais  les  Chartreux  de  Paris  ayant  appelle 
comme  d'abus  de  ce  Décret,  l'affaire  fut  évo- 
quée au  Confeil,  où  il  eft  intervenu  un  Arrêt 
le  14  Août  1723,  par  lequel  il  fut  permis 
aux  Chartreux  d'avoir  recours  à  l'autorité 
Royale,  en  cas  d'oppreffion  perfonnelle. 

Les  Chartreux  ne  font  point  alTujettis 
aux  régies  prefcrites  aux  autres  Communau- 
tés Religieufes  fur  les  réferves  d'une  partie 
de  leurs  bois.  Ils  font  autorifés  à  en  jouir, 
en  bons  fer  es  de  famille ,  fans  aucune  réjerve  ■, 
nonobftunt  les  difpoftions  de  ^Ordonnance 
des  Eaux  &  Forêts.  Louis  XIV  les  a  à  ctt 
égard  exceptés  de  la  régie  générale  par  des 
Lettres-Patentes  du  mois  de  Février  1670  , 
que  Louis  XV  a  confirmées  par  d'autres 
Lettres  du  mois  de  Mai  1727  .  &  qui  ont 
été  regiftrées  dans  tous  les  Parlemens. 
V.  aufll  un  Arrêt  du  Confeil  du  2  Février 

1734. 

CHASSE. 

V.  Capitaineries  ,  Cluni ,  Garenne ,  Pêche 

0-  Table  de  Marbre. 

La  Chaffe  s'entend  de  la  guerre  que  font 
les  hommes  aux  animaux  fauvages. 

La  Chaffe  étoit  autrefois  permife  aux  Ro- 
turiers comme  aux  Nobles.  Elle  étoit  re- 
gardée comme  une  fuite  &  un  attribut  ef- 
fentiel  de  la  propriété  àes  domaines,  &  rien 
ne  paroiffoit  plus  naturel  que  de  laiffer  à 
tout  propriétaire  la  liberté  de  mettre  les 
fruits  de  fon  héritage  à  couvert  des  ravages 
qu'y  font  fouvent  les  animaux  fauvages. 

Nous  trouvons  dans  la  Loi  Salique  beau- 
coup de  difpofitions  relatives  à  la  Vénerie 
&  à  la  Fauconnerie,  contre  ceux  qui  pren- 
nent le  Gibier  qu'un  autre  a  tué,  ou  qui  dé- 
robent les  chiens  &  les  oifeaux  d'autrui; 
mais  il  n'y  en  a  point  qui  défendant  la 
Chaffe. 

Contran ,  Roî  d'Orléans  &  de  Bourgo- 
gne ,  qui  défendit  de  chaffer  le  Sanglier ,  le 
Cerf  8c  le  Bœuf  fauvage,  ne  fit  cette  défen- 
fe ,  que  pour  les  Forêts  qui  loi  apparte- 
noient;  &  c'eft  l'opinion  commune  que  les 
François,  autres  que  les  Eccléfiaftiques,font 
demeurés  jufqu'au  commencement  du  qua- 
torzième iiécle  dans  la  liberté  naturelle" de 
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chafTer  Tur  leurs  propres  domaines  V.  Du-  Les  Seigneurs  Hauts  -  Jufticiers  peuvent 

pineau,  fur  l'art.  33  de  la  Coutume  d'An-  chafTer  dans  leur  Haute  -  Juftice  ,  lors  mê- 

jou.  "^^  4"e  le  Fief  appartient  à  un  autre  Sei- 

Les  Ordonnances  antérieures  au  quator-  gneur;  mais  alors  c'eft  un  droit  qui  leur  eft 

zléme  fiécle,  &  celle  faite  en  13 18  par  Plii-  perfonnel ,  &  ils  ne  peuvent  jy  envoyer  leurs 

lippe-le-Long ,  ne  parlent  que  de  la  manière  domefliqiies  on  antres  perfomies  de  leur  part , 

de  chalTer,  Se  "des  inftriimens  de  Chaffe,  dont  ni  empêcher  le  Propriétaire  du  Fief  de  la  Pa- 

il  étoit  alors  permis  de  fe  fervir;  elles  ne  roijje  de  chajjer  aujfi  dans  V étendue  de  fon 

contiennent  rien  d'oppofé  à  la  liberté  dont  Fief.  V.  l'Ordonnance  de  1601  y  art.  25  ,  Se 

je  viens  de  parler  ;  au  contraire,  celle  du  celle  des  Eaux  &  Forêts,  tit.  30,  art.  z6. 

Koi  Jean  en  1355  ,  art.  i ,  porte  que  tous  ac-  Le  Seigneur  fuzerain  peut  au/Ti  chaffer 

croijfemens  de  Garennes  anciennes  &  nouvel-  fur  toutes  les  Terres  mouvantes  &  relevan- 

Ics,  &  les  nôtres  mêmes  feront  otées,  &  cha-  tes  de  lui  ;  mais  c'eft  encore  un  droit  perfon- 

citn  y  pourra  chaJJer  ,  fans  aucune  amende,  nel ,  8c  il  ne  peut  y  faire  chafTcr  fes  domef- 

Les  Souverains  font  les  premiers  qui  fe  tiques  ni  autres  perfonnes,  fi  ce  n'eft  en  fa 

foient  attribués  le  droit  exclufif  &  proiiibi-  préfence  ;  c'eft  la  difpofition  des  Ord^nnan- 

tif  de  la  Chaffe.  Ils  ont  voulu  que  ce  droit  ces  des  mois  de  Février!  602  ,&  Mars  i<Î04. 

fût  regardé  comme  leur  appartenant  fpécia-  La  Jurifprudence  y  eft  conforme.  V.  deLau- 

lement,  &  ils  ne  l'ont  accordé  aux  Seigneurs  riere ,  fur  l'article  5 1  des  Inftitut.  de  Loifel , 

qu'à  titre  de  permlffion ,  de  conceflion ,  &?c.  liv.  2  ,  tit.  2.  Fallu ,  fur  Tours ,  art.  57.  Li- 

Ces  permilTions ,  qui  étoient  plus  ou  moins  vonniere,  Traité  des  Fiefs,  Se  i'Arrét  du  1 3 

reftreintes  ou  étendues  dans  les  commence-  Mars  1702  ,  rapporté  dans  le  Code  Rural, 

mens,  ont  quelquefois  été  accordées  aux  Le  Parlement  de  Provence  a  même  jugé. 

Bourgeois  vivans  de  leurs  rentes;  les  feules  par  Arrêt  du  14  Décembre  1710,  que  les 

perfonnes  méchaniques  en  étoient  exclues,  enfans  du  Seigneur  Haut-Jufticier  ne  pou- 

V.  l'Ordonnance  de  Charles  VI.  du  ro  Fé-  voient  pas  chaflcr  fur  les  fiefs  relevans  de 

vrier  139(5,  &  la  Déclaration  du  6  Août  leur  père.  Cette  Jurifprudence  a  pour  objet 

1533.  de  prévenir  les  différends  qui  pourroient 

Les  Ordonnances  ont  depuis  défendu  la  naître  entre  le  Vaflal  &  fon  Seigneur.  Si  ce- 

Chaffe  aux  Roturiers  (  <2  ),  &  cette  défenfe  lui-ci  pouvoit  faire  chafTer  des  tiers  fur  la 

eft  la  véritable  origine  du  droit  exclufif  &  terre  relevante  de  lui ,  il  n'auroit  pas  pour 

prohibitif  des  Seigneurs.  cette  terre  les  ménagemens  d'un  bon  père 

Aàluellement  la  Chafte  eft  regardée  com-  de  famille.  11  pourroit  impunément  la  dé- 
nie un  droit  Fifcal  &  Domanial,  inhérent  peupler  de  gibier,  tandis  que  la  fienne  fe- 
à  la  Seigneurie  &  en  dépendant,  de  la  mê-  roit  elle-même  ruinée  par  fon  Seigneur  fu- 
me manière  que  les  droits  d'épave,  de  des-  zerain.  On  fent  aifément  les  autres  incon- 
hérence,  &  autres  qui  mettent  les  Seigneurs  véniens  qui  naîtroient  d'un  droit  fi  extrâor- 
/en  état  de  s'approprier  les  chofes  qui  n'ap-  dinaire. 

partiennent  à perfonne,  ou  dont  les  proprié-  Les  Seigneurs  qui  ont  droit  de  Chafle, 

laires  font  ignorés.  peuvent  -  ils  empêcher  les  Particuliers  de 

Ainfi  ,  il  n'eft  plus  permis  à  perfonne,  pas  prendre  des  oifcaux  avec  de  la  glue  ? 
même  auxGentilshommes,  de  chaffer  fur  les  Cette  queftion  s'eft  préfentée  entre  le 
Terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas  ,  fans  Comte  de  MorviUiers  &  le  fieur  de  Tan- 
la  permiflion  du  Seigneur;  c'eft  l'ufage  gé-  nois,  Gentilhomme,  domicilié  dans  la  Terre 
néral  du  Royaume ,  excepté  en  Dauphiné ,  de  MorviUiers  en  Barrois,  où  il  avoir  tendu 
où  les  Nobles  peuvent  chaffer  fur  les  Terres  des  gluaux  pour  prendre  des  oifeaux  ,  & 
mêmes  dont  ils  ne  font  pas  Seigneurs.  particulièrement  des  rouges-gorges. Le  fieur 

{a)  On  Juge  au  Parlement  de  Provence,  que  le  co-Sei-  vence,  titre  ii,  art.  15  &  14. 

gneur ,  co-Jufticier  d'une  Terre ,  ne  peut  pas  permettre  à  Mais  ou  juge  aufTi  au  même  Parlement ,  que  le  Seigneur 

un  roturier  de  chafler  fur  cette  même  Terre  ;  &  que  les  doit  faire  chaffer  aux  bêtes  nuiiibles ,  telles  que  Renards , 

Tranfaâions  par  lefquelles  des  habitans  ont  acquis  ]a  fa-  Martres,  Bléreaux,  Loups  ,  2>cc.  &c  qu'il  ne  peut  refufer  aux 

ciilté  de <hafler ,  font  nuJlej.  V.  la  Jurifprudence  de  Pro-  PayCim  de  faire  dei  Bat Oes  ou  Challa  gtntralcs.Ji'.û.  ii. 
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de  Tannoîs  difoît  que  cette  efpéce  de  Chaiïe  de  la  Chafle  ;  il  contient  huit  articles. 
i\'étoit  point  prohibée  par  les  Ordonnances,  Quelque  quantité  de  Terres  qu  ait  uflf 

&  qu'elle  ne  faifoit  aucun  tort  au  Comte  Particulier,  il  ne  peut  chafler  deflus  fi  elles 

de  Morvilliers,  parce  que  les  rouges-gor-  font  Roturières, 
ges  font  des  oileaux  de  paiïage.  Il  a  été  rendu  un  Arrêt  au  Parlement  de 

Le  Comte  de  Morvilliers  répondoit  que  Touloufe  le  18  Mars  1729 ,  fur  la  réquifi- 
la  ChafTe  étoit  défendue  par  les  Ordonnan-  tion  verbale  du  Procureur  Général  (conte- 
ces  de  France  Se  de  Lorraine  à  ceux  qui  ne  nant  un  détail  des  Réglemens  qui  prohibent 
font  ni  Hauts-Jufticiers  ,  ni  Seigneurs  de  la  ChaHe  à  tous  Roturiers  non  pofTédans 
Fief;  Se  que  le  fieur  de  Tannois  n'ayant  Juftices  ou  biens  nobles),  par  lequel  il  eft 
aucune  de  ces  deux  qualités  à  Morvilliers,  fait  défenfes  à  tout  Marchands  ^  Payfans, 
il  ne  pouvoit  faire  aucune  ChalTe  ,  avec  Jrtijans  &  Roturiers  non  pojjedans  Jufiices 
d'autant  plus  de  raifon  ,  que  l'Ordonnance  ou  Fiefs  nobles  &  non  impojes  à  la  Taille,  de 
de  Lorraine ,  du  mois  de  Janvier  1729  ,  dé-  chajfer  en  aucun  tems  &  en  aucune  manière 
fend  aux  Particuliers  qui  n'ont  pas  droit  de  que  ce  puijjè  être. .  .  ,  Voyez  l'article  14  du 
ChalTe  ,  de  faire  aucune  pipée  dans  les  fo-  titre  14  de  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Fo- 
rêts, rets,  &  les  Loix  Foreftieres. 

Ces  moyens  réuffirent  au  Comte  de  Mor-         Mais  le  Roturier  qui  polTéde  un  fief  peut 

villiers  dans  la  Grurie  de  fa  Juftice.  &  ils  chalTer  dans  l'étendue  de  ce  fief,  quoiqu'il 

avoient  été  rejettes  par  la  Sentence  du  Bail-  n'ait  point  de  Juftice;  parce  que  c'eft  une 

liage  de  Baffigny  féant  la  Marche  ;  mais  par  maxime  de  notre  Droit  François,  fuivant 

Arrêt  rendu  le  1 1  Août  i7S(î,  fur  les  Con-  Loifel ,  Inftit.  Coût.  liv.  2 ,  titre  z,  art.  51 

chifions  de  M.  l'Avocat  Général  Joly  de  que  qui  a  Fief,  a  droit  de  Chajfe. 
Fleury ,  la  Cour  a  infirmé  la  Sentence  du         II  y  a  même  un  Arrêt  du  17  Mars  15:73» 

Bailliage  de  Baffigny,  laquelle  contenoit  ré-  qui  a  jugé  que  le  Seigneur  d'un  Fief  fans 

glement  fur  la  matière ,  Se  confirma  celle  de  Juftice  pouvoit  chafler  &  pourfuivre  la  bête 

la  Grurie  de  Morvilliers.qui  condamnoit  le  levée  dans  Ton  Fief,  Se  la  prendre  dans  l'é- 

fieur  de  Tannois  en  10  francs  (Barrois  )  va-  tendue  de  la  Seigneurie  de  fbn  Seigneur 

lant  chacun  6  fols  9  den.  de  notre  monnoie.  Féodal. 

d'amende ,  Se  aux  dépens.  Mais  voyez  l'Ar-         Quand  le  Seigneur  d'un  Fief  n'a  pas  de 

rêt  rapporté  par  Graverol ,  fur  la  Kochefla-  Juftice  ,  la  faculté  de  chafler  lui  eft  perfon- 

vin,  qui  laifle  aux  Habitans  la  liberté  de  nelle,  de  manière  cependant  que  fes  amis 

chafler  avec  la  Tirafle.  peuvent  chafler  à  fa  compagnie,  Se  ùs  en- 

On  trouve  dans  le  quatorzième  Volume  fans  en  fon  abfence  ;  mais  ce  n'eft  pas  lui 

du  Recueil  de  Dauphiné ,  un  Arrêt  rendu  en  qui  a  la  police  de  la  Chafle  ,  elle  appartient 

forme  de  Règlement,  en  vacations,  au  Par-  au  Seigneur  Haut-Jufticîer(^).  La  raifon  eft 

lement  de  Grenoble  le  20  Septembre  171 8,  que  la  liberté  que  le  Seigneur  du  Fief  a  de 

par  lequel  la  Cour  a  »  fait  défenfes  à  toutes  chafler  fur  fon  Fief,  eft  moins  un  droit  qu'an 

3»  perfonnes  de  chafler  ou  faire  chafl^er  aux  privilège  accordé  au  Fief  V.  le  Traité  du 

3ï  petits  oifeaux  à  la  chouette ,  pipées ,  obry  Droit  de  Chajje,  à  la  tête  du  premier  Tome 

»  ou  bricollets,  baguettes  &  arbres  à  glu,  du  Code  des  Chajfes. 

w  trébuchets  Se  laffets,  fous  peine  de  100         II  y  a  néantmoins  des  Auteurs  qui  pen- 

3?  liv.  d'amende ,  Sec.  fent  que  le  Seigneur  d'un  Fief  fans  Juftice 

Voyez  dans  le  feptiéme  Volume  du  mê-  peut  permettre  à  fes  amis  de  chafler  fur  fon 

me  Recueil, un  autre  Arrêt  rendu  en  forme  Fief,  Se  qu'il  peut  même  faire  chafler  par 

de  Règlement  par  le  Parlement  de  Greno-  fon  Garde.  M.  de  Freminvllle  eft  de  cette 

ble,  le  30  Avril  1705,  fur  le  fait  Se  police  opinion.  V.  la  Pratique  des  Terriers ,  tome 


(a)  L  Arrêt  rendu  le  8  Février  i^n  ,  entre  !e  Chapitre  pourront  connoîtrc  ;  &  il  porte  que  les  Juges  connoîtront 

de  Lyon ,  la  Scncchauffée  de  la  mtme  Ville  ,  &  M.   le  des  différends  qui  pourront  arriver  ,  pour  raifon  de  la  Chaffe , 

Procureur  Mènera  ,  contient  un  détail  des  matières  dont  Cs-  à  L'4rguibufe  ,  fauf  pour  ce  qui  concerne  le  Cerf  (?  fa 

Jss  Juges  de  la  Haute -Jultice  des  Terres  di^  Ciiapitïe,  Bicke, 
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4»  pag-  <!^44  '  ^  l'Arrêt  du  1 3  Mars  1701 ,  des  Eaux  &  Forêts ,  défend  de  condamner  au 

dans  le  Code  Rural;  au  refte  il  en  eft  du  dernier  fuppUce  pour  le  fait  de  Chajfe ,  de 

franc-aleu  noble  comme  du  fief.  quelque  qualité  quefoit  la  contravention,  s'il 

Lorfque  le  Seigneur  du  Fief  a  Juftîce ,  n'y  a  d'autre  crime  mêlé  qui  puijfe  mériter 

Moyenne  ou  BaiTe,  la  Chafle  lui  appartient;  cette -peine  ^  nonoh fiant  l'art.  14  de  Wrdon- 

\\  peut  par  conféquent  faire  chalVer  fans  la  nance  de  \6qi. 

permiflion  de  fon  Seigneur  Féodal  Haut-  L'art,  iz  du  même  titre  30  de  l'Ordon- 

Jufticier.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  Ar-  nance  de  1669  pont^  -,  lous  Tendeurs  de  Lacs, 

rêt  du  23  Décembre  156(5,  rendu  contre  la  Tirajfes ,  TonnelUs ,  Traîneaux  y  Bricoles  de 

Dame  de  Monjeai.  cordes  &  de  fil  d'archal,  pièces  &  pans  de 

Les  Canons  défendent  la  Chafle  aux  Ec-  Rets ,  Colliers  ,^  Halliers  de  fils  ou  defoye  yfe- 

cléfiaftiques,  même  aux  Prélats ,  Se  la  Dé-  ront  condamnés  au  fouet  pour  la  première  fois, 

datation  du  27  Juillet  1701  enjoint  aux  Sei-  &  en  30  liv.  d'amende,  &  pour  la  féconde 

gneurs  Eccléfiaftiques  de   commettre  une  fufîigés ,  flétris,  &  bannis  pour  cinq  ans ,  fait 

perfonne  pour  chafler  fur  leurs  Terres  ,  à  qu'ils  ayent  commis  délit  dans  nos  Forêts/Ga- 

condition  d'en  faire  enregiftrer  la   Com-  rennes  &  Terres ,  ou  en  celles  des  Eccléfiafîi- 

miffion  en  la  Maîtrife  des  Eaux  Se  Forêts.  ques.  Communautés  &  Particuliers  de  notre 

La  Chade  eft  regardée  comme  un  droit  Royaume, fans  exception. 

Seigneurial ,  pour  lequel ,  en  cas  de  trouble ,  L'Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1 600 , 

on  peut  intenter  complainte.  V.  Bacquet.  enregiftrée  au  Parlement,  veut  (article  2  i  ) 

Voyez  aufTi  Complainte.  que  les  Eccléfiaftiques ,  Prêtres ,  Religieux 

On  penfe  univerfellemerit  que  les  Chaf-  8c  Clercs  foient  punis  des  mêmes  peines  Se 

feurs  peuvent  pourfuivre  le  gibier  levé  fur  amendes  que  les  Laïcs  8c  Séculiers  ;  mais  l'ar- 

leurs  Terres,  8c  qui  s'en  va  fur  celles  d'au-  ticle  35  du  titre  30  de  l'Ordonnance  des 

trui.  L'Arrêt  rendu  le  1 7  Mars  1573,  dont  Eaux  Se  Forêts  du  mois  d'Août  1 669  ,  por- 

j'ai  déjà  parlé ,  8c  qui  eft  rapporté  par  Bac-  te  feulement  ;  Que  les  Prêtres ,  Moines  &  Re- 

quet,  l'a  ainfi  jugé;  c'eft  lefentîment  de  la  Ugieux  qui  n'auront  pas  de  quoi  payer  l'a- 

plûpart  des  Auteurs.  Je  croîs  que  la  Cou-  mende  ne  pourront ,  pour  la  première  fois ,  de- 

lume  d'Amiens  contient   une    difpofition  meurer  plus  près  des  Forêts ,  Bois ,  Plaines  & 

contraire.  V.  l'article   105  de  la  Coutume  BuiJJons,  que  de  quatre  lieues  ;  &  en  cas  de 

du  Comté  de  Bourgogne ,  Se  Boutaric ,  des  récidive ,  feront  éloignés  de  dix  lieues  purfai' 

Droits  Seigneuriaux,  titre  de  la  Chajfe.  fie  de  leur  Temporel,  &c.  (a) 

Au  refte,  je  penfe  que  file  Chafleur  peut  Les  Prêtres  peuvent-ils  être  contraints 
fuivre  le  gibier  levé  fur  fon  fief,  cela  ne  par  corps  à  payer  l'amende  prononcée  con- 
doit  s'entendre  que  des  quadrupèdes ,  8c  non  tre  eux  pour  fait  de  Chafte  ? 
des  perdrix  8c  autres  oifèaux.  Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  Parle- 
On  a  agité  au  Parlement  d'Aix  la  quef*  ment  de  Touloufe,  entre  le  fieur  Foulcher, 
tlon  de  fçavoir  fi  la  pourfuite  d'un  délit  de  Prêtre,  Bachelier  en  Théologie,  &  le  fie.pr 
Chafle  faite  à  la  requête  du  Seigneur,  étoit  de  Caftelpers ,  Baron  de  Trevien ,  Vicomte 
valable.  On  prétendoit  que  la  plainte  auroit  d'Ambialet;  8c  par  Arrêt  rendu  audit  Par- 
dû  être  rendue  à  la  requête  du  Procureur  lement  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat 
Jurifdiftionnel,  c'eft- à- dire  du  Procureur  Général  Riquet  de  Bonrepos,le  15  Juin 
Fifcal.  Mais  par  Arrêt  rendu  le  22  Mars  1743 ,  l'emprifonnement  du  fieur  Foukhex" 
1730,  en  faveur  du  Seigneur  de  Cabriés,  la  a  été  déclaré  nul  ,  Sec.  ;,.,,]. 
procédure  fut  jugée  valable.  Le  droit  de  Chafle  ne  peut  s'affermer;  il 

L'article  2  du  titre  30  de  l'Ordonnance  y  a  un  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  du 

(a)  Tout  ce  que  je  dis  ici  fur  les  diftofitions  de  l'Or-  Flandres  le   ij  Décembre,  il  eft  ordonné  que  la  Jurif- 

donnance  des  Eaux  &:  Forêts,  &  autres  Réglemens  relatifs  diftion  concernant  la  ChafTe  ,  fera  exercée  dans  le  ref- 

â  la  Chafle  &  i  fa  police,  n'a  pas  lieu  dans  le  reflbrt  du  fort  de  ce  Parlement,  fuivant  les  ufagcs  du  Pays,  &  les 

Parlement  de  Flandres  ;  parce  que  par  un  Arrêt  du  Con-  anciennes  Ordonnances  ,  par  les  Magilhats ,  Juges  des 

feil  du  29  Juin  1706,  &  par  une  Déclaration  du  17  Ko-  lieux,  ceux  des  Seigneurs,  ou  autres  auxquels  elle  crt  tx~ 

vcpibre  de  la  même  année,  regillrée  au  Parlcmeiit  ai  ;ribué«,  cçmmc  avant  J'Oidonnoncc-  . 
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ai  Juin  \6yi,  qui  fait  défenfes  au  Com- 
mandeur de  la  Salle  de  comprendre  le  droit 
de  ChaHe  dans  les  Baux  de  Tes  Terres,  & 
â  Tes  Fermiers  de  chafTer.  Des  Arrêts  du 
Confeil ,  àes  30  Septembre  &  3  O^lobre 
1722  ,  le  défendent  à  tous  les  Seigneurs  en 
général ,  8c  en  particulier  aux  Fermiers  des 
Domaines  du  Roi.  L'Auteur  de  la  Jurifpru- 
dence  Provençale  cite  plufieurs  Arrêts  du 
Parlement  d'Aix  qui  ont  jugé  de  même. 

Les  baux  judiciaires  ne  font  pas  exceptés 
de  cette  régie ,  c'eft-à-dire  que  quoique  tous 
les  droits  d'une  Terre  y  foient  compris  ,  le 
Fermier  judiciaire  ne  peut  chafler  ni  faire 
chafTer  fur  les  terres  comprifes  dans  fon 
bail.  Il  y  a  un  Arrêt  rendu  le  14  Février 
1(598,  rapporté  par  Bruneau  ,  Traité  des 
Criées ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  L'Auteur  du  Co- 
de Rural  cite  auffi  cet  Arrêt,  &  un  autre 
pareil,  qu'il  dit  avoir  été  rendu  en  la  Tour- 
Tielle  le  14  Février  1718.  Au  refte,  la  pro- 
hibition d'affermer  la  Chaffe  ne  s'étend 
point  à  celle  des  oifeaux  paffagers ,  tels  que 
les  canards  fàuvages,  les  bécafTes,  8cc. 

La  Chafle  n'étant  permife  que  comme  un 
divertiffement,  elle  doit  cefTer  dès  qu'elle 
peut  être  préjudiciable;  c'eft  pour  cela  que 
l'Ordonnance  des  Eaux  Se  Forêts,  tit.  30, 
article  18,  défend  à  tous  Gentilshommes ,  & 
autres,  ayant  droit  de  Chajfe  ■,  de  chajfer  à 
pied  ou  à  cheval ,  avec  dei  chiens  ou  oifeaux  , 
fur  terres  enfemericées ,  depuis  que  le  bled  fera 
en  tuyau ,  &  dans  les  vignes  depuis  le  premier 
Mai  jufft  après  la  dépouille,  a  peine  de  pri- 
vation de  leur  droit  de  Chajfe  ^  de  500  liv. 
d'amende ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  & 
intérêts ,  envers  les  Propriétaires  ou  Ufiifrui- 
tiers.  V.  l'Ordonnance  d'Orléans ,  art.  108; 
celle  de  Blois ,  art.  285  ,  &  l'article  4  de  la 
Déclaration  du  11  Juin  1709  ,art.  17. 

Des  Arrêts  de  Réglemens  du  Parlement 
de  Provence,  des  8  Mars  1710  &  16  Mars 
J75  r,  fixent  le  terme  de  la  défenfe  de  chaf- 
fer  dans  les  vignes  au  i"  Avril,  &  ne  per- 
mettent d'y  chaffer  qu'après  les  vendanges, 
mais  ne  prononcent  que  300  liv.  d'amende. 

Quelques  Parlemens ,  &  finguliérement 
ceux  de  Dijon  hc  de  Touloufe,  jugent  que 
les  Seigneurs  ne  peuvent  ni  faire  chaiïer  ni 
chafTer  eux-mêmes  dans  les  enclos  de  leurs 
Cenfîtaires  &  de  leurs  Jufticiables.  M.  le 
Pré/ident  Bouhier,  fur  la  Coutume  de  Bour- 
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gogne  ,tome  t ,  page  195 ,  &  la  Rochefîavm  ; 
atteftent  cette  Jurisprudence ,  qui  paroît  fon- 
dée en  raifon, 

E'n  effet,  lorfque  les  enclos  joignent  les 
maifons ,  ils  femblent  devoir  faire  partie  de 
la  maifon  même.  Le  terrein  qui  y  eft  renfer- 
mé fe  confond  dans  l'habitation.  C'eft  un 
afyle  où  la  liberté  du  Citoyen  doit  être  en 
sûreté:  en  autorifant  le  Seigneur  à  y  chaf. 
fer,  il  faudroit  auffi  y  admettre  les  perfon- 
nes  de  fa  fuite ,  &  celles  auxquelles  il  juge- 
roit  à  propos  de  permettre  de  chafTer.  Alors 
combien  de  défagrémens  une  pareille  fa- 
culté peut  -  elle  caufer  au  Cenfitaire  ?  Le 
moindre  eft  de  voir  ravager  des  lieux  em- 
bellis par  l'art ,  &  chargés  àts  dons  les  plus 
précieux  de  la  Nature ,  fans  qu'il  puifTe  s'en 
plaindre. 

Je  penfois  que  ces  inconvéniens  déterml- 
neroient  le  Parlement  de  Paris  à  défendre, 
comme  ont  fait  ceux  de  Touloufe  &  de  Di- 
jon ,  aux  Seigneurs  de  fiefs  d'entrer  dans 
ies  enclos  joints  aux  maifôns ,  pour  y  chaf- 
fer  contre  le  gré  des  propriétaires  ;  cepen- 
dant la  queftion  s'étant  préfentée  entre  le 
fleur  Michaux  de  Montaran,  Seigneur  de 
LilTes ,  &  le  fîeur  Cceuret  de  Fromonville, 
Auditeur  des  Comptes, Ton  Cenfitaire,  la 
Cour,  par  Arrêt  rendu  le  i  2  Août  1750, 
au  rapport  de  M.  l'Abbé  Terray,  pour  fer- 
vir  de  Règlement,  a  jugé  que  le  fieur  de 
Montaran  pourroit  chafTer  dans  le  clos  de 
M.  de  Fromonville.  Voici  quelles  font  les 
difpofitions  de  cet  Arrêt  : 

Faifant  droit  fur  les  Conclufions  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  la  Cour,  fous  le 
bon  plaifîr  dudlt  Seigneur  Roi ,  a  ordonné 
&  ordonne: 

»  1°.  Que  tous  Propriétaires  de  parcs, 
»  clos  &  jardins  en  cenflve  &  roture  joi- 
»  gnans  immédiatement  leurs  habitations, 
»  feront  tenus  de  fouffrir  les  vifites  que  les 
»  Propriétaires  de  fiefs  dans  l'étendue  def- 
3>  quels  lefdits  parcs ,  clos  &  jardins  font  fi- 
»  tués,  pourront  faire  ou  faire  faire  de  jour 
»  par  leurs  Gardes  reçus  en  Juftice  pour  la 
3»  confervation  du  gibier  ,  fauf  aux  Proprié- 
9»  taires  defdits  parcs  &  Jardins  de  f^e  ac- 
»>  compagner  lefdits  Gardes  dans  leérs  vifi* 
»  tes  par  une  perfonne  à  eux  que  bon  leur 
»  femblera. 

»  2°.  Pourront  lefdits  Seigneurs  de  Beîs 
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»  &  Seigneurs  Hauts-Jufticiers,  tirer  Jans  tion  ,  ils  n'étoient  pas  jufticiables  de  laTa- 

3' lefdits  parcs, clos  &  jardins  quand  bon  ble  de  Marbre;  qu'ils  dévoient  être  ren- 

3'  leur  femblera , fans  qu'ils  puiflent  y  faire  voyés  devant  l'Officiai  de  Bordeaux,  leur 

»>  tirer  autres  perfonnes  avec  eux,  ni  y  en-  Juge  naturel ,  pour  être  leur  procès  inftruit 

9>  voyer  chalTer,  à  la  charge  néantnnoins  d'en  conjointement  avec  le  Lieutenant  Criminel 

«  ufer  modérément,  conformément  aux  Or-  de  Bordeaux,  pour  le  cas  privilégié,  s'il  étoit 

93  donnances,  fans  aucun  dégât.  jugé  y  en  avoir. 

»  3°.  Fait  défenfes  auxdits  Propriétaires  Cette  prétention  a  donné  Heu  à  un  Régle- 

»>  defdits  parcs ,  clos  &  jardins  en  cenfive  &  ment  de  Juges ,  &  par  Arrêt  du  Confeil  ren- 

»  roture ,  de  chalTer  ni  faire  cbalTer  dans  lef-  du  le  3  Avril  1702  ,  les  Parties  ont  été  ren- 

»  dits  parcs,  clos  &  jardins  fous  les  peines  voyéesàlaTable  de  Marbre,  pour  inftruire 

3j  portées  par  les  Ordonnances.  le  procès  conjointement  avec  l'Officiai.  V. 

Le  Grand-Confeil  a  jugé  que  le  droit  le  rapport  des  Agens  du  Clergé  en  1705. 
de  Chalfe  fur  les  Terres  qui  compofent  le  Le  Commhtïmiis  n'a  pas  lieu,  quand  il 
Chef-lieu  d'une  Abbaye ,  fituée  en  Breta-  s'agit  de  la  Police  de  la  Chafle.  Grand  nom- 
gne,  appartient  à  l'Abbé  feul,  lors  même  bre  d'Arrêts  l'ont  ainfi  jugé.  Ils  font  rap- 
que  par  un  partage  elles  fe  trouvent  dans  le  portés  dans  la  Jurifprudence  des  Chafles. 
lot  des  Religieux.  L'Arrêt  ert  du  20  Sep-  Voici  un  exemple  plus  récent, 
tembre  1 740 ,  il  a  été  rendu  entre  l'Abbé  &  M.  Dupin  ,  Préfident  en  la  Cour  des  Ai- 
les Moines  de  S.  Gildas  de  Rhuis  en  Breta-  des  de  Bordeaux  ,  ayant  été  décrété  d'afîî- 
gne.  V.  des  Arrêts  rendus  par  des  Commit-  gné  pour  être  oui  pour  un  fait  de  Chafle  à 
faires  du  Confeil  fur  la  même  matière,  les  la  Requête  de  M.  Raganeau ,  Confeiller  au 
22  Janv.  I7û(5,&  13  Avr.i72<5.  llsfontimp.  Parlement  de  Bordeaux,  par  les  Officiers 
La  connoiflance  des  affaires  concernant  de  la  Maîtrife,  fubit  interrogatoire  en  ce 
la  Chafle  dans  les  Domaines  du  Roi,  appar-  IVibunal  le  31  Décembre  1750.  Mais  M.  le 
tient  aux  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  ;  mais  Procureur  Général  de  la  Cour  des  Aides , 
dans  les  Capitaineries  Royales ,  les  Capi-  prétendant  que  ce  Décret  étoit  attentatoire 
taines  ont  la  concurrence  avec  les  Officiers  aux  privilèges  des  Magiftrats  de  cette  Cour, 
des  Eaux  &  Forêts.  V.  Capitaineries.  requis  8c  obtint  Arrêt  le  12  Janvier  1751 , 

Dans  les  Juftices  des  Seigneurs ,  on  dif-  par  lequel  le  Décret  fut  cafl^ ,  le  Lieutenant 

tingue;  fi  le  Seigneur  a  droit  de  Grurie,  les  de  la  Maîtrife  décrété  d'ajournement  per- 

affaires  8c  les  délits  relatifs  à  la  Chafle  font  fonnel ,  ainfi  que  celui  qui  avoit  requis  le 

de  la  compétence  de  fon  Juge  Gruyer ,  Se  les  Décret. 

Officiers  des  Eaux  &  Forêts  ne  peuvent  le  Les  Officiers  de  la  Maîtrife  fe  pourvurent 
prévenir  que  lorfqu'ils  ont  été  requis  ;  mais  contre  cet  Arrêt ,  qu'ils  firent  cafler  par  Ar- 
fi  le  Seigneur  n'a  qu'un  Juge  ordinaire  ,  les  rêt  rendu  en  la  Table  de  Marbre  au  Souve- 
Officiers  des  Eaux  Se  Forêts  ont  la  préven-  rain  à  Bordeaux ,  le  1 5  du  même  mois  ;  8c 
tion  8c  la  concurrence,  encore  qu'ils  n'ayent  depuis  l'affaire  ayant  été  portée  au  Confeil , 
point  été  requis.  Arrêt  y  eft  intervenu  le  d  Avril  de  la  même 
Par  Arrêt  du  Parlement  du  r  3  Mai  1735,  année  1 75 1 ,  par  lequel  fans  s'arrêter  à  l'Ar- 
les Religieux  de  S.  Vincent  du  Mans  ont  rêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Bordeaux  que 
été  condamnés  en  une  amende  folidairement  Sa  Majefté  a  caflTé  Se  annullé,a  ordonné 
avec  deux  de  leurs  domeftiques  qui  avoient  que  les  articles  çSc  14  du  tit.  i ,  l'article  1 1 
chafle  fur  la  Terre  d'un  Seigneur  voifin;  du  tit.  24  de  l'Ordonnance  des  Eaux  8c  Fo- 
l'Arrêt  infirme  le  Jugement  de  la  Table  de  rets ,  l'art.  6  du  tit.  4  de  l'Ordonnance  des 
Marbre,  qui  déchargeoit  les  Moines  de  la  Committimm ,  8c  l'art.  27  du  titre  des  Evo- 
folidité  prononcée  par  la  Sentence  de  la  cations  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
Maîtrife  de  ■  Château-du-Loir.  Cet  Arrêt  1737  ,  feront  exécutés  ;  en  conÇéqiience  que  la 
eft  imprimé.                                                        procédure commencée a.  la 

Plufieurs  Eccléfiaftiques  du  Dîocèfe  de     Maîtrife  particulière  de  Bordeaux 

Bordeaux  accufés  pour  fait  de  Chafle ,  ont  fera  continuée  jufquà  Sentence  définitive , 

prétendu  que  pour  raifon  de  cette  accufa-  fanj  l'appd  ait  Siège  de  la  Table  de  Mar^ 

Tome  I,  B  b  b 
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bre  Ae  LiAite  Ville  de  Bordeaux.  maïs  fur  la  maxîme  qu'il  n'eft  permis  à  pcr- 

Quand  il  s'agit  du  droit  de  la  ChafTe  au  fonne  de  fe  faire  juftice. 
fond,  le  droit  de  Conmittimus  a  lieu.  La  TJn  fieur  Gueniveau  de  laRaye.qui  pour 
Cour  Ta  ainfi  jugé ,  par  Arrêt  rendu  entre  fe  venger  de  ce  que  le  fieur  Bancher ,  fur  la 
M.  de  Montaran,  M*^  des  Requêtes  &  le  Sr  terre  duquel  il  chafibit  fans  aucun  droit, 
Cœurec  de  Fromonville,  le  ii  Fév.  1755,  avoit  tué  fon  chien  ,  alla  chez  les  fieur  8c 
par  lequel  les  Parties  ont  été  renvoyées  dame  Bancher,  tirer  fur  les  pigeons  de  leur 
aux  Requêtes  du  Palais  -,  fur  la  queftion  de  colombier  &  autres  animaux  de  leur  bafle- 
fçavoir.fi  M. de  Montaran,  Seigneur  Haut-  cour.  Ceux-ci  s'en  étant  plaints,  Arrêt  eft 
Jufticier,  pouvoit  malgré  le  Sr  de  Fromon-  intervenu  le  20  0<ftobre  i/oz,  par  lequel 
ville  fon  Cenfitaire  ,  entrer  dans  l'Enclos  le  fieur  Gueniveau  de  la  RayeaétécW^TW- 
dépendant  de  l'habitation  de  celui-ci ,  pour  né  à  comparoir  en  la  Chambre  du  Confeil  de 
y  chalfer.  Cette  demande  avoit  d'abord  été  la  Scnechattjfée  de  Saumur  ,&  lày  nue  tête  & 
portée  en  la  Maîtrife  des  Eaux  &  Forêts  de  debout,  en  prefence  des  fieur  &  dame  Bari' 
Paris  ;  &  depuis  évoquée  aux  Requêtes  du  cher ,  &  de  fix  perfonnes  de  leurs  parens  on 

Palais.  On  foutcnoit  que  ce  n'étoit  pas  le     amis dire  &  déclarer  ....  que  témérai- 

cas  d'ufer  du  Committi?nus.  Maïs  l'Arrêt  a  remem  &  comme  mal  avijé ,  il  a  commis  Us 
jugé  qu'il  devoit  avoir  lieu ,  en  ce  cas  fin-  excès  mentionnés  en  la  plainte ,  dont  ïlfe  ré- 
gulier. V.  C/of.                                                     penty  &  leur  demande  excufe à  aumo" 

Les  appellations  des  Jugemcns  rendus  par  ner  au  pain  des  prijonn'iers  de  la  Conciergerie 

Us  Officiers  des  Maitrifes  particulières ,  &  du  Palais  ,  lafomme  de  100  liv. ,  en  300  liv, 

par  les  Juges  des  Seigneurs  pour  des  crimes ,     de  réparations &  en  tous  ks  dé' 

excès  &  délits  commis  pour  le  fait  &  à  l'oc-  pens ,  &c. 

cafioa  de  la  Chajfe  ,  qui  prononcent  des  peines  Le  Confeil  a  jugé  par  Arrêt  rendu  le  15 

affliEiives ,  doivent  être  jugées  aux  Sièges  des  Novembre  1735,  que  les  querelles ,  excès  & 

Tables  de  Marbre  ,par  les  Juges  établis  pour  alTaflinats  commis  à  l'occafion  de  la  Chafle, 

y  juger  en  dernier  rejfort font  de  la  compétence  des  Maîtrifes,  &  a 

Mais  quand  les  Jugemens  rendus  dans  ces  fait  défenfe  aux  Officiers  de  la  Duché-Pai- 

Jimfdidiïons  pour  fait  de  Chajfe  y  ne  pronon-  rie  de  Laon,de  troubler  ceux  de  la  Maîtrife 

cent  pas  des  peines  affliélives ,  les  appellations  de  la  même  Ville,  dans  TintliruiSion  &  ju- 

qui  en  font  interjettées,  ne  peuvent  être  ju~  gement  d'un  procès  pour  pareil  fait. 

géesen  dernier  rejfort  dans  Us  Tables  de Mar-  La  connoilTance  de  tous  les  procès  pouf 

bre,  elles  doivent  être  jugées  es  Cours  de  fait  de  Chaffe  dans  l'étendue  des  Parcs  de 

Parlement.  Voyez  la  Déclaration  du  13  Sep-  Verfailles  &  de  Marli ,  eft  attribué  au  Bail- 

tembre  1 7 1 1 .  liage  de  Verfailles ,  fauf  l'appel  au  Confeil , 

M.  de  Fréminville  rapporte  plufieurs  Ar-  par  une  Déclaration  du  12  Janvier  1744. 

rets  modernes,  qui  non-feulement  ont  défen-  L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Toulou- 

du  aux  Gardes-ChalTe  de  faifir  &  s'emparer  fe,  le  27  Janvier  i75<5,  qui  a  déclaré  com- 

des  fufils  des  Chafleurs  trouvés  en  contra-  muns  avec  le   fieur   de  Sauvant ,  Marquis 

vention;  mais  qui  les  ont  même  condamnés  d'Aramont ,  trois  autres  Arrêts  du  même 

â  rendre  ceux  qu'ils  avoient  ôtés.  Il  entre  à  Parlement ,  rendus  en  faveur  d'autres  Sei- 

ce  fujet  dans  un  grand  détail ,  &  cite  beau-  gneurs ,  a  ordonné  aux  Habita?is  des  terres 

coup  d'Auteurs  dont  l'opinion  eft  conforme  du  Marquis  d'Aramont ,  de  tenir  leurs  chiens 

à  la  Jurifprudence.  Voyez  la  Pratique  des  attachés  tant  de  jour  que  de  nuit ,  depuis  le 

Terriers ,  tom.  4,  pag.  825  Se  fuivantes.  V.  premier  Mai  jufqu'au  premier  Août  fui- 

auflî  l'Arrêt  du  3 1  Juillet  1 705  ,  rapporté  au  vant  ;  &  le  reftant  de  l'année ,  de  leur  atra- 

Journal  des  Audiences  ,  tom.  5  ,  liv.  5  ,  ch.  cher  au  col ,  un  bâton  de  deux  pans  &  de- 

<Î4,  8c  l'Arrêt  du  mois  d'Août  1735  ,  rap-  mi  de  longueur,  dont  un  des  bouts  traînera 

porté  par  Fromental ,  verb.  ChaJJe ,  pag.  57.  par  terre  ,  â  peine  de  25  liv.  d'amende  ;  & 

Les  défenfes  de  défarmer  les  Chafleurs  ce  pour  éviter  le  dépériffement  du  gibier, 

font  fondées,  non-feulement  fur  les  fuites  Autrement,  permet  audit  de  Sauvan  de  fai- 

^ue  peuvent  occafionner  les  voies  de  fait ,  re  tuer  tous  les  chiens  ^ui  feront  trouvés 
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dans  les  champs,  fans  avoir  un  bâton  atta- 
ché au  col  (a). 

Les  Gardes  -  Chafle  ne  doivent  fouiller 
ni  arrêter  perfonne  ,  fous  prétexte  qu'ils 
foupçonnent  quelqu'un  d'être  Braconnier. 
Voici  i'efpéce  d'un  Arrêt  tout  récent ,  ren- 
du fur  cette  matière. 

Un  nommé  le  Large  fe  trouvant  dans  un 
cabaret  à  Saclay ,  trois  Gardes  de  la  Capi- 
tainerie de  Saint-Germain  ,  qui  buvoient 
dans  le  même  cabaret,  foupçonnerent  que 
^'étoit  un  Braconnier,  parce  qu'il  portoit 
des  piftolets  de  poche  qu'il  avoit  montrés, 
en  conléquence  ils  le  lièrent,  &  le condiii fi- 
rent à  Chateaufort  à  l'InfpeCleur  des  Chaf- 
fes  ,  qui  le  renvoya.  Le  Large  fe  plaignit, 
fit  informer  de  finjure  Se  des  mauvr.'is  trai- 
temens  qu'il  avoit  reçus  ;  Se  par  Arrêt  rendu 
en  Vacations  ,  le  Mercredi  4  Oftobre  1758, 
la  Cour,  évoquant  le  principal  5c  y  faifant 
droit,  a  fait  dérenfes  aux  Gardes  de  récidi- 
ver, les  a  condamnés  en  600  liv.  dédomma- 
ges &  intérêts,  6c  en  tous  les  dépens. 

Les  Gouverneurs  8c  autres  Officiers- Ma- 
jors des  Places,  ont-ils  droit  de  Chaffe?  V. 
Capitai/Jcrief. 

chAtelaint,  chatellenie. 

V.  Ba'iUiff  &  sénéchaux. 

On  donnoit  autrefois  ce  nom  au  Gouver- 
neur établi  par  un  Duc  ou  par  un  Comte, 
dans  le  Château  d'une  Ville  ou  d'une  Bour- 
gade ,  tant  pour  y  tenir  les  ValTaux  dans  l'o- 
béiffance ,  que  pour  y  rendre  la  Juftice.  Les 
Villes  ou  Bourgades  étoient  àcaufe  de  cela, 
nommées  Châtellenies. 

Aftuellement  les  noms  de  Châtelain  & 
de  Chatellenie  font  équivoques.  Quelque- 
fois le  mot  Chatellenie,  fignifie  une  fimple 
Jurifdidion  ;  quelquefois  aufli  il  fignifie  vme 
Seigneurie.  A  l'égard  du  mot  Châtelain  , 
tantôt  il  fignifie  un  Seigneur  qui  polTéde 
une  Chatellenie.  Dans  d'autres  occafions  ,  il 
fignifie  un  Officier  qui  exerce  un  premier 
degré  de  Jurifdidion. 
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CHATELET. 

V.  Comm'ifa'trcs ,  ConfuJs ,  Fora'ws ,  Rmffler , 
Garde  -  Gardienne  ,  f/otel  de  Juge  .  In- 
ventaire ,  Montre ,  No' a  rc ,  Référé ,  Sceau 
du  Chatekt ,  Scellé  &  Suite, 

Le  Châtelet  eft  un  ancien  édifice  bâti  i 
Paris  par  les  Romains  ,  dans  Itqucl  fe  tient 
la  première  &  la  principale  JurifdiEiion  du 
Royaume  (b)  , [oh  à  caufe  de  la  qualité  & 
du  nombre  des  Jufficiables  qui  y  pLii  e/it  ,foît 
à  caufe  de  Yimpoytance  &  de  la  diverfné  des 
matières  qui  s'y  traitent  ;  c'eft  ainfi  que  le 
Châtelet  eft  défigné  dans  un  Edit  du  mois 
de  Février  i<yj<^,  enregiftré  le  17  Mars  fui- 
vant. 

La  définition  feroit  également  jufte,  fi  je 
difois  que  le  Châtelet  eft  la  véritable  &  la 
meilleure  Ecole  du  Droit  Coutumier  du 
Royaume. 

Sous  la  première  &  fous  la  féconde  race 
de  nos  Rois,  la  Juftice  fe  rendoit  à  Paris , 
comme  dans  les  autres  Villes ,  par  un  Com- 
te qui  tenoit  fes  féances  au  Châtelet.  (V. 
Comte.)  Mais  lorfque  ce  Comté  commença 
d'être  poftédé  héréditairement ,  le  Comte 
cefTa  de  la  rendre  en  perfonne,  &  il  eut  un 
Prévôt  pour  la  rendre  en  fon  nom. 

Philippe  Augufte  créa  des  Baillifs  Royaux 
vers  l'an  1 190 ,  mais  cet  établiflement  n'ap- 
porta aucun  changement  à  l'Etat  du  Prévôt 
de  Paris,  &  à  la  Jurifdiftion  du  Châtelet. 

A  l'Inftar  des  Grands -Baillifs  &  Séné- 
chaux ,  le  Prévôt  de  Paris ,  dans  l'origine  9  * 
jugeoit  en  dernier  reflbrt  les  affaires  de  fa 
compétence;  &  fi  le  Parlement  prenoit  quel- 
quefois connoUfance  de  fes  Jugemens,c'étoit 
plutôt  par  voie  de  plainte  ou  de  prife  à  Par- 
tie ,  qu'en  conféquence  d'appels.  V.  Parle- 
ment. 

Lor/que  l'ufage  des  appels  fut  introduit, 
le  Prévôt  de  Paris  ne  fut  pas ,  comme  plu- 
fieurs  autres  Prévôts,  fournis  à  la  Jurifdic- 
tion  des  Baillifs.  Il  conferva  toujours  la  pré- 
rogative de  nereconnoître  d'autre  fupérieur 


(a)  L'Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement  au  même 
Parlement  fur  la  remontrance  du  Procureur  Général ,  le 
25  Février  175  j,  n'alTujertit  les  Particulier*  d'attacher  izs 
billots  à  leurs  chiens ,  que  depuis  le  1^  Mars  jufqu'au  mois 
de  Septembre  ;  Se  il  permet  aux  Gardes  de  tuer  les  chiens 
rrouvés  vacquer  dans  cette  faifon ,  &c.  Cet  Arrêt,  trop 
étendu  pour 'trouver  place  ici ,  cil  rapporté  en  entier  dans 


le  Diûionnaire  des  Fiefs,  article  Chajje. 

(  b  )  Louis  Xll  avoit  permis  au  Tribunal  du  Châtelet 
de  Paris ,  de  tranfporter  fon  Auditoire,  &  tenir  fes  féan- 
ces à  l'ancienne  Tour  du  Louvre.  Mais  par  Lettres  -  Pa- 
tentes du  1}  Décembre  1 506,  le  même  Prince  le  rétablit 
dans  l'ancien  Hàtimenr  du  Châtelet,  qui  avoit  été  réparé 
pendant  Ja  tranilation. 

Bbbtj 
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que  le  Roi  8c  Ton  Parlement  qui  le  repré- 
fente. 

Le  Châtelet  a  été  quelquefois  honoré  de 
la  préfence  de  nos  Rois  ,  qui  y  font  venus 
rendre  lajultice  en  perfonne.  Saint  Louis 
eft  celui  qui  y  a  rendu  le  plus  fréquemment 
la  Juftice  à  fes  Peuples.  Il  y  jugeoit  fous  un 
Dais;  &  c'eft  fans  doute  de-là,  que  l'ufage 
s'eft  confervé  au  Parc-Civil  Se  au  PréHdial 
du  Châtelet ,  de  placer  un  Dais  au-defliis 
du  Siège  du  Magiftrat  qui  y  préfide. 

Ce  Tribunal  efl:  le  feul  dans  le  Royau- 
me, qui,  pendant  la  vacance  du  Siège  du 
Prévôt ,  eft  mis  fous  la  garde  &  proteétion 
immédiate  du  Roi  ,  repréfenté  par  M.  le 
Procureur  Général  du  Parlement. 

Le  Sceau  du  Châtelet  a  fouvent  fervi  à 
fceller  les  Ordonnances  8c  les  Lettres-Pa- 
tentes de  nos  Rois.  Ce  Sceau  unique  dans 
jTon  origine  eft  attributif  de  Jurifdiftion  au 
Châtelet,  par  tout  le  Royaume.  Cette  pré- 
rogative a  été  qualifiée  par  diverfes  Lettres- 
Patentes  de  droit  Royal  de  la  Cour  du  Châ- 
telet. V.  les  pièces  imprimées  à  la  fin  du  Re- 
cueil des  A^es  de  Notoriété  du  Châtelet, 
Se  ce  que  je  dis  à  l'article  Sceau  driChatelet. 

Dans  l'Ftat  primitif  du  Châtelet  «  M.  le 
»  Prévôt  de  Paris  y  préfidoit,  &:  le  Confeil 
»  établi  par  le  Roi ,  rendoit  avec  lui  la  Juf- 
3>  tice.  Il  n'y  avoit  point  alors  de  Lieute- 

»  nant parce  que  le  Prévôt  adminif- 

»  troit  afliduement  en  perfonne,  la  Juftice 
3ï  aux  Peuples.  La  qualité  de  Lieutenant 
3»  étoit  cependant  connue  dans  les  premiers 
3î  temps.  Mais  c'étoit  une  qualité  fimple- 
30  ment  paflagere ,  félon  le  fens  naturel  du 
3»  mot  qui  l'exprime.  Elle  n'avoit  lieu  que 
»  pour  le  cas  de  l'abfence  du  Prévôt.  Il  nom- 
»  moit  alors  lui-même  fon  Lieutenant,  mais 
a»  il  lui  étoit  défendu  d'en  avoir  un  fixe  & 
»  certain  ia).  « 

Dans  ces  premiers  temps,  le  Prévôt  de 
Paris ,  ne  nommoit  qu'un  feul  Lieutenant. 
Mais  la  multiplicité  des  aflfaires  le  mit  par 
la  fuite  dans  la  néceffité  d'en  nommer  deux, 
qui  ont  partagé  depuis  entr'eux  les  fondions 
de  Magiftrature  ;  l'un  pour  le  Civil ,  l'autre 
pour  le  Criminel. 

Cette  nomination  fut  ôtée  dans  le  quin- 
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ziéme  (iécle ,  tant  au  Prévôt  de  Paris ,  qu'aux 
Baillifs  Se  Sénéchaux.  Diverfes  Ordonnan- 
ces de  Charles  V I ,  de  Charles  V 1 1  &  de 
Louis  XII,  voulurent  alors  que  les  Lieute- 
nans  fu fient  choifis  par  l'avis  des  Ofiiciers, 
Gens  du  Confeil ,  &  autres  Prud'hommes 
des  Cours  des  Bailliages  &  Sénéchauiïées , 
&  autres  Juges;  &  défendirent  aux  Baillifs 
de  changer  leurs  Lieutenans.  On  trouve  ces 
Ordonnances  dans  le  Recueil  de  Fonta- 
non.  V.  Bailli. 

On  voit  aufij  dans  l'Ordonnance  de  Louis 
XII ,  que  ce  Prince  fe  réferve  à  lui-même  la 
nomination  des  Lieutenans,  &  de  ce  mo- 
ment ,  les  Lieutenans  devinrent  des  Officiers 
Royaux. 

En  1 5<5o ,  l'Ordonnance  d'Orléans  décida 
que  les  Baillifs  Se  Sénéchaux  feroient  de 
Robe-courte  ;  &  celle  donnée  à  Blois  en 
1 579 ,  les  priva  de  la  voix  &  opinion  délibé- 
ratives.  Mais  leur  difpofition  n'a  point  d'ap- 
plication au  Prévôt  de  Paris.  La  voii  déli- 
bérative  lui  a  été  confervée  par  Arrêts  & 
Lettres-Patentes  du  10  Nov.  1725.  Voyez 
ce  que  je  dis  fur  cela  à  l'art.  Bailli. 

Au  mois  de  Février  1522,  François  I  créa 
un  Tribunal  de  la  confervation  des  privilèges 
Royaux del'Univerfité de  Paris,  &  créaauf- 
fi  un  Lieutenant  particulier  pour  ce  Siège. 
(Jufques-là  le  Prévôt  de  Paris  avoit  toujours 
été  le  confervateur  de  ces  privilèges  ;  Phi- 
lippe de  Valois  lui  en  avoit  attribué  le  titre 
par  des  Lettres  du  31  Décemb.  1340  )Mais 
cet  établififement  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Un  Edit  du  mois  de  Mai  i52(5réunit  la  con- 
fervation à  la  Prévôté;  &  divers  obftacles 
ayant  fufpendu  l'exécution  de  cet  Edit,  la 
réunion  fut  enfin  confommée  par  un  autre 
Edit  du  mois  de  Mai  1 543.  V.  Confervateur 
des  Privilèges  de  l^Univerfïté. 

L'année  fuivante,  le  Roi  créa  un  Lieute- 
nant Particulier  pour  la  Prévôté  ;  &  en  1 5  5 1 , 
Henri  II  y  établit  un  Préfidial  par  l'Edit  du 
mois  de  Mars. 

Depuis  ce  temsjufqu'à  Louis  XIV,  il  n'y 
a  point  eu  de  changement  confidèrable  dans 
la  Jurifdiélion  du  Châtelet;  mais  en  1667, 
ce  Prince  divifa  l'Office  de  Lieutenant  Civil 
en  deuxMagiftratures  :  à  l'une  il  attribua  la 


{a)  Voyez  l'an.  7  de  l'Ordonnance  de  Philippe-le-Bel 
jpouf  Je  Châtelet,  du  mois  de  Novembre  ijoz.  Cette  Or- 


donnance eft  dans  le  Recueil  du  Louvre,  tome  premier, 
page  jji. 
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Jurircîl«5l:ion  ordinaire ;8c  à  l'autre,  celle  des  M.  le  Lieutenant  Civil  tient  le  Siège  au 
affaires  de  Police.  Parc-Civil  avec  une  colomne  des  Confcil- 
Les  Juftices  Seigneuriales  de  la  Ville  &  1ers;  &  ce  Tribunal  entre  tous  les  jours,  ex- 
Fauxbourgs  de  Paris  ayant  été  fupprimées  cepté  le  Lundi  8c  les  jours  de  vacances  ordi- 
&  réunies  au  Châtelet  en  1 674  00 .  le  mcme  naires  :  on  y  fait  les  publications  des  Ordon- 
Prince  créa  un  nouveau  Châtelet  par  Edit  nances,  Edits,  Déclarations  Se  Réglemens; 
du  mois  de  Février  de  cette  même  année.pour  on  y  publie  les  Subftitutions  8c  tous  les  Ades 
connoître  des  affaires  qui  naîtroient  dans  le  qui  doivent  être  publiés;  on  y  fait  aufli  les 
territoire  réuni;  mais  ce  nouveau  Châtelet  Certifications  de  criées,  8c  onyvient  requé- 
fut  lui-même  fupprimé&  réuni  à  l'ancien  par  rir  &  accepter  les  Gardes-Nobles  Se  Bour- 
vm  Edit  du  mois  d'Odobre  1684.  geoifes;  on  y  plaide  les  Caufcs  où  il  s'agit 
L'Edit  de  réunion  des  Juftices  Seigncu-  de  JVIatieres  Bénéficiâtes  &  Eccléfiaftiques , 
riaies  qui  exiftoient  dans  la  Ville  &  dans  les  dont  les  Juges  Laïcs  ont  droit  de  connoître  ; 
Fauxbourgs  de  Paris  au  mois  de  Février  celles  où  il  s'agit  de  l'état  des  perfonnes,  des 
1(574,  a  même  aufii  réuni  le  Bailliage  du  Pa-  qualités  d'héritiers,  de  femmes  communes 
lais  qui  eft  une  Juftice  Royale ,  à  l'exception  ou  féparées  ;  de  réparations  entre   mari  & 
du  dedans,  de  l'enclos  du  Palais,  &  des  gai-  femme  ;  de  Lettres  de  Répi ,  de  cefiion  de 
leries  d'icelui,  qui  reftent  encore  foumis  à  la  biens;  d'interdiélion  des  perfonnes,  de  fervi- 
Jurirdi(5lion  du  Bailli  du  Palais  pour  le  Ci-  tudcs ,  de  conteftations  relatives  aux  appofi- 
vil ,  la  Police ,  &  le  Criminel.  V.  L'Edit  du  tiens  8c  levées  de  fcellés  &  confeaions  d'in- 
mois  d'Oètobre  1712.  ventaircs;  lesconteftations  qui  s'élèvent  en- 
La  réunion  des  deux  Châtelets  a  été  fui-  tre  Officiers  pour  préféance ,  &  fondions  de 
vie  d'un  Edit  du  mois  de  Janvier  i(58  5  ,  qui  leurs  Oiîices  ;  celles  où  il  s'agit  de  pourfuite 
régie  la  compétence  de  chacune  des  Cham-  de  criées ,  décret  Se  d'ordre  ;  de  vente  par  li- 
bres dont  ce  Tribunal  eft  compofé;  Se  fes  citation,  de  teftamens,  partages  de  fuccef- 
difpofitions  font  encore  en  vigueur:  (je  l'ai  fions,  comptes  de  tutelle  &  de  communauté, 
joint  aux  Aéles  de  Notoriété  du  Châtelet.  )  &  autres  affaires  civiles  dont  la  connoiffance 
Les  Chambres  dans  lefquclles  la  Juftice  appartient  au  Châtelet,  Se  qui  ne  font  pas 
s'adminiftre  au  Châtelet,  font  la  Prévôté,  attribuées  à  une  autre  Chambre  par  l'Edic 
qu'on  nomme  plus  communément  Parc -Ci-  de  1685  ,  dont  j'ai  parlé.  Les  Caufes  s'y  ap- 
vil ,  le  Préfidial ,  la  Chambre  du  Confeil ,  les  pellent  fur  Piacets  préfemés  à  M.  le  Lieute- 
Forains,  la  Chambre  Civile,  la  Chambre  nant  Civil;  5c  cette  Audience  eft  très-char- 
Criminelle ,  la  Chambre  de  Police ,  la  Cham-  gée  d'affaires. 

bre  des  Auditeurs ,  la  Chambre  de  M.  le  Pro-  A  la  levée  du  Parc-Civil ,  un  de  MM.  les 

cureur  du  Roi ,  la  Chambre  de  M.  le  Prévôt  Lieutenans  particuliers,  ou  l'un  des  Confeil- 

de  rifle  de  France,  celle  de  M.  le  Lieute-  1ers,  tient  l'Audience  appellée  Ordinaire,  où 

nant  Criminel  de  Robe  -  Courte,  &  le  Par-  l'on  juge  ce  qui  a  rapport  à  l'inftrudion  des 

-quet  de  MM.  les  Gens  du  Roi.  affaires,  les  communications  &  remifes  de 

(a)  Depuis  cette  réunion  iJ  eft  intervenu  au  Confeil  la  permijjlon  ^  df  en  pnfence  d'un  Commiffaire  qui  fera  par 

d'Etat ,  un  Arrêt  du  18  Janvier  1678  ,  &  des  Lettres -Pa-       lui  nommé 

tentes  du  10  Mars  (uivant ,  regiftrces  Je  7  Septembre  de  la  L'enregiftrenient  de  ces  Lettres  a  été  ordonné,  nonobflant 

même  année, par  lefquels  rOrdre  de  Malte  a  e't^  wainrenu  l'oppo/ition  des  Officiers  du  Châtelet,  &  l'AiTct  porte  à 

tn  la.  pojjejficn  bf  exercice  de  la  Hame-Jujlice  dans  les  Enclos  la  charge  nianrmoins  que  les  appellarions  des  Sentences  qui 

C  Cours  du  Temple  6*  de  la  Commanderie  de  S.  Jean  de  feron:  données  dans  lefdirs  Bailliages  du  Temple  &>  de  S.  Jean 

Latran  j  pour  être  exercée  pîr  un  Bailli  0"  aurres  Officiers  né-  de  Lctrri'n  ,  rejJbr-jVont  pour  les  matières  civiles  au  Chdtektj 

cejfaires  ,  6*  dans  la  Baffe  -  Juftice  ,  pour  les  cens ,  rentes  b^  ti"  en  matière  criminelle  au  cas  porté  par  les  Ordonnances.,  (a'c, 

autres  redevances  des  maifons  b"  biens  étant  dans  la  Cenjîve  ty  que  les  Arrêts  intervenus  avant  la  fupprefjion  des  Juftices 

des  fiefs  dépendans  du  Temple  Or  de  S.  Jean  de  Latran  ,fiiués  des  Seigneurs  de  Paris  ,  concernant  la  prévention ,  feront  exé- 

dans  la  Ville  Cs"  Fauxbourgs  de  Paris cutés  ffans  rien  innover  pour  le  rapport  des  contraventions 

Ces  Lettres  ajoutent.  Sans  néantmoins  qu'aucuns  Artifans  faites  dans  les  Arts  6'  Métiers, 

t:/ Ouvriers  faifant  commerce  bf  profejjion  de  quelqu'Art  6»  Les  Hautes- Juftices  lur  les  Enclos  de  l'AIibayc  de  Saine 

jMe'rier  que  ce  fait ,  puiffem  s'établir  dans  lefà.  Enclos  Cs*  Cours  Germain-des-Prés ,  de  Sainte  Geneviève ,  de  S,  Martin-des- 

du  Temple  bf  de  S.  Jean  de  Latran  ,  qu'ils  ne  foient  fujets  d  Champs  ;  les  Cloîtres  de  Notre  -  Dame  &  de  S.  Marcel , 

lavifue  des  Maîtres  ,  Gardes  b"  Jurés  de  la  Ville ,  lefquelles  ont  auffi  fucceUivement  été  exceptées  de  la  réunion  au 

jifttes  ne  pourront  être  faites  qu'en  conféquence  des  Ordon-  Ch.îtelet,  par  divers  Arrêts  du  Confeil  &;  Lçccies  dont  je 

JWaf«  du  Lieutenaat  Central  de,  Police ,  qui  leur  en  donnera  crois  devoir  ici  fupprinacr  le  détail. 
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Pièces.  On  peut  auflî  demander  à  cette  Au-  les  Jugemens  de  compétence  en  matière  crî- 
dience  la  reconnoiflance  d'écritures  privées;  minelle,&  c'eft-là  que  les  Confeillers  & 
&  c'eft  devant  le  Juge ,  qui  tient  l'Audience  Avocats  du  Roi  du  Siège  expliquent  la  Loi, 
de  l'Ordinaire,  que  fe  font  les  affirmations  &  fubifllnt  l'examen  avant  leur  réception 
ordonnées  au  Parc-Civil  &  au  Préfidial.  au  Parc -Civil;  enfin  c'eft  en  la  Chambre 

Un  des  Lieutenans  Particuliers,  8c  une  du  Confeil  que  font  reçus  les Commilfaires, 
colomne  de  Confeillers  tiennent  l'Audience  les  Procureurs  Se  les  Notaires  du  Châtelet, 
du  Préfidial.  On  y  plaide  les  appellations  après  y  avoir  é:é  examinés  8c  interrogés  par 
verbales  des  Ordonnances  &  Jugemens  ren-     les  Juges. 

dus  dans  les  Jurifdi6lions  reflTortifTantes  au  Monfieur  le  Lieutenant  Civil ,  &  en  fo  ab- 
Châtelet,  de  quelque  nature  qu'ils  foient;  fence,un  dts  Lieutenans  Particuliers,  tient 
on  y  plaide  auflî  les  Caufes  d'appel  qui  font  feul ,  fans  1  alfiflance  d'aucuns  Confeillers, 
aux  deux  chefs  de  l'Edit  des  Préfidiaux  ;  tou-     l'Audience  de  la  Chambre  Civile  les  Mer- 

tes  celles  où  il  s'agit  de  matières  pcrfonnel-  credis  &  Samedis,  &  les  jours  de  Séance 

les,  réelles  Se  mixtes,  dont  les  demandes,  (  V.J^c'^wa')  après  midi.  11  connoît  dans  cette 

tant  principales,  qu'incidentes,  n'ont  pour  Chambre  du  payement  de  loyers   dus  en 

objet  qu'une  condamnation  de  1200  liv.  &  confèquence  de  location  verbale,  de  la  vali- 

au-deflbus  ,  &  qui  ne  font  pas  de  la  nature  dite  des  congés  des  lieux  loués  fans  bail ,  & 

de  celles  attribuées  au  Parc-Civil  ;  enfin  on  de  tout  ce  que  l'Ordonnance  de  1 667  appelle 

y  plaide  toutes  les  Caufes  dont  M.  le  Lieu-  matières  fommaires  Se  provifoires  quin'ex- 

tenant  Civil  s'abftient  pour  parenté,  récufa-  cèdent  point  1000  liv. 
tion  8c  autres  empêchemens  légitimes.  C'eft  à  la  Chambre  Civile  que  fe  tient 

Les  Appellations  verbales  fe  plaident  les  l'Audience  appellée  des  Forains.  V.  Forains. 
Jeudis  à  tour  de  Rôle  ;  &  les  autres  Caufes,  On  n'appelle  même  les  Caufes  de  la  Cham- 
même  celles  où  il  s'agit  de  l'exécution  pro-  bre  Civile  qu'après  que  celles  des  Forains 
vifoire  de  Sentences  dont  eft  appel ,  fe  plai-  font  vuidées  ;  celles-ci  ^s'appellent  fans  Pla- 
dent  les  Mardis,  Mercredis,  Vendredis  &  cet;  au  lieu  que  celles  de  la  Chambre  Civile 
Samedis,  fur  Placets  préfcntés  au  Lieute-  ne  s'appellent  que  fur  les  Placetspréfentés  à 
rant  Particulier  qui  y  préfide.  L'article  2  de  M.  le  Lieutenant  Civil. 
l'Edit  du  mois  de  Janvier  1(585  porte  cepen-  L'Audience  àes  Criées  fe  tient  les  Mer- 
dant  qu'il  fera  fait  un  Rôle  (^tes  Caufes  où  credis  Se  Samedis  au  Parc- Civil  à  la  levée 
il  ne  s'agit  que  de  1200  liv.  ou  d'une  forame  de  cette  Chambre,  après  l'Audience  de  l'Or- 
moindre,  pour  être  plaidées  les  Mardis  ;  mais  dinaire  :  c'eft  un  des  Lieutenans  Particuliers 
Cela  ne  s'exécute  point.  On  ne  fait  des  Rôles  qui  tient  cette  Audience.  On  y  failles  Ad- 
que  pour  les  Caufes  d'appel,  qui,  comme  judications  par  décret,  les  baux  judiciaires, 
je  l'ai  dit ,  fe  plaident  les  Jeudis  ;  &  le  nom-  les  Adjudications  par  licitation ,  &  celles  des 
Ijre  de  ces  dernières  efpéces  d'affaires  eft  no-  biens  des  mineurs  qui  fe  vendent  fur  publi- 
tablement  diminué  par  la  diftraftion  qu'on  cations;  mais  on  n'y  juge  aucune  contefta- 
a  faite  du  reffort  du  Châtelet,  de  plufieurs  tion  relative  à  ces  Adjudications:  s'il  en  fur- 
grandes  Terres  érigées  en  Fiefs  de  dignités,  vient,  elles  font  renvoyées  au  Parc-Civil. 
Ily  a  eu  feptdiftrartionsde  cette  efpéce  de-  Monfieur  le  Lieutenant  Criminel  tient 
puis  1709,  en  y  comprenant  celle  de  la  Ju-  feul  l'Audience  de  la  Chambre  Criminelle, 
rifdièlion  ordinaire  de  Ver  failles,  dont  le  oii  l'on  porte  toutes  les  Caufes  où  il  n'eft 
reffort  direèl  a  été  donné  au  Parlement  par  queftion  que  d'injures ,  Se  ce  qu'on  appelle 
un  Edit  du  mois  de  Mars  1 7  5 1 .  Petit  Criminel  ;  mais  les  affaires  de  Grand 
Un  autre  Lieutenant  Particulier  préfide  Criminel,  c'eft- à- dire,  celles  qui  fontré- 
cn  la  Chambre  du  Confeil,  où  eft  une  autre  glées  .i  l'Extraordinaire,  Se  qui  ne  font  pas 
des  quatre  colomnes  des  Confeillers.  On  ju-  du  nombre  de  celles  attribuées  à  M.  le  Lieu- 
ge  dans  cette  Chambre  toutes  les  affaires  tenant  de  Police,  fe  décident  à  huis-clos  par 
mifes  en  délibéré,  tant  au  Parc-Civil  qu'au  M.  le  Lieutenant  Criminel  &  la  colomne 
Préfidial ,  celles  appointées  à  mettre  &  en  des  Confeillers  qui  eft  de  fervice  au  Crîmi- 
droit  dans  ces  deux  Chambres;  on  y  rend  auflî  nel. 
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M.  le  Lieutenant  Général  de  Police  tient  Le  premier  des  Avocats  du  Roi  tient,  ce 
feul  l'Audience  de  Police  les  Vendredis  de  qu'on  appelle  l'Audience  du  Parquet ,  ou 
cliaque  femaine.  Se  même  quelquefois  les  l'on  régie  les  différends  qui  s'élèvent  fur 
Mardis ,  depuis  trois  heures,  jufqu'à  fix  de  1  expédition  des  Sentences  relativement  aux 
relevée.  On  porte  à  cette  Audience  toutes  qualités;  on  y  fait  auflTi  régler  les  déclinâ- 
tes Caufes  concernant  les  droits  des  Corps  toires  quand  ils  n'ont  pour  objet  que  d'être 
&  Communautés  des  Marchands  &  Artifans  renvoyés  d'une  Chambre  du  Tribunal  dans 
de  Paris,  le  péril  des  bâtimens ,  la  police  &  une  autre ,  &  non  ceux  qui  ont  pour  objet 
la  propreté  des  rues ,  le  nettoiement  des  voi-  le  renvoi  dans  un  autre  Siège, 
ries  Scie  payement  des  Nourrices.  Le  Châtelet  a  des  attributions  &  des  prî- 

C'eft  auflî  à  la  Chambre  de  l'Audience  de  vilégesque  n'ont  pas  les  autres  Bailliages  Se 

Police  que  fe  font  les  rapports  des  CommiA  SénéchaufTées.  Ces  prérogatives  confiftent  : 

faires ,  fur  les  contraventions  aux  Ordonnan-  1  °.  Dans  l'attribution  attachée  au  Sceau  de 

ces  &  Réglemens  de  Police.  ce  Tribunal;  &à  cet  égard,  voyez  Sceau  du 

Divers  Réglemens  attribuent  auflî  à  M.  Châtelet. 

le  Lieutenant  Général  de  Police  la  connoif-  2",  Dans  le  droit  de  fuite, 

fance  de  quelques  crimes  particuliers,  tels  3°.  Dans  la  confervation  des  privilèges 

que  les  enrôlemens  forcés,  la  proftitution  ,  Royaux  de  l'Univerfité  de  Paris.  V.  Co/ijer- 

Sec.  Quand  les  Procédures  font  réglées  à  vateur  des  privilèges  de  l'Univer/ité. 

PExtraordinaire,  elles  fe  jugent  en  la  Cham-  .4°.  Dans  le  droit  de  connoître  des  faifies 

bre  du  Confeil,  &  alors  c'ell  M.  le  Lieute-  faites  par  les  Bourgeois  de  Paris,  fur  leurs 

nant  Général  de  Police  qui  préfide.  débiteurs  Forains.  V.  Forains. 

Le  Juge -Auditeur  connoît  en  première  Le  droit  de  fuite  confifte  au  pouvoir  qu'ont 

inftance  des  Caufes  purement  perfonnelles,  les  Officiers  du  Châtelet ,  de  continuer  dans 

dont  la  Valeur  n'excède  point  5oliv.  il  juge  toute  l'étendue  du  Royaume  les  affaires  com- 

feul ,  &  tient  l'Audience  à  midi  tous  les  mencées  au  Châtelet. 

jours  qu'on  entre  au  Châtelet.  Les  appels  de  Ainfi,  en  conféquence  du  droit  de  fuite^ 

ies  Sentences  reflbrti fient  au  Préfidial.  les  Commiflaires  peuvent  fe  tranfporter  dans 

Le  Prévôt  de  l'Iile  connoît  des  crimes  dont  les  Châteaux ,  Maifons  de  Campagne ,  &  au- 
la  connoifTance  eft  attribuée  aux  Prévôts  des  très  habitations  des  perfonnes  qui  ont  un  do- 
Maréchaux  de  France;  fur  quoi  on  peut  con-  micile  à  Paris,  pour  y  appofer  &  lever  les 
fulter  la  Déclaration  du  5  Février  173  i.  fcellés,  même  faire  l'inventaire  dans  la  mê- 

Le  Lieutenant  Criminel  de  Robe-Courte  me  forme  Se  de  la  manière  qu'on  y  procède 

connoît ,  concurremment  &  par  prévention ,  à  Paris. 

des  crimes  commis  dans  les  Ville  8c  Faux-  Le  Parlement  a  toujours  maintenu  les 
bourgs  de  Paris,  déclarés  cas  Prévôtaux  de  Officiers  du  Châtelet  dans  l'exercice  de  ce 
leur  nature  par  l'art.  5  de  la  fufdite  Décla-  droit;  il  y  a  un  fi  grand  nombre  d'Arrêts  fur 
ration  du  5  Février  173 1 ,  Sec.  V.  La  Décla-  cela ,  Se  le  droit  de  fuite  eft  d'ailleurs  fi  no- 
ration  du  30  Mai  173  i.  roire  Se  fi  connu,  que  je  me  crois  difpenfé  de 

M.  le  Procureur  du  Roi  reçoit  à  l'Au-  l'appuyer  fur  des  autorités  ;  cependant  voyez 

dience  de  la  Chambre  qui  porte  fbn  nom,  les  Suite. 

Maîtres  gagnans  Maîtrife  à  l'Hôpital  de  la  Le  Confêil  du  Roi  a  rendu  la  même  juftice 

Trinité,  Se  y  décide  les  conteftations  relati-  aux  Officiers  du  Châtelet,  contre  les  Juges 

Ves  à  ces  réception.*!.  des  autres  Provinces ,  Se  en  dernier  lieu  con- 

II  y  donne  auffi  fes  avis  fur  les  demandes  tre  les  Préfidiaux  de  Bretagne ,  Se  contre  le 

&  conteftations  de  nature  à  être  portées  à  la  Parlement  de  Normandie,  par  Arrêts  des 

Chambre  de  Police,  {a)  15  Mars  i<î8o,  Se  30  Janv.  1708. 

la  )  M.  le  Procureur  du  Roi  a  obtenu  un  Arrêt  fur  Re-  Police  des  Marchands-Maîtres ,  leurs  Compagnons  &:  Ap- 

quete  le  i  Juin  1710,  qui  porte   que  tous  les  rapports  de  pientis  ,  feront   portées    en  première  inllance  en   l.idite 

faihes  qui  feront  faites  par  les  Garde<;  &  Juris ,  feront  faits  Chambre ,  pour  être  par  lui  donné  fon  avis ,  &  enl'uite 

en   fa  Chambre  ;  que  toutes  les  aflignarions  qui  feront  être  portées  en  la  Chambre  de  Police ,  pour  y  être  ordoaaé 

«onuees  en  conféquence  ,  &  les  demander  concernant  la.  la  confirmation  ou  réformarion ,  i  peine ,  &c. 
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Les  Bourgeois  de  Paris  ont ,  comme  je  C  H  E  F  D' O  R  D  R  E. 

crois  l'avoir  dit  ailleurs,  le  privilège  de  faire  ^^  p^^^^^^  ^^  ^^^^^  ^hef  d'Ordre  les 

arrêter  les  biens  de  leurs  débiteurs  Forains  Abbayes  ScMaifonsKeligieufes  qui  ont  don- 

trouvés  a  Pans ,  quoiqu  ,  s  n  ayent  d  eux  m  ^^  ^  J^^^^^  .  j,^^^^^,  ^  ^,,  lefquelles  elles 

obligation  m  promcire  :  il  n  y  aque  le  Cha-  ^^^  quelqu'autorité;  telles  font,  par  exem- 

telet  feul  qui  puiffe connoître  de  ces  faifies,  ^^^\^  ^^bayes  de  Prémontré,  de  Cluni, 

c  eft  l  une  des  diTpofitions  de  notre  droit  nju-  ^^  Citeaux,  de  Sainte  Geneviève.  &c. 

nicipal   autorifé  par  nos  Rois  &  par  les  Ar-  ^es  Abbés  de  ces  Abbayes  font  aufli  nom- 

rets  de  la  Cour.  V.  les  art.  173  &c  174  de  a  ^^^  ^^^^és  Chefs  d'Ordre. 

Coutume  de  Pans,  &  ce  que  je  dis  a  i  article  q^  ^^^^^^  j  ^^^  ^^^  ^^bés  Chefs  d'Ordre 

roraws.                ,    ^,  *    ,     ,.           /        .  peuvent  donner  des  Lettres  de  Vicariat  aux 

Les  Sentences  du  Châtelet  font  exécutoi-  ^^^f-eiu.rs  d'Eglife ,  même  à  ceux  des  Cours 

res  dans  1  enclos  du  Palais,  {^r^s  pareatts ,  &  Supérieures,  pour  inftruire  le  Procès  de  leurs 

M.  le  Lieutenant  de  Police  connoît  des  vi-  r^u  5^^^  ^,^^ç^,  j, ^^,  privilégiés .  comme 

Jtes  des  Jurés.  &  des  contraventions  aux  ^^  j§^^^^^  j^^  Evêques;  mais  je  n'en  con- 

Statuts  des  Communautés   faites  dans  Un-  ^^j^  ^^^^^  exemple.  V.  Abbé  &  Cas  Privi^ 

clos  du  Palais.  V.  L  Edit  du  mois  d  Oclob.  ,  /  •  /                     * 

1712.  enregiftréle  14  Décembre  fuivant.  ^     '         CHEFCIER 

La  Jurifdi^tion  du  Châtelet  a  la  préven- 
tion fur  les  Juftices  Seigneuriales  de  la  Ville  C'eft  le  nom  d'une  dignité  dans  quelques 
&  Fauxbourgs  de  Paris  ;  elle  y  a  été  mainte-  Chapitres.  Il  tire  fon  origine  de  ce  que  l'on 
nuepar  Arrêts  des  7  Mars  172  5,  contre  l'Ab-  écrivoit  autrefois  les  noms  des  Chanoines  fur 
baye  de Ste Geneviève,  &  i5  Janvier  1739»  des  tables  de  cire,  &  on  a  nommé  Chefcier 
contre  l'Abbaye  de  S.  Germain -des- Prés,  celui  qui  étoit  le  premier  écrit  fur  la  table. 
V.  Prévention.  Plufieurs  Eglifes  Collégiales  ont  encore 
La  Chancellerie  Préfîdiale  qui  fubfiftoit  des  Chefciers.  Il  y  a  dans  les  Chapitres  de 
anciennement  au  Châtelet ,  a  été  éteinte  &  S.  Merry  &  de  Ste  Opportune  un  Chefcier , 
fupprimée  par  un  Edit  du  mois  d'Avril  i6S$,  qui  eft  en  même  temps  Curé  de  laParoifTe, 
regiftré  au  Parlement  le  8  Mai  fuivant.  (^)  r'T-TFFTTFTT 

CHAUME.  p          .       rx  j  1"                '  n^.  cv 

hn  matière  féodale ,  on  nomme  Chei-lieu 

On  nomme  Chaume ,  la  tige  de  paille  qui  le  principal  manoir  d'un  Fief, 

refte  attachée  à  la  terre,  quand  le  bled,  ou  En  matière  bénéficiale,  le  Chef-lieu  du 

autres  grains  ont  été  coupés.  Bénéfice  eft  l'endroit  où  fe  font  les  fonc- 

Les  art.  244  &  245  de  la  Coutume  d'A-  tions.  V.  y^înejfe,  Aveu  &  Dénombrement . 

miens,  l'art.  59  de  celle  du  Boulonnois,  &  Bénéfice  .Décimes  ^  Foi  &  Homrr.age,  Saifis 

plufieurs  autres  défendent,  fous  peine  de  60  Féodale  ,  Saifie  Réelle ,  &c. 

fols  parifis  d'amende,  de  mener  paître  les  r  H  p  m  T  ï?  R 

beftiaux  dans  les  nouveaux  Chaumes  ou  Ef-  ty  H  h,  M  1  L  K. 

teilles.  Ces  Coutumes  ne  le  permettent  que  C'eft  le  nom  que  quelques  Coutumes 

trois  jours  après  les  javelles  liées.  donnent  à  l'aîné  d'une  famille  qui  pofTede 

Dans  plufieurs  endroits ,  il  en  eft  du  Chau-  des  fiefs  en  parage.  V.  Par  âge. 

me  comme  des  épis  qui  reftent  après  la  moïC-  n  xj  v^ 

fon;  il  appartient  aux  pauvres  qui  peuvent  \tat                                             '        ' 

l'arracher  ou  le  faucher  pour  fe  l'approprier.  ^'  -^^^J"  '  ^'^y^^  Mcjfageries ,  Péage, 

L'ufage  des  Paroi  (Tes  &  des  Cantons  fert  de  '^^'^^O'  »  bouliers  &  Voirie. 

régie  fur  cela  ;  &  il  y  a  plufieurs  endroits  en  Les  Coutumes ,  à  l'exemple  des  Loix  Ro- 

Pjcardie  ou  il  n'eft  pas  permis  d'arracher  ou  maines ,  diftinguent  trois  fortes  de  Chemins 

faucher  le  Chaume  avant  le  premier  Oftob.  auxquels  on  peut  s'arrêter;  fçavoirles  Che- 

libte^eVaTrf fcen^Mcs^ wl"*" '"  ^'n'", ^'°''"' ^^"^  "'""^'^  "'  ^"'''^^^  P'"^  =>»  Châtelet.  Mais  on  l'obfetve en^ 

noms  ae  raire  iceiier  les  Sentences  qu'elles  levoient.  Cet  cote  au  Palais. 

mins 
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mîns  Royaux,  les  Chemins  publics  8c  les     veur  ^u  public,  tourneroit  à  fa  perte. 
Chemins  particuliers  (a).  Un  feul  habitant  peut  fe  plaindre  de  la 

Les  Chemins  Royaux  (dit  Loifçau)  font  fîippreffion  d'un  Chemin  ;  e'eft  une  efpéce 
ceux  qui  conduifent  d'une  bonne  Ville  à  d'aélion  q^ue  les  Loix  appellent  populaire  « 
une  bonne  Ville.  &  qf*<t  datur  cuHibet  è  ropitlo. 

Les  Chemins  publics  font  ceux  qui  con-  Les  Urfulines  de  Sirteron  ,  pour  aggran- 
duifent  d'un  Village  à  un  autre  Village.  dir  leur  enclos,  y  avoient  enfermé  un  Che- 

Les  Chemins  particuliers  font  ceux  qui  min,  qu'elles  offroicnt  de  donner  plus  bas. 
conduifent  dans  les  héritages  particuliers.         Ce  changement  écoit  aflez  iiidifférent  au 

Quoique  les  Chemins  publics  ne  foient  Public.  Les  feuls  Cordeliers  fe  plaignirent 
pas  appelles  Royaux,  ils  appartiennent  ce-  de  l'innovation;  &:  par  Arrêt  rendu  au  Par- 
pendant  au  Roi  ;  ainfi  le  Seigneur  ayant  lemcnt  d'Aix  le  z<  Juin  172^,  il  fut  ordon- 
Voyerie  ne  peut  pas  difpofer  des  Chemins  à  né  que  les  Urfulines  laitîeroient  l'ancien 
fon  gré  ;  la  fuppreffion  d'un  Chemin  n'inté-     Chemin  libre. 

relTe  pas  feulement  les  plus  proches  voifins.  Un  Chemin  particulier  devient  Chemit\ 
elle  intérefle  tous  ceux  qui  peuvent  être  public,  par  la  feule  polTeffion  du  public;  & 
plus  éloignés,  &  qui  veulent  pafler  par  ce  quand  il  eft  une  fois  Chemin  public,  il  n'efl: 
Chemin.  plus  fujet  à  prefcription  ;  cela  eft  décidé  paf 

Mais  lorfqu'un  Chemin  eft  entièrement     plufieurs  textes  de  Loix. 
abandonné  ,  &  abfolument  hors  d'ufage,  le  L'Ordonnance  de  Blois  a  ordonné  paf 

terreln  appartient  au  Seigneur  Haut-Jufti-  l'article  3^5,  que  mis  grands  Chemins  je" 
cier  du  lieu  de  fa  fituation.  ront  réduits  à  leur  ancienne  largeur  ,  nonob- 

Cette  queftion  s'eft  préfentéc  entre  le  fiant  toutes  ujwpations ,  pa^  quelque  laps  de 
Seigneur  de  Belleval  en  Champagne ,  Se  les  temps  quelles  puijj'ent  avoir  été  faites ,  &  a 
habitans  de  cette  terre;  &  par  un  Jugement  ce  que  ci-après  n'y  fait  faite  aucune  entre 
rendu  en  dernier  relfort  à  la  Table  de  ÎVlar-  prije,  feront  plantés  &  bordés  d'arbres ,  cont" 
bre  ,  le  2  Août  1 7 1 5  >  le  Seigneur  de  Belle-  me  ormes ,  noyers  *  eu  autres ,  félon  la  nature 
val  a  été  maintenu  dans  la  propriété  Se  pof^  ou  commodité  du  Pays ,  au  profit  de  celui  au- 
feflîon  d'un  Chemin  qui,  faute  d'être  fr'é-  quel  la  terre  prochaine  appartiendra.  Déferi' 
quenté ,  éîoit  couvert  de  brouffailles  peu-  dons  à  toutes  perfonnes  de  couper  ou  endom- 
dant  les  anciennes  guerres ,  8c  étoit  devenu  mager  les  arbres  plantés  fur  lefdits  Chemins  , 
un  bois.  ou  ailleurs  ,fous  peine  d'amende  arbitraire , 

Les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers,  dans  la  &  de  punition  exemplaire. 
Seigneurie  defquels  pafTe  un  Chemin  pu-  La  largeur  que  doivent  avoir  les  grands 
blic,  Scmême  un  Chemin  Royal,  ont  droit  Chemins,  n'a  pas  été  fixée  par  cet  article, 
de  veiller  à  fa  confervation ,  5c  d'empêcher  L'Ordonnance  des  Eaux  8c  Forêts ,  tit.  a 8  > 
qu'on  n'y  faffe  aucune  entreprife.  Ils  ont  ce  art.  i  ,  détermine  la  largeur  qu'ils  doivent 
qu'on  appelle  j«/  prohibendi,  mais  ils  n'ont  avoir  dans  les  bois  ,  &  décide  ,  que  les gran^ 
^as  jus  innovandi  ;  ils  ne  peuvent  ni  altérer»  des  routes  auront  au  moins  foixante-douz.e 
ni  diminuer  le  Chemin,  ni  à  plus  forte  rai-  pieds  de  largeur  (b)  ;  &  ou  elles  fe  trouve- 
fon  le  fupprimer.  La  Voyerie  des  Seigneurs  raient  en  avoir  davantage ,  elles  feront  confer- 
n'eft  qu'un  droit  d'infpeftion  &  de  confer-    vécs  en  leur  entier. 

vation,  8c  non  un  droit  de  détruire  s'il  en       Depuis  cette  Ordonnance,  il  a  été  rendu, 
étoit  autrement ,  ce  qui  eft  introduit  en  fa-     le  3  Mai  17ZO,  un  Arrêt  du  Confcil,en 

(a)  Les  diverfes  efpéces  de  Chemins  font  autrement  dé-  (b)  L'article  6it  de  la  Coutume  de  Normandie  porte . 

fcgnees  dans  le  Méçioicc  imprimé  par  l'ord^^c  du  Confeil ,  »  que  tout  Chemin  Royal  doit  avoir  pour  le  moins  quatre 

du  n  Juillet  17J  8  ?«rt,  14.                           \  „  toifcs ,  6c  ne  peuvent  les  propriétaires  (ajoute  l'art.) 

Ce  Mémoire  nomme  Routes ,  les  Chemins  qui  condui-  faire  planter  fofles  qui  l'étréciflenr. 

fenr  de  Pans  aux  villes  Capitales  des  Provinces.  L'Article  io  du  Règlement  fait  le  14  Avril  t  «rg; ,  par  le 

Ceux  qui  conduifent  des  villes  Capitales  à  d'autres  Bureau  des  Finances  de  Grenoble,  qui  eft  conforme  â 

grandes  Villes  ou  il  y  a  Pofte  &  Meffagerie ,  font  nommés  l'Arrêt  du  Parlement  do  Dauphiné  ,  du  ij  Mai  1 60s,  fixe 

Grands  Chemins.     _  Ja  largeur  des  grands  Chemins  à  10  pieds,  les  fortes  non 

Les  Chemins  qui  mènent  des  Villes  ordinaires,  à  une  compris.  V.  les  arr.  i,  t,  j  &  4  de  l'Ordonnance  du  même 

autre  Ville ,  fonc  nommés  Çhoms  Royau»,  Bureau  j  du  6  Juillet  de  la  même  année  1 683. 

Jemf  /.  QçQ 
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forme  de  Règlement  fur  le  fait  des  Che- 
mins (a) ,  8c  les  plantations  d'arbres  qui 
doivent  les  border  (b).  Cet  Arrêt  n'a  point 
été  revêtu  de  Lettres-Patentes  ;  néantmoins 
{es  diipofitions  font  fuivies  (0  ;  voici  ce 
qu'il  contient. 

Art.  I.  »  L'art.  3  du  tit.  des  Chemins 
»  Royaux  de  l'Ordonnance  des  Eaux  8c 
a»  Forêts,  du  mois  d'Août  1669,  fera  exé- 
3»  cuté  félon  fa  forme  &  teneur;  en  confé- 
»  quence,  tous  les  bois,  épines  &  brouflail- 
»  les ,  qui  fe  trouveront  dans  l'efpace  de  foi- 
3>xante  pieds  (d),  es  grands  Chemins  fer- 
»  vans  au  palfage  des  Coches ,  Caroiïes  pu- 
»  blics,  Meffagers,  Voituriers  de  Ville  à 
»  autre,  tant  des  Forêts  de  SaMajefté,  que 
9i  de  celles  des  Eccléfiaftiques,  Communau- 
»  tés ,  Seigneurs  Se  Particuliers,  feront  efiar- 
»  tés  Se  coupés  aux  frais  de  S.  M. ,  tant  dans 
»  les  Forêts  de  fon  Domaine ,  que  des  Ecclé- 
sïfiaftiques,  Communautés,  Seigneurs  & 
a>  Particuliers ,  fi  mieux  n'aiment  lefdits  Ec- 
»  cléfialliques,  Communautés,  Seigneurs  & 
»  Particuliers ,  faire  eux-mêmes  lefdits  ef- 
»  fartemens  à  leurs  frais. 

D  JI.  Veut  Sa  Majefté  que  la  même  dif- 
»  pofition  ait  lieu  pour  les  grands  Chemins 


(  a  )  Avant  l'Arrêt  du  j  Mal  1710,  il  en  avoir  été  rendu 
un  le  16  Mai  1705,  regiftré  au  Bureau  des  Finances  de  Pa- 
ris le  8  Juin  ruivant,donc  voici  quelques  difpofitions. 

Sa  Majejic  a  ardonné  que  les  ouvrages  de  pavé  qmfe  feront 
de  nouveau  par  fe  s  ordres  ,  b"  les  anciens  qui  feront  relevés , 
fgront  conduits  du  plus  droit  alignement  que  faire  fe  pourra., 
fuivant  qu'il  fera  ordonné  pir  les  Tréforiers  de  France  i  ce 
commis  dans  la  Généralité  de  Paris  ,•  &•  par  les  fleurs  Com- 
mijfaires  départis  dans  les  autres  Généralités  ,  auquel  effet  ils 
feront  paffer  fam  aucune  diftin£lion  au  travers  des  terres  des 
Particuliers  auxquels  j  pour  Le  dédommagement ,  fera  laiffé  le 
terrein  des  anciens  Chtmlis  qui  feront  abandonnés. 

Et  en  cas  que  le  terrein  defiits  anciens  CLemiis  nefe  trouve 
pas  con'igu  aux  hérirages  des  Particuliers  fur  lefquels  les  nou- 
veaux Chemins  pajferont ,  ou  que  la  portion  de  leur  héritage 
qui  reder.nt  fut  trop  peu  conjidérahle  pour  pouvoir  être  ex- 
ploitée féparément,  veut  Sa  Majeflé ,  que  les  Particuliers  dont 
les  hériyges  feront  conngus  ,  tant  aux  anciens  Chemim  qui 
auront  été  abandonnés ,  qu'aux  pornons  des  héritages  quife 
trouveront  coupés  parles  nouveaux  Ciemins  .foient  ^enus  du 
dédommagement  de  ceux  fur  lefquels  les  nouveaux  Chemins 
pajferont ,  fur  l'eflimation  qui  fera  fave  par  kfils  Corrmif- 
faires  ,  de  la  valeur  du  terrein  qui  fera  abandonné.  Lequel  dé- 
dommagement fe  fera  en  deniers ,  hrfjue  le  prix  defiites  por- 
tions d'héritages  n'excédera  pas  loo  liv. 
_  Et  lorfqu'il  excédera  ladite  fomme  ,  il  leur  fera  donné  en 
tchange  par  leflits  Propriétaires  des  héritages  de  pareille  va- 
leur ,  fuivant  l'évaluation  qui  en  fera  faite  par  lefdits  Com- 
mffaires  ;  lefquels  échanges  feront  exempts  de  tous  droits  de 
lodsb"  ventes,  tant  envers  Sa  Majeflé,  qu'envers  les  Seigneurs 

particuliers y.  auffi  l'Ordonnance  du  Bureau  des 

Finances  de  Pans  ,  du  z  Mai  1759, 

<  t  )  Le  Roi  de  Pologne ,  Duc  de  Lorraine ,  a  auffi  donné 
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»  Royaux,  hors  les  Forêts,  lefquels  feronf 
3'  élargis  jufqu'à  foixante  pieds  ,-&  bordés  » 
M  hors  ledit  efpace,  de  foflTés,  dont  la  lar- 
3»  geur  fera  au  moins  de  fix  pieds  dans  le 
3»  haut ,  de  trois  pieds  dans  le  bas ,  &  la  pro- 
i>  fondeur  de  trois  pieds ,  en  obfervant  les 
3>  pentes  néceffaires  pour  l'écoulement  des 
33  eaux  defdits  foffés. 

3»  IIL  Veut  pareillement  Sa  Majefté  que 
3j  les  autres  grands  Chemins ,  fervans  de 
33  pafTage  aux  Coches,  Caroffes,  Meffagers, 
»  Voituriers  &  Rouliers ,  de  Ville  à  autre , 
3»  ayent  au  moins  trente-fix  pieds  de  lar- 
»  geur  entre  les  folTés,  lefquels  foffés  au- 
y»  font  les  largeur  &  profondeur  marquées 
3J  au  précédent  article;  &  feront  tous  lefdits 
33  foffés  faits  aux  dépens  de  Sa  Majefté ,  en- 
3»  femble  l'eiTartemcnt  des  haies ,  comble- 
33  mens  d'anciens  foffés ,  8c  redreffement  du 
»  terrein ,  qui  fe  trouveront  à  faire  dans  les 
33  largeurs  de  foixante  &  trente-fix  pieds 
33  defdits  Chemins,. fi  mieux  n'aiment  lef- 
33  dits  Propriétaires  les  faire  à  leurs  frais  (f^. 

3K IV.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les  nou- 
»  veaux  foffés  feront  entretenus  &  curés  par 
3>  les  Propriétaires  des  terres  y  abouti ffantes, 
33  toutes  &  quantes  fois  qu'il  fera  jugé  né- 


des  Arrêts  les  4  Septembre  1741 ,  &  11  Septembre  1741» 
par  lefquels  il  a  ordonné  des  plantations  d'arbres  le  long 
des  grands  Chemins  de  la  Lorraine.  J'ignore  quelles  fonc 
les  difpofitions  de  ces  Arrêts. 

L'art.  9  du  Règlement  fait  par  le  Parlement  de  Greno- 
ble en  i6o<i,  &  l'art.  55  de  l'Ordonnance  du  Bureau  des 
Finances  de  la  même  Ville,  du  14  Avril  1 68 3,  enjoignent 
aux  Particuliers  de  couper  les  branches  qui  peuvent  in- 
commoder les  palFans  ,  tant  à  pied  qu'à  cheval ,  finon  au- 
(orifent  les  Commis  de  la  Voyerie  &  les  Tréforiers  de  Fran- 
ce, à  les  faire  couper  par  le  pied  fur  le  champ  dans  leurs 
chevauchées  aux  frais  del^its  Particuliers. 

(c)  Dans  une  Caufe  plaidée  le  Mercredi  17  Décembre 
1760,  entre  le  Duc  de  la  Trémouille  &  le  Marquis  de 
Brion,  en  laquelle  il  s'agifloit  de  l'appel  d'une  Sent,  ren- 
due au  Bureau  des  Finances  de  Soiffons  ,  en  exécution  du 
préfent  Arrêt,  M.  l'Avocat  Général  Seguier  obferva  qu'on 
ne  pouvoir  pas  Je  regarder  comme  une  Loi ,  au  moyen  de 
ce  qu'il  n'étoit  point  revêtu  de  Lettres-Patentes  regiftrées 
en  la  Cour  ;  mais  qu'il  falloit  le  fuivre  comme  un  confeil 
avantageux  au  Public. 

(  d  )  La  Coutume  du  Boulenois  fixe  au/fi  la  largeur  des 
Chemins  Royaux  à  ^o  pieds ,  &  accorde  au  Roi  &c  à  (es 
Officiers  la  connoilTance  des  abus  qui  fe  commettent  furies 
grands  Chemins,  encore  qu'ils  paffent  par  la  terre  d'aucun 
Seigneur  particulier.  V.  tout  le  titre  jo  de  cette  Coutume. 
Les  largeurs  des  différentes  efpéces  de  chemins  y  fonc 
fixées. 

(e)  Il  y  a  dans  le  nouveau  Traité  du  Gouvernement 
d;s  Biens  des  Communautés  ,  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  7  Septembre  1755,  portant  Règlement  fur  les  maté- 
riaux à  prendre  pour  l'ufage  des  Ponts  et  Chauffées.  Il 
contient  quatre  articles. 


9* 

9) 
3> 
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cefTaire  par  les  Inrpe6leurs  des  Ponts  Se 
ChautTées,  fur  les  procès- verbaux  defqucls 
les  Inteudans  des  Provinces  &  Générali- 
tés ordonneront  ledit  curage,  &  feront 
39  tenus  lefdits  Propriétaires  de  faire  jetter 
*»  fur  leurs  héritages  ce  qui  proviendra  du- 
9»  dit  curage  (a). 

M  V.  Excepte  Sa  Majefté  de  la  préfente 
»  difpoficion  les  Chemins  qui  fe  trouveront 
»  entre  des  montagnes,  Se  dont  la  fituation 
s»  ne  permet  pas  qu'ils  foient  élargis  >  def- 
»  quels  Chemins  front  drefTés  procès-ver- 
»  baux  par  lefditsSrsInc-nddns,  pouriceux, 
»&  leurs  avis,  envoyés  au  Confeil,être 
3>par  S  M  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

M  VI.  Tous  les  Propriétaires  d'héritages 
M  tenans  Se  ^boutilTans  aux  grands  Chemins 
3>  &  branches  d'iceux,  feront  tenus  de  les 
»  planter  d'ormes,  hêtres,  châtaigniers  ,ar- 
3»  bres  fruitiers ,  ou  autres  arbres  ,  fuivant 
3>  la  nature  du  terrein  (i>) ,  à  la  diftance  de 
3>  trente  pieds  l'un  de  l'autre ,  &  à  une  toife 
»  au  moins  du  bord  extérieur  des  foffés  def- 
30  dits  grands  Chemins ,  Se  de  les  armer  d'é- 
»  pines  ,  Se  ce  depuis  le  mois  de  Novembre 
»»  prochain,  jufqu'au  mois  de  Mars  inclufi- 
3»  vement  ;  Se  où  aucuns  defdits  arbres  péri- 
M  roient ,  ils  feront  tenus  d'en  replanter  d'au- 
3»  très  dans  l'année  (c). 

»  VII.  Faute  par  lefdits  Propriétaires  de 
3»  planter  lefdits  arbres,  pourront  les  Sei- 
»  gneurs,  auxquels  appartient  le  droit  de 
»  Voyerie  fur  lefdits  Chemins,  en  planter  à 
»  leurs  frais  dans  l'étendue  de  leurs  Voye- 
»rles;  Scencecaslesarbrespareux  plantés, 
30  &  les  fruits  d'iceux ,  appartiendront  aux- 
»  dits  Seigneurs  Voyers  (d). 

3»  VIII.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de 
»  rompre,  couper  ou  abattre  lefdits  arbres , 
»  à  peine  pour  la  première  fois  de  6o  liv. 
»  d'amende  ,  appliquable  un  tiers  au  Pro- 
9>  priétaire,  l'autre  à  l'Hôpital  le  plus  pro- 
»  chain  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis  , 
3»  Se  l'autre  tiers  au  Dénonciateur  ,  &  pour 
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»'  la  récidive ,  à  peine  du  fouet  C^. 

=•»  IX.  Le  Maî:re  particulier  de  chaque 
'»  Maîtrife  fera  tenu  de  faire  mention  de  l'é- 
3»  tat  où  fe  trouveront  lefdits  arbres ,  dan« 
"  le  procès-verbal  de  vifite  générale  qu'il 
3>  eft  obligé  de  faire  tous  les  6  mois  ,  fuivant 
o>  l'art.  6  duTit.  des  Maîtres  particuliers  de 
»  l'Ordonnance  de  166^  «.  Le  foin  de  veil- 
ler à  l'exécution  de  cet  Arrêt ,  eft  recom- 
mandé aux  Intendans  des  Provinces. 

Avant  l'année  1720,  on  voyoit  peu  d'ar- 
bres plantés,  foit  dans  les  Villages,  foït 
dans  les  Chemins  qui  y  aboutiflent  ;  &  à 
l'exception  de  quelques  avenues  ou  prome- 
noirs que  les  Seigneurs  s'étoient  ménagés  , 
ces  arbres  appartenoient,  pour  la  plupart, 
aux  Propriétaires  des  terres  fur  lelquelles, 
ou  vis-à-vis  defquelics  Vs  étoient  plantés. 
L'Arrêt  du  Corfeil,  dont  j'ai  rapporté  les 
difpofitions ,  a  engagé  plufieurs  Seigneurs  à 
faire  planter  des  arbres ,  non-feulement  à 
côté  des  grands  Chemins,  mais  même  des 
Chemins  ordinaires  de  leur  Seigneurie  & 
Voyerie:  Se  comme  les  Coutumes  ne  déter- 
minent ,  ni  la  largeur  que  doivent  avoir  les 
Chemins  fur  lefquels  les  Seigneurs  peuvent 
planter,  ni  la  diftance  à  laquelle  les  arbres 
doivent  être  les  uns  des  autres,  Se  des  mai- 
fons  &  héritages  des  vafTaux ,  il  s'eft  fur 
cela  élevé  des  conteftations  qui,  pour  la 
plupart ,  ont  été  réglées  par  les  Ordonnan- 
ces des  Intendans  des  Provinces, 

Une  femblable  conteftation  s'eft  élevée 
entre  le  fieur  de  Bucy ,  Seigneur  de  Villers 
près  Saint-Quentin  en  Picardie ,  &  quelques 
habitans  du  même  lieu.  Elle  fut  d'abord 
portée  devant  l'Intendant  d'Amiens  ;  mais 
les  Parties  ayant  demandé  leur  renvoi  de- 
vant les  Juges  ordinaires ,  feuls  compétens 
pour  décider  les  différends  qui  s'élèvent  fur 
cela  entre  les  Seigneurs  &  les  Vaflaux,  l'af- 
faire fut  renvoyée  devant  les  Juges  de  Saint- 
Quentin.  Il  y  eut  appel  de  la  Sentence  qui 
intervint;  &  par  Arrêt  rendu  le  premier 


(  a  )  Voyez  un  Arrêt  du  Confeil  rendu  en  interprétation 
de  tout  ceci ,  le  1 7  Juin  1711. 

(  b  )  Voyez  l'Ordonnance  des  Trcforiers  de  Frante  de 
Paris ,  portant  défenfes  d'abattre ,  couper  &  endommager 
1«  arbres  plantés  Je  long  des  grands  Chemins.  Elle  eft  du 
ï8  Août  174;. 

(  c)  Voyez  l'Arrêt  du  1 1  Juillet  1759 ,  dont  je  rapporte 
rcfpéce  à  l'article  Arbres. 

(  d  )  Voyez  l'Arrêt  du  premier  Août  17J0 ,  dont  je  rap- 
porte les  difpofuionî  fut  Içs  Aftes  de  Not.  du  Châtelet. 


On  trouve  dans  les  Regiftres  des  Bannières  du  Châtelet , 
une  Déclaration  du  1 9  Janv.  1 5  j  1 ,  qui  ordonne  de  plan- 
ter des  ormes  le  long  des  grands  Chemins.  Elle  eft  dans  le 
5'  Vol.  pag.  100  &  fuivantes. 

(  e  )  L'article  35  ^  <lc  J'Ordonnance  de  Blois ,  dont  j'ai  cî- 
dcvanc  rapporté  les  difpofitions ,  autorife  en  pareil  cas  à 
condamner  en  une  amende  arbitraire ,  &  une  punition 
exemplaire.  V.  aulîi  le  Règlement  fait  pour  les  Eaux  & 
Forêts  du  mois  de  Janv.  1 583, art.  17,  &  l'Ordonnance  du 
Sureau  des  Finances  de  Paris,  du  z;  Août  1743. 
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Août  1750,  en  la  première  Chambre  des  tous  Forgerons,  Maréchaux  &  Charons^di 

Enquêtes,  au  rapport  de  M.  le  Boindre ,  la  faire  le/dits  efieux,  tant  àe  fer  que  de^  bois , 

Cour ,  en  permettant  au  fieur  de  Bucy ,  Sei-  de  plus  grande  longueur  &  àifiance ,  a  peine 

gneur  de  Villers,  de  faire  planter  les  rues  de  conffcation  d'iceux,&  de  i^  liv.  da- 

8c  Chemins  de  fa  Haute-Juftice,  a  fixé  la  mcnde  ,&àtousVoituriers,  RoulierSy& au- 

diftance  qu'il  doit  y  avoir  d'un  arbre  à  l'au-     très,  de  y\n  fer vir  fous  les  mêmes  peines 

tre,  celle  des  arbres  aux  héritages  &  bâti-  Cet  Arrêt  ie  trouve  dans  le  Traité  de  la 

mens  des  particuliers ,  la  largeur  des  rues  8c  Police ,  tom.  4 ,  pag.  509 ,  &  une  note  mar- 

Chemins  fur  lefquels  le  Seigneur  peut  faire  ginale  annonce  qu'il  a  été  regiftré  au  Châ- 

des  plantations,  &c.  Je  rapporte  cet  Arrêt ,  telet  le  27  Juillet  de  la  même  année  1524. 

qui  eft  très-étendu ,  dans  une  note  fur  le  On  trouve  au  Journal  des  Audiences  un  Ar- 

Recueil  des  Aftes  de  Notoriété  du  Châte-  rêt  du  zi  Mai  i (58(5,  qui  a  jugé  que  les  ré- 

let,  page  230.  parations  d'un  Chemin,  dans  un  Village, 

Voyez  un  autre  Arrêt  du  2  Décembre  dévoient  être  faites,  tant  par  le  Seigneur, 

1 555  ,  rapporté  par  le  Roi  de  Lozcmbrune ,  que  par  les  habitans  à  frais  communs, 

fur  l'art.  40  de  la  Coutume  de  Boulenois.  Je  ne  connois  point  de  Loi  générale  qui 

La  Coutume  d'Amiens,  art.  239,  défend  fixe  dans  le  Royaume  la  largeur  des  Ck- 
de  couper  ou  émonder  les  arbres  qui  font  mins  d'un  Village  à  un  autre,  &  des  fen- 
plantés  fur  les  bords  des  Chemins,  à  peine  tiers.  Les  Coutumes,  qui  contiennent  fur 
de  6q  fols  d'amende  envers  le  Seigneur,  fur  cela  des  difpofitions ,  ne  fe  reffemblent  nul- 
la  Voyerie  duquel  ils  fe  trouvent.  lement  ;  on  peut  fur  cette  matière  confulter 

Suivant  une  Déclaration  du  14  Novem-  la  pratique  des  Terriers,  tome  2,  à  la  fin 

bre  1724,  enregiftréele27Janvier,  les Rou-  du  chapitre  3.  M.  de  Fréminville  ,  Auteur 

liers  ne  peuvent  avoir  à  chaque  charette  à  de  cet  Ouvrage ,  les  rapporte  prefque  tou- 

deux  roues, que  quatre  chevaux,  depuis  le  tes,  &  donne  fur  cela  des  notions  qui  pa- 

premier  Octobre  jufqu'au  premier  Avril ,  roiffent  bonnes. 

&  depuis  le  premier  Avril ,  jufqu'au  pre-  En  Languedoc ,  les  Etats  font  chargés  de 

mier  Octobre ,  trois   chevaux,  à  peine  de  pourvoir  à  la  dépenfede  la  conftru(^îon,ré- 

confifcation    des   chevaux  ,  charettes,  har-  paration  &  entretien  des  Chemins,  Se  ils 

nois,  8c  de  300  liv.  d'amende.  en  ont  la  diredion. 

Ceux  qui  fe  fervent  de  chariots  à  quatre  Les  Tréforiers  de  France  de  Toulouie 

roues  ,  peuvent  y  atteler  autant  de  chevaux  ont  néantmoins  prétendu  prendre  connoif- 

que  bon  leur  femble.  fancederélargiffement,  ducreufement,&c. 

Mais  les  laboureurs,  les  vignerons,  &c.  Ats  Chemins  de  cette  Généralité;  mais  les 
peuvent,  dans  la  diftance  de  trois  lieues  diverfes  Ordonnances  qu'ils  avoient  ren- 
feulement,  mettre  tel  nombre  de  chevaux  dues  à  cet  effet,  ont  été  cafTées  par  Arrêt  du 
qu'ils  jugeront  à  propos  aux  charettes  à  Confeil  du  10  Décembre  172(5,  qui  a  main- 
deux  roues ,  dont  ils  fe  fervent  pour  la  cul-  tenu  \ts  Etats  dans  cette  dire(5lion.  Je  crois 
ture  &  l'exploitation  de  leurs  fonds.  qu'il  a  depuis  été  expédié  des  Lettres-Pa- 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil,du  4  Mai  tentes  fur  cet  Arrêt,  le  19  Septembre  1727. 

1(524,  a  ordonné  que  dans  tout  le  Royaume  Dans  les  autres  Généralités ,  la  compé- 

les  effieux  des  coches  ordinaires ,  chariots  &  tence  de  ce  qui  concerne  les  réparations  & 

charettes  de  Voituriers ,  &  autres  perfonnes  la  Voyerie  des  grands  Chemins ,  appartient 

fans  exception  ,feroient  de  femblable  échan-  aux  Tréforiers  de  France.  V.  mes  notes  fur 

tillon  ,&  de  même  voie  que  ceux  deV Artille-  l'Aéte  de  Notoriété  du   Châtelet  du  2p 

ne-,  &  en  ccfaifant,  qu'ils  auront  po//r  toute  Avril  1702  ,  page  230. 

longueur  cinq  pieds  dix  pouces,  dont  ily  aura  Le  Seigneur  de  Saint-Ouin  s'étant  pourvu 

cinq  pieds  &  demi  entre  les  deux  yeux  de  paroppofition  contre  une  Sentence  du  Bu- 

l  efjleu ,  &  le  refte  pour  fervir  de  rebord  ,  reau  des  Finances  d'Amiens,  qui  lui  enjoi- 

qui  efl:  de  deux  pouces  pour  chacun  des  gnoit  de  rétablir   un  pont ,  allégua  pour 

«eux  bouts.  moyens ,  que  ce   pont   fe  trouvoit  fur  le 

Le  même  Arrêt  fait  en  Qutre  dèfcnfes  à  grand  Chemin  de  Boulogne  à  Paris ,  &  îu§ 


C  H  E  C  H  E           389 

ne  percevant ,  lui  Seigneur,  aucun  plage  ceux,  dans  les  Cheminées  defquels  le  fea 

dans  fa  terre ,  c'étoit ,  ou  au  Domaine  à  faire  aura  pris ,  faute  d'avoir  été  nettoyées ,  quoi- 

rétablir  le  pont,  ou  aux  habitans,  qui  de  qu'aucun  autre  accident  ne  s'en  foitenfuivi. 

tout  temps  avoient  été  chargés  de  l'entre-  CHEPTEL  ou  CHETEL 

tenir.  y    FffouH 

Sur  cette  oppofition  Sentence  intervint ,  "     -^  ''"' 

qui  autorifa  le  Procureur  du  Roi  au  Bureau  On  nomme  Chetel  un  bail  de  beftiaux  & 

des  Finances ,  à  faire  travailler  au  pont ,  de  troupeaux ,  que  des  particuliers  font  à 

aux  frais  du  Seigneur ,  &  qui  permit  à  celui-  des  laboureurs ,  pour  en  partager  le  profit, 

ci  de  faire  preuve  que  les  habitans  avoient  Ces  fortes  de  baux  font  très  en  ufage  dans 

toujours  été  chargés  d'entretenir  le  pont.  les  Provinces  de  Nivernois ,  Bourbonnois  > 

Sur  l'appel  interjette,  tantpar  le  Seigneur  Berri ,  Auvergne,  Sec.  &  comme  ils  peu- 
que  par  les  habitans,  M.  Talon  ayant  fait  vent  fervir  de  prétexte  pour  frauder  les 
voir  que  le  Chemin  de  Saint-Ouin,  où  étoit  droits  du  Roi ,  un  Règlement  fait  en  la 
le  pont  dont  il  s'agiflbit,  n'écoit  pas  un  Cour  des  Aides  le  17  Mai  159^,  un  Arrêt 
Chemin  Royal ,  Arrêt  efl:  intervenu  fur  les  du  Confeil  du  1 1  Mars  i(î^o.  Se  l'art.  17  de 
conclufions  de  ce  Magiftrat.le  23  Juin  l'Edit  du  mois  d'Oftobre  1713  ,  regiftré  le 
1731,  par  lequel  la  Sentence  fut  confirmée  premier  Décembre  fuivant ,  ordonnent  qu'il 
contre  le  Seigneur;  mais  comme  les  habitans  fera  pajft'  der  Contrats  ou  Baux  devant  No- 
n'avoient  point  été  Parties  dans  la  caufe  tait  es  »  de  tous  les  bejliaux  qui  feront  donnés 
principale,  &  qu'on  ne  peut  pas  ordonner  à  Chetel ^  croit  ou  autre  profit t  lefquels  con- 
la  preuve  d'un  fait  contre  une  Partie  qui  tiendront  le  nombre ,  Vcige  &  le  poil  defdits 
n'eft  pas  en  caufe,  toute  la  procédure  fut  lejïiaux  i  feront  fignés  des  Parties  yjï  elle  s fça- 
déclarée  nulle  à  leur  égard  ;  la  Cour  réferva  vent  écrire ,  finon  de  deux  témoins  &  du  No- 
ieulement  au  Seigneur  à  fe  pourvoir  contre  taire,  contrôlés  dans  la  quinZsaine ,  publiés 
eux,  ainfi  qu'il  aviferoit,  leurs  défenfes  ré-  au  prône  de  la  Paroijfe  des  preneurs ,  Cîr  re^ 
iervées  au  contraire.  giftrés  fans  frais  aux  Greffes  des  Elevions  , 
CHEMINÉES  ^'^"^  elles  rejfortijj'ent  dans  deux  mois  du  jour 

de  leurs  dates. 

Les  Officiers  de  Police  peuvent  faire  les  L'article  18  du  même  Edit  de  171 3  fait 

vifites  des  Cheminées  ,  à  l'effet  de  connoître  défenfes  à  toutes  perfonnes  ,  à  peine  de  confif- 

fi  leur  état  actuel  peut  occafionner  des  in-  cation  du  bétail,  &  de  punition  exemplaire  9 

cendies,  &  forcer  les  particuliers  de  leur  de  prêter  leur  nom,  ni  de  pajfsr  aucuns  baux 

ouvrir  les  maifbns  &  chambres ,  pour  facili-  à  Cheptel  en  fraude,  &  aux  Ojfîciers  des  Elcc- 

ter  ces  vifites.  tions  d'avoir  égard  auxdits  baux ,  s^ils  n\nt 

La  Cour,  en    maintenant   l'Abbaye  de  les  formalités  ci-dtj[us , Jans  qu'ils  puijjent 

Saint  Pierre-le-Vif,  par  Arrêt  du  13  Avril  admettre  à  la  preuve  par  écritures ,  ni  par 

1750,  dans  le  droit  de  Police  particulière  témoin,  à  peine  de  nullité. 

fur  toute  l'étendue  de  la  Haute- Jurtice  ap-  Quand  ces  formalités  font  remplies,  les 

partenant  à  cette  Abbaye  dans  le  Fauxbourg  Collecteurs  de  Tailles  ne  peuvent  faire  faijîr 

de  Saint  Pierre-le-Vif  à  Sens ,  l'a  auffi  main-  &  vendre  qu'un  cinquième  des  befliaux  don^ 

tenu  dans  le  droit  de  faire  faire  la  vifite  des  nés  à  Chetel  pour  la  cote  &  impofition  des 

Cheminées.  Cheteliers feulement  (a).  On  ne  peut  faire  de 

Des  Réglemens  de  Police  des  26  Janvier  pareilles  faifies  &  ventes  en  conféquence  de 

1572,  &  11  Avril   1698  ,  enjoignent  aux  folidités  jugées ,  8c  rejets  ordonnés  fur  les 

propriétaires  &  locataires  de  maifons  de  te-  Paroifles ,  ni  même  à  la  Requête  des  Rece- 

nir  nettes  les  Cheminées  des  lieux  qu'ils  ha-  veurs  des  Gabelles  &  des  Colleileurs  de  l'im- 

bitent ,  à  peine  de  1 00  liv.  d'amende  contre  pôt  dufel ,  ou  pour  raifon  d\  utres  impoftionr 

4^)  L'Auteur  anonyme  d'une  Differtation  fur  les Che-.  ce  du  mois  d  Avril  j f 67  ,  titre  3 5  ,  article  i6,JafaifiedM 

tels  &  mortalité  des  befliaux ,  imprimée  en  1745  ,  prétend  cinquième  des  bertiaux  ne  peut  fe  faire  (]ue  de  ceux  qui 

que  comme  l'Edit  du  mois  d'Odtobre  1713  ,  &  autres  Ré-  ne  lervent  pas  au  labourage  ,  &  n'y  Ibnt  pas  propres  fit 

«lemeas  dcat  il  j'agij  ici  j  n'gût  fis  dérogé  »  J'Ordonruiv-  leur  nature. 
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extraordinaires.  C'eft  la  difpofition  des  Ar-  ccmme  le  Chetelier  doit  prendre  un  fofi! 

rets  du  Confeil  des  5  Janvier  1665  , 1 1  Mai  exaft  du  Chetel ,  fi  la  perte  arrive  par  fa 

1600 ,  8c  de  l'art,  ip  de  l'Edit  du  mois  d'Oc-  faute  ,  il  en  eft  feul  tenu, 

tobre  1713.  Cette  maxime  eft  confacrée  par  la  Jurif- 

Mais  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cfiam-  prudence  du  Parlement  de  Dijon.  M.  de 

bre,  à  l'Audience  de  7  heures ,  le  Mercredi  Freminville  rapporte  en  effet  plufieurs  dé- 

25  Février  1755  ,  plaidans  M«  Tennefon  cifions  de  ce  Tribunal,  &  finguliérementun 

8c  Pétigny  ,  la  Cour  a  jugé  qu'un  particu-  Arrêt  du  13  Janvier  1748 ,  qui  ont  déchargé 

lier,  qui  a  donné  des  beftiaux  à  Chetel,  même  des  fermiers  judiciaires  de  la  repré- 

peut  revendiquer  ces  beftiaux  faifis  par  un  fenration  des  beftiaux  donnés  à  Chetel, pé- 

créancier  perfonnel  du  fermier,  quoique  le  ris  pendant  la  maladie  épidémîque. 

bail  ne  foit  pas  regiftré  au  Greffe  de  l'i.lec-  Pl-ûeurs  de  nos  Coutumes,  &  fîngulié- 

tlon.  On  eut  jugétout  autrement ,  s'il  s'étoit  rement  elle  de  Ni vernois ,  tit.  21 ,  art.  15 

agi  deTaille,oud'autr.  s  droits  du  Roi.  L'en-  de  Bourbonnois,  att.  555,  &  de  Berri.tit. 

regiftrement  prefcrit  fur  cette  matière  n'a  17,  art.  13  ,  prononcent  même  la  nullité  des 

©u  pour  objet  que  ces  fortes  d'impofitions.  baux  à  Chetel,  {ar  iefquels  il  eft  ftipulé 

En  Beaujolois.les  baux  à  Chetel,  que  que  les  cas  fortuits  tcmberont  fur  le  fer- 
l'on  y  appelle  auffi  baux  à  commende,  doi-  mier.  Ces  Coutumes  veulent  que  de  pareil- 
vent  fpécifîer  o'  le  nombre,  le  genre ,  l'ef-  les  claufes  foient  regardées  comme  illicites. 
3>  péce ,  la  différence  du  poil  &  l'âge  des  Dans  les  profits  du  Chetel,  qui  fe  parta- 
3.  beftiaux,  Se  la  tradition  réelle  d'iceux.  «  gent  entre  le  bailleur  &  le  preneur,  n'en- 
Au  moyen  de  cette  fpécification,  les  Bail-  trent  point  le  lait,  le  fumier  &  les  labours, 
leurs  ont  hu  droit  de  fuite  8c  privilège  fur  Ces  fortes  de  profits  appartiennent  au  prè- 
les beftiaux;  autrement  leur  droit  eft  réduit  neur  feul;  le  bailleur  ne  partage  avec  le 
à  une  fîmple  hypothèque ,  fuivant  l'Aéle  de  preneur,  que  le  croît  en  nombre,  en  valeur, 
Notoriété  du  Bailliage  de  Villefranche  du  en  qualité  Se  en  laine. 
5  Décembre  1 7 1 8.  Le  créancier  du  bailleur  à  Chetel  ne  peut 

Il  y  a  des  Auteurs  qui  penfent  que  l'eftî-  le  faire  vendre  au  préjudice  du  preneur.  Il 
mation  fixée  par  le  bail  des  beftiaux  donnés  eft  obligé  de  fuivre  avec  celui-ci  les  con- 
à  Chetel,  forme  une  efpéce  de  vente,  qui  ventions  faites  par  le  bailleur,  quand  elles 
en  transfère  la  propriété  au  Chetelier  ;  mais  ne  font  pas  frauduleufes. 
cette  opinion  elt  combattue  par  les  plus  ce-  Un  Arrêt  rendu  le  21  Août  1716  en  la 
lebres  Jurifconfultes ,  &  ceux-ci  ont  pour  quatrième  Chambre  des  Enquêtes ,  au  râp- 
eux la  Jurifprudence  des  Arrêts.  V.  Revel  port  de  M.  Boutet  de  Guignonville ,  a  jugé 
fur  les  Ufages  8c  Statuts  de  Brelfe,  le  Code  que  le  propriétaire  d'un  domaine,  qui  donne 
du  Préfident  Faure,  Coquille  fur  la  Cou-  à  Chetel  des  beftiaux  à  fon  fermier,  pour 
tume  du  Ni  vernois,  Auroux  fur  celle  du  en  faciliter  l'exploitation,  eft  en  droit  de 
Bourbonnois  ,  8cc.  Il  eft  fi  vrai  que  le  Bail-  reprendre  tous  les  beftiaux  à  la  fin  du  bail, 
leur  à  Chetel  ne  perd  pas  la  propriété  de  {es  en  payant  au  métayer  fa  parc  du  profit  en 
beftiaux ,  qu'il  peut  les  revendiquer ,  quand  atgent. 

ils  font  faifis  fur  le  Chetelier.  V.  la  Cou-  Le  fieur  Hinfelin,  Seigneur  de  Mora- 

tume  de  Soles,  ch.  20,  art.  3  ;  celle  de  Ni-  ches,  ayant  prêté  à  fon  fermier  800  liv.  pour 

vernois,  tit.  zr,  art.  i<5;  deBerry,  tit.  7,  arti-  acheter  des  beftiaux  &  des  harnois  nécef- 

cles7,  8&9,&c.  faires  pour  l'exploitation  de  la  ferme,  le 

Toute  efpéce  de  bétail  peut  fe  donner  à  fermier  prit  de  plus  des  beftiaux  à  Chetel  » 

Chetel,  fuivant  la  Coutume  de  Nivernois;  &  mourut  après,  laiflant  fa  fucceflion  en 

cependant  il  y  a  des  Auteurs  qui  regardent  mauvais  ordre, 

le  Chetel  de  porc  comme  ufuraire.  Après  cette  mort ,  le  bailleur  à  Chetel 

Si  le  bétail  donné  à  Chetel  périt  parmala-  revendiqua  fes  beftiaux.  Le  propriétaire  de 

die,ouautrecaufefortuite,fansqu'il  y  ait  de  la  ferme  prétendit  qu'aux  termes  de  l'art. 

la  faute  du  preneur  ,  le  propriétaire,  &lui,  16  du  tir.  33  de  l'Ordonnance  de  J667 ,  il 

perdent  chacun  leur  parc  du  profit;  mais  avoit  un  privilège  exclufif  fur  ce  qui  gar- 
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nîffoît  Ta  ferme  ;  Se  par  Sentence  du  Juge  aux  articles  Etrangers  &  Juifs. 

de  Moraches,il  fut  ordonné  que  le  fieur  Les  bâtards  payoient  autrefois  auflî douze 

Hinfelin  feroit  payé  par  privilège  fur  tout  deniers  au  Roi,  chacun  an,  pour  droit  de 

ce  qui  fe  trouvoit  dans  la  ferme ,  notam-  Chevage  •  mais  ce  droit  n'a  plus  lieu, 

ment  fur  les  beftiaux  pris  à  Chetel.  CHEVALIERS 

Sur  l'appel  de  ^^  J"?^"^^"^ ;^^^^/^^"^"[,f  .    V.  Bacheliers.  Commanderies  de  Malte. 

CKetel  foutint  au  Bailliage  de  Nevers .  que  ^           ^  ^^^^^^_ 

celui  qui  donnoit  des  belhaux  a  L-netel ,  ' 

n'en  perdoit  point  la  propriété  ;  qu'il  la  con-  La  qualité  de  Chevalier  a  toujours  été  uiï 

fervoit  jufqu'à  ce  qu'il  fût  rembourfé  de  la  titre  d'honneur  donné  à  la  Noblefle  la  plus 

valeur  du  fonds;  que  le  propriétaire  même  diftinguée;  mais  ce  titre  ne  Çc  donnoit  au- 

d'une  ferme  ne  pouvoii  exercer  aucun  pri-  trefois  qu'aux  Militaires.  V.  Nobles. 

vilége  pour  fes  fermages  fur  le  Chetel,  au  II  y  a  une  autre  efpéce  de  Chevaliers, 

préjudice  du  bailleur;  que  par  conféquent  (\m  çortcm  \e  tkre  àe  Chevaliers  d^hormeur. 

le  fleur  Hinfelin, qui  avoit  feulement  pré-  Ce  font  des  Confeillers  d'épée,  dont  les 

té  de  l'argent  pour  acheter  des  beftiaux.  Offices  ont  été  créés  par  un  Edit  du  mois  de 

n'avoit  point  de  privilège  fur  ceux  pris  à  Mars  i6ç)i. 

Chetel.  Sur  cela  il  obtint  Sentence  par  dé-  Cet  Edit  porte  que  les  Chevaliers  d'hon- 

faut  à  Nevers, le  30  Juillet  1748  , qui  rejet-  neur  ^  auront  féance  en   habit  ordinaire, 

toit  la  prétention  du  fieur  Hinfelin;  mais  «  l'épée  au  côté,  immédiatement  après  les 

cette  Sentence  a  été  infirmée  par  Arrêt  ren-  »  Lieutenans  Généraux,  Préfidens  ,  8c  au- 

du  au  rapport  de  M.  Severt,  le  1 1  Janvier  »  très  Chefs  des  Préfidiaux  ,  auprès  defquels 

ï  751  ,  &  la  Cour  a  ordonné  l'exécution  de  »  feulement  ils  ont  été  établis  par  cet  Edit, 

la  Sentence  du  Juge  de  Moraches.  »»  &  avant  les  Confeillers  titulaires  &  ho- 

Les  régies  qui  aflujettiflent  les  Gens  de  »  noraires. 
main-morte  à  paffer  les  baux  de  leurs  biens  »  Ils  ont  droit  d'aflîfter  à  toutes  les  aflem- 
devant  Notaire ,  ne  s'appliquent  point  aux  »  blées  defdits  Préfidiaux,  8c  ont  voix  dé- 
baux à  Chetel,  pourvu  que  les  métairies  3»  libérative,  tant  aux  Audiences  ,  qu'aux 
foient  affermées  féparément ,  fuivant  une  a>  Chambres  du  Confeil,  en  toutes  matières 
décifion  du  Confeil  du  15  Février  I7zi.         »  civiles  ,  préfidiales  &  ordinaires 

Il  y  a  une  autre  efpéce  de  Chetel  de  bef-  Un  autre  Edit  du  mois  de  Juillet  1702  a 

tîaux,  qu'on  nomme  bail  de  bêtes  de  fer,  Se  créé  des  Chevaliers  d'honneur  dans  toutes 

qui  n'eft  autre  chofe  qu'un  bail  des  beftiaux  les  Cours  Supérieures  du  Royaume ,  (  ex- 

qui  font  partie  des  fermes  louées  en  même-  cepté  au  Parlement  de  Paris,)  Si.  dans  cha- 

temps  au  même  fermier.  Dans  ces  fortes  de  cun  des  Bureaux  des  Finances ,  &  leur  a  ac- 

baux,  le  fermier  perçoit  Se  profite  de  tout  cordé  rang,  féance  &  voix  délibérative  dans 

le  produit ,  &  du  croît  des  beftiaux  pendant  lefdites  Cours  Se  Bureaux,  tant  aux  Ait- 

fon  bail  -^  mais  auflî  toute  la  perte  tombe  fur  diences  quaux  Chambres  du  Confeil ,  en  ha- 

lui ,  s'il  y  en  a  ;  &  quand  le  bail  eft  fini ,  le  bit  noir,  avec  le  manteau ,  le  collet  &  répée 

fermier  en  eft  quitte  pour  rendre  l'eftima-  au  coté j  fur  le  ban  des  Confeillers ,  avant  le 

tion  des  beftiaux  de  pareille  valeur  que  Doyen  d'iccux. 

celle  qui  lui  a  été  donnée,  fuivant  l'efti-  Ces  offices  ne  pou  voient ,  fuivant  les 

tnation.  Edits  de  création ,  être  polTédés  que  par  des 

C  H  E  V  A  G  E.  Nobles  d'extraélion  ;  mais  une  Déclaratiorj 

du  8  Décembre  1703  a  dérogé  à  ces  difpo- 

Le  Chevage  eft  un  droit  Royal  que  les  filions,  finguliérement  pour  ceux  créés  dans 

anciennes  Ordonnances  affujettifToient  les  les  Cours  &  Bureaux  des  Finances ,  &  a 

Etrangers,  qui  viennent  s'établir  en  France,  permis  aux  non  Nobles  de  les  lever, 

de  payer  annuellement.  Il  avoit  finguliére-  Voyez  fur  les  Chevaliers  d'honneur  une 

ment  lieu  en  Vermandois   mais  on  ne  l'e-  Déclaration  du  8  Mai  i6çi ,  Se  un  Arrêt  du 

xige  plus  nulle  part.  V.  Bacquet ,  les  Arrê-  Confeil  du    z  Août  i/oî. 

ces  de  M,  de  Lamoignon ,  &  ce  que  je  dis  Les  Offices  de  Chevaliers  d'honneur  créé* 
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dans  les  Sièges  Prifidiaux,  Bailliages,  Sé- 
néchauffées,  &  autres  Jurifdiftions  refTor- 
tiiTantes  nuement  aux  Parlemens,  vacans  aux 
Parties  Cafuelles ,  &  qui  y  vaqueront  dans 
la  fuite,  ont  été  éteints  Se  fupprimés  par  un 
Edit  du  mois  de  Février  1753  ,  regiftré  au 
Parlement  le  12  Mars  1755. 

Le  même  Edit  a  permis  »  aux  Officiers 
n  defdits  Sièges  de  réunir  à  leur  Corps  ceux 
»  defdits  Offices  aduellement  fubfiftans  , 
»  qui  fe  trouvent  vacans  par  mort,  démif- 

»>  fion  ou  réfignatîon à  la  charge  de  rem- 

»  bourfer  aux  propriétaires...,  iiéritiers  ou 
s»  ayans-caufe ,  le  prix  porté  par  les  derniers 
»  Contrats  d'acquifitlon 

CHEVRES. 

Voyez  Bejl'iaux  &  F  mirages. 

Les  Chèvres  ont  la  falive  vénimeufe  & 
brûlante  ,  c'eft  pourquoi  plufieurs  Coutu- 
mes ,  &  finguliérement  celle  de  Nivernois, 
défendent  d'en  nourrir  dans  les  Villes  ;  quel- 
ques autres  défendent  feulement  de  les  me- 
ner paître  dans  les  héritages  d'autrui.  Voyez 
fur  cela  l'art.  84  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, l'art.  152  de  celle  d'Orléans,  &  l'ar- 
ticle 195  de  celle  de  Poitou, 

Un  Arrêt  rendu  au  Confeil  le  29  Mai 
1725  ,  (lir  la  repréfentation  du  Syndic  Gé- 
néral des  Etats  de  Languedoc ,  en  homolo- 
gant  la  délibération  prife  par  lefdits  Etats, 
le  6  Février  précédent ,  »  a  fait  défenfes  à 

»  toutes  perfonnes,  fans  diftinftion de 

»»  tenir  des  Chèvres  dans  l'étendue  de  la 

»  Province  de  Languedoc ,  à  peine de 

B»  1 00  liv.  d'amende « 

Cet  Arrêt  donne  néantmoîns  pouvoir  à 
l'Intendant  de  la  Province,  ^  d'accorder  les 
w  permilfions  néceffaires ,  où  il  peut  en  êtr« 
»»  tenu  fans  caufer  aucun  dommage. . . . ,  V. 
»  Pâturage,  ce 

Le  Parlement  de  Grenoble  a  auffi ,  par  l'ar- 
ticle 2  d'un  Arrêt  de  Règlement,  rendu  le  6 
Mars  1723  ,  fait  «  défenfes  à  toutes  perfon- 
»  nés  de  tenir  &  ayoir  des  Chèvres  dans  la 
»  plaine,  ni  dans  les  piontagnes  où  il  y  a 
9»  des  lieux  cultivas  8c  bois  taillis ,  fpit  qu'on 
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»  les  tîéttlîe  attachées  dans  les  granges,  nftî- 

3»  fons  Se  ailleurs à  peine  du  fouet,  de 

M  banniflement  pour  trois  ans,  ôcc.  « 

CHEVROTAGE. 

On  nomme  ainfi  le  droit  qu*ont  certains 
Seigneurs  fur  leurs  tenanciers ,  à  caufe  des 
chèvres  &  chevreaux  nourris  dans  la  Sei- 
gneurie. Voyez  Defpeiffes,  des  droits  Sei- 
gneuriaux ftit.  6 ,  feél.  1 1 . 

CHCEUR  &  CANTCEL. 

V.  Cancel ,  Décimateurs  ,  Habitant ,  Pref. 
bytere ,  Réparations  &  Succursales, 

CHIRURGIEN. 

Voyez  BleJJés ,  Impéritie  ,  Médecin ,  Perru- 
quier t  Rapport  de  Médecins  &  ChiruT' 
giens. 

Le  Diftionnaire  de  Trévoux  dit ,  qu'un 
Chirurgien ,  eft  "  celui  qui  fçait  la  Chirur- 
»  gie ,  qui  en  fait  \qs  opérations ,  qui  faigne, 
3>  qui  panfe  les  playes,  &c.  œ 

Les  Chirurgiens  font  fubordonnés  aux 
Médecins ,  &  l'Ordonnance  de  Blois  ne  per- 
met pas  d'en  recevoir  dans  les  Villes  où  il 
y  a  Univerfité ,  qu'ils  n'ayent  été  approuvés 
par  les  Doéleurs  Régens  en  Médecine  ;  on 
peut  fur  la  même  matière  confulter  la  Dé- 
claration du  2  3  Avril  1 743  ,  &  des  Arrêts  de 
Réglemens ,  rendus  au  Confeil  les  12  Avril 
1749  &  4  Juillet  1750  ,  entre  les  Médecins 
&  Chirurgiens  de  Paris ,  après  l'inftruftion 
la  plus  ample. 

L'art.  10  de  l'Arrêt  du  12  Avril  1749, 
9>  fait  défenfes  à  tous  Chirurgiens  de  quel- 
an  que  qualité  qu'ils  foient,de  compofer,  ven- 
»  dre  ou  débiter  aucuns  médicamens  ou  re- 
»  médes  deftinés  à  entrer  dans  le  corps  hu- 
s>  main  ,  &  de  figner  des  ordonnances  pour 
»  en  faire  compofer  par  des  Apoticaires  ou 
»  autres  (<a').  « 

L'art.  8  du  même  Arrêt ,  ordonne  que 
»  chacun  des  Chirurgiens,  Gradué  ou  non  , 
>»  fera  tenu  de  faire  mettre  fur  la  porte  de 
»»  la  maifon  où  il  demeurera  fon  nom  &  fa 
>»  qualité,  &  d'avoir  une  falle  bafle  au  rez- 


(fl)  Une  Sentence  rendue  en  la  Jurjfdiaion  de  Police  de 
la  Ville  de  Laon  en  faveur  ^es  Apoticaires  de  cette  Ville , 
contre  le  nommé  Grenier,  Chirurgien  de  la  même  Ville, 
Je  10  Septembre  1740  .  confirmée  par  Arrêt  rendu  au  rap- 
forc  de  M.  Severt »k  j  Seinembrç  1741 ,  a  faic  défenfcî  au- 


dit Gropier  de  plus  s'immifcer  dans  la  Pharmacie,  ven- 
dre &  appliquer  les  remèdes  par  lui  compofés,ra  con- 
damné en  io  liv.  de  dommages  &  intérêts,  lo  liv.  ^a- 
mende  Se  aux  dépens.  Voyez  ce  que  je  «lit  aux  artifle» 
jipoiicairu  a  Médtcins. 

3»  de- 
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^  <3e-chau{rée   de  fa  maifon ,  où  il  y  aura  qui  attribuoient  des  droits  aux  Lieutenans 

»  toujours  un  de  Tes  Elevés  au  moins  , pour  du  premier  Chirurgien,  fembloient  ne  les 

3»  donner  en  Ton  abfence  les  fecours  nécef-  donner  que  fur  les  Perruquiers  des  endroits 

»  fàires  à  ceux  qui  en  auroient  befoin.  «  où  ils  font  en  Communauté.  Mais  M.  TA- 

Le  premier  Chirurgien  du  Roi  a  le  titre  vocat  Général  obferva  que  la  reftriftion  qui 

de  Chef  &  Garde  des  Chartes  &  Privilèges  fe  trouve  fur  cela  dans  une  Déclaration  de 

de  la  Chirurgie  &  Barberie  dû  Royaume  ,  1704 ,  n'y  a  été  inférée  que  pour  les  Villes 

&  un  Edit  du  mois  de  Septembre  1723  ,  lui  ou  il  y  a  feulement  deux  ou  trois  Barbiers, 

donne  le  droit  d'établir  des  Lieutenans  dans  Se  non  pour  celles  où  il  y  en  a  grand  nom- 

le  Royaume  ;  voici  comme  cela  s'exécuteC^).  bre ,  comme  à  Langres. 

Les  Magitirats  de  chaque  Ville  dans  la-        Les  Chirurgiens  qui  n'ont  pas  encore  deux 

quelle  il  y  a  Archevêché ,  Evcché ,  Parle-  années  de  réception ,  ne  peuvent  faire  les 

ment.Chambre  des  Comptes,  Cour  des  Ai-  opérations  difficiles  ,  &  ce  qu'on  appelle 

des ,  Préfidial  ,  Bailliage  ou  Sénéchauffée  grande  opération ,  qu'en  préfence  de  deux 

RoyalcrelTortiflTantnuement  au  Parlement,  autres  Maîtres ,  ayant  au  moins  douze  an- 

nomment  au  premier  Chirurgien,  trois  des  nées  de  réception,  fuivant  l'art.  9  de  1  Ar- 

Chirurgiens  admis  &  reçus  dans  la  Com-  rêt  du  Confeil  du  4  Juillet  1750- 
munauté  des  Chirurgiens  de  la  Ville  ,  &  il         Le  Parlement  a  rendu  un  Arrêt  en  forme 

choifit  entre  les  trois  celui  qu'il  juge  à  pro-  de  Règlement,  fur  la  réquifition  de  M.  le 

pos  de  préférer;  il  choifit  aufli  les  Greffiers.  Procureur  Général,  le  27  Juin   1727  ,  par 

Voyez  fur  cela  l'Edit  du  mois  de  Septem-  lequel  »  il  eft  fait  défenfesà  toutes  perfon- 

bre   1723  ,  modifié  par  la  Déclaration  du  »  nés. ...  d'exercer  en  aucuns  lieux  la  Chi- 

24  Février  1730,  laquelle  a  elle-même  été  ?»  rurgie  dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  dePa- 

modifîée  par  l'Arrêt  d'enr^giflrement  du  1 3  «  ris ,  ni  aucune  partie  d'icelle ,  s'ils  ne  font 

Août  173 1 ,  Se  fur  les  diftriéls  &  départe-  ^  membres  de  la  Communauté  des  Chîrur- 

mens  de  ces  Lieutenans  du  premier  Chi-  >»  giens ,  Se  reçus  ou  agrégés  en  icelle ....  à 

rurgien ,  voyez  encore  la  Déclaration  du  29  »  peine  de  1 000  li v.  d'amende ,  Se  de  confif- 

Mars  1750,  regiftrée  le  4  Janvier  1762,  Sç  «  cation  des  uftenfiles  Se  inftrumens.  Per- 

celle  du  3  Septembre  I73(5,regiftrée  le  7.  3>  mis  d'emprifonner  les  contrevenans ,  fauf 

Voyez  auffi  l'article  Perruquiers.  =^  à  prononcer  de  plus  grandes  peines  en  cas 

Les  principales  fondions  de  ces  Lîeute-  3>  de  récidive, 
îians  ,  font  d'examiner  les  récipiendaires ,  Se         »  Fait  défenfes ....  à  tous  Chirurgiens  • 

de  faire  exécuter  les  Statuts  &  Réglemens.  »  foldats ,  ou  autres  fervans  dans  les  Com- 

Les  Lieutenans  du  premier  Chirurgien  sj  pagnies  des  Gardes  Françoifes  ou  SuilTes 

ont  aulS  des  droits  fur  les  Barbiers  &  Per-  3>  d'exercer  la  Chirurgie ,  fi  ce  n'eft  pour  les 

ruquiers  des  Villes  du  Royaume ,  qui  font  jj  foldats  de  leur  Compagnie  ,  comme  aufli 

obligés  de  payer  certains  droits  fixés  par  les  ?>  d'avoir  des  garçons  Chirurgiens ,  ni  d'au- 

Edits  dont  j'ai 'parlé  ;  Se  par  Arrêt  rendu  le  j»  tre  demeure  que  celle  du  quartier  de  leur 

Mercredi  19  Décembre  1742  ,  en  la  Grand-  »  Compagnie.  Leur  fait  pareillement  défen- 

Chambre ,  fur  hs  conclufions  de  M.  l'Avo-  y>  Ces  d'avoir  d'autres  marques  extérieures 

cat  Général  Gilbert  de  Voifin;  le  particu-  »  de  Chirurgien  ,  que  celle  d'un  feul  baffin 

lier  que  le  premier  Chirurgien  avoit  nom--  »»  attaché  a.  la  fenêtre  de  leur  chambre. 

mé  fon  Lieutenant  à  Langres  ,  où  les  Bar-         ^  Enjoint  aux  Prévôts  en  Charge de 

bîcrs  &  Perruquiers  ne  font  pas  en  Commu-  »  faire  de  fréquentes  vifitcs.pour  obvief 

nauté.a  été  maintenu  dans  les  droits  Se  pré-  »  aux  contraventions;  même  dans  les  mai- 

rogatives  dépendans  de  fon  état  ;  en  confé-  a»  fons  particulières  j  lors  defquelles  ils  fe  fë- 

quence ,  les  Perruquiers  de  ladite  Ville ,  ont  "  ront  aflîfter  par  un  Commiflaire  au  Châ- 

été  condamnés  à  lui  payer  les  droits,  &c.  »  telet,  après  en  avoir  pris  la  permiflion  d« 

La  difficulté  naifToit  de  ce  que  les  Loix  »  Lieutenant  Général  de  Police 


(  a)  Le  premier  Chirurgien  des  Ducs  de  Lorraine  ,  eft      il  pcuç  établir  des  Lieutenans  dans  toutes  les  .TurildJûions 
jluâî  Chef  de  la  Chirurgie  de  la  iotraiae  k  du  Barrais }  ^     Royalçs.  Son  Ofice  a  ccc  aie  par  Iç  Duc  CiiarJ.III.  en  I66ii 

Tome  I.  D  d  çl 
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3>  Fait  défenfes  aux  Maîtres  Chirurgiens,  Un  autre  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cham- 
»  à  l'exception  de  ceux  mentionnés  es  arti-  bre  le  8  Mars  1755  ,  entre  les  Chirurgiens 
»  clés  85  ,  8p  &  138  des  Statuts  de  ladite  &  l'Exécuteur  de  la  Haute- Juftice  à  Fonte- 
»  Communauté,  de  louer  aucuns  privilèges,  nay-le-Comte  ,  qui  fe  méloit  de  la  cure  des 
»  fans  qu'ils  puiflent  fe  difpenfer  de  tenir  Fra6lures  des  os  Se  diflocations ,  a  profcric 
3>  leur  boutique  par  eux-mêmes  ,  &  d'en  re-  les  offres  faites  par  cet  Exécuteur,  de  fe  fai- 
3>  cevoir  manuellement  les  émolumens,  â  re  recevoir  Chirurgien, en  fubifiant  un  exa- 
»  peine  de  deftitution,  1000  liv.  d'amende,     men.  L'Arrêt  lui  a  fait  défenfes  de  faire  à 

30  3cc l'avenir  aucune  opération  de  Chirurgie,  à 

»»  Enjoint  à  tous  les  Maîtres  Chirurgiens  peine  de  plus  forte  amende  que  celle  pro- 
»  d'avertir  le  Commiffaire  du  quartier  des  noncée  ,  &:  qui  a  été  modérée  à  10  liv.  fans 
»  bleffés  qu'ils  auront  panfés.  aufil-tôt  après     tirer  à  conféquence. 

»  le  premier  appareil ,  à  peine  de  500  liv.  Mais  voyez  un  Arrêt  rendu  au  Parlement 

3»  d'amende  8c  de  punition  corporelle,  en     de  Bretagne, le  3   Mai  173 2, rapporté  au 
»  cas  de  récidive,  «c  Journal  de  ce  Parlement ,  tom.  1 ,  chap.  555  , 

Conformément  à  cette  dernière  difpofi-  par  lequel  uneferrme  qui  avoit  le  talent  de 
tion,  un  Chirurgien,  nommé  Dumont,  qui  remettre  les  membres  difloqués ,  Sec.  a  été 
y  étoit  contrevenu ,  a  été  condamné  en  une  maintenue  dans  l'exercice  de  ce  talent,  dont 
amende ,  par  Sentence  de  Police  du  Châte-  elle  faifoit  un  ufage  gratuit.  Voyez  auffi 
Ut,  du  2  Mars  173(5.  V.  Blejfés.  l'Arrêt  du  premier  Août  1714,  au  Journal 

Les  Chirurgiens  font  tenus  des  domma-     des  Audiences,  tome  (5,  liv.  4,  chap.  35. 
ges  Se  intérêts  envers  ceux  qu'ils  eftropient         Le  Parlement  a  par  Arrêt  du  19  Avril 
par  impcritie ,  Se  ce  font  des  Médecins  qui      1755  ,  ordonné  qu'à  l'avenir  les  femmes  & 
doivent  examiner  fi  le  Chirurgien  eft  repré-     filles  ne  pourront  être  agrégées  dans  l'état 
henfible.  V.  Charondas.  d'Herniaire  &  Dentifte,  ni  dans  aucune  au- 

Des  Lettres-Patentes  du  mois  de  Septem-  tre  partie  de  la  Chirurgie  ,  fous  quelque 
bre  1724,  regiftrées  le  i6  Mars  1725  ,  dé-  prétexte  que  ce  foit  5  excepté  à  celle  qui 
fendent  à  tous  Religieux  de  quelqu'Ordre  concerne  les  accouchemens. 
qu^iU  /oient ,  notamment  aux  Frères  de  la  Dans  une  caufe  plaidée  entre  les  fieurj 
Charité  d^ exercer  la  Chirurgie  t  8c  d'en  faire  de  Saint  Bonnet  &  le  Dran  ,  8c  fur  laquel- 
aucune  opération  ^  fait  dans  les  maisons  par-  le  les  Parties  ont  pafTé  Arrêt  le  25  Janvier 
ticulieres  ,foit  dans  leurs  Hôpitaux.  Maïs  '732»  il  eft  demeuré  pour  confiant  entr'el- 
vïd.  infrX  les ,  que  l'on  taxoit  en  Juftice  300  liv.  aux 

Par  un  Arrêt  du  23  Janvier  1753  ,  ren-  Chirurgiens ,  pour  la  taille  de  la  pierre, les 
"du  au  rapport  de  M.  Bofchard  de  Sarron ,  opérations  &  panfemens  néceflaires  jufqu'à 
la  Cour  a  fait  défenfe  à  toutes  perfonnes     parfaite  guérifon. 

d'exercer  la  Chirurgie,  tant  dans  la  Ville  Des  Lettres-Patentes  du  10  Août  i75«^> 
que  dans  le  reiïbrt  du  Bailliage  de  Château-  expédiées  fur  un  Arrêt  du  Confeil  d'État, 
Thierry  ,  fans  avoit  été  préalablement  reçu  du  même  jour,  &  regiftrées  au  Parlement 
Maître ,  conformément  aux  art.  66  8c  6j  àç^  le  7  Septembre  fuivant ,  portent  que  »  les 
Statuts  des  Chirurgiens,  à  peine  de  prifon  »  Maîtres  en  l'art  de  Chirurgie  ,  exerçant 
contre  les  contrevenans.  =' purement   Se  fimplement  la  Chirurgie» 

La  Cour ,  par  un  autre  Arrêt  du  15  Juil-  »  fans  aucun  mélange  de  profeffion  mécha- 
let  1755,3  fait  défenfes  aux  vendeurs  d'Or-  "  nique ,  &  fans  faire  aucun  commerce  ou 
viétan ,  aux  Empiriques ,  Se  autres  perfonnes  ■»  trafic ,  foit  par  eux  ou  par  leurs  femmes  > 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient,     =' feront  réputés  exercer  un  art  libéral  8c 

notamment  à  ceux  qui  fe  difent  munis  de     »  fcientifique 

Brevets  de  la  Commiffion, d'exercer  laChi-  »  Voulons  qu'ils  ^oiQnt  compris  dans  îe 
rurgie,  s'ils  n'ont  été  examinés  &  reçus»  »  nombre  des  notables  Bourgeois, des  Vii- 
conformément  aux  Réglemens ,  de  diftribuer  x  les  &  lieux  de  leur  réfidence ,  &  qu'ils  puif- 
aucun  remède  fpécifique,  &c.  concernant  »  fcnt  à  ce  titre  être  revêtus  des  Offices 
ledit  article ,  à  peine  de  500  liv.  d'amende.       35  municipaux  defdites  Villes  > dans  le  fflêscâ 
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♦»  rang  que  les  notables  Bourgeois.  -       tient  au  vendeur;  parce  que  c'eft  lui  qui  éft 

30  Défendons  de  les  comprendre  dans  les  le  débiteur  de  la  chofe  qu'il  a  promis  livrer. 
»s  rôles  d'arts  &  métiers ,  &  de  les  afliijettir  En  matière  d'obligations,  c'eft  au  débi- 
»  à  la  taxe  de  l'induftrie.  teur,  &  non  au  créancier. 

3>  Seront  lefdits  Chirurgiens  exempts  de  Si  le  père  laifle  à  fa  femme ,  comme  il  le 
91  laCollefte.delaTaille.deGuet&Gar-  peut  en  Pays  de  Droit-Ecrit ,  le  pouvoir  de 
»  de,  de  corvées ,  &  de  toutes  autres  Charges  choifir  pour  héritier  un  de  leurs  enfans ,  elle 
»>  de  Ville  &  publiques,  dont  font  exempts,  ne  peut  choifir  l'un  des  petits  enfans,  au 
3>  fuivant  les  ufages  obfervés  dans  chaque  préjudice  des  oncles  qui  reftent ,  ni  en  faî- 
»  Province,  les  autres  notables  Bourgeois...  fant  l'éleélion  de  l'un  d'eux,  fubftitucr  les 
3>  Permettons  auxdits  Chirurgiens  d'avoir     autres.  Voyez  Henrys. 

»>  un  ou  pludeurs  Elevés lefquels ,  au         Dans  le  droit ,  les  variations ,  marques  or- 

9»  nombre  de  deux,  feront  exempts  de  tirera     dinaires  d'un.efprit  foible  &  inconftant ,  ne 

»  la  Milice,  à  la  charge  tant  pas  lefdits  Mai-  font  point  admifes  ;  les  Loix  décident  qu'il 

w  très  &  leurs  Elevés  ,  d'exercer  purement  n'eft  point  permis  de  changer  de  volonté  au 

3»  &  flmplement  la  Chirurgie,  dérogeant  à  préjudice  d'un  tiers,  &  il  en  eft  de  même 

!»  cet  effet  à  tous  ufâges ,  Coutumes  &  Ré-  parmi  nous. 

*>  glemens  contraires,  a  Ainfi ,  par  exemple ,  l'article  1 5  de  notre 
L'Arrêt  d'enregiftrement  porte  «fans  Coutume,  permet  au  fils  aîné  de  choifir  un 
3>  qu'on  puifle  fous  les  termes  de  fondions  Hôtel,  &c.  pour  fon  droit  d'aînefle;  &  Du- 
M  publiques  ,  y  comprendre  les  fonélions  de  moulin  fur  cet  article ,  après  avoir  propofé 
iï  Marguilliers.Commiffaires  des  pauvres,  laqueftion  de  fçavoir  fi  cet  aîné  peut  varier 
»  &  autres  fonctions  de  Religion,  de  piété  dans  fon  Choix,  décide  que  quand  une  fois 
3»  &  de  charité.  «  Voyez  des  Lettres-Paten-  l'option  eft  faite,  on  ne  peut  plus  faire  de 
tes  du  31  Décembre  1750,  portant  Régie-  Choix  contraire:  Auzannet,  le  Brun  Se  la 
ment  pour  l'Agrégation  des  Maîtres  en  Chi-  Coutume  de  Laon ,  décident  aufli  que  quand 
rurgie  dans  les  Villes  du  Royaume;  elles  une  fois  une  veuve  qui  a  la  faculté  de  choi- 
contiennent  dix  articles,  &  elles  ont  été  re-  fir  le  douaire  coutumiere  ou  préfix  a  fait 
giftrées  au  Parlement ,  le  25  Mars  I75 1  •  fon  option ,  elle  ne  peut  plus  être  relevée. 
l^es  Religieux  de  la  Charité  peuvent         Le  Choix  que  la  mère  a  fait ,  en  confé- 
exercer  la  Chirurgie  en  leurs  Hôpitaux  ,  quence  du  teftament  du  père ,  peut  être  ré- 
dans les  cas  de  néceflité  feulement.  Sur  les  voqué  ,  pour  indignités  furvenues  depuis 
droits  de  ces  Religieux  Se  des  Chirurgiens,  qu'elle  l'a  fait,  fuivant  un  Arrêt  de  1^75 , 
dans  les  Maifons  &  Hôpitaux  de  la  Charité ,  rapporté  au  Journal  du  Palais, 
voyez  la  Déclaration  du  20  Juin  1761 ,  &         Toutes  If  s  fois  que  la  faculté  de  faire  un 
l'Arrêt  d'enregiftrement.  Chotx ,  n'eft  point  bornée  à  un  temps ,  foit 
Les  Chirurgiens  font  privilégiés  fur  le  par  la  convention  des  Parties  ,  foit  par  le 
prix  des  meubles ,  de  ceux  dont  ils  ont  pris  décret  du  Juge  ,  elle  dure  trente  ans  ,  fi  ce- 
foin;  fur  cela  &  fur  la  taxe  de  leurs  rap-  lui  à  qui  elle  eft  accordée  n'eft  mis  en  de* 
ports ,  foins ,  8cc.  Voyez  les  Acles  de  Noto-  meure  de  faire  l'option, 
riété  du  Châtelet.                                                  Sur  le  temps ,  pendant  lequel  le  mari  doit 
^  Tj  Q  y  Y  opter,  ou  de  conferver  l'office  acquis  des  de- 

V    ^/*.,^v,  .-     ^-  r»       •  niers  communs,  ou  de  le  laifleren  commu- 

y .  alternative  Gr  Douaire,  „       /  ,  ^V 

nauté,  voyez  O^cf. 

Dans  l'alternative  des  chofes  promifes ,  le         La  faculté  de  choifir  &  d'opter  entre  deux 

Choix  appartient  à  celui  qui  a  promis;  au  qualités  ,  eft  tranfmiffible  ;  &  quand  elle  a 

contraire  dans  les  chofes  léguées ,  le  Choix  appartenue  à  des  mineurs ,  qui  ne  l'ont  point 

appartient  à  l'héritier,  &:  non  au  légataire;  exercée  ,  on  préfume  qu'ils  ont  pris  celle 

à  moins  qu'il  n'ait  été  accordé  à  ce  dernier  qui  leur  étoit  la  plus  avantageufe. 
par  le  teftament ,  ou  que  cela  ne  réfulte  de  r^HOQï?TTTr^rT7 

la  difpofition.  CHOSE   JUGEE. 

En  fait  de  vente,  le  droit  de  choifir  appar-         On  nomme  Chofe  jugée ,  les  queftiow 
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décidées  par  desjugemens  rendus  en  dernier    de  ces  deux  Sentences,  le  fieur  Bethery  avolf 
rejjort ,  &  dont  il  7% y  a  point  d'appel ,  ou  dont     auffi  été  condamné  à  payer  la  redevance ,  par 

l'appel  n'eft  pas  recevable C'eft  la  défi-  Sentence  rendu  au  Bailliage  de  Troyes,  b 

nition  c^u'en  donne  l'Ordonnance  de  i66y  ,     25  Juin  1748. 

tit.  27 ,  art.  5.  Le  fieur  Bethery  interjetta  appel ,  &  de 

Ainfi,  quand  les  Parties  ont  acquiefcé  à  cette  Sentence  &  de  celle  de  i<582  ,  qui  n'a- 
ime Sentence ,  foit  formellement ,  foît  taci-  voit  été  ni  fignifiée ,  ni  exécutée  par  la  pref^ 
temcnt ,  lor/qu'elles  n'en  ont  pas  interjette  ap-  tation  de  la  rente.  La  Princeffe  de  NafTau  le 
pel  dans  le  temps,  ou  lorfqiie  f  appel  a  été  dé-  foutenoit  non-recevable  dans  l'appel  de  la 
clarépériy  les  Sentences  ont  acquis  autorité  Sentence  de  \6%z.  Elle  difoit  que  cette  Sen- 
de  Chofe  jugée;  elles  font  exécutoires,  com-  tence  étant  contradiftoire,  elle  devoit  pafier 
me  des  Jugemens  fouverains,  &  ne  peuvent  en  force  de  Chofe  jugée.  Le  (ieur  Bethery 
plus  être  attaquées  Ibid.  foutenoit  au  contraire  que  fon  appel  étoit 

"  Si  aucun  eft  condamné  par  Sentence  &  recevable,  au  moyen  de  ce  que  la  Sentence 
a>  qu'elle  ait  été  fignifiée  avec  toutes  les  for-  n'avoit  vu  le  jour  ,  pour  la  première  fois, 
3»  malités  ordonnées  pour  les  ajournemens,&  qu'au  moment  de  la  demande.  La  Cour  l'a 
3'  qu'après  trois  ans  écoulés  depuis  la  figni-  ainfi  jugé;  &  comme  la  Sentence  de  \6<^f 
»  fication ,  celui  qui  a  obtenu  Sentence  l'ait  n'étoit  pas  repréfentée ,  qu'ainfi  la  Prince^ 
M  fommé  avec  pareille  folemnitéd'en  inter-  fe  de  NafTau  n'avoit  pour  elle  qu'une  énon- 
3»  jetter  appel;  celui  qui  éft  condamné  ne  ciation  de  titre;  l'Arrêt,  en  infirmant  la 
3>  fera  plus  recevable  à  en  appeller  fix  mois  Sentence  de  1748  ,  l'a  déboutée  de  fa  de- 
as  après  la  fommation  ;  mais  la  Sentence  paf-  mande. 

»  fera  en  force  de  Chofe  jugée  :  ce  qui  aura         L'article  47  du  titre  Commun  de  l'Or- 

w  lieu  pour  les  Domaines  de  rEglïfe,Hô-  donnance  des  Fermes  du  mois  de  Juillet 

3»  pitaux.  Collèges,  Univerfités  &  Maladre-  i  <^8 1 ,  porte  que  les  condamnés  au  payement 

*>  ries ,  fi  ce  n'eft  que  le  premier  délai  fera  des  droits  du  Roi  pour  fait  purement  Civiî\ 

v>  de  Çi%  ans ,  au  lieu  de  trois.  Ordonnance  feront  tenus  de  relever  leur  appel  dans  trois 

5»  Ibid.  art.  \x.  (^)  "  mois  y  du  jour  de  la  fignifi cation  de  la  Sen~ 

La  Cour  a  jugé  par  Arrêt  rendu  le  22  tence  à  leur  perjonne ,  ou  à  leur  domicile  y  fi- 

Août  1750 ,  au  rapport  de  M.  Severt ,  que,  non  ledit  temps  pajfé ,  l'appel  ne  fera  plus  re- 

quoiqu'une  Sentence  foit  contradictoire ,  &  ccvable  ;  &  la  Sentence  pajfera  pur  Chofe 

Tendue  depuis  plus  de  trente  ans,  l'appel  en  jitgée  en  dernier  rejjort. 
eft  cependant  recevable ,  lorfqti'elle  n'a  été        En  confequence  de  cette  difpofition ,  l'ap*- 

aii  fignifiée ,  ni  exécutée.  pel  d'une  Sentence  du  Grenier  à  Sel  de 

Dans  cette  efpéce ,  la  Princefle  de  Naflau  Montluçon ,  interjette  par  le  Curé  d'Artr- 

«âemandoit  au  fieur  de  Bethery ,  détenteur  ge ,  &  relevé  hors  \.çs  trois  mois,  en  la  Cour 

d'un  héritage  ,  qu'il  lui  pafiat  titre  nouvel  àcs  Aides ,  a  été  déclaré  nul  par  Arrêt  du 

d'une  redevance  en  grains  qu'elle  prétendoit  Confeil  du  2  Mai  1724 Il  eft  imprimé. 

lui  être  due  à  caufe  de  cet  béritage;  &  qu'il  V.  Relief  d' Jppet. 

lui  en  payât  vingt-neuf  années  d'arrérages.  L'article  48  du  titre  commun  de  l'Or- 

Elle  n'appuyoit  fa  demande  que  fur  une  donnance  des  Fermes  que  je  viens  de  citer, 

Sentence  de  1682  ,  qui  en  énonrçoit  une  au-  veut  auffi  que  ,  fi  l'appellanîs  d'une  Sentence 

tre  de  i(5'57  ;  cette  première  Sentence  avoît  rendue  en  matière  de  Ferme  ,  ne  met  pas 

condamné  les  détenteurs  du  même  hérita-  fon  appel  en  état  d'être  jugé  dans  les  neuf 

,  ge ,  au  payement  de  la  redevance  demandée ,  mois  de  fa  fignification ,  la  Sentence  demeure 

Sx.  à  pafier  titre  nouvel  ;  &  fur  le  jQDndement  confirmée  de  plein  droit  avec  amende  &d€peni„ 

(c)  Cette  difpolîrion  efl.  mal  fuivie.  On  penfe  en  gt-  au  préfcnt  aiticle. 
néral  que  le  droit  d'appeller  eft  au/fi  important  qu'une  Cependant  en  Bretagne  ,  l'appd  d'une  Sentence  rendue 

aftion;  &  qu'il  doit  durer  autant  qu'elle.  En  renfermer  entre  majeurs,  n'eft  pas  recevable  dix  ans  après  la  figni- 

l'exercice  dans  l'efpace  de  temps  fixé  par  l'Ordonnance  ,  fication  faite  de  la  Sentence  à  Procureur,  &  à  la  Partie,  à 

ce   feroit  expofer  les  Parties  à,  perdre  Us  droits  les  plus  perfonne  ou  domicile  :  les  Avocats  de  Rennes  l'ont  atrefté 

important  j  Se  la  Jurifprudcnce  eft:  abfolument  contraire  par  un  Aéle  de  Notoriété  du  i  j  Mari  lyai» 
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Conformément  à  cette  difpofition ,  l'exé-  aufTi  jugé  ,  à  ce  que  je  crois ,  en  1 743  ,  en  fa- 

cution  d'une  Sentence  rendue  aux  Traites  veur  des  Marguilliers  8c  Paroiffiens  de  Ro- 

Foraines  de  Roanne ,  contre  André  Defpa-  main ,  près  Fîmes ,  au  rapport  de  M.  de  Plei- 

les.le  28  Juin  1735,3  été  ordonnée  par  ne-Sevette. 

Arrêt  contradi6loire  de  la  Cour  des  Aides,  Papon  rapporte  un  Arrêt  rendu  en  for- 
du  13  Décembre  1737  ,  faute  par  Defpales  me  de  Règlement ,  par  lequel  il  eft  fait  dé- 
d'avoir  configné  l'amende  dans  les  neuf  mois  fenfes  aux  Chanoines  de  Saint  Germain- 
de  l'appel.  l'Auxerrois  Seau  Curé,  de  rien  prendre  pour 

En  matière  d'adjudication  d'immeubles  l'ouverture  de  la  terre  (  du  Cimetière  des 

par  décret ,  l'art.  164  de  l'Ordonnance  de  Innocens  ) ,  Se  ajoute  que  ce  qui  fera  donné 

162^  ,  veut  que  les  majeurs  foient  déclarés  librement,  fera  reçu  par  les  Marguilliers. 

non-recevables  es  appels  des  décrets,  mê-  Un  Arrêt  de  Règlement  rendu  pour  le 

me  volontaires,  dix  ans  après  l'interpofition  Diocèfe  de  Boulogne  ,  fur  la  Requête  de 

defdits  décrets.  Sa  difpofition  eft  fuivie.  Ce-  l'Evêque ,  le  4  Août  1745  ,  «  fait  défenfes 

pendant  les  dix  ans  ne  fe  comptent  pas  de  =>  à  toutes  perfonnes  tant  Eccléflafliques  que 

l'interpofition  ,  mais  de  l'adjudication.  y»  Laïques ,  de  mettre  paître  aucuns  beftiaux 

riMFTTFRFS  ^  ^^^^  ^^^  Cimetières  fous  quelque  prétexte 

\T      ^  /->     '    ir  .                ^^  c    1  '*  que  ce  puifle  être,  même  fous  celui  d'en 

voyez  Cure,  hnterremens  Cy  jepulture»  ^     ■       ,      ,1,1     l              c   j   ut?  rr 

"'                                              ^  3>  avoir  acheté  1  herbe  au  proht  de  1  hgliie.  «c 

On  nomme  Cimetières  un  terrein  vague  Le  Parlement  de  Befançon  ,  a  par  un 

où  l'on  enterre  les  corps  des  Fidèles.  Arrêt  rendu  fur  les  conclurions  de  M.  le 

Suivant  les  Canoniftes,il  n'eft  permis  Procureur  Général ,  le  20  Décembre  1(584, 

qu'aux  ParoilTes  d'avoir  des  Cimetières.  Les  fait  défenfes  à  tous  Marchands  Merciers  Se 

autres  Eglifes  ne  peuvent  en  avoir  qu'en  autres ,  d'expofer  en  vente  leurs  marchandi- 

vertu  d'un  privilège  particulier.  difes  &  denrées  fur  les  Cimetières  &:  por- 

hes  Cimetières  doivent  être  bénis  de  la  ches  des  Eglifes,  à  peine  de  100  liv.  d'amen- 

fnaniere  prefcrite  par  l'Eglife ,  avant  qu'on  de  &  de  confifcation. 

puiffe  y  enterrer  les  corps  des  Fidèles,  &  Lesterreins  acquis  ou  donnés  pour  fervîr 

cette  bénédiélion  eft  une  des  fondions  Epif^  de  Cimetière  aux  ParoinTes ,  font ,  comme 

copales.  Le  Curé  ne  peut  ni  la  faire  ,  ni  en  ceux  deftinés  à  la  conftruftion  des  Eglifes, 

défigner  la  place,  à  moins  que  ce  ne  foit  affranchis  du  droit  d'amortifTement.  Le  Con- 

comme  commis  par  l'Evêque;  8c  à  cet  égard,  feil,  a,  par  Arrêt  rendu  le  25  Janvier  1757» 

la  Congrégation  des  Rits,  a  décidé  que  l'E-  en  faveur  des  Maire ,  Echevins  &  Habitans 

vêque  peut  déléguer.  d'Epernai ,  jugé  que  l'exemption  de  ce  droit 

Les  Cimetières  peuvent  être  pollués  com-  prononcée  en  faveur  des  Eglifes ,  Chapelles , 

me  les  Eglifes ,  par  l'inhumation  d'un  in-  &c.  devoit  avoir  lieu  pour  les  Cimetières. 

fidèle  ,  d'un  hérétique  ,  ou  d'un  excommu-  Les  Arrêts  ont  jugé  que  les  habitans  des 

nié  dénoncé,  ou  par  une  efFufion  violente  Paroiffes.pouvoient,  avec  le  confentement 

de  fang.  du  Curé,  de  l'Evêque  &  du  Juge  Royal, 

Les  Cimetières  pollués  doivent  être  rebé-  choifir  un  autre  terrein  pour  Cimetière ,  «n 

nis,  &  fi  la  pollution  eft  arrivée  par  l'inhu-  transportant  dans  le  nouveau  terrein,  après 

jmation  d'un  infidèle,  &c.  on  doit  aupara-  qu'il  eft  béni,  les  oiïemens  des  corps  en- 

vant ,  fi  cela  fe  peut ,  en  exhumer  le  cada-  terrés  dans  l'ancien.   C'eft  capitalement  à 

Tre  qui  a  caufè  la  pollution.  caufe  de  ce  tranfport ,  que  l'autorité  du  Ju- 

Le  Cimetière  doit  être  clos,  &  ce  font  ge   Royal  eft  nécelfaire  ,  parce  qu'on    ne 

les  habitans  qui  font  tenus  d'entretenir  la  peut  point  exhumer  les  corps  fans  fa  per- 

clôture.  Voyez  l'Edit  du  mois  d'Avril  155)5,  miffion. 

article  22.  On  prétend  qu'il  eft  défendu  de  planter 

Duperrai  dit  fur  cet  article ,  que  les  her-  des  ifs  dans  les  Cimetières, 
bes  &  les  fruits  qui  croifTent  dans  les  Cime-  riMOTTA  m  xi^  A4  li- 
tières ,  appartiennent  à  la  Fabrique  à  l'ex-  CINQUANTIEME, 
f  lufion  du  Curé  j  Se  le  Grand  -  Confeil  l'a  La  levée  du  Cinquantième  a  été  ordonnée 
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par  Déclaration  du  5  Juin  1715  .  enregîflirée  réformation.  Ses  Religieux  doivent  fuivre 

le  8  ,  à  compter  du  premier  Août  de  la  mê-  la  Régie  de  S.  Benoît  à  la  lettre  &  fans  au- 

me  année  1725-  cune  mitigation,foit par  rapport  au  filence. 

Une  autre  Déclaration  du  7  Juillet  1727.  i"oit  pour  le  travail  des  mains  ;  ils  doivent 

enregiftrée  le  8  ,  a  ordonné  la  fuppreflion  auflîobferver  la  vie  auftereSc  pénitente pref- 

de  cette  impofition,A  compter  du  31  Dé-  crite  par  S.  Benoît. 

cembre  fuivant  :  ainfi  elle  a  duré  deux  ans  Saint  Bernard  étoit  Moine  de  Cîteaux. 

cinq  mois.  La  réputation  qu'il  s'efl:  acquife  par  fes  ou- 

Je  fais  cette  remarque ,  parce  que  la  Ju-  vrages  ,  par  les  affaires  dont  il  s'eft  mêlé, 

rifprudence  autorife  les  débiteurs  de  rentes  par  les  perfécutions  qu'il  a  fufcitées  à  Abai- 

&  d'intérêts,  à  retenir  le  Cinquantième,  lard,&  lur-tout  par  la  prédication  de  la  Te- 

pendant  que  cette  imposition  a  eu  lieu,  de  conde  Croifade.dont  il  afiuroit  le  fucces 

la  même  manière  que  l'on  a  retenu  le  Dixié-  d'un  ton  de  Prophète  inipiré,  &:  qui  (  au 

me  aux  créanciers ,  Bc  qu'on  retient  aftuelle-  rapport  de  Boulainvilliers,  Hift.  de  France, 

ment  le  Vingtième.  Ce  font  les  mêmes  ré-  tome  premier ,  page  4^3,  )  lui  attira  l'indi- 

gles.  gnatio/j univer/èlle ,  cette  réputation,  dis-je, 

CITATION.  a  en  quelque  manière  fait  oublier  le  premier 

Fondateur  de  Cîteaux,  &  a  fait  donner  le 

Ce  mot  eftfynonîme  à  Ajournement  ;  on  nom  de  Bernardins  à  ceuJf  qui  fuivent  les 

l'emploie  dans  les  Tribunaux  Eccléfiafti-  Conftitutions  de  1  Ordre  de  Cîteaux. 

ques,  fur-tout  par  préférence  au  mot  Ajour-  Saint  Robert  donna  l'habit  blanc  à  fes 

ïiement  ou  Affignation,  dont  elle  ne  diffère  Moines,  qui  furent,  à  caufe  de  cela  ,  nom- 

que  de  nom ,  au  moyen  de  ce  que  les  Tri-  mes  Moines  blancs,  comme  on  nomma  ceux 

bunaux  Eccléfiaftiques  font  affujettis  à  l'ob-  de  Cluni ,  Moines  noirs ,  parce  que  l'habit 

fèrvation  des  régies  prefcrites  par  les  Or-  de  ceux-ci  étoit  de  cette  couleur, 

donnances.  V.  le  tit.  2  de  l'Ordonnance  de  Les  Maifons  qui  avoient  embralTé  la  ré- 

16 6 j.  forme  de  Cîteaux  s'étant  multipliées  en  très- 

Le  Droit  diftingue  plufieurs  efpéces  de  peu  de  temps ,  elles  s'unirent  enfemble  pour 

Citations  ;  fçavoir,  la  verbale,  qui  fe  faifoit  compofer  un  Corps  d'Ordre.  Par  une  Conf^ 

par  un  fimple  avertiflement  ;  titution  de  l'ann.  1 1 19 ,  qu'on  nomma  Carte 

La  réelle  ,  qui  fe  faifoit  par  la  capture  de  de  Charité ,  laquelle  contient  les  Statuts  & 

la  perfonne  citée  -,               ^  les  Réglemens  fondamentaux  de  l'Ordre; 

La  privée,  qui  fe  faifoit  à  la  perfonnemê-  elle  fut  rédigée  par  S.  Etienne,  troifiéme 
me,  ou  à  fon  domicile  ;      ^  Abbé  de  Cîteaux ,  &  par  les  Abbés  de  Clair- 
La  publique ,  qui  fe  faifoit  en  lieu  public ,  vaux ,  la  Ferté ,  Poutigny  Se  Morimond.  Ces 
infono  tub<z ,  au  fon  de  la  trompette.  rédafteurs  ont  été  nommés  Archite(5les  de 

Mais  nous  ne  connoiffons  en  France  que  l'Ordre  de  Cîteaux,  par  le  Pape  Clément 

deux  efpéces  de  Citations;  fçavoir ,  celle  IV. 

qui  fe  fait  à  la  perfonne  ou  au  domicile  ,  Le  relâchement  s'efl  introduit  dans  l'Or- 

voyez  Ajournement  y  &  celle  qui  fe  fait  à  cri  dre  de  Cîteaux  comme  dans  les  autres,  à 

public ,  voyez  Contumace.  mefure  que  fes  établiffemens  Se  les  richefles 

CITEAUX  ^^  ^°"^  multipliées  ;  mais  plufieurs  de  fes 

Voyez  Biem  cTEglifi,  Cai-privUérii.  j^^''°"«/^  font  réformées  dans  le  commei.- 

Evhne,  Navale,  &  SacLem^  "ZT  /  ''""m'  ^'^'^^'i'I-'i'"  l^^' 

^  conformément  a  l'art.  20  de  l'Ordonnance 

Cîteaux  eft  le  nom  d'une  Abbaye  fîtuée  d'Orléans,  &  à  l'art.  30  de  celle  de  Blois , 

en  Bourgogne  ;  c'eft  auflTi  le  nom  d'un  Ordre  ils  ont  embrafTé  la  vie  réglée  par  leur  pre- 

Keligieux ,  fondé  en  1 098.  miere  inflitution  ;  &  cette  réforme  a  été  au- 

L,  Urdre  de  Cîteaux  a  pour  înftituteur  torifée  &  confirmée  pour  les  Maifons  où 

b.  Kobert ,  forti  de  l'Abbaye  de  Molefme  :  elle  étoit  établie  ,  par  une  Déclaration  du 

c  elt  une  des  branches  réformées  de  l'Ordre  mois  de  Janvier  1671 ,  qu'on  trouve  dan? 

de  i>.  tienoît,  qui  elle-même  a  eu  befoinde  la  Combe. 
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Ainfi  il  y  a  deux  fortes^  d'obfervances  L'exemption  dedixme,  &  quelques  au- 

dans  l'Ordre  de  Cîteaux  ;  l'une  qu'on  ap-  très  privilèges  dont  jouit  l'Ordre  de  Cî- 

pelle  la  commune  ;  l'autre  qu'on  nomme  teaux  ,  lui  ont  été  accordés  par  des  Bulles 

réformée  ;  mais  elles  font  foumifes  au  mê-  (  d'Innocent  IV,  Martin  V,  Pie  II ,  Sixte  IV. 

me  Chef.  Voyezles  Arrêts  dont  je  parle  ci-  &  Innocent  VIII.)  des  années  1249, 1423  , 

après.                              _                  ^  H59»  1475-  ^48(5  &  1489:61108  ont  été 

L'Ordre  de  Cîteaux  jouit  de  privilèges  confirmées  par  des  Lettres-Patentes  accor- 

confidérables,  qui  ont  fouvent  trouvé  des  dées  par  François  premier  ,  Henri  II,  Fran- 

contradicfteurs  :  ils  font  en  effet  diamétrale-  çois  II ,  Henri  IV,  Louis  XIII ,  Louis  XIV, 

ment  oppofés  à  ce  qui  avoit  été  réglé  par  Se  même  par  le  Roi  régnant.  Mais  la  plû- 

S.  Robert ,  quand  il  jetta  les  premiers  fon-  part  de  ces  Lettres,  Se  finguliérement  les  der- 

demens  de  cet  Ordre.  Ce  Patriarche  avoit  nieres,  n'ont  été  enrcgillrées  qu'au  Grand- 

renoncé  à  tous  les  privilèges  d'exemption  ,  Confeil ,  auquel  nos  Rois  ont  attribué  la 

&  à  tous  les  droits  de  Jurifdi6tion  que  les  connoiffance  des  caufes  &:  affaires  de  l'Or- 

Abbés  avoient  alors  obtenus  ;  il  avoit  ôté  dre  de  Cîteaux. 

aux  Prieurs  toutes  les  fondations  Curiales ,  L'exemption  de  dixme  accordée  à  l'Or- 
&  reftitué  les  dixmes  avec  tous  les  autres  re-  dre  de  Cîteaux ,  a  effuyé  bien  des  contra- 
venus  qui  avoient  été  ufurpés  fur  les  Prieurs  dirions  ;  mais  elles  ont  rarement  réuflî ,  Se 
&  fur  les  Curés.  Enfin  il  avoit  dépouillé  le  Grand-Confeil  l'a  prefquc  toujours  con- 
les  Supérieurs  des  habits  Pontificaux,  de  la  firmée. 

Crolfe ,  de  la  Mitre ,  de  l'Anneau  8c  de  tous  Entr'autres  Arrêts  de  ce  Tribunal ,  qui 

les  autres  ornemens  que  la  vanité  8c  le  luxe  ont  jugé  en  conformité  des  privilèges  de 

avoient  déjà  introduits  dans  les  Cloîtres.  Il  l'Ordre  de  Cîteaux,  il  y  en  a  un  du  23  Dé- 

feroit  bien  difficile  de  concilier  l'état  a6lucl  cembre  1700,  qui  a  été  rendu  en  faveur  des 

de  cet  Ordre ,  avec  les  premiers  Réglemens  Abbé  8c  Religieux  de  Clairvaux ,  prenant  le 

de  fon  Fondateur.  fait  Se  caufe  de  leur  Fermier ,  contre  le  Curé 

Saint  Robert  avoit  auffi  renoncé  à  toute  de  Donon  Se  de  S.  Didier,  par  lequel  ils  ont 

cfpéce  de  privilège  Se  de  difpenfe  ;  mais  été  maintenus  dans  l'exemption  des  dixmes. 

bientôt  après ,  l'Ordre  de  Cîteaux  fut  dif^  Il  y  en  a  un  autre  du  2  5  Janvier  ijotî,  qui 

penfé  de  payer  la  dixme  des  fruits  produits  a   jugé  la  même  chofe  en  faveur  de  l'Ab- 

par  les  terres  qu'il  pofTédoit  en  propriété  ,  baye  de  Cîteaux  ,  contre  l'Evêque  de  Châ- 

&  qu'il  feroit  valoir  par  fes  mains  :  le  Con-  lons-fur-Saone. 

cile  de  Latran  ,  tenu  en  1 2 1 5  ,  lui  confirma  Le  Grand-Confeil  a  même  jugé ,  par  Ar- 

ce  privilège.  rêt  rendu  le  premier  Mars  1740,  que  cette 

C'eft  à  quoi  l'exemption  de  dixme  accor-  exemption  pouvoit  être  réclamée,  nonob- 

dée  à  l'Ordre  de  Cîteaux  fut  d'abord  bornée,  ftant  une  pofTeffion  contraire  de  près  de  trois 

Mais  les  Bulles  de  quelques  Papes,  Se  fin-  fiécles.  Cet  Arrêt  eft  intervenu  en  faveur 

guliérement  celle  accordée  par  Martin  V.  de  l'Abbaye  de  Mortemert ,  contre  le  Curé 

en  1423  ,  portent  que  cette  exemption  aura  de  Lions  (a). 

lieu  non-feulement  pour  les  terres  que  l'Or-  L'Ordre  de  Cîteaux  prétend  même  que 

dre  de  Cîteaux  poffedoit  au  temps  du  Con-  quand  une  de  {es  Maifons  rentre  dans  un 

€ile  de  Latran ,  mais  encore  pour  celles  qu'il  domaine  qu'elle  avoit  aliéné,  l'exemption 

poffedoit  au  temps  de  l'ampliation  du  pri-  qui  avoit  ceffé  pendant  l'aliénation,  reprend 

vilége  pour  les  fonds  qu'il  donnera  à  ferme ,  fon  cours  ,  Se  que  cela  a  été  ainfi  décidé  par 

&  pour  ceux  qu'il  cultivera  ou  fera  cultiver  un  grand  nombre  d'Arrêts  rendus  au  Grand- 

a.  {es  frais.  Confeil.  On  en  cite  un ,  qu'on  dit  avoir  été 

(  a  )  On  prétend  que  le  Grand-Confeil  a  depuis  jugé  le  me  fur  les  terres  de  l'Abbaye  de  Beaubec ,  nonobftans  le» 

•ontraire  par  Arrêt  rendu  en  faveur  des  Religieufes  de  privilèges  d'exemption  reclamés  par  cette  Abbaye  ;  contre 

ïellefond  ôc  du   Curé   de  Tourni ,  contre  l'Abbaye  de  laquelle  exemption  les  Décimateurs  oppofoicnc  une  pof- 

Beaubec  ,  au  rapport  de  M.  Rouale  de  Boifgelon,  le  18  feflîon  non  interrompue  pendant  plus  de  quarante  annért. 

Mars  174J  ;  &  que  ce  Tribunal  a  maintenu  Tes  premiers  Voyez  ce  que  je  dis  fur  une  pareille  e.^mptiûn,à.ra«itie 

iàos  k  droit ,  pofTeiTion  &  jouifTance  de  percevoir  la  dix-  Prémomré, 


400           C   I   T  CI  T 

rendu  le  i  j  Décembre  1707,  en  faveur  des  récolte  de  leurs  terres  cultivées  par  6es  Co- 

Religieux  de  la  Rivour  ;  un  autre  du  10  Ions  partiaires  dans  la  Paroi/Te  de  Riotort. 

Juin  1712, en  faveurdcsReligieux  de  Vaux-  V.  Henrys. 

de-Cernay;unautredu  premier  Mars  1740,  J'ai  dit  que  l'Ordre  de  Cîteaux  a  Ces  cau- 

en  faveur  de  l'Abbaye  de  Mortcmer,  5c  un  Tes commifes au  Grand-Confeil;&fon droit 

autre  du  8  Mai  de  la  même  année ,  en  fa-  à  cet  égard  ne  fouffre  aucune  contradiétion 

veur  de  l'Abbaye  de  Beaubec.  dans  le  relTort  de  dix  Parlemens  :  mais  les 

11  faut  bien  remarquer  que  le  privilège  JufticiablesdeceuxdeBefançonSc  deDouay 
accordé  à  l'Ordre  de  Cîteaux,  Se  par  le  prétendent  que  cette  attribution  eft  contrai- 
moyen  duquel  il  eft  exempt  de  payer  la  dix-  re  aux  droits  &  aux  prérogatives  de  leur 
me ,  eft  un  droit  perfonnel  &  paffif  ;  8c  Province.  Les  Lettres-Patentes  qui  accor- 
qu'ainfi  lorfque  des  Religieux  de  cet  Ordre  dent  ces  privilèges  à  fOrdre  de  Cîteaux, 
aliènent  de  leurs  fonds  exempts  de  dixmes ,  ont  néantmoins  été  regiftrées  aux  Parlemens 
rafFranchifiement  cefTe  8c  ne  palTe  point  à  de  Douay  8c  de  Befançon.  Mais  d'autres 
l'acquéreur,  qui  doit  payer  au  Curé  ou  au-  Lettres-Patentes  du  30  Mars  IJ26 ,  regif- 
treDécimateur  qui  a  le  droit  de  la  percevoir,  trées  au  Parlement  de  Douay  le  5  Juillet 
fans  que  l'Ordre  de  Cîteaux  puiffe  en  ce  fuivant ,  maintiennent  les  fujets  du  Parle- 
cas   convertir  fon   privilège    en    un  droit  ment  de  Flandres  dans  le  privilège  de  ne 
a6lif,pour  percevoir  lui-même  la  dixme  ;  pouvoir  être  diftraits  de  leurs  Juges  natu- 
c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  en  faveur  du  rels,ni  évoqués  au  Grand-Confeil  en  vertu 
Curé  de  Fontperon,  contre  les  Religieux  de  Lettres  de  Privilège  de  l'Ordre  de  Cl-» 
de  l'Abbaye  de  Châteliers  ,  par  Arrêt  du  8  teaux.  V.  ce  queje  dis  à  l'art.  Commitimus, 
Septembre  1715, rendu  public  parl'impref-  L'Abbé  de  Cîteaux  eft  Supérieur  Géiié-> 
fîon,  &  rapporté  avec  les  moyens  des  deux  rai  de  fon  Ordre  ;  il  a  entrée  &  féance  dans 
Parties ,  dans  le  Code  des  Curés  ,  tome  i  ,  les  Etats  de  Bourgogne,  &  il  eft  Confeiller 
page  354  de  l'édition  de  1751.  né  au  Parlement  de  Dijon,  en  conféqucnce 

L'exemption  de  payer  la  dixmé  accordée  de  Lettres-Patentes  du  11  Janvier  1578. 

à  l'Ordre  de  Cîteaux ,  n'a  pas  lieu  quand  il  II  fiège  immédiatement  après  les  Evéques 

s'agit  de  dixmes  inféodées,  lors  même  que  dans  les  Conciles ,  affis  fur  le  même  banc  , 

ces  dixmes  font  pofTédées  par  des  Corps  comme  le  premier  des  Abbés. 

Eccléfiaftiques  :  le  Grand-Confeil  l'a  ainfi  L'Abbé  de  Cîteaux  eft  régulier:  l'art,  5 

jugé  par  un  Arrêt  célèbre,  rendu  au  rap-  de  l'Ordonnance  de Blois  veut  qu'il foit  élu 

port  de  M.  de  Bréget,  le  3  Mars  1741 ,  en  par  les  Religieux  Profès  de  l'Abbaye ,  dans 

faveur  du  Chapitre  de  S.  Quiriace  de  Pro-  la  forme  prefcrîte  par  les  feints  Décrets  &. 

vins  ,  contre  l'Abbaye  de  Vauluifant.  Conftitutiom  Canoniques. 

Le  même  Arrêt  a  condamné  le  Fermier  Cet  Abbé  de  Cîteaux  a  eu  de  grandes- 
de  Vauluifant  à  payer  au  Curé  de  Chénef-  conteftations  avec  ceux  de  Clairvaux.la 
tron  les  dixmes  de  lainage  &  de  charnage  ,  Ferté ,  Ponrigny  &  Morimoud,  que  l'Or- 
que l'Abbaye  foutenoit  ne  pouvoir  être  exi-  donnaace  de  Blois  appelle  les  quatre  Filles 
gées  de  fon  Fermier.  de  Cîteaux.  Ces  autres  Abbés  foutenoient 


a 

Fer 

à  cet  Ordre ,  quand  les  baux  ne  font  pas  mm  tm'er  pares  i  ils  prétendument  que  l'au- 

faits  pour  un  terme  plus  long  que  9  années,  torité  pléniere  de  l'Ordre  qui  réfide  dans  le 

^  Le  Grand-Confeil  a  même  jugé ,  par  Ar-  Chapitre  général ,  réfidoit  en  leur  perfonne 

ret  rendu  en  faveur  des  Religieufes  de  l'Ab-  folidairement  avec  l'Abbé  de  Cîteaux  ;  ils 

^^y^^e.Glavas  ,  Ordre  de  Cîteaux  ,  contre  lui  difputoient  la  qualité  de  feul  Chef  ^ 

les  Jéfuites  de  Tournon  &  du  Puy ,  au  rap-  Supérieur  Général  de  l'Ordre  ;  ils  foute^ 

port  de  M.  Fenis  de  la  Prade,  le  29  Mars  noient  qu'il    ne   pouvoit  vifirer  les  Mai- 

1742  ,  que  ces  Religieufes  ne  dévoient  pas  fons  &  Monafteres  de  leur  filiation ,  &  pré- 

U  dixme  du  quart  qu'elles  prenoiem  de  la  tendoicnt  avoir  droit  de  bénir  les  Abbés  & 


X 
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les  Abbefles  des  l'Ordre,  fans  avoir  com-  pitre  penéral ,  ou  icelui  cejfanttpar  l'Abbé 
mifllon  de  lui ,  Sec.  ^e  Citeanx  ,  de  L'avis  &  conjentemem  des 
Toutes  CQS  difficultés  ont  été  jugées  par  quatre  premiers  Pères.  C'eft  encore  un  point 
un  Arrêt  rendu  au  Confeil  d'Etat  le  19  Sep-  réglé  par  l'Arrêt  du  19  Septembre  168 1. 
tembre  i(58i  ^qui  maintient  &  garde  l'Abbé  Mais  en  même-temps  que  l'Abbé  de  Ci- 
de  Cîteaux  au  droit  &  pojfeijion  ,  defe  quali-  teaux  efl:  maintenu  par  cet  Arrêt  dans  le 
fierfeul  Chef  Supérieur  Général  &  Père  de  droit  de  vifiter  les  Monafteres  de  Ton  Or- 
l' Ordre  de  Cheaux ,  8c  dans  l'entier  pouvoir  dre ,  en  conformité  de  la  Carte  de  Charité, 
du  Chapitre  général  dudit  Ordre,  quand  le  cette  Carte  accorde  aux  Abbés  de  la  Ferté, 
C\\z^hïQ  ne  tient  pas .  Pontigny  ,  Clairvaux  8c  Morimond  (qui. 
Maintient  &  garde  les  Abbés  de  la  Ferté,  fuivant  le  langage  des  Cifterciens,  font  nom- 
Pontigny ,  Clairvaux  &  Morimond,  dans  le  mes  les  quatre  premières  filles  de  Cîteaux  )  , 
droit  defe  qualifier  les  quatre  premiers  Peres  le  droit  de  vifiter  l'Abbaye  de  Cîteaux  au 
de  l'Ordre  y  fans  qu'ils  puijfcnt  prendre  d'au-  nom  de  tous  les  Abbés  ,  avec  un  pouvoir 
très  qualités ,  fors  &  exceptée  Abbé  de  Mori-  égal  à  celui  des  autres  Abbés  fur  les  Mai- 
mond,  qui  pourra  y  ajouter  feulement  celle  de  fons  de  leur  filiation ,  en  confervant  néant- 
Supérieur  immédiat  des  Ordres  Militaires  de  moins  les  égards  dûs  au  Chef  commun. 
Calatrava,  Alcantara^  AIonthez.e,  Avis  &  Vers  la  fin  du  dernier  fiécle  il  s'éleva  une 
Chriji.  conteftation  confidérablefur  la  queftion  de 
L'Abbé  de  Cîteaux  eft  encore  maintenu  fçavoir,fi  l'inftitution  du  Proviftur  &  des 
par  cet  Arrêt  dans  le  droit  &  pojfeffion  de  Régens  du  Collège  de  S.  Bernard  à  Tou- 
viflter.par  lui  &  fes  Députés,  quand  il  le  loufe,qui  eft  un  Collège  général  de  l'Or- 
jtige  nécejfaire,  tous  les  Monafteres  de  l'Or-  dre,  appartenoit  à  l'Abbé  de  Citeaux,  ou 
dre,  de  quelque  ligne  &  filiation  qii  ils  joient,  s'il  étoit  fournis  au  régime  général;  &  par 
&  pendant  ct%  vifites ,  l'Abbé  de  Cîteaux  Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil  le  30  Mars 
peut  exercer  tous  Atles  de  JurifdiUion ,  cor-  1595,  l'Abbé  de  Cîteaux ,  fut  maintenu ,  en 
riger  &  réformer  les  abus  fuivant  la  Cane  qualité  de  Supérieur  Général  de  l'Ordre, 
de  Charité  &  autres  Statuts  de  l'Ordre,  dans  le  droit  de  gouverner  &  vifiter  ce  Col- 
fans  préjudice  de  l'autorité  des  Peres  im-  lége.d'y  établir  des  Régens, &c. 
médiats  fur  les  Maifons  de  leur  filiation.  Comme  après  cet  Arrêt  on  cefTa  d'en- 
Cet  Arrêt  maintient  encore  l'Abbé  de  Cî-  voyer  les  Religieux  des  filiations  de  Clair- 
teaux  dans  le  droit  &  pojfeffion  de  juger  dans  vaux,  Pontigny,  Morimond  &  la  Ferté ,  au 
toute  l'étendue  dudit  Ordre,  les  appellations  Collège  de  Touloufe, l'Abbé  de  Cîteaux 
des  Jugemens  des  Peres  immédiats ,  cotfor-  enjoignit,  par  une  Ordonnance  du  10  Juil. 
mement  aux  Chapitres  généraux  tenus  es  an-  1730,  aux  Supérieurs  des  Monafteres  du 
nées  i6z-^yi6z?>&  i66y  ;  enforte  que  par  de-  reffort  des  Parlemens  de  Touloufe,  de  Bor- 


,  ^  japitre 

gene^ral                ^  Les  Abbés  de  la  Ferté ,  Pontigny  &  Clair- 
Enfin  cet  Arrêt  ordonne  que  l'împrejfion  Vaux,  interjetterent  appel  comme  d'abus  de 
du  Bréviaire  &  autres  Livres  fervant  à  la  cette  Ordonnance  ;  mais  parce  que  c'étoit 
célébration  du  Service  Divin  dans  ledit  Or-  un  Aèle  de  Police  générale,  appartenant  à 
dre,fe  fera  de  l'autorité  du  Chapitre  gêné-  l'Abbé  de  Cîteaux  quand  le  Chapitre   gé- 
ral,  par  ceux  qui  feront  par  lui  députés, &  nèral  ne  tient  pas,  le  Grand-Confeil  a  jugé  , 
a  fan  défaut,  de  l'autorité  de  l'Abbé  de  Ci-  par  Arrêt  du  26  Mars  1733  ,  rendu  fur  dé- 
teaux,  que  Sa  Majefté  maintient  au  droit  &  libéré  ,  qu'il  n'y  avait  abus, 
pojfejfion  de  donner  Us  Mandemens  &  Privi-  Depuis  ces  Arrêts  il  s'eft  élevé  de  nou- 
léges  pour  l'imprejfion  défaits  Livres.  vellesconteftations  entre  l'Abbé  de  Cîteaux, 
Les  Viftteurs  Provinciaux  &  autres  0§-  les  autres  Abbés  &  Supérieurs  des  Monaf- 
aers publics  de  l'Ordre  de  Cîteaux,  ne  peu-  teres  de  l'Ordre ,  pour  l'éclairciftement  def- 
ventetre  infîitués  &  défîmes  que  par  k  Cha-  quelles  on  a  imprimé  des  volumes  :  l'Arrêt 
Tome  l  E  e  e 
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intervenu  au  Grand-Confeil  fur  les  prêten-         »  En  ce  qui  touche  l'art.  5  de  la  Seflion  28, 

tions  refpeilives  des  uns  &  des  autres,  le  n  dit  qu'il  y  a  abus,  en  ce  que  la  défenfe  de 

14  Mars  i7<5i,  a  déclaré  abufives  les Com-  »  faire  l'année  de  probation  ailleurs  que 

millions  de  Vifiteurs ,  par  intérim ,  données  »  dans  les  Noviciats  communs  ,  y  eft  pro- 

par  l'Abbé  de  Cîteaux  aux  Frères  Pennet  »  noncée,  à  peine  de  nullité  de  la  Profef- 

&  de  Prejgny  ;  enfemble  l'inftitution  pro-  »  fion 

vifoire  de  la  Prieure  de  Rieunette, faite  par         »  Ordonne  que  ledit  Abbé  de  Cîteaux 

ledit  de  Preigny  en  fadite  qualité  ;  faifant  »  fera  tenu  de  convoquer  Se  faire  célébrer» 

droit ,  a  ordonné  »  que  l'Abbé  de  Cîteaux  »  fous  notre  bon  plaifir  ,  tous  les  trois  ans , 

»  nepourrainftituernideftituerlesOfficiers  »  un  Chapitre  général,  fi  ce  n'eft  qu'il  y 

3»  publics ,  que  de  l'avis  &  confentement  des  ^  ait  caufe  légitime  d'empêchement ,  dont 

3»  quatre  premiers  Pères  Abbés  ,  &  ce  après  «  ledit  Abbé  fera  tenu  de  juftifier  à  notre 

»  délibération  à  la  pluralité  des  fuffrages  ,  »  Procureur  Général « 

9»la  voix  prépondérante  réfervée  audit  Ab-  Les  Supôts,  Domeftiques,  Fermiers  & 

?ï  bé  de  Cîteaux ,  en  cas  de  partage.  Tenanciers  des  Abbayes  de  l'Ordre  de  Cî- 

a>  En  ce  qui  touche  l'Ordonnance  dudit  teaux,  demeurans  dans  les  pourpris ,  c'eft- 

3J  Abbé  de  Cîteaux,  portant  tranflation  du  à-dire  dans  les  enclos  &  cours  des  Monaf- 

»  Noviciat  commun  de  l'Abbaye  de  Savi-  teres  de  l'Ordre,  ont  long-temps  été  fous  la 

9î  gny  en  celle  du  Pin,  dit  qu'il  y  a  abus  ;  direélion  fpirituelle  des  Supérieurs  des  Ab- 

»  ordonne  que  ledit  Abbé  de  Cîteaux  ne  bayes,  qui  à  cet  égard  étoient  les  Pafteurs 

»  pourra  transférer  iefdits  Noviciats  com-  &  les  feuls  Curés  qui  avoient  droit  de  leur 

»>  muns  ,  que  de  l'avis  defdits  quatre  pre-  adminiftrer  les  Sacremens ,  comme  aux  Re- 

3ï  miers  Pères  ,  après  délibération  ,  &c.  lîgieux. 

«  En  ce  qui  touche  l'Ordonnance Ce  privilège  avoit  été  accordé  à  l'Ordre 

»  relative  à  l'emploi  àes  deniers  provenans  de  Cîteaux  par  des  Bulles  d'Alexandre  IV. 

30  de  l'argenterie  portée  à  la  Cour  des  Mon-  des  années  1155  &  1257.  La  première  de 

»  noies,  dit  qu'il  y  a  abus,  en  ce  que  ladite  ces  Bulles  permettoit  feulement  aux  Abbé 

y  Ordonnance  a  fixé  &  déterminé  la  nature  &  Religieux  d'avoir  des  Chapelles  ,  &  d'y 

M  dudit  emploi.  faire  le  Service  Divin;  mais  par  la  féconde, 

3>  En  ce  qui  touche  l'art.  8  de  la  Seflion  5  le  Pape  leur  avoit ,  à  ce  que  difent  les  Moi- 

»  du  Chapitre  général  de  1 738 ,  concernant  nés  de  Cîteaux ,  concédé  le  privilège  &  le 

3»  l'obligation  d'obtenir  les  permiiFions  in-  pouvoir  d'accorder  les  Sacremens  à  leurs 

»  diquées  avant  d'entreprendre  aucun  Pro-  Fermiers,  Serviteurs  &  Commenfaux,  &  de 

»>  ces ,  &  celle  de  s'adrefler  à  un  des  trois  baptifer  les  enfans  dans  les  Chapelles  & 

M  Procureurs  qui  feront  choifis  par  l'Abbé  Maifons  de  l'Ordre.  Ce  privilège  leur  avoit 

3»  de  Cîteaux ,  dit  qu'il  y  a  abus.  aufll  été  confirmé  par  les  Conciles  de  Vien- 

M  En  ce  qui  touche  l'article  premier  delà  ne  &  de  Bâle,  tenus  en  13  oi  &  en  1435  ; 

3>  Seflion  20,  dit  qu'il  y  a  abus  dans  l'inflri-  &  la  Bulle  de  1257  avoit  même  été  fpécia- 

»  tution  donnée  par  l'Abbé  de  Cîteaux  à  lement  autorifée  par  des  Lettres-  Patentes 

»  l'Abbé  de  la  Ferté,  pour  préfider  au  Cha-  de  17 1 1 ,  regiftrées  au  Grand-Confeil  le  3 

»  pitre  général  en  fon  abfence.  Mars  171 2  ,  &  par  celles  du  mois  de  Mars 

3>  En  ce  qui  touche  les  art.  2  de  la  Seflion  1719. 
»  20,  &  15  de  la  Seflion  21,,  dit  qu'il  y  a         Mais  le  Clergé  a  hautement  reproché  à 

»  abus ,  en  ce  que  par  la  crainte  des  peines ,  l'Ordre  de  Cîteaux ,  que  la  confirmation  de 

a»  8c  par  des  motifs  deconfcience,lefd.  arti-  la  Bulle  de  1257,  inférée  dans  les  Lettres- 

»  clesfemblent  tendre  à  interdire  aux  Mem-  Patentes  dont  je  viens  de  parler,  étoit  une 

3»  bres  de  l'Ordre  le  recours  aux  Tribunaux  furprife  faite  à  la  Religion  du  Roi.  Les 

«Séculiers  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'à-  Agens  du  Clergé  ont  en  conféquence  de- 

»  bus;  ordonne  à  cet  égard  que  l'Arrêt  d'en-  mandé  le  rapport  de  ces  Lettres ,  comme 

M  regiftrementdes  Lettres-Patentes, confir-  obrepticesSc  fubreptices  ;  Se  par  Arrêt  con- 

3^  matives  du  Chapitre  de  1738,  fera exé-  tradiftoire  rendu  au  Confeil  d'Etat  le  19 

'*  cuté Mai  1747 ,  le  Roi  a  ordonné  qite  les  Lettres- 
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Tatentes  des  années  171 1  &  lyiç) ,  feront  vices,  &c.  Voyez  F.vêqiies. 

rapportées  ,  en  ce  qn  elles  atitorifent  indéfini-  Les  Religieux  de  Cîteaux  peuvent  pren- 

ment  la  Bulle  d* Alexandre  IV y  obtenue  par  dre  des  dégrés ,  &  même  le  Bonnet  de  Doct 

ledit  Ordre  de  Ctteaiix  en  1157  '  ^'^  Majefté  teur  de  Sorbonne  C  ce  qui  eft  interdit  à  une 

fe  réfervant  de  faire  expédier ,  s'il  y  écheoit ,  infinité  d'autres  Moines  )  ;  mais  ils  doivent 

&ainfi qu'il  appartiendra ,  de  nouvelles  Let-  pour  cela  obtenir  une  permiffion  exprefTe  de 

tres-Tatentesfur  les  difpofitions  de  lad.  Bulle ,  l'Abbé  de  Cîteaux. 

qui  concernent  l'admintftrationdesSacremens,  Les  Religieux  de  Cîteaux  qui  font  nom- 

fans  qu'en  attendant  t  lefdits  Religieux  puif-  mes  pour  être  Confefreurs  des  Religieufes 

fent faire  ufage  defdites  difpo/itionf,qu'à  l'é-  de  leur  Ordre,  n'ont  pas  befoin  de  l'api-ro- 

gard  des  perfonnes  demeurantes  dans  l'enclos  bation  de  l'Evêque  diocéfain  pour  remplir 

des  Monafteres  dudit  Ordre ,  &  fans  qu'ils  leur  miffion. 

puijfent  adminifirer  auxd.  perfonnes, même  Le  Grand-Confeil  a  jugé,par  Arrêt  ren- 

les  Sacremens  de  Baptême  &  de  Mariage.  du  le  20  Décembre  1715  >  que  les  arrérages 

Le  détail  de  toute  cette  affaire  fe  trouve  des  penfions  créées  fur  les  Abbayes  de  Cî- 

dans  le  Rapport  fait  au  Clergé  par  les  Agens  teaux ,  ne  courent  que  du  jour  qu'elles  ont 

à  l'AiTemblée  de  1745,  à  l'exception  de  i'Ar.  été  admifes  en  Cour  de  Rome.  Cet  Arrêt 

rêt,  qui ,  comme  on  voit ,  y  eft  poftérieur  de  eft  imprimé.  V.  Tenfion. 

deux  ans.  Le  même  Tribunal  a ,  par  un  autrp  Arrêt 

Le  privilège  de  l'Ordre  de  Cîteaux ,  re-  rendu  le  17  Mars  1733  ,  fur  les  Conclufions 

lativement  aux  droits  Curiaux,  qu'il  fou-  de  M.  l'Avocat  Général  Bignon,  ordonné 

tient  être  attachés àchacune  de  fes Maifons,  la  fuppreflîon  d'un  Livre  latin,  contenant 

fut  invoqué  par  l'Abbaye  de  la  Bufîîere,  l'Extrait  des  privilèges  des  Ordres  Régu- 

contre  un  fieur  de  Roquette,  lequel,  fous  liers,&  principalement  de  celui  de  Cîteaux, 

prétexte  qu'il  n'y  avoit  point  de  Titulaire,  imprimé  à  Lyon  en  1729  ,  avec  la  permif- 

s'étoit  fait  pourvoir  de  la  Cure  de  cette  Ab-  fion  8c  l'approbation  du  Général  de  Cîteaux. 

baye ,  à  laquelle  le  droit  de  Paroifte  &  celui  L'Arrêt  condamne  cet  Ouvrage ,  comme  con^ 

de  percevoir  la  dixme  font  attachés  ;  &  par  tenant  des  maximes  contraires  aux  droits  de 

Arrêt  du  i4Septembre  1722,  il  fut  ordonné  la  Couronne,  à  ceux  de  l' Epifcopat ,  aux  Loix 

que  la  Cure  continueroit  d'être  deflervie  par  du  Royaume  &  aux  Libertés  de  l'Eglife  Gai" 

un  des  Religieux  de  l'Abbaye,  fans  titre,  licane.  .  .  .  Enjoint  aux  Supérieurs  Régulier/ 

V.  un  autre  Arrêt  au  mot  Conjefflon.  de  l'Ordre  de  Cîteaux ,  de  tenir  la  main  à  ce 

Deux  autres  Arrêts  du  Grand-Confeil ,  qu'il  nejoit  enjeigné dans  leurs  Maifons  au-* 

<!es  9  Mars  1 7 ^4 ,  &  1 9  Mars  1 7 3 5 ,  ont ,  fça-  cunes  des  propofitions  extraites  dudit  Livre  , 

voif  le  premier,  maintenu  l'Abbaye  de  Ch«r-  &c. 

lieu  dans  le  droit  Curial  contre  le  Curé  de  Le  Grand-Confeil  a ,  par  Arrêt  rendu  le 
Bequelay;  &  le  fécond  maintient  les  Reli-  14  Août  1750,  fur  les  Conclufions  de  M. 
gieux  de  Mortemer  contre  le  Curé  de  Lions,  le  Procureur  Général ,  entre  le  Procureur 
Ces  deux  Arrêts  font  imprimés.  Général  de  l'Ordre  de  Cîteaux  (  Abbé  Ré- 
Un  autre  Arrêt  du  Grand-Confeil,  du  10  gulier  de  Chaloché),  l'Abbeffe  Se  les  Reli« 
Juillet  1702,  juge  i**.  que  les  AbbefTes  de  gieufes  de  Beliecombe,&  M^  Toureille, 
l'Ordre  de  Cîteaux  ont  droit  d'inftituer  &  Avocat,  fait  défenfes  â  toutes  Abbejfes  &  Su- 
deftituer  les  Officieres  de  l'Abbaye,  8c  dé-  périeures  de  l'Ordre  deCîteaux,de faire  aucuns 
clare  abufive  l'éleftion  de  ces  Officieres  fai-  eynprunts  fans  une  délibération  préalable  de 
te  par  les  Religieufes.  la  Communauté capitulairement  ajfemblée ,  & 

2°.  Que  les  demandes  concernant  la  clô-  fans  l'autorifation  des  Supérieurs  majeurs. 

ture&  tout  ce  qui  regarde  le  Bref  d'Alexan-  Les  biens  dépendans  de  l'Ordre  de  Cî- 

dre  VII ,  doivent  être  portées  devant  l'Abbé  teaux ,  ne  peuvent  être  aliénés  que  du  con- 

de  Cîteaux,  Général  dudit  Ordre.  fentement  du  Monaftere,  8c  après  une  per- 

Cependant  nonobftant  les  privilèges  de  miflîon  du  Pape,  qui  ne  l'accorde  qu'en  con- 

l'Ordre  de  Cîteaux,  les  Evêques  ont  été  féquence  de  l'autorifation  du  Supérieur  ma- 

maintenus  dans  le  droit  d'examiner  les  No-  jeur  &  du  Chapitre  général  de  l'Ordre  ;  cela 

E  ee  ij 
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eft  ainfi  ordonné  par  une  Bulle  de  Benoît  comme  d'abus,  &  demanda  au  Parlement  de 

XII.  de  1 3  5  5  ,  qui  a  été  revêtue  de  Lettres-  Touloufe  qu'il  fût  furfis  à  toutes  les  procé- 

Patentes.  dures  contre  lui  en  l'Officiahté  de  Com- 

Un  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  24  Sep-  minges  :  mais  par  Arrêt  du  z6  Mai  1711  , 

tembre  173 1 ,  rendu  au  rapport  de  M.  Cho-  il  fut  débouté  des  fins  de  fa  Requête, 

mel ,  a  déclaré  nul  un  bail  à  rente .  fait  au  Cet  événement  fit  prendre  le  parti  au  VI- 

profit  du  nommé  le  Comte,  par  les  Reli-  fiteur ,  &  même  à  l'Abbé  de  Cîteaux,  de 

gieux  des  Chateliiers.  réclamer  les  prétendus  privilèges  de  leur 

Un  autre  Arrêt  rendu  au  même  Tribunal  Ordre.  Le  premier  s'adrefla  au  Grand-Con- 

le  4  Mai  1734,  au  rapport  de  M.  de  Bon-  feil  ;  le  fécond  préfenta  un  Placet  au  Roi, 

îiaire,  a  déclaré  nul  un  abonnement  fait  en  qui  ne  voulut  point  connoître  de  cette  affai- 

argent  par  les  Religieux  de  l'Abbaye  de  re,&  la  renvoya  au  Grand-Confeil  :  elle  y 

Charon  ,  pour  un  huitain  des  fruits ,  qu'ils  fut  folemnellement  plaidée  par  M'^  Cochin 

avoient  droit  de  percevoir  fur  des  terres  dé-  pour  l'Ordre  de  Cîteaux,  &  par  M^  Che- 

pendantes  de  leur  Abbaye.  V.  Abonnement,  valier  pour  l'Evêque  de  Comminges  ;  &  par 

Un autreArrêtdumême Tribunal, rendu  Arrêt  du  loSeptemb.  1722,,  le  Grand-Con- 

îej  Février  1734,3  déclaré  nuls  des  échan-  feil  décida  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  la  pro- 

ges  faits  entre  les  Religieux  duBreuil-Be-  cédure  de  l'Official  de  Comminges.  Ainfi 

noît  &  leur  Abbé  Commendataire,  fans  le  il  eft  jugé,  par  cet  Arrêt,  que  nonobftant  le 

confentement  du  Supérieur  majeur.  privilège  de  l'Ordre  de  Cîteaux ,  {e&  Mem- 

Un  autre  Arrêt  du  Grand-Confeil,  rendu  bres  ne  font  pas  plus  que  les  autres  Moi- 
le  18  Janvier  1735,  au  rapport  de  M.  de  nés,  exempts  de  la  Jurifdidion  des  Ordi- 
Lier,  a  auffi  déclaré  nul  un  Afte  de  ceffion  naires,  lorfqu'ils  délinquent  hors  leurCloî- 
des  dixmes  des  pommes ,  poires  &:  filaffes  de  tre.  V.  un  Arrêt  femblable  contre  un  Car- 
la  Paroiffe  de  Brecy ,  fait  par  un  Abbé  de  me,  nommé  Damafcene  ;  je  l'ai  cité  au  moi 
Savigny ,  au  profit  du  Curé ,  fans  la  partiel-  OjficiaU 
pacion  des  Religieux.  CIVERAGE. 

Quoique  la  Réele  de  S.  Benoît  foitfuivie  ^     ,          ^                 ,                  ^       » 

dan^  l'Ordre  de  Cîteaux  ,  fes  Religieux  ne  Quelques  Coutumes  donnent  ce  nom  a 

peuvent  cependant  pas .  fans  une  tranflation  "«   ^''''\  Seigneurial ,  payable  en  avoine, 

expreffe,  polTéder  un  Bénéfice  de  l'Ordre  Voyez  Avenage. 

de  Cluni ,  ou  de  la  Congrégation  de  Saint  C  L  A  I  N. 

Maur  ,  &c.  Il  y  a  fur  cela  un  Arrêt  célèbre  Voyez  Ville  à! Arrêt. 
du  7  Février  173 5  ,  en  faveur  d'un  Clunifte, 

contre  un  Bernardin  ,  pour  le  Prieuré  de  Le  mot  Clain  eft  fort  en  ufage  dans  les 

Longpont.  Tribunaux  des  Pays-Bas  ;  il  fignifie  faiGe- 

Les  Moines  de  l'Ordre  de  Cîteaux  font  arrêt  de  biens ,  &  quelquefois  il  veut  dire 

exempts  &  afifranchis  de  la  Jurifdiélion  cor-  emprifonnement.  V.  le  tit.  25  de  la  Ccu- 

reftionnelledesEvêques;  mais  cette  exemp-  tume  générale  du  Cambrefis,  &  le  Cora- 

tion  n'a  pas  lieu  pour  les  délits  commis  hors  mentaire  de  Pinault  des  Jaunaux  fur  cette 

l'enclos  des  Abbayes  :  en  voici  un  exem-  Coutume. 

^^^i     A'L\          A'     T<^  '     A  ru  CLAMEUR. 
Les  deréglemens  d  un  Mome  de  Liteaux, 

nommé  la  Roque  Bouillac ,  ayant  donné  lieu  Ce  mot ,  qui  eft  très- vieux ,  fignifie  cri , 

au  Promoteur  de  l'Ofl^îcialité  de  Commin-  &  la  Coutume  dé  Normandie  s'en  fert  fré- 

ges ,  de  rendre  plainte  &  de  faire  informer ,  quemment  ;  il  fignifie ,  dans  cette  Provin- 

le  Moine  fut  décrété  de  prife-de-corps  ;  le  ce ,  la  même  chofe  que  retrait  à  Paris    On 

décret  lui  ayant  été  fignifie,  il  prétendit  que,  dit  Clameur  lignagere  ,  Clameur  féodale  , 

luivant  les  privilèges  de  fon  Ordre,  il  n'é-  pour  retrait  lignager,  retrait  féodal.  Voyez 

toit  point  fujet  à  la  Jurifdiftion  de  l'Ordi-  Retrait. 

naire.pourlesdéhtscommls  extra  Clan fira 3  On  connoît  encore  en  Normandie  une 

en  conféquence  il  prit  la  voie  de  l'appel  autre  Clameur,  qu'on  nomme  de  haro.  Sur 
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cette  efpéce  de  Clameur ,  voyez  Haro,  certain  Clément,  &  qui  eft  rempli  de  fables 

CLAPIERSPUBLICS.  ^  '^'""'"^'-  "^'  ^''"-  5  *  ^^  ^«^  ^^^'o^ni,, 

f^t    n        '     r                r                        '^-.r*-  CLOCHES. 

c  eft  ainfi  que  le  nommoient  autrefois 

des  lieux  de  débauche  publique, où  les  fem-  L'ufage   des   Cloches,  pour  avertir   les 

mes  fe  proftituoient.  V.  Mauvais  Lieux.  Peuples  de  la  Célébration  des  Offices  Di- 

r  1    A  TT  <;  F  vins, eft  très-ancien   dans   l'Eglife.  Quel- 

K^  L,  A  \J  ^  iL.  qygs  monumens  le  font  remonter  au  hui- 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  une  ftipula-  tiéme  fiécle;  &  Alcuin  ,  qui  vivoit  du  tems 

tien  particulière  inférée  dans  un  contrat  ou  de  Charlemagne ,  parle  de  la  Cérémonie  de 

dans  un  ade.  V.  Conditions.  la  bénédiftion  des  Cloches.  Cependant  l'o- 

On  appelle  C/^///f/  de  flyle  toutes  celles  pinion  commune,  eft  qu'elle  n'a  été  intro- 

qui  entrent  dans  les  aftes  plutôt  comme  àcs  duite  que  fous  Jean  XIII.  en  972. 

formules  anciennes  &  accoutumées  ,  com-  Le  Concile  de  Touloufe,  tenu  en  i  jpo, 

munes  à  tous  contradans ,  que  comme  des  ne  permet  de  fe  fervir  dans  les  Eglifes  que 

conventions  exprefTément  confenties  par  les  des  Cloches  dont  la  bénédiftion  a  été  faite 

Parties  ,  &  plus  propres  aux  unes   qu'à  par  l'Evêque.  Mais  les  Evêques  pouvant 

d'autres.  commettre  â^s  Prêtres  pour  faire  cette  cé- 

Cqs  fortes  de  Claufes  ne  s'entendent  que  rémonie  ,  ils  en  donnent  communément  la 
relativement  &  conformément  à  l'ufage  qui  commiffion  au  Curé.  Voyez  l'Arrêt  du  Cou- 
les di(5le,&  qui  décide  toujours  de  leur  feil  du  1 0  Février  i (Î90. 
fens,  de  leur  étendue  Se  de  leur  effet.  Les  Cloches  des  Eglifes  ne  font  pas  def- 

On  nomme  Claufes  Dérogatoires  certains  tinées  pour  des  ufages  prophanes  ;  elles  ne 
mots  ou  Sentences  inférées  dans  les  Tefta-  peuvent  y  être  employées  que  dans  des  cas 
mens  (  par  ceux  qui  craignent  que  dans  la  de  néceffité.  Cependant  l'ufage  eft  dans  plu- 
fuite  ils  ne  ie  trouvent  obligés  à  faire,  con-  fieurs  Paroiffes  de  campagne  de  les  fonner 
tre  leur  gré,  de  nouvelles  difpofitîons)  avec  pour  affembler  les  Habitans.à  l'occafion 
déclaration  par  le  Teftateur  qu'il  veut  que  d'affaires  qui  intéreffent  la  Communauté, 
tous  les  Teftamens  ou  ces  mots  ne  fe  trou-  pour  annoncer  que  l'Audience  va  tenir, 
veront  pas,  foient  de  nul  effet.  pour  notifier  les  Ordres  du  Roi,  &c.  V. 

La  Jurifprudence  autorifoit  autrefois  ces  Contrebande. 

fortes  de  Claufes,  pour  empêcher  les  fug-  L'entretien  des  Cloches,  de  la  charpente 

geftions;  mais  la  nouvelle  Ordonnance  du  qui  les  foutient,  &  des  cordes  qui  fervent  à 

mois  d'Août  1 73  5  ,  en  a  abrogé  l'ufage  par  la  fonnerie  eft  de  Droit  commun  à  la  char- 

l'art.  7<5,  conçu  en  ces  termes  :  ge  des  Fabriques  &  des  Habitans ,  Se  non 

Abrogeons  l'ufage  des  Claufes  Dérogatoi-  <àt&  gros  Décimateurs.  Il  y  a  fur  cela  un 

res  dans  tous  Tefiamens ,  Codiciles  ou  difpo/i-  Arrêt  du  3  Mars   16^0  pour  la  ParoifTe 

tions  à  caufe  de  mort  :  Voulons  qu'à  l'ave-  d'Azay. 

nir  elles  foient  regardées  comme  nulles  &  de  L'émolument  de  la  fonnerie  dans  les  Pa- 

nid  effet  y  en  quelques  termes  qu'elles  foient  roiffes  appartient  de  Droit  commun  à  la  Fa- 

conçues.  brique. 

CLEMENTINES.  r  K^I''^  '""c"  ^'  '*  ^\'  ^^'^  •  'TV^ 

Curé  de  oamt  bauveur  de  JBeauvajs,  &  les 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  au  Recueil  des  Marguilliers  de  cette  Paroiffe,  a  ordonné 

Décrétales  du  Pape  Clément  V.  publié  en  que  les  Cloches  ne  pourront  être  fonnées 

Ï3177  par  ordre  de  Jean  XXII.  fon  Suc-  après  le  âéch  des  Paroifficns  Se  autres  qui 

ceffeur.  Il  fait  partie  du  Droit  Canon.  Les  feront  inhumés  en  ladite  Paroiffe,  que  \e 

matières  canoniques  y  font  diftribuées  à  peu  Curé  n'en  ait  été  averti,  &  y  ait  donné 

près  de  la  même  manière  que  dans  les  Dé-  fon  confentcment,  l'émolument  de  la  fon- 

crétales  de  Grégoire  IX.  nerie  demeurant  à  la  Fabrique.  Cet  Arrêt 

On  donne  encore  le  nom  de  Clementi-  eft  tout  entier  dans  les  anciens  Mémoires 

«es  à  un  Ouvrage  apocriphe  attribué  à  un  du  Clergé,  tom.  i ,  des  EfiterremensyW.  n. 
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Quand  le  Clocher  eft  bâti  fur  le  Chœur  achètent  pour  l'ufage  de  leurs  maifons,  con- 

6e  l'Eglife ,  il  doit  être  entretenu  &  réparé  formément  à  l'Edit  de  Louis  X  I.  de  Tan 

par  les  Décimateurs ,  mais  non  pas  les  Clo-  1482-  L'Arrêt  qui  prononce  cette  exemp- 

ches.  V.  Décimateurs  &  Habhans.  tion  a  été  rendu  le  28  Février  173 1  en  U 

Le  Fondeur  qui  a  fourni  le  métal  des  Grand'Chambre,  fur  les  Conclufions  deM. 

Cloches  dont  il  n'eft  pas  payé ,  peut  les  fai-  l'Avocat  Général  Gilbert. 

f  e  vendre ,  même  après  qu'elles  font  bénî-  CLOS. 

tts.YoytzCharondas.  Y.  Chaffe  ,Dixme  &  Vaine  pâture. 

Le  Parlement  de  Touloufe  a  ordonne,  .     i  /  • 

par  un  Arrêt  rendu  le  1 1  Juillet  1 743  ,  en-  On  nomme  Clos ,  les  héritages  renfermés 

tre  le  fieur  de  Puymirol,  Seigneur  de  Saint  par  une  enceinte,  ou  de  murs,  ou  dehayes, 

Martin  -  Gimois ,  &  le  Curé  de  ladite  Pa-  ou  de  foiïés. 

roiffe  que ,  fuivam  l'ufa^e ,  lors  du  décès  du  En  général ,  il  eft  libre  a  tout  Proprîétai- 

Seigneur  dudit  lieu,  comme  aujji  lors  du  dé-  re  d'enclorre  &  de  fermer  fon  héritage  foit 

ces  de  fon  époufe ,  &  pendant  quarante  jours  de  hayes ,  de  folfés  ou  de  murs  ;  mais  dans 

les  Cloches  de  l'Eglife  Paroifiale  .  .  .fonne-  quelques  Coutumes^,  il  faut  une  permiffioa 

ront  aux  heures  ordinaires ,  &  qu'il  fera  du  Seigneur,  celle  d'Amiens  eft  de  ce  nom- 

expofé  un  drap-mortuaire  fur  un  bujle  dans  bre.  V.  l  art.  197. 

ladite  Eglifç ,  fauf  les  jours  de  la  Semaine  Cette  permiffion  eft   encore  nécefTaJre 

Sainte  t  prohibée  par  l'Eglife ,  même  le  jour  pour  la  clôture  des  héritages  enclavés  dans 

de  Pâques  y  fauf  aujJi  aux  Curés  &  Par  oif-  les  Capitaineries  Royales.  L'Ordonnance 

fieni  defefervir  dudit  drap-mortuaire  pen-  des  Eaux  &  Forêts  y  eft  formelle.  V.  le  tit. 

dant  lefdits  quarante  jours  pour  les  ufages  or-  Chajfe ,  art.  24  &  25. 

dinaires  de  la  Paroijje  ;  fi  mieux  le  Seigneur  Cette  Ordonnance  n'a  pas  hitroduit  un 

n'aime  fournir  un   drap  -  mortuaire  à  fes  droit  nouveau ,  puifque  l'on  trouve  dans  le 

frais....  Regiftre  des  Bannières  du  Châtelet,  dou- 

Le  même  Parlement  avoît  auparavant,  ziéme  Volume,  page  114,  des  Lettres- Pa- 

par  Arrêt  du  14  Avril  1735  ,  rapporté  par  tentes  du  mois  de  Novembre  1538, portant 

Fromental  (art.  Droits  Seigneuriaux)  per-  permiffion  à  Ambroife  Roulfelet  de  dorre 

mis  aux  Confuls  de  Cadrieu  de  faire  fonner  de  muraille  une  pièce  de  dix  arpens  de  terre 

les  Cloches  pour  convoquer  les  Aflemblées  fituée  dans  le  Fauxbourg  de  S.  Germain, 

de  Communauté ,  fans  en  demander  la  per-  La  maxime  fuivant  laquelle  un  Proprié- 

miffion  au  Curé.      '  taire  peut  à  /on  gré  clorre  fon  terrein  non 

Suivant  les  Régies  anciennes,  les  Moines  fitué  dans  l'étendue  des  Capitaineries Roya- 
ne  devroient  avoir  qu'une  feule  Cloche^;  ils  les ,  eft  admife  dans  tous  les  Pays ,  quand 
pe  peuvent  en  avoir  plufieurs  fans  difîjenfè.  celui  qui  fait  clorre  fon  héritage  y  fait  bâ- 
V.  l'Arrêt  du  a  Mai  1682,  au  Journal  du  tir.  Mais  il  eft  des  Cantons  où  les  Proprié- 
Palais,  taires  ne  peuvent  pas  faire  enclorre  leur 
CLOISON,  terrein  au  préjudice  du  droit  de  vaine  pâtu- 
re ,  appartenant  aux  Habitans  de  la  Paroif- 

C'eft  le  nom  d'un  droit  qui  fe  paye  à  fe ,  fur-tout  quand  la  Clôture  n'a  pas  pouf 

Angers  pour  tenir  lieu  d'oétroi  &  de  péage,  objet  de  changer  la  nature  du  terrein ,  com- 

M.  le  Fevre  de  la  Bellande  a  parlé  de  ce  me  d'une  terre  en  bois,  en  vignes,  &c. 

droit  avec  beaucoup  d'exaflitude  8c  de  dé-  Par  exemple ,  il  a  été  rendu  le  7  Sep- 

tail  dans  fon  Traité  des  Aides,  liv.  i ,  feft,  tembre   1739  un   Arrêt  au  Parlement  de 

4,chap.  6.  Voyez  auflTi  l'Arrêt  du  28  Juillet  Bourgogne  en  faveur  des  Habitans  deThil* 

173 1,  dont  je  parle  à  l'article  Gens  de  main-  la- Ville ,  contre  le  fieur  Joly,  qui  avoit  fait 

fnorte.  enclorre  un  pré  dans  la  prairie,  en  laquel- 

Les  Secrétaires  du  Roi  ont  été  jugés  le  les  Habitans  avoient  droit  de  vaine  pâ- 

çxempts  du  droit  de  Cloifon,  tant  pour  les  ture,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  les 

vins  provenans  de  leur  crû  ,  qu'ils  vendent  Habitans  continueroient    de  faire  paître 

OU  confomment,  (jue  pour  les  denrées  qu'ils  leur  gros  bétail  dans  toute  U  prairie  depuis 
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la  première  herhe  (  ^)  levéetjufqu'à  la  iVo-  des  enfans  mineurs.  La  femme  relativement 

tre-Dame  de  Mars  y  à  la.  charge  néantmoitis  à  ceux-ci,  doit  faire  clorre  l'Inventaire,  lors 

que  ce  jeroit  foui  la  garde  d'un  jeul  Pâtre,  &  même  quelle  renonce  à   la  communauté; 

fait  défenfes  audit  fieur  Joly  de  boucher  ni  c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  contre  le  fenti- 

tenir  clos  fon  pré  après  la  première  herbe  le-  ment  de  le  Brun  ,  par  un  Arrêt  de  Régle- 

vée....  V.  Vaine  Pâture.  "^^""^  du  4  Mars  1727,  rendu  fur  les  Con- 

jviais  la  queftion  s'étant  préfentée  depuis  clufions  de  M.  DagueQeau ,  Avocat  Géné- 

peu  entre  le  fieur  Saulnier  de  la  Noue,  Sub-  rai.  Voyez  Inventaire. 

délégué  à  Tournas,  Propriétaire  d'un  pré  à  L'art.  241  de  la  Coutume  de  Paris  exige 

regain ,  fitué  à  Courcelles ,  Paroi ife  d'Oze  -  que  l'Inventaire/o/V  clos  trois  mois  après  qu'il 

nay,  Pays  de  Droit-Ecrit ,  la  Cour ,  par  Ar-  ejffait  :  autrement ,  la  communauté  efl  con- 

rêt  rendu  au  rapport  de  M.  le  Prêtre  de  Lé-  tinuée ,  fi  bon  femhle  aux  enfans.  V.  l'Arrêt 

zonnet ,  le  5  Juillet  1 760  ,  a  jugé  que  le  fieur  du  zj  Février  i  ôxy ,  au  Journal  des  Audien- 

de  la  Noue  pou  voit  clorre  fon  pré  malgré  ces,^tom.  i ,  liv.  i ,  chap.  \i6. 

les  Habitans ,  auxquels  l'Arrêt  a  fait  défen-  L'Edit  du  mois  de^Mars  1693  ,  portant 

fes  d'y  mener  leurs  belBaux  tant  qu'il  feroit  établiflTement  du  contrôle  des  Ades  des  No- 

clos.  taires,  &  la  Déclaration  du  19  Mars  \6<)6 

Voyez  un  autre  Arrêt  du  13  Mars  ou  défendent  aux  Juges  de  clorre  aucun  Inven- 
Mai  1743  ,  dans  le  Recueil  de  M.  l'Epine  taire,  s'il  n'appert  du  contrôle  dudit  Inven- 
de Grainville  ,  pag.  347.  taire. 

La  dixme  des  fruits  recueillis  dans  le  clos  II  y  a  un  Arrêt  en  forme  de  Règlement 

eft-elle  due?  V.  Dixme  Eccléfiaftique.  rendu,  je  crois  en  165 5,  pour  Paris,  qui  or- 

Les  Seigneurs  peuvent -ils  faire  ouvrir  donne  que  les  minutes  des  clôtures  d'Inven- 

les  clos  des  Particuliers  pour  y  chafler  l  V.  taire  feront  écrites  dans  des  Regiftres  con- 

Chaffe.  tinus  &  fans  aucun  blanc. 

r-  T  Ax  T  T  D  T7  r^'T  M  V  F  M  T  A  T  R  F  ^^  "^^"^^  ^"^^  ordonne  que  la  minute 

CLOTURE  DINVENTAIRE.  de  la  Clôture  fera  faite  en  préfence  du  fu- 

Voyez  Continuation  de  Communauté.  ^^^^^^  ^^^^^^  ^  ^  ç^^^>^^  j^  j^j  ^  ^  p^j^^  ^^ 

La  Clôture  d'un  Inventaire  eft  une  folem-  nullité.  V.  auffi  les  notes  que  j'ai  faites  dans 
nité  requlfe  par  plufieurs  Coutumes ,  8c  fin-  mon  Recueil  d' A6les  de  Notoriété ,  fur  ce- 
guliéremsnt  par  l'art.  241  de  celle  de  Paris  lui  du  18  Janvier  1701 ,  &  un  autre  A<5le 
pour  faire  ceffer  la  communauté  de  biens ,  de  Notoriété  du  Châtelet,  du  30  Dec.  1744. 
qui  a  lieu  entre  Conjoints,  &  qui  fans  cela  Quelques  Praticiens  penfent  que  la  for- 
fe  continueroit  en  certains  cas.  V.  l'Aide  de  malité  de  la  clôture  de  l'Inventaire  n'efi:  pas 
Notoriété  du  Châtelet,  du  18  Janvier  1701  nécefl'aire  dans  les  Coutumes  qui  n'en  par- 
dans  le  Recueil  que  j'ai  donné  de  ces  Ac-  lent  pas  ,  d>c  que  la  Coutume  de  Paris,  qui 
tes;  mais  voyez  auSi  Continuation  de  Com-  l'ordonne,  ne  doit  pas  fervir  de  régie  dans 
munauté  &  Recelé.  celles  qui  font  muettes. 

La  Clôture  d'Inventaire  n'eft  nécefiaire  Je  crois  cette  opinion  bonne.  En  effet,  il 

que  quand  il  y  a  des  enfans  mineurs  nés  des  y  a  plufieurs  Coutumes  dans  lefquelles  il 

Conjoints  ;  elle  eft  inutile ,  quand  les  enfans  n'eft  pas  même  nécefiaire  d'Inventaire  pour 

/ont  majeurs,  ou  quand  les  héritiers  du  Con-  empêcher  la  continuation  de  communauté, 

joint  prédécédé  font  des  collatéraux.  &  l'on  trouve  au  Journal  des  Audiences, 

Tout  de  même  la  femme  furvivante  n'a  tom.  1 ,  liv.  2  ,  chap.  15  ,  un  Arrêt  du  23 

pas  befoin  de  faire  clorre  l'Inventaire,  pour  Mars  1 628,  qui  a  jugé  que  l'Inventaire  fait 

s'affranchir  des  dettes  de  la  communauté:  à  Tours  des  biens  d'un  Bourgeois  de  Paris  , 

un  fimple  Inventaire  fuffit  contre  les  Créan-  empêchoit  la  continuation  de  communauté, 

ciers;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  quoiqu'il  ne  fût  pas  clos. 

(a")  Cette  difpo/îcion  confirme  la  maxime  fuivant  la-  Regain.  Voyez  au/fi  l'article  ?  du  chapitre  4  de  la  Cou- 
quelle  les  Propriétaires  ne  peuvent  pas  s'approprier  la  fe-  tume  de  Montargis ,  l'article  2.65  de  la  Coutume  d'Au- 
conde  herbe  ou  regain  de  leurs  prés  fujets  à  la  vaine  pâ-  xerre  ,  l'article  148  de  cclk  de  Sens,  &  l'article  }oi  de 
ture.  Voyez  ce  que  je  di^  fur  cette  maciete  à.  l'aicide  celle  de  Melun. 
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La  Coutume  de  Vitry  ne  difyoCe  point  rîtoîre  fur  la  rivière  de  Grône. 

de  la  continuation  de  communauté;  mais  Cluni  eft  auffi  le  nom  d'un  Ordre  Reh- 

en  parlant  de  la  néceflité  de  faire  Inventaire  gieux  fournis  à  la  Régie  de  Saint  Benoît. 

dans  un  cas  prévu  par  l'article  3  ,  elle  exige  L'Abbaye  de  Cluni  a  été  fondée  par  Guil- 

qu'il  foit  bon  &  loyal.  laume  le  Pieux ,  Duc  d'Aquitaine  &  Comte 

D'après  ces  difpofitions  ,  on  a  agité  la  d'Auvergne ,  en  l'année  9 1  o  ;  il  la  donna  aux 

queftion  de  fçavoir  fi  l'Inventaire  fait  après  Apôtres  S.  Pierre  &  S.  Paul ,  au  Souverain 

le  décès  de  Marie  -  Anne  Boivin  ,  femme  Pontife  &  à  fes  SuccefTeurs ,  &  la  mit  fous  la 

d'Antoine  Delorme,qui  n'avoit  pas  été  proteaion  de  l'Eglife  Romaine, à  laquelle 

clos  en  Juftice;  mais  à  la  fin  duquel  Delor-  il  ordonna  que  tous  les  cinq  ans  les  Moines 

me  avoit  affirmé  y  avoir  fait  comprendre  payaflent  dix  fols  d'or.  La  donation  porte 

tout  le  mobilier  de  fa  communauté ,  pou-  en  outre ,  que  les  Moines  ne  feront  fournis  ni 

voit  en  empêcher  la  continuation.  Il  y  avoit  à  nous ,  (  Duc  d'Aquitaine  )  ni  à  nos  Parens, 

cette  circonftance ,  que  le  lendemain  de  l'af-  ni  an  Roi ,  ni  à  aucune  Puijfance  fur  la  terre. 

firmation    faite  par  Delorme,  il  étoit  re-  Elle  prononce  enfuite  les  plus  grandes  ma- 

tourné  chez  le  Notaire  déclarer ,  en  Vabfen-  lédiftions  contre  ceux  qui  voudroient  en  em- 

ce  du  fubrogé  tuteur ,  qu'il  avoit  omis  1748  pêcher  ou  traverfer  l'effet,  une  îtmende  de 

liv.  de  dettes  paffives.  cent  livres  d'or. 

Les  héritiers  de  Delorme  foutenoient  Le  Prince  Fondateur  de  Cluni  y  mît  pour 

l'Inventaire  fuffifant  pour  diffoudre  la  com-  premier  Abbé.  Bernon ,  qui  Tétoit  déjà  de 

niunauté,  parce  que  la  Coutume  de  Vitry,  Baume  en  Franche- Comté  :  ce  Religieux 

fous  l'empire  de  laquelle  Delorme  étoit  do-  gouverna  fon  nouveau  Monaftere  jufqu'en 

micilié,  eft  muette  fur  la  continuation  de  92^  qu'il  donna  fa  démiflion;  mais  il  ne  fon- 

communauté.  Ceux  de  la  femme  prédécédée  gea  point  à  former  un  Ordre  Religieux.  C'eft 

difoient  que  les  difpofitions  de  la  Coutu-  Odon  fon  Succeffeur  qui  doit  être  regardé 

me  de  Paris  forment  fur  cela  le  Droit  com-  comme  Auteur  de  celui  de  Cluni.  Cet  Ordre 

Hiun;  ils  citoient  Ricard ,  fur  l'art.  169  de  devint  bientôt  tellement  confidérable,  que 

la  Coutume  de  Senlis  ;  Boucheuil ,  fur  l'ar-  fous  le  Gouvernement  de  Maurice  de  Mont- 

ticle  305  de  la  Coutume  de  Poitou;  Bro-  boiflier,  connu  fous  le  nom  de  Pierre  le  Vé- 

deau,  fur  M.  Louet,  let.  C.  n.  30;  un  Ar-  nérable  (_a)  mort  en  1157;  il  étoit  répandu 

rêt  du  28  Février  1 66/^ ,  rapporté  au  Jour  -  en  Allemagne ,  en  Pologne ,  en  Efpagne ,  en 

nal  des  Audiences;  Ferrieres ,  fur  l'article  Angleterre,  en  Italie,  &  même  en  Orient, 

441  de  la  Coutume  de  Paris  ;  le  Brun ,  de  la  &  comptoit  déjà  près  de  2000  Maifons  fous 

Communauté ,  &c.  fa  dépendance. 

Malgré  ces  autorités,  la  Cour,  par  Ar-  L'Ordre  de  Cluni  eft  afluellementdivifé  en 
rêt  rendu  le  premier  Février  17^9,  au  rap-  deux  branches,  parce  que  dans  le  commence- 
port  de  M.  Bochard,  a  jugé  que  l'Inventaire  ment  du  fiécle  dernier  beaucoup  de  fes  Reli- 
fait  par  Delorme  fuffifoit  pour  difToudre  la  gieux  reprirent  l'obfervation  des  régies  8c 
communauté ,  &  a  infirmé  les  Sentences  de  de  la  difcipline  primitives ,  dont  l'Ordre  s'é- 
Château-Thierri ,  qui  avoient  jugé  le  con-  toit  relâché.  Dom  Darbouze  qui  fut  élu  Ab- 
traire.  bé  Régulier  de  Cluni  en  i6iz  après  la  mort 
CLUNI  ^^  Cardinal  de  Guife ,  fut  le  principal  au- 
teur de  cette  réforme.  Il  la  fit  approuver  par 

Clunî  (  que  quelques  Auteurs  écrivent  le  Confeil  de  la  Voûte ,  dont  je  parlerai  ci- 

Clugni  )  eft  une  Abbaye  Chef  d'Ordre  fi-  après ,  8c  par  les  Religieux  de  la  Commu- 

tuée  dans  le  Mâconnois  ;  elle  a  donné  fon  nauté ,  qui  en  dreflerent  un  Aàt  Capitulaire 

nom  à  une  petite  Ville  bâtie  dans  fon  ter-  le  13  Février  1(523. 

<  a)  C'eft  ce  Vénérable  Abbé  de  Cluni  qui  a  défendu  à  vres ,  auxquels    on  donnoic  les  reftes  du  Rcfeaoire,  de 

fe^  rteJigieux  de  manger  de  Ja  viande  les  Vendredis  &  Sa-  manger  gras  le  Vendredi, &  par  l'indicnationaveclaqucHe 

fOedis,  &  même  de  frJcafTer  les  légumes  avec  de  la  graiffe  ces  Pauvres  rcjetroienr  fouvent  une  aumône  qui  les  en- 

vofit  être  mcpgees  le  Vendradi.  Il  fut  porté  d  faire  cette  citoient  à  tranfgiefler  les  Commandemens  de  l'Eglife.  V. 

dttenic,  par  Ja  répugnance  ^u'il  remarqua  dans  les  Pau-  l'Hilloirc  des  Ordres  Monaftiques ,  in-4°.  tom.  ?,  p.  io>- 

Quoique 
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Quoique  les  deux  branches  de  l'Ordre  de  tient  toute  fon  autorité  du  Chapitre  dans  le- 
Cluniconftituent  un  même  Corps,  &  n'aient  quel  il  a  été  élu  par  les  Définiteurs  de  fort 
qu'un  même  Chef,  les  régimes  &  les  habits  Obfervance  ;  Se  fi  dans  l'intervalle  d'un  Cha- 
de  chacun,  font  néantmoins  très-diflembla-  pitre  général  à  un  autre,  ce  Supérieur  meu- 
bles ;  l'une  eft  connue  fous  le  nom  d'ancien-  roit  (a)  ,  celui  qui  feroit  élu  dans  une  Diette 
ne  Obfervance  ;  &  l'autre ,  fous  le  nom  d'é-  de  la  même  Obfervance ,  ne  pourroit  exer- 
troite  Obfervance,  ou  d'Obfervance  réfor-  cer  fa  Jurifdidion  qu'après  avoir  obtenu  de 
mée,  l'Abbé  de  Cluni  des  Lettres  de  Vicariat; 

En  1(5715 ,  l'Ordre  de  Cluni  s'aHembla  à  mais  le  droit  de  l'Abbé  de  Cluni  à  cet  égard 
Paris  au  Collège  de  Cluni ,  oià  il  fe  tint  un  eft  tellement  reftraint,  qu'il  ne  peut  refufer 
Chapitre  général  en  vertu  des  Ordres  du  Roi,  ni  ces  Lettres  au  Sujet  qui  lui  eft  préfenté, 
en  préfence  de  fes  Commifiaires.  11  y  fut  ni  l'inftitution  aux  Prieurs  Clauftraux  nom- 
réfolu  qu'on  recevroit  les  Statuts  faits  en  mes  dans  des  Diettes. 
1458  par  Jean  de  Bourbon ,  Abbé  de  Cluni ,  Le  gouvernement  de  l'Ordre  de  Cluni  eft 
pour  maintenir  la  difcipline  régulière,  ou  purement  Ariftocratique.  Il  prend  fon  fon- 
du moins  empêcher  le  relâchement  de  s'ac-  dément  dans  l'autorité  des  Chapitres  géné- 
croître  j  les  Religieux  de  l'ancienne  Obfer-  raux  :  ces  Chapitres  fe  tenoient  autrefois  tous 
vance  promirent  de  les  fuivre  fous  certaines  les  ans;  mais  on  ne  les  alTemble  plus  que  de 
modifications  &  reftriélions  arrêtées  dans  trois  en  trois  ans,  le  troifiéme  Dimanche  d'a- 
leur  définitoire,  c'eft-à-dire,pour  me  fervir  près  Pâques.  Les  autres  Aflfemblées  géné- 
des  termes  d'un  Hiftorien  moderne,  »  en  re-  raies  font  extraordinaires  &  rares  :  le  Roi 
9>  tranchant  tout  ce  qui  leur  parut  trop  auf-  n'en  permet  la  convocation  que  dans  le  cas 
•>  tere  8c  trop  gênant.  «  Hift.  Monaft.  tom.  5 .  de  néceffité. 

Les  Réformés  promirent  aufli  d'obferver         L'autorité  légiflative  dans  l'Ordre  de  Clu- 

ces  Statuts,  »  en  ce  qu'ils  ne  diminueroient  ni  réfidedans  les  Chapitres  généraux  (h)  qui 

91  n'en  de  leur  auftérité ,  fans  que  ni  les  uns,  font  compofés  de  quinze  Définiteurs,  On  y 

»  ni  les  autres  puiTent  être  obligés  à  davan-  nomme  ordinairement  des  Vifiteurs,  qui, 

9>  tage.  ce  Le  Chapitre  a  été  autorifé  par  dans  l'intervalled'unChapitre  à  l'autre,  font 

Lettres -Patentes  du  mois  de  Sept.  i6j6p  chargés  de  faire  exécuter  les  Décrets  du  der- 

regiftrées  au  Grand-Confeil ,  auquel  la  con-  nier,  qui  n'ont  cependant  force  de  Loi ,  que 

noiflance  des  affaires  de  l'Ordre  de  Cluni  eft  quand  ils  font  autorifés  &  revêtus  de  Lettres- 

attribuée.  Patentes  enregiftrées. 

Le  Chef  des  deux  Obfervances  de  Cluni         Comme  les  deux  Obfervances  ne  fe  ref^ 

prend  le  titre  d'Abbé ,  Supérieur  Général  8c  femblent  point  dans  leur  régime ,  les  Défini- 

Adminiftrateur  perpétuel  de  tout  l'Ordre  de  teurs  de  l'une  &  de  l'autre  fe  retirent,  lors 

Cluni.  En  cette  qualité,  il  eft  Confeiller-né  des  Chapitres  généraux,  chacun  dans  le  Dé- 

au  Parlement  de  Paris  (  V.  Honneur  ^  Con-  fînitoire  affèélé  à  fbn  Obfervance  pour  y  trai- 

fe'dUr  d'  )  Mais  fon  autorité  n'eft  pas  la  mê-  ter  des  affaires  qui  leur  font  pacticulieres; 

me  fur  les  deux  Obfervances.  mais  ils  fe  raffemblenf  tous  dans  le  même 

Les  anciens  également  fournis  à  l'Abbé  Définitoire  pour  les  affaires  générales  8c  com- 
Commendataire  de  Cluni,  comme  ils  l'é-  munes  à  l'Ordre  entier;  &  comme  le  Cha- 
toient avant  l'introdudion  de  la  Commende  pitre  s'ouvre  en  Corps ,  il  fe  ferme  de  même, 
à  l'Abbé  Régulier ,  reconnoiffent  fa  Jurif-  C'eft  au  Chapitre  général  que  le  choix  8c 
diélion;  les  Réformés  au  contraire  ne recon-  la  nomination  des  Prieurs  Clauftraux  ap- 
noiffentdansl'AbbéCommendatairedeClu-  partient  dans  l'une  &  l'autre  Obfervance; 
ni  qu'un  Chef  Honoraire.  Ils  font  gouvernés  mais  il  y  a  cette  diff^érence,  que  dans  l'an- 
dans  leur  Obfervance  par  un  Supérieur  qui  cienne  ils  font  communément  continués,  & 


M>  Quand  ce  Supérieur  meurt ,  le  Vi/îteur  de  l'Etroite-  (  h  )  Dei  Bulles  de  Grégoire  IX  6c  Je  Nicolaj  IV,  veu- 

Obfervance  doit  demander  un  Mandement  à  l'Abbé  de  Jent  que  l'Abbé  de  Cluni ,  quoique  Chef  de  l'Ordre,  foie 

CJunj  pour  convoquer  une  Diette,  à  J'effet  d'en  nommer  fournis  au  Chapitre  général ,  qu  il  en  reconnoilTc  l'auto- 

un  autre ,  &  l'Abbé  ne  peut  le  refufer ,  fuivant  un  Arrêt  rite  &  en  reçoive  fa  cottcftion  ,  même  jufqu'à  la  dcpoli- 

ilu  Grand-Confeil  du  jo  M»o  170J.  tion  ,  lorfquc  Je  cas  y  échoie. 
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deviennent  prefque  perpéruels;  au  lieu  que  cureur  Général,  &  Dom  Peru ,  pourvu  Ja 

<3ans  la  réforme,  tous  les  Supérieurs  font  Prieuré  de  Saint  Savinien du  Port,  le  17  Fé- 

triennaux;  qu'ils  peuvent  changer  d'un  Cha-  vrier  1758.                                    r  •    j^r 

pitre  à  l'autre ,  &  qu'on  ne  peut  les  continuer  Ce  même  Arrêt  a  en  outre  ^^  fait  défenfe 

que  pour  trois  autres  années,  à  l'expiration  «  à  tous  Religieux  (de  cette  Obfervance) 

éts  trois  premières,  &  en  leur  donnant  une  "  Titulaires  de^  Bénéfices,  de  donner  leur 

nouvelle  inftitution;  mais  après  trois  ans  de  »  procuration  à  d'autres  qu  au  Procureur 

repos ,  ils  peuvent  de  nouveau  être  nommés  "  Général ,  Se  de  s'immifcer  dans  l  adminif. 

Prieurs- Viijteurs,  &c.  ="  tration  &  perception  des  biens  de  leurs 

Il  arrive  fouvent  aufli  que  le  Supérieur,  »»  Bénéfices ,  &  de  s'y  tranfporter  fans  la  per- 

Vicaire  Général ,  qui  gère  bien ,  eft  continué  »  miffion  exprefle  8c  par  écrit  des  Supérieurs 

d'un  premier  Chapitre  à  un  fécond;  mais  >>  majeurs,  même  de  folliciter,  acquérir  & 

comme  l'efprît  de  l'Obfervance  réformée  eft  »  accepter  aucuns  Bénéfices  tels  qu'ils  puif- 

de  ne  pas  perpétuer  l'autorité ,  il  eft  rare  de  ^  fent  être,  fans  la  fufdite  permiffion. 

la  voir  déférer  pendant  un  plus  long  délai  à  A  l'égard  des  Religieux  de  l'ancienne  Ob- 

lamémeperfonne;  je  ne  crois  pas  même  qu'il  fervance,  ils  fuivent  fur  cela  les  Statuts  de 

y  en  ait  d'exemple.  Jean  de  Bourbon ,  qui  permettent  l'adminif- 

Dans  le  tems  intermédiaire  de  la  tenue  des  tration  Se  la  jouifTance  perfonnelle  des  Bé- 

Chapitres  généraux ,  il  y  a  à  CUini  un  Con-  néfices  dont  ils  font  pourvus.  Les  Arrêts  le 

feil,  nommé  Confeil  de  laVoûte,  parce  qu'il  leur  accordent  auffi;  cependant  voyez  celui 

fe  tient  dans  un  endroit  voûté.  Ce  Confeil  du  1 6  Septembre  1  (58i  dont  je  parle  à  l'art. 

ell  compofé  des  Officiers  Clauftraux  de  la  Religieux, 

Maifon  de  Cluni  &  des  quatre  Sénieurs,  Je  ne  penfe  pas  que  l'Arrêt  du  Grand- 

c'efl:  à-dire,  desquatre  anciens  Religieux  de  Confeil  du  17  Février  1758  foit  juridique: 

la  Maifon.  Ce  Confeil  régie  les  difficultés  des  Supérieurs  peuvent  bien  empêcher  un  de 

relatives  au  régime,  nomme  à  un  certain  leurs  Religieux  de  demander  ou  d'accepter 

nombre  de  Cures  qui  dépendent  de  lui,  &c.  des   Bénéfices  fans  leur  permiffion;  mais 

Il  y  a  dans  l'Ordre  de  Cluni  un  Syndic  quand  une  fois  ils  la  lui  ont  accordé,  il  eft 

pour  chaque  Obfervance.  Ces  Officiers  font  inoui  qu'ils  puiifent  lui  défendre  de  veiller 

mieux  connus  fous  le  nom  de  Procureurs  Gé-  par  lui-même  à  l'acquit  des  charges,  &  à 

néraux  (a);  leurs  fondions  font  de  pourfui-  l'emploi  du  furplus  du  revenu  en  aumônes, 

vre  l'exécution  de  tout  ce  qui  eft  réglé  &  or-  &  qu'ils  l'aOujettiftent  au  contraire  à  laif- 

donné  dans  les  Chapitres ,  &  de  conduire ,  fer  ce  foin  à  des  Supérieurs  en  qui  il  peut 

tant  les  affaires  qui  regardent  l'Ordre  en  gé-  n'avoir  pas  de  confiance  :  il  me  paroît  que 

néral,  que  celles  des  Membres  en  particu-  cela  eft  non -feulement  contraire  à  l'obliga- 

lier.  tion  impofée  par  l'Eglife  à  tous  lesBénéfi- 

II  y  a  même  cela  de  fîngulier  dans  l'étroîre  ciers  Séculiers  &  Réguliers  fans  diftinftion, 

Obfervance ,  que  »  tous  les  Religieux  pour-  de  veiller  eux-mêmes  à  l'acquit  des  charges 

3>vus  de  Prieurés  ou  Bénéfices, font  tenus  du  Bénéfice,  de  diftribuer  le  reftant  du  re- 

s>  de  donner  leur  procuration  au  Procureur  venu  en  aumônes  après  la  fubfiftance  duTi- 

S'  Général  de  ladite  Obfervance,  à  l'effet  de  tulaire  prélevée ,  (  obligation,  dont  les  Su- 

»  régir  &  adminiftrer  lefdits  Prieurés  &  Bé-  périeurs  ni  les  Tribunaux  ne  peuvent  dif- 

5»  néfices,  d'en  toucher  les  revenus,  &  les  penfer;)mais  que  c'eft  autorifer  une  union 

3» employer  fuivant  l'ordre  des  Supérieurs  de  fait  qui  ne  peut  être  tolérée,  &  qu'on 

"  majeurs  de  ladite  étroite  Obfervance.  «  Le  pourroit,  ce  me  femble ,  nommer  confidence. 

Grand-Confeil  l'a  ainfi  ordonné  par  un  Ar-  J'ai  fous  les  yeux  une  Confultation  datée 

rêt  célèbre  rendu  entre  Dom  Boudinot,Pro-  du  30  Mars  17^4  ,  fignée  de  plus  de  vingt 

(fl)  Les  Bcncfices  fimflcs  de  l'Ordre  de  Cluni  &tnême  ace  par  Arrêt  contradùSoire  readu  estre  les  Procureurs  Gé- 

iej  Maifons  Conventuelles,  doivent  une  redevance  ou  taxe  néraux  des  deux  Obfervances  k  j  Fcv.  1744.  L'Archevêque 

aux  Procureurs  Gcncraux  de  cet  Ordre.  La  répartition  de  de  Cambrai  (  M.  de  S.  Albin  )  alors  Prienr-Cotiimendataire 

ces  redevances  ou  taxes  a  été  faite  par  un  Rôle  arrêté  dans  de  S.  Martin-des-Champs  qui  refufoit  de  payer,  y  a  été  coa- 

Je  Chapitre  général  de  173  8  j  ôc  l'cxétuwa  ea  a  «ce  orduar  danuic  par  autre  Actêç  4vi  <j«4B4-Coalçil  di*  il  Fév.  17 17.. 
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Do£leurs  célèbres,  au  nombre  defquels  efl:  tuts  Se  Décrets  faits  au  Défiuitoire,  grand 
le  fameux  Tourneli ,  qui  n'eft  pas  foupçon-  nombre  de  Religieux  Capitulans  &  autres , 
né  de  rigorifme ,  dans  laquelle  les  principes  ont  protefté  contre ,  par  le  miniftere  des  No- 
contraires  à  l'Arrêt  de  1758 ,  font  dévelop-  taires.  ib) 

pés  avec  beaucoup  d'énergie.  V.  Pontas,  Depuis  que  la  Commende  efl:  introduite 

tonî.  I  ,Cas  24,  &tom.  5  ,pag.359.  (-j?)  dans  l'Ordre  de  Cluni,  les  Prieurs  Com- 

Jefçais  bien  que  dans  la  branche  réformée  mendataires,  &  même  les  Prieurs  Titulaires 

de  Cluni,  les  Religieux  font  ferment  fur  qui  n'ont  point  abandonné  le  tiers-lot  pour 

l'Autel  de  lailTer  en  commun  &  à  la  difpo-  les  charges,  doivent  aux  Prieurs  Clauftraux 

fition  des  Prieurs  Clauftraux,  les  Bénéfices  une  double  manfe  ou  penfion  pour  les  in- 

ou  Offices  Clauftraux,  dont  ils  deviendront  demnifer  des  dépenfes  extraordinaires  qu'ils 

Titulaires.  Mais  i**.  le  ferment  de  fe  difpen-  font  obligés  de  faire.  Le  Chapitre  général 

fer  de  remplir  un  devoir  impofé  par  les  Ca-  de  l'année  1  (5/8  autorifé  par  Lettres- Paten- 

nons  eft-il  obligatoire  ?  tes  du  mois  d'Avril  i  ôy^ ,  l'a  ainfi  réglé, 

2**.  Les  Chapitres  généraux  de  l'Ordre  de  L'Abbé  Ozanne ,  Prieur  Commendataire 
Cluni  tenus  en  11593  &  en  i7a8,oùileft  de  Lihona  en  Sangterre,  refufa  cette  pen- 
queilion  de  ce  ferment,  ne  parlant  que  des  fion  à  fon  Prieur  Clauftral  ;  il  oifroit  feule- 
Bénéiîces  &  Offices  Clauftraux,  l'Arrêt  ment  payer  (5  liv.  par  jour  à  ce  Prieur,  toutes 
n'auroit  donc  pas  dû  étendre  l'adminiilration  les  fois  que  le  Chapitre  général  feroit  con- 
des Supérieurs  jufques  fur  les  Prieurés  Ti-  voqué,  &  qu'il  feroit  obligé  d'y  aller;  fi 
tulaires.  LeRéquifitoirequefitle  Procureur  mieux  n'aimoit  le  Prieur  recevoir  annuelle- 
Général  de  l'ancienne  Obfervance ,  lors  du  ment  une  fomme  de  50  liv.  pour  toutes  cho- 
Chapitre  de  1718,  fur  le  fens  qu'on  enten-  fes  ,  conformément  aux  anciens  titres  du 
doit  donner  au  Décret  in  iii  Monafteriis  du  Prieuré.  Il  citoit  fur  cela  un  Arrêt  du  Con- 
Chapitre  de  i6^i,\qs  interpellations  des  feil  du  z($  Mars  1(597;  mais  par  Arrêt  rendu 
Commifiaires  fur  le  même  fujet,  Se  la  ré-  au  Grand-Confeil  le  16  Mai  1735,  l'Abbé 
ponfe  qu'on  leur  fit,  prouvent  auÛî  qu'il  Ozanne  a  été  condamné  à  payer  la  double 
n'eft  queftion  dans  le  ferment  que  d'Offices  penfion  de  500  liv.  par  an. 
Clauftraux.  11  a  été  rendu  un  pareil  Arrêt  au  même 
3°.  Ce  ferment  n'étoit  pas  autorifé  par  les  Tribunal  le  6  Février  1744,  en  faveur  de 
Loix  de  l'Etat  avant  les  Lettres-Patentes  de  Dom  Esbrayat ,  Prieur  Clauftral  de  S.  Mar- 
i'année  1732,  qui  ont  confirmé  le  Chapitre  tin  de  Layrac,  contre  Dom  Roger,  Prieur 
de  1728;  l'Abbé  de  Cluni  ne  le  reconnoifibit  Titulaire. 

même  pas  jufqu'alors.  Se  par  conféquent  il  Les  Religieux  de  la  commune  Obfervan- 

ne  pouvoir  avoir  d'effet  avant  cts  Lettres  :  ce  de  Cluni ,  qui  ont  tout  abandonné  aux 

ainfi  il  me  paroît  que  quand  on  devroit  le  Prieurs  Titulaires  ou  Commendataires,  à  la 

regarder  comme  comprenant  les  Prieurés  charge  de  leur  payer  penfion ,  n'en  ont  pas 

Titulaires ,  il  ne  pourroit  pas  être  oppofé  moins  le  droit  de  faire  chaffer  fur  toutes  les 

aux  Religieux  dont  la  Profeffion  eft  anté-  terres  appartenantes  au  Prieuré.  C'eft  enco- 

rieureaux  Lettres-Patentes  de  1732.  re  un  point  jugé  au  Grand-Confeil,  contre 

Au  refte,  quelques-uns  des  Réglemens  l'Abbé  Ozanne,  Prieur  Commendataire  de 

faits  dans  le  Chapitre  général  tenu  en  1728,  Lihons,  en  faveur  des  Religieux  de  cette 

ont  effuyé  beaucoup  de  contradiélions;  &  Maifon,  le  22  Août  1735. 

les  chofes  ont  fur  cela  été  pouflTées  fi  loin ,  Nicolas  III  &  plufieurs  autres  Papes  ont, 

qu'à  la  fin  du  Chapitre ,  lorfqu' on  faifoit  par  diverfes  Bulles,  accordé  à  l'Ordre  de' 

lefture,  en  préfence  des  Capitulans,  desSta-  Cluni  le  droit  de  jouir  des  dixmes  novales 

<^J)■  L'ufagc  eft,  dans  Ja  Congrégation  de  Saint  Maiir,  formes  ordinaires.  Voyez  Union. 

de  laiffer  l'adminiftration  du  temporel  des  Bénéfices  aux  (h)   Cette  proteftation   des  Religieux  de  l'Ordre  de 

Supérieurs    des    Maifons  dont  cos  Bénéfices  dépendent.  Cluni  a  été  déclarée  nulle  par  Arrêt  du  Confeil  du  itf  Oc-'' 

î lais  c'eft  une  nouveauté  inconnue  dans  TEglife.  On  n'a  tobre  1718  ;  l'Arrêt  a  même  ordonné  <]ue  la  minute  de  cet  . 

jamais  connu  ni  autorifé  que  les  réunions  de   Bénéfices  aiie  feroit  rayée  par  les  Notaires,  en  préfence  de  M.  Ma;  , 

m&  aux  Maifons,  par  l'çxtinilion:  du  titre  ëafl*  hi  ■  bottl,M3Jtrc  «kj ftc^itetçy, 
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dans  les  endroits  oîi  la  groffe  dîxme  appar- 
tient aux  Maifons  ou  Bénéfices  de  cet  Ordre , 
&  à  proportion  du  droit  qu'ils  ont  dans  les 
anciennes  &  grofTes  dixmes. 

Ce  privilège  a  efluyé  la  contradi<Sion  de 
plufieurs  Curés;  mais  ceux-ci  ont  toujours 
échoué  :  je  ne  citerai  cependant  fur  cela  que 
deux  Arrêts;  l'un  rendu  au  Grand- Confeil 
le  Mai  1714,  par  lequel  les  Religieux 
de  Saint  Leu  ont  été  maintenus  dans  le  droit 
de  percevoir  les  Novales  à  proportion  de 
leur  droit  dans  les  groffes  dixmes,  nonob- 
fiant  la  pofleflîon  contraire  dans  laquelle  le 
Curé  demandoit  à  être  maintenu  relative- 
ment aux  vignes  mifes  en  terres  labourables. 

Le  fécond  a  été  rendu  au  Parlement  de 
Paris  le  1 7  Mars  1 744 ,  en  faveur  des  Prieurs 
Se  Religieux  de  Cluni ,  contre  les  Curés  des 
ParoiHes  de  Saint  Mayeul  &  Saint  Marcel 
de  Cluni ,  Se  a  maintenu  les  Religieux  dans 
le  droit  de  percevoir  les  Novales  dans  ces 
Paroiflcs,  à  proportion  de  leur  droit  dans  les 
groffes  dixmes;  mais  V.  Navales. 

L'Abbaye  8c  le  territoire  de  Clunî  n'é- 
toientci  devant  d'aucun  Diocèfè  :  les  Papes 
avoient  accordé  à  fes  Abbés  le  privilège 
d'exercer  par  eux-mêmes  la  Jurifdiâtion  fpi- 
rituelle  &  Epifcopale  fur  le  Monaftere  & 
fur  le  territoire  ;  l'un  Se  l'autre  étoient  exemp- 
tés de  celle  de  Mâcon.  Urbain  II  en  étoit 
venu  exprès  fixer  les  limites  qu'on  appelloit 
les  Sacrés  Bans  de  Cluni i  &  il  avoit  défendu 
à  toutes  perfonnes  de  les  enfraindre,  de  les 
violer,  Sec. 

Ce  privilège  /îngulier  fut  attaqué  par  l'E- 
vêque  de  Mâcon  en  1737 ,  comme  contraire 
au  Droit  commun,  &  à  l'autorité  légitime 
que  donne  le  caraètere  Epifcopal,  contre 
lequel  l'Eglife  ne  connoît  point  de  prefcrip- 
tion;  &  par  Arrêt  du  Confeil  rendu  le  15 
Avril  1744,  le  Roi,  fans  s'arrêter  aux  Re- 
quêtes &c  demandes  de  l'Abbé  de  Cluni,  a 
maintenu  l'Evêque  de  Mâcon  dans  le  pou- 
voir exc\ufi£ d' exercer  la  Jur'ifdiŒon  Epif- 
copale dans  la  Ville  &  territoire  de  Clu- 
ni, &c. 

Les  Religieux  de  l'étroite  Obfervance 
peuvent  étudier  &  obtenir  des  dégrès  dans 
les  Univerfités ,  requérir  &  pofiféder  des  Bé- 
néfices ;  mais  il  leur  faut  pour  tout  cela  une 
permifllon  expreife  des  Supérieurs  majeurs. 
Celle  du  Supérieur  locaj  ne  fuffiroit  pas.  U 
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a  été  rendu  à  ce  fujet  un  Arrêt  célèbre  au 
Grand-Confeil,  entre  les  Supérieurs  majeurs 
de  l'étroite  Obfervance,  &  Dom  Bonnet  leur 
Religieux,  le  19  Décembre  1735,  par  le- 
quel il  eft  fait  défcnje  à  tous  Religieux  de 
ladite  étroite  Obfervance  t  d'étudier  dans  au- 
cune Univerfité,fe  préfenter  à  aucun  examen , 
faire  aucun  Atle  public,  &  y  prendre  aucun 
degré  fans  la  permijfion  exprejfe  &  par  écrit 
des  Supérieurs  majeurs.  Je  crois  qu'il  en  doit 
être  de  même  dans  l'ancienne  Obfervance. 

Les  dégrés  pris  par  Dom  Bonnet  en  l'U- 
ni verfité  de  Paris  fans  ce  confentement,  & 
que  l'Univerfitè  lui  avoit  même  conférés 
malgré  l'oppofition  formée  entre  les  mains 
du  Redeur  &  du  Syndic  de  la  Faculté ,  n'ont 
cependant  pas  été  déclarés  nuls  par  cet  Ar- 
rêt ,  parce  que  fes  études  avoient  été  com- 
mencées de  l'agrément  des  Supérieurs  3  mais 
il  lui  a  feulement  éxéfait,  quam  àpréfem, 
défcnfe  d'en  faire  aucun  ufage. . . . 

L'Edit  du  mois  de  Novembre  1 719,  con- 
cernant les  Bénéfices  poiTédés  par  les  Reli- 
gieux des  Congrégations  réformées ,  dont 
je  parle  à  l'article  Bénéfices ,  a  lieu  pour  ceux 
dont  les  Religieux  de  l'étroite  Obfervance 
de  Cluni  font  Titulaires;  &  un  Edit  du  mois 
d'Avril  ijzi ,  regiftré  au  Parlement  le  28 
Mai  fuivant ,  porte  même  »  qu'aucun  Reli- 
»  gieux  de  (ladite)  l'étroite  Obfervance  ne 
»  pourra  accepter  ou  recevoir ,  fous  quel- 
»  que  prétexte  que  ce  puiflTe  être,  aucune 
»  Collation  &  Prieuré  conventuel ,  Office 
»  clauftral ,  ou  autres  titres  des  Maifons  de 
a>  l'ancienne  Obfervance ,  fans  avoir  obtenu 

3>  des  Lettres-Patentes qui  ne  feront  ac- 

»  cordées  que  fur  l'avis  de  l'Abbé  de  Cluni. 

30  Défendons  à  nos  Cours  d'avoir  égard 
»  aux  Collations,  Provifions,  &  autres  ti- 

»  très  qui  ne  feroient  autorifés ,  &c con- 

»  fermement  à  l'Edit  du  mois  de  Novembre 
»>  17 19.  Voulons  que  toutes  les  contefta- 
3>  tions  qui  pourroient  naître  en  vertu  du 
»  préfent  Edit ,  ne  puiflent  être  portées  que 
3»  devant  nos  Juges  ordinaires ,  &  par  appel 
y>  en  nos  Cours  de  Parlement,  dérogeant  à 
»  cet  effet  à  tous  privilèges  Se  évocations  > 
3»  8cc.  V.  l'Edit  en  entier. 

Suivant  un  Arrêt  du  Confeil  du  22  Sep- 
tembre 1728,  revêtu  de  Lettres-Patentes 
regiftrées  au  Grand-  Confeil ,  aucun  Reli- 
gieux de  la  Réforme  ne  peut  fe  faire  tranf- 
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férer  (îans  Tancienne  Obfervance ,  qu'en  ob-  n'eft  pas  Evéque ,  le  Pape  le  fait  Evéque  Ti- 

tenant  un  Refcrit  en  Cour  de  Rome.   Ce  tiilaire  de  quelques-unes  des  EglifeSjqui 

Rercrltdoit  enfuite  être  préfenté  au  Supé-  font  fous  la  puiflance  des  Infidèles,  afin  , 

rieur  Général ,  pour  avoir  fon  confentement  dit  M^  d'Héricourt ,  3>  qu'il  puifle  être  fa- 

par  écrit.  Si  le  Supérieur  le  refufe ,  le  Reli-  »  cré  pour  conférer  les  Ordres ,  &  qu'il  n'y 

gieux  doit  fe  pourvoir  à  la  Diète  ,  &  fur  le  »  ait  pas  en  même  temps  deux  Evêques  du 

refus  de  la  Diète ,  au  Chapitre  général  pro-  »  nTême  Siège.  « 

chain.  Ce  n'eft  qu'après  avoir  épuifé  ces  De  Droit  commun,  l'ufage  des  Coadjuto- 
formalitès ,  qu'il  peut  demander  devant  le  reries  n'a  lieu  en  France  que  pour  les  Pré- 
Juge  d'Eglife  la  vérification  de  fes  infir-  latures.  L'Ordonnance  du  mois  de  Janvier 
mités  Se  les  caufes  de  fa  tranflation  ,  pour  1529,  qui  dans  l'art.  3  contient  des  difpofi- 
qu'en  conféquence  le  Bref  foit  fulminé.  V.  rions  fur  cette  matière ,  n'a  point  eu  d'exé- 
Tranjlation.  cution  :  elle  profcrit  toute  efpéce  de  Coad- 
n  ni  A  n  n^^  Q  -ô  jutoreries;  mais  l'ufage  s'en  eftconfervé  en 
<^UA<^V^U5  1i.  Prance  pour  les  Bénéfices  Confifloriaux  ; 

Ce  mot ,  qui  n'eft  en  ufage  qu'au  Barreau ,  &  le  Grand-Confeil  a ,  par  Arrêt  rendu  le 

fgnifie  celui  qui  eft  accufé  avec  d'autres.  Il  Avril  1703  ,  maintenu  l'Abbé  d'Au- 

a  beaucoup  de  relation  à  Complice,  fans  ce-  vergne  (depuis  Cardinal)  dans  la  Coadju- 

pendant  être  fynonime.  torerie  de  l'Abbaye  de  Cluni ,  à  laquelle  il 

n  r\  Ar»TT7'rirTTt2  avoit  été  nommé,  avec  efpérance  de  future 

l>UAUJUiiLUK.  fucceffion  au  Cardinal  de  Bouillon  fon  on- 

On  appelle  Coadjuteurs  ceux  qui  font  cle,qui  en  étoit  Abbé.  Mais  V.  l'Arrêt 

prépofés  pour  aider  un  Archevêque,  ou  un  rendu  au  Parlement  de  Rennes  le  27  Mai 

Evéque,  dans  l'adminiftration  du  fpirituel  1694,  pour  la  Coadjutorerie  du  Doyenné 

d'un  Diocèfe.  de  S,  Malo.  Il  eft  dans  le  Recueil  de  Sauva- 

Comme  les  Coadjutoreries  font  ordinaî-  geau ,  liv.  i ,  ch.  314. 

rement  données ,  avec  efpérance  de  fuccef-  La  Province  de  Rouflîllon  a  des  ufages 

(îon  à  l'Archevêché  ou Evêché,  elles  n'ont  particuliers  fur  les  Coadjutoreries;  &  dea 

jamais  été  regardées  d'un  œil  favorable,  Lettres-Patentes  du  20  Décembre  1727» 

parce  que  c'eft  une  grâce  expectative,  qui  expédiées  fur  un  Arrêt  du  Confeil  du  même 

femble  induire  le  Coadjuteur  à  fouhaiter  la  jour ,  regiftrées  au  Confeil  de  RoufliUon  le 

mort  du  Prélat,  dont  il  doit  poiïéder  le  7  Avril  1728,  ontpermisàl'Evêqued'Elne, 

titre.  transféré  à  Perpignan  ,  &c  au  Chapitre  de 

Cependant,  comme  il  eft  jufte  de  ne  pas  l'Eglife  Cathédrale  de  ladite  Ville,  defut- 

iaiffer  un  Diocèfe  fans  les  fecours  fpiri-  vre  l^ ancien  ufage  des  Coadjutoreries  de  tout 

tuels  ,  que  des  infirmités  peuvent  ne  pasper-  temps  ufité  dans  ledit  Chapitre  pour  leurs  Di' 

mettre  à  l'Evêque  de  lui  donner,  quelques  gmtéstCanonicats&  Prébendes  y  fous  les  con- 

Conciles  ont  décidé  qu'on  pouvoit  dans  la  ditions  portées  par  le  Concordat  tranfcrit 

néceffité,  &  pour  l'utilité  de  l'Eglife,  don-  dans  l'Arrêt  du  Confeil  qui  en  ordonne 

rer  des  Coadjuteurs  aux  Prélats  infirmes  ,  l'exécution. 

lorfqu'ils  en  demandent  eux-mêmes,  ou  Permet  Sa  Majeflé  aux  Membres  des  Cha- 

lorfqu'ils  y  confentent  exprelTément.  pitres  des  Eglifes  Cathédrales  de  ladite  Pro- 

Comme  la  nomination  des  Evêques  de  vince  ,  defuivre  le  même  ufage  des  Coadjuto- 

Erance  appartient  au  Roi,  il  n'y  a  par  con-  reries  ,&  aux  Abbayes  de  Notre-Dame  d'Ar- 

féquent  que  le  Roi  feul  qui  puifle  nommer  les  ,  de  Saint  Michel  de  Cîàxa,  &  de  Saint 

des  Coadjuteurs^  Martin  de   Canigou.de  l'Ordre  mitigé  de 

Un  fimple  Prêtre  ne  peut  pas  être  nom-  Saint  Benoît  pour  les  Offices  clan ftr aux  def- 

mé  Coadjuteur  d'un  Evéque,  parce  qu'il  ne  dites  Abbayes  fîtuées  en  ladite  Province ,  à 

peut  pas  remplir  les  fondions  Epifcopales  condition  néantmôins  que  les  Sujets  qui  feront 

que  la  Coadjutorerie  l'oblige  de  partager  propo/cs  par  les  Titulaires  pour  leurs  Coadju- 

avec  le  Prélat  qu'il  doit  foulager  ;  auffi  ,  teurs^après  avoir  rempli  les  conditions  for- 

quand  le  Roi  nomme  un  Coadjuteur,  qui  tées  par  U  Concordat,  ne  pourront  fe  pour" 
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voir  en  Cour  de  Rome  ^  pour  en  obtenir  Us 
Bulles  y  qu'après  avoir  préaLablemetit  obtenu 
la  permijfwn  de  Sa  Majefté,  qui  leur  fera  ac- 
cordée ,  en  rapportant  par  eux  des  Certificats 
du  Gouverneur  &  du  Lieutenant  Général 
pour  Sa  Majcfté,  ou  du  Commandant  en  la- 
dite Province*  &  de  l'Intendant. 

Quand  l'Evêque  Titulaire  a  l'efprît  alié- 
né, ou  qu'il  eft  tellement  affoibli  par  l'âge 
ou  par  les  maladies  ,  qu'il  ne  peut  plus  gou- 
verner fon  Diocèfe.le  Coadjuteur  exerce 
la  Jurifdiftion  Eccléfiaftique  de  la  même 
manière  que  s'il  étoit  Evêque  en  titre; mais 
quand  le  Titulaire  eft  encore  en  état  de  ré- 
gler fon  Diocèfe,  le  Coadjuteur  n'a  pas  plus 
d'autorité  qu'un  Grand- Vicaire;  &  il  ne 
peut  conférer  les  Bénéfices,  fi  le  pouvoir  ne 
lui  en  a  été  exprelTément  accordé  par  l'Evê- 
que Titulaire. 

M.  l'Abbé  de  S.  Albin  ayant  été  nommé 
Coadjuteur  du  Prieuré  de  S.  Martin-des- 
Champs ,  poflédé  par  l'Abbé  de  Lionne  , 
avec  efpérance  de  fucceffion ,  obtint  des  Bul- 
les du  Pape  fur  cette  nomination  ;  il  obtint 
aulTi  des  Lettres-  Patentes  fur  cette  Bulle  le 
8  Oftobre  1717,  qui  furent  enregiftrées  au 
Parlement ,  du  confentement  du  Collateur , 
les  21  Janvier  &  7  Février  r/iS. 

Après  la  mort  de  l'Abbé  de  Lionne,  M. 
de  S.  Albin  fut  troublé  par  TAbbé  d'Auver- 
gne, qui  prétendoit  que  les  Coadjutoreries 
n'avoient  lieu  que  pour  les  Prélatures  &  les 
Bénéfices  Confiftoriaux.  Il  interjetta  appel 
comme  d'abus  de  la  Bulle  de  Coadjuro- 
rerîe  &  de  la  fulmination.  M.  de  S.  Albin 
convenoit  que  la  Bulle  étoit  contre  le  Droit 
commun  ;  mais  il  foutenoit  que  cette  Bulle , 
revêtue  de  Lettres-Patentes  enregiltrées, 
avoit  valablement  dérogé  au  Droit  com- 
mun; en  conféquence,  il  fut  maintenu  par 
Arrêt  du  Grand-Confeil.  V.  un  Arrêt  du  25 
Février  1642,  au  Journal  des  Audiences, 
tome  I ,  liv.  3  ,  chap.  89  ,  &  un  autre  du  3 
Oéîobre  i/or  ,  dans  les  nouveaux  Mémoi- 
res du  Clergé; 

COCHES. 

V.  MeJfagerSyPoJies  &  Rj)ulieYS. 

CODE. 

On  nomme  Code  un  Recueil  desLoîxSc 
des  Conftitutions  des  Empereurs ,  compofé 
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par  ordre  de  Juftinien  en  534»  Se  qui  for- 
ment aujourd'hui  une  grande  partie  du 
Droit  Civil. 

On  donne  le  nom  de  Code  Théodofien  â 
une  compilation  des  conftitutions  des  Em- 
pereurs qui  ont  régné  depuis  Conftantin 
jufqu'à  Théodofe  le  jeune,  par  ordre  du- 
quel elles  furent  recueillies. 

On  appelle  Code  Michaux  l'Ordonnance 
de  1 62p ,  parce  qu'elle  a  été  faite  par  Michel 
de  Marillac.  Cette  Ordonnance  a  été  regif- 
trée  à  Paris  dans  un  Lit  de  Juftice ,  &  pen- 
dant long-temps  les  Jurifconfultes  ne  Pont 
ni  citée ,  ni  fuivie  :  elle  a  acquis  quelque  au- 
torité par  fon  ancienneté ,  &  on  la  cite  ac- 
tuellement; tout  le  monde  convient  qu'elle 
eft  également  fage  &  jufte. 

C  O  D  ï  C  I  L  E. 

Voyez  Tejiament, 

Dans  les  Pays  de  Droit-Ecrit  on  notntne 
Codicile,  un  afte  contenant  des  déclara- 
tions de  dernière  volonté,  &  des  difpofi- 
tions  à  caufe de  mort,  fans  inftitution  d'hé- 
ritier. 

Le  Codicile  diffère  encore  du  teftament 
dans  ces  pays ,  en  ce  qu'il  eft  fujet  à  moins 
de  formalités.  La  nouvelle  Ordonnance  de 
1735  n'a  rien  innové  fur  la  forme  des  Co- 
diciles.  Voici  comme  s'explique  l'art.  14- 

La  forme  qui  a  eu  lieu  jufqu'à  préftnt  à 
l'égard  des  Codicile/,  continuera  d'être  obfer- 
vée ,  &  il  piffira  qu'ilsfoientfaitf  enpréfence 
de  cinq  témoins ,  y  compris  le  Nota'tre  eu  Ta- 
bcUion  :  N'entendons  pareillement  déroger 
aux  Statuts  ou  Coutumes  qui  exigent  un  moin- 
dre  nombre  de  témoins  pour  les  Codiciles. 

En  Pays  Coutumier ,  nous  nommons  Co- 
diciles les  difpofitions  qui  fefontpoftérieu- 
rement  au  teûament,  foit  pour  y  changer , 
y  ajouter  ou  retrancher.  Et  comme  dans  la 
plupart  des  Pays  Coutumiers,  on  ne  peut 
pas  inftituer  d'héritiers ,  8c  que  la  Loi  feule 
les  fait,  il  s'enfuit  que  ce  qu'on  y  appelle 
teftament ,  ne  font  proprement  que  des  Co- 
diciles. 

Les  Codiciles  faits  dans  les  Pays  Coutu- 
miers ,  requièrent  les  mêmes  formalités  que 
les  teftamens,  &  ils  font  fujets  aux  mêmes 
exceptions. 

Ceux  qui  n'ont  pas  la  capacité  de  tefter, 
ne  peuvent  faire  de  Codiciles. 


COL  COL  415 

;    Sur  cette  matière ,  voyez  Domat,  lîv.  4 ,        La  Collation  libre  eft  celle  qui  Te  fait  vo- 

tic.  12.  ïontairement  à  un  fujet  capable,  d'un  Bé- 

COFFRE.  néfice  vacant,  far  celui  tj^ui  a  droit  de  le 

V.  Troujfeau.  conférer. 

^  ^  ^  ^T   A  T  1  r^  M  ^^  Collation  nécelTaire  eft  celle  qui  oblf- 

C  O  G  N  A  T  I  O  N.  ^  gg  le  Collateur  de  conférer  le  Bénéfice  i 

Ce  mot,  pris  dans  fa  généralité ,  fignifie  ceux  qui  le  lui  demandent ,  comme  aux  Gra- 

la  parenté  de  deux  perfonnes  unies,  ou  par  dues ,  aux  Indultaires ,  &  à  ceux  qui  font  » 

les  liens  du  fang,  ou  par  des  liens  de  fa-  ou  nommés,  ou  préfentés  par  des  Patrons. 

mille,  ou  par  ces  différens  cas  en  même-         Le  Collateur  d'un  Bénéfice  doit  le  cod- 

temps.  V.  Agnation,  Propres  &  Siicctffwn.  f<^rer  dans  les  ^w  mois  de  la  vacance  :  après 

r^rM  T  ATcnoc    r«  11  .•      j    p*  lc     „  ce  terme  expiré,  le  droit  de  conférer  ce  Bé- 

COLL ATEURS ,  Collation  de  Bénéfices.  „  .^^^  ^^  ^^^^  ^^  Supérieur  du  Collateur, 

V.  InflitHtton  CammciHe ,  Patron ,  Crc.  y^y^^  B évolution. 

On  nomme  Collateurs  ceux  qui  ont  droit        Le  Collateur,  qui  a  laifTé  pafler  les  fix 

de  conférer  des   Bénéfices   vacans,  &:   on  niois  de  la  vacance  d'un  Bénéfice ,  n'eft  ce- 

nomme  Collation  la  conceflîon  &  inftitu-  pendant  pas  abfolument  déchu  du  droit  de 

tion  des  Bénéfices.  V.  Inflitmion  Canonique,  le  conférer.  S'il  donne  des  provifions  de  ce 

Dans  les  premiers  fiécles  de  l'Eglife ,  on  Bénéfice  après  les  fix  mois  écoulés ,  elles 

n'ordonnoit  les  Clercs  qu'à mefure  qu'il  va-  ^o^t  bonnes,  pourvu  qu'elles  foient  anté- 

quoit  un  Office  pour  le  remplir,  de  forte  rieures  à  celles  données  par  les  Supérieurs 

que  le  Clerc  recevoir  en  même-temps  l'Or-  qui  pouvoient  le  prévenir.  Cela  a  été  ainfi 

dre  ,  l'Office  &  le  Bénéfice.  jugé  en  la  Grand'Cbambre  par  un  Arrêt  cé- 

Certe  difcipline  s'efl:  confervée  jufqu'à  la  lebre  du  17  Mars  1745  ,  qui  confirme  une 

fin  du  onzième  fiécle,  &  ce  ne  fut  que  dans  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  pour  le  ^ 

le  douzième  qu'on  fe  relâcha  de  cette  régie,  Prieuré  de  Sermur,  dont  la  Collation  ap- 

en  multipliant  les  Clercs.  partient  à  l'Abbé  de  MoiiTac  en  Querci. 

11  faut  conclure  de  cts  anciens  ufages  ,         Cette  queftion  ne  s'étoit  jamais  préfentée 

que  le  droit  de  conférer  des  Bénéfices,  au  Parlement;  mais  fa  décifion  eft  conforme 

qu'ont  quelques  Chapitres ,  ne  peut  pas  re-  à  deux  Arrêts;  l'un  du  Parlement  d'Aix ,  du 

monter  plus  haut  que  le  douzième  fiécle.  Il  1 1  Janvier  1 5(59 ,  rapporté  par  du  Pcrrier  ; 

eft  fenfible  qu'auparavant  un  Chapitre  ne  l'autre  du  Parlement  de  Touloufe,du  11 

pouvoir  pas  conférer,  puifque  jamais  les  Août  i(5(58,  rapporté  par  Graverol,  fur  la 

Chapitres  n'ont  eu  droit  d'ordonner.  Roche-Flavin. 

C'eft  encore  fur  cet  ufage  primitif  qu'eft         La  raifon  de  cette  Jurifprudence  eft  que 

fondé  le  principe,  fuivant  lequel  la  Colla-  le  Canon  du  Concile  de  Latran,  qui  pref- 

tion  de  tous  les  Bénéfices  appartient  de  droit  crit  des  régies  fur  les  dévolutions ,  ne  con- 

commun  à  rEvêque,dans  le  Diocèfe  du-  tient  aucun  décret  irritant  contre  les  provi- 

quel  ils  font  fondés.  fions  accordées  par  le  Collateur  naturel , 

Les  Evéques  ne  fe  font  relâchés  de  leurs  après  les  fix  mois  de  la  vacance.  Quand  les 

droits  primitifs,  fur  la  nomination  &  pré-  fix  mois  font  pafles ,  le  Supérieur  eft  ad- 

fentation  à  quelques  Bénéfices  depuis  le  joint  au  Collateur,  &  peut  le  prévenir;  5c 

douzième  fiécle ,  que  pour  exciter  la  libéra-  après  les  douze  mois ,  celui  qui  eft  au-defilis 

lité  des  Peuples.  Ils  ont  cru,  &  ils  ont  eu  ^t^  derniers  Collateurs,  fe  joint  encore  â 

raifon  de  croire ,  qu'ils  pouvoient  accorder  eux  ,  &  peut  les  prévenir  tous  deux,  mais 

aux  Fondateurs  le  droit  de  nommer  unPrê-  feulement  dans  le  cas  où  ni  l'un  ni  l'autre, 

tre  pour  deflervir  un  Bénéfice  qu'ils  avoient  n'auroit   difpofé  du  Bénéfice  avant  lui, 

fondé.  Voyez  Patronage.  quoiqu'après  les  premiers  ou  les  féconds  fix 

Nous  connoiiTons  aéluellement  deux  ef-  mois, 
péces  de  Collations  de  Bénéfices;  l'une  qui         Celui  qui  eft  en  poflefiîon  réelle  d'un 

eft  libre  ^  volontaire ,  l'autre  qui  eft  nécef-  Bénéfice  contefté ,  peut  valablement  confé- 

faire  &  forcée,  rer  les  Bénéfices  qui  en  dépendent  pendanç 
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le  litige,  fans  que  la  perte  de  foti  procès         Les  Collateurs  des  Bénéfices  ne  font  pas 

puifle,  par  l'événement,  porter  aucune  at-  obligés  d'exprimer  le  genre  de  la  vacance 

teinte  aux  droits  de  Ton  Pourvu.  V.  à  ce  fu-  des  Bénéfices ,  dans  les  provifions  qu'ils  en 

jet  un  Arrêt  rendu  en  l'année  1(578,  pour  accordent  ;  n'en  exprimant  point,  tous  les 

une  Chapelle  de  l'Eglife  de  Noyon.  On  le  genres  de  vacance  font  cenfés  compris, 
trouve  dans  le  Journal  du  Palais.  Quoiqu'un   Evéque  foit  abfent  de  fon 

C'eft  fur  le  même  principe  que  ceux  qui  Diocèfe  ,  il  peut  conférer  les  Bénéfices  de 
ont  obtenu  la  permiffion  de  prendre  polTef-  fon  Evêché,  en  donner  les  provifions,  & 
fion  civile  d'un  Bénéfice,  en  attendant  un  même  accorder  desVtfa  ,  parce  que  ces  for- 
titre  Canonique,  jouifTent  des  Collations  tes  d'aéles font  delà  Jurifdiélion  volontaire, 
qui  endépendent.llyadeux  Arrêts aujour-  qui,  dans  les  principes  du  Droit  Canoni- 
sai des  Audiences ,  qui  l'ont  ainfi  jugé  ;  l'un  que ,  peut  s'exercer  hors  le  territoire, 
eft  du  1 2  Mars  1 6^6 ,  l'autre  du  6  Fév.  1 6ço.         Les  Abbés  Réguliers  n'ont  pas  feuls  de 

Si  le  Bénéfice  eft  conféré  à  un  Eccléfiaf-  droit  la  collation  &  lapréfentation  aux  Bé- 

tique  qui  refufe  de  l'accepter,  le  CoUateur  néfices  dépendans  de  leur  Abbaye.  Ils  ne 

peut,  après  le  refus  conftaté  par  écrit,  con-  peuvent  y  nommer  que  par  délibération ca- 

férer  le  même  Bénéfice  à  un  autre,  fans  que  pitulaire;  mais  la  plupart  des  Abbés  font  en 

les  nouvelles  provifions  pui  fient  être  regar-  pofiefllon  de  nommer  feuls ,  &  la  po/Teffioa 

dées  comme  une  variation.  V.  Duperrai ,  à  cet  égard  tient  lieu  de  titre.  V.  Jèl>é. 
des  Moyens  Canoniques ,  8cc.  Mais  quand  il  n'y  a  point  d'Abbé  Régu- 

LesCollateursEccléfiaftiques  ne  peuvent  lier,  le  Prieur  clauftral  ne  nomme  Se  ne 

point  varier  dans  la  nomination  aux  Bénéfi-  confère  ceux  qui  dépendent  du  Monaftere  » 

ces  de  leur  Collation.  S'ils  confèrent  des  Bé-  qu'en  conformité  du  réfultat  de  l'affemblée 

néfices  à  des  indignes  ou  à  des  incapables ,  capitulaîre. 

&  que  d'autres,  ayant  les  qualités  requifes.         Quand  une  Abbaye  eft  vacante ,  la  Col- 

impetrent  ces  Bénéfices ,  les  Collateurs  per-  lation  des  Bénéfices ,  dont  la  difpofition  ap- 

dent  leur  droit  pour  cette  fois.  Nous  en  partient  à  l'Abbé,  à  caufe  de  fa  dignité  Ab. 

avons  l'exemple  dans  l'Arrêt  rendu  le  6  batiale ,  eft  dévolue  à  l'Evêque  Diocéfain. 
Juillet  1730,  en  la  cinquième  Chambre  des         Ce  point  de  Jurifprudence  ne  peut  plus 

Enquêtes  ,  pour  le  Prieuré  de  Vailhourle.  faire  la  matière  d'une  controverfe, après  les 

Dans  cette  efpéce ,  le  Cardinal  de  GeC-  Arrêts  que  la  Cour  a  rendus  pour  le  Prieuré 

vres.  Abbé  d'Aurillac,  avoir  en  1700  con-  dpBerat,  dépendant  de  l'Abbaye  de  Lezat, 

féré  à  un  Moine  le  Prieuré  de  Vailhourle,  Diocèfe  de  Rieux,  &  pour  le  Prieuré  des 

qui  fut  depuis  jugé  Bénéfice  féculier.  Le  Vefiaux,  dépendant   de    l'Abbaye  de  la 

Cardinal ,  qui  avoit  lui-même  obtenu  ce  Ju-  Chaife-Dieu ,  Diocèfe  de  Viviers, 
gement  au  Confeil  du  Roi ,  conféra  enfuite         Ces  deux  Prieurés  ayant  vaqué  pendant 

ce  même  Prieuré  à  un  fieur  Jacquemet ,  Ec-  la  vacance  des  Evêchés  de  Rieux  &  de  Vi- 

cléfiaftique  féculier.  vîers,  le  Roi  les  conféra  en  Régale,  &  la 

Un  autre  Séculier,  nommé Homain ,  im-  Cour  adjugea  ces  deux  Prieurés  aux  deux 

pétra  le  même  Prieuré,  &  prétendit  que  le  Régaliftes,  par  des  Arrêts  rendus  les  14 

Cardinal  de  Gefvres  ayant  originairement  Juillet  1713  &  29  Avril  I7i5,au  préju- 

nommé  un  incapable ,  il  n*avoit  pu  nommer  dice  des  Pourvus  par  les  Religieux  de  Lezat 

une  féconde  fois  au  même  Bénéfice.  Sa  de-  &  de  la  Chaife-Dieu. 
mande  avoit  été  rejettée  par  Sentence  des         II  y  a  encore  l'Arrêt  rendu  fur  cette  ma- 

Requêtes  du  Palais,  où  la  complainte  fut  tiere  en  faveur  de  l'Abbé  Tambonneau» 

d^shord  portée;  mais  elle  fut  infirmée  par  pour  le  Prieuré  de  Conflans. 
l'Arrêt  qui  a  maintenu  Homain,  avec  refti-        Depuis  ces  Arrêts  (a)  la  Jurifprudence  a 

tution  de  fruits. été  affermie  fur  ce  point  par  une  Déclara- 

(a)  Il  paroît  que  la  Jurifprudence  du  Grand -Confeil  Eglifcs  Cathédrales,  le  Siège  Epifcopal  vacant.  Il  y  a  fur 

ttou  avant  la  Déclaration  du  joAoût  1735,  de  maintenir  cela  un  Arrêt  notable  du  15)  Mai  1750  ,  qui  ert  imprimé, & 

/esPrefentcs  par  les  Communautés  Régulières  aux  Kéntfi-  qui  paroît  diamétralement  oppofé  à  ceux  du  Parlement. 

ces  de  leurs  Maifons,  le  Siège  Abbatial  vacant,  au  préju-  Mais  la  Déclaration  du  jo  Août  1735,  ne  permet  plus  de 

djcc  dcî  Prefemes  par  1  Evéque,  &  par  les  Chapicres  des  regarder  cette  quclUon  comme  problématique. 

tien 
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tïon  du  30  Août  1755  >  regîftrée  le  6  Sep-  Déclaration  du  7  Mai  i/i'î»  concernant  la 

tembre ,  t^vû  accorde  aux  Evêques  la  nomi-  nomination  des  Collefteurs  des  Tailles  de 

nation  aux  Bénéfices  dépendans  des  Ab-  Bordeaux.  Elle  a  été  enregiftrée  en  la  Cour, 

bayes  &  Prieurés  vacans.foit  que  lefdites  des  Aides  de  Guyenne,  le  ^^  Janv,  i/i/.  .• 

Abbayes  foient  poffédées  en  régie,  ou  te-  La  Cour  des  Aides,  a  par  Arrêt  rendu  le 

nues  en  commende.  premier  Décembre  1741 ,  enjoint  aux  Com- 

Un  Arrêt  rendu  le  24  Mars  1 742  ,  a  prof-  munautéy  des Paro'ijf^s,  de  drejjer  les  tableaux 

critla  Collation  d'un  Bénéfice,  parce  qu'il  des  ColleHeurs ,  &  a^es  de  nomination  d'i- 

3î'y  en  avoit  point  de  minute ,  comme  l'exige  ceux  ,fur  papier  timbré i  &  a  fait  défcnfes 

l'Edit  de  1691  ,  8c  a  adjugé  le  Bénéfice  au  à  tous  Greffiers  ,  Procureurs ,  Fiuijfiers  t  & 

Compétiteur.  Cependant  voyez  ma  note  fur  autres  perfonnes  de  les  recevoir ,  Jïgnifier  &" 

l'art.  Minute.  produire ,  ni  s'enfervir  en  Jufiicc ,  /'z7x  ne  font 

r^T  1   ATir^Tvi  T^t?   r)Tr/-T7c  expédiés  fur  papier  timbré ,  foui  les  peines 

COLLATIONDEPIECES.  ^,,,^,,  ^  j,  ;^,  Réçrlemens. 

V.  Compulfoire ,  Copie  collationnée& Extrait.  Un  Arrêt  du  Confeil  du  28  Février  i  (588 . 

rOT  T  PrTFTIR  ordonne  que  les  Collecteurs  des  Tailles  fe- 

i7-«,   .,  n          r    ■       n/i^j    ■     c   -r       '  ""ont  tenus  de  marquer  dans  leurs  rôles  la 

y  oyçz  Lompenatton,Medectnt  S athe-execu-  .•  /  j    1    a-             >     ^1      t-  -it  ui«o 

•'           /       c             -^-r  -Il  quantité  de  beftiaux  qu  ont  les  1  aiUables , 

tion ,  surtaux  &  Laille.  ^       v  r  jl      a  \             ■  /  j'lx  •.       „    ..'M- 

avec  1  efpéce  &  la  quantité  d  héritages  qu  ils 

En  général,  on  nomme  Collecteur ,  quel-  font  valoir,  en  propriété  ou  à  ferme. 

qu'un  qui  eft  chargé  de  recueillir  &  raflem-  Un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  7  Juillet 

bler  des  chofes  d'une  même  nature.  *733»  ordonne  même  de  plus  aux  CoUec- 

Le  titre  3  2  de  l'Ordonnance  des  Eaux  teurs ,  de  marquer  dans  les  rôles  le  nom  &  la. 

Se  Forêts,  donne  le  nom  de  CoUeCteur  aux  profej/ion  de  chaque  taillable,  ain/î  que  fef- 

Officiers  qui  font  chargés  de  faire  le  recou-  péce  de  Jon  commerce  ou  indujîrie ,  le  nom  du 

vrement  des~amendes  prononcées  fur  cette  propriétaire  des  terres  exploitées  àtitre  de  jer- 

matiere.  me ,  le  nombre  des  chantes  ou  paires  de  bœufs  » 

Il  y  a  auffi  des  Officiers  des  Jurîfdi<flîons  fervant  au  labour  âge,  à  peine  de  10  liv.  d'à- 

municipales  des  Pays-Bas ,  connus  fous  la     mende 

«dénomination  de  Magiftrats-CoUeéleurs;  il  Ce  même  Arrêt  ordonne  encore  de  dijîin- 

y  en  a  deux  au  Magiftrat  de  Cambrai.  guer  la  taxe  d'un  Fermier  ou  Colon  pour  rai- 

On  nomme  auffi  CoUefteurs ,  ceux  des  fon  de  fa  ferme ,  par  une  cotte  fcparéc  de  ceU 
habitans  d'une  Paroi(re,qui  font  choifis  pour  le  qu'il  porte,  eu  égard  à  fes  biens  propres. . . . 
faire  la  répartition  de  la  Taille ,  ou  autres  Enfin ,  Sa  Majefté  défefid  aux  CoUeCleurs 
impofitions  ,  &  pour  en  faire  le  recouvre-  par  cet  Arrêt  fous  peine  d'amende ,  de  con- 
xnent ,  c'efl:  de  cette  efpéce  de  CoUeéleurs  fondre  la  taxe  d'induflrie  avec  celle  qui  a. 
dont  il  s'agit  au  préfent  article.  Dans  quel-  rapport  a  l' exploitation  des  fonds ,  &  en  cas 
ques  Provinces ,  (  par  exemple ,  en  Auver-  qu'un  Taillable  qui  exploite  des  terres  en  pro- 
gne ,  en  Bourbonnois ,  en  Guyenne ,  &c.  )  on  priété  ou  à  titre  de  ferme ,  exerce  quelque  pro- 
ies nomme  Confuls.  fij/io-^ ,  métier ,  &c.  autre  que  le  débit  des  fruits 

La  nomination  des  ColIeCleurs  a  dans  &  denrées  de  fon  fonds ,  l'Arrêt  veut  que  ce 

tous  les  temps  attiré  l'attention  des  Légifla-  Taillable  Joit  taxé  pour  raifon  de  ce  commet^ 

teurs;  nous  avons  plufieurs  Loix  anciennes  ce ^  par  une  cotte  féparée. 

&  nouvelles  fur  cette  matière ,  qu'il  m'eft  Les  Intendans  des  Provinces  font  en  droit 

impoffible  de  rapporter  ici  ;  je  me  contente-  de  nommer  d'office  des  Colleéleurs ,  s'ils  le 

rai  d  indiquer  les  Edits  des  mois  de  Janvier  jugent  à  propos  ;  quand  ils  ufent  de  ce  droit  » 

&  d  octobre  171 3  ,  les  Déclarations  des  16  on  ne  peut  fe  pourvoir  contre  leur  nomina- 

Août  I  (^83 ,  premier  Octobre  1 7 1  (S ,  24  Mai  tion  que  par  oppofition  devant  eux ,  &  il  efl: 

1717  &  9  Août  1723.  L'ordre  &  la  forme  défendu  aux  Elections,  &  aux  Cours  des 

«lu'il  faut  garder  dans  la  nomination  des  Aides  ,  d'en  connoître ,  à  peine  de  nullité. 

Collecteurs ,  y  font  prefcrites  &  leurs  difpo-  V.  les  Edits  des  mois  de  Janvier  &  OCtobro 

fitions  font  fuivies.  Voyez  auffi  une  autre  1713- 

Terne  I.  ■          G  g  g 
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L'article  12  de  la  Déclaration  contenant        (^^  Les  Officiers  Mariniers,  Matelots  8e 
Règlement  entre  le  Parlement  &  la  Cour     Gens  de  Mer,  qui  ont  fait  une  campagne  fur 
des  Aides  de  Bordeaux,  porte  que  »  les  con-     les  VaifTeaux  de  Roi ,  pendant  Tannée  de 
3>  teftations  qui  furviendront  au  fujet  de  la     leurs  fervices,fuivant  l'Edit  du  mois  d'Août 
»»  nomination  àes  Confuls  &  Colleéleurs....     i6y^  8c  l'art.  ^4  du  titre  premier  au  liv.  8 
9»  feront  portées  devant  les  Sénéchaux,  &     de  l'Ordonnance  de  iCîSp  >  fur  quoi  il  faut 
w  par  appel  au  Parlement ,  lorfque  lefdits     obferver  que ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  9 
»  Confuls  8c  Colleéleurs  auront  Jurifdic-     Mars  1755  ,  l'Arrêt  rendu  en  la  Gourdes 
»>  tion  Se  Police,  &  pardevant  les  Officiers     Aides  de  Rouen  ,  le  15  Janvier  précédent, 
s>  des  Elections,  &  par  appel  en  Gour  des     par  lequel  Nicolas  Bazin  ,  infcrit  fur  les 
3>  Aides ,  lorfque  lefdits  Confuls  n'auront     clafles  du  quartier  de  Rouen ,  8c  compris 
«  d'autres  fonélions  que  celles  de  Gollec-     dans  une  levée  de  Matelots  faite  audit  quar» 
3>  teurs  ou  Tréforiers «  tier ,  étoit  condamné  de  faire  les  fondions 

Les  Avocats  qui  exercent  leur  profeffion ,     de  Colle(5leur  ,  a  été  caflc,  &  les  Gens  de 
fans  mélange  d  aucune  autre  fonftion  ,  ne     Mer  maintenus  dans  leurs  privilèges, 
peuvent  être  contraints  de  faire  la  colle6le:         7°.  Les  Kabitans  qui  ont  huit  enfans  ma- 
niais ceux  qui  font  en  même-temps  lafonc-  ries  ,  fuivant  la  Décl.  du  30  Nov.  1715. 
tion  de  Procureur  ,  peuvent  être  nommés         8°.  Les  Gardes  des  Etalons.  V.  Haras. 
Colleéleurs;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  contre         p**.  Les  Maîtres  des  Polies, 
un  Avocat  de  Mayenne,  par  Arrêt  rendu  10".  Les  Officiers,  Cavaliers  &  Greffiers 
en  la  Cour  des  Aides  en  Tannée  i733,plai-  des  MaréchaulTées. 
dans  Mes  Normant  &  Dubois.                              11°.  Les  Officiers  des  Maîtri/es  des  Eaux 

L'Officier  de  Judicature  ne  peut  pas  non  &  Forêts ,  parmi  lefquels  font  compris  les 

plus  être  nommé  Collecteur ,  parce  qu'il  ne  Greffiers ,  Arpenteurs ,  Receveurs  des  amen- 

peut  pas  en  même-temps  remplir  deux  fonc-  des.  Gardes    Généraux,  Colle6leurs  des 

tions  publiques.  amendes,  Colleéleurs  particuliers  defdites 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  26  Février  1732,  amendes,  &  les  Gardes  particuliers ,  tant  en 

a  cafTé  la  nomination  faite  du  fieur  la  Bi-  titre, que  par  commiffion.  V.  l'Ordonnance 

che.  Avocat  du  Roi  au  Bureau  des  Finan-  des  Eaux  &  Forêts,  l'Arrêt  du  21  Septtemb. 

ces  de  la  ville  de  Limoges,  pour  Conful ,  1745,  &  les  Réglemens  énoncés  en  cet  Arrêt, 
c'eft- à- dire,  Colleéleur  de  ladite  Ville;  &  12°.  Les  Chefs  des  Jurifdidions Confu- 

a  ordonné  qu'il  feroit  procédé  à  Téleélion  laires. 

d'un  nouveau  Conful ,  en  la  forme  &  ma-         1 3''.  Les  Greffiers  des  Domaines  des  Gens 

niere  ordinaire.  ^  de  main-  morte  ,  &  des  infinuations  Ecdé- 

La  Cour  des  Aides  a  jugé  par  deux  Arrêts  fiaftiques. 
des  14  Oftobre  &  2  Décembre  1740,  que  14°.  Les  Suppôts  de  TUniverfité  de  Pa- 
les habitans  de  Coulommiers  feroient  tenus  ris  ,  fuivant  d'anciens  privilèges  confirmés 
de  nommer  un  autre  Colleéleur  des  Tailles ,  &  renouvelles  par  le  célèbre  Edit  du  mois 
que  le  fieur  Larcena,Diftributeur  du  papier  de  Février  1722.  Sur  quoi  il  faut  remarquer 
timbré  à  Coulommiers ,  qu'ils  avoient  d'à-  que  les  Fermiers  Généraux  des  Meflageries  > 
bord  nommé ,  8c  que  ladite  Cour  a  déchargé  leurs  Directeurs  &  leurs  Commis ,  jouiflent 
de  la  Collefte.  V.  Commis  des  Fermer.  à  cet  égard  des  privilèges  des  Suppôts  de 

Au  nombre  des  exempts  de  la  CoUefte ,  TUniverfité ,  comme  fubrogés  aux  Commif- 

lont  encore;  i**.  les  Médecins  &  les  Chirur-  faires- Contrôleurs  &  Infpedeurs  des  Mef- 

giens.  V.  Chirurgien  8c  Médecin.  fageries ,  fupprimés  par  un  Edit  du  mois 

2^.  Les  Septuagénaires.  d'Oèlobre  1704. 

S**.  Les  perfonnes  qui  tombent  du  mal  ca-         En  effet ,  par  Arrêt  rendu  en  la  Cour  des 

°"^'  ç.      ,  Aides  de  Paris,  le  14  Janvier  1763,  le  fieur 

4  .  Les  byndics  ou  Maires  des  Paroifies ,  André  ,  Direéleur  des  Carofles  &  Meflage- 
pendant  1  année  de  leur  Syndicat  ou  Mairie,  ries  à  Bar-fur-Aube ,  où  il  étoit  auffi  Mar- 

5  .Les  MarguiUiers  pendant  qu'ils  font  chand  &  tenant  boutique  ouverte,  a  été  dé- 
en  Uharge.  chargé  de  la  Collège  qu'il  avoit  été  con- 
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damné  de  faire  par  Sei\tence  de  l'EIeélion  voir  l'Edlt  du  mois  de  Fév.  1(538,  portant 

de  Bar-fur-Aube.                                ^  création  des  Offices  de  Vendeur  de  fel  à  pe- 

1 5".  Les  Receveurs  des  Confignations  Se  tite  mefure;  l'Ordonnance  du  mois  de  Juil. 

leurs  Commis ,  ainfi  que  la  Cour  des  Aides  16S1,  titre  commun ,  art.  1 1  ;  la  Déclaration 

l'a  jugé  par  Arrêt  rendu  le  14  Décembre  du  18  Mars  1710,  art.  8,  &  des  Arrêts  du 

1752,  contre  les  habirans  d'Hyenville  ,  en  Confeil,  des  21  Juil.  171(5  &  11  Dec.  1717. 

faveur  du  fieur  Mitouflet,  Commis  à  la  Re-  Les  Colledeurs  font  folidairement  tenus 

cette  des  Confignations  du  Siège  d'Hyen-  depayer  aux  Receveurs  des  Tailles,  le mon- 

ville ,  où  il  faifoit  cependant  un  commerce ,  tant  des  impofitions  portées  par  le  rôle ,  fauf 

à  boutique  ouverte.  ^  c"^  ^  fc  faire  payer  par  les  Taillables. 

16°.  En  un  mot, tous  ceux  qui  ont  des  Les  Médecins  peuvent-ils  être  nommés 
fondions  publiques,  parceque  ces  fonctions  CoUedeurs  ?  Voyez  Médecin, 
pourroient  n'être  pas  exadement  remplies  COLLÈGES. 
dans  le  temps  de  la  Collège ,  &  que  le  pu-  y  ^^^^^c^ 
blic  pourroit  en  fouffrir ,  c'eft  ce  que  M.  -         J    • 
l'Avocat  Général  Boula,  qui  portoit  la  pa-  La  Principalité  d'un  Collège  ,  quoique 
rôle  lors  des  Arrêts  que  je  viens  de  citer,  a  conférée  par  des  Supérieurs  Eccléfiaftiques , 
établi  comme  un  principe  certain.  8c  quoiqu'exercée  par  une  perfonne  Ecclé- 
Les  Avocats  de  Saumur ,  après  avoir  ob-  fîaftique ,  n'eft  point  une  chofe  fpirituelle  ; 
tenu  deux  Sentences  en  l'Elertion  (  de  Sau-  c'eft  une  direftion ,  une  fupériorité ,  un  gou- 
mur  )  qui  les  déchargeoient  de  la  CoUeéle,  vernement  abfolument  profane,  Se  entiére- 
fe  font  prèfentés  en  la  Cour  des  Aides,  pour  ment  dépendant  de  l'autorité  temporelle; 
en  demander  l'homologation;  les  Maire  8c  c'eft  une  Commiffion  Se  non  un  titre  de  Bé- 
Echevins  qu'ils  avoient  appelles  à  cet  effet ,  néfice  ;  Commiffion  qui ,  quoique  perpétuel- 
s'en  rapportoient  à  la  prudence  de  la  Cour;  le ,  ne  peut  être  même  oppofée  à  un  Gra- 
cependant ,  par  Arrêt  rendu  le  4  Septembre  due,  pour  le  remplir  de  fon  expeftative. 
1742  ,  fur  les  conclufions  de  M.  de  la  Be-  La  Cour  l'aainfi  jugé  en  1678, en  faveur 
doyere ,  Avocat  Général ,  les  Parties  ont  été  du  fieur  le  Mercier ,  pourvu  de  la  Principa- 
mifes  hors.de  Cour.  lité  du  Collège  de  la  Marche ,  Se  qui  en  qua- 
Defpeyffesditqueles  Juges  des  Seigneurs  lité  de  Gradué  nommé,  fut  maintenu  dans 
font  aulTi  exempts  de  la  Collefte  dans  les  la  Cure  deS.Germain-l'Auxerrois.nonob- 
Paroines  du  refTort  de  leurs  Juftices;  cette  ftant  la  réplétion  que  lui   oppofoient  fes 
exemption  eft,  dit -il,  fondée  fur  ce  qu'il  compètiteurs.Cet  Arrêt  eft  dans  les  Mémoi- 
faut  tenir  les  Jufticiables  dans  le  refpeft  Se  res  du  Clergé,  tome  ic. 
la  foumiffion  qu'ils  doivent  à  leurs  Juges  ;  Voyez  auffi  Chopin  de  la  Police  Ecclé- 
ce  feroit  compromettre  la  dignité  d'un  Ma-  fiaftique  ,  liv.  i,  tit.  5. 
giftrat,  félon  lui,  que  de  l'aflujettir  à  la  L'Ordonnance  de  Blois ,  a  par  les  articles 
Colleéte;  mais  fon  opinion  n'eft  pas  con-  8  &  9  affe<5i:é  des  Prébendes  dont  le  revenu 
forme  à  la  Jurifprudence.  eft  deftiné  à  l'inftruclion  des  enfans  des  Vil- 
L'article  1 5  de  l'Edit  du  mois  de  Janvier  les  011  les  Chapitres  font  établis  ;  &  veut  que 
1534  ,  porte  que  les  Commis  des  Fermiers  les  Précepteurs  qui  jouiront  des  revenus  de 
Généraux  réfidans  dans  des  Paroi  fies  tailla-  la  Prébende  qu'elle  leur  affefte,  foient  choi- 
blés  ,  ne  pourront  être  contraints  d'accepter  fis  &  deftitués  par  l'avis  de  l'Evêque ,  de  l'a- 
la  Charge  de  Colle6leur  des  Tailles.  Con-  vis  du  Chapitre,  desMaire,Echevins,  Con- 
formément à  cette  difpofition  ,  le  nommé  feillers,  ou  Capitouls  de  la  ViUe,8cc. 
Maudin ,  Revendeur  de  fel  à  petite  mefure,  Conformément  à  cette  Loi ,  la  Cour,  par 
dans  la  ville  de  Montreuil  -  Bellay  ,  a  été  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Severt,  le  3 
déchargé  de  la  CoUede  des  Tailles  de  la-  Sept.  1742  ,  a  jugé  que  Le  Principal  du  Col- 
dite  Ville ,  par  un  Arrêt  rendu  au  Confeil  lége  de  la  ville  de  S.  Quentin  ,  qui  tient  lieu 
d'Etat  le  3  Janvier  1730,  qui  a  caffé  la Sen-  du  Précepteur  défigné  par  l'Ordonnance^ 
tence  des  Elus  de  Montreuil.  On  peut  fur  feroit  nommé  tant  par  les  Doyen,  Chanoi- 
cette  exemption  des  Commis  d^s  Fermes ,  nés  Se  Chapitre  de  l'Eglife  de  S.  Quentin, 
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que  par  les  Maire  &  Echevîns  de  la  Ville;  COLOMBIER. 

&  que  l'éle(flion  en  feroît  faîte  par  des  fuf-  Voyez  Figeons  &  S aifie -Féodale. 

frages  égaux  en  nombre  à  ceux  du  Chapitre. 

Les  feuls  Ecoliers  étudians, peuvent  pof-         On  nomme  Colombier ,  un  bâtiment  qui 

féder  des  Bourfes  fondées  dans  les  Collèges ,  eft  ordinairement  conftruit  en  forme  de  tour 

fuivant  un  Arrêt  du  i6  Décembre  i(5(54,  &  moins  fouvent  en  quarré,  pour  nourrir  & 

rapporté  par  Soefve ,  tom.  2  ,  cent.  3,  ch.  32.  loger  des  pigeons. 

Le  Parlement  de  Paris,  a  par  Arrêt  rendu  Les  endroits  oii  l'on  retire  les  pigeons, 
le  zi  Août  1708,  débouté  de  fa  demande  nefe  nomment  pas  toujours  Colombier,  on 
en  renvoi  devant  le  Juge  d'Eglife  ,  un  Pré-  ne  donne  ce  nom  qu'à  ceux  qui  ont  des  bou- 
rre ,  Principal  d'un  Collège ,  accufé  de  ven-  lins ,  depuis  le  fommet  jufqu'au  rez-de-chauf- 
dre  les  places  de  fon  Collège  ,  de  choifir  de  fée;  ceux  qui  font  conftruits  autrement;  font 
mauvais  fujets ,  pour  Régens ,  Sec.  appelles  volets  ou  fuyes. 

Ce  Prêtre  s'eft  pourvu  en  caflation  ;  Se  a         Le  Setgrieur  Haitt-Jujlkur  qui  a  cenfive^ 

prétendu  que  l'accufation  n'avoit  pour  ob-  peut  avoir  Colombier  à  pied  ,  ayant  hoidim 

jet  qu'un  délit  commun.  Mais  par  Arrêt  du  jufqu'au  rc7L-de-chauj[ée ;  c'eft  la  difpofition 

Confeil  du  27  Mai  1709 ,  il  a  été  mis  néant  de  l'art.  6^  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  fur 

fur  fa  Requête,  cela  forme  le  Droit  commun. 

La  Principalité ,  même  la  place  d'un  Pro-         Les  autres  Seigneurs  de  fiefs  ont  le  même 

cureur  de  Collège ,  eft  incompatible  avec  un  droit ,  parce  que  le  droit  d'avoir  un  Colom- 

Bénéfice ,  fiijet  à  réfidence  fitué  hors  Paris,  hier  eft  moins  dépendant  de  la  Juftice  que 

Voyez  lacompatibilitc.  du  fief;  mais  il  faut  qu'ils  ayent  cenfive,&: 

Sur  les  régies  qui  doivent  s'obferver  pour  que  le  Domaine  de  leur  fief  foit  compofé 

l'adminiftration  des  Collèges  qui  ne  dèpen-  de  cinquante  arpens  de  terres,  ibid,  art.  70. 

dent  point  des  Univerfités,  la  nomination  II  faut  de  plus,  que  le  Colombier  foit  bâti 

des  Adminiftrateurs,  &c.  V.  i'Edit  du  mois  fur  le  fief. 

deFév.  1753,  regiftré  le  5  du  même  mois.  A  l'égard  des  Particuliers  N'obles  ou  Ro- 

COLLOCATION  turiers  ,  qui  n'ont  ni  fief,  ni  cenfive ,  ils  ne 

peuvent  pas  avoir  de  Colombier,  maïs  feu- 

C'eftainfi  qu'on  nomme  la  portion  du  prix  îcment  une  volière  ou  fuie  ,  pourvu  qu'ils 

d'un  héritage  diftribuée  à  un  créancier,  dans  foient  propriétaires  de  cinquante  arpens  de 

un  Arrêt  ou  dans  une  Sentence  d'Ordre.  V.  terres  labourables  ,  fitués  aux  environs  de 

Ordre  &  Privilège.  ^  leurs  maifons,  &  fur  le  territoire  ou  eft  h 

11  y  a  des  Provinces  où  les  adjudications  volière.  Telle  eft  la  Jurifprudence  âts  Ar- 

par  décret  ne  font  pas  d'ufage ,  &  ou  les  hé-  rets  ;  elle  eft  fondée  fur  un  ancien  ufage  , 

ntages  fe  vendent  par  voie  de  Collocation  ;  conftaté'par  le  procès  -verbal  dreffé  lors  de 

dans  ces  Pays,  on  appelle  Collocation  ,  le  la  rèformation  de  la  Coutume  de  Paris. 
Jugement  qui  met  le  créancier  en  pofTefTion  Mais  combien  la  volière  de  quelqu'un 

des  biens  de  fon  débiteur.  Sur  cela,  voyez  qui  a  cinquante  arpens  de  terres,  doit -elle 

Décrets.  contenir  de  boulins  ou  paniers  ?Langlois, 

On  appelle  encore  Collocation ,  dans  les  dans  les  principes  généraux  de  la  Coutume 

Pays  de  Droit-Ecrit ,  le  Jugement  ou  l'aèle  de  Paris ,  en  fixe  le  nombre  à  500.  Je  crois 

par  lequel  les  biens  du  mari  font  cédés  à  la  qu'on  le  juge  de  même  pour  la  Coutume  de 

iemme  ,  par  forme  d'antichrefe ,  jufqu'à  ce  Paris ,  fur  le  fondement  de  l'article  préfenté 

qu  elle  foit  payée  de  fes  reprifes  &  conven.  lors  de  la  rédatlion  de  cette  Coutume,  & 

tions  matrimoniales.  qui  n'g  pas  eu  lieu;  parce  que  les  Prévôts 

COLLUSION.  ^^^  Marchands ,  demandèrent  qu'on  ajoutât 

^  que  ceux  qui  n'auroient  pas  même  cinquan- 

Un  nomme  Collufion  l'intelligence  qui  te  arpens,  puflent  avoir  une  volière,  fuî- 

régne  entre  deux  Parties  qui  plaident ,  ou  vant  l'ancienne  liberté, 
qui  padent  des  ades  en  fraude  de  tierces-  L'article  i(58  de  la  Coutume  d'Orléans, 

perionncs,  pg^^g  ^^^^  ^^y^^^  ^^^^  ^  ^^^^^  arpem  de  terres  { 
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peut  faire  faire  en  fes  héritages  aux  champs ,  t-ant  de  ce  qu'ils  n'étoient  ni  habitans  ,  ni 

ur^e  volière  à  pigeons  y  jufciu  à  deux  cent  ion-  Seigneurs  ;  mais  feulement  propriétaires  de 

lins  &  fans  trappe.  terres  Se  iiéritages  fitués  à  Bézu-Saint-Ger- 

En  conformité  de  cette  difpofition  ,  la  main.  L'Arrêt  n'eut  aucun  égard  à  la  fin  de 

Cour  a  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  qnatrié-  non-recevoir ,  ni  aux  autres  moyens  du  Curé, 

me  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  Enfin  ,  il  a  été  rendu  un  autre  Arrêt  au 

M^  Lépine  de  Grainville  ,  le  2  Septembre  Parlernent ,  pour  la  Coutume  d'Amiens  ,  le 

1739  ,  contre  les  fieurs  Tabouret ,  Crefpi-  19  Août  1749  ,  qui  juge  que  le  propriétaire 

Defnoyers  &  Senant ,  propriétaires  chacun  de  cinquante  arpens  de  terre  en  roture ,  peut 

de  plus  de  cent  cinquante  arpens  de  terres ,  avoir  une  volière. 

dans  les  ParoiiTes  de  la  Fauche  &  LiiTolpe-  Le  Chapitre  d'Amiens  foutenoit  que'là 

lit,  régies  par  la  Coutume  de  Chaumont  en  Jurisprudence  fuivie  dans  la  Coutume  de 

Baffigny ,  que  dans  cette  Coutume ,  laquelle  Paris  ,  ne  pouvoit  pas  être  admife  dans  cel- 

clt  muette  fur  ce  point ,  le  droit  de  volière  le  d'Amiens ,  muette  fur  ce  point ,  &  qu'au 

devoit  être  reftraint  à  deux  boulins  par  ar-  contraire,  quelque  quantité  de  terres  qu'eût 

pent.  un  roturier ,  il  ne  pouvoit  avoir  de  pigeons 

La  Combe ,  rapporte  dans  fes  Arrêts  no-  fuiards  fans  la  permiffion  du  Seigneur.  L'Ar- 

tables,  un  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  rét  a  jugé  au  contraire,  que  celui  qui  avoit 

l'Abbé  Macé,  entre  le  Marquis  de  Givry  &  cinquante  arpens  de  terre,  pourroit  avoir 

le  nommé  Varoquier,le  5  Juin  1739.  par  une  fuie  ou  volière  &  jufqu'à  cinq  cent  bou- 

lequel  la  Cour  a  jugé,  que  dans  la  Coutu-  lins.  Voyez  la  Jurifprudence  du  Confeil, 

me  de  Vitry,qui  eft  auflî  muette  fur   ce  tom.  2 ,  pag.  449. 

point ,  Varoquier  qui  avoit  été  admis  à  prou-  Quand  je  dis  ,  que  le  propriétaire  de  cin- 

ver  qu'il  poltédolt  cinquante  arpens  de  ter-  quante  arpens  de  terre  peut  avoir  une  vo- 

re,  &  qui  n'avoit  pu  faire  cette  preuve ,  ie-  liere  ,  il  ne  faut  pas  croire  que  fon  fermier 

roit  tenu  dans  quinzaine  ,  de  démolir  le  vo-  ne  puiflTe  pas  en  jouir ,  s'il  juge  à  propos 

let  qu'il  avoit  fait  conftruire,  finon  permis  d'affermer,  &  les  bâtimens  où  eft  la  vclierc, 

au  Marquis  de  Givry ,  de  le  faire  abattre  Se  les  cinquante  arpens  de  terre.  Mais  je 

aux  frais  de  Varoquier.  penfe  que  celui  qui  auroit  pris  cinquante 

Il  y  a  un  autre  Arrêt  rendu  au  Grand-  arpens  de  terre  à  ferme  d'un  propriétaire  > 

Confeil  le  premier  Juillet  1739,  entre  le  Sr  &  une  maifon  d'un  autre  propriétaire  ,  ne 

des  Petits  -  Monts ,  &  quelques  -  autres  pro-  pourroit  pas  avoir  une  volière, 

priétaires  de  terres  fituées  fur  la  ParolfTe  de  La  Cour  a  même  jugé  par  Arrêt  rendu 

Bézu-Saint-Germain  ,  près  Château  Thier-  de  relevée  ,  le  Mardi  19  Mai  1761 ,  pour  la 

ry,  régie  par  la  Coutume  de  Vitry ,  &  le  Coutume  de  Crépy  en  Valois  ,  muette  fur 

Prieur-Curé  de  cette  ParoiiTe  ,  par  lequel  ce  le  droit  de  Colombier,  qu'un  particulier. 

Tribunal  a  fait  défenfes  à  ce  Prieur  d'avoir  -fermier  de  plus  de  50  arpens  de  terre  qu'il 

dans  fon  Presbytère  des  pigeons  fuiards ,  &  tenoit  de  différens  propriétaires ,  mais  donc 

lui  a  enjoint  de  boucher  les  boulins  alors  aucun  n'avoit  affermé  feul  50  arpens, ne  pou- 

fubfiftans  dans  fa  volière.  voit  pas  avoir  une  fuie  ou  volière. 

Le  Prieur  prétendoit  avoir  ce  droit  de  vo-  Dupleffis  dit  que  le  Seigneur  peut  feuJ  , 

liere ,  8c  fe  fondoit  ;  i*.  fur  fa  poffeffion  ;  fans  le  concours  des  habiians  ,  pourfuivre 

2®.  fur  le  filence  de  la  Coutume;  3°.  fur  ce  ceux  qui  fans  droit,  font  conftruire  ê^çs.  vo- 

que,  quoiqu'il  n'eût  que  dix  arpens  de  ter-  lieres  à  pigeons  dons  fa  Seigneurie  ,  pour 

redependansdefaCure, il  poffédoit  les  dix-  les   faire  abattre.  Se  que  les  Arrêts  l'ont 

mes  de  la  Paroiffe  qui  fuppléoient ,  &  au-  ainfi  jugé.  Dupleffis  des  Fiefs ,  livre  8  ,  cha- 

deli  les  cinquante  arpens  de  terre ,  qu'il  faut  pitre  3 . 

pofféder  pour  avoir  une  volière  ,  fuivant  le  Le  droit  de  Colombier  eft  perfonnel  :  un 
Droit  commun.  Seigneur  ne  peut  le  concéder  à  qui  que  ce 
Tous  ces  moyens  étoientfubfîdiaires  à  une  foit,  Bc  s'il  l'accordoit,  les  habitans  pour- 
fin  de  non-recevoir,  que  le  Curé  oppofoit  roient  s'y  oppofcr. 
^li  fleur  des  Petits-Monts  &Confors,rcfui-  En  Normandie,  le  dro;t  de  Colombier  eft 
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un  droit  féodal,  &  on  ne  peut  l'acquérir  par 
la  voie  de  la  prefcription.  Et  fi  un  fief  fe 
partage  dans  une  fuccefllon  ,  il  faut  que  le 
Colombier  appartienne  à  un  feul  des  héri- 
tiers ,  &  quoique  la  portion  des  autres  héri- 
tiers prenne  qualité  de  fief,  ils  ne  peuvent 
y  faire  bâtir  de  Colombier.  Mais  voyez  l'art. 
iç  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  i58i  ,  regiftré 
le  23  Juin  fuivant ,  portant  établiflement 
d'un  Hôpital  général  à  Rouen. 

En  Languedoc,  le  Seigneur  Haut-Jufti- 
cier.ne  peut  empêcher  Tes  Cenfitaires  de 
faire  conrtruire  des  pigeonniers ,  que  quand 
il  eft  fondé  en  titre  ,  ou  en  Coutume  con- 
traire. Mais  il  peut  les  empêcher  d'orner  les 
pigeonniers  de  marques  Seigneuriales  ;  par 
exemple  de  les  faire  élever  au-defilis  du  ni- 
veau du  toît  de  la  maifon  ,  fuivant  un  Ar- 
rêt du  4  Juillet  1725  ,  cité  par  Fromental , 
art.  Droits  Seigneuriaux. 

Un  Arrêt  de  Règlement ,  rendu  fur  la 
réquifition  de  M.  le  Procureur  Général ,  le 
24  Juillet  1725  >  rapporté  dans  le  Code  Ru- 
ral ,  enjoint  à  tous  les  Officiers  du  rcffort 

même  à  ceux  des  Hauts-Jufiiciers ,  de  veiller 
chacun  dans  l'étendue  de  Jon  rcffort ,  à  ce  que 
les  Ordonnances  ,  Déclarations  ,  Arrêts  & 
Réglemens  de  la  Cour ,  aufujet  des  Colombier ( 
&  volières  ,f oient  exatiement  obfervés ,  &  que 
chacun  fait  tenu  de  les  réduire  aux  termes 
des  Ordonnances  ,  Déclarations  ,  Arrêts  & 
Coutumes  dei  lieux  ;  même  pc  rmet  auxdits  Of- 
ficiers dans  les  lieux  oh  y  aura  quelques  bleds  t 
ou  autres  grains  couchés  qui  pourront  être  en 
proie  aux  pigeons ,  &  ou  il  y  aurait  quelque 
dégât  à  craindre ,  d'y  pourvoir  par  tel  Règle- 
ment qu'ils  jugeront  plus  convenable  ,  chacun 
dans  l'étendue  de  Jon  rejjort ,  dont  ils  infor- 
meront la  Cour  inccffammtnt. 

Le  Parlement  de  Metz  a  ordonné  par  Ar- 
rêt rendu  les  la  Juillet  5c  3  Septembre  1725, 
que  les  particuliers  qui  avoient  des  Colom- 
biers dans  les  différens  endroits  défignés  par 
ces  Arrêts ,  feroient  tenus  de  les  détruire 
dans  trois  jours. 

COLONIES  FRANÇOISES. 

V.  Ajournement ,  Amirautés,  Conjuls ^  Mer, 
Nègres  &  Vagabond. 

^  Il  eft  certain  que  danslesindes,  en  Amé- 
rique ,  &  par-tout  ailleurs  où  les  François 


COL 

ont  At%  Colonies,  l'on  fuit  la  Coutume  de 
Par/s. 

L'article  33  de  la  Déclaration  du  mois 
d'Août  1664,  enregiftrée  au  Parlement  le 
premier  Septembre  fuivant,  &  conftitutive 
de  l'érabliiTemenr  de  la  Compagnie  àt^  In- 
des Orientales ,  porte  que  les  Juges  établis  en 
totttes  les  Places  des  Ifles  que  la  Compagnie 
pourroit  occuper  comme  abandonnées  &  dé- 
fertes  ,  feront  tenus  de  juger  fuivant  les  Loix 
&  Ordonnances  du  Royaume  de  France ,  & 
defuivre  &  je  conformer  à  la  Coutume  de  Pa- 
ris,  fuivant  laquelle  les  habiîans pourront con- 
tratler  tfans  que  l'on  puijfe  introduire  aucune 
autre  Coutume  pour  éviter  la  diverfté. 

L'art.  14  des  Lettres -Patentes  en  forme 
d'Edit ,  portant  établiffement  d'une  Compa- 
gnie de  Commerce ,  fous  le  nom  de  Compa- 
gnie d'Occident ,  du  mois  d'Août  1717,60- 
legiftrées  au  Parlement  le  6  Septembre  fui- 
vant ,  porte  M  que  les  Juges  de  l'Amirauté 
»>  qui  feront  établis  dans  ledit  Pays  de  la 
5J  Louifiane  ,  auront  les  mêmes  fondions , 
ïj  rendront  la  Juftice  dans  la  même  forme, 
a»  &  connoîtront  des  mêmes  affaires  dont  la 
■»  connoiflance  leur  eft  attribuée ,  tant  dans 
n  notre  Royaume,  que  dans  les  autres  Pays 
»>  foumis  à  notre  obéifTance,  &  feront  par 
»  nous  pourvus  fur  la  nomination  del'Ami- 
M  rai  de  France, 

V art.  1 5  f/?  conçu  en  ces  termes  :  =  Seront 
»  les  Juges  établis  en  tous  lefdits  lieux ,  te- 
M  nus  de  juger  fuivant  les  Loix  &  Ordon- 
«  nances  du  Royaume,  &  fe  conformer  à  la 
»  Coutume  de  la  Prévôté  &  Vicomte  dePa- 
»  ris,  fuivant  laquelle  les  habitans  pourront 
»  contra<5ter. 

Art.  23.  3»  Voulons  que  ceux  de  nos  Su- 
»  jets  qui  pafferont  dans  les  Pays  concédés 
3>  à  ladite  Compagnie  (  d'Occident  ) ,  jouif- 
»  fent  des  mêmes  libertés  &  franchifes,  que 
s>  s'ils  étoient  demeurans  dans  notre  Royau- 
»  me ,  &  que  ceux  qui  naîtront  des  habitans 
3ï  François  dudit  Pays ,  Se  même  àes  Etran- 
5'  gers  Européens,  faifant  profeffion  de  la 
3»  Religion  Catholique,  Apoftolique&Ro- 
3î  maine ,  qui  pourronts'y  établir,  foient cen- 
y»  fés  &  réputés  Régnicoles,  &  comme  tels 
»  capables  de  toutes  fucceffions ,  dons ,  legs 
s»  &  autres  difpofitions ,  fans  être  obligés 
»  d'obtenir  aucunes  Lettres  de  Katuralité». 

L'art.  34  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1664, 
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portant  établiffement  d'une  Compagnie  des  gers ,  ou  dans  les  Ifles  étrangères  voifines  de 

Indes  Occidentales ,  avoit  aufli  ordonné  que  nos  Colonies  ,  par  des  Vaifleaux  François 

la  Juges  qui  feroient  établis  dans  les  Pays  O"  Etrangers,  aucunes  marchandifes  du  crîi 

concédés  à  ladite  Compagnie ,  feroient  tenus  des  Ifles  Françoifes  ,  à  peine  de  confîfca- 

de  juger  fuivant  lesLoix  &  Ordonnances  du  tiot^ .  ïooo  liv.  d'amende,  de  prifon  pen- 

Koyaume^  & de  fe  conformer  à  la  Coutume  dant  un  an ,  &c. 

de  Paris t  fuivant  laquelle  les  habitans  pour-  L'exécution  de  ces  Lettres  a  été  ordonnée 

raient  contraEleryfans  que  Von  y  puijfe  intro'  par  une  Déclar.  du  14  Mars  1712  ,  regiftrée 

duire  aucune  autre  Coutume V.  les  art.  le  30,  qui^  porte,  qu'en  conféquence,  les  Mai- 

35  &  36  du  même  Edit.  très  des  Bâtimensrevenans  des  IJles&  Colonies 

Les  difficultés  qui  fe  font  élevées  dans  nos  Françoifes ,  feront  tenus  de  repréfenter  à  leur 

Colonies ,  entre  les  Gouverneurs ,  Comman-  arrivée  en  France ,  un  Etat  figné  &  certifié 

dans  &  Magiftrats ,  fur  les  limites  du  pou-  des  Commis  des  Domaines  d'Occident ,  des 

voir  des  uns  &  des  autres,  ont  donné  lieu  marchandifesquHls  auront  chargées auxdites 

à  un  Arrêt  du  Confeil  du  2 1  Mai  ijôz,  par  IJles  &  Colonies  ;  &  finon  &  faute  de  remet- 

»  lequel  il  a  été  s»  ordonné  qu'en  toutes  af-  tre  aux  Commis  du  Bureau  des  Fermes  dans 

*>  faires  contentieufes,  civiles  ou  criminel-  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  dans  les 

»  les,  dans  iefquelles  feront  intéreflTés  les  ha-  Ports  de  France ,  ledit  Etat  de  chargement , 

»  bitans  des  Colonies ,  les  Parties  ne  pour-  ou  faute  de  rapporter  les  marchand  f es  confor- 

3»  ront  fe  pourvoir  que  devant  les  Juges  des  mément  audit  Etat ,  fuivant  la  vérification 

»  lieux  qui  en  doivent  connoître &  qui  en  fera  faite  par  les  Commis,  les  Maîtres 

»  que  les  Gouverneurs ,  Commandans ,  Sec.  des  Bâtimens  feront  réputés  avoir  fait  com- 

»  prêteront  main  -  forte  pour    l'exécution  7nerce  des  marchandifes  defdites  Ifies  avec 

»  des  Décrets ,  Sentences  ,  &c.  fans  qu'ils  l'Etranger  i  &  en  corféqucnce ,  que  les  Vaif 

»  puifTent  s'entremettre  dans  les  affaires  qui  féaux  &  marchandijès  feront  confifqués ,  & 

»»  auront  été  portées  devant  lefdits  Juges. . . .  que  les  autres  peines  portées  par  les  Let- 

II  n'eft  point  permis  aux  Etrangers  de  très-Patentes  de  1717,  feront  encourues  par 

négocier  dans  les  Colonies  Françoifes  ;  de  les  contrevenans. 

même  il  eft  défendu  aux  François,  fous  pei-  La  Déclaration  du  29  Janvier  17  kÎ,  re- 
né de  Galères  ,  dîaller  dans  celles  des  An-  grftrée  le  4  Mars  fuivant,  défend  à  fo;//  Mar' 
glois  &  autres  Nations.  V.  Commerce.  chands  y  Négocians  ou  autres  François  ,  de 

L'article  27  des  Lettres-Patentes  du  mois  former  aucune  entrcprife  de  commerce  ,  & 

J' Avril  17 17,  défend  de  charger  dans  au-  d'envoyer  aucun  Vaijfeau  à  la  Mer  du  Sud  ; 

cun  Port  étranger,  des  denrées  &  marchan-  C^  à  tous  Armateurs  ,  Capitaines  &  Officiers 

difes  pour  les  transporter  dans  nos  Colonies,  de  Navires  ,  Maures-Pilotes ,  Officiers- Ma- 

Mais  par  exception  à  cette  difpofition  gêné-  riniers,  (^généralement ,  &c.  de  faire  au- 

rale,une  Déclarationdu  ^oSeptemb.  1737,  cun  voyage  y  navigation  ni  commerce  dans 

regiftrée  le  2ï  Octobre  fuivant,  a  permis  ladite  Mer  fous  quelque  prétexte  que  ce  fait  ^ 

aux  Armateurs  &  Négociant  du  Royaume  ,  à  peine  de  confijcation  des  Vaijfeaux  &  de 

^uifom  le  commerce  des  Ifles  ,  de  charger  à  leur  chargement,  &  de  mon  contre  les  Capi- 

jret  pour  Cadix  des  marchandifes  du  Royau-  taines  ou  Commandans  defdits  Vaiffeaux. 

Tnefur  les  Vaijjeaux  qui  partiront  totalement  Voulons  ^  ajoute  la  Déclaration ,  qucftaw 

à  vuide  des  Ports  de  France ,  pour  aller  dans  cun  defdits  Capitaines  ou  Commandans  vient 

les  Ifles  de  l'Amérique  y  prendre  des  marchan-  à  décéder  dans  quelqu'un  des  Ports  de  la  Mer 

difes  de  retour ,  fans  pouvoir  charger  .  . . .  a  du  Sud ,  où  il  ferait  allé  faire  le  coTifmerce  au 

Cadix  aucunes  marchandifes  ni  denrées ,  à.  préjudice  defdites  déftnfcs,  celui  des  Officiers 

peine  de  confifcation  des  Vaiffeaux ,  marchan-  à  qui  appartiendra  le  commandement  du  Vaif- 

difes ,  denrées,  &c.  3000  liv.  d'amende feau,Joit  tenu  de  dreffier  un  Procès-verbal  de 

L'art.  x6  des  fufdites  Lettres  -  Patentes  ,  tout  ce  qui  aura  été  fait  en  contravention  par 

clu  mois  d'Avril  1717  ,  défend  aux  habitans  ledit  Capitaine  décédé,  &  d'appareiller  auffi- 

des  Ifles   &  Colonies  ,  &  aux  Négocians  tot&  faire  voile  pour  la  France ,  fans  foitffrir 

François  de  tranfporter  dans  les  Pays  étran-  ^u'ilfoitfait  aucun  einbarqurment  ni  débaï' 
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qucmem  des  marchandijes  ,foHS  peine  de  moYL         Michel  -  Etienne  de  Vaux,  Originaire 

Ordonnons  pareillement  ,&  fous  les  mêmes  François  ,  mais  naturalifé  Anglois  ,  étant 

peines t  ^iteji aitciin  defd.  Capitaines ouCom-  décédé  en  voyage,  {es  effets  ont  été  mis 

mandans  de  nofdits  Vaijfeaitx  meurt  en  route  en  dépôt  à  l'Amirauté  de  Louisbourg  ;  fa 

pour  la  Mer  du  Sud ,  l'Officier  qui  prendra  le  fille  les  ayant  reclamés ,  l'affaire  a  été  portée 

commandement ,  difcontinue la  navigation,  &  au  Confeil  du  Roi ,  &  la  confifcation  a  été 

revienne  en  France  avec  le  VaiJJeau  &  fan  ordonnée  par  Arrêt  du  13  Mai  1743. 
chargement ,  à  moins  qu'il  ne  prenne  le  parti         La  confifcation  a  même  été  jugée  par  cet 

de  le  conduire  en  lieux  oh  la  navigation  &  le  Arrêt  contre  un  François ,  nommé  Cheva- 

commerce  ne  font  point  prohibés.  lier ,  qui  étoit  aflfocié  de  de  Vaux ,  &  auquel 

La  forme  en  laquelle  fe  font  les  concef-  (Chevalier)  les  Officiers  avoient  délivré  fon 

fions  de  terres  en  Amérique  ,&  de  réunir  en  tiers  dans  le  dépôt,  parce  que  c'étoit  fapor- 

certains  cas  au  Domaine  les  terres  concé-  tion  dans  la  Société  ;  l'Arrêt  ordonne  de 

dées,  &  la  compétence  des  Jurifdiélions  qui  plus,  que  le  Procès  fera  fait  &  parfait  à 

doivent  connoître  de  ces  concédions ,  tant  Chevalier,  parce  qu'il  eft  défendu  aux  Fran- 

en  première  Inftance,  qu'en  caufe  d'appel ,  çois  ,  fous  des  peines  rigoureufes,  de  fortir 

font  réglées  par  une  Déclaration  du  17  Juil-  du  Royaume  pour  aller  s'établir  fous  une 

let  1743  ,  contenant  huit  articles  ,  adreifée  autre  domination.  Y.François. 
aux  Intendans,  Gouverneurs  &  Officiers  des  Ceux  qui  naiffent  de  perfonnes  libres 

Colonies.  Elle  a  été  imprimée  à  l'Imprime-  dans  nos  Colonies ,  jouilTent  des  mêmes  li~ 

rie  Royale,  fans  mention  d'enregiftrement.  bertés,  privilèges  &  franchifes  ,  que  s'ils 

Pour  borner  les  pofleflions  de  terres  &  étoient  nés  en  France,  fuivant  l'art.  38  de 

héritages  que  les  Religieux  &  Gens  de  main-  l'Edit  du  mois  d'Août  i(5(54,enregiftré  au 

morte  avoient  acquis  dans  les  Colonies  ,  Parlement  le  premier  Septembre. 
Louis  XIV.  ordonna  en  1703  ,  que  "  cha-         U  avoit  été  ordonné  par  des  Déclarations 

»  cun  des  Ordres  Religieux  établis  dans  les  des  8  Janvier  &  1 2  Mars  1 7 1 9,  que  Us  men- 

3»  Ifles,  ne  pourroit  étendre  fes  habitations  dians- valides,  les  vagabonds,  ceux  qui  ne 

»  au-delà  de  ce  qu'il  faudroit  de  terres  pour  gardent  pas  leur  ban.  Sec.  feroient  condam- 

5»  employer  cent  Nègres  «.  Mais  ce  Régie-  nés  à  être  tranfportés  aux  Colonies  ;  mais 

ment  n'ayant  pas  eu  fon  exécution  ,  le  Roi  leurs  difpofitions  ont  été  révoquées  par  une 

régnant  ordonna  ,  par  des  Lettres-Patentes  Déclaration  poftérieure  du  5  Juillet  1722. 
du  mois  d'Août  1721 ,  îj  qu'ils  ne  pour-         11  y  a  des  régies  particulières  pour  les  mi- 

»j  roient  faire  à  l'avenir  aucune  acquifition ,  neurs  qui  ont  des  biens  dans  les  Colonies  & 

»'  foit  de  terres  ou  de  maifons  ,  fans  une  en  France.  V.  Mineurs. 
>»  permiffion  expreffe  &  par  écrit  de  S.  M.         Voyez  auffi  une  Déclaration  très-impor- 

s>  à  peine  de  réunion  au  Domaine  «.  tante  pour  i'adminiftration  de  la  Juftice  dans 

Depuis  ces  Réglemens ,  Louis  XV.  a  don-  \qs  Colonies  ;  elle  eft  du  12  Janvier  1734. 
né  une  autre  Déclaration  le  25  Novembre         II  y  a  des  Edits  du  23  Avril  i'5i5,&du 

T743 ,  dont  l'objet  eft  d'empêcher  qu'il  ne  mois  de  Mars  1(385  '1"'  prefcriventdesré- 

puifle  fe  former  de  nouveaux  établiffemens  gles  particulières  pour  la  Police  des  Ifies  de 

de  Gens  de  main-morte  dans  les  Colonies  l'Amérique  Françoife.  On  les  connoîtfous 

fans  Lettres- Patentes,  &  que  ceux  qui  y  le  nom  de  Code  Noir  ,  parce  qu'ils  règlent 

font  autorifès,  ne  multiplient  des  acquift-  auffi  les  droits  des  Maîtres  fur  les  Efclaves 

tions  qui  mettroient  des  fonds  hors  du  com-  Nègres.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  cela  au  mot 

mcrce.  Cette  Déclaration  ,  dont  les  difpo-  Nègre. 

fitions  font  femblables  en  plufieurs  points  à  Le  Roi  a  ordonné ,  par  un  Edit  du  mois 
l'Edit  du  mois  d'Août  174P  ,  dont  je  parle  de  Décembre  1730 ,  rcgiftré  en  la  Cour  des 
aux  artJcl.  Fondation  &  Gens  demain-morte,  Monnoies  le  19  Janvier  173 1 ,  qu'il  leroit 
en  dilfere  fur  quelques  autres  :  elle  contient  fabriqué  40000  marcs  de  nouvelles  efpéces 
13  articles  ;  &  par  conféquent  elle  eft  trop  d'argent  à  la  Monnoie  de  la  Rochelle  >  & 
étendue  pour  avoir  place  dans  cette  collée-  d'une  fabrique  particulière,  qui  feroient  por- 
tion, tées  en  Amérique,  pour  avoir  cours  dans  les 

Ifles 
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iRes  de  la  Martinique,  la  Guadeloupe  ,  la  Souveraine,  cette  réception  ne  met  pas  le 

Grenade ,  Marie  -  Galane ,  Sainte- Alouzie ,  Vadal  en  droit  de  retirer  des  mains  du  Com- 

&  autres  Ifles  du  vent  de  l'Amérique  feule-  mi  (Faire  à  la  faifie ,  les  fruits  Se  revenus  échus 

ment ,  avec  défenfes  de  les  expofer  dans  le  jufqu'au  jour  de  la  réception ,  qui  reftent  en 

Royaume  8c  dans  les  autres  Colonies.  féqueftre ,  parce  que  la  Main  Souveraine  n'a 

La  Cour  a  jugé ,  par  Arrêt  rendu  le  6  Juil-  point  d'effet  rétroaétif 
let  1740,  qu'un  domicilié  dans  nos  Colo-  Quand  le  Combat  de  Fief  eft  jugé  ou  ter- 
nies de  l'Amérique ,  doit  être  ajourné  au  do-  miné ,  le  Vaflal  doit  porter  la  foi  à  celui  quî 
ipicile  de  M.  le  Procureur  Général ,  Se  que  a  obtenu  fa  demande,  quarante  jours  après  la 
les  délais  pour  ces  affignations  ne  font  que  fignification  de  la  Sentence,  Arrêt  ou  Tran- 
de  deux  mois.  V.  Ajonmemcnt,  fadlion.  Coutume  de  Paris  ,  ib'U, 

Les  vins  &  boiflonsdeftinés  pour  les  Co-  Si  pendant  le  Combat  de  Fief  il  arrive 
k)nies  Françoifes,  Se  amenés  par  Mer  dans  une  mutation  de  Vaflal ,  le  fucceffeur  doit 
les  Ports  d'embarquement ,  font  afiranchis  faire  déclarer  commune  avec  lui  la  réception 
des  droits  de  fubvention ,  8c  de  tous  autres  par  Main  Souveraine  ;  Se  on  ne  peut  l'en  em- 
droits  d'Aides ,  lors  même  qu'ils  font  dé-  pêcher,  pourvu  qu'il  configne  les  droits  en- 
chargés  8c  entrepofés dans  lefdits  Ports ,  fui-  gendres  par  la  mutation, 
vant  Aqs  Arrêts  du  Confeii  des  15  Février  Tant  que  durelaconteftationfurleCom- 
&  17  Septembre  1720.  bat  de  Fief,  il  n'y  a  pas  lieu  d'adjuger  la 

Voyez  le  Règlement  fait  au  Confeii  au  provifion  à  l'un  des  Contendans  au  préjudi- 

mois  de  Février  171 9,  pour  le  commerce  ce  de  l'autre, 

qui  fe  fait  de  Marfeille  aux  Ifles  Françoifes  COMÉDIENS. 

de  1  Amérique.  11  contient  î7  articles,  lans  \r    r  -r     /*     ^ 

^  .        ,       /  .^      <          .    1,  V.  Saifie-Arret. 

aucune  mention  de  vérincation  m  d  enre-  ^ 

giftrement.  L'article  24  de  l'Ordonnance  d'Orléans 

C  CiM  JK  k  T    DF    FTFF  défend  à  tous  Joueurs  de  Farce ,  Bateleurs  & 

V^       ,  .        T     j   tr-  r  ji/r  •     r      *      •  autres  femhlables y\ouer  uux  \ours de  D'iman- 

.Lompiamtey  Jeu  de  rieif  Main- àouver  aine  1     ^i -c:               1           je      •     n-  ;    . 

e^r  Af  ^                 ■'"  '  "^^'^  heures  du  Service  Divin  ; 

''  ^^    ^'  fe  vêtir  d'habits  Ecclc/taftiques  ;  jouer  chofes 

On  nomme  Combat  de  Fief  les  contefta-  d'Jfolues  &  de  mauvais  exemple ,  à  peine  de 

îîons  qui  s'élèvent  entre  deux  ou  plus  grand  prifon  &  de  punition  corporelle. 

nombre  de  Seigneurs  qui  reclament  la  même  Une  Déclaration  du  4  Avril  i54i,faîc 

mouvance.  auffi  défenfes  à.  tous  Comcdiejts  de  repréfentet 

Si  plufieurs  Seigneurs  prétendent  la  mou-  aucune  atlion  malhonnête  y  ni  d'ufer  de  paro- 

vance  d'un  même  Fief,  le  Vaflal  nepeutpas  les  lafcives  ou  à  double  entente,  qui  puijfent 

être  contraint  d'en  reconnoître  un  par  pré-  hlejfer  l^ honnêteté  publique ,  fous  peine  d^être 

férence  à  l'autre  ;  mais  comme  tous  les  deux  déclarés  infâmes ,  &  antres  peines  qn''il  échoi- 

prétendans  pourroient  faire  faifir  féodale-  r^,  qui  cependant  ne  peuvent  être  p//i/^r^«- 

ment,  8c  mettre  le  Vafl^al  dans  Je  cas  d'une  des  que  l'amende  ou  le  banni/fement. 

perte  de  fruits  ,  il  peut  parer  à  cet  inconvé-  Et  en  cas  que  lefdits  Comédiens  règlent  tel- 

nient ,  en  fe  faifant  recevoir  par  MainS-ou-  lement  les  allions  du  Théâtre ,  qu'elles  foient 

veraine.  V.  Main-Souveraine.  du  tout  exemptes  d'impuretés ,  nous  voulons , 

•    L'effet  de  cette  réception  lie  les  mains  aux  dit  la  même  Déclaration ,  qite  leur  exercice  , 

deux  Contendans ,  de  manière  que  ni  l'un  qui  peut  innocemment  divertir  nos  Peuples  de 

ni  l'autre  ne  peuvent  faifir  féodakment  ;  elle  diverfes  occupations  mauvaifes ,  ne  puijfe  leur 

opère  même  la  main-levée  des  faifies  féoda-  être  imputé  à  blâme,  ni  préjudicier  à  leur  ré- 

les  précédemment  fa  ites ,  pourvu  que  le  Vaf-  putation  dans  le  commerce  public  :  ce  quenoiir 

fal  configne  en  Juftice  les  droits  qu'il  doit  faifons  afin  que  le  défir  qu'ils  auront  dl éviter 

à  caufe  de  Ton  Fief.  Coutume  de  Paris,  ar-  le  reproche  qu'on  leur  a  fait  jufquici  ,leur 

ticle  60.  donne  autant  defujet  de  Je  contenir  dans  les 

Lorfqu'il  y  a  une  ou  plufieurs  faifies  féo-  termes  de  leur  devoir  des  repréfentations  pu- 

dales  antérieures  à  la  réception  par  Main  bliques  qu'ils  feront ,  que  la  crainte  des  peines 
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qui  leur  feroient  inév'uahîes ,  s'ils  contreve-  5c  les  art.  192  &  193  de  la  Coût,  d  Artois. 
noient  ù  lapn^feme  Déclaration.  (  On  la  trou-         Suivant  un  A61e  de  Notoriété ,  donné  par 

ve  dans  le  Code  Pénal ,  titre  32.  )  le  Ccnfcil  d'Artois  le  19  Mars  1 727 ,  quand 

L'article  ^05  de  l'Ordonnance  Militaire ,  quelqu'un  fe  rend  Adjudicataire  de  biens- 

du  2Ç  Juin  1750,  porte  qu'il  ne  pourra  être  immeubles  vendus  par  décret ,  licitation  ou 

établi  aucun  Speftaclc  dans  les  Places,  fans  autre  vente  judiciaire  dans  les  Tribunaux 

que  le  Commandant  en  Toit  averti ,  afin  qu'il  d'Artois ,  pour  lui  ou  Jhn  Commanâ ,  aufli- 

puiiïe   prendre  les  précautions  néceOaires  tôt  la  déclaration  de  Command  faite  par 

pour  prévenir  les  defordres  qui  pourroient  l'Adjudicataire  ,  &  acceptée  par  la  perfonne 

en  arriver.  en  faveur  de  qui  elle  eft  faite ,  le  Command 

Les  Comédiens ,  Opérateurs ,  Farceurs  &  déclaré  devient  propriétaire ,  8c  tient  telle- 
autres  perfonnes  de  cette  profelfton,  ne  peu-  ment  fa  propriété  des  mains  du  vendeur, 
vent  élever  dans  les  Jeux  de  Paulme ,  dans  que  l'adjudicataire  ne  peut  erre  en  aucune 
les  Maifons  des  Particuliers ,  dans  les  Fia-  façon  recherché ,  foit  pour  le  prix ,  foit  pour 
ces  publiques  ou  ailleurs,  aucuns  Théâtres  les  droits  Seigneuriaux,  parce  que  l'adju- 
&  Machines,  ni  même  repréfenter  avicuns  dication,  la  déclaration  Se  l'acceptation  ne 
Jeux  ou  Comédies  fans  permiffion  desOffi-  font  confidérées  que  comme  un  mêmeAfte, 
eiers  de  Police  des  lieux  :  c'eft  à  eux  feuls  pourvu  qu'elles  foient  faites  dans  le  temps 
que  la  connoiffance  de  cts  fortes  de  matie-  porté  par  la  Coutume, 
res  appartient.  P^r  1^  même  raifon ,  les  créanciers  de  Pac- 

II  y  a  deux  Arrêts  du  Confeii ,  des  21  quéreur  qui  a  acquis  pour  foi  ou  fon  Com- 

Décembre  1700,  8c  29  Août  ijoi,  qui  or-  tnand,  n'a  aucune  hypothèque  fur  les  héri- 

donnent  qit  aucuns  Comédiens,  Farceurs, Ope-  tages  ainfi  vendus ,  quand  la  déclaration  de 

rateurs ,  &  autres  personnes  de  cette  qualité,  Command  eft  faite  dans  le  temps  8c  dans  la 

ne  pourront  s'établir  dans  les  Villes  de  Troyes  forme  fixée  par  la  Loi.  Tout  de  même  lorf- 

&  Grenoble,  ni  repréfenter  aucuns  Jeux , Far-  que  des  héritages  font  acquis  par  des  père 

e^  &  Comédies,  ni  débiter  aucunes  drogues  &  mère  pour  eux  ou  leur  Command  ,  & 

fans  avoir  obtenu  la  permi(fion  des  Officiers  de  qu'ils  déclarent  un  de  leurs  enfans  pour 

Police  defdites  Villes,  à  peine  de  500  liv.  d'à-  Command  ,  l'enfant  eft  cenfé  avoir  acquis 

7nende,&  de  confifcation  de  leurs  Machines,  lui-même ,  de  manière  que  s'il  décède ,  l'hé- 

Décorations  &  drogues.  ritage  eft   acquêt  dans  fa  fucceiïion ,  lors 

Depuis  ces  Arrêts,  l'Edit  du  mois  de  No-  même  que  les  père  &  mère  en  ont  payé  le 

vembre  i7o5,aattribuéauxLieutenansGé-  prix;  parce  qu'en  ce  cas  ce  n'eft  pas  l'he- 

uéraux  de  Police,  à  l'exclufion  de  tous  au-  ritage  qu'ils  ont  donné,  mais  àt%  deniers 

très  Juges ,  la  Jurifdiclion  fur  les  Speélacles ,  pour  l'acquérir  ;  Se  c'eft  par  cette  raifon  que 

&  la  faculté  d'accorder  ou  de  refufer  les  per-  l'enfant  n'eft  tenu  de  rapporter  que  des  de- 

miffions  requifes  par  les  Comédiens,  Opé-  niers  aux  fucceffions  de  fes  père  Se  mère, 

rateurs  5c  autres  perfonnes  de  cette  qualité,  lorfqu'il  s'agit  de  les  partager. 
V.  Part.  20  de  cet  Edit.  Antoine  Daouft,  qui  le  25  Juin  1704» 

Les  billets  d'une  Aélrice  mariée  fontr  avoir  acquis  pour  lui  ou  fes  Commands,  la 

ils  valables  ?  Voyez  Marchande  publique.  Terre  de  Quircy  en  Artois ,  déclara  le  Icn- 

Sur  le  mariage  des  Comédiens ,  voy .  deux  demain  pour  Command  la  D"^  ia  fille ,  la- 

Arrêrs  que  je  rapporte  au  m^ot  Mariage.  quelle  accepta  La  déclaration ,  promit  payer 

r*  n  7VÎ  A/î    A  ISJ  n  le  prix,  Se  fit  en  fuite  la  foi  Se  hommage,  &c. 

K.  U  m  ivi  A  i\   u.  ^^  Demoifelle  Daouft  mourut  après  fon 

Quelques  Coutumes  des  Pays  -  Bas  don-  père.  Se  fit  un  legs  univerfel.  L'héritier  des 

nent  le  nom  de  Command  aux  perfonnes  qui  propres  foutenoit  que  la  Terre  de  Quincy 

acquièrent  des  héritages  par  l'entremife  d'un  n'étoit  pas  un  bien  difponible,  parce  que  la 

tiers  :  ainfi  le  mot  Command  eft  affez  fyno-  Demoifelle  Daouft  la  tenoit  de  fon  père  ; 

lîime  à  Commettant,  Se  défigne  quelqu'un  il  ajoutoit  que  la  fille  n'avoit  fait  que  prê- 

qui  a  commandé  d'acquérir.   V.  l'art.  3  du  ter  fon  nom  à  fon  père,  dont  les  affaires 

titre  premier  de  la  Coi^tiame  du  Caipbrefis ,  étcient  dérangés.  Il  y  avoit  cette  circonf- 
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-tance, que  la  Demoifelle  Daoufl  avoit  faît  qui  Te  trouvoît  inférée  dans  la  déclaration 

donner  à  fbn  père  la  qualité  de  Seigneur  de  de  Command ,  n'empêchoit  pas  que  la  De- 

Quincy, par  l'infcriptionmife  fur  fa  tombe,  moifelle  n'eût  été  propriétaire  auffi-tôt  la 

Mais  il  ne  fut  pas  écouté  ;  Se  par  Arrêt  rendu  déclaration  de  Command. 

le  10 Mai  1738,  au  rapport  de  M. de laMi-  Malgré  ces  raifons, la  Cour  jugea  la  fer- 

cliodiere,  la  Terre  de  Quincy  fut  jugée  ac-  me  propre,  8c  difponible  feulement  pour  lé 

quêt  en  la  perfonne  de  la  Demoifelle  Daouft,  quint  en  la  perfonne  de  la  D''^  de  Willerval , 

5cpar  conféquent  bien  difponible.  par  Arrêt  rendu  leditjour24  Août  lydi ,  fur 

Le  Vendredi  24  Avril  ij6i ,  à  là  grande  lesconclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Joly 
Audience  du  matin ,  il  a  été  rendu  un  autre  de  Fleury.  Je  fçais  de  l'un  des  Juges ,  qUê 
Arrêt  fur  la  matière  des  Commands.  En  ^^oi-  la  Cour  a  penfé  que  celui  qui  faifoit  une  dé- 
ci  l'efpéce  :  claration   de   Command ,  ne  devoit  Se  ne 

Le  fieur  de  Willerval,  qui  s'étoit  rendu  pouvoit  impofer  aucune  condition  à  fa  dé- 
Adjudicataire  d'une  ferme  pour  lui  ou  fon  claration,  &C  que  les  autres  moyens,  (Ingulié- 
Command,  avoit  déclaré  fa  fille  unique  pour  rement  le  défaut  d'acceptation ,  n'ont  fait 
Command ,  8c  payé  le  prix  à  fa  décharge  ;  aucune  impreflîon. 

mais  à  condition  1°.  Qu'il  jouiroit  de  la  fer-  Les  Avocats  n'avoient  point  plaidé  le 

me  en  ufufruit;  2°.  Que  fi  fa  fille  venoit  à  moyen  qui  a  déterminé  l'Arrêt,  qui  peut 

mourir  avant  lui ,  il  en  auroit  la  libre  difpo-  être  jufte  dans  la  thèfe  générale  ;  parce  que 

fition;  3°.  Que  s'il  lui  nailToit  un  fils, il  fe-  celui  qui  acheté  pour  un  Command,  n'eft 

roit  libre  à  celui-ci  de  reprendre  la  ferme  ,  qu'un  mandataire ,  Se  qu'il  ne  peut  pas  im- 

en  indemnifant  fa  fœnr.  pofer  de  conditions  à  fon  mandant.  Mais 

Ce  dernier  cas  n'arriva  point,  &:  laDemoi-  dans  le  cas  particulier ,  je  crois  que  le  père 

felle  de  Willerval ,  qui  n'eut  point  d'enfant  donnant  à  fa  fille  des  deniers  pour  payer  la 

de  fon  mariage  avec  le  Marquis  de  Monchy  ,  ferme  dont  il  la  déclaroit  Command  ,  il  pou- 

fit  un  legs  univerfel  au  profit  de  fon  beau-  voit  appofer  à  la  donation  de  ces  deniers^ 

frère ,  qui  demanda  la  ferme,  comme  bien  telle  condition  que  bon  lui  fembloit,dcs 

de  libre  difpofition.  qu'il  ne  la  privoit  pas  de  la  propriété. 

L'héritier  foutint  que  cette  ferme  étoit  COMMANDEMENT. 
propre, parce  que  la  déclaration  de  Com- 
mand n'ayant  point  été  acceptée  par  la  De-  On  appelle  Commandement,  un  Exploit 
moifelle  de  Willerval, elle  n'avoit  point  eu  que  fignifie  un  Huiffier,  en  vertu  d'un  titre 
d'effet.  Il  ajoutoit  qu'une  mineure  de  onze  paré ,  (  à  une  perfonne  condamnée  ou  obli- 
ans  étoit  incapable  de  volonté  ;  que  perfon-  gée  par  ce  titre ,  )  avec  Commandement ,  au 
ne  ri'avoit  ftipulépour  elle  ;  que  le  père  avoit  nom  du  Roi  8c  de  Juftice ,  de  fatisfaire  aux 
contracté  feul,  &  qu'il  n'avoit  pas  pu  en  mê-  condamnations  ou  aux  engagemens  portés 
me -temps  ftipuler  pour  lui  une  rétention  par  le  titre. 

d'ufufruit ,  &  ftipuler  auffi  pour  fa  fille  dans  Je  ne  connois  point  de  Loi  qui  prefcrive 

le  même  A(fte;  que  d'ailleurs  les  conditions  ni  la  nécefljté  des  Commandemens,  ni  la 

impofées  à  la  déclaration  de  Command  ,em-  forme  qu'on  doit  garder  en  les  faifant;  mais 

pêchoient  fon  effet ,  Sec.  comme  il  n'eft  pas  naturel  d'exercer  des  con- 

Le  Légataire  univerfel  répondoit  que  l'ac-  traintes  rigoureufes  contre  v\n  débiteur ,  fans 

ceptation  n' étoit  pas  prefcrite  par  la  Cou-  fçavoir  s'il  veut  payer  ou  non ,  l'ufage  de 

tume  d'Artois  ;  qu'en  tout  cas  le  Sr  de  Wil-  tous  les  Tribunaux  eft  d'exiger  que  le  débi- 

lerval  étoit  cenfé  l'avoir  faite  comme  tuteur  teur  foit  conftitué  en  demeure  par  tua  Com- 

naturel  de  fa  fille ,  fuivant  la  Coutume  d'Ar-  mandement  de  payer  avant  que  le  créancier 

tois;  qu'il  étoit  permis  aux  mineurs  de  con-  puilTe,  oulefaireemprifonner,  ou  faire  fai- 

trafter  à  leur  avantage ,  &  que  la  mineure  fir  {es  biens  ;  Se  ce  Commandement  doit  non- 

étoit  cenfée  avoir  accepté,  dès  qu'elle  n'a-  feulement  contenir  injonction   de   payer, 

voit  pas  défavoué  ;  que  la  réferve  de  l'ufu-  mais  faire  mention  du  refus  s'il  en  eft  fait; 

fruit  prouvoit  la  tradition  de  la  propriété  ,  autrement  le  débiteur  ne  feroit  pas  conftitué 

&  qu'une  faculté  de  réméré,  comme  celle  en  demeure,  &  les  contraintes  qui  s'exerce- 
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roient ,  feroient  irrégulieres ,  elles  engen-  culicrs.  L'Arrêt  qui  a  profcrit  cette  nullité', 

dreroient  même  des  dommages-intérêts  con-  a  été  rendu  en  faveur  du  neur  de  Thiange 

tre  celui  qui  les  auroic  fait  faire j  cependant  contre  le  fleur  de  Bennavent  d'Ambur,  aa 

V.  Sai/ie- Exécution.  rapport  de  M,  Severt ,  le  26  Juin  1742.  La 

Le  titre  3  3  de  l'Ordonnance  de  1 66 j  dé-  Cour  s'eft  principalement  déterminée  fur  ce 

taille  les  formalités  qu'il  faut  obferver  dans  que  l'Ordonnance  n'exige  d'ékaion  de  do- 

les  faifies-exécutions;  &  l'ufage  efl:  de  rem-  micile ,  que  dans  les  faifies ,  fans  parler  dej 

plir  dans  les  Commandemens ,  celles  de  ces  Commandemens,  Se  fur  ce  que  les  LtJix  pé- 

formalités  qui  ont  rapport  à  l'injonélion  ou  nales  ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à  un  autre, 
ordre  qui  fe  donne  au  débiteur  de  payer.  (^)         Un  Commandement  ne  peut  fe  faire qu'ea 

Ainfi ,  outre  les  formalités  prefcrites  pour  vertu  d'un  titre  paré  ;  l'Huiffier  doit  même 
les  ajournemens  que  l'Ordonnance  fufdite  défigner  ce  titre  dans  fou  Exploit,  le  dater, 
recommande  (art.  3  du  tit,  33,)  d'obferver  &:  faire  mention  qu'il  eft  figné,  fcellé,grof- 
dans  les  faides-exécutions,  qui  doivent  par  foyé  &  en  bonne  forme  exécutoire  ;  il  ne 
conféquent  être  remplies  dans  le  Comman-  pourroit  pas  contraindre,  ni  par  conféquent 
dément ,  il  faut  qu'il  contienne  une  éledion  faire  de  Commandement  en  vertu  d'une  co- 
de domicile  dans  le  lieu  où  s'exerce  la  con-  pie  de  Sentence  ,  quand  même  elle  feroit 
trainte,  fuivant  l'article  premier  du  même  collationnée;  il  ne  le  pourroit  pas  non  plus 
titre  ;  &  fi  le  défendeur  ou  débiteur  demeu-  en  vertu  de  l'expédition  d'un  Afte  pafTé  de- 
roit  dans  une  Ferme,  Hameau  ou  Village,  vant  Notaire  :  il  faut  néceffairement  que  le 
il  fuffiroic,  fuivant  le  même  article,  défaire  Commandement  foit  fait  en  vertu  de  la 
éleftion  de  domicile  dans  le  Bourg  ou  dans  groile  du  titre  ',  il  faut  même  que  l'Huiffier 
la  Ville  la  plus  prochaine.  en  foit  porteur  au  moment  de  la  fignification 
.  Les  Huiniers  font  prefque  tous  dans  Tu-  du  Commandement,  qui  doit  en  contenir 
fage  de  ne  faire  éleftion  de  domicile  que  mention. 

pour  Z4  heures  feulement,  dans  le  lieu  où         11  eft  cependairt  une  efpéce  deComman- 

îa  Partie  faifie  fait  fa  réfidence;  mais  je  ne  dément,  pour  lequel  il  ne  faut  d'autre  titre 

vois  pas  pourquoi  ils  la  reftraignent  à  un  que  la  Coutume  ;c'ei^  dans  le  cas  des  faifies- 

délai  fi  bref  :  l'Ordonnance  demande  une  gageries  :  alors  la  Coutume  qui  accorde  aux 

élection  de  domicile  fur  le  lieu  indéfini-  Bourgeois  de  Paris  le  privilège  de  faifir- 
ment;  aufll  toutes  les  fois  que  les  Parties  gager,  fait  leur  titre;  &  c'eft  en  vertu  de  la 
pourfuivies  ont,  après  les  24  heures,  fait  Coutume,  que  l'Huiffier  agit.  Voyez  >£zi/î"e- 
fignifier  au  domicile  élu ,  des  A<5èes  qui  pou-     Galerie. 

voient  opérer  des  furféances,  on  lésa  jugés  II  faut,  comme  je  l'ai  déjà  dît, que  les 

valables.  faifies-exécutions ,  laifies  -  gageries ,  faifies- 

Ce  que  je  viens  de  dire  eil  conforme  à  brandonnemens, emprifonnemens,Sic.foient 
l'ufage  8c  à  la  Jurifprudence  du  Châtelet ,  toujours  précédés  de  Commandement  fait 
où  l'on  penfe  que  l'éleélion  de  domicile  eft  au  débiteur;  (f)  8c  toutes  ces  contraintes 
lûécefTaire  dans  les  Commandemens  ;  mais  n'exigent  qu'un  Commandement  qu'on  nom- 
dans  une  efpéce  particulière, la  Cour  n'a  eu  me  fimple,  parce  qu'il  eft  fait  par  un  feul 
aucun  égard  à  la  nullité  qu'on  oppofbit  con-  Huiffier  fans  records;  mais  dans  les  faifies- 
tre  des  pourfuites  &  des  contraintes  exer-  réelles  il  faut,  outre  leCommandementfim- 
cées  après  un  Commandement  qui  ne  con-  pie,  un  itératif  Commandement  qu'on  nom- 
tenoit  aucune  éleftion  de  domicile  fait  dans  me  recordé ,  parce  que  l'Huiffier  ne  doit  le 
l'étendue  de  la  Généralité  de  Moulins,  où  fignifîer  qu'en  préfence  Se  affifté  de  deux 
je  penfe  qu'il  y  a  fur  cela  des  ufages  parti-     témoins  ou  records,  dont  les  noms  &  de- 

(a)  L'OrJonnance  de  1539  eft  la  feule  Loi  qui  parle  pour  raifon  de  gros  nianquanr  des  Inventaires  en  ma- 
des  Coinmandîmens ,  mais  elle  ne  prefcric  ni  leur  forme,  tiere  d'Aides ,  elles  ne  doivent  pas  être  précédées  de  Cora- 
ni  les  cas  dans  lefquels  il  eft  néceffaire  d'en  faire  ;  elle  mandement  ,•  parce  que  la  publication  de  la  contrainte 
dccide  que  le  Commandement  doit  être  fait  i  perfonne  générale  dont  les  Commis  remettent  une  copie  entre  les 
ou  domicile.  Voyez  les  articles  74  &  7j.  Voyez  au/fi  ce  mains  des  Syndics  ou  Marguilliers  de  la  ParoilTe,  tient  liea 
que  ;e  dis  a  la  page  fuivante.  de  Commandement.  V.  Je  Fevrc  de  la  BcJlande .  Traité  deî 

ib)Oa  penfe  que  quand  les  faito-exécutignî  fe  font     Aides ,  page  j^z. 
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meures  doivent  être  indiqués  dans  l'original  8c  qu'il  ait  d'ailleurs  obtenu  du  Juge  du  lieu 

&  dans  la  copie  de  l'Exploit  qu'ils  doivent  où  l'exécution  doit  fe  faire ,  une  Ordonnan- 

figner  avec  l'HuilTier.  ce  qu'on  appelle  Pareatis.  V.  Pareatis. 

Les  Edits  Se  Déclarations  qui  ont  intro-  Cependant  fi  l'Huifficr  agiiïbit  en  vertu 
duit  Tufage  du  contrôle  des  Exploits,  ont  d'une  CommilTion  ou  d'un  T'^^rf^/// du  grand 
cependant  abrogé  la  formalité  des  records  Sceau,  il  n'auroit  pas  befoin  d'autre  Com- 
ou  témoins,  prefcrite  par  l'Ordonnance  de  mifTion,  ni  de  Pareatis  du  Juge  des  lieux,  & 
\66j  ,  tit.  des  ajoumemens;  mais  l'ancien  il  pourroit  alors  faire  Commandement, 
ufage  de  faire  recorder  toutes  les  procédures  L'Huiffierporteur  d'un  titrequi  faitCom- 
de  faifie-réelle,  8c  finguliérement  le  Corn-  mandement  d'en  payer  le  contenu,  doit  re- 
mandement  qui  la  précède,  s'eft  confervé  au  cevoir  la  réponfe  de  la  perfonne  à  laquelle 
Châtelet  &  dans  prefque  tous  les  Tribunaux  il  le  fignifie ,  fi  elle  juge  à  propos  de  lui  en 
<hi  Royaume,  nonobftant  l'Edit  du  Contre-  faire  une*,  il  peut  même  alors  recevoir  les 
le.  V.  à  ce  fujet  l'Ade  de  Notoriété  donné  fommes  qu'il  demande,  fi  le  débiteur  veut 
au  Châtelet  par  M.  le  Lieutenant  Civil  le  les  lui  payer;  Se  la  quittance  ou  décharge 
Camus,  le  23  Mai  i^pp.  donnée  par  un  Commandementau  débiteur. 
Il  efl:  encore  d'un  ufage  univerfellement  par  l'Huiffier  porteur  de  pièces,  procure  une 
fuivi,  de  faire  mention  dans  les  Comman-  décharge  égale  à  celle  que  pourroit  donner 
démens  recordés,  s'ils  font  faits  avant  ou  le  créancier  s'il  recevoit  lui-même, 
après  midi;  mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  11  en  feroit  autrement ,  fi  l'Huiffier  ne  don- 
aucune  Loi  n'exige  ces  formalités  :  il  n'y  en  noit  pas  la  décharge  par  fon  Commandement 
a  pas  non  plus  qui  exige  des  Commandemens  même. 

recordés  (a).  Tout  cela  n'ell:  établi  que  par  Les  difpofitions  de  l'art.  95  de  l'Ordon- 

un  ufageauquel  on  ell;  tellement  accoutumé,  nance  de  1539  qui  prelcrivent  un  délaide 

qu'on  déclareroit  une  procédure  nulle ,  fi  on  trois  jours  entre  le  Commandement  Se  l'exé- 

s'en  étoit  écarté.  cution ,  ne  font  pas  fuivies.  L'ufage  eft  au 

Comme  on  ne  peut  faifir  que  pour  raifon  contraire  de  déclarer  valables  toutes  les  con- 

de  fommes  certaines  Se  liquides ,  en  deniers  traintes  Se  les  exécutions  faites  le  lendemain 

ou  efpéces,  fuivant  l'art.  2  du  tit  3  3  de  l'Or-  du  Commandement.  Je  ne  connois  d'excep- 

donnance  de  1657,  on  ne  peut  non  plus  faire  tion  à  cet  ufage  qu'en  faveur  des  Commif- 

Commandement  que  pour  fommes  certaines  faires  aux  faifies-réelles,  des  Receveurs  des 

en  deniers  ou  efpéces.  Confignations  ,  &  des  Fermiers  Généraux. 

L'Huiffier  qui  n'a  pas  de  carailere  pour  Y.Commijfairesaux  Saifies-rcelles yCon/igna- 

exploiter  dans  le  lieu  où  fe  doit  exercer  la  t'ions ,  Fermiers  -  Généraux  y  &  Payeurs  des 

contrainte,  ne  peut  pas  y  fignifier  deCom-  Rentes. 

mandement;  s'il  le  faifoit,  ià  procédure  fe-  Les  faifies-arrêts  ne  font  pas  ^cs  contrain- 
roit  nulle.  tes  qui  s'exercent  direftement  contre  le  dé- 
II  y  a  des  titres  qui,  quoique  revêtus  de  biteur  ;  ainfi  il  n'eft  pas  efl'entiellement  né- 
toutes  les  formes  requifes,  ne  font  pourtant  cefiaire  qu'elles  foient  précédées  d'un  Com- 
pas exécutoires  dans  certains  lieux;  par  mandement,  avec  d'autant  plus  de  raifon  , 
exemple  ,  une  Sentence  du  Bailliage  de  Ver-  qu'il  ne  faut  point  de  titre  paré  pour  faifir. 
failles  n'eft  pas  exécutoire  à  Paris,  de  même  Se  arrêter;  mais  s'il  n'y  a  point  de  titre  paré, 
qu'une  Sentence  du  Châtelet  ne  peut  pas  s'e-  ou  fi  y  en  ayant  un,  il  n'a  pas  été  fait  de 
xécuter  à  Rouen.  Pour  faire  des  Comman-  Commandement  en  conféquence,  on  ne  peut 
démens  dans  l'étendue  d'une  Jurifdiélion,  faifir  (fuivant  l'ufage  pratiqué  au  Châtelet, 
en  vertu  d'un  Jugement  émané  d'un  autre;  Se  qui  n'eft  peut-être  pas  conforme  aux  ré- 
îl  faut  d'abord  que  l'Huiffier  (s'il  n'a  pas  ca-  gles ,  puifque  l'Ordonnance  du  Juge  ne  doit 
raélere  pour  exploiter  par  tout  le  Royau-  pas  être  demandée  pourfuppléer  le  Com- 
me) ait  commiffion  fpéciale  de  la  Jurifdic-  mandement,  mais  pour  fuppléer  le  titre) 
tion  dont  le  titre  eft  émané ,  pour  l'exécuter ,  qu'en  vertu  d'Ord,  dujuge.  V.  J^^I/Z^z-^rm/. 

(a  )  Les  Commandemens  recordts  ck  témoins  doivent  l'exige  encore  ,  &  il  ne  feroit  pas  régulier  de  les  faire  tous 

•tre  précèdes  de  Commandemens  fimples.  L'ufage  feul  deiw  ie  même  jour. 
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COMMANDEMENT  d'Arrêt.  Preuve  par  Ecrit.  Si  la  liaîfon  n*étoîf  pas  feu. 

_,  „            ri      j              •        j  lement  vraifemblabie,  mais  qu'elle  fût  abfo- 

Ceft  une  efpéce  de  contrainte  dont  oti  i^^g^tnécefTaircce  feroit  une  preuve  com- 

ufoit  autrefois  en  Languedoc  contre  des  dé-  ,^^^    ^  j^^  Principes  de  Jurifprudence. 

biteurs  L  ufage  ena  été  abrogé  par  l  art.  zz  \^^  ^  ^.^  Exceptions ,  n.  6^8. 

de  la  Déclaration  du  ?.o  Janvier  1735,  re- 

girtrée  au  Parlement  de  Touloufe  le  28  :  C  O  M  M  E  N  D  E. 

faiif  à  nos  Cours,  dit  cet  article,  &  autres  Voyez  Abbés,  Bénéfice ,  Induit,  Patronage. 

Juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  Royal,RéJîgnation  y&c. 

dans  le  cas  ou  elle  doit  avoir  lieu,  &  à  la  ç^^  ^^^^^  Commende  la  polTeffion  d'un 

f  lire  exécuter  dans  les  formes  prefcrttes  par  g^^^^^^  Régulier  que  le  Pape  donne  â  un 

les  Ordonnances.  Eccléfiartique  Séculier,  à  l'effet  de  difpofer 

COMM ANDERIES ,  Commandeurs.  des  fruits  de  ce  Bénéfice,  pendant  fa  vie. 

Voyez  Malte.  Il  y  a  deux  efpéces  de  Commendes  :  les 

r^           _  r* .,4^-:-,^  -„,*^;.,«««,x^  unes  font  libres,  les  autres  fom  décrétées. 

OnnommeCommanderies.certainespor-  ta-'             j      ji      .x       r    *     11 

j                      »,*  ^„»,*  A  j„,>  o^j-JÔ  j^  Les  Commendes  décrétées,  lont  celles 

lions  du  revenu  appartenant  a  des  Urdres  de  ,    „                  j      v        jJ          j 

Chevalerie;  &  on  nomme  Commandeurs,  ?^^  ^^  ^f^t  ^''^'^'^  ^  ^°"^;^'°«,  V/^f 

ceux  des  Chevaliers  qui  en  font  pourvus  ;  1^  "^^''^^  Commendata.re,  e  Bénéfice  fe- 

c'eft4-dire ,  qui  ont  le  droit  de  percevoir  à  «"^  ^^^^^'^  ^^  '^'^f  \  ""  Régulier           ^ 

leur  profit ,  le  revenu  d'une  ou  de  plufieurs  ^es  Commendes  libres  font  celles  qui  ne 

Commanderies.  f °"V'î,"'"//°'"a"  ^rff  '     ^''    ?? 

Nos  Rois  ne  nomment  point  aux  Corn-  ^^^  le  Bénéfice  eft  conféré  purement  &fim. 
manderiesdel'Ordrede  Malte;  maiscen'eft  plement  avec  la  difpenfe  de  la  Régie  %«- 
pas  une  raifon  pour  dire,  comme  a  fait  la  l^riaReguanbus,  Sec                           ^ 
Combe ,  qu'ils  n'ont  pas  droit  d'y  nommer.  ,    Dans  1  or.gme  ,  la  Commende  étoit  ufl 
K  ce  que  je  dis  à  l'art.  Malte.  ^^^ple  dépôt  :  lorfqu'une  Eglife  étoit  va- 
Les  Commanderies  de  l'Ordre  Hofpîta-  "nte   1  Evéque  la  recommandoit  a  un  hc- 
lier  du  Saint  Efprit  de  Montpellier ,  font  de  cléfiartique  voifm ,  pour  en  avoir  1  adminil- 
véritables  titres  de  Bénéfices,  qui  différent  "ation  pendant  la  vacance, 
de  celles  de  Malte ,  en  ce  que  ces  titres  font  ^e  cette  manière ,  la  Commende  avoit 
perpétuels  ;  &  que  les  Commandeurs  ne  peu-  PO"^  «W^t  1  utilité  de  l'Eglife ,  &  ne  portoit 
vent  pas  en  être  dépouillés ,  ni  par  le  Grand-  aucun  profit  au  Commendataire  :  mais  com- 
Maître ,  ni  par  aucun  autre  Supérieur  ma-  ^^  ^^s  meilleures  chofes  dégénèrent  louyent 
j  eur.  ^"  3bus,  on  s'accoutuma  infenfiblement  a ac- 
Ces  Commanderies  ne  peuvent  être  rem-  corder  des  Commendes  pour  un  temps  illi- 
plîes  que  par  des  Religieux  de  l'Ordre;  &  «li^é;  de  forte  que  le  Pape  Grégoire  X  tut 
elles  ne  peuvent  pas  être  conférées  en  Corn-  obligé  de  défendre  d'accorder  des  toirmen- 
mende.  Il  y  a  fur  cela  un  Arrêt  folemnel  du  ^^^s  pour  plus  de  flx  mois. 
Grand-Confcil,  du  14  Mai  17x0,  qu'on  trou-  ^^'^^  nonobftant  la  conftitution  de  ce  x  ape, 
ve  au  f  volume  du  Journal  des  Audiences ,  l'ufage  àes  Commendes  continua  :  on  les  ac- 
liv.  7  ,  ch.  11.  corda  même  pour  la  vie  des  Commendatai- 
/-/-va/rnyii??v^/-i7iiAt?KT-r  r\r?  nrfCTirrT-  res,  foit  pour  pallier  la  pluralité  des  Bénéfi- 
COMMENCEMENT  DE  PREUVE.  ,,,  incompatibles,  foit  afin  de  pouvoir  don- 
Voyez  Prefomptton  &  Simonie.  ^^^  j^  Bénéfice  à  celui  qui  n'avoit  pas  l'âge 
On  nomme  Commencement  de  Preuve  ou  les  autres  qualités  requifes  par  le  droit, 
par  Ecrit ,  un  Ecrit  qui  prouve  feulement  ou  pour  pouvoir  le  pofféder. 
un  fait  préparatoire  à  la  convention ,  ou  une  Par  fuccefCon  de  temps ,  les  Provifions  en 
partie  de  la  convention  fans  prouver  l'autre,  Commende    font   devenues    de    véritables 
ou  quelque  fuite  de  la  convention.  titres  de  Bénéfice;  &  fuivant  la  difcipHne 
•En  un  mot,  lorfque  le  fait  prouvé  par  TE-  préfente,  on  ne  fait  aucune  différence,  quant 
çrit  qu'on  rapporte  eft  lié  avec  la  convention  à  la  perpétuité  du  titre  &c  la  jouiffence  des 
dont  il  s'agit,  c'eft  un  Commencement  de  fruits,  entre  des  Provifions  en  titre,  &  deJ 
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Provlfions  en  Commende  (a).  C'eft  ce  qui 
eft  reconnu  par  tous  les  Canonises,  même 
Ultramontains. 

Les  mêmes  Canoniftes  (  Ultramontains  ) 
décident  que ,  lorfque  le  Pape  a  accordé  des 
Proviflons  en  Commende,  le  Bénéfice  de- 
meure toujours  affe8:é  Se  réfervé  à  fa  dif- 
pQfirion  :  mais  ce  principe  n'a  jamais  étéreçu 
en  France,  ni  chez  les  autres  Nations;  il  ne 
peut  avoir  d'effet  qu'en  Italie,  dans  les  Ter- 
res du  Pape. 

Nous  tenons  donc  en  France  comme  vne 
maxime  indubitable ,  qu'il  n'y  a  d'autre  diffé- 
rence entre  la  Provifion  en  Commende ,  Se 
la  Provifion  en  titre ,  fi  ce  n'eftque  la  Com- 
mende eft  uneDifpenfe  :  Commenàa  hoà'ier- 
fia  e(l  Frovifio  P^px  difpenfatoria.  Que  les 
Bénéfices  qui  vaquent  par  le  décès  àts  Gom- 
mendataires,  font  à  la  difpofition  des  Col- 
lateurs  ordinaires,  de  même  que  par  le  décès 
des  Titulaires. 

En  général,  il  n'y  a  que  le  Pape  qui  puifie 
conférer  les  Abbayes  Se  Prieurés  en  Com- 
mende, parce  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  difpenfe 
de  l'exécution  àts  Canons,  pour  ce  qui  re- 
g;arde  l'inhabilité  des  perfonnes  auxquelles 
l'on  donne  des  Commendes. 

Cependant  il  y  a  quelques  Cardinaux  Se 
des  Abbés  qui  confèrent  auflî  en  Commende 
des  Bénéfices  Réguliers,  dont  ils  font  Col- 
lateurs;  mais  ils  ne  le  peuvent  qu'autant 
qu'ils  y  font  fpécialement  autorifés  par  des 
Induits  particuliers  des  Papes ,  revêtus  de 
Lettres-Patentes  enregiftrées. 

Toutes  les  Provifions  oià  le  mot  Com- 
mende ne  Te  trouve  point,  font  des  Provi- 
fions en  titre,  &  non  en  Commende. 

Tout  Bénéfice  Régulier  qui  vaque  en 
Commende  décrétée,  ne  peut  être  valable- 
ment conféré  en  continuation  de  Commen- 
ce, qu'avec  l'expreffion  formelle  de  retour 
en  régies  parce  que  le  Pape  ne  donne  Iç 
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pouvoir  de  conférer  de  pareils  Bénéfices  en 
Commende  ,  que  fous  cette  condition  de  ri- 
gueur; Commendiz  aliter  y  &  fine  exprejjîone 
pràfemis  Decreti  facÎ£ ,  nulUpit  eo  ip/b. 

Tout  Gollateur  qui  confère  en  Commen- 
de, eft  obligé,  fous  peine  de  nullité  ,  d'ex- 
primer dans  les  Provifionsqu'il  accorde ,  que 
les  Pourvus  feront  tenus  dans  les  huit  mois 
d'obtenir  à  Rome  la  continuation  de  Com- 
mende. C'eft  encore  une  condition  de  rigueur 
dans  les  Induits  accordés  par  le  Pape. 

J'ai  déjà  dit  que  la  Commende  Se  le  Dé- 
cret de  retour  en  régie  doivent  être  formel- 
lement exprimés  dans  les  Provifions.  Il  ne 
fufiîroit  pas  qu'ils  y  fuffent  renfermés  impli- 
citement ou  d'une  manière  équipolcnte  ;  la 
mention  fpéciale  en  eft  indifpenfable,  fans 
quoi  il  n'y  a  point  de  Commende. 

Le  Prieuré  de  Saint  Rémi  de  la  Varenne 
dépendant  de  l'Abbaye  de  S.  Aubin  d'An- 
gers, ayant  vaqué  en  Commende  le  10  Juil- 
let 1712  ,  fut  requis  le  3  Décembre  fuivant 
par  l'Abbé  Léger ,  Porteur  de  l'Induit  de  M. 
le  Préfident  Pelletier;  l'Abbé  de  Saint-Au- 
bin conféra  aufil-tôt  le  Prieuré  à  l'Abbé  Lé- 
ger ,  avec  la  claufe  in  vim  Indiilti  Parlamenti , 
fans  exprimer  le  mot  Commende. 

Dom  Bory,  Religieux  Gradué  ,  requît 
auflî  le  même  Bénéfice;  mais  il  efTuya ,  de 
la  part  de  l'Abbé  de  Saint-Aubin ,  un  refus , 
en  conféquence  duquel  il  s'adrefta  à  TEvê- 
que  d'Angers  qui  lui  donna  des  Provifions. 

Le  fieur  Léger  réfigna  fon  droit  au  fieur 
Clavel;8c  la  complainte  s'étant  engagée  en- 
tre celui-ci  Se  Dom  Bory,  le  fieur  Clavel 
foutint  que  la  claufe  in  vim  Indulti  Parla- 
wewnrenfermoit  toutes  les  conditions  nécef- 
faires;  qu'ainfi  ellerenfermoit  fuffifamment 
la  Commende ,  le  Décret  de  retour  en  régie , 
ScTobligation  de  recourir  à  Rome  dans  les 
huit  mois. 

Dom  Bory  foutenoît  au  contraire  que  de 


.  (  a  )  Il  y  a  néantmoins  cette  diffcrence  entre  Ja  Com- 
mend;  &  ]a  Provifion  en  régie  ,  qu;  la  Commende  ne 
fait  qu'un  ticre  d'adminiftration  perpétuiille  qui  donne 
ïipuleuient  droi:  en  Ja  chofe  ;  au  li;;u  que  la  Provifion  en 
titre,  donne  de  plus  uij  droit  fur  les  perfonnes,  lorfqu'il 
y  en  a  qui  dépendent  du  Bénéfice.  Dans  le  premier  cas, 
le  Pape  pourvoit  le  Conimçndataire  pour  jouir  comme 
«ranger,  &:  pour  faire  tout  ce  qui  p:ut  être  permis  à  un 
étranger  ;  mais  dans  Je  fécond  cas  ,  i]  pourvoit  le  Titulaire 
CDmiriî  un  enfant  de  Ja  Maifon  ,  &  iJ  lui  confie  toute  l'au- 
ipriié  naiurelle  à  ceux  «j^i  fonf  d;  la  Mailoa ,  c'eft-â-diw, 
4e  l'Ordre, 


II  n'en  feroit  pas  de  même  ,  fi  le  Pape  donnoit  à  quel- 
qu'un un  Bénéfice  en  titre,  avec  dilpcnfe  de  la  Régie  iîf- 
^ular'ia.  Hcgularlhus.  Car  alors  reft<.*t  de  la  difpenfe  feroio 
de  levef  entièrement  l'obdacle  ,  &:  de  conférer  une  capa- 
cité de  privilège,  qui  donneroit  au  Pourvu  la  capacité  de 
droit  Commun  ;  c'eft  pourquoi  le  Pape  qui  connoft  la  con- 
féquence qu'il  y  auroit  de  foumettre  des  'Religieux  .i  des 
Ab^és Séculiers, n'accorde  aifément  des  Provifions  en  Ccni- 
mendc,que  parce  qu'elles  ne  tranfmettent  pas  la  Jurif- 
diilion  Régulière;  mais  il  rcfufe  prefque  toujours  la  Pro- 
vifion en  titre  avec  difpenfe ,  parce  qu'elle  tranfmettroit 
cette  Jurifdidion. 
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pareilles  Provifions  ne  pouvoient  être  Con-  néfices  pofîédés  en  CommenJe  décrétée? 

fidérées  que  comme  des  Provifions  en  titre ,  c'eft  encore  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt 

&que  le  fieur  Léger  étoit  incapable, &c,  Sur  rendu  au  Grand-Confeil  le  22  Décembre 

cela  Arrêt  eft  intervenu  au  Grand-Confeil  1735  ,  dont  voici  l'cfpéce. 
le  t8  Décembre  1717,  par  lequel  DomBory  M.  l'Abbé  Racine,  ea  réfignant  à  Ton 

a  été  maintenu.  neveu  le  Prieuré  de  S.  Martin  de  Quiercy, 

Le  fieur  Clavel  Te  pourvut  en  caffation  ,  Diocèfe  de  SoifiTons,  dépendant  du  Prieuré 

&  prétendit  que  l'Arrêt  du  Grand  -  Confeil  deLihons  enSangterre.avoit  oublié  de, fai- 

clonnoit  atteinte  à  la  Bulle  ampliative  du  re  mention  du  Décret  de  retour  en  régie 

droir  d'Induit  de  Clément  IX,  &  aux  Let-  qui  étoit  dans  fes  Provifions.  La  réfigna- 

tres-Patentes  qui  l'avoient  autorifée;  en  ce  tion  fut  admife  à  Rome  le  jour  même  de  la 

que  cette  Bulle  n'obligeoitpas,  félon  lui,  le  mort  de  M.  Racine;  mais  il  fut  conftatéque 

Collateur  à  mettre  le  Décret  de  retour  en  leCourrier  étoit  arrivé  à  neuf  heures  du  ma- 

régle  dans  les  Provifions  de  l'Indultaire,  mais  tin ,  &  que  l'Abbé  Racine  étoit  mort  le  foir 

feulement  dans  les  Provifions  du  fuccefleur  du  même  jour. 

de  l'Indultaire.  Le  fieur  Michelinot,  Secrétaire  de  M. 

.  La  Requête  du  fieur  Clavel  fut  admi/ê,  l'Ambafl^adeur  de  Malte,  Frère  Servant  dans 

8c  le  Grand-Confeil  donna  trois  motifs  de  l'Ordre  de  Saint  Lazare ,  &  Clerc  Tonfuré, 

ion  Arrêt.  Il  dit  :  1°  »  Que  la  collation  pure  ayant  l'Induit  de  M.  le  Préfident  Roujault , 

»  8c  fimple  d'un  Bénéfice  Régulier  à  un  In-  requit  le  Bénéfice  :  fur  cela,  complainte  en- 

3>  dultaire Séculier ,  vigore  Indidti  Tarlamen-  tre  le  Réfignataire  pour  qui  plaidoit  M^  Au- 

o>  ù ,  eft  une  collation  en  titre ,  nulle  de  droit  ;  bri ,  Avocat ,  &  le  fieur  Michelinot  pour  qui 

oî  parce  que,  pour  difpenfer  l'Indultaire  Se-  plaidoit  M*^  Fuet. 

3»  culler ,  il  faut ,  &  félon  les  régies  généra-         Le  principal  moyen  propofé  contre  la  ré- 

3>  les ,  &  félon  les  conditions  exprefi^es  de  la  fignation,  fut  que  M.  Racine  n'avoit  été  pour- 

M  Clémentine,  que  la  Provifion  foit  conçue  vu  du  Prieuré  de  Saint  Martin  de  Quiercy, 

»  fous  la  formule  Commendam  conferre ,  ou  qu'avec  le  Décret  de  retour  en  régie ,  foit  en 

30  comme/idare,  qui  e(i  la  feule  qui  forme  le  cas  de  mort,  foit  en  cas  de  réfignation,  à 

»  titre  difpenfatif  de  l'Indultaire  féculier.  peine  de  nullité  des  Provifions  &  de  la  ré- 

2°.  5»  Qu'il  étoit  nécefiaire  d'exprimer  le  fignation  ;  &  par  l'Arrêt  qui  intervint  au 

»  retour  en  régie  dans  la  Provifion  en  Com-  Grand-Confeil  le  iz  Décembre  I735>le 

»  mende,  lorfque  le  Décret  eft  porté  par  la  fieur  Michelinot  fut  maintenu. 
3>  Provifion  du  Prédécelfeur  immédiat;  parce         Lors  de  la  prononciation  de  cet  Arrêt, 

9>  que  le  Pape  a  précifément  pourvu  dans  la  M.  le  Premier  Préfident  avertit  le  Barreau 

»  Clémentine,  à  ce  que  la  continuation  de  de  ne  plus  citer  l'Arrêt  du  11  Mars  KÎ97» 

»  Commende  faite  en  vertu  de  l'Induit,  n'ai-  parce  que  le  Grand-Confeil  s'étoit  toujours 

3>  térât  point  le  dernier  état  du  Bénéfice.  repenti  de  l'avoir  rendu,  que  fa  Jurifpru- 

T^'^.  «  Que  les  Provifions  du  fieur  Léger,  dence  n'avoit  point  changée,  &  qu'il  s'en 

»  repréfentées  par  le  fieur  Clavel,  ne  l'a-  tiendroit  toujours  aux  principes. 
y>  voient  point  chargé  de  l'obtention  de  la         II  a  été  rendu  un  autre  Arrêt  au  Grand- 

»  Commende  de  Cour  de  Rome,  fuivant  la  Confeil  le  (5  Juillet  1 743,  par  lequel  le  Prieu- 

»  Clémentine;  ce  qui  étoit  encore  une  nul-  ré  de  Saint  Martin  de   Craville,  Diocèfe 

»?  lité.  de  Rouen ,  a  été  adjugé  à  l'Abbé  Ozenne, 

En  conféquence  de  ces  motifs,  &  malgré  auquel  le  Pape  l'avoit  accordé  en  continua- 

les  plus  grands  efforts  faits  par  le  fieur  Cla-  tion  de  Commende  décrétée ,  8c  qui  en  a  dé-, 

vel  pour  les  détruire,  l'Arrêt  du  Grand-Con-  pouillé  l'Abbé  de  Roquiny  qui  en  avoitob- 

feila  été  confirmé  par  Arrêt  rendu  au  Con-  tenu  des  Provifions  en  Commende  libre  fut 

feil,  au  rapport  de  M.  l'Allemand,  Maître  la  réfignation  d'un  autre  fieur  de  Roquiny, 

des  Requêtes,  le  28  Août  1720.  Voyez^le  fon  oncle,  qui  le  poO^édoit  en  Commende 

Traité  de  l'Induit  par  M.  de  Saint- Vallier,  décrétée. 

Le  Décret  irritant  de  retour  en  régie,  doit         "Un  Arrêt  du  mois  de  Juillet  i<Î74,rap- 

aulli  être  exprimé  dans  la  réfignation  des  Bé-  porté  au  Journal  du  Palais ,  &  dans  le  Dic- 
tionnaire 
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tîonnaîre.des  Arrêts,  à  l'article  Commcnâe  Commemles  étbient  contraires  aux  ufages 

décrétée,  a  maintenu  Dom  GrJmaudet,  Dé-  des  Pays-Bas,  Se  oue  Iç  Pape  n'avoit  pas 

volutaire  fur  le  fieur  Nolan,  dans  la  jouif-  pu  accorder  un  Induit  au  Prince  de  Mo- 

fance  du  Prieuré  de  la  Chaire,  par  la  feule  dcne,  Abbé    d'Anchin  ,  pour    conférer  en 

raifon  que  le  ileur  Nolan  n'avoit  pas  fait  Commende  les  Bénéfices  dépendans  de  fon 

mention  dans  fa  fiipplique  au  Pape  du  Dé-  Abbaye  j  mais   cette  prétention  âts  Etats 

cret  ^i^r^^if/z/f,  inféré  dans  les  Provi fions  de  d'Artois  a  été  profcrîte  par  Arrêt  contr?- 

fon  Réfîgnanr,  quoique  d'ailleurs  il  y  eut  diftoire  du  Confeil  d'Etat,  rendu    le    29 

quatre  années  de  polTefTion  paifible,  &  que  Mai  1750,                                            .  ,  .  ',\ 

Grimaudet  ne  l'eût  inquiété  qu'après  l'année  Ils  prétendent  avoir  été  mal  défenduslors 

de  la  date  de  fon  dévolut.  de  cet  Arrêt,  &  ils  en  ont  demandé  la  ré- 

Le  Grand -Confeil  a  rendu  un  autre  Ar-  traftation.  Les  Religieux  d'Anciiin  y  ont 

rêt  au  mois  de  Septembre  1730,  par  lequel  d'ailleurs  formé  une  tierce-oppofition,  &la 

Dom  Leblanc  a  été  maintenu  dans  le  Prieuré  conteftation  eft ,  je  crois ,  encore  indécife  au 

d' Aliénât,  Diocèfe  de  Grenoble,  obtenu  en  Confeil  d'Etat. 

Commende  par  fon  Compétiteur;  lequel  n'a-  Ce  que  les  Etats  d'Artois  ont  dit  pour 

voit  pas  fait  mention  du  Décret  de  retour  foutenir  que  les  Commendes  n'ont  pas  lieu 

en  régie,  à  la  charge  duquel  le  précédent  dans  leur  Province ,  ne  paroîtra  jamais  bien 

Commendataire  l'avoit  poiTédé.  exaft  à  ceux  qui,  fans  préjugé  national. 

Les  continuations  de  Commende  décre-  n'envifageront  la  queftion  qu'avec  les  yeux 

tées ,  font  regardées  parmi  nous ,  comme  des  de  la  raifon.   L'Artois  étoit  foumis   à  la 

Refirrits  de  grâce,  que  le  Pape  peut  accorder  France  lors  de  la  Pragmatique -Sanélion  & 

ou  refufer,  fans  qu'il  y  ait  lieu  d'interjetter  du  Concordat;  &  cette  Province  faifantune 

appel  comme  d'abus  du  refus;  comme  on  le  portion  non  diftinéle  du  Royaume,  elle  -a 

pourroit  faire ,  s'il  s'agiiToit  d'une  continua-  dû  fubir  le  fort  du  refte  du  Royaume.  Nos 

tion  de  Commende  libre.  Rois  &  le  Pape  ont  donc  fur  les  Bénéfices 

La  raifon  fondamentale  de  cette  Jurif-  confiftoriaux ,  qui  y  font  fitués  ,  les  mêmes 

prudence  eft  ,  qu'un  Bénéfice  en  Commende  droits  qui  leur  ont  été  confirmés   par  le 

tiécretée^eft  regardé  comme  un  Bénéfice  Concordat;  &  parce  qu'ils  veulent  bien  n'y 

qui  eft  encore  actuellement  en  régie.  pas  ufer  de  ces  droits  aufll  fouvent  qu'ail- 

En  effet,  le  Pape  peut  refufer  de  mettre  leurs,  ce  n'eft  certainement  pas  une  raifon 
«n  Commende  un  Bénéfice  qui  fort  immé-  de  contefter  leur  pouvoir  à  cet  égard.  Il  fUf- 
diatement  de  régie  :  il  peut  donc  ne  ledon^-  fit  qu'ils  le  puîflent;  ils  le  peuvent  fi  bien, 
ner  en  Commende  qu'à  certaine  condition,  que  les  Commendes  y  ont  été  admifes  en 
comme  eft  celle  qu'il  retournera  en  régie  à  i(5i8  &  en  1(^28  pour  le  Prieuré  d'Evin  • 
la  mort  du  Commendataire ,  &  alors  cette  dépendant  de  l'Abbaye  d'Anchin,  &  que  le 
Commende  n'eft  que  fufpenfive  ad  tempin  Confeil  d'Artois  a,  les  9  Avril  Ï737  &  14 
de  la  régie.  Ce  temps  étant  pafi'é,  la  régie  Juin  1747,  enregiftré  des  Bulles  en  Com- 
revient  encore  de  droit ,  &  le  Pape  eft  au-  mende  pour  les  Prieurés  de  S.  Albin  de  Bâ- 
tant le  maître  d'y  déroger,  ou  de  n'y  pas  paume,  &  de  S.  Martin  de  Pas. 
déroger,  qu'il  l'étoit  auparavant.  Cela  eu  L'article  6z  de  la  capitulation  de  Lille^ 
d'un  ufage  journalier.  Se  le  Pape  refufe  très-  du  27  Aotit  \66j  ,  dont  l'exécution  a  été 
fouvent  la  continuation  des  Cpmmendes  ordonnée  par  Lettres-Patentes  du  11  Avril 
décrétées ,  accordées  d'abord  par  les  CoUar  -Kîdp  ,  regiftrées  au  Confeil  fouverain  de 
teurs  Indultaires.    ;                     '   '   tf    ;  Tournai  le  12  Juillet  fui vant,  porte;  »acr 

On  ne  peut  pas  conférer  en  Commende  s»  corde  qu'il  fera  pourvu   aux  Abbayes  » 

les  Commanderies  de  l'Ordre  hofpitalier     d  Prieurés Bénéfices,  &c.  en  la  même 

du Saint-Efprit  de  Montpellier.  Il  y  a  à  ce  »  forme  qu'a  été  fait  jufqu'à  préfent,  fans, 

fujet  un  Arrêt  célèbre  du  Grand-Confeil  du  »  les  pouvoir  ériger  ou  bailler  en  Com- 

14  Mai    1720,  pour  la  Commanderie  du  3»  mende.  «  V.  à  l'art.  Prévention^  l'aéle  ^e 

S.  Efprit  d'Aix.  Notoriété  du  Parlement  de  Douay  fur  les 

La  Province  d*Artojs  a  prétendu  que  ks  Bénéfices  à^i  Pays-Bas. 

Tome  L  lii 
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A  quatorze  ans  accomplis,  on  peut  tenir     droits  de  francs-fiefs.  V.  Francs-Fiefs ^Tall- 

un  Bénéfice  fimple  en  Commende.  le  &  Tutelle, 

Mais  pour  podéder  en  Commende  un  Les  Commenfaux  ont  aufTi  plufleurs  pré- 
Prieuréconventuel,  il  faut  être  âgé  de  vingt-  rogatives  &  exemptions,  relativement  aux 
trois  ans  ,  fuivant  un  Arrêt  de  Règlement  droits  d'Aides.  Mais  pour  jouir  de  tous  ces 
du  Grand-Confeil  du  27  Mars  1(523,  rap-     avantages ,  ils  font  affujettis  à  notifier  & 

porté  dans  les  Mémoires  du  Clergé.  faire  publier  les  certificats  de  leur  fervice. 

Lorfqu'un  Séculier,  polTédant  des  Béné-  V.  fur  ces  notifications  l'Arrêt  du  Confeil, 

fîces  en  Commende,  fe  fait  Religieux,  fes  &  les  Lettres-Patentes  du  30  Juillet  1726  , 

Bénéfices  vaquent  au  moment  de  la  Pro-  regiftréesen  la  Cour  des  Aides  le  2(5  No- 

feffion.  vembre  fuivant. 

On  juge  au  Grand-Confeîl  que  les  Offi-  Il  faut  de  plus  ,  fuivant  l'Edît  du  mois 

Ces  clauftraux  ne  peuvent  être  poffédés  en  d'Août   1705,  1*^.  qu'ils  ne  faflent  aucun 

Commende.  Il  y  a  fur  cela  un  Arrêt  célèbre  a(^e  dérogeant. 

rendu  le  27 Février  1745  ,  pour  la  Sacriftie  2°.  Qu'ils foient,  comme jeTai  dît,  com- 

d'AugeroUes ,  parlequelle  Commcndataire  pris  dans  les  états  qui  s'envoyent  à  la  Cour 

a  été  condamné  .à  reftituer  les  fruits  qu'il  des  Aides  avant  le  premier  Avril  de  chaque 

avoit  perçus  depuis  fa  prife  de  pofieifion ,  à  année. 

la  déduftion  de  la  defferte,  pour  laquelle  il  3".  Qu'ils  reçoivent  au  moins  Co  liv.  de 

a  été  ordonné  que  les  Parties  (Dom  Foref-  gages  par  an. 

iier pourvu  en  titre,  &  le  fieur  Chabrolles  ,  4°.  Qu'ils  ne  poffédent  aucun  Office  de 

Commendataire  )  fe  retireroient  devant  l'E-  Judicature ,  de  Police  ou  de  Finance.  Voyez 

vêque  Diocéfain.  Cependant  voyez  Offices  Incompatibilité. 

Clauflraux.  5°.  Qu'ils  fafient  le  fervice  a(SueI,  dont 

C  O  M  M  E  N  D  I  T  E.  j,^'  "^  f  T^"'  ^'\\  difpenlés  que  pour  caufe 

de  malaciie,  certifie  par  un  Prefident ,  deux 

C'eft  le  nom  d'une  fociété ,  dans  laquelle  Elus ,  &  le  Procureur  du  Roi  de  l'Eledion , 

quelqu'un  a  intérêt  ,&:  prête  feulement  fon  dans  le  reiïbrt  de  laquelle  ils  réfdent;  fur 

argent,  fans  faire  fondion  d'afibcié.  quoi  il  eft  bon  de  remarquer  que  ces  certifi- 

COMMENSAUX.  "''  P^"7"'  être  débattus,  tant  par  écrit 

.Voyez    Atim^oniers.  Droits    honorifiques,  que  par  témoins   fans  paffer  al  infcr,pt,on 

"     Offices  de  la  Maifon  du  Roi.  Tain-héni.  f^(^"X-  Voyez  1  article  5  du  fufdit  Edit, 

Tréfencer  Fréféance.Proceffion,  Réfidence  ^  a^         ^u^'^j*              -  -m        2     r 

Se  Taille.                           jj           j  Au  nombre  de  ces  privilèges  ies  Com- 

menfaux ,  eft  encore  l'exemption  du  droit 

On  nomme  Commensaux  les  Officiers  des  de  gros  pour  le  vin  de  leur  crû  qu'ils  ven- 

Maifons  du  Roi ,  de  la  Reine  ,  des  Enfans  dent.  Jacques  de  Cotte,  Claude  Jongleax 

de  France  ,  &  autres  Princes  du  Sang,  qui  &  Jacques  de  May,  ont  été  maintenus  dans 

ont  ce  qu'on  nomme  une  Maifon  en  titre  cette  exemption  par  Arrêt  rendu  en  la  Cour 

d'office,  dont  l'état  s'envoye  à  la  Cour  des  àts  Aides  contre  le  Fermier,  au  rapport  de 

Aides  (a).  M.  Amelin,  le  31  Août  1715. 

Les  Commenfaux  de  la  Maifon  du  Roi,  Les  Veuves  d^s  Ofiiciers  Commenfaux 
de  la  Reine  &:  des  Princes ,  jouifTent  de  plu-  jouiffent  pendant  leur  viduité  des  mêmes 
fleurs  privilèges.  Ils  ont  droit  de  Commit-  privilèges  dont  joui  fibient  leurs  maris. 
timus  au  grand  &  au  petit  fceau  ;  ils  font  M.  le  Févre  de  la  Beliande ,  qui  a  fait  un 
exempts  de  tutelle  &  curatelle ,  de  corvées  Traité  des  Aides,  convient  que  les  Officiers 
perfonnelles ,  de  guet  &  de  garde ,  &  quel-  Commenfaux ,  les  Vétérans ,  &  leurs  Veu- 
ques-uns  d'entr'eux  font  même  exempts  des  ves  reftant  en  viduité,  jouiflent  de  l'exemp- 
■ i — ^ ___ 

(a  )^ Ces  états  doivent ,  fuivant  l'art.  9  de  l'Edît  du  mo«  x,\ra  qualité  de  leurs  Offices ,  le  montant  de  leurs  gages, 

4  Aout  1705  ,  regatre  au  Parlement,  »  être  envoyés  toiis       «  leur réiîdence ,  &c.  autrement  les  Cotn- 

»  les  ans  en  Ja  Cour  de  Aides  avant  le  premier  AvriJ  de  «  menfaux  ne  peuvent  fe  fervir  de  ces  états  pour  jouir  de 

»  chaque  aiuieç ,  f  onçeiur  les  nom  &  furnom  dei  Offiaew,  privilèges  &  «xeropticm. 
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tîon  du  droit  de  Gros;  maïs  îl  prétend  qu'Us  vembre  ii^/S,  au  Code  des  Commenfaux, 

doivent  celui  d'augmentation ,  pour  lequel  qui  a  jugé  de  même ,  &  ce  que  je  dis  au  mot 

ils  font,  dit-il ,  n°.  1004,  obligés  de  foufl-rir  Préfence. 

la  marque  des  Commis.  Il  y  a  encore  deux  Arrêts  du  Grand  Con- 

Cet  Auteur  prétend  qu'il  faut  diftinguer  fèil ,  qui  font  conformes  à  ces  décidons  j 

les  Commenfaux  en  deux  claiTes,  fçavoir  en  l'un  du  z6  Juillet  1725,  contre  le  Chapitre 

Officiers  domeftiques  Commenfaux,  &  en  de  S.  Jacques  de  l'Hôpital  à  Paris,  l'autre 

ceux  qui  font  fimplement  domeftiques.  du  1 1  Décembre  1748,  contre  le  Chapitre 

On  appelle,  dit-il,  Officier  Commenfal  de  Vernon.  V.  enfin  la  Déclaration  du  22 

celui  qui  eft  compris  dans  l'état  de  la  Mai-  Avril  1727,  au  mot  Préfence. 

fon  du  Roi,  qui  a  gages ,  bouche  &  livrée  à  Ce  droit  des  Commenfaux  eft  néantmoîns 

Cour,  &  qui  fert  près  la  perfonne  du  Prince,  limité  de  manière  qu'il  ne  peut  y  avoir  que 

Ces  fortes  d'Officiers  font ,  félon  lui,  cen-  deux  exempts  de  la  réfidence  en  douze  Cha- 

fés  faire  corps  avec  la  Nobleife  ,&  jouir  des  noines.  V,  les  Lettres-Patentes  de  Henri 

exemptions  des  charges  publiques,  du  droit  IV  du  9  Mars  1606.  V.  aufli  rréfcnce. 

de  Gros,  de  la  Taille,  &:c.  Le  Grand-Confeil  accorde  aux  Com- 

Les  Commenfaux  fimplement  domeftiques  menfaux  de  la  Maifon  du  Roi  le  Pain-béni 

font,  dit-il,  ceux  qui  n'ont  point  bouche  à  par  diftindion,  Se  lapréféance  fur  les  Mar- 

Cour,  &  qui  ne  fervent  point  près  la  per-  guilliers,  Se  Officiers  de  Juftices  Seigneu- 

fonne  du  Prince.  Ceux-là  jouiifent,  conti-  riales.  On  prétend  que  ces  prérogatives  leur 

nue-t-il ,  de  l'exemption  des  charges  publi-  font  attribuées  par  l'Ordonnance  du  mois 

ques,  &  non  des  droits  de  Gros ,  ainfi  qu'il  de  Février  1 575  ,  &  par  des  Edits  &  Déda- 

dit  avoir  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  de  la  rations  antérieurs.                       ■ 

Cour  des  Aides.  V.  ce  qu'il  dit ,  n.  ioo(5,  L'Ordonnance  de  1*575  ne  diftingue  point 

où  il  détaille  les  Commenfaux  qui  ont  été  entre  les  Commenfaux  plus   ou  moins  dé- 

aflujettis  au  droit  de  Gros.  corés.  La  qualité  de  Commenfal  eft  toujours 

Les  Commenfaux  Ecclé(laftîques,c'eft-  la  même,  &  également  décifive  contre  ceux 

à-dire,  les  Aumôniers,  les  Chapelains,  les  qui  ne  le  font  pas,  ou  qui  ne  font  ni  Pa- 

Clercs  de  Chapelle,  Sec.  font  réputés  pré-  trons,  ni  Seigneurs,  quand  il  s'agit  de  pré- 

fens  dans  les  Chapitres  ,  &  aux  Offices  des  féance  &  de  droits  honorifiques  ;  Se  cette 

Eglifes  dans  lefquelles  ils  poftédent  des  Bé-  Loi ,  qui  n'avoit  été  faite  que  pour  la  Ville 

néfices,  pendant  le  temps  de  leur  fervice  à  de  Saint-Germain,  a  été  adoptée  par  le 

la  Cour;  ils  perçoivent  en  conféquence  la  Grand-Confeil,  pour  fervir  de  régie  géné- 

rétribution  attachée  à  la  préfence.  Voyez  raie  dans  tout  le  Royaume. 

Prefence.  Les  Commenfaux ,  qui  ne  tiennent  pas 

II  y  a  même  une  Déclaration  du  mois  de  leurs  provifions  du  Roi,  jouiftent  des  mê- 

Mars  1(55(5, enregiftrée au Grand-Confèil  le  mes    prérogatives    que    les    autres  ;  5c   le 

18  ,  qui ,  outre  le  tems  de  fervice  des  Com-  Grand-Confeil  a,  par  Arrêt  du  19  Août 

menfaux  Eccléfiaftiques  auprès  du  Roi,  des  171 7,  accordé  la  préféance  à  un  Valet  de 

Princes  &  PrincelTes,  veut  qu'ils  foient  de  l'Oifeau,  qui  n'étoit  conftitué  Officier  que 

plus  réputés  préfens  à  leurs  Bénéfices  pen-  par  un  fimple  brevet  du  Grand  Fauconnier , 

dant  deux  mois,  fçavoir,  un   pour  aller,  contre  le  Procureur  Fifcal  de  Champs  eo 

l'autre  pour  revenir  de  leurs  fervices,  Bourgogne. 

Le  privilège  des  Commenfaux  Eccléfiaf-  Depuis  cet  Arrêt,  le  Grand-Confeil  ert 

tiques  a  plufieurs  fois  été  attaqué  par  les  a  rendu  un  autre  le  25  Janvier  1723  ,  par 

Chapitres;  mais  il  a  toujours  été  confirmé,  lequel  il  a  accordé  à  Etienne  de  Monceaux 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  du  24  Novembre  père ,  Officier  de  la  feue  Reine ,  &  à  Etienne 

1(587,  qui  ordonne  contre  le  Chapitre  de  de  Monceaux  fils,  Garde  de  la  Porte  du 

Metz,  qu'un  Chanoine  Commenfal  fera  ré-  Roi ,  le  rang  Se  préféance  avant  les  Officiers 

puté  préfent ,  pendant  le  temps  fixé  par  la  de  Juftice  C  Seigneuriale  )  ,  Marguillicrs ,  Se 

Déclaration  de  1666.  autres  habitans  de  Chemiré,  aux  Prédica- 

Voyez  aulH  un  autre  Arrêt  du  zx  No-  tiens,  Proceflioi;s,  Pain-béni ,&  autres  ce- 

li  i  ij 


4^6 


C   O   M  C   O   M 


rémonies  de  l'Eglife,  &  en  toutes  aiïem-     Pa/n-bénî,  "par  diftînftîon  ,  au  nommé  Lam- 
blées  générales  8c  particulières.  bert,  TimbalHer  des  Gardes-du-Corps,  & 

Mais  la  préféance  &  les  droits  honorîfi-     cette  Sentence  a  été  confirmée  par  Arrêt 
ques  s'accordent  ordinairement  aux  Gentils-     rendu  au  Grand-  Confeil  le  22  Fév.  172^, 
hommes ,  Seigneurs  de  Fief,  fur  les  Com-        On  trouve  plufieurs  autres  Arrêts  dans  le 
menfaux.  Il  y  a  à  ce  fujet  un  Arrêt  très-cé-     Code  des  Commenfaux,  qui  ont  jugé  de 
lebre,  rendu  au  Grand-Confeille  3  Février     même.  11  en  a  encore  été  rendu  un  autre  au 
1723  ,  en  faveur  du  fleur  de  Boisfévrier,     Grand-Confeil ,  le  27- Janvier  I74<5,quia' 
Seigneur  de  Fiefs  fitués  dans  la  Paroiffe  de     condamné  les  MarguiUiers  de  Belleville  à 
Courjon  près  Mortagne,  dont  le  Roi   eft     faire  porter  le  Pain-béni ,  par  diftinélion. 
Patron   8c  Haut- Jufticier ,  contre   le  (leur     au  (leur  Quentin,  l'un  des  vingt-quatre  Vio- 
Baroux ,  qui  pofTédoit  aiiffi  deux  Fiefs  dans     Ions  de  la  Chambre  du  Roi. 
lamême  Paroifle,  &  qui  étoitde  plusCom-         La  préféance  a  encore  été  accordée  au 
menfal.  Cette  dernière  qualité  n'a  pas  paru     fieur  Varin  de  Mefnil-Grand,  Huiflîeren  la 
mériter  de  prévaloir  fur  la  pofleffion  qu'a-     Prévôté  de  rHôteUfur  les  MarguiUiers  de 
voit  le  fieur  de  Boisfévrier.  Houdan ,  par  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  3 

On  donne  encore  la    préféance  fur  les  Juillet  175 1. 
Commenfaux  aux  Seigneurs  qui  ont  haute-         Enfin  il  y  a  un  autre  Arrêt  du  Grand- 
Jufticedans  la  ParoilTe,  lors  même  que  l'E-     Confeil  du  6  Juillet  171 9,  qui  accorde  la 
glife  ParoifTiale  n'eft  point  dans  leur  haute-     préféance  au  fieur  Jamet ,  Garde-du-Corps , 

Juftice.  M.  Lefcalopier,  qui  portoit  la  pa-  fur  le  Marguillier  de  la  Paroiffe  de  Mouy, 

rôle  au  Grand-Confeil ,  le  19  Juillet  173  i  »  qui  étoit  auiTi  Fauconnier  de  la  Chambre  du 

dans  une  affaire  où  cette  queftion  fe  préfen-  Roi,  8c  par  conféquent  Commenfal.  Voyez 

toit  entre  la  Dame  Bruneau  &fonfils,con-  ce  que  je  dis  encore  aux  articles  Tam-Béni 

tre  le  fieur  Berger,  l'un  des  Chevaux-Le-  &  Prcjeance. 

gers ,  &  qui  fur  appointée  par  Arrêt  dudic         Néantmoins  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du 

jour,  obferva  que  le  dernier  état  étoit  en  même  Tribunal  du  7  Février  1^47,  que  le 

faveur  des  Seigneurs  hauts-Juftici  ers,  Se  cita  Procureur  Fifcal  de  la  Jurifdiélion  de  la 

un  Arrêt  du  mois  de  Février  précédent ,  qui  Ferté-Bernard  précéderoit  les  Valets-de- 

l'avoit  ainfi  jugé.  La  Dame  Bruneau  a  de-  Chambre  du  Roi  ;  mais  la  Ferté-Bernard  eft 

puis  gagné  fon  procès  contre  le  fieur  Ber-  une  Pairie;  les  appels  des  Sentences  qui 

ger,  qui  avoit  la  qualité  de  Gentilhomme,  s'y  rendent,  reflbrtifiTent  nuementauParle- 

&  celle  de  Commenfal.  V.  Marefchal.tom.  ment. 

i,chap.  i,page  343  ,  Edition  de  1724;  Louis  XIV  a  maintenu  les  Officiers  de 
&  Maillart  fur  l'article  14  de  la  Coutume  Madame  la  Dauphine,  Ducheffe  de  Bonr- 
d  Artois.  gogne ,  dans  la  jouiflance  des  privilèges  at- 
Deux  autres  Arrêts  du  Grand-Confeil  tribués,  &  dépendans  de  leurs  charges.  Il  y 
des  i4Février  1725  &  9  Janvier  1727,  ont  a  fur  cela  une  Déclaration  du  4  Avril  1712  , 
accordé  à  des  Commenfaux  la  préféance  Se  regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  le  25  du  mê- 
les droits  honorifiques  dans  l'Eglife  contre  me  mois. 

les  MarguiUiers.  ^  Le  Roi  régnant  a  auffi  donné  une  Déda- 

Le  même  Tribunal  a  même  ordonné  par  ration  le  4  Janvier  1724,  regiftrée  en  la 

Arrêt  rendu  le  4  Août  1742,  que  le  fieur  Cour  des  Aides  le  15,  pour  faire  jouir  des 

Genays  Duchail ,  l'un  des  Gendarmes  de  la  privilèges  des  Commenfaux  les  Officiers  de 

Garde ,  jouiroit   des    droits  honorifiques ,  feu  M.  le  Duc  d'Orléans,  Régent;  &  une 

préféance,  Se  du  Pain-béni  par  diftinétion ,  autre  Déclaration  du  20  Févr.  1752  ,  regif- 

avant  les  Officiers  de  l'Eledion  de  Fonte-  trée  en  la  Cour  des  Aides  le  21  Avril  fui- 

jai-le-Comte.  V.^la  Déclaration  du  premier  Vant,  a  depuis  ordonné  que  les  Ofl^ciers  do- 

ieptembre  i(585.  meftiques  &  Commenfaux  de  feu  M.  le  Dmc 

vr  ;;5  J"'n '7^8.  lesMarguilliersdel'E-  d'Orléans,  dénommés  dans  l'état  qui  y  étoit 

glife  de  W Jfy  ont  été  condamnés ,  par  Sen-  atta^:hé ,  jouiroient ,  leur  vie  durant ,  du pri- 

tence  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel ,  à  donner  le  vilége  des  Commenfaux. 
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Les  droits  qui  doivent  fe  payer  d-ans  les 
Eledions  pour  l'enregiftrement  des  provi- 
fions  des  Commenfaux  de  la  Maifon  du  Roi, 
&  des  Maifons  Royales,  font  fixés  par  un 
Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  21  Août 
173 1.  Voyez  auflî  un  Arrêt  du  9  Décembre 
idpo;  l'un  8c  l'autre  font  imprimés. 

COMMENSAUX  des  Evêques. 

On  nomme  ainfi  les  Eccléfiaftiques  que 
les  Archevêques  Se  Evêques  choififTent  pour 
les  aider  à  remplir  les  Fondions  de  leur 
Minifterej  &  comme  ils  les  ont  ordinaire- 
ment à  leur  fuite,  ils  font  fouvent  qualifiés 
in  Com'natu. 

Lorfque  les  Evêques  choifident  des  Cha- 
noines pour  Commenfaux  ,  les  Chanoines 
font  réputés  préfens  aux  Offices  du  Chapi- 
tre; mais  cette  exemption  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  faveur  de  deux  Chanoines  feulement, 
foit  d'un  même  ou  de  deux  Chapitres  dif- 
férens. 

Ce  Privilège  que  les  Evêques  procurent 
à  leurs  Commenfaux  a  été  affuré  à  ceux  qui 
feroient  choifis  par  l'Evêque  de  S.  Claude, 
par  l'Arrêt  du  Confeil  rendu  le  23  O6lobre 
1750,  entre  cet  Evêque  &  fon  Chapitre, 
&  qui  a  été  revêtu  de  Lettres  -  Parentes  du 
même  jour  ,  adreffées  au  Parlement  de  Be- 
fançon.  (J'ignore  fi  elles  y  ont  été  regif^ 
trées.  ) 

Cet  Arrêt  &  les  Lettres ,  portent  «  Or- 
3»  donnons  que  les  deux  Chanoines  Com- 
as menfaux,  qualifiés  in  Comitatit ,  que  l'E- 
»  vêque  a  droit  d'avoir  à  fa  fuite ,  jouiront , 
«  quoiqu'*bfens ,  des  gros  fruits  de  leur 
S'  prébende  en  entier,  &  de  toutes  diftribu- 
3»  tions ,  fans  autre  exception  que  de  celles 

»  appellées  manuelles »  V.  d'autres 

autorités  relatives  à  ce  Privilège,  aux  mots 
Préfence  8c  Réjidencs.  V.  auffi  les  anciens 
Mémoires  du  Clergé ,  tom.  i ,  chap.  2  ,  n. 
22,  23  &  fuivans. 

COMMERCE,  COMMERÇANS. 

.V'  Banqueroute ,  Banquiers ,  Billets  ,  Cham- 
bre du  Commerce  t  Colonies ,  Confub,  Ec- 
cléfidfliques  ,  Lettres  de  Change ,  Livres  , 
Marchands ,  Mer  y  Ordres ,  &c. 

Le  Commerce  maritime  &  en  gros  efl  per- 
mis à  la  NoBîefTe  Françoife,  excepté  aux 
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Magiftrats,  par  des  Edits  des  mois  d'Août 
1669  Se  Décembre  170 1.  V.  Nobles. 

Voici  comme  s'explique  l'Edit  de  Décem- 
bre 1701 ,  en  parlant  des  Commerçans, 

»  Et  afin  que  les  familles  des  Marchands 
35  ou  Négocians  en  gros  ,  tant  par  mer  que 
5' par  terre,  foient  connues  pour  jouir  des 
»>  prérogatives  qui  leur  font  attribuées  par 
3»  ces  Préfentes ,  &  pour  recevoir  les  mar- 
»  ques  de  diftin(5lion  que  nous  jugerons  à 
w  propos  de  leur  accorder ,  Nous  voulons 
3'  que  ceux  de  nos  fujets  qui  s'adonneront 
»  au  Commerce  en  gros  foient  tenus  à  l'a- 
»'  venir  de  faire  infcrire  leurs  noms  dans  un 
"  Tableau,  qui  fera  mis  à  cet  effet  dans  la 
35  Jurifdi(5lion  Confulaire  de  la  Ville  de  leur 
»  demeure,  ou  dans  les  Chambres  particu- 
»»  lieres  de  Commerce,  qui  feront  ci -après 
»  établies  dans  plufieurs  Villes  de  notre 
»  Royaume. 

M  Voulons  &  entendons  pareillement  que 
30  dans  les  Provinces,  Villes  &  lieux  où  les 
3»  Avocats,  Médecins  Se  autres  principaux 
3>  Bourgeois  font  admis  aux  Charges  de 
3>  Maires,  Echevins,  Capitouls,  Jurats  & 
S5  premiers  Confuls,  ceux  des  Marchands 
»>  qui  feront  le  Commerce  en  gros,  puifTent 
»  être  élus  concurremment  aufdites  Char- 
»  ges ,  nonobftant  tous  Statuts  Se  Régkmens 
3J  contraires,  auxquels,  Sec. 

3>  Entendons  pareillement  gue  les  Mar- 
»'  chands  en  gros  puifTent  être  élus  Confuls, 
»  Juges,  Prieurs  &  Préfidens  de  la  Jurif- 
39  diftion  Confulaire,  ainfi  que  les  Mar- 
»  chands  reçus  dans  les  Corps  Se  Commu- 
3»  nautés  des  Marchands  qui  fe  trouvent  éta- 
»  blis  dans  plufieurs  Villes  Se  Lieux  du 
3»  Royaume. 

»  Voulons  auflî  que  le  Chef  de  chaque 
3»  Jurifdidion  Confulaire  ....  foit  exempt 
33  de  logement  de  gens  de  guerre,  de  guet  & 
33  garde ,  pendant  ion  exercice. 

»  Et  pour  conferver,  autant  qu'il  efl  en 
»  nous  ,  la  probité  &  la  bonne  foi  dans  une 
»  profcffion  fî  utile  à  l'Etat',  Nous  déclardns 
3>  déchus  des  honneurs  ci-deffus  accordés, 
33  ceux  des  Marchands  &  Négocians  en. 
35  gros,  au^-bien  que  les  autres  Marchands 
3>  qui  au' .  it  fa't  faillite,  pris  des  Lettres  dtf 
3»  Repi ,  ou  fait  àes.  Contrats  d'Attermoye-' 
33  ment  avec  leurs  Créanciers. 

Les  dettes  engendrées  par  le  Commerce, 
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donnent  lieu  à  la  contrainte  par  corps.  V.  bail,  &  non  de  Tes  cautions,  connues  fous 

Contrainte  par  corps.  le  nom  de  Fermiers  Généraux.  Cela  a  été 

Le  Commerce  eft  interdit  aux  Eccléfiaf-  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  18  No- 

tiques.  V.  Eccléftaftiques.  vembre  1727. 

Par  Arrêt  du  1 2  Juillet  172 1  ,  rendu  tou-  Ils  ne  doivent  pas  être  întéredés  à  la  fer- 

tes  les  Chambres  afTemblées,  il  efïfait  dé-  me,  autrement  leurs  procès- verbaux  ne  fe- 

fenfes  à  toutes  Communautés  fécul'teres  ou.  ré-  roient  aucune  foi  en  Juftice.  Perfonne  ne 

guUeres,  de  permettre  qu'il  fait  fait  en  leurs  peut  fe  rendre  témoignage  dans  fa  propre 

maifons  ou  Couvens  des  magajîns  de  mar-  caufe. 

chandifes  de  quelque  nature  que  ce  fait ,  à         Ils  ne  peuvent  drefTer  des  proccs-verbauit 

peine  de  fai/îe  de  leur  temporel ,  &  de  priva-  que  quand  ils  ont  prêté  ferment,  &  à  cet 

tion  de  leurs  privilèges.  égard  ils  doivent  être  reçus  fans  informa- 

L'Arrêt  rendu  le4  Août  1745  fur  laRe-  tion  préalable  de  leurs  vie  &  mœurs,  8c 

quête  de  l'Evcque  de  Boulogne,  pour  le  même  fans  conclufions  du  Miniftere  public 

régime  Se  adminiftration  de  fon  Diocèfe  ,  fur  la  fîmple  requête  du  Fermier  expofitive 

porte  que  les  Curés,  Vicaires  &  autres  per-  qu'ils  font  de  la  Religion  Catholique,  Apof^ 

Jonnes  confiituées  dans  les  Ordres  Sacrés*  ne  tolique  &  Romaine i  fur  quoi  il  faut  voir  les 

pourront  faire  aucun  Commerce  de  marchan-  Arrêts  des  1 5  Janvier  1718  ,  15  Mars  &  21 

di[e  de  chevaux ,  ou  autres  animaux  ,  ni  fe  Juin  1720,  5c  les  Lettres-Patentes  à&s  26 

charger  d'aucune  recette  des  biens  féculiers t  Mars  &  30  Juin  de  la  même  année. 
ni  faire  valoir  ou  affermer  en  leur  nom,  ou         Le  ferment<les  Commis  des  Fermes  peut 

fous  des  noms  empruntés ,  aucune  terre  ^Jï  ce  fe  prêter  indiftin(5lement  pardevant  tous  Ju- 

n'efl  leur  propre  bien ,  ou  les  dixmes  de  leur  gcs  ayant  la  connoiifance  des  droits  des  Fer- 

Paroijfe.  V.  ce  que  je  dis  au  mot  Eccléftaf-  mes  du  Roi  dans  le  principal  lieu  de  leur 

tique,  fur  la  défenfe  qui  leur  efl:  faite  de  département  (,a)  fuivant  les  Arrêts  &  Let^ 

commercer.  très-Patentes  des  21  &  30  Juin  1720,  re- 

C  O  M  M I S  des  Fermes  du  Roî.  f^'^^  ^"  ^^  Ç^;^""  ^f  Aides  le  pretnier  Août 

V.  Colleaeurs,  Contrebande ,  Décrets ,  For-  ^«^^^'^^ >  P^F  ^^^J?f  ^^  ^^  ^  ^^^  ^^'^^^  ^  ^  Or- 

■    tatifs.  Procès-verbal,  Saifie-Jrrêt^Tail'  donnance  des  Aides ,  portant  que  ces  ré- 

^^  -^.^  "^  ceptions  feront  faites  es  éleaions  ou  Cours, 

'       *  des  Aides. 

Tous  les  Commis  aux  exercices  Se  aux        Quand  une  fois  les  Commis  'des  Fermes 

Fermes  du  Roi ,  doivent  être  âgés  au  moins  ont  prêté  ferment  en  l'une  des  Jurifdiftions 

de  vingt  ans.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  les  Or-  ayant,  comme  je  l'ai   dit,  la  connoifTance 

donnances    fur    les  Aides    pour  Paris  &  des  droits  des  Fermes  dans  le  lieu  principal 

Rouen ,  par  celle  des  cinq  groifes  Fermes ,  de  leur  département ,  s'ils  font  changés  & 

du  mois  de  Février  1687,  titre  14,  art.  8,  employés  dans  un  autre  refibrt,  ils  ne  doi- 

par  l'Edit  du  mois  d'Octobre  1694,  portant  vent  plus  prêter  un  nouveau  ferment;  ils 

création  des  Contrôleurs  des  aftes  ;  par  des  doivent  feulement  en  ce  cas  faire  mention 

Lettres-Patentes  du  mois  de  Juin  1696.  La  dans  leurs  procès-verbaux  de  leur  rélidence 

Cour  des  Aides  l'a  jugé  de  même  par  un  aauelle,  s'ils  en  ont  une  C  ou  s'ils  n'en  ont 

Arrêt  du  11  Juillet  1749.  pas  ,  ils  doivent  indiquer  le  principal  Bu- 

Ils  ne  doivent  pas  être  parens  ni  alliés  du  reau  de  la  diredion  dans  l'étendue  de  la- 
Fermier;  mais  cela  s'entend  feulement  de  quelle  ils  inftrumentent)  ainfi  que  de  leurs 
1  Adjudicataire,  fous  le  nom  duquel  eft  le  fondions  ordinaires  &  de  la  Jurifdiaion  en 

ys^  !,L^?  Commis  des  Fermes  employés  dans  la  partie  des  affaires  Domaniales  dont   ih  font  chargés.  Voyez  l'arcî- 

ï„rent  nr^Cf  r'^"'  '"  Cont^ô  eurs  ies  Aftes  &  Exploits,  de  6  de  la  Déclaration  du  xo  Mars    170S  ,  &:  des  Arrêts 

dtJcgues,  lans  informations  de  vie  &  piccurs  préalables}  1714.  '■*■>:>  /      ' 

La^olt'"Tas'^bl?n^".a^'^"'  l''p ''"'"  ^a',"'  '  ^  ^"''  ""^  ""^  ^  ^''^'"'^  '^^  ^''^'"  ^«  Infînuations  ,  Us  doivent, 

^  C   nfreûeû^s  Hoil.^r^  ^  ^"T'  '^  ^'a  ^^T''  ^"'^""^^  ''"'•  '  ^'  >^  Déclaration  du  17  Février  .75 1,  prg- 

Les  Direaeuis  doivent  de  plus  faire  regiftrer  leurs  pro-  ter  fer.nent  devant  le  Lieutenant  Généial  du  Siéee  pt« 

^u^atioiuaHX  Bureaux  des  Finances,  i  caufe  d«  Ja  fuite  d. s  du-jnel  ih  font  ii»hU^.\.Infimaln       •  ^    ^ 


C  O   M 

laquelle  ils  ont  prêté  ferment.  Il  y  a  Tur  cela 
des  Arrêts  du  Confeil  en  grand  nombre ,  8c 
fmguiiérement  un  revêtu  de  Lettres-Paten- 
tes du  21  Février  174.1 ,  regiftré  en  la  Cour 
des  Aides  le  2 1  Mars  Tuivant. 

Le  même  jour  21  Mars  1741 ,  la  Cour  des 
Aides  a  jugé,  par  Arrêt  contradidoire  (im- 
primé, &  qu'on  trouve  chez  Prault  )  que  les 
Commis  aux  Aides  ,  qui  verbalifent  dans 
d'autres  Elections  que  celles  011  ils  ont  été 
reçus,  ne  font  pas  obligés  d'y  faire  enregif- 
trer  les  a«5les  de  leur  réception.  Sur  cela, 
voyez  des  Lettres-Patentes  du  5  Décembre 
1719,  données  fur  Arrêt  du  Confeil,  du  26 
Odobre  précédent ,  &  qui  ont  été  enregif- 
trées  à  la  Cour  des  Aides  le  14  dudit  mois 
de  Décembre. 

Il  ell:  enjoint  par  un  Arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  du  10  Juillet  171  <5,  aux  Officiers 
des  Jurifdi6tions  dans  lefquelles  les  Com- 
mis des  Fermes  prêtent  ferment,  de  garder 
des  minutes  des  acles  de  cette  prédation. 

Le  Parlement  de  Dijon  avoit ,  par  Ar- 
rêt du  1 2  Juillet  1743  ,  déclaré  nul  un  pro- 
cès-verbal drefle  par  des  Commis  dont  les 
commifllons  ne  fe  trouvoient  pas  regiftrées 
aux  Greffes  des  Jurifdiftions  où  ils  avoient 
prêté  ferment ,  nonobftant  que  ces  commif^ 
îions  fuflent  revêtues  de  l'ade  de  preftation 
de  ferment  que  le  Greffier  y  avoit  infcrit; 
mais  cet  Arrêt  a  été  caffé  par  Arrêt  du  Con- 
ieil  du  4  Février  1744. 

Si  les  Commis  des  Fermes  font  continués 
quand  le  bail  des  fermes  eft  fait  à  d'autres 
Fermiers,  il  n'eft  pas  néceflaire  qu'ils  réi- 
tèrent leur  ferment.  Il  y  a  fur  cela  un  Arrêt 
du  Confeil  du  2(î06lobre  1719,  revêtu  de 
Lettres -Patentes  du  11  Août  1733,  regif- 
trées en  la  Cour  des  Aides  le  1 1  Décembre 
fuivant,  Se  en  conformité  defquelles  la  mê- 
me Cour  a  rendu  un  Arrêt  le  12  Dec.  1741. 

L'article  10  de  l'Arrêt  rendu  au  Confeil 
le  6  Juillet  1 752 ,  pour  la  prife  de  poiTeffion 
<îu  bail  des  Fermes  générales  fait  à  Prevot, 
porte  auffi  que  les  Commis  employés  par  le 
précédent  Fermier,  qui  feront  confervés , 
continueront  leurs  Fonâtions ,  fans  prêter 
un  nouveau  ferment. 

Une  Déclaration  du  5  Mai  i^po,  enre- 
giftrée  en  la  Cour  des  Aides  le  26 ,  porte 
que  »  tous  Commis  aux  Recettes  générales 
3»  k  particulières,  Caifliers  Si  autres  ayant 
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S' maniement  des  deniers  de  nos  Fermes, 
»  lefquels  feront  convaincus  de  les  avoir 
M  emportés,  feront  punis  de  mort,  lorfque 
3>  le  divertiffement  fera  de  trois  mille  liv. 
3>  &  au-deffus,  &  de  telle  autre  peine  af- 
3.  fliclive  que  nos  Juges  arbitreront ,  lorf- 
3j  qu'il  fera  au-deffous  de  trois  mille  liv. 

=:>  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  favo- 
o>  rifer  leurs  divertiffemens  &  retraites,  à 
î>  peine  d'être  refponfables  folidairement 
»  des  deniers  emportés,  dommages  &  inté- 
j»  rets  de  nos  Fermiers. 

M  Lorfqu'un  Receveur  fe  fera  abfenté,  le 
»  fcellé  fera  mis  fur  fes  effets  &c  papiers  , 
»»  &  levé  dans  la  huitaine  au  plûtard,  par 
»  le  Juge  auquel  la  connoilTance  en  appar- 
35  tiendra,  &  à  fon  défaut,  par  le  plus  pro- 
3î  chain  Juge  des  lieux ,  l'inventaire  fait ,  les 
»  comptes  dreffés  fur  les  acquits  8c  regiftres 
35  qui  fe  trouveront  fous  le  fcellé ,  les  états 
3>  finaux  pofés ,  &  les  débets  formés,  fur 
3»  lefquels  interviendra  le  Jugement  defdits 
3j  comptes ,  le  tout  en  préfence  8c  fur  les 
3j  Conclufions  de  notre  Procureur  ou  fon 
»  Subftitut. 

3»  Faifons  pareillement  défenfes  à  tous 
33  Juges  de  recevoir  &  arrêter  les  comptes 
3>  defdits  Commis,  fur  les  aïlîgnations  qu'ils 
33  en  feroient  donner  à  nos  Fermiers  ,  def- 
3B  quels  nous  les  déchargeons  de  plein  droit. 

33  Voulons  que  lefdits  comptes  foient 
33  préfentés  à  nofdits  Fermiers ,  &  arrêtés 
3»  par  eux  ou  leurs  Procureurs ,  fauf  aux- 
3»  dits  Commis  de  fe  pourvoir  pardevant  les 
»  Juges  qui  en  doivent  connoître,  pour  raî- 
33  fon  des  griefs  qu'ils  articuleront,  8c  qu'ils 
33  ne  pourront  propofer  qu'après  avoir  payé 
33  par  provifîon ,  entre  les  mains  de  nos  Fer- 
33  miers  ou  à  leur  caution,  les  débets  clairs 
33  portés  par  les  arrêtés  de  leurfdits  comptes. 

Cette  Déclaration  a  été  interprêtée  par 
une  autre  du  14  Juillet  1699  ,  qui  porte  que 
les  peines  prononcées  contre  les  Commis 
ayant  maniement  des  deniers  des  Fermes  , 
Jeront  encourues -par  les  Receveurs  en  titre  qui 
tomberont  dans  le  cas  de  ladite  Déclaration 
(de  16^0),  comme  s'ils  y  étaient  précifcment 
dcfîgnîs ,  &  quelle  fera  indiJîinÛement  exé- 
cutée à  leur  éjiard. 

Les  Commis  des  Fermes  qui  font  cotv 
vaincus  d'avoir  falfifié  ou  altéré  les  regif- 
tres, quittances  ou  autres  expéditions, d'ea 
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avoir  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de  faux  ex-  de  Logement  de  gens  de  guerre ,  de  Guet  k 

traits  fignés  d'eux,  ou  contrefait  la  (Igna-  de  Garde,  de  tirer  au  fort  pour  la  Milice  & 

ture  des  Juges ,  peuvent  aufli  être  punis  de  d'y  contribuer,  &  de  toutes  autres  charges 

mort.  publiques  (b)  ;  que  les  Officiers  des  Elec- 

Le  Fevre  de  la  Bellande  cite  fur  cela  plu-  tfons  &  Greniers  à  fel,  habitans  deVillesSc 

fleurs  Loix,  nomb.  1662.  V.  aux  nombres  Paroifles,  AfTéeurs  &  CoUefteurs  les  puif- 

fiiivans  le  détail  des  autres  peines  auxquel-  fent  comprendre  dans  lesRôles.en  cas  qu'ils 

les  les  diverfes  prévarications  des  Commis  n'ayent  point  été  impofés  avant  leurs  Fer- 

peuvent  les  expofer.  mes  Se  Commifîions,  ni  augmenter  l'impo- 

L'Ordonnance  des  Fermes  du  î2  Juillet  fîtion  qui  aura  été  faite  de  leurs  perfonnes 

i<58i ,  titre  commun,  article  11  ,  déclare  les  auparavant  (c)  finon  à  proportion  des  im- 

Commis  à  la  Recette  &  au  Contrôle  y  les  Ca-  meubles  qu'ils  auront  acquis  depuis  leurs 

phaines  &  L'ientenans  de  Brigades  à  pied  &  Commifllons  ,  ou  en  cas  de  trafic. 

à  cheval  y  les  Capitaines  &  Lieutenans  des  Les  feuls  Juges  Royaux  peuvent  âf/fr/w 

Patachesjes  Commis  aux  exercices,  &  au~  contre  les  Commis  ^  Gardes  &  autres^  ayant 

très  ayant  ferment  en  Jiifiice  ....  exempts  de  ferment  en  Juftice  employés  dans  l'admimjlra- 

Tutelle&  Curatelle ,  de  ColleFle ,  de  Logement  tion  des  Fermes  &  fous-Fermes  du  Roi  pour 

de  gens  de  guerre ,  de  Guet  &  Garde  {a)  ;  dé-  délits  ou  crimes  de  quelque  nature  qu'ils  puif 

fendons  de  les  comprendre  dans  les  Rôles ,  en  fent  être  commis  dans  le  département  ou  ils 

cas  qu'il  nayent  point  été  impofés  avant  leurs  font  employés ,  à  peine  de  nullité,  cajfation  de 

Commiffions  ....  V.  Collecteur,  procédure,  dépens  ,  dommages  &  intérêts  t 

Ces  exemptions  ont  été  confirmées  aux  1000  liv.  d'amende  contre  les  Parties,  C 

Commis  des  Fermes  par  un  Arrct  du  Con-  d'interdiHion  contre  les  Juges ,  fuivant  l'Or- 

feil  du  23  Juillet  1720.  On  peut  fur  la  mê-  donnance  des  Fermes  de  1681,  tit.  commun, 

me  matière  confulter  des  Arrêts  du  Confeil  art.  3  5  {d).  V.  Décrets* 

des  1 5  Novembre  171 5  ,  10  Oélobre  1721 ,  L'article  35  défend  même  fous  pareilles 

5  Juillet  &  28  Oftob.  1732 ,  l'Edit  du  mois  peines  aux  Juges  Royaux  des  Jurifdi^ions  or- 
de  Mars  i<593  .  l'Arrêt  du  17  Novembre  de  dinaires  de  décréter  contre  les  Commis  des 
la  même  année,  la  Déclaration  du  20  Avril  Fermes  pour  le  fait  de  leurs  Commijjions  & 
1  (594 ,  l'Edit  du  mois  d'06lobre  fuivant,  les  Emplois ,  pour  les  cas  arrivés  dans  le  cours  &, 
Arrêts  des  27  Avril  &  28  Décembre  1705,  a  l'occafïon  de  leur  exercice. 

6  fur-tout  l'art.  3  de  l'Edit  du  mois  d'Août  Une  Déclaration  du  20  Septembre  1701* 
1705  ,  regiftré  le  22.  ordonne  que  les  Receveurs  en  titre  d'office 

Ces  privilèges  &  exemptions  accordés  aux  ou  par  commiffion ,  les  Contrôleurs,  Vifi- 

Commis  Aqs  Fermes  fe  trouvent  énoncés  &  teurs  ,  Gardes ,  Commis  &  autres  Employés 

détaillés  dans  l'article  5^1  du  bail  des  Fer-  dans  lesFermes,  qui  par  connivence,  moyen- 

mes  fait  à  Forceviilele  idSeptembre  1738,  nant  une  fomme  d'argent  ou  autre  récom- 

qui  porte  que  les  Commis  généraux  Se  par-  penfe  équipolente,  auront  laiiTéfortîrouen- 

ticuliers  des  Fermes  pourront  porter  épées  trer  des  marchandifes  en  fraude  des  droits  du 

&  autres  armes;  qu'ils  feront  exempts  de  Roi,  ou  par  contravention  aux  Ordonnan- 

Tutelle&Curatelle,deCollede,de Solidité,  ces  ,  feront  condamnés  aux  Galères  pouf 

{a)  Sur  les   privilèges  &  exemptions  des  Commis  des  portés  par  l'Arrêt  de  174^,  ne  dévoient  s'entendre  que  d« 

Fermes  du  Roi ,  voyez  le  Traité  des  Aides  par  le  Fevre  de  Nobles  ,  Eccléfiaftiques  &  Officiers  de  Judicature ,  &  nop 

la  Bellande  ,  n.  lé^i  &  fuivans.  Cet  Auteur  entre  fur  cela  des  Commis  qui  ne  peuvent  être  réputés  habitans  à  caufe 

dans  un  grand  détail.  des  difFérens  changemens  que  la  Régie  des  Fermes  exige. 

(6)  La  Ville  de  Sedan  ayant  (fur  le  fondement  d'un  (e)  Voyez  un  Arrêt  faute  de  comparoir ,  rendu  en  U 
Arrêt  du  Confeil  du  î  Odlobre  1745,  par  lequel  il  étoit  Cour  des  Aides  le  15)  Avril  1740  ,  imprimé  à  l'Imprimerie 
ordonné  que  les  penfions  des  Enfans-Trouvcs  léroient  à  Royale  ,  par  lequel  une  Sentence  de  l'Eleaion  deLangres 
l'avenir  à  la  charge  des  habitans  de  cette  Ville ,  exempts  a  été  infirmée.  Se  un  nommé  Iflelinj  revendeur  de  fel  à 
ou  non  exempts  )  compris  les  Employés  des  Fermes  dans  petites  mefures  i  Lucey,  déchargé  de  l'augmentation  à  la- 
ie Rôle  d'irnpofuion  de  ces  penfions ,  le  Fermier  Général  quelle  il  avoir  été  impofé  au-delà  de  la  cotte  qu'il  portoit 
a  demandé  leur  décharge  ;  &  par  Arrêt  du  Confeil  du  10  avant  fa  Commiflîon. 

Janvier  1747»  ils  ont  été  déchargés  ,  avec  défenfes  de  com-  (  i  )  Voyez  fur  l'exécution  des  difpofitions  de  cet  articlCf 

prendre  à  l'avenir  les  Commis   des  Fermes  dans  aucun  des  Arrêts  du  Confeil  des  iC  Juillet  171^  ,  50  Janv.  I7J0» 

Rôlî.  Oa  a  penfé  «juç  les  tenues  exempts  &  privilégiés ,  &  1 1  Août  1735.  Ils  font  imprimés.                       "           ^ 

neuf 
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neuf  ans,  Scies  Offices  des  Titulaires  ton-  Se  le  Seigneur  ,"poirr  la  mouvance,  le  Vaffal 

fifqués  au  profit  du  Roi ,  fans  préjudice  des  doit  jouir  de  fon  fief ,  mais  par  provifioa 

amendes  ,  confifcations  Se  autres  peines  pé-  feulement ,  nonobftant  la  faifie  féodale  que 

cuniaires  portées  par  les  Ordonnances.  le  Seigneur  pourroit  en  avoir  faite.  Voyez 

Une  autre  Déclaration  du  12  Odobre  la  Coutume  de  Paris,  art.  45. 

171  r ,  regidrée  à  la  Cour  des  Aides  le  24  ,  La  Coutume  de  Paris ,  (art.  44)  affujet- 

a  ordonné  que  les  difpofitions  de  celle  du  tit  le  Seigneur  Se  le  VafTal  à  fe  communi- 

20  Septembre  1701  feroient  étendues  à  tou-  quer  refpeélivement  leurs  titres  ;  mais  Cela 

■tes  les  Fermes;  Se  que  les  Receveurs  en  ti-  s'entend, lorfqu'ils  fereconnoiiïent  récipro- 

tre  ou  par  commiffion  ,  Contrôleurs,  Com-  quement  pour  Seigneur  Se  pour  VafTal  :  car 

mis.  Brigadiers,  Gardes,  Sec.  qui  par  intel-  c'eft  une  maxime  certaine  que  le  Seigneur 

ligence  ou  moyennant  une  récompenfe  laif-  n'eft  point  obligé  de  juftificr  des  titres  qui 

feroient  entrer  dans  Paris  ou  dans  les  autres  étabLifent  fa  mouvance,  jufqu'à  ce  que  le 

Villes  du  Royaume  des  vins ,  eaux-de-vie  VafTal  l'ait  avoué  ou  défavoué  pour  fon 

Se  autres  boifTons,  des  bœufs,  vaches,  8cc.  Seigneur. 

feront  fujets  aux  peines  prononcées  par  la  II  y  a  cependant  des  Coutumes  moins  rî- 

Déclaration  de  l'année  1 701.  V.  la  Déclara-  goureufes  ,  qui  font  contraires  à  cette  maxî- 

tion  du  8  Mai  1717,  Se  ce  que  je  dis  à  l'art,  me  du  droit  commun:  celles  de  Vermandois, 

Taille.  art.  200 ,  Sec.  de  Reims ,  art.  128,  de  Châ- 

Sur  les  formalités  prefcrites  pour  les  pro-  Ions,  art.  200,  Sec.  exigent  du  Seigneur  qu'il 

cès-verbaux  des  Commis  des  Fermes,  Voy.  communique  fon  titre,  avant  que  le  VafTal 

l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1587,  tit.  foit  obligé  d'avouer  Se  de  défavouer  celui 

II,  une  Déclaration  du  19  Juillet  1*595,  l"-"  fe  dit  fon  Seigneur  dominant. 

enregiftrée  le  13  Août  fuivant,  une  autre  Le  défaveu  du  Seigneur  dominant  fait  par 

Déclaration  du  12  Oàlobre  171 5  ,  Se  ce  que  le  marî  feul,ne  peut  pas  faire  tomber  en 

je  dis  à  l'article  Frocès-verbal.  Commife  le  fief  de  fa  femme  ,  parce  qu'il 

C  O  M  M  T  <î  F  n'eft  pas  au  pouvoir  du  mari  d'aliéner  les 

\r  n    cr     ■         '  biens  de  fa  femme ,  foit  dire<itement  ou  in- 

■^■^         ,  directement. 

On  nomme  Commife,  la  confifcatîon  du  Quelques  Arrêts  ont  jugé  que  le  douaire, 

fief  du  VafTal ,  au  profit  du  Seigneur  Suze-  ni  les  autres  conventions  matrimoniales  ne 

rain.  peuvent  être  demandés  fur  le  fief  tombé  en 

La  Commife ,  ou  confifcatîon ,  a  lieu  ;  Commife.  Mais  ces  décifions  qui  peuvent 

1°.  Quand  le  VafTal  commet  félonie,  ou  prendre  leur  fource  dans  les  ufages  an- 
déloyauté  envers  fon  Seigneur,  Voyez  Fé~  ciennement  obfervés  en  matière  de  fiefs  > 
lonie,  ne  doivent  plus  être  fuivies  ;  parce  les  fiefs 

2°.  Lorfque  le  VafTal  défavoué  mal-à-  forment  dans  l'Etat  aéhiel  de  la  Jurifpru- 

propos  fon  Seigneur  ,  Se  foutient  en  Juftice  dence  ,  une  efpéce  de  biens  que  le  proprié- 

que  fon  fief  ne  relevé  pas  de  lui ,  mais  d'un  taire  peut  aliéner  ,  vendre  Se  hypothéquer 

autre  Seigneur ,  ou  qu'il  le  tient  en  franc-  au  préjudice  du  Seigneur  Suzerain  ;  Se  il  ne 

aleu.  Voyez  l'art.  43  de  la  Coutume  de  Pa-  feroit  pas  conféquent  qu'une  femme,  Se  mê- 

ris  ia).  me  tout  autre  créancier  qui  ont  acquis  une 

La  Commife  n'a  lieu  que  pour  les  fiefs,  hypothèque  dans  un  temps  oii  elle  pouvoit 

Se  non  pour  les  rotures.  leur  être  donnée,  puffent  être   privés  de 

La  Commife  n'a  pas  lieu  de  plein  droit ,  l'effet  de  cette  hypothèque  ,  par  le  fait  de 

il  faut  qu'elle  foit  demandée  par  des  con-  leur  débiteur.  C'eft  pour  cela  que  la  Com- 

clufîons  précifes  ,  Se  que  le  Juge  l'ait  pro-  mife  ne  préjudicie  point  aux  aliénations  Se 

noncée.  démembremens  de  fiefs  antérieurs. 

Quand  il  y  a  conteftatlon  entre  le  VafTal  Le  défaveu  fait  par  un  mineur  ou  par  un 

(a)  Cette  efptce  d^  Commife  n'a  pas  lieu  de  plein  remplir  l'obligation  négligée  ou  déniée  par  rEmphitéote. 

droit  en  Provence  ;  &  Jorfqu'on  Ja  demande  judiciaire-  Voyez  la  Jurifprudence  Provençale ,  partie  i  ,  titre  lo, 

ment,  le  Juge  accorde  toujours  au  Vaflal  un  délai  pour  n.  i  &:  1. 
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Interdît ,  ne  fait  pas  tomber  le  fief  en  Com-  COMMISSAIRES  du  Chat^ef, 

tnife.  Voyez  Compte ,  Confignations ,  Enquête ,  Hy^ 

Celui  qui  reclame  le  Roi  pour  Seigneur  pothcque ,  Information ,  Inventaire ,  Notai- 

direft  ,  en  défavouant  fon  Seigneur  ne  tom-  re ,  Ordre ,  Trife -à-  Partie ,  Répétition , 

be  point  en  Commife.  Scelle  &  Suite. 

Un  Bénéficier  qui  défavoue  mal-à-propos 

fon  Seigneur,  ne  tombe  en  Commife  que  Les  CommilTaires  au  Châtelet  font  des 

pour  le  temps  pendant  lequel  il  pofTede  le  Officiers  qui  ont  l'avantage  de  concourir 

Bénéfice  feulement.  avec  les  Magiftrats  à  la  fureté  de  Paris;  c'eft 

La  Commife  ne  comprend  pas  l'arriére-  pour  cela  qu'ils  font  diftribués  dans  les  dif- 

fief ,  que  le  VafTal  (  tombé  en  Commife  )  n'a  férens  quartiers  de  cette  Ville, 

pas  réuni.  Leurs  foncSlions  ont  pour  objet  les  affaî- 

Quand  la  Commife  ne  dérive  pas  d'une  fé-  res  Civiles ,  Criminelles  &  de  Police, 

lonie  dont  leVafial  s'eft  rendu  coupable  en-  Les  principales  &  les  plus  étendues , iônt 

vers  une  femme  propriétaire  du  fief  domi-  celles  de  la  Police. 

nant  &  qu'elle  dérive  d'une  injure  faite  au  Us  répondent  nuit  8c  jour  au  Guet  qui  eft 

mari,  il  en  peut  faire  remife,  pourvu  que  les  tenu  de  leur  amener  tous  les  délinquans, 

chofes   foient  entières,  &  que  l'aétion  ne  foit  pour  batteries, difputes, ou  accidens. 

foit  pas  intentée  ;  car  alors,  le  droit  étant  ac-  Quand  il  ne  s'agit  que  de  difputes ,  ils  ar- 

quis  à  la  femme ,  le  mari  ne  peur  plus  le  lui  rangent  les  Parties ,  fuivant  leur  prudence , 

faire  perdre.  V.  Dumoulin,  fur  l'ancienne  finon  ils  les  renvoyent  à  fe  pourvoir. 

Coutume  de  Paris,  &  le  Brun  ,  Traité  de  S'il  s'agit  de  délit,  &  que  les  délinquans 

la  Communauté.  foient  gens  fans  aveu  &  fans  domicile,  ils 

La  Commife  profite  au  propriétaire  &  à  peuvent  les  envoyer  en  prifon  ,pour  répon- 

l'ufufruitier  ;  au  propriétaire  pour  la  nue  dre  du  délit ,  s'il  y  en  a  ,  ou  pour  être  punis 

propriété ,.&  à  l'ufufruitier  pour  la  jouiflan-  par  M.  le  Lieutenant  de  Police ,  ou  autres 

ce ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  confidérée  com-  Magiftrats ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

nie  un  fimple  fruit;  mais  comme  une  réu-  Ils  veillent  à  ce  que  les  rues  foientbalayées 

nion  &  une  confolidation  ex  antiqità  caujâ.  par  les  habitans ,  &  les  immondices  enlevées 

COMMISSAIRES.  P';,f  "^  V'  7,  ^«^^  ^.^^^^g^}'          .,  , 

Voyez  Commifton  &  Magiftrat.  ,„  iT^°"'     ^'"f^"^'''  ^     P'^P"^'-^ 

■'                 ■'■'                 ^-^  ou  voiims  contre  les  filles  de mauvaile  vie» 

Le  nom  de  Commiffaire  fe  donne  en  gé-  qui  occafionnent  du  fcandale  ;  ils  en  font 

îiéral  aux  perfonnes  que  le  Roi  ou  fes  Tri-  rapport  à  M.  le  Lieutenant  de  Police,  qui 

bunaux  ont  choifies ,  èc  chargées  de  remplir  les  charge  d'y  faire  des  vifites ,  &  d'envoyer 

quelques  fondions.  en  prifon  les  auteurs  du  fcandale. 

Ainfi,  par  exemple,  un  Juge  nommé  pour  Us  vifent  tous  les  mois  les  regîftres  de 

faire  l'inftruftion  d'une  affaire,  eft  un  Com-  ceux  qui  tiennent  des  Hôtels  ou  Chambres 

miflaire.  V.  Commijfion,  garnies,  pour  connoître  ceux  qui  s'y  reti- 

Les  Intendans  des  diverfes  Généralités  rent,  ils  s'y  transportent  de  temps  en  temps 

du  Royaume ,  font  nommés  Commiffaires  P<3ur  voir  fi  ces  Logeurs  font  exads  à  écrire 

départis  ;  parce  que  c'eft  en  conféquence  les  noms  de  ceux  qu'ils  logent,  &  lorfqu'ii 

d'une  Commiffion  du  Confeil,  qu'rls  rem-  s'y  trouve  quelqu'un  de  fufpeft,  comme  des 

pliffent  leurs  fonctions.  V.  Commiffion.  domeftiques  fans  condition  ,  &  fans  certifi- 

On  nomme  CommilTaires  des  Pauvrfes,  à  cat  de  leurs  Maîtres;  des  gens  fans  aveu;  des 

Paris,  des  perfonnes  choifies  dans  la  Bour-  prétendus  maris  ^  femmes ,  qui  ne  peuvent 

geoifie  ,  pour  fe  trouver  aux  aflemblées  du  juftifier  de  leur  mariage  ;  ils  les  envoyent  en 

grand   Bureau ,  y  rapporter    les  Requêtes  pri/bn. 

dont  ils  font  chargés ,  faire  des  diftributions  Ils  fe  tranfportent  dans  les  Marchés  pour 

aux  Petites-  Maifons ,  recevoir  les  aumônes  vifiter  les  denrées ,  vérifier  le  poids  du  pain, 

auxquelles  \^s  Chefs  de  famille  font  taxés,  ainfi  que  chez  les  Boulangers;  cS:  lorique 

&c.  Voyez  Pauvres,  le  pain  fe  trouve  léger ,  ils  peuvent  le  faire 


C  O   M 

fcoupef ,  &  faire  affigner  le  Boulanger  pour 
r-épondre  de  fa  contravention  à  la  Police. 

Ils  fe  tranfportent  avec  les  Gardes  des  fix 
Corps  des  Marchands ,  &  les  Jurés  des  Com- 
munautés, pour  vifiter  les  autres  membres 
defdits  Corps  Se  Métiers,  qui  font  foup- 
çonnés  de  contrevenir  à  leurs  Réglemens, 
&  chez  ceux  qui  font  lefdits  Commerces  ou 
Métiers  fans  qualité;  ils  en  dreffent  des  pro- 
cès-verbaux ,  fur  lefquels  il  efl:  ftatué  par  M. 
le  Lietitenant  de  Police. 

Ils  font  des  vifites  les  Dimanches  Se  Fê- 
tes dans  les  Cabarets ,  pour  empêcher  les 
Marchands  de  vin  de  donner  à  boire  pen- 
dant les  heures  du  Service. 

Ils  conftatent  les  maifons  qui  font  en  péril 
imminent ,  5c  font  affigner  les  propriétaires 
à  la  Police,  pour  faire  ceffer  le  danger. 

En  matières  Criminelles  les  Commiflai- 
res  reçoivent  les  plaintes  pour  faits  de  vols , 
viols  ,  injures ,  violences ,  Se  autres  crimes. 

Ils  font  les  informations  de  l'Ordonnan- 
ce du  Juge  ;  mais  dans  le  cas  de  flagrant  dé- 
lit, 8c  de  la  clameur  publique,  ils  peuvent 
en  matières  graves  faire  l'information  d'of- 
fice; Se  Cl  l'accufé  ,  voleur  ou  meurtrier,  eft 
arrêté ,  ils  l'interrogent  d'office,  8c  peuvent 
l'envoyer  en  prifon  (a'). 

Si  dans  le  même  cas  du  flagrant  délit ,  l'ac- 
cufé s'eft  réfugié  dans  l'intérieur  d'une  maî- 
fon  qui  efl:  indiquée,  les  Commiflaires  ont 
droit  d'y  entrer  8c  d'y  faire  perquifuion. 

Mais  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  ils 
ne  peuvent  fe  tranfporter  dans  la  Maifon 
des  particuliers ,  pour  y  recevoir  des  dépofi- 
tions  &  des  déclarations ,  que  fur  la  réquifi- 
tion  des  Parties  &  Ordonnance  du  Juge.  V. 
à  ce  fujet  un  Arrêt  rendu  en  la  Tournelle , 
le  9  Juillet  171 2  ,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences. 

Avant  cet  Arrêt ,  la  Cour  en  avolt  rendu 
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un  autre  le  16  Mai  171 1 ,  par  lequel,  en  dé- 
clarant ,  le  CommilTaire  le  François ,  bien  in- 
timé &  pris  à  partie ,  &c.  la  Cour  faijant 
droit  fur  les  conclu/ions  de  M.  le  Procureur 
Général ,  a  en  outre  ,fait  défenfes  aux  Com^ 
mijfaires  de  faire  faire  aucuns  emprifonne- 
mcns,  f[ticn  vertu  de  décret  donné  fur  le  va 
des  charges ,  informations  &  conclu/ions  du. 
Procureur  du  Roi ,  &c.  Il  efl:  imprimé. 

Les  Commiffaires  font  les  interrogatoires 
des  acciifés  lorfqu'ils  font  décrétés  d'ajour- 
nement perfonnel. 

En  matière  Civile  les  Commiflaires  ap- 
pofent  les  fcellés  après  décès  ,  faillite  Se  in- 
terdidion  (è). 

C'efl:  devant  eux  que  fe  rendent  les  comp- 
tes de  Communauté ,  de  Tutelle ,  de  Cura- 
telle, de  Geftion  8c  de  Société,  Se  les  clôtu- 
res de  ces  comptes  portent  hypothèque. 

Ils  font  les  ordres  8c  diftribution  du  prix 
des  immeubles  vendus  par  décret ,  &  les  con- 
tributions de  loyers ,  Se  autres  fommes  mo- 
biliaires  faifis  (c).  Y  .Notaire. 

Ils  font  faire  ouverture  de  Porte ,  en  vertu 
de  l'Ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil  > 
foit  après  l'abfence  d'un  locataire ,  foit  fur  le 
refus  fait  à  un  Huifller  chargé  de  faifir-exé- 
cuter;  quelquefois  ils  font  ouvrir  des  Portes 
d'office,  comme  lorfqu'ils  ont  avis  qu'un 
particulier  fe  trouve  mal  dans  fa  chambre  ; 
qu'il  eft  fans  fecours,  Se  ne  peut  ouvrir,  ou 
qu'il  eft  mort,  ou  lorfque  le  feu  prend  dans 
la  chambre  de  quelqu'un  qui  eft  abfent. 

Ils  font  les  procès-verbaux  d'états  de  lieux 
contentieux ,  en  vertu  d'Ordonnance  ou  Sen- 
tence. 

Ils  font  les  interrogatoires  fur  faits  Se  ar- 
ticles. 

Ils  taxent  les  dépens,  &  font  la  liquida- 
tion des  dommages  Se  intérêts  ,  Se  loyaux- 
coûts  ,  adjugés  au  Châtelet. 


(  a.  )  Hors  le  cas  d^  flagrant  délit ,  èc  àz  la  clameur  pu- 
blique ,  les  Commiflaires  ne  peuvent  faire  conllituer  au- 
cun Prifonnier  fans  Ordonnance  du  Juge,  fuivant  l'Arrêt 
de  Règlement  da  7  Janvier  1701. 

Dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt,  le  CommifTairc  R?i;naut 
avoir,  fur  la  réqiiiûtion  d'une  niere ,  envoyé  la  filïc  en 
Prifon ,  &  l'avoir  fait  écrouer  à  la  requête  de  M.  le  Pro- 
cureur du  Roi.  Le  motif  ttoit  que  cette  fille  menoit  une 
vie  di/Tolue.  La  mère  s'en  plaignoit  ;  &  depuis  l'cmprifon- 
nemenr  elle  avoir  fait  informer  contre  fa  fiJle.  La  Cour 
inftruite  du  fait,  manda  le  CommilTaire  pour  qu'il  rendit 
comptî  d:  fa  conduite  ;  &  après  l'avoir  entendu  ,  lui  fit  ic- 
fenfes  de  faire  arr'j.tr  fc"  conflinier  Prifonnier  ,fins  informa- 
ituns  Or  décrecs  préabbUs ,  Jl  ce  n'efi  dans  les  cas  p3r:és  par 


les  Ordonnances ,  Arrêts  b"  Rcglemens  de  la  Cour. 

(b)  Lorfqu'un  Ccromiflaire  appofe  (es  fcellés  fur  les 
effets  d'un  Interdit,  il  peut  faite  une  defcription  fommai- 
re  des  papiers ,  meubles  &  effets  de  l'Interdit.  Les  Com- 
miffaires citent  à  cette  occafion,  un  Arrêt  du  4  Février 
I661  ,  qu'ils  ont  fait  imprimer.  V.  Inventaire. 

(c)  II  y  a  un  Arrêt  du  17  Mars  1718  ,  qui  fau  défenfes  aux 
Procurfurs  du  Châtelet  de  fe  pourvoir  ailleurs  que  devant  les 
Commiffaires ,  pour  raifon  des  Ordres  de  vrioriré  &•  de  pofte- 
rioriié  d^hypothégue  b"  dijlrihution  de  deniers  provcivis  de  ta 
vente  des  biens  faifis  ,  b"  de  prendre  aucuns  appoiivemens  , 
tant  Jlir  lefdits  Ordres  ,  que  fur  les  renvois  par  eux  ordonnés 
fur  les  contefiations  qui  pourroimt  êcre  formées  fvr  iccux  Or- 
dres ..•>•« 
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Ils  ont  une  Chambre  au  Châtelet  qui  leur  l'année  i6i6.  Ces  Offices  ont  été  depuis 

eft  particulière,  &  oii  ils  s'aflemblent  les  éteints  &  fupprimés  par  un  Edit  du  mois 

Mardis  8c  Vendredis,  pour  raifonner  fur  les  de  Juillet  1689,  regiftréieS  dumêinemois, 

affaires  de  leur  état,  lequel  contient  en  même- temps,  création 

Quoique  les  CommifTaires  n'ayent  point  de  pareils  Offices  en  toutes  les  Cours  Se  Ju- 

de  Jurifdidb'on  ,  néantmoins  ils  rendent  des  nTdidtions  du  Royaume  (a),  8c  Règlement 

Ordonnances,  &  tout  ce  qu'ils  décident  por-  pour  les  droits  &  fondions  de  ces  Offices; 

le  le  nom  d'Ordonnance.  il  contient  trente-trois  articles.  Son  étendue 

Il  ne  fe  donne  aucune  affignation  fur  les  ne  me  permet  pas  d'en  rapporter  les  dirpo- 

plajntes  par  eux  reçues  ,  foit  en  matière  de  fitions.qui  font  cependant  bien  importantes 

Police  ,  {bit  en  matière  Criminelle  ,  qu'en  &  bien  inftruttives. . . .  On  peut ,  fur  la  mê- 

vertu  de  leur  Ordonnance.  Les  affignations  me  matière ,  confulter  un  autre  Edit  du  mois 

pour  la  levée  d'un  fcellé,  pour  produire  à  un  de  Mai  i6()i ,  reg.  le  premier  Juin  fuivant. 

ordre  ou  à  une  contribution ,  pour  être  pré-  C'eft  le  CommifTaire  aux  Saifies-Réelles 

fens  à  un  procès- verbal  d'état  de  lieux,  pour  de  la  Jurifdi<ftion  dans  laquelle  le  décret 

procéder  à  un  compte  ou  partage,fe  donnent  doit  fe  pourfuivre ,  qui  doit  être  établi ,  & 

en  vertu  de  leurs  Ordonnances;  en  cas  de  non  celui  delà  Jurifdiftion  dans  laquelle  les 

contellation  à  un  fcellé,  à  un  compte,  à  un  biens  font  fitués. 

partage,  ou  dans  toutes  autres  opérations,  LaSaifie-Réelle  du  fonds  d'un  immeuble 

ils  ordonnent  qu'il  en  fera  référé;  ou  ren-  doit  contenir  l'établiflement  du  Commiffai- 

voyent  les  Parties  à  l'Audience ,  &  cette  dé-  re  ;  cependant  fi  l'Huiffier  l'avoit  obmis ,  ce 

cifion  s'appelle  Ordonnance.  ne  feroit  pas  une  nullité,  8c  on  pourroltle 

Les  vacations  des  CommifTaires  au  Châ-  fupplé>;r  par  un  a(5le  fubféquent. 
tglet ,  doivent  être  payées  à  raifon  de  9  liv. ,  L'établiffement  du  CommifTaire  en  titre 
non  compris  les  expéditions  Se  grolTes  de  d'Office,  ne  doit  pas  lui  être  notifié  par  une 
leurs  ades ,  qui  doivent  leur  être  payées  à  dénonciation  ,  on  doit  lui  en  donner  con- 
rai/bn  de  10  fols  par  rôle,  fuivant  l'Edit  du  noilTance  en  lui  laifiant  l'original  même  de 
rpois  de  Septembre  17Q7»  regiftré  le  4  Oc-  la  Saifie-Réelle  pour  renregiftrer,&  com- 
tobre  fuivant.  me  c'efl  le  premier  faifiiTant  à  qui  la  pour- 
Ce  même  Edit  leur  accorde  en  outre  8  fuite  appartient,  les  RéglemensafTujettKTent 
liv.  pour  chaque  oppofant  dans  les  ordres  du  les  CommifTaires  aux  Saifies-Réelles  de  fai- 
prix  d'immeubles  vendus  au-defTus  de  3000  re  mention  fur  l'original  du  jour  Se  de  Theu- 
liv.;  10  fols ,  pour  chaque  oppofition  formée  re  auxquels  il  leur  eft  remis.  Voyez  l'Edit 
aux  fcellés  qu'ils  ont  appofés ,  8e.  plufieurs  de  1(589  ^o"^  f^'^  parlé, 
autres  droits  détaillés  dans  l'Edit  de  1707 ,  Le  feul  établilTement  du  CommifTaire  aux 
qui  leur  fert  de  tarif.  Saifies-Réelles ,  ni  l'enregiflrement ,  ne  dé- 

COMMISSAIRESauxSaifies-RéelIes.  5?^^^";^'  ^'  ^?"K  ^f'?'}}.'"'?.  ?  ^'  "^'f 

V.  Bail  judiciaire,  Confî^nation  .  Gardien ,  ^^Pp^^ffion  qu  après  le  bail  judiciaire;  juf- 

Saifm-Kédles  &  Séaueftre.  "^l  ^  '^  "^/^^  \^^  propriétaire  peut  tou)ours 

^    -^  altermer  Se  même  vendre  Théritage  laili. 

Les  Commiffalres  aux  Saifies-Réelles  font  L'article  2  du  Règlement  de  1664,  veut 

àes  Officiers  créés  en  titre  dans  les  Juflices  que  le  CommifTaire  aux  Saifies-Réelles  fafTe- 

Royales  ,  pour  prendre  foin  de  faire  affer-  des  faifies  entre  les  mains  des  fermiers  &  lo- 

mer  Se  recevoir  les  revenus  des  biens  faifis  cataires  des  biens  faifis  réellement,  quinzai- 

réellement.  ne  après  l'enregiftrement  ;  mais  cela  ne  s'ob- 

Les  CommifTaires  aux  Saifies-Réelles  ont  ferve  point  exa<fi:ement ,  le  CommifTaire  ne 

été  érigés  en  titre  d'Office ,  par  un  Edit  de  fait  de  diligence ,  foit  pour  faifir  les  loyers, 


(a)  II  faut  cxc-ipter  les  CommifTaires  aux  Saifies-Rtelles  pour  trouver  place  ici  ;  il  autorife   des    ufages  différens 

daf  Junfdiaions  de  Normandie.  Ceux  de  cette  Province  de  ceux  connus  dans  les  autres  Provinces  ;  iJ  a  été  regiftré 

ont  cte  créés  par  un  Edit  du  mois  de  Juillet  1677,  qui  ré-  au  Parlement  de  Rouen  le  i  S  Août  1677.  "V.  auffi  l'Edit 

gleleurs.droits ,  leurs  fonftioni,  la  forme  de  faire  les  Baux  du  mois  d'Août  16^^,  regiilré  au  Parleroeac  de  Rouen  k 

judiciaires ,  &c.  Il  faut  voir  cet  Edu  en  entier,  trop  long  u  Mai  luivant. 
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foit  pour  parvenir  au  bail  judiciaire ,  que  »  fés  &  alloués  dans  leurs  comptes  fans  dé- 

quand  il  en  eft  fommé ,  ou  par  le  pourfui-  ^  bat ,  fauf  aux  créanciers  à  {e  pourvoir  à 

vant ,  ou  par  quelque  oppofant.  »  l'encontre  de  ceux  qui  auront  reçu  lefdites 

Quand  le  bail  judiciaire  d'un  héritage  ^  fommcs ,  ainfi  qu'ils  verront  bon  être.  « 

faifi  a  été  provoqué,  comme  je  viens  de  le  Mais  il  a  depuis  été  ordonné  par  l'art.  i8 

dire  ,  le  Commiflaire  doit  y  faire  procéder  ;  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1 689 ,  qu'ils  ne 

autrement  il  feroit  perfonnellement  garant  pourroient  faire  aucun  payement  qu'en  ver- 

du  loyer  envers  les  créanciers.  tu  d'Arrêts  ou  Juçt^emens  rendus  avec  les  Par" 

Dans  les  Jurifdiftions  où  il  n'y  a  point  lies  faifies ,  fai/ij[antcs  &  le  Procureur  ,pluS' 

de  CommiiTaire  en  titre  d'Office,  les  faifif-  ancien  des  oppojans....,  &  lorfque  les  Arrêts 

fans  peuvent  établir  tel  Commiflaire  aux  ou  Jugeme-fts /ont  rendus  par  défaut  Ae  Com- 

Saifies-Réelles  que  bon  leur  femble.  Il  a  fur  miffaire  auxSaifies-Réelles,  nepeut,  fuivanc 

cela  été  rendu  un  Arrêt  en  forme  de  Régie-  le  même  article ,  faire  aucun  payement  qu'a- 

ment,  entre  les  Officiers  du  Bailliage  de  prèsavoir dénoncé lefditsjugemens  aux fai- 

Chartres ,  les Commiflaires  aux  Saifies-Réel-  fis  pourfuivans  Se  plus  anciens ,  &c. 

les  de  ce  Bailliage  8c  le  Chapitre  de  la  mê-  Les  Commiflaires  aux  Saifies-Réelles  en 

me  Ville,  le  11  Février  i(5p2  ,  par  lequel  la  titre  ont  été  aflujettis  par  une  Déclaration 

Cour  a,  entr'autres  difpofitions,  fait  défen-  du  24  Juin  1711  ,  regiftrée  le  7  Juillet  fui- 

fcs  au Commiflaire  aux  Saifies-  vant ,  à  porter  au  Tréfor  Royal  les  fonds 

Réelles  en  titre  d'Office  à  Chartres  ,  defai-  qu'ils  avoient  alors  entre  leurs  mains  ,  pro- 

re  aucunes  fonclions  de  Commi faire  aux  S  ai-  venans  de  leur  recette,  &  il  leur  a  été,  à 

fies-Réelles  ,  pourfuivies  dans  la  Juflice  (Sei-  chacun  en  particulier ,  délivré  une  quittance 

gneuriale)  <^^L<?îV/,  (appartenant  au  Chapi-  de  Finance  du  montant  de  ce  qu'ils  ont 

tre)  o?f  les  faïfïjfant  pourront  établir  tel  Corn-  payé ,  pour  qu'il  fût  en  conféquence  paflfé 

fnijj'aire  que  bon  leur  femhlcra.  des  contrats  de  conftitution  au  decier  qua- 

II  a  auffi  été  décidé  par  un  Arrêt  du  Con-  rante ,  fur  les  Aides  &  Gabelles ,  conformé- 

feil  d'Etat,  du  21  Aoiàt  1584  ,  que  les  ha-  ment  à  l'Edit  du  mois  de  Juin   lyio  ^  au 

bitans  du  Languedoc  ne  peuvent  être  contre  nom  de  chacun  des  CommijJ'aires  ou  Ré^ijfeurs,- 

leur  gré  établis  Commilfaires  à  la  régie  des  pour  ,  Ô"  au  profit  des  créancie7-s  &  Parties 

biens  faifts  ,  fitués  en  d'autres  Provinces,  Jaiftes  qui  auront  à  recevoir  d'eux.  Voyez 

quoique  dans   le  refl!brt  du  Parlement  de  Faits  du  Prince  8c  Confi^nation. 

Touloufe  ;  &  î^;c(?  verfià  des  habitans  des  Voyez  auffi  la  Déclaration  du  (5  Aotiti72p, 

autres  Provinces  aux  biens  faifis  fitués  en  enregiftrée  le  30 ,  donnée  en  interprétation 

Languedoc.  de  celle  de  172 1. 

hes  différens  ahus  dans  P a dminijt ration  &  Les  arrérages  de  cq^  rentes  ont  couru  de- 

dans  les  fonclions  des  CommiJJaires  aux  Sai/ies-  puis  le  i^^"^  Juillet  1720,  8c  ils  dévoient  être 

Réelles  de  Paris  ont  donné  lieu  à  un  Arrêt  payés,  à  mefure  des  échéances,  aux  Com- 

de  Règlement  du  29  Avril  1722,  pour  l'ad-  mifl^aires  aux Saifies-Réelles,  fur  leurs  quic- 

miniftration  de  ces  Charges;  cet  Arrêt  con-  tances  ;  mais  ils  ne  les  ont  touchés  que  juf- 

tient  cinquante  articles  très-importans  &  ques  &  compris  le  i"^  Juillet  1731;  alors 

très-inftru£lifs  fur  les  baux  judiciaires,  &  un  Arrêt  du  Confeil  a  ordonné  qu'ils  refte- 

fur  les  matières  qui  y  ont  relation;  fon  éten-  roient  es  mains  des  payeurs, 

due  ne  me  permet  pas  de  le  rapporter  ici.  AinCi ,  quand  un  créancier  doit  toucher 

Voyez  à  l'occafion  de  ces  abus,  un  autre  Ar*  des  deniers  produits  par  des  baux  judiciai- 

rêt  de  la  Cour, du  7  Septembre  1734.  res  avant  172 1  ,  les  Commiflaires  aux  Saî- 

L' Arrêt  de  Règlement  du  23  Juin  i6y^,  fies-Réelles  lui  donnent  en  payement  de  ce 
dont  je  parle  à  l'article  Bail  Judiciaire ,  por-  produit  une  déclaration  de  ce  qu'il  doit  tou- 
te que  "  tous  les  payemens  qui  feront  faits  cher  en  contrat,  avec  une  ampliation  du 
»  par  les  Commiflaires  aux  Saifies-Réelles  ,  contrat  fait  à  leur  profit,  &:  le  créancier  fe 
aoen  vertu  d'Arrêts  ou  Jugemens  rendus  fait  immatriculer  en  conféquence,  comme 
»  avec  les  faifis,  faififl!ans  ,  8c  plus  ancien  k  porte  l'art.  3  de  l'Arrêt  du  Confeil. 
»  Procureur  des  oppofans,  leur  feront  paf-  En  remettant  la  déclaration  au  profit  du 
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Créancier,  les  CommifTaires   aux    Saines-  par  eux,  fans  quoi  elles  ne  prodiii/ênt  poînC 

Réelles  font  obligés  de  lui  payer  les  arré-  d'elfet ,  8c  à  caufe  de  cet  enregiftrement,  il 

rages  qu'ils  en  ont  perçus  pendant  onze  an-  doit  leur  être  payé  20  fols  pour  chaque  fai- 

nées ,  fauf  au  créancier  A  recevoir  le  refte  fie  :  ce  droit  leur  eft  attribué  par  l'Edit  du 

du  payeur.  Mais  voyez  Confîgnatioii,  mois  de  Mai  Kîpi. 

Un  Arrêt  du  ^^  Mai  1723  ,  a  afliijetti         Les  CommilTaircsaux  Saifies-Réellesdes 

les  Commilfaires  aux  Saifies-Réelles  à  con-  Jurifdiftions  de  Paris,  ne  font  ni  tenus,  ni 

vertir  des  récépiffés  du  Tréfor  Royal  en  garans  de  la  geftion  des  anciens  titulaires  de 

quittances  de  Finance  fur  les  Tailles,  à  pei-  ces  Offices,  antérieurement  au  30  Odobre 

ne,  &c.  il  eft  rapporté  au  mot  Confignat'ion.  1755  ;  ceux  qui   prétendent  des  droits  fur 

La  Cour,  par  un  Arrêt  rendu  en  forme  les  revenus  des  biens  faifis  réellement,  échus 

de  Règlement ,  fur  les  conclufions  de  M.  le  antérieurement  ù  cette  époque,  doivent  fe 

Procureur  Général,  le  premier  Décembre  pourvoir  à  l'ordre  du  prix  de  ces  Offices, 

16(5;,  a  ordonné  que  les  CommifTaires  aux  adjugés  par  Arrêt  du  10  Juin  i752,moyen- 

Saifîes-Réelles  des  Jurifdiélions  de  Paris,  nant  8(5oooo  liv.  fur  le  prix  des  baux  reçus 

ne  pourroient  être  contraints  ait  payement  depuis  le  premier  Odlobre  i72o,&deman- 

(X  aucunes  [ommes  contr  eux  adjugées  par  Sen-  der  leur  portion  dans  le  contrat,  fur  les  Ai- 

tenccsoit  Arrêts ,  que  trou  jours  après  la  fgiii-  des  8c  Gabelles  du  25  Septembre  1721 ,  au 

fication  qui  en  fer  oit  faite  à  perfonne  ,  ou  do-  nom  des  Commilfaires  aux  Saifies-Réelles, 

micile.  Voyez  Confîgnation.  pour  Se   au  profit  des  prétendans  droit  à  ce 

Depuis  cet  Arrêt,  il  a  été  ordonné  par  contrat  ,&  à  cet  eflfet,de  remettre  copie  col- 
l'art.  19  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  KîSp,  lationnée  de  leurs  titres,  entre  les  mains  de 
que  les  CommifTaires  aux  Saifies-Réelles  M.  le  Procureur  Général ,  fuivant  une  Dé- 
ne  pourront  être  contraints  au  payement  d^au-  claratîon  du  4  Août  17  58,  rcg.au  Parlement 
cunes  fommes  adjugées  par  Sentences  ou  Ar-  le  i<5  du  même  mois ,  contenant  16  articles. 
rets  i  que  trois  jours  après  la  Jignification  qui  C  Ci  IVIMT  <î9TnM 
lui  en  aura  été  faite  en  parlant  à  fa  perfonne 

ou  à  l'un  de  fes  commis.  On  nomme  CommifîJon  le  pouvoir  que 

Défcndons,a'}oute  cet  article, à  tous I/uif  le  Roi  donne  à  certaines  perfonnes,  avec 

fers  &  Sergens  de  l'exécuter  dans  les  mes  en  attribution  de  Jurifdiclion  pour  connoître , 

fa  perfonne ,  ou  en  fes  chevaux  ou  carojfe  pour  inftruire  &  juger  certaines  affaires. 
lefaitdefacommilJion,ftnon,envertHd'Ar-         Les   fondions  &  le  pouvoir  des  Juges 

rêtStSentences  ouOrdonnanceSyrendusfur  un  CommifTaires  doivent  être  fixés  &  limités 

procès-verbal  de  refus.  par  ks  Lettres-Patentes  qui  établifTent  la 

L'Arrêt  du  lerDécemb.  1577,  a  de  plus  Commiffion  ,  &  les  Juges  établis  ne  peu- 
ordonné  ,  que  les  Procureurs  de  la  Cour  &  vent  connoître  de  rien  au-delà. 


fi,.,.,  <^«,,.  o«i/.oj-iv(,cucj,(/;icM«rtj  n^ciit:  lin  y     cuiiers  leuiement,  par  exempi 

fait  fait  mention  dunom  de  la  chofejaife  réel-  git  que  de  la  difcuifion  des  affaires  d'une 

Lement  *fur  qui  lafaiftc  aura  été Jaite  Ja  fi-  fucçeffion  ou  d'une  direction  de  créanciers, 

tuation  du  lieu  ,  &  en  quelle  JurijdiEiion  les  elle  peut  (  la  Commifllon)  être  adreffée  aux 

criées  feront  pendantes,  àpeine  de  nullité,  &c.  CommifTaires  mêmes  ,  lefquels  doivent  Tac- 

Les  faifies-arrêts  Se  oppofitions  faites  en-  cepter ,  Se  en  ordonner  l'enregifîrement  & 

tre  les  mains  des  Commiflaires  aux  Saifies-  PexécutioW  par  un  Jugement.  Ce  doit  mê- 

Réelles ,  doivent  être  vifées  &  enregiftrées  me  être  là  leur  première  démarche  (.7). 

^.°?  '^^.'i'',  N<3vcmbi-c  i7?9  ,  les  Juges  du  Cli.îtclet  ont  lefquels  elles  fc  fondent  pour  obtenir  de  pareilles  Lettres, 

airete  <]u  a  1  avenu-  les  Parties  <]ui  voudront  obtenir  des  Comme  auiïî  que  les  Lettres  d'attributicn  accordées  fur 

l.ettre,s  d  attt ibution  a  ce  Tribunal ,  foit  à  charge  de  l'ap-  Requête ,  ou  données  du  propre  mouvement  du  Roi ,  pour 

pei,  lo.t  en  cicinierrellort,  feront  tenues,  avant  de  fereti-  connoître  d'aucune  matière  Civile,  de  Police  oa  Crimi- 

ler  pai devais  M.  le  CKancoher  ,  de  préfentcr  un  Mémoire  nellc,  à  la  charge  de  l'appel  ou  en  dernier  reirort,ne  poi^r- 

liçne  d  un  1  rccurcur  au  Chatelet ,  contenant  les  noms  &:  ront  erre  mifes  en  aucun  cas  à  exécution  ,  (1  elles  n'ont  été 

domçilcs  des  Parties ,  1  e>;pofc  des  faits  &:  cfes  moyens  fur  prcalableijieut  adiellces  aux  Juges ,  &  legiiUecs, 
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Maïs  s'il  s'agit  d'établir  un  Tribunal  lieux,  pour,  dans  les  uns  &  dans  les  autres 
pour  connoître  &  juger  les  affaires  d'un  cer-  cas ,  les  expéditions  être  délivrées  aux  Par- 
tain  genre  pendant  un  certain  temps ,  com-  ties  par  les  Greffiers  defdites  Cours  Se  Jurif- 
me ,  par  exemple,  s'il  eft  queftion  d'ériger  diftions.  ^ 

une  Chambre  de  Juftice  pour  la  recherche  Ceci  n'a  pas  lieu  pour  les  Commi^îons 
des  ConcufTionnaires,  ou  un  Tribunal  qu'on  extraordinaires  attribuées  à  M.  le  Lieute- 
jiomme  Grands-Jours  ,  ou  même  une  Cham-  nant  de  Police  du  Châtelet  de  Paris.  Il  efl: 
bre  des  Vacations  dans  un  Parlement ,  il  décidé  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  26  Mars 
faut  quel'Edit,  ou  les  Lettres-Patentes  qui  1716,  qu'il  peut  ^commettre  pour  Greffier 
contiennent  cet  établilTement ,  foient  regif-  telle  perfonne  qu'il  juge  à  propos.  Cet  Ar- 
trés  au  Parlement;  c'eft  ce  qui  a  été  prati-  rêt  dirpenfe  même  des  droits  de  Sceau  & 
que  dans  l'établiflement  des  Grands-Jours ,  de  Contrôle  les  Jugemens  qui  feront  rendus 
&  dans  les  érections  des  Chambres  de  Juf-  dans  cette  Commiffion. 
tice  fous  les  régnes  de  Louis  XIV  Se  de  V.  fur  la  même  matière  l'art.  25  du  titre 
Louis  XV.  22  de  l'Ordonnance  de  1 66j ,  l'Edit  du  mois 
Les  Juges  Commifiaires  doivent  fe  fervir  d'Août  1 69 1 ,  l'Arrêt  du  Confeil  du  2 6  Oft. 
du  Greffier  de  la  Jurifdiclion  dont  ils  font  ij^y,5c  le  Règlement  du  Confeil  du  28 
membres.  V.  Greffier.  Juin  1738.  V.  auffi  le  Diftionnaire  du  Do- 
Un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  27  Fé-  maine,  art.  Gnfe,  tome  2  ,  page 484. 
vrier  1725,3  condamné  plufieurs]  Notaires  11  y  a  une  autre  efpéce  de  Commiffion  qui 
de  Bordeaux  à  remettre,  dans  huitaine,  au  fe  donne  par  des  Juges  Supérieurs  aux  Ju- 
GreiFe  de  la  Jurifdiélion  ordinaire  des  Offi-  ges  inférieurs,  à  l'effet  de  faire  quelque  inA 
tiers  Commifiaires  du  Confeil,  qui  avoient  trudion  de  procédures,  comme  des  infor- 
préfidé  au  Jugement  dont  il  s'agiiïbit,  les  mations,  des  enquêtes ,  des  defcentes  ou 
minutes  des  Arrêts  &  Jugemens  rendus  par  vifices.que  les  Juges  inférieurs  ne  pour- 
lefdits  (leurs  Commiffaires ,  enfemble  les  roient  faire,  s'ils  n'éroient  ou  commis  ou 
procès-verbaux  faits  dans  le  cours  defdites  fubdélégués  à  cet  effet.  Il  faut  remarquor  fur 
Commiffions.  les  efpéces  de  Commiffaires  ; 

Le  même  Arrêt  fait  défenfes  à  tous  Nfo-         i".  Que  les  Cours  Souveraines  ne  les 

taires  de  s'immifcer  dans  la   fonftion  de  adreffent  qu'aux  Juges  Royaux. 
Greffier  des  Commiffions  qui  émanent  du         2°.  Que  les  Juges-Commis  ne  doivent 

Confeil ,  Bc  dans  la  perception   des  droits  point  prêter  ferment  de  bien  8c  fidèlement 

ààs  à  la  ferme  des  Greffes ,  à  peine  de  nul-  procéder  au  fait  de  la  Commiffion  qui  leur 

lité ,  de  répétition  du  quadruple ,  &  de  100  eft  adreffée. 

liv.  d'amende  pour  chaque  contravention.  3°.  Qu'ils  n'ont  depuiffanceSc  d'autorité 

Enfin  cet  Arrêt  a  ordonné  que  lorfque  relative  à   la   Commiffion ,  que  quand  ils 

les  Commiffaires  ,  qui  feront  norhmés  dans  l'ont  reçue  Se  acceptée. 
les  Provinces  pour  connoître  des  contefta-        4*^.  Que  les  Juges  qui  ont  été  commis  Se 

lions  des  particuliers,  feront  Officiers  des  délégués,  n'en  peuvent  déléguer  d'autres, 
mêmes  Corps  8c  Compagnies,  les  minutes         5**,  Que  quand  une  Commiffion  eft  adref- 

des  Jugemens  qu'ils  rendront,  feront  dépo-  fée  au  Bailli,  ou  à  fbn  Lieutenant,  elle  ne 

fées  au  Greffe  de  la  Cour  ou  Jurifdidion  ,  peut  pas  être  exécutée  par  un  Confeiller  du 

en  laquelle  lefd.  Commiffaires  feront  Offi-  Siège,  à  moins  qu'il  ne  foit  dénommé  dans 

ciers;que  lorfqu'ils  feront  Officiers  de  Com-  la  Commiffion,  &:  encore  moins  par  un  Avo- 

pagnies  différentes ,  les  minutes  de  leurs  Ju-  cat ,  dans  les  Sièges  où  il  n'y  a  point  de  Con- 

gemens  feront   dépcfics   au  Greffe  de  la  feillers. 

Cour  ou  Jurifdiélion  ,  de  laquelle  celui  qui         Sur  tout  cela  voyez  Loifeau ,  des  Offices , 

aura  prélldé  audit  Jugement,  fera  Officier;  livre  premier,  ch.  (j,t\.  6^  ,  &liv.  4,  ch.  5, 

&  que  lorfque  les  Commiffaires  ne  feront  n.  58,  la  République  deBodin  ,  liv.  3.,  ch.  2  , 

Officiers  d'aucune  Cour  ni  Jurifdiftion  ,  le  &  la  Pratique  bénéficiale  de  Rebuffc. 
dépôt  defdites  minutes  fera  fait  au  Greffe  II  y  a  encore  une  autre  efpéce  de  CJora- 

de  la  Jurifdiclion  Royale   ordinaire   des  miOion,  qu'on  nomme  Commiffion  Roga- 
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•toîre.  On  la  nomme  ainll ,  parce  qu'elle  eft  vin,  qvi'un  Marchand  de  Paris  n'eft  point 
j^dreffée  par  un  Jugf;  à  un  autre  Juge,  dont  obligé  envers  le  propriétaire  des  vins  qui 
.il  n'eft  pas  Supérieur,  pour  le  prier  de  faire  lui  ont  été  livrés  par  un  Comm:fllonnaire, 
dans  Ton  refTorc  quelque  inftrudion  nécef-  &  que  le  propriétaire  des  vins  n'a  d'adion 
iaire  au  Jugement  d'un  procès,  avec  afTu-  que  contre  fonCommi/Tionnaire.V.  un  Edit 
rance  qu'il  feroit  la  même  chofe  en  pareil  du  mois  de  Septembre  1690,  portant  créa- 
cas,  tion  d'Offices ,  Commiffionnaires-Fafteurs 

Enfin  on  donne  le  nom  de  Commlfllon  à  à  Paris. 

des  Lettres  de  Chancellerie  qui  donnent  Le  Parlement  de  Touloufe  a  jugé, par 

pouvoir  à  des  Huifïiers  &  Sergens  de  don-  Arrêt  du  30  Avril  1742,  qu'un  Commif- 

ner  des  aûîgnations ,  &  d'exécuter  des  Juge-  fionnaire  qui  a  vendu  pour  le  compte  de  Tes 

mens,  ou  même  des  Contrats. L'ufage  exige  Commettans,  comme  pour  lui-même,  n'eft 

que  les  Hui/Tiers  donnent  copie  des  Com-  pas  refponfable  de  l'infolvabilité  des  ache- 

miffions  ,  en  vertu  defquelles  ils  agi  fient ,  teurs,  furvenue  depuis  la  vente, 

avec  celle  de  l'Exploit.  Le  Parlement  de  Paris ,  en  décidant  une 

Les  Commiflions  doivent  s'expédier  au  conteftation  particulière  mue  entre  des  Mar- 
grand  Sceau  pour  les  affaires  du  Confeil  &  chands  de  vin  de  Paris  &  des  Commiffion- 
duGrand-ConfeiljSc  même  pour  celles  qui  naires  de  vin  ,  à  l'occa/îon  de  radiation,  & 
doivent  être  jugées  en  dernier  reffbrt  aux  même  de  falfification  de  Regiftres,a  en- 
Requêtes  de  l'Hôtel,  fuivant  l'art.  13  du  tr'autres  chofes  ordonné,  par  Arrêt  rendu 
tit.  2  de  rOrd.  de  lôôyi  mais  pour  les  aiïai-  le 4  Septembre  1747 ,  Tur  les  conclufions  de 
res  des  Parlemens ,  Requêtes  du  Palais ,  Sec.  M.  le  Procureur  Général ,  que  tous  les  Com- 
on  les  expédie  à  la  Chancellerie  établie  près  mijfionnaires  de  vin  feront  tenus  d'avoir  des 
des  Parlemens.  On  en  délivre  aufli  au  Châ-  livres  journaux  de  leurs  achats  &  envois t 
telet  pour  les  affaires  qui  doivent  être  por-  cottes  &  paraphés  par  premier  &  dernier 
tées  dans  ce  Tribunal,  ou  pour  l'exécution  feuillet  par  l'un  des  Juges  de  la  JurifdilHoit 
des  aftes  qui  en  font  émanés.  Confdaire  de  la  Ville  prochaine,  ou  du  Juge 

L'article  iz  du  tit.  2  de  l'Ordonnance  de  ordinaire t  &  le  plus  prochain  des  lieux,  & 

i66y  porte  qu'aucune  affignation  ne  pourra  écrits  d'une  même  fuite  par  ordre  de  date ,  & 

être  donnée  pardevant  les  Cours  &  Juges  fans  aucun  blanc ,  confor7nément  à  HOrdon' 

en  dernier  refTort ,  en  première  inftance  par  nance  du  Commerce  du  mois  de  Mars  1*573  j 

appel ,  ou  autrement ,  qu'en  vertu  de  Lettres  fous  telle  peine  qu'il  appartiendra. 

de  Chancellerie,  CommilTion  particulière,  „^   it/r  n/r  t  t  -r  r  n/t  n  r 

ou  Arrêt,  à  l'exception  des  Pairs  pour  rai-  -,    ^     CO  M  MITTIMUS. 

fon    de  leur   Pairie,  de  l'Hôtel-Dieu ,  du  y-^rtou, Bourgeois, Bretagne, Charte-Nor- 

grand  Bureau  des  Pauvres,  de  l'Hôpital-  mande,  Garde-Gardienne  ,rarlement  & 

Général ,  &  autres  qui  ont  droit  de  plaider  -icrrier. 

en  première  inftance  en  la  Grand'Chambre.  Le  Commîttimus  eft  un  privilège  accordé 

COMMISSIONNAIRES.  P^rnosR ois  à  certains  Officiers , par  le 

moyen  duquel  ils  peuvent  porter, ou  laire 

On  nomme  Commiffionnaires  des  per-  renvoyer  leurs  caufes  perfonnelles ,  poflef- 

fonnes  qui  achètent  ou  vendent  des  mar-  foires  ou  mixtes ,  aux  Requêtes  de  l'Hôtel 

chandifes  au  nom  d' annui.Y .Courtier ,Fac-  ou  du  Palais  U),  tant  en  demandant  qu'en 

teur.  Mandat ,  Procuration  Se  Proxénètes.  défendant,  &  même  dans  le  cas  de  l'inter- 

La  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt  rendu  le  2 1  vention ,  pourvu  qu'il  s'agilTe  d'un  objet  de 

Juillet  1742,  entre  Jean  Petit  &  Robert  valeur  de  plus  de  200  liv.  ou  d'un  prix  in- 

Hardi ,  Marchand  de  vin  à  Paris ,  Antoine  déterminé.  V.  à  ce  fu jet  l'Ord.  de  1 669, tit.  4. 

le  Blanc,  Officier  de  l'Eleftion  de  Mâcon,  Les  articles  13,  14,  15  &  17  de  ce  titre 

&  Jofeph  des  Burnais,  Commiffionnaire  de  de  l'Ordonnance,  contiennent  le  détail  des 

(a  )  Le  Commimmus  des  Officiers  du  Parlement  de  Gre-  l'Ordonnance  d'Abbeville  de  l'an  1^59,  art.  55,  l'Arrêt  du 

noble  ne  leur  donne  que  Je  droit  de  plaider  devant  leVice-  Confeil  du   16  Janvier  1 651  ,&  les  Lettres -Patente*  fur 

Bailh  de  Viennois ,  donc  le  Siège  eft  à  Grenoble.  Voyez  icelui  du  mois  d'Avril  fuivant. 

perfonneSt 
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perfonnes  qui  ont  droit  de  Commlttîmus,  Archevêques  &  Evêques,  leur  a  été confîr- 

tant  au  grand  qu'au  petit  Sceau ,  Se  l'art.  1 8  mé  par  une  Déclaration  du  20  Juillet  i  <58o. 

indique  ce  qu'ont  dû  faire  ceux  qui  ne  font  Les  ProfefTeurs,  Ecoliers  &  Suppôts  de 

pas  compris  dans  les  articles  précédens ,  Se  l'Univerfité  de  Befançon  ont  droit  de  Com^ 

qui  prétendent  néantnwins  avoir  droit  de  w;mw«/ aux  Requêtes  du  Palais  de  ce  Par- 

Commhùmuf ,  pour  fe  faire  rétablir   dans  lement  ;  mais  ils  ne  peuvent  s'en  fervir  en 

leurs  droits.  On  peut  fur  ce  rétabUifement ,  ce  qui  regarde  la  difcipline  de  l'Univerfité. 

Se  fur  la  déchéance  du  droit  de  Commun-  V.  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 9   Mai  i  697  , 

mus  y  prononcée  contre  plufieurs  perfonnes ,  dans  le  Recueil  du  Parlement  de  Befançon , 

confuîter   un^  Déclaration   du    19   Avril  tom.  4,  pag.  328. 

1727  ,  regirtrée  le  24  en  la  Cour  des  Aides  Le  droit  de  Committimus  au  grand  Sceau 

de  Paris,  &  au  Parlement  de  Touloufe  le  a  été  accordé  aux   Chevaliers,  Comman- 

21  Mai  fuivant.  deurs  &  Officiers  de  l'Ordre  du  Saint- Ef- 

Depuis  l'Ordonnance  de  \66g  ,  le  Roi  prit,  par  l'art.  5  de  l'Edit  du  mois  de  Dé- 

a  accordé  le  droit  deCoTnmittimus  à  diftéren-  cembre  1 725. 

tes  perfonnes,  &  finguliérement  aux Mouf-  Il  a  été  accordé  aux  Grands-Maîtres  des 

quetaires,  &  à  leurs  Officiers,  par  des  Let-  Eaux  &  Forêts  par  Edit  du  mois  de  Fé- 

tres-Patentes  du  mois  d'Oélobre  1720,  aux  vrier  1704. 

Sous-Gouverneurs  des  Rois,  Scàleursveu-  L'Edit  du  mois  de  Mars  1740,  portant 
yes  pendant  leur  viduité,par  Lettres -Pa-  création  d'Infpe^eurs  de  Police,  leur  ac- 
tentes  du  25  Juillet  1729;  aux  cent  Filles  corde  droit  de  Commithmiis  au  petit  Sceau, 
de  la  Miféricorde,par  Lettres -Patentes  du  &  veut  que  ces  Officiers  ,  pour  raifon  de 
•mois  d'Août  1729;  aux  Précepteur,  fous-  leurs  fondions,  ne  puiffent  être  traduits  ail- 
Précepteur,  Se  Le(5èeur  de  M.  le  Dauphin,  leurs  que  devant  le  Lieutenant  Général  de 
car  Lettres-Patentes  du  13  Janvier  1737  >  Police  du  Châtelet. 
&c.  L'article  4  de   l'Edit  du  mois  d'Août 

L'article  79  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  17(^0,  regiftré  en  la  Chambre  des  Comptes, 

i6<^6  accorde  le  droit  de  Committimus  au  confirme  aux    Contrôleurs    des   rentes   le 

grand  Sceau,  aux  Directeurs  Se  aux  Rece-  droit  de  Committimus  au  grand  Se  au  petit 

veurs  de  l'Hôpital-Général.  Ce  droit  leur  a  Sceau. 

ëté  confirmé  par  Lettres-Patentes  du  mois  L'article  4  d'un  autre  Edit  du  même  moîj 

-de  Novembre  1724,  regiftrées  le  6  Mars  d'Août  17(50,  regiftré  au  Parlement  le  28 

^7^5'  Novembre   fuivant,  accorde   le    droit    de 

Le  droit  de  Committimus  a  auffi  été  ac-  Committimus  au  grand  Se  au  petit  Sceau ,  au 

cordé  aux  Subftituts  de  M.  le   Procureur  Tréforier  de  l'Ecole  Militaire,  créé  par  cet 

Général  au  Parlement  par  des  Lettres-Pa-  Edit. 

lentes  du  mois  de  Décembre  1729 ,  regif-  L'article  8  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet 

trees  le  29  Mai  173  i,&  aux  Huifliers  au  17150  accorde  le  droit  de  Committimus  au 

Parlement  de  Paris,  par  un  Arrêt  du  Con-  grand  &  au  petit  Sceau,  aux  Payeurs  des 

ieil  du  20  Avril  1 57  i ,  regiftré  aux  Requê-  rentes  créés  par  cet  Edit. 

tes  de  1  Hôtel  le  11  Mai  fuivant.  Le  droit  de  Committimus  aux  grand  & 

J'ai  trouvé  dans  le  troifiéme  Volume  des  petit  Sceau ,  eft  accordé  aux  Oflkiers  Se  Gar- 

Regiftre*   des  Bannières  du  Châtelet, /î»/.  des  de  la  Connétablie  par  Lettres-Patentes 

74 ,  un  Edit  du  mois  de  Novembre  1535,  des  i  3  Février  175(5  8c  (5  Mai  1758. 

qui  accorde  le  droit  de  Committimus  à  vingt-  Je  crois  que  les  Membres  des  Académies 

quatre  Confeillers  de  la  Ville  de  Paris.  Au  Françoifes,  des   Sciences  ,  des  Belles-Let- 

joho  148  du  même  Volume,  il  y  a  un  Edit  très,  de  Peinture  Se  de  Sculpture,  ont  auffi 

<iu  7  Mai  1539,  qui  accorde  le  droit  de  dïohdeCommhtimus. 

Committimus  aux  Lieutenans  Civil ,  Crimi-  Les  Confrères  de  ce  qu'on  nommeGrandg 

nel,  Avocats,  Procureurs  du  Roi,  &  à  douze  Confrérie  de  Notre-Dame  aux  Seigneurs  ^ 

Confeillers  du  Châtelet.  Prêtres  &  Bourgeois  de  Paris ,  établie  dans 

Le  droit  de  Committimus ,  accordé  aux  l'EglifeParoiffiale  delaMagdeleine,  àPa- 
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ris  eh  la  Cité  ,  avolent  autrefois  droit  de  bfe  fuîvant ,  porte  que  toutes  les  causés  în- 

-Comfnitt'imits  ;  mais  leur  droit  a  été  fufpendu  tentées  &  à  intenter  dans  l'étendue  du  Ref- 

depuis  i72<5.  fort  du  Confeil  de  Tournai  (aujourd'hui 

On  diftingue  deux  fortes  de  Committimus  ;  Parlement  de  Douai)  feront  jugées  par  ce 

fçavoir ,  celui  du  grand  Sceau ,  &  celui  des  Tribunal ,  fans  que,  fous  prétexte  de  Cm- 

petites  Chancelleries.  ynittimuSt  ni  autrement ,  8c  pour  quelque 

Ceux  qui  ont  droit  de  CoTnm'mîmtts  au  caufe  que  ce  foit,  elles  puiflent  être  diver- 
grand  Sceau  ,  peuvent  attirer  à  Paris,  aux  ties  ou  traduites  en  autres  Jurifdiftions, 
Requêtes  du  Palais  ou  de  l'Hôtel ,  tou-  pour  y  être  traitées  &  jugées.  V.  encore  fur 
tes  leurs  caufes  perfonnelles,  poiïelToires  &  cela  la  Déclaration  du  1 2  Juillet  174P ,  re- 
mixtes ,  quand  même  elles  feroient  de  îia-  giftrée  au  Parlement  de  Flandres  le  13  Août 
tare  à  être  portées  devant  des  Juges  qui  fuivant  <  art.  7. 

ne  feroient  pas  du  Reiïbrt  du  Parlement  de  Des  Déclarations  des  3  Juillet  &  5  Dé- 
Paris, pourvu  qu'en  ce  dernier  cas  il  s'agiffe  tembre  1701 ,  Tegiftrées  au  Parlement, por- 
d'un  objet ,  ou  indéterminé ,  ou  d'une  valeur  lent  que  le  CammmïmHS ,  -ou  autres  privi- 
au-defTus  de  1000  liv.  léges ,  n'auront  aucun  effet ,  relativement  l 

Tous  ceux  qui  ont  droit  de  Committimus  la  vente  des  héritages  &  biens  immeubles 

au  grand  Sceau,  l'ont  au  petit  Sceau,  c'eft-  fitués  dans  les  Provinces  de  Brefle,  Bugej 

à-dire,  près  les  Chancelleries  des  Parle-  &  Gex,  lefquels  feront  vendus  pardevant 

mens;  mais  ceux  qui  par  leur  privilège  ne  les  Officiers  &  Juges  des  lieux,  fans  que, 

l'ont  qu'au  petit  Sceau,  ne  l'ont  pas  au  fous  prétexte  d'exécution  de  Sentences  oti 

grand  (<?).  Arrêts ,  ou  Lettres  de  Committimus ,  les  ven- 

Le  Committimus  au  petit  Sceau  près  la  tes  puifTent  être  évoquées  ou  attirées  aux 

Chancellerie  du  Parlement    de   Paris,  ne  Requêtes  de  l'Hôtel  du  Palais,  ou  autre 

peut  attirer  aux  Requêtes  du  Palais  ou  de  Jurifdidion ,  ni  même  dans  les  Cours  de 

l'Hôtel,  que  les  caufes  qui ,  fans  ce  privi-  Parlement.  Je  parle  encore  de  ces  Déclara- 

lége,  feroient  portées  dans  des  Jurifdidions  tions  à  l'article  Subhafiation. 

du  Reflort  du  Parlement.  Il  en  efl:  de  même  Les  Aifaciens  ne  peuvent  pas  non  plus 

du  Committimus  aux  Chancelleries  des  au-  être  diftraits  de  leur  Jurifdiftion  naturelle, 

très  Parlemens  ;  il  n'a  d'effet  que  pour  leur  fous  prétexte  de  droit  de  Committimus;  c'eft 

Reflbrt.  un  privilège  accordé  à  l' Alface ,  dans  lequel 

Le  Committimus  eft  un  privilège  contraire  cette  Province  a  été  maintenue  par  plufîeurs 

au  droit  commun  ;  ainfi ,  dans  le  doute ,  il  Arrêts  du  Confeil. 

faut  le  reftraindre.  11  y  en  a  un  du  9  Novembre  i58o,  qui 

Le  Committimus  même  au  grand  Sceau  renvoyé  les  Chanoines  de  Thannes  en  Al- 
n'a  pas  lieu  pour  l'Artois  (b),  le  Hainaut,  le  face ,  d'une  ^ffignation  donnée  aux  Requêtes 
Cambrefis,  la  Flandres,  &  les  autres  Pays-  du  Palais  ,  à  la  Requête  du  Duc  de  Maza- 
Bas  foumis  au  Roi  ;  cette  exception  eft  ac-  rin ,  en  vertu  de  fon  Committimus,  pour  rai- 
cordée  aux  Flamands  par  différentes  capitu-  fon  d'un  droit  de  Carence, 
lations.  V.  les  art.  14  &  1 5  de  celle  de  Cam-  Un  deuxième  du  4  Juillet  171 1 ,  qui  dé- 
ferai du  27  Avril  \6jj ,  &  les  art.  46  &  52  boute  le  Comte  de  Lœw enftein  du  renvoi 
de  la  Capitulation  de  Lille.  Nos  Rois  les  qu'il  demandoit  aux  Requêtes  du  Palais,  en 
ont  toujours  maintenus  dans  cet  ancien  pri-  vertu  de  fon  Committimus ,  d'une  demande 
vilège  contre  les  différentes  atteintes  qu'on  formée  par  le  Chapitre  de  S.  Pierre  le  Jeune 
a  voulu  y  donner.  Voyez  la  Déclaration  de  Strasbourg. 

donnée  le  17  Oélobre  1708,  pour  l'Artois.  Un  troifiéme  du  2Ç  Juillet  1715»  qui  dé- 
Un  Edit  du  mois  de  Novembre  1571,  charge  M.  de  Corberon, Premier  Préfident 
regiftré  au  Confeil  de  Tournai  le  4  Décem-  du  Confeil  d'Alface ,  de  l'affignation  qu'un 


(  a  )  Piganiol  de  la  Force  dit,  dans  la  Dcfcription  de  [h)  On  prétend  que  ceux  qui  ont  droit  de  Commztmus 

'la  Lorraine,  que  ceux  qm  ont  droit  de  Committimus  en  aux  Requêtes  du  Palais  ou  de  l'Hôtel ,  peuvent  aflignct  en 

France  ,  l'ont  de  même  aux  Requêtes  duPalais  delà  Cour  première  Inftance  au  Confeil  d'Artois  ;c'ell  l'Auteur  deU 

Souveraine  de  Lorraine.  "Notice  fur  1  ""Artois  >  ^ui  m'apprend  cette  finguiarijc. 
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Particulier  de  Paris  lui  avoit  fait  donner 
aux  Requêtes  du  Palais,  en  vertu  de  fon 
Committimus.  V.  un  Arrêt  rendu  au  Confeil 
de  Colmar  le  8  Août  1710,  rapporté  avec 
celui  du  9  Novembre  1 680,  dans  la  nou- 
velle Edition  in -fol.  é^ts  Arrêts  d'Augeard, 
tom,  2 ,  n.  88. 

L'article  3  5  de  l'Edit  du  mois  de  Mars 
1584,  qui  régie  la  manière  dont  la  Juftice 
iera  rendue  au  Comté  de  Bourgogne ,  porte 
auffi  qu'aucune  évocation  générale  ne  pourra 
être  accordée  pour  traduire  les  Sujets  dudit 
Comté  hors  du  RefTort  du  Parlement  deBe- 
fançon ,  même  en  vertu  de  Lettres  de  Corn- 
mntimus ,  lefquelles  ne  pourront  avoir  lieu 
audit  Pays. 

On  trouve  même  dans  le  quatrième  Vo- 
lume du  Recueil  du  Parlement  de  Befan- 
çon ,  page  41 ,  un  Arrêt  du  Confeil  du  1 7 
Mars  1710,  publié  audit  Parlement  le  27 
Juin  fuivant,  par  lequel,  en  confirmant  les 
habitans  du  Comté  de  Bourgogne  dans  leurs 
privilèges ,  &  fur  le  fondement  de  l'Edit  du 
mois  de  Mars  1 684 ,  le  Roi  a  déchargé  l'Ab- 
bé Commendataire  de  Charlieu  de  l'aflîgna- 
tion  à  lui  donnée  au  Grand -Confeil,  à  la 
Requête  de  l'Abbé  de  Clairvaux,  fous  pré- 
texte de  l'évocation  accordée  à  fon  Ordre, 
fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  devant  les  Juges 
du  RefTort  du  Parlement  de  Befançon.  11  y 
a  dans  le  même  Recueil,  page  138,  un  pa- 
reil Arrêt  du  Confeil  du  23  Septemb.  1710. 
L'afte,  en  forme  d'Ordonnance,  fait  entre 
leDauphin  Humbert  Se  les  CommifTaires  du 
Roi,  lors  de  la  donation  faite  du  Dauphiné 
à  la  France ,  ratifié  à  Romans  le  30  Mars 
1349  ,  porte  que  les  Peuples  du  Dauphiné  ne 
pourront,  fous  aucun  prétexte  t  être  pourfui- 
VIS  en  matière  civile  ou  criminelle ,  ailleurs 
que  ^ar devant  leur  Juge  naturel ,  &c. 

François  premier,  par  une  Déclaration 
du  2  Août  1 544,  a  ordonné  que  les  Sujets  dw 
dit  Pays  ne  pourraient  être  diflraits,  ni  tirés 
en  procès  hors  d'icelui  Pays, pour  quelconque 

caufe  &  occafion  que  cefoit,fors pour  rai- 

fon  du  crime  de  léi.e-Muje/lé ,  &  que  les  Ar- 
rêts de  rétention ,  donnés  par  le  Parlement  de 
Dauphiné. ...foient  exécutés. 

Henri  II  Se  François  II  ont  donné  des 
Lettres-Patentes  qui  confirment  ces  privi- 
lèges. Henri  IV  les  renouvella,  &  les  ratifia 
auflien  1604.  V.  l'Etat  politique  du  Dau- 
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phîni?  parChorier,  imprimé  en  ï(îpj,  &  le^ 
Remontrances  du  Parlement  de  Grenoble 
du  lo  Avril  i75(î. 

On  ne  peut  pas  non  plus ,  fous  prêtes;-: 
te  d'autres  évocations ,  &  d'attribution  au 
Grand-Confeil,  y  traduire  les  perfonnes  do- 
miciliées dans  les  Pays-Bas  C  da  a  é^é  fo-» 
lemnellement  jugé  parplufieurs  ArrCts  cçn» 
tradi(5loircs  rendus  au  Confeil  d'Etat  con- 
tre les  Secrétaires  du  Roi ,  5c  autres  Qffi^ 
ciers  de  la  Chancellerie ,  des  24  Oél  i(58(î, 
19  Janvier  ,  30  Septembre  1688  ,  8  Janvier 
KÎ93  •  '^  Juillet  1694,  26  Août  1695,  25 
Février  1701  ,  Se  j  Juin  1715.  On  les  trou-? 
ve ,  ainfi  que  beaucoup  d'autres ,  dans  le  Re- 
cueil des  Edits,  Déclarations  Se  Réglemens, 
concernant  les  Provinces  du  Refibrt  du  Par- 
lement de  Flandres,  imprimé  à  Douay  en 
1730.  V.  auflî  ma  note  fur  l'art.  Grand-Con^ 
feil,8c  les  Lettres  -  Patentes  du  30  Mars 
J725,  regiftrées  au  Parlement  de  Douay  le 
5  Juillet  fuivant,  dont  je  parle  à  l'article 
Cîteaux. 

Il  a  aufli  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Confeil 
du  mois  de  Septembre  1739, que  les  Reli- 
gieux Hofpitaliers  du  Saint-Efprit  de  Mont- 
pellier ne  pouvoient  prétendre  leur  renvoi 
au  Grand-Confeil  (où  ils  ont  une  attribu- 
tion de  leurs  affaires)  contre  l'Eglife  Ca- 
thédrale de  Strasbourg.  Voyez  la  Déclara- 
tion du  5  Juin  1715,  dont  j'ai  déjà  parlé, 
elle  interdit  au  Grand-Confeil  toute  Jurif- 
diélion  fur  les  matières  bénéficiales  de% 
Pays  conquis.  V.  ce  que  je  dis  à  l'art-  Pa-f 
tronage  Royal.  Mais  voyez  auffi  ^^rtois. 

Les  Committimus ,  Se  Gardes-Gardiennes, 
n'ont  lieu  que  pour  les  affaires  civiles,  Se 
pour  les  matières  perfonnelles  ou  mixtes, 
fuivant  l'Ordonnance  de  i(5(59,  tit.4,art.  I. 
Voilà  la  régie  générale;  mais  par  une  ex- 
ception fondée  fur  des  privilèges  particu- 
liers ,  les  Notaires  8c  les  Huiffiers  du  Châte- 
let  peuvent  fe  fervir  de  leurs  Lettres  de  Gar- 
de-Gardienne, même  en  matière  criminelle» 
Voyez  Compétence ,  HuiJJîer  Se  Notaires- 

Les  demandes  en  partage  font-elles  du 
nombre  de  celles  pour  lefquelles  les  Com- 
mittimus ont  lieu  ?  Cette  queftion  s'eft  pré- 
fentée  entre  le  fieur  Delauge  Se  la  damç 
Ruel  de  Belifle,  à  l'occafion  du  partage  de 
la  fuccedion  du  fieur  de  ChaviUe ,  décédé 
près  Alencon;  8c  par  Sentence  des  Requêtes 

LUij 
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du  Palais  du  15  Oftobre  17(^0,  confirmée  entre  le  Cardinal  de  Tencîn,  8c  les  Pré- 
par  Arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  montrés  de  l'Abbaye  de  S.  Paul  de  Verdun. 
Segiiier,  le  Samedi  21  Août  iy62  ,  il  a  été  Ceux-ci  avoient  été  affignés  devant  le  Bu- 
jugé  que  le  fieur  Delauge  avoit  valable-  reauDiocéfain  de  Châlons,  pour  voir  dire 
ment  traduit  la  dame  Belifle  aux  Requêtes  que  la  taxe  impcfée  fur  le  Prieuré  de  Va- 
du  Palais.  Meflieurs  les  Gens  du  Roi  n'a-  naux-les-Dames ,  feroit  partagée  entre  la 
voient  pas  vouiu  juger  la  caufe  au  Parquet,  Manfe  Abbatiale  &  la  Manfe  Conventuel- 
Scl'avoient  renvoyée  à  la  Grand'Cbambre.  le;&  ils  avoient,  en  vertu  de  l'évocation 

Le  Committimus  ne  peut  avoir  lieu  >  que  générale  accordée  à  leur  Ordre,  évoqué  cet- 

quand  les  chofes  font  entières;  &  par  con-  te  demande  au  Grand -Confeil.  Les  deux 

féquent,  lorfqueles  Privilégiés.qui  ont  droit  Arrêts  que  je  viens  de  citer,  &  dont  le  der- 

de  Committimus ,  ont  reconnu  la  Jurifdic-  nier  eft  contradidoire,  ont  ordonné  que  les 

tion  dans  laquelle  la  demande  eft  portée,  ils  Parties  procéderoient  au  Bureau  Diocéfain 

île  peuvent  plus  ufcr  de  leur  privilège.  de  Châlons. 

Les  maris  ne  jouiffent  pas  du  droit  de        Les  Cowz^TzrVf/wz//,  &  les  Lettres  de  Garde- 

Comm'ittimus,  que  leurs  femmes  ont,  à  caufe  Gardienne,  ne  peuvent  avoir  lieu  en  matière 

de  leurs  Charges  dans  les  Maifons  Royales;  de  Police,  parce  qu'il  n'y  a  point  deprivi- 

mais  les  femmes ,  même  féparées  ou  veuves ,  lége  qui  puiffe  l'emporter  fur  celui  de  l'or- 

jouifTent  de  celui  de  leur  mari.  Ordonnance  dre  public,  auquel  les  délais,  qu'occa/îon- 

fufdite ,  art.  1 6.  nent  les  renvois ,  feroient  fouvent  préjudi- 

Le  Committimus  n'a  pas  lieu  pour  les  af-  ciables.  V.  fur  cela  un  Arrêt  de  Règlement 
faires  qui  concernent  le  Domaine  du  Roi ,  rapporté  par  Papon ,  liv.  5 ,  tit.  14,  art,  i. 
pour  celles  où  le  miniftere  public  eft  feule  h^s  Committimus  Se  les  Lettres  de  Garde- 
Partie  ,  ni  pour  les  affaires  pendantes  au  Gardienne  n'ont  pas  lieu  en  matière  d'ap- 
Grand-Confeil ,  aux  Chambres  des  Comp-  pofition  Se  levée  de  fcellé.  V.  l'Ordonnance 
tes.  Cour  des  Aides,  Cour  des  Monnoies,  d'Août  \66^,  tit.  4,  art.  24. 
Elevions,  Greniers  à  fel,  Juges  extraordi-  Enfin  le  Committimus  n'a  pas  lieu,  quanrf 
naires,  Scpar  attribution. /Z^iâ/.  art.  25  Scz6.  il  s'agit  de  droits  purement  réels.  L'Ordon- 

Le  Committimus  n'a  pas  encore  lieu  dans  nance  y  eft  formelle.  Se  l'Auteur  de  la  Fra- 
ies caufes  dont  la  connoilfance  appartient  à  tique  du  Terrier  rapporte  deux  Arrêts  du 
des  Juges  par  le  titre  de  leur  établiflement,  Confeil  des  25  Avril  ij^ôSe  17  Juin  1747, 
ou  par  attribution ,  tels  que  les  Jurifdiélions  qui  ont  renvoyé  devant  les  Juges  ordinaires 
Confulaires,  la  Connétablie,  les  Bureaux  des  demandes  en  payement  de  droits  féo- 
Eccléflaftiques  pour  les  décimes ,  &c.  &  il  a  daux.  Cependant  voyez  Terrier. 
été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil,  rendu  au  Les  Tuteurs  &  Curateurs  ne  peuvent  fe 
rapport  de  M.  le  Blanc  le  20  0(5lobre  1703  ,  fervir  de  leur  Committimus  pour  les  affaires 
que  le  Fermier  d'un  Eccléfîaftique  ne  peut ,  de  leurs  pupilles. 

en  vertu  d'un  Committimus ,  évoquer  aux  Le  Committimus  n'a  pas  lieu  dans  les  de- 
Requêtes  du  Palais,  les  demandes  Se  faifîes  mandes  qui  ont  pour  objet  le  payement  de 
des  Receveurs  des  décimes,  pour  y  faire  penfions,  &  autres  avances  des  Collèges,  nr 
ftatuer  fur  l'effet  de  ces  faifies  ,  Se  fur  le  pri-  pour  les  demandes  formées  devant  les  Juges 
Vîlége  qui  peut  en  réfulter.  On  trouve  cet  &  Confuls  en  la  Confervation  de  Lyon,  & 
Arrêt  dans  \ts  Pièces  juftificatives  du  rap-  en  la  Connétablie. 

port  fait  par  les  Agens  du  Clergé  en  1 70  j.         Le  Committimus  a-t-il  lieu ,  quand  il  s'a- 

^  Cette  décifîon  eft  conforme  aux  difpofi-  git  de  fait  de  Chafte?  V.  Chaj[e. 
tions   d'un  Edit  donné  par  Henri  IV  en         ht%  Bretons  ont  le  privilège  de  ne  pou- 

1 599  »^  des  différentes  Lettres  -  Patentes  voir  être  tirés  du  Reiïbrt  de  leur  Pailement 

expédiées  fur  \ts  contrats  pafTès  entre  le  Rai  par  le  Committimus.  V.  Bretagne. 
&  le  Clergé.  Une  Déclaration  du  2  Août  1698  veut 

La  Junfprudence  a  d'ailleurs  été  affermie  qu'on  ne  puiOe  expédier  de  Lettres  de  Corn- 

fur  ce  point  par  deux  Arrêts  rendus  au  Con-  mittimus  aux  Gardes-du-Corps  ,  aux  Gen- 

ferld'Ltat,  les  23  Mai  1735  &  5  Mai  1742,  darmes  &  Chevaux  légers  de  la  Garde,  Se  à 
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kufs  Officiers ,  qu'en  repréfentant  un  ex-  Garde -Gardienne. 

trait  de  l'année  courante  de  l'Etat  de  la  ^   Les  Lettres  de  Commkt'imus  font  fujettes 

Maifon  du  Roi ,  qui  s'envoye  annuellement  à  furannation.  V.  Sitrannation. 

à  la  Cour  des  Aides,  fans  que  l'extrait  de  r^  r>k  n/r  n/r  /^  r»  a  t 

l'année  précédente  puilTe  leur  fervir.  C.  O  M  M  O  D  A  1 . 

Ainfi ,  toutes  les  fois  qu'un  Gendarme ,         DefpeifTes  définît  le  Commodat ,  un  con- 

&c.  veut  obtenir  des  Lettres  de  Commhti-  trat  par  lequel  on  prête  quelque  chofe  gra- 

WUT,  il  doit  lever  un  nouvel  extrait,  &  cela,  tuitement  à  quelqu'un  à  certain  ufage,  &  à 

dit  la  Déclaration  ,  à  caufe  des  fréquentes  la  charge  de  le  rendre  après  l'ufage  fini, 
mutations  qui  arrivent  dans  ce  Corps  ;  mais         Cet  Auteur  entre  dans  quelque  détail  fur 

le  premier  extrait  fuflSt  aux  autres  perfon-  cette  efpéce  de  contrat.  V.  la  Table  de  fon 

nés  qui  ont  droit  de  Commit tbnu i  i  on  fe  Ouvrage;  elle  eft  très-bien  faite, 
contente  même  prefque  toujours  à  la  Chan-  C  0  M  M  0  R  1  E  N  T  E  S. 

cellerie  de   la  repréfentation  des  anciens 
.  Committimuf.  Ce  mot  Latin  fîgnifie  ceux  qui  meurent 

Il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Confeîl ,  en  même  temps.  V.  ce  que  je  dis  à  ce  fujet  à 

rendu  en  très-grande  connoifTance  de  caufe,  l'art.  SucceJJîon. 

le  ^3^/ût  1704,  que  les  Chanoines,  &  au-  COMMUNAUTÉS  de   Marchands 
très  Béneficiers,  ne  peuvent  le  lervir  du  &  A    T 

Commmrmus  accordé  à  leurs  Chapitres  pour       ^  ^^^^  ^  Métiers' Commerce.  Jures,  &c. 
leurs   affaires  particulières ,  indépendantes 

de  leurs  Bénéfices,  quand  même  le  Commit-         Combien  faut-il  de  Membres  pour  com- 

timus  feroit  accordé,  tant  pour  le  Chapitre  pofer  une  Communauté  de  Marchands  ou 

en  général ,  que  pour  les  Chanoines,  &  au-  d'Artifans?  V.  Apoticaire. 
très  Béneficiers  en  particulier.  COMMUNAUTÉ  de  Biens. 

Les  Sergens  &  Gardes  des  Maîtrifes  des  ^  Ameublijfement ,  Avantage  indirea  , 

Eaux  &  torets  ont  leurs  caules  commiles,  jj»  -  ^  \r   .■       n       -Jr,  r 

.    .     ,,  ,  \    ■    -o  L  Dat\mens^Lonf]\cation,Lon]oxnts^LonquetSt 

en  matière  criminelle,  au  plus  procham  r  ré-         ^^     ■        ■     V^  .'  r^  ,.       t\ 

*- I-  1  1    1        Ti    rr        ^\  ï i       •  Lontmuation  de  Lommunaiite,  Dettes ,  Uo- 

fidialde  leur  RefTort.  Ils  ont  été  maintenus         ^-^-^     Dot  .Femme.  Mari,  Mi -Denier . 
dans  ce  privilège  par  Arrêts  de  la  Cour  des         ^^^^  ^^  ^^  ^^..    ^^^  ^^ •   ^^^^^  p^^^^, 

4  Août  &  2z  beptembre  1725.  p    ^       rn-r     d  •     •      w    /^ 

^yj.j^*^       .    .      '  jc  ce,  rropres-fiitifs.  Renonciation  a  la  Com^ 

Le  droit  de  Lommittimus  au  grand  oceau         *  :  '  r  '        .•       t-.      \t        ;  ^~  r 

//  ,,  Aj--n.  on  miinaute, Séparation,  Litre- JSouveltO^  ^0' 

a  été  accorde  aux  Adminiltrateurs  Se  Rece-  •///-,         '^. 

j    Dtj'     1  T-k-       j    T»    •     0  j    l'U'  ciete-Loiitiimiere. 
Veurs  de  IHotel-Dieu  de  Fans,  &de  1  Hô- 
pital des  Incurables,  par  Lettres-Patentes        La  Communauté  de  Biens  entre  Conjoints 
du  mois  de  Septembre  1728,  regiftrées  au  eft  une  fociété  qui  fe  forme  par  leur  maria- 
Parlement  le  29  Avril  172p.  ge,&queplufieurs  Coutumes  règlent  quand 

Le  même  droit  a  été  confirmé  aux  Avo-  le  contrat  de  mariage  ne  déroge  point  à  ce 

cats  au  Confeil ,  comme  Coramenfaux  de  qu'elles  ont  prefcrit. 

la  Maifon  du  Roi ,  par  Arrêt  du  Confeil  du         Le  Droit  Romain  n'admet  point  de  Cora- 

i8  Décembre  1740.  Il  eft  dans  le  Recueil  munauté  de  Biens  entre  les  perfonnes  ma- 

chronologique  de  M.  JoufTe.  riées;  auffi  n'a-t-elle  pas  lieu  dans  les  Pro- 

Le  droit  de  Committimus  a  auffi  été  con-  vinces  du  Royaume  régies  pcr  le  Droit- 

fîrmé  aux  Gfands-Maîtres  des  Eaux  &  Fo-  Ecrit ,  fi  elle  n'eft  exprefTément  ftipulée  ; 

rêtsparune  Déclaration  du  24  Juillet  1745,  mais  plufieurs  Coutumes  l'admettent, 
regiftrée  le  21  Août  fuivant.  Celle  de  Normandie  la  rejette  par  l'artl- 

Ceux  qui  font  ufage  de  leur  Committimus  cle  38^?  ;  &  la  Jurifprudence  du  Parlement 

pour  affigncr  quelqu'un  devant  les  Juges  de  de  Rouen  eft  telle,  qu'elle  ne  permet,  ni 

leur  privilège,  doivent,  à  peine  de  nullité,  aux  futurs  conjoints,  ni  à  leurs  parens  ,  de 

donner  copie  des  Lettres  de  Committimus ,  la  ftipuler  directement  ou  indirectement, 

avec  l'exploit.  L'Ordonnance  de  iddp  en  foit  que  le  contrat  de  mariage  foit  pafié  en 

contient  une   diipofition  précife.    Voyez  Normandie,  entre  perfonnes  habicuées  en 
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Normandie  ou  ailleurs,  folt  qu'il  Toit  paflTé  rîage» quand  îl  n'y  a  point  de  conventîotf 

dans  une  Coutume  différente,  où  les  con-  contraire  dans  le  contrat  de  mariage, 
joints  étoient  domiciliés,  8c  qu'en  fe  fou-         i°.  Les  conquêts-iinmeublfcS,c  cft-à-dîre 

mettant  à  une  autre  Coutume,  ils  euflent  les  Biens  que  le  mari  &  la  femme  acquié- 

dérogé  à  celle  de  Normandie.  V.  l'Arrêt  du  rent  depuis  le  mariage. 
p  Août  1743  .  dont  l'efpéce  &  les  difpofi-         3°.  Les  immeubles  donnés  ou  légués  aux.- 

tions  font  rapportées  à  la  fuite  du  texte  de  conjoints  par  des  Etrangers  ou  par  des  Pa- 

la  Coutume  de  Normandie,  imprimé  avec  rens  collatéraux, quand  même  le  donataire 

des  Arrêts,  Sec.  édition  de  1757  (<?).  Voyez  devroit  en  être  héritier ,  pourvu  qu'il  n'y 

aufG  le  Commentaire  anonime  de  la  même  ait  point  de  ftipulacion  contraire  dans  le 

Coutume  (  in-  12 ,  à  Paris,  chez  Durand  ,  contrat  de  mariage  ou  dans  la  libéralité. 
1749)  fur  ledit  article  389.  4**-  Les  fruits  &  revenus  des  biens  des 

Non-feulemont  il  y  a  des  Provinces  dans  conjoints  tombent  auffi  dans  la  Ccmmunau- 
lefquelles  la  Communauté  de  Biens  entre  té,  parce  qu'ils  deviennent  meubles  à  me- 
mari  &  femme ,  n'a  pas  lieu  ;  mais  les  Cou-  fure  qu'ils  font  perçus  ;  8c  c'tft  par  cette 
tûmes  qui  en  autorifent  la  ftipulation  ,  ou  raifon  que  les  fruits  Se  revenus  échus  avant 
qui  la  fuppléent,  contiennent  fur  cela  des  le  mariage,  tombent  dans  la  Ccirmurautéj 
difpofitionsfidiiïemblables,  qu'il  n'eftgue-  inais  ceux  qui  ne  peuvent  être  perçus  qu'a- 
res poflible  de  rapporter  celles  de  chacune  près  la  diflblution  ,  n'y  entrent  pas ,  /auf  I3 
en  particulier ,  même  en  abrégé.  Je  me  fixe-  réj  étition  des  frais  de  culture  8c  de  fetnence 
rai  donc  principalement  à  la  Coutume  de  en  faveur  de  la  Communauté,  contre  celui 
Paris  dans  cet  article,  8c  je  ne  parlerai  des  qui  profite  de  la  récolte, 
autres  qu'accidentellement.  Ceux  qui  fou-  5°.  A  l'égard  des  arrérages  de  rentes  fon- 
hairent  trouver  plus  de  détail  fur  cette  ma-  cieres  ou  conftituéts ,  8c  des  loyers  demai- 
tiere ,  peuvent confulter  les  Traités  particu-  fons,  ils  entrent  dans  la  Communauté  pouf 
liers  de  le  Brun  8c  de  RenufTon.  la  portion  du  temps  qu'elle  a  duré,  Se  de  jour 

La  Communauté  fe  forme  de  droit  dans  à  jour,  encore  que  le  terme  de  payement  fixé 

les  pays  où  elle  eft  admife ,  lors  même  qu'il  par  le  bail  ou  par  le  contrat,  ne  foit  pas  échu 

n'y  a  à  ce  fujet  aucune  convention  entre  les  lors  de  fa  diffolution. 
conjoints  ;  8c  pour  qu'il  n'y  ait  point  de  com-         Il  y  a  plufieurs  efpéces  de  Biens  qui  ,quoî« 

munauté  dans  ces  Pays,  il  faut  une  déroga-  qu'ils  appartiennent  à  l'un  des  conjoints, 

tion  expreffe  aux  difpofitions  de  la  Couru-  n'entrent  cependant  point  en  Communau- 

me  fur  cette  matière  dans  le  contrat  de  ma-  té  ;  tels  font ,  par  exemple ,  1°.  tous  les  im- 

riage.  meubles  -  propres  ou  acquêts  avant  le  ma- 

Homme  &  femme ,  conjowts  par  mariage ,  riage. 
font  (dit  l'art.  120  de  la  Coutume  de  Paris)         2°.  Tous  les  immeubles  qui  échoient  à 

communs  en  Biens  -  meubla  {b)  t&  conquks-  l'un  Aqs  conjoints  par  fucceflion,  tant  di- 

immeiiblei ,  faits  durant  &  confiant  ledit  ma-  re^le  que  collatérale ,  avant  ou  conftant  le 

riage  (c),  &  commence  la  Communauté  au  mariage. 
jour  des  époif ailles.  3  ".  Tous  les  immeubles  donnés  ou  légués 

Suivant  cet  article,  la  Communauté  com-  par  les  afcendans  à  leurs  enfans  ou  petits- 

prend,  i".  les  meubles  qui  appartiennent  à  enfans. 

chacun  des  conjoints  au  jour  du  mariage,  8c         4°.  Tout  ce  qui  eft  donné  ou  légué  à  l'un 

ceux  qui  leur  aviennent  par  fucceflion ,  do-  des  conjoints,  à  la  charge  de  lui  demeurer 

nation,  legs  ou  autrement,  pendant  le  ma-  propre. 

"    '  """  '  ■  ...-■-  —  ___^ 

(  a  )   Pour  dédommager  la  femme  de  ce  qu'elle  n'eft  re.  V.  Lalande  fur  l'art,  j  s  »  de  la  Coutume  d'Orléans, 
poinr  commune  en  biens  en  Normandie,  la  Coutume  J'ap-  Secus  en  Ponthieu.  Voyez  l'Aûe  de  Notonécé  d'Abbe^ 

pelle  pour  recueillir  une  partie  des  biens  de  la  i;ucceflion  ville,  du  1 5  Juin  1701. 

de  fon  mari;  elle  a  d'ailleurs  des  droits  fur  les  bien»  en  (c)  Pourvu  que  l'acquifition  ne  fe  fafle  pas  en  con- 

Bourgage.  V.flour^j^f&SucceiTîonenrreCon^oJnfj.  féquencc  d'un  droit  antérieur  au  mariage.  Parce  qu'a- 

ib)  Dans  les  Pay.  ou  la  rentes  conftituùes  font  mobi-  lors  le  Conjoint  ,  du  chef  duquel  l'aftion  procède ,  eft 

Jiaires ,  celles  qui  appartiennent  aux  Conjoints  entrent  de  Ytélumé  hs  avoir  déjà  virtuellement  dans   le  principe 

idroit  dans  la  communaux ,  t'jl  n'y  a  convention  contrai-  avant  le  njariagc.  Yo^-ei  Echangt  &  RemploL 
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5®.  Tout  ce  qui  eftftipuié  propre  par  con-  rêr  du  8  Avril  171 8,  dont  i'efpéce  eft  rap- 

trat  de  mariage.  Voyez  Conquhs  &  Propres  portée  au  Journal  des  Audiences,  tom.  7  , 

FiElifs.  ^  ^  liv.  I  ,chap.45. 

Les  augmentations  qui  font  faites  fur  l'hé-         La  difficulté  paroît  plus  grande  quand  le 

ritage  propre  à  l'un  des  conjoints,  &  qui  lui  mari  feul  demeure  en  Normandie,  parce 

font  unies  par  une  union  naturelle  &  phyfi-  qu'il  femble  que  celui  qui  eft  domicilié  en 

que ,  ne  forment  point  un  conquêt  de  Com-  cette  Province ,  ne  doive  &  ne  puifTe  con- 

munauté ,  quoique  faites  durant  le  mariage  ;  fentir  à  une  ftipulation  contraire  à  la  Loi  de 

parce  que  ces  augmentations  ne  forment  pas  fon  domicile.  Cependant  l'on  juge  encore 

un  être  diftinél  &  féparé  de  la  chofe  princi-  en  ce  cas  au  Parlement  de  Paris ,  que  la  fti- 

pale  i  laquelle  elles  font  unies,  &  par  con-  pulation  de  Communauté  étant  licite,  elle 

féquent  elles  ne  peuvent  avoir  d'autre  qua-  doit  s'étendre  aux  acquifitions  faîtes  en  Nor- 

lité  ;  mais  voyez  Partage.  mandie,  &  cela  quoique  les  conjoints  y  fixent 

Il  en  eft  de  même  des  droits  de  patronage  leur  domicile. 
&  de  fervitude ,  que  l'un  des  conjoints  réu-  Mais  fi  les  deux  conjoints  fe  maroîent  en 
nità  la  Terre  ou  à  laMaifon  qui  luieftpro-  Normandie,  Se  s'ils  y  fixoient  leur  domicile 
pre  ;  ces  droits  ne  pouvant  en  être  détachés  au  tems  du  contrat,  je  penfe  qu'il  ne  pour- 
fànss'éteindre,  font  néceffairement  de  lame-  Toit  pas  leur  être  permis  de  tranfgrefler  leur 
me  qualité,  fàuf  l'indemnité  de  l'autre  con-  Coutume,  dans  quelque  lieu  que  leur  con- 
joint dans  tous  ces  cas,  lors  de  la  difFolu-  trat  de  mariage  fût  paflTé  :  au  refte,  le  Par- 
don. Voyez  Partage.  lement  de  Rouen  a  fur  tout  cela  une  Jurif- 

Mais  il  en  eft  autrement  de  l'union  civile  prudence  oppofée  à  celle  du  Parlement  de 

&  de  la  fimple  deftination.  Ainfi ,  par  exem-  Paris. 

pie,  fi  l'un  des  conjoints  acquiert ,  conftant         Lorfi^u'il  n'y  a  point  de  ftipulation  de 

la  Communauté,  un  héritage  dans  fa  mou-  Communauté  dans  le  Contrat  de  mariage, 

Vance,  cet  héritage  fera  conquêt,  parce  qu'il  &  qu'il  eft  muet  fur  cela  ,  eft-ce  la  Loi  du 

n'y  aura  de  réunion  que  quant  à  la  tenue  ;  Se  lieu  011  le  contrat  de  mariage  a  été  pafTé ,  ou 

îl  doit  en  être  de  même  des  Terres  jointes  celle  du  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré ,  ou. 

â  une  Métairie ,  &c.  bien  celle  du  domicile  du  mari  qu'il  faut  fui- 

Je  viens  de  dire  que  les  héritages  acquis  par  vre  ? 
le  mari  depuis  le  mariage ,  entrent  en  Com-  Il  eft  conftant  d'abord  que  s'il  y  a  un  con- 
munauté  ;  mais  fi  le  mari  achetoit  des  hérita-  trat  de  mariage,  il  faut  en  examiner  l'efprit 
ges  fitués  en  Normandie,  où  la  Communau-  &  les  claufes  pour  connoître  l'intention  des 
té  n'a  pas  lieu ,  ces  héritages  entrefoient-ils  Parties.  Ainfi ,  fi  dans  un  contrat  de  maria- 
dans  la  Communauté  de  conjoints  demeu-  ge  pafTé  en  Pays  de  Droit -Ecrit,  on  parle 
rans  à  Paris,  où  'ûs  ont  contrarié  mariage  d'augment  de  dot,  de  Biens  paraphernaux , 
avec  ftipulation  de  Communauté  ?  &  que  l'on  y  infère  toutes  les  claufes  ufitées 

L'affirmative  ne  fait  aucune  difficulté;  &  en  Pays  de  Droit-Ecrit ,  il  paroîtra  certain 

Bafnage  convient  lui-même  qu'en  ce  cas  la  que  les  Parties  ont  voulu  fe  conformer  à  ce 

femme  doit  avoir  droit  de  Communauté  fur  Droit,  qui  n'admet  pdint  de  Communauté, 

les  héritages  fitués  en  Normandie,  au  moins  Sans  ces  circonftances,  les  meilleurs  Au- 

par  forme  de  dommages  &  intérêts.  Voyez  teurs  penfent  qu'il  faut  fuivre  la  Loi  du  do- 

Viduité.  micile  que  les  conjoints  confervent  ou  fe 

Je  penfe  que  cette  décifion  doit  avoir  procurent  de  nouveau  lors  de  la  célébration 
lieu  dans  le  cas  d'une  Communauté  légale ,  de  leur  mariage ,  ou  immédiatement  après. 
qui  n'eft  appuyée  fur  aucune  convention  ,  En  effet ,  c'eft  à  la  Loi  du  domicile  qu'ils 
parce  que  la  Loi  a  la  même  force  que  la  con-  avoient  envie  de  choifir  lors  de  leur  maria- 
vention  pour  établir  la  Communauté ,  quand  ge ,  &  qu'ils  choifiiïent  effeéli  vement ,  qu'ils 
on  ne  déroge  pas  à  fa  difpofition.  Cependant  doivenr  erre  préfumés  avoir  voulu  s'afiujet- 
■voyez  l'Arrêt  du  Parlement  de  Metz ,  du  xo  tir.  Si  cependant  cette  Loi  venoit  à  être  ré- 
Mars  1 6^1 ,  rapporté  par  Augeard ,  tom.  i ,  formée  pendant  leur  mariage ,  leur  Comrau- 
^dition  iff-fol.  n.  71.  Mais  voyez  ap>âi  l'Ar-  nauté  dépendroit  de  la  nouvelle  Coutume 
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réformée ,  8c  non  de  l'ancienne ,  à  laquelle  l'Afte  de  Notoriété  du  Châtelet  du  19  Juin 

ils  s'étoîent  fournis  tacitement  ^  mais  fi  la  i6()ç. 

foumilTion  étoit  expreiïe ,  elle  ne  pourroit  '>  De  même  qu'on  peut  reflerrer  la  Com- 

dépendrc  que  de  la  Loi  fubfiftante  au  temps  »  Munauté,  on  peut  auffi  l'étendre. 

de  la  fouminion  :  la  réformation  ne  pour-  »  On  l'étcndjcn  ftipulant  une  Commu- 

roit  rien  changer  à  la  rtipulation.  Le  Brun  '»  nauté  de  tous  Biens  ;  ce  qui  comprend 

cft  cependant  d'avis  contraire ,  liv.  i ,  ch.  2 ,  "  feulement  les  Biens  préfens  que  les  con- 

n,  71.  "joints  avoient  lors  de  leur  mariage,  & 

Lorfque  le  mariage  eft  célébré,  il  n'efl:  "  non  les  immeubles  qui  échoient  dans  la 

plus  permis  ni  poflible  aux  conjoints  de  dé-  m  fuite  par  fuccefljon ,  à  moins  que  la  Conj- 

ranger  leurs  droits  relativement  à  la  Com-  »  munauté  ne  Toit  ftipulée  de  tous  Biens 

munauté,  foit  par  des  conventions  expref-  »>  préfens  &  à  venir. 

fes,  foit  par  destranflations  de  domicile  fai-  »  On  peut  aufli  faire  entrer  dans  la  Com- 
tes après  coup.  Le  droit  de  Communauté  eft  »  munauté  les  immeubles  des  iucceflions, 
un  droit  ftableÂ:  permanent,  auquel  les  con-  »  en  ftipulanr  que  les  fucceffions  feront  cora- 
joints  ne  fçauroient  porter  la  moindre  at-  »  munes  «».  V.  les  Principes  de  la  Jurifpru- 
teinte  i  ainfi  lorfqu'au  temps  de  leur  maria-  dence  Françoife ,  tom.  2  ,  n.  251. 
ge  les  conjoints  avoient  leur  domicile  dans  Toutes  ces  ftipulations  font  valables,  ainfi 
une  Coutume  exclufive ,  ils  ne  peuvent  plus  que  celles  par  lefquelles  on  fait  àes  propres 
par  la  fuite  établir  entr'eux  une  Communau-  lîclifs  &  des  ameublidemens. 
té  en  venant  demeurer  dans  une  Coutume  Le  Mardi  22  Mai  1759.  de  relevée ,  oti 
diiîérente.  a  plaidé  en  la  Grand'Chambre  une  queftion 

Il  n'eft  pas  même  permis  aux  conjoints  de  finguliere  fur  les  ftipulations  de  Commu- 

fe  réfcrver  dans  leur  contrat  de  mariage  la  nauté  ;  en  voici  l'efpéce. 

faculté  de  rétablir  une  Communauté  qu'ils  II  avoir  été  convenu  par  un  contrat  de 

ont  exclue  par  ce  même  contrat  ;  l'exercice  mariage  ,  qu'il  y   auroit    Communauté  de 

de  cette  faculté  tombant  dans  un  temps  pro-  Biens  entre  des  conjoints  s'ils  avoient  des 

hibé,  la  rend  vaine  Scillufoire; mais  on  peut  enfans,  mais  qu'ils  feroient  non  communs 

ftipulervalablementquelaCommunautéau-  s'ils  n'avoient  pas  d'enfans.  Il  étoit  né  un 

ra  lieu  fi  tel  événement  arrive ,  pourvût  qu'on  enfant  du  mariage ,  mais  il  avoit  prédécédé 

la  fatTe  dépendre  d'une  condition  purement  fes  père  &  mère.  A  la  mort  de  l'un  de  ceux- 

cafuelle.  ci ,  il  s'efi:  agi  entre  fes  héritiers  Se  le  furvi- 

La  Communauté  légale  a-t-elle  lieu  en-  vant ,  de  fçavoir  s'il  y  avoit  eu  Communau- 

tre  Etrangers?  Je  dis  la  Communauté léga-  té  ou  non.  Par  Arrêt  rendu  ledit  jour  22 

le  ,car  il  eft  certain  qu'ils  peuvent  valable-  Mai  1750  ,  la  Cour  a  jugé  qu'il  y  avoit  eu 

ment  laftipulerpar  leur  contrat  de  mariage.  Communauté  au  moyen  de  la  naiilanced'ua 

Les  avis  des  Auteurs  font  partagés  fur  enfant ,  &  qu'elle  n'avoit  été  ni  interrora- 

cctte  queftion.  Renuffbn  &  Lalande  tien-  pue  ni  dilTouie  par  fa  mort, 

nent  la  négative  ;  le  Brun  8c  plufieurs  au-  La   Cour  avoit  auparavant ,  par  Arrêt 

très  tiennent  pour  l'affirmative.  V.  le  Traité  rendu  le  premier  Février  1745,  jugé  vala- 

de  la  Communauté  par  le  Brun,  où  cette  ble  la  claufe  du  contrat  de  mariage  des  Sr 

queftion  eft  amplement  difcutée.  &  Demoifelle  Mercier,  par  laquelle  il  étoit 

Comme  les  conjoints  peuvent  exclure  ou  ftipulé,  qu'arrivant  le  décès  de  la  future  fans 

ftipuler  une  Communauté  par  leur  contrat  enfans ,  ou  de  fes  enfans  après  elle  avant  leur 

de  mariage,  ils  peuvent  aufll  la  modifier  :  perc,  on  ne  pourroit  exiger  du  futur  pour 

ainfi  le  mari  peut  n'accorder  à  la  femme  tout  droit  dans  la  Communauté,  que  la  moi- 

qu'une  certaine  fomme  pour  tout  droit  de  tié  de  ce  que  la  femme  y  avoit  mis,  en  ce 

Communauté.  Il  peut  borner  à  elle  le  droit  non  compris  fes  propres  fiélifs. 

<^e  Communauté ,  &c  en  exclure  fes  héritiers.  La  Communauté ,  même  conventionnelle , 

On  peut  aulTi  relferrer  la  Communauté  par  ne  commence  qu'au  jour  de  la  célébration 

une  claufe  de  la  féparation  des  dettes;  &  du  mariage.  Ainfi  fi  l'on  donne  au  mari  un 

on  peut  voir  les  effets  de  cette  claufe  dans  immeuble  entre  le  contrat  de  mariage  &  1* 

célébration  1 
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célébration ,  cet  immeuble  lui  efl  propre  de  ment  qui  le  condamnoit  à  des  peines  empor- 

Communauté;  mais  fi  après  le  contrat  de  tant  mort  civile,  il  meurt  en  poflefllon  de 

mariage  8c  avant  la  célébration,  il  acqué-  fon  dtat,  Se  fon  mariage  produit  des  effets 

roit  un  immeuble  avec  des  deniers ,  qui  fans  civils. 

cela  feroient  entrés  en  Communauté,  en  ce  La  bonne  foi  peut  encore fêrvird'excufe, 

cas  il  en  feroit  dû  récompenfe  à  la  femme  ,  8c  faire  produire  des  effets  civils  au  mariage, 

ou  l'immeuble  pourroit  être  regardé  comme  lorfque  l'un  des  conjoints  a  ignoré  les  con- 

conquêt  par  forme  de  dédommagement  :  damnations  emportant  mort-civile,  qui  fub- 

c'eft  l'efpéce  d'un  Arrêt  du  i$  Oà.  lôjj ,  filloient  contre  l'autre  conjoint.  Si  dans  le 

cité  par  le  Brun.  cas  de  cette  bonne  foi ,  c'e(l  le  mari  qui  eft 

Si  au  contraire  le  mari  vend  un  immeuble  coupable ,  la  femme  a  droit  de  Communau- 

pour  en  faire  tomber  le  prix  dans  la  Com-  té  ;  au  contraire  ,  fi  c'eft  la  femme ,  ^  lufieurs 

munauté,  ou  s'il  reçoit  le  rembourfement  Auteurs  penfent  que  la  Communauté  toute 

d'une  rente,  lui  eft-il  dû  récompenfe  ?  Le  entière  doit  appartenir  au  mari,  en  rendant 

Brun  décide  l'affirmative  ;  Se  il  regarde  en  au  fifc  ce  que  la  femme  a  apporté.  La  raifon 

ce  cas  la  vente  Se  l'effet  qu'elle  produic ,  de  ces  Auteurs,  qui  eft  plus  d'équité  que  de 

comme  une  contre-lettre  au  contrat  de  ma-  droit ,  eft  que  le  mari ,  en  admettant  fa  fem- 

riage.  me  à  la  Communauté,  n'a  pas  entendu  que 

Le  droit  de  Communauté,  le  douaire  Se  le  fifc  profitât  de  ce  droit, 
toutes  les  autres  conventions  matrimoniales  Je  crois  qu'il  doit  en  être  de  même  du 
fe  rapportent  toutes  au  temps  du  mariage  ;  mariage  nul  par  l'impuiiTance  de  l'une  des 
ainfi  il  paroîtroit  que  la  femme  ne  devroit  Parties.  Si  c'eft  dans  le  mari  que  réfidel'im- 
avoir  d'hypothéqué  pour  tout  cela,  que  du  puiffance  ,  non -feulement  la  femme  doit 
jour  de  la  célébration,  5c  qu'elle  devroit  avoir  droit  dans  la  Communauté  ;  mais  en- 
être  primée  par  les  créanciers  intermédiai-  core  des  dommages  &  intérêts.  Si  au  con- 
res  du  contrat  au  mariage.  Cependant  on  lui  traire  l'impuifiance  réfide  dans  la  femme ,  le 
accorde  l'hypothèque  du  jour  du  contrat,  8c  mari  doit  en  être  quitte  en  lui  rendant  ce 
avec  raifon  ;  parce  que  fans  cela  ,  il  dépen-  qu'elle  lui  a  apporté.  V.  ImpuiJJance. 
droit  du  mari  de  priver  fa  femme  du  droit  Le  défaut  de  l'âge  eft  une  efpeced'impuif^ 
qui  réfulte  de  fon  contrat  de  mariage, en  fance,  8c  le  mariage  de  ceu.v  qui  fe  marient 
contra(3:ant  des  dettes  vraies  ou  fimulées  avant  l'âge  de  puberté  eft  nul,  s'ils  décèdent 
avant  la  célébration.  avant  d'y  être  parvenus  ;  mais  fi  le  mariage 

La  Communauté  même  conventionnelle  de  l'impubère  eft  confirmé  par  le  temps, 

n'a  pas  lieu  dans  le  cas  d'un  mariage  clan-  alors  il  ne  refteplus  d'obftade  à  la  Commu- 

deftin,  ni  lorfque  le  mariage  eft  fait  in  eX'  nauté. 

tremif,  ou  tenu  fecret  par  les  conjoints  pen-  Le  mari  eft  le  maître  des  meubles  Se  con- 

dant  tout  le  temps  de  leur  vie.  V.  Mariage,  quêts  immeubles  de  la  Communauté,  de  fa- 

Que  dira-t-on  d'un  mariage  célébré  fans  çon  qu'il  peut  les  vendre ,  les  aliéner  ou  hy- 

difpenfe  entre  parens  dans  un  degré  prohibé?  pothéquer,  Se  en  faire  Se  difpofer  à  fa  vo- 

Réguliérement ,  un  pareil  mariage  ne  peut  lontéfans  le  confentement  de  fa  femme,  par 

pas  produire  d'effets  civils,  à  moins  qu'il  n'y  donation  ou  autres  difpofitions  entre- vifs  , 

ait  des  circonftances  qui  faiïent  préfumer  pourvu  que  les  donations  foient  faites  à  per- 

l'erreur  Se  la  bonne  foi  des  conjoints.  fonnes  capables  Se  fans  fraude.  Coutume  de 

Il  en  eft  de  même  du  mariage  d'un  hom-  Paris ,  art.  215 .  V.  Avantage  IndireEl. 
me  ou  d'une  femme  condamnés  à  des  peines  L'union  conjugale  forme ,  comme  on  voit 
emportant  mort  -  civile.  Un  pareil  mariage  (  dans  les  Pays  où  la  Communauté  de  Biens 
ne  peut  pas  produire  d'effets  civils.  Cepen-  eft  admife), une  efpéce  d'identité  Se  de  cou- 
dant fi  le  condamné  par  contumace  meurt  fufion  de  la  perfonne  de  la  femme  en  celle 
dans  les  cinq  années  pendant  lefquelles  il  du  mari  ;  tant  que  la  Communauté  dure,  il 
pouvoir  fe  repréfen  ter  (V.  G?;7r;/w^c^),  ou  la  repréfente  ;  il  exerce  toutes  fes  allions 
fi  après  s'être  repréfente ,  il  meurt  pendant  mobiliaires  Se  poffefl!bires ,  tant  en  Jugement 
le  cours  de  l'inûruélion  de  l'appel  du  Juge-  q^u'autrement.  Ibid.  art.  215  Se  233. 
Tome  l  M  m  m 
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L'autorité  du  mari  fur  les  revenus  de  Ta  Les  baux  des  maifons  de  Paris  ou  autres 

femme,  ert,  par  conféquent,  bien  difTéren-  Villes, fcroientnéantmoins  valables  (c^uand 

te  de  celle  du  tuteur  flîr  ceux  de  Ton  pupil-  ils  feroient  faits  pour  9  ans  ) ,  dans  le  cas  où 

le;  car  le  tuteur  ne  peut  rien  appliquer  à  la  Communauté  {ubfifteroit  pendant  le  cours 

fon  profit  de  ce  qui  appartient  à  fon  pupil-  du  bail,  parce  qu'on  ne  peut  prefcrire  des 

lejc'efl:  toujours  au  nom  du  mineur  qu'il  bornes  à  l'autorité  que  la  Loi  donne  au  mari 

agir  ;  il  ne  repréfente  point  fa  perfonne  ;  il  fur  la  Communauté  tant  qu'elle  dure  ;  mais 

ne  peut  l'acquitter  des  foi  8c  hommage  corn-  la  femme  Se  fes  héritiers  feroient  maîtres, 

me  le  mari  en  acquitte  fa  femme  :  c'til:  par  ou  de  les  entretenir  ,  ou  d'en  demander  la 

une  fuite  de  cette  différence  que  la  fem-  nullité,  fi  la  Communauté  ceflbit >  &  que 

ine  profite  des  qualités  perfonnelles  de  fon  les  baux  des  maifons  des  Villes  enflent  plus 

époux,  tandis  que  le  mineur  ne  peut  argu-  àe  (ix  ans  ;  c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre 

menter  de  celles  de  fon  tuteur.  1  ^rt.  227. 

C'eft  par  la  même  raifon  qu'il  peut  être  Tant  que  le  mariage  dure,  la  femme  ne 

pourfuivi  feul  &  en  fon  nom  par  les  créan-  peut  vendre, aliéner  ou  hypothéquer  fes  Biens, 

ciers  de  fa  femme ,  ainfi  qu'on  peut  le  voir  ni  pafler  aucun  Contrat  ou  A6le  fans  l'am- 

dans  VAde  de  Not.  auquel  j'ai  déjà  renvoyé,  rite  Ô'  consentement  exprès  de  [on  mari;  Se  fi 

L'autorité  du  mari  fur  les.  Biens  de  la  elle  fe  trouvoit  l'avoir  fait ,  tel  Contrat  fe- 

Communauté ,  n'a  lieu  que  pour  ce  qui  doit  roit  nul ,  non-feulement  à  l'égard  du  mari , 

s'exécuter  de  fon  vivant  ;  il  ne  peut  pas  en  niais  même  à  l'égard  de  la  femme ,  de  telle 

dffpofer  par  teftament  au  préjudice  de  fa  forte  que,  même  après  le  décès  du  mari,  f//^ 

femme  ;  il  peut  feulement  difpofer  de  fa  rii [es  héritiers  ne  pourroient  être  pour[àvii 

moitié,  parce  qu'il  vit  en  maître,  &  qu'il  à  ce  fujet.  Ibià,  art.  223. 

meurt  en  afTocié.  La  femme  ne  peut  pas  non  plus  efter  en 

3»  De  ce  que  le  pouvoir  du  mari  ne  dure  Jugement,  c'eft-à-dire,  intenter  aucun  Pro- 

»  que  pendant  la  Communauté,  il  s'enfuit  ces,  ou  fe  défendre  de  ceux  qui  lui  font  faits, 

»  qu'il  n'en  peut  confifquer  par  forfaiture  fi  elle  n'eft,  ou  autorifée  par  fon  mari,  ou 

»  que  fa  part  ;  parce  que  la  Sentence  qui  pro-  féparée  par  Juftice  (Se  la  féparation  exécu- 

»  nonce  la  confifcation  emportant  en  même-  tée  ) ,  ou  Marchande  publique ,  ou  autorifée 

3>  temps  la  mort  civile  du  condamné,  cette  par  Juftice  ,  ou  afilftéedefonmari. //"/(i.art, 

»  confifcation  n'a  lieu  qu'en  un  temps  où  la  224  &  234.  V.  E[ler  Se  Femme. 

95  Communauté  eft  diflbute  par  la  mort  du  Les  Biens  dont  la  Communauté  eft  com- 

9>  mari  ce.  Principes  de  Jurifpr udence  Franc,  pofée ,  font  chargés ,  &  doivent  acquitter  les 

tom.  2  ,  n.  3  54.  dettes  mobiliaires  &  immobiliaires  créées 

Quant  aux  immeubles  propres  de  la  fem-  pendant  la  Communauté  :  cependant  voyez 

Çîe,le  mari  ne  peut,  ni  les  vendre,  ni  les  Dettes. 

aliéner ,  ni  les  hypothéquer  ;  il  ne  peut  pas  Ils  doivent  même  acquitter  les  dettes  mo- 
tion plus  faire  ou  provoquer  partage  8c  lici-  biliaires  dont  chacun  des  conjoints  s'eft 
tation  defdits  Biens ,  fans  le  confentement  trouvé  chargé  en  fon  particulier  au  jour  de 
de  fa  femme,  de  lui  autorifée  à  cet  effet,  la  célébration  du  mariage,  à  moins  qu'il  ne 
Coût.  Ibid.  art.  xzô.  foit  autrement  convenu  par  le  contrat.  Ihïd.. 

Mais  le  mari  peut  recevoir  le  rembourfe-  art.  22J.  Sur  cela  &  fur  la  manière  d'Inter- 

ment  des  capitaux  de  rentes  dues  à  fa  fem-  prêter  l'article  fufdit,  &  les  art.  221 ,  123 , 

me  commune  en  Biens.  V.  Rcmbour[ement.  2248c  234  de  la  Coutume  de  Paris,  voyez 

Il  peut  aufiî  faire  baux  à  loyer  des  héritages  les  Ades  de  Notoriété  du  Châtelet ,  des  19 

propres  de  fa  femme,  8i après  la  diffolution  Juin  i5pp.  Se  30  Décembre  1744»  dans  le 

de  la  Communauté ,  elle  8c  fes  héritiers  font  Recueil  que  j'ai  donné  de  ces  Aftes ,  &  mes 

obligés  de  les  entretenir,  pourvu  qu'ils  ayent  Notes  fur  ceux  que  j'indique  ici. 

été  faits  fans  fraude.  Se  qu'ils  n'excèdent  Les  condamnations  d'amendes, dedépens, 

point  fix  ans  pour  les  maifons  des  Villes,  Se  dommages  Se  intérêts ,  ou  autres  peines  pé- 

neuf  ans  pour  celles  de  la  Campagne.  Ibid.  cuniaires  prononcées  contre  une  femme  en 

art.  227.  puifTance  de  mari,  ne  font  point  regardées 
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comme  des  dettes  de  Communauté,  Se  on  condamna  le  fieur  Duvernay  aux  dépens, 

ne  peut  à  ce  fujet  Ce  venger  que  fur  la  nue  Sur  l'appel ,  Arrêt  eft  intervenu  en  la 

propriété  des  propres  de  la  femme;  parce  Grand'Chambre  ,  au  rapport  de  M.  Goef- 

que  tant  que  le  mari  vit,  la  femme  n'a  pas  lard,  le  premier  Juin  1733,  qui  a  confirmé 

un  droit  formé  fur  la  Communauté  qu'elle  la  Sentence  ,  en  réfervant  néantmoins  au  Sr 

puiile  exercer,  ni  par  conféquent  fes  créan-  Duvernay  fon  aftion  contre  la  femme  après 

ciers;  elle  n'a  qu'une  fimple  e'pérance.  (a)  la  diiTolution  de  la  Communauté. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  qu'un  mari  Le  troifiéme  Arrêt  a  été  rendu  le  1 1  Dé- 

qui  auroit  négligé  de  faire  faire  un  inven-  cembre  1743  ,  en  faveur  du  Marquis  de  Me- 

taire  des  biens  de  fa  femme  en  fe  mariant,  lun  ,  à  qui  le  fleur  Meiller,  Receveur  des 

puilfe  être  pourfuivi  indiftinftement  pour  Domaines  8c  Bois  de  Marfeille,demandoit 

toutes  les  dettes  que  fa  femme  paroîtroit  le  payement  de  11 3753  liv.  contenues  au 

avoir  contraftées  avant  le  mariage  ;  fa  né-  billet  de  la  Marquile  de  Melun,  d'une  date 

gligence  peut  bien  l'afTujettir  à  payer  les  antérieure  au  mariage, 

dettes  fondées  fur  des  titres  authentiques  ,  Le  Marquis  de  Melun  répondoît  qu'il 

mais  non  pas  celles  qui  réfultent  d'Aéles  n'avoit  eu  aucune  connoiffance  de  ce  billet 

fous  fignature  privée,  autrement  ce  feroit  lors  du  mariage;  Se  il  paroiflbit  probable 

ouvrir  une  voie  très-facile  au.x  femmes  pour  qu'il  étoit  fait  par  la  dame  de  Melun  depuis 

ruiner  les  maris.  fon  mariage. 

Une  femme  qui  fe  marie  étant  majeure  #  L'Arrêt  infirma  la  Sentence  du  Cbâtelet» 

pourroit ,  après  le  mariage ,  faire  des  billets,  qui  avoit  condamné  le  Marquis  de  Melun  à 

auxquels  elle  auroit  la  liberté  de  donner  une  payer ,  &  le  billet  fut  déclaré  nul  (h). 

date  antérieure  au  mariage ,  8c  frauder  ainfi.  Le  même  Marquis  de  Melun  a  obtenu  uti 

&  la  Communauté  8c  le  mari  qui  en  ell  mai-  pareil  Arrêt  le  3  Décembre  1744,  contre  la 

tre.  Les  Arrêts  ,  dans  le  cas  de  billets  fous  porteur  d'un  autre  billet  de  la  Dame  de  Me- 

feings  privés,  non  reconnus  avant  le  maria-  lun,  d'une  fomme  de  20000  liv.  qui  étoit 

ge,ont  fouvent  déchargé  les  maris  de  ces  auffi  d'une  date  antérieure  au  mariage, 

fortes  de  dettes,  à  moins  que  les  circonftan"  Puifque  la  Coutume  fait  entrer  en  Coni- 

ces  ne  filfent  préfumer  la  vérité  de  leur  date,  munauté  les  effets  mobiliers  qui  appartien- 

Ily  enaun  du  19  Août  1729,  qui  a  dé-  ncnt  à  chacun  des  conjoints  par  fucceffioit 

chargé  le  mari  de  la  demande  en  payement  ou  donation  pendant  le  mariage,  quand  il 

d'un  billet  fous  feing  privé,  fauf  au  créan-  n'y  a  point  de  ftipulation  contraire  dans  le 

cier  à  fe  pourvoir  fur  les  biens  de  la  femme  contrat ,  il  eft  naturel  d'en  conclure  qu'elle 

après  la  diffolution  de  la  Communauté.  (Il  a  entendu  charger  la  Communauté  des  det- 

faut  convenir  qu'il  y  avoit  quelque  foupçon  tes  mobiliaires  dont  les  fucceOîons  ou  dona- 

de  fraude  dans  cette  efpéce.  )  lions  peuvent  être  chargées. 

Il  en  a  été  rendu  un  fécond  entre  le  fieur  Cependant  comme  elle  ne  s'efl  point  ex- 
Paris-Duvernay  8c  le  Marquis  d'Herbou-  pliqué  fur  cette  conféquence,  Se  que  le  paye- 
ville,  dont  voici  l'efpéce  ;  ment  des  dettes  pourroit  être  dans  bien  des 

La  dame  d'Herbouville  avoit,  étant  veu-  rencontres  défavantageux  à  la  Communau- 

ve  8c  avant  fon  fécond  mariage,  fait  un  bil-  té  ,  au  moyen  de  ce  qu'une  fucceffion  peut 

let  de  I2000  liv.  au  fieur  Paris-Duvernay ,  n'avoir  que  peu  ou  point  d'effets  mobiliers, 

qui  depuis  le  mariage  en  demanda  le  paye-  &fe  trouver  chargée  de  beaucoup  de  dettes 

ment.  Sur  cette  demande  ,  Sentence  inter-  mobiliaires,  il  paroît  plus  jufle  de  ne  char- 

vint  aux  Requêtes  du  Palais  le  1 1  Juillet  ger  la  Communauté  de  ces  dettes  que  pro 

1730,  qui  mit  les  Parties  hors  de  Cour  ,  Se  modo  emolumenti ,  après  inventaire  fait.  Si 


<a)  Ceci  n'a  pas  lieu,  quand  il  s'agit  de  condamnations  par  Letrres  du  ij  Oftob.  1715  ;  Se  elle  y  a  été  enregiftrée 

prononcces  contr;  une  femme  pour  Faux-faunage.  La  Dé-  avec  les  Lettres  le  10  Décembre  fuivant. 
datation  du  23  Mars  1^88,  veut  qu'en  ce  cas  les  condam-  (  b)  Lors  de  la  Sentence  du  Châtelet,  un  Procureur 

nations  foient  exécutées  contre  Je  mari  &  la  femme  foJi-  étoit  comparu  pour  le  Marquis  de  Melun  ,  avoit  reconnu 

dairemcnt ,  même  par  corps.  la  d^m  &  demande  du  tcnnps  fans  pouvoir ,  on  p^fla  au 

CcKe  Déclaration  a  été  envoyée  au  Parlement  de  Dijon  défaveu  fuc  l'ap^cI. 

M  m  m  ij 
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elle  en  fiipportoit  moins ,  elle  s'enrichiroit  ce  de  féparatlon  ;  &  alors  la  Communauté 

aux  dépens  du  conjoint  à  qui  la  fucceirion  continue,  comme  fi  elle  n'avoit  jamais  été 

appartient;  Se  G  elle  en  fupportoit  plus,  ce  interrompue  ;  de  forte  que  les  acquêts  faits 

conjoint  s'enrichiroit  aux  dépens  de  la  Corn-  de  part  8c  d'autre  durant  le  temps  de  la  fé- 

munauté.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'eft  permis  :  les  paration,  deviennent  conqucts  de  leurCom- 

dettes  d'une  fucceflîon  font  la  charge  natu-  munauté.  Mais  voyez  Séparation. 


proportion  du  profit  qu  on  tire.  Ce  qi 

réglé  pour  les  fucceflîons ,  doit  donc  s'applî-  né  peut  y  forcer  l'autre.  Voyez  l'Arrêt  de 

quer  à  la  Communauté  ;  8c  c'eft  en  effet  fur  la  dame  Hatte ,  dont  je  parle  au  mot  Sépa- 

ce  pied  qu'on  opère  au  Châtelet ,  dans  tous  ration. 

les  comptes  &  partages  de  Communauté.  La  Communauté  fc  diflbut  de  plein  droit 

Ce  que  les  conjoints  font  tenus  de  four-  ^u  moment  du  àkch^  de  l'un  des  conjoints; 

nir  par  devoir  naturel  Se  par  principe  de  &  fi  la  Coutume  de  Paris  en  admet  lacon- 

piété,  comme  les  alimens  à  leurs  père  8c  tinuation,  ce  n'eft  que  dans  un  feulcas,en 

mère  indigcns ,  ou  à  leurs  enfans  d'un  autre  faveur  des  enfans  mineurs  (  des  conjoints  ), 

lit,  efl;  regardé  comme  une  dette  de  Com-  auxquels  elle  accorde  la  faculté  de  deman- 

munauté,  qui  ne  peut  opérer  aucune  récom-  der  ,  ou  cette  continuation  ,  s'il  n'y  a  pas  eu 

penfe  en  faveur  de  l'un  des  conjoints.  un  inventaire  régulier  &  clos,  ou  leparta- 

II  eft  dû  une  indemnité  lors  de  la  diffolu-  ge  en  l'état  ou  la  Communauté  fe  trouvoit 

tion  8c  du  partage  de  la  Communauté,  pour  au  temps  du  décès  du  premier  mourant ,  au 

l'inexécution  de  la  promeffe  faite  par  l'un  choix  des  mineurs. 

des  conjoints  en  fe  mariant ,  de  mettre  cer-  Et  fi  rien  ne  conftatoit  cet  état  de  la  Com- 

taine  fomme  en  Communauté  :  cette  obli-  munauté  au  tems  du  décès  du  premier  mou- 

gationquiréfulte  de  la  promeffe  réciproque  rant,  on  pourroit  le  conftater  par  la  voie 

du  mari  &  de  la  femme  ,  n'eft  pas  moins  de  l'inventaire,  par  commune  renommée, 

étroite  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  de  la  V.  Clôture  d'Inventaire. 

femme  ;  8c  par  conféquent  il  eft  dû  à  la  Sur  la  manière  de  renoncer  à  la  Commu- 

femme  une  récompenfe  ou  indemnité,  fi  le  nauté,  les  effets  8c  les  fuites  de  ces  renon- 

mari  n'a  pas  tenu  parole,  de  même  qu'il  en  ciations.  V.  Renonciations  à  Communauté. 

efl:  dû  au  mari ,  s'il  n'a  pas  reçu  ce  que  fa  Comment  la  Communauté  fe  dinbut-elle  ? 

femme  avoit  promis  de  lui  donner.  V.   Clôture    d' Inventaire  ,   continuation  de 

Cependant  dans  ces  fortes  d'opérations  ,  Communauté ,  Inventaire  &  Séparation. 

l'indemnité  n'a  lieu  contre  le  mari  que  quand  Comment  fe  partage  la  Communauté ,  (i 

îl  eft  doté  par  un  tiers,  parce  que  quand  il  fe  la  femme  accepte?  V.  Partage. 

dote  de  Ton  chef,  il  ne  peut  pas  fe  donner  Les  arrérages  d'une  rente  viagère  léguée 

quittance  à  lui-même,  Se  par  conféquent  on  à  l'un  des  Conjoints  pendant  le  mariage,  & 

ne  peut  pas  lui  dire  qu'il  n'a  pas  mis  dans  qui  écheoient   depuis  la  difiblution  de  la 

la  Communauté  ce  qu'il  avoit  promis  de  Communauté, ne  doivent  point  fe  partager 

mettre  ;  cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  après  la  mort  de  l'autre  Conjoint  avec  fes 

folemnel,  rendu  le  30  Juillet  1712.  Il  efl:  héritiers;  cela  a  été  ainfi  jugé  en  1749, par 

itnprimé.                            ^  Sentence  du  Châtelet,  plaidans  M"  Soyer 

La  Communauté  fe  difiout  par  la  mort  &Huchedé;on  eut  jugé  autrement,  fi  c'eût 

naturelle  ou  civile  de  l'un  des  conjoints,  Se  été  une  rente  perpétuelle, 

par  la  féparation  des  biens  ordonnée  en  Juf-  La  raifon  de  la  dift'érence  ,  &  qui  a  dé- 

tice.  Se  exécutée;  cependant  voyez  Clôture  terminé  les  Juges,  efl:  que  dans  un  legs  de 

a  Invent.  &  Continuation  de  Communauté.  rentes  viagères  il  y  a  plufieurs  legs  ;  un  legs 

Dans  le  cas  de  la  féparation  d'habitation,  de  rente  viagère  efl;,  difoit  M^  Huchedé, 

les  conjoints  peuvent,  fi  bon  leur  femble  ,  comme  fi  le  Teftateur  avoit  dit,  "  je  donne 

rétablir  leur  Communauté,  en  fe  défiftant  «  &  lègue  150  liv.  à  un  tel  s'il  me  furvit; 

réciproquement  de  l'exécution  de  la  Senten-  «  s'il  vit  encore  la  deuxième  ^née  après 
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y>  mon  décès  ,  je  lui  lègue  encore  pareille  ort  entend  une  fodété  de  perfonnes  qui  ha- 

0}  fomme  y  s'il  vit  la  troifiéme  ,  encore  pa-  bitent  une  même  Ville ,  Bourg  ou  Parolife; 

»  reille  fomme,  &  ainfi  d'année  en  année,  Se  parle  mot  Communes,  on  entend  des 

»  tant  qu'il  vivra.  «                 ^  prés,  terres,  landes  ou  bois  qui  appartien- 

Ces  idées  adoptées ,  ont  fait  regarder  les  nent  à  une  Communauté  d'Habitans  :  quel- 
différentes  fommes  que  le  Légataire  devoit  quefoisaufll  ces  héritages  font  nommés^zVw/ 
recevoir  chaque  année ,  non  pas  comme  les  communaux.  V.  Ufages. 
arrérages  dont  ils  avoient  le  nom,  mais  corn-  L'origine  des  Communautés  d'Habitans, 
me  des  capitaux  qui  n'avoient  aucun  fonds;  telles  que  nous  les  voyons  aujourd'hui,  n'eft 
w  ce  font,  a-t-on  dit,  tellement  des  capitaux  pas  bien  connue.  On  croit  qu'elles  ont  pris 
3î  diftinfts.que  dansletemsque  les  premiers  naiffance  duChriftianifme,  qui  fcrvit  à  faire 
3J  étoient  acquis.les  autres  ne  l'étoient  pas.  «  diminuer  peu  à  peu  la  rigueur  de  l'efclava- 

Cette  décifion  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ge  auquel  les  peuples  étoient  afliijettis  en- 

fon  efpéce,  c'eft-à-dire  à  un  legs  de  rente  vers  leur  Seigneur;  il  n'y  avoir  en  France 

viagère  ;  un  legs  de  rente  perpétuelle  ,  fait  que  deux  fortes  de  perfonnes  libres  dans  les 

par  tout  autre  que  par  un  afcendant,  auroit  premiers  temps  de  la  Monarchie;  fçavoir, 

de  droit  appartenu  à  la  Communauté.  les  Nobles  &:  les  Eccléfiaftiques.  Tous  les 

De  même  inie  rente  viagère  acquife  pen-  Roturiers  étoient  ferfs;  mais  fous  le  Chrif^ 

danr  la  Communauté, avec  les  fonds  com-  tianifme  ,  la  fervitude  n'obligea  plus  qu'à 

muns,  fe  partage  avec  les  héritiers  du  pré-  demeurer  Habitant  Se  attaché  à  la  Terre  du 

décédé,  lors  même  qu'elle  eft  conftituée  fur  Seigneur;  qu'à  ne  pouvoir  fe  marier  ni  faire 

la  tête  du  fiirvivant.  Acs  vœux  fans  le  confentement  du  Seigneur, 

La  queftion  de  fçavoir  fi  un  revenu  via-  V.  Formariage ,  Se  le  nom  de  fcrf  fe  confon- 
ger  appartenant  à  un  des  Conjoints  lors  de  dit  dans  celui  de  main-mortable. 
ion  mariage  lui  demeure  propre,  de  manie-  Sur  la  fin  du  douzième  fiécle,  &:  dans  les 
re  qu'après  la  diffolution  de  la  Communau-  fuivans ,  la  condition  des  main-mortables  Se 
té,  lui  ou  fes  héritiers  peuvent  reprendre  dçs  ferfs  fut  encore  admife  dans  le  plus 
fur  la  Communauté  comme  propre  aliéné  Se  grand  nombre  des  Provinces  ;  la  plupart  des 
fujet  à  remploi  ce  qu'elle  a  reçu  d'arréra-  Seigneurs,  ou  par  humanité  ou  par  politi- 
ges ,  ou  fi  au  contraire  les  arrérages  échus  que ,  &  pour  rendre  leurs  Terres  plus  peu- 
pendant  le  mariage  font  des  fruits  qui  tom-  plées,  confentirent  à  l'enticre  liberté  de 
bent  nécefidirement  en  Communauté ,  s'eft  leurs  ferfs.  Ils  leur  laifierent  la  propriété 
préfentée  entre  la  Comteffe  de  la  Motte-  utile  des  héritages  ,  dont  ils  n'étoient  au- 
Houdancourt  &  fon  fils;  &  par  Arrêt  ren-  paravant  que  les  Cultivateurs  :c'eft,  dit-on, 
du  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Gé-  alors  que  naquirent  les  cens  &  les  redevan- 
néral  Gilbert  de  Voifins ,  plaidans  M«  Co-  ces  Seigneuriales,  8c  que  fe  formèrent  les 
chin  Se  Aubry  le  4  Août  1729,  la  Cour  a  Communautés,  avec  droit  de  Bourgeoifie, 
jugé  que  ces  arrérages  font  de  fimples  fruits  de  Mairie ,  d'Echevinage ,  Sec. 
qui  ne  donnent  pas  ouverture  à  l'af^lion  de  Dans  l'état  aftuel  des  Communautés ,  les 
remploi,  biens  qu'elles  pofledent  n'appartiennent  pas 

Sur  la  manière  dont  fe  régie  la  Commu-  aux  Membres  qui  la  compofent,  confidérés 

rauté,  les  biens  qui  y  entrent,  comment  comme  particuliers.  Perfonne  ne  peut  en 

elle  prend  fin ,  Se  de  quelles  dettes  des  Con-  diftraire  la  moindre  portion  pour  fon  ufa- 

joints  elle  eft  tenue,  Sec.  Sec.  voyez  le  Re-  ae  particulier;  chacun  a  feulement  un  droit 

cueil  des  Aftes  de  Notoriété  du  Châtelet.  de  jouiflance  indivife  fur  la  totalité  par  con- 

COMMUNAUTÉ  d'Habitans,  currence  avec  les  autres.  ^ 

8c  Communes  11  n  eit  pas  même  permis  aux  Habitans  de 

V.  Bois,  CoUelieiirs,  Eaux  &  Forêts,  Ha-  Partager  entr'eux  les  biens  communs  ;  ils 

bham  ,  Incapables ,  Nouveaux  Acquêts,  ^«^^«^".^  ^n  ufer  en  communauté  ^  c  eft  une 

OEhois .  Sociétés ,  Tailles  Se  Ufages.  exception  a  h  régie  fuivant  laquelle  on  ne 

•'  ^  peut  contraindre  perfonne  de  refter  dans 

Par  les  mots  Communauté  d'Habitans ,  l'indi-vifion.  V,  les  Arrêts  de  M.  Bouguier , 
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lettre?  n.  2.  (a)  Mais  fi  ces  b\en5,foh  Boh,  ou  s'il  y  en  a  plusieurs ,  il  faut  que  le  par- 
Prés,  Marais,  Ips,  Phis,  Landes ,Bruye-  tage  foit  demandé  par  tous.  Voyez  (ur  cette 
res  &  Graffes-pamres,  étaient  de  la  concejfton  dernière  condition  un  Arrêt  du  23  N oyem- 
vratiiite  des  Seigneurs  {h)  fans  charge  d'au-  bre  1660,  rapporté  au  Journal  des  Audien- 
ce/?/ cens ,  redevance,  prefiation  ou  fervitu-  ces ,  tom.  2  ,  hv.  3  ,  chap.  28  ,  lors  duquel 
de ,  le  tiers  pourrait  en  être  diftrait  &  féparé  il  paroît  que  M.  1  Avocat  Général  1  alon  a 
au  profit  des  Seigneurs  qui  le  demande-  dit  «  que  les  Seigneurs  ne  peuvent  deman- 
roient,  pourvu  que  les  deux  autres  tiers  «der  le  triage  des  Communes,  que  lorique 
reftans  fufCcnxftfiîfans  pour  l'ufage  de  la  Pa-  :»  les  Habitans  font  dégât  Se  mauvais  ufage 
roifle;  autrement ,  8c  fi  ces  deux  tiers  ne  »  des  pâtures  &  autres  chofes  communes,  (f) 
fuffifoient  pas ,  le  partage  ne  pourroit  pas  f-  ^^  ^^"f  ^"^  ^^  Seigneurie  appartienne 
avoir  lieu.  Les  Seigneurs  n'auroient  en  ce  à  un  Seigneur  Laïc ,  Se  qu  elle  loit  dans  le 
cas  d'autre  droit  que  l'ufage  d'envoyer  leurs  commerce  ;  les  Gens  de  mam-morte  ne  peu- 
befliaux  en  pâture ,  comme  premiers  habitanS  vent  demander  ce  triage  ,  la  faculté  leur  en 

fans  part  ni  triage Ce  font  les  difpofi-  eft  interdite  par  l'Editdu  mois  d'Août  1749, 

tions  de  l'Ordonnance  des  Eaux  Se  Forêts ,  dont  je  rapporte  les  difpofitions  à  l'article 

titre  des  Bois ,  Prés ,  Sec.  appartenans  aux  Gens  de  main-morte. 

Habitans  des  ParoifTes,  art.  4.  Le  droit  d'ufage  que  quelqu'un  peut  avoir 

Ainfi  pour  que  le  Seigneur  puiffe  deman-  fur  une  Commune ,  n'eft  pas  un  motif  fuffi-' 

der  partage  des  Biens  communaux  &  ufages,  fant  pour  priver  le  Seigneur  du  droit  qu'il 

jifaiit:  a  comme  premier  Habitant  &  comme  co- 

1°.  Qu'il  en  refte  affez  après  les  partages  propriétaire  de  demander  le  triage  contre 

pour  l'ufage  de  la  Paroiffe.  les  Habitans  (es  co-propriétaires;  mais  fi  le 

2°.  Oue  ces  Biens  avent  été  originaire-  triage  fe  fait  en  pareil  cas,  il  ne  peut  point 


pas  réputée  gt  _ 

Habitans  font   à  raifon  de  ce  chargés  de  comme  celle  des  Habitans. 

quelque  reconnoiflance  en  argent ,  corvées  Le  Seigneur  ne  peut  pas  même  en  ce  cas 

ou  autres  redevances,  ou  lorfqu'ils  juftifient  changer  la  nature  de  fon  tiers  duterrein  fu- 

qails  tiennent  ces  Biens  d'autre  part  que  de  jet  à  l'ufage ,  puifqu'il  n'eft  pas  maître  d  é- 

celle  du  Seigneur.  En  ces  différens  cas  il  n'y  nerver  le  droit  de  l'ufager.  Tout  ce  qu'il 

a  pas  encore  lieu  au  partage;  cela  eft  décidé  peut  faire  en  pareil  cas,  c'eft  d'affigner  un 

par  l'Ordon.  des  Eaux  &  Forêts ,  ibid.  art.  5.  cantonnement  à  l'ufager. 

3°.  Il  faut  que  les  Habitans  foient  pro-  On  peut  fur  cela  agiter  la  queftion  de 

priétaires   des  Communes  ;  s'ils  n'étoient  fçavoir  fi  le  terrein  du  cantonnement  donné 

qu'ufagers,  ce  ne  feroit  pas  le  triage  que  le  à  l'ufager  doit  fe  prendre  fur  la  portion  ces 

Seigneur  auroit  droit  de  demander;  mais  un  Habitans  feuls  ,  ou  fi  le  Seigneur  &  eux 

cantonnement  qui  devroit  fe  régler  fuivant  doivent  le  fournir  par  contribution.  Mon 

les  circonftances  particulières  de  l'étendue  avis  eft  que  le  cantonnement  doit  fe  jirendre 

des  ufages ,  du  nombre  &  des  befoins  des  fur  l'une  &  fur  l'autre ,  parce  que  la  por- 

Habitans.  V.  Ufages.  tion  des  Habitans  eft  de  la  même  natuTé 

4".  Il  faut  qu'il  n'y  ait  qu'un  feul  Seigneur,  que  celle  du  Seigneur ,  &  qu'il  feroit  injufte 

fa)  M.  Bouguier  dit,  dans  l'endroit  cité,  que  le  droit  de  peuvent  pas  demander  leTriage- 

Hâtucage  commun  de  crois  Villages  d'Auvergne  fut  certai-  (c  )  Je  ne  fijais  fi  le  droit  qu'on  accorde  aux  Seigneurs 

nés  Communes,  a  été  jugé  ne  »  pouvoir  être  parti  en-  de  demander  le  Triage,  a  lieu  dans  les  Coutumes  allo- 

tr'çjjx.  ««  Il  dit  même  que  la  nature  &  la  forme  des  Corn-  diales.  Je  crois   qu'au  moins,  c'ell  au  Seigneur  &  non 

munes  ne  peut  être  changée  par  les  Habitans.  aux  Habitans  à  prouver  dans  ces  Coutumes  ,  que  les  biei» 

(  fc  )  Il  faut  entendre  ceci  des  Seigneurs  particuliers  ;  car  Communaux  viennent  de  fa  concellion  gratuite, 

le  Roi  ayant,  par  t'art.  iz  de  l'Editdu  mois  d'Avril  i66j.  On  prétend  aufli  que  quand  les  deux  tiers  rellars  fuffi- 

remis  à  toutes  les  Communautés  du  Royaume  ,  le  droit  de  roient  aux  Habitans  ,  le  Seigneur  ne  pourroit  pas  deman- 

Tiers  qui  pouvoir  lui  appartenir  dans  les  ufages  &  com-  der  le  Triage ,  à  la  Commune  ne  contenoit  pas  cinquante 

munes  de  fes  Seigneuries,  il  faut  en  conclure  que  les  Rc-  arpens  ;  &  que-pluheurs  Arrêts  l'wnt  ainll  jugé.  Je  aeles 

ceveurs  du  Domaine,  Içs  Engagiftes  &  les  Apanagilles , ne  coanoit  pas. 
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que  le  droit  des  ufagers  ne  fe  prîr  que  Tiir  la  de Douvrain,  a  prétendu  que  quoiqu'il  n'eût 
portion  des  Habitans,  tandis  que  c'eft  la  to-  aucune  Seigneurie  dire6le  dans  cette  Paroif- 
talité  qui  eft  grevée;  &  que  fouvent  même  fe,  il  pouvoit  cependant  demander  le  par- 
il  arrive  que  le  Seigneur  perçoit  quelque  tage  ou  triage  des  Marais  communs  à  cet- 
redevance  que  payent  les  ufagers  pour  le  te  Paroi  fie  en  fa  feule  qualité  de  Seigneur 
droit  d'ufage.  Haut-Jufticier. 

L'ufage  ne  permet  pas  de  faire  partager  Le  fieur  de  Leftoncq  a  au  contraire  fou- 
les Communes  entre  les  Habitans  8c  leSei-  tenu  que  l'aftion  de  triage  lui  apparrenoit 
gneur  par  des  A6les  volontaires.  On  préfu-  en  fa  qualité  de  Seigneur  Vicomtier-Fon- 
me  que  l'autorité  du  Seigneur  ferviroit  à  lui  cier,  direâ:  8c  immédiat  de  toute  la  ParoiP 
faire  donner  plus  qu'il  ne  doit  lui  revenir:  fe,  &:  par  Sentence  rendue  au  Bureau  des 
il  faut  donc  que  ces  partages  foient  faits  ju-  Finances  de  Lille  le  1 1  Mai  1757 ,  confir- 
diciairement;  qu'il  y  ait  une  demande;  que  mée  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
les  Habitans  foient  ouis;  que  le  Miniftere  l'Abbé  Terray  en  la  Grand'Chambre  le  2 
Public  ait  eu  communication  de  la  procédu-  Avril  175^ ,  le  triage  fut  adjugé  au  fieur  de 
re,  &  donné  fes  Conclufions;  qu'il  y  ait  un  Leftoncq. 

arpentage  8c  un  plan  ordonnés  &  préalable-  Le  fieur  de  Gouve,  auquel  l'Evêque  d' Ar- 
ment faits.  Ce  n'eii  qu'après  ces  précautions  ras  avoit ,  en  conféquence  d'une  permiffion 
Se  les  autres  inftruftions  que  l'avantage  pu-  accordée  par  Lettres- Patentes  regiftrées , 
blic  peut  fuggérer  aux  Gens  du  Roi  8c  aux  vendu  la  Seigneurie  8c  la  Jullice-Vicomtie- 
Juges ,  qu'on  peut  ordonner  de  femblables  re,  c'eft-à-dire,  comme  l'a  expliqué  M.  l'A- 
partages;  &  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  vocat  Général  Seguier  ,  la  moyenne  Jufti- 
20  Août  1737 ,  rendu  entre  le  Seigneur  8c  ce ,  avec  réferve  de  la  Haute-Juftice ,  fur  les 
les  Habitans  de  Vernot  en  Bourgogne,  a  Marais  Se  Biens  communaux  de  la  Paroifiè 
cafTé  8c  annullé  le  partage  qu'ils  avoient  fait  de  Vitry  en  Artois ,  a  auffi  été  admis  à  de- 
à  l'amiable  par  le  miniftere  de  l'Arpenteur  mander  le  triage,  par  Arrêt  rendu  en  la 
de  la  Maîtrife  de  Dijon,  fans  avoir  obfervé  Grand'Chambre  le  Mercredi  20  Janvier 
ces  formalités.  I7<52. 

.  Il  eft  même  à  remarquer  que  cet  Arrêt  Suivant  les  art.  4  &  7  du  titre  des  Bois, 
condamne  l'Arpenteur  en  loo  liv.  d'amen-  Prés ,  &c.  de  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Fo- 
de  ,  pour  avoir  -procédé  audit  partage  fans  rets  ,  que  j'ai  déjà  cités ,  lorfque  dts  Biens 
commilJion  &  fans  droit ,  &  fait  en  outre  dé-  communaux  font  affermés ,  le  revenu  en  doit 
Jenfes  à  tout  Arpenteur  des  Maîtrifes  défaire  être  employé  aux  réparations  ou  autres  char- 
de  pareils  partages  t  fous  quelque  prétexte  que  ges  dont  la  Communauté  eft  tenue. 
ce  fo'it,  à  peine  de  1000  liv.  d'amende.  M.  Moreau ,  Seigneur  de  S.  Juft  en  Cham- 
C'eft  devant  \q&  Grands  Maîtres  des  Eaux  pagne,  Coutume  de  Sens,  prétendit  en  1750 
&  Forêts  qu'il  faut  fe  pourvoir  pour  le  par-  que  les  difpofitions  de  l'Ordonnance  ne  de- 
tage  des  biens  communaux.  L'Ordonnance  voient  avoir  Keu  que  quand  le  Seigneur  n'é- 
des  Eaux  &  Forêts  leur  attribue  à  ce  fujet  toit  pas  en  état  de  demander  le  triage,  & 
une  Jurifdiétion  fpéciale  par  l'article  19  du  non  pas  Jorfque.Ie  pouvant  prétendre,  il  ai- 
titre  des  Bois,  Prés,  8cc.  appartenans  aux  moit  mieux  jouir  en  commun  &  fe  conten- 
Communautés  8c  Paroifies.  V.  auffi  l'art,  22  ter  du  tiers  des  r&venus.  Il  fit  en  conféquen- 
du  titre  des  Grands  Maîtres  ,  &  plufieurs  ce  affigner  les  Habitans  de  S.  Juft  aux  Re- 
Arrêts  du  Confeil,  imprimés  à  la  fuite  de  quêtes  du  Palais,  où  il  obtint  Sentence  par 
l'Ordonnance  des  Eaux  Sc.Forêts,  Edition  défaut,  qui  condamnoit  les  Habitans  à  lui 
de  1753.  remettre  le  tiers  du  prix  payé  à  la  Commu- 

Comme  J'Ordonnance  accorde  au  Seigneur  ne  par  des  Marchands  de  Bois,  &c. 

le  droit  de  demander  le  triage  ou  partage  Les  Habitans  le  foutinrent  non  -  receva- 

des  héritages  communaux,  fans  défigner  ble,  &  lui  oppoferent  que  tout  ce  qu'il  pou- 

l'efpéce  de  Seigneurie  qu'il  faut  avoir  pour  voit  exiger  d'eux ,  c'étoit  qu'on  lui  juftifiât 

exercer  cette  aélion,  le  Marquis  de  Luffan,  de  l'emploi  des  deniers,  ce  qu'ils  offroienî 

Seigneur  de  la  Haute-Juftice  de  la  Paroiffe  de  faire. 
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Leur  dérenfe  fut  adoptée,  5c  par  ArrcC  faire  fur  des  cliemîns  publics  &  fur  des  pla- 

rendu  le  20  Juin  173 1 ,  fur  les  Conclufions  ces  vagues  en  qualité  de  Seigneur  Voyer: 

de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert  de  Voifins,  il  ne  peut  pas  non  plus  y  faire  des  faignées 

la  Sentence  fut  infirmée,  &  M.  Moreau  de  ou  tranchées,  &c.  parce  qu'encore  une  fois 

S.  Juft  débouté  de  fa  demande ,  avec  dépens,  fon  droit  n'eft  pas  plus  confldérable  en  ce 

Quand  les  Biens  communaux  ont  été  par-  cas  que  celui  de  chaque  Habitant  en  parti- 

tagés  entre  le  Seigneur  Se  les  Habitans  ,  le  culier. 

Seigneur  n'a  plus  ancim  droit  d'njage,  chau.       La  Marquîfe  d'Hautefeuîlle ,  Dame  d'Ha- 

jage  ou  pâturage  pour  lui ,  fes  fermiers ,  do-  bloville  en  Normandie  ,  ayant  fait  faire  di- 

meftiques,  chevatTx  &  hefliaiix,  les  deux  tiers  verfes  plantations  fur  les  Communes  de  cette 

reftans  appartiennent  à  la  Communauté fr an-  Terre ,  prétendit  au  bout  d'un  certain  tems 

che&  déchargée  de  tout  autre  ufage  &  jervi-  être  propriétaire  non-feulement  des  arbres 

xude^  ibid.  art.  6.  qu'elle  avoit  fait  planter,  mais  du  terrein 

Si  dans  les  pâtures ,  marais ,  prés  &  pâtis  même  fur  lequel  la  plantation  étoit  faite. 
échus  au  triage  des  Habitans  ou  tenus  en         Les  Habitans  foutinrent  au  contraire  que 

commun  partage t  ilfe  trouvait  quelque!  en-  la  plantation  étant  faite  fur  la  Commune, 

droits  inutiles  &  fuperfius  dont  la  Commit-  8c  que  n'y  ayant  aucune  prefcription  à  leur 

nauté  pût  profiter  fans  incomjnoder  le  pâtura-  oppofer,  parce  qu'ils  avoient  un  titre  fou- 

ge ,  ils  pourront  être  donnés  à  ferme  après  un  tenu  de  la  pontflîon  de  faire  pâturer  leurs 

réfultat  d'aJJ'emblée  faite  dans  les  formes  pour  troupeaux  fur  la  Commune  plantée,  la  plan- 

itne,  deux  su  trois  années  par  adjudication  tation  &  le  terrein  leur  appartenoient;  5c 

des  Officiers  des  lieux,  fans  frais ,  &  le  prix  par  Sentence  rendue  au  Bureau  des  Finances 

employé aux  urgentes  nécejjités  de  la  d'Alençon ,  le  4  Mars  1745,  confirmée  par 

Communauté ,\\i\à,  zn.  j.  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rouen  le  7 

L'art,  20  du  même  titre  veut  que  tous  par-  Juil.  1755,  en  maintenant  les  Habitans  dans 

tages  de  Biens  communs  entre  les  Seigneurs  GT"  l'ufage  de  la  Commune,  il  fut  entr'autres 

les  Communautés  {o\enx.  faits  par  les  Grands-  chofes  ordonné  que  les  arbres  plantés  fur 

Maîtres  en  connoijjdnce  de  canfe....  icelle^  refter oient  pour  tenir  nature  de  Fonds 

Sur  ces  fortes  de  partages,  &  fur  la  po-  à  la  Communauté ,  avec  défenfes  d^y  en  plan' 

lice  des  Biens  des  Communautés,  voyez  le  ter  à  l'avenir, 

titre  entier  de  l'Ordonnance  des  Eaux  &         L'Edit  du  mois  d'Avril  1^83,  dont  j'ai 

Forêts ,  dont  je  viens  de  rapporter  quelques  déjà  parlé ,  &  une  Déclaration  du  2  Août 

difpofitions,  &un  Arrêtdu  24Mai  1(558, au  1687,  veulent  que  les  Maires,  Echevins, 

Journ.  des  Audiences,  tom.  2,  liv.  ier,ch.45.  Syndics  &  Communautés  ne  puifTent  inten- 

■    Voyez  aufij  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  ter  aucune  aftion,  ni  commencer  aucun  pro- 

de  Rouen  le  9  Mars  1747,  entre  leSeignçjar  ces  au  nom  de  la  Communauté,  tant  encan- 

8c  les  Habitans  d'Ecrammeville ,  par  lequel  fe  principale  que  d'appel-,  ni  ordonner  des  dé- 

il  a  été  jugé  que  les  Marais  de  cette  Paroiife  putations,  fans  en  avoir  obtenu  le  confente- 

feroient  partagés  à  proportion  des  fonds  ment  dans  une  Aflemblée,  dont  l'Afte  doit 

d'un  chacun,  &  non  par  tête.  Cet  Arrêt  fe  être  autorifé  d'une  permiffion  par  écrit  de 

trouve  à  la  fuite  du  texte  de  la  Coutume  de  l'Intendant  de  la  Généralité. 
Normandie,  imprimé  en  1757.  Une  Déclaration  du  2  O<îlobre  1703, 

Quand  le  Seigneur  ne  demande  pas  le  regiftrée  le  23  Novembre  fuîvant,en  le- 

triage  ou  le  partage  des  Biens  communaux,  nouvellant  cette  difpofition,  prononce  des 

il  ne  peut  en  ufer  que  comme  ks  Habitans,  peines  contre  ceux  qui  négligeront  de  l'ob- 

parce  qu'il  les  polTéde  avec  eux  tanquam  ferver;  elle  rend  les  Maires,  Sec.  garans,  & 

imiverfis^  non  ut  fingulis.  Ainfi  il  ne  peut  y  défend  aux  Procureurs  d'occuper,  qu'il  ne 

faire  aucun  aéle  de  propriété,  foit  pour  y  leur  foit  apparu  de  la  permiffion  des  Com- 

planter  des  arbres  {a),  comme  il  pourroit  le  midaires  départis,  à  peine  de  nullité. 

(  «  )  On  prétend  que  la  Jurifprudcnce  du  Pays  d'Artois  cela  fe  peut ,  fans  nuire  au  pâturage.  C'eft  une  exception 

permet  aux  Scigneurs-Jufticiers  de  planter  le  contour  des  à  la  régie  générale,  qu'il  faut  reftraindre  à  cette  Province. 

JPifnj  communaux  &  une  croifce  dans  le  milieu ,  quand  Voyez  la  Notice  de  l'Artois ,  page  14,-. 

Le 
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Le  Parlement  de  Touloufe  a  jugé,  par  étoîent  fondées  fur  des  motifs  qui  m  érltoieit 

Arrêt  rendu  le  i5  Septembre  173 1>  fur  le  beaucoup  de  faveur,  puifqu'elles  avoient 

fondement  de  cette  Déclaration  &  de  celle  pour  objet  d'empêcher  qu'une  Communauté 

du  z  Août  1(587  qu'il  ne  peut  être  fait  au-  ne  s'exposât  à  être  accablée  de  frais ,  &  par- 

cune  députation  par  les  Communautés  pour  là  ne  fe  trouvât  hors  d'état  de  payer  les  fub- 

les  procès  on  autrement,  qu'avec  l'autorifa-  fides. 

tion  qu'elles  prefcrivent.  Par  l'Arrêt  dudit  jour  15  Janvier  1731  > 

Mais  leurs  difpofitions  n'ont  pas  lieu  la  Cour  ordonna  qu'avant  faire  droit ,  les 

quand  lesHabitans  font  aflignés,  parce  que  Habitans  du  Montil  feroient  tenus  de  rap- 

la  défenfe  eft  de  droit  naturel  quand  on  eft  porter  i'autorifation  du  Commiflaire  dépar- 

attaqué.  Cependant  l'Auteur  du  Traité  des  ti  pour  ce  fait ,  &c. 

Terriers,  cire  un  Arrêt  du  Confeil  du  8  Lorfque  les  Habitans  d'une  Communauté 

Août  171 3  (non  revêtu  de  Lettres -Paten-  "fuccombent  dans  un  procès,  foit  en  deman-' 

tes),  par  lequel  il  eft ,  dit -il,  décidé  que  dant ,  foit  en  défendant ,  fur  le  fait  de  la 

»  les  formalités  prefcrites  pour  les  procès  Taille,  fans  avoir  été  préalablement  autori- 

»  où  les  Communautés  feront  Demanderef^  fés  par  l'Intendant ,  les  condamnations  de 

w  fes  ,  feront  pareillement  obfervées  dans  frais ,  dépens ,  dommages  &  intérêts  qui  in- 

3»  les  Inftances  où  elles  feront  Défenderef-  terviennent  ne  doivent  être  fupportées  que 

3>  feSf  Se  ce,  fous  les  m5mes  peines  contre  par  ceux  qui  ont  figné  Se  approuvé  la  déli- 

»  les  Maires,  Echevins,  Juges,  Procureurs  bération,  &  la  réimpofition  doit  en  être 

*»  &  autres.  faite  entr'eux  feulement  au  marc  la  livre  de 

Dans  une  Caufe  plaidée  le  15  Janvier  leurs  cottes;  les  autres  Habitans  qui  n'ont 

1731  en  la  Grand'Chambre,  entre  TEvêque  pas  adhéré  à  la  délibération  ne  doivent  en 

d'Amiens,  les  Seigneur,  Curé  &  Habitans  fupporter  aucune  portion, 

du  Montil,  M*^  Millet,  qui  plaidoit  pour  Et  quand  les  délibérations  des  Commu- 

i'Evêque  d'Amiens,  foutint  qu'avant  faire  nautés  ne  font  ni  autorifées  par  l'Intendant, 

droit,  les  Habitans   du  Montil,  appellans  ni  fignées  ou  avouées  par  un  nombre  d'Ha- 

comme  d'abus  de  l'éreftion  d'une  Succurfa-  bilans,  qui  fupportent  entr'eux  au  moins  la 

le  à  LiancoLirt,  dévoient,  en  conformité  des  moitié  de  la  Taille  de  la  ParoilTe,  on  peut 

Déclarations  dont  j'ai  parlé,  rapporter  une  oppofer  la  fin  de  non-recevoîr  à  ceux  qui 

autorifation  en  bonne  forme  du  Conamif-  procèdent  fous  le  nom  d'Habitans.  Tout 

faire  départi  dans  la  Province.  Il  fe  fonda  cela  eft  textuellement  décidé  par  les  articles 

fur  ce  que  fans  cette  autorifation  ,  fa  Partie  li  Se  13   de  la  Déclaration  du  13   Avril 

couroit  rifque  de  ne  pouvoir  recouvrer  les  1751 ,  regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  le  8 

dépens ,  qui ,  quand  ils  font  adjugés  contre  Mai  fuivant. 

des  Habitans,  ne  peuvent  être  payés  que  Dans  lesaffaires  de  la  compétence  du  Par- 
par  une  répartition  fur  eux  du  confente-  lement,  la  Cour  n'eft  pas  dans  l'ufage  d'or- 
tnent  de  l'Intendant,  lequel  ne  donne  pas  donner  l'impofition  des  condamnations  pro- 
ce  confentement,  s'il  n'a  précédemment  ac-  noncées  par  fes  Arrêts  fur  le  Corps  des  Ha- 
cordé  i'autorifation.  bitans,au  marc  la  livre  de  la  Taille;  elle 

M^  de  la  Verdi ,  qui  défendoit  les  Habi-  condamne  au  contraire  les  Maires ,  Eche- 

tans,  avança  que  les  déclarations  fufdites  vins  &  Syndics,  en  leurdite  qualité  feule- 

ne  s  obfervoient  plus;  &  que  la  Cour,  en  ment,  à  payer  dans  un  temps  qu'elle  pref- 

recevant  l'appel  de  fes  Parties,  les  avoit  crit,  après  lequel  elle  ordonne  qu'ils  feront 

luffiiârament  autorifés  à  le  foutenir;  8c  que  contraints  en  leur  nom  perfonnel;  fauf  leur 

le  miniftere  public  étoit  fufEfant  pour  pren-  recours ,  ainfi  qu'ils  aviferont. 

dre  l'intérêt^  de  la  Communauté.  C'eft  ainfi  que  la  Cour  en  a  ufé  par  im 

Mais  M.  l'Avocat  Général  Chauvelin  ob-  Arrêt  rendu  le  Samedi  30  Mai  1751,  contre 

ferva  que  les  Déclarations  regiftrées  en  la  les  Srs.  Gallimard ,  Sallot ,  Se  Hanot ,  Maire , 

Cour  ne  permettoient  pas  de  faire  un  pro-  Syndic  &  Corps  de  Ville  de  S.  Florentin , 

blême  de  la  néceffité  de  I'autorifation  du  dansune  affaire  où  ils'agiftbit  du  loyer  d'une 

CommifTaire  départi,  que  ces  Déclarations  maifon  qui  avoit  fervi  de  cafernes;  &  M. 

Tome  I.  N  n  n 
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l* Avocat  Général  Pelletier  de  S.  Fargeau ,  Ces  jouîflances  ont  encore  été  prorogées 
qui  portoit  la  parole  dans  cette  affaire  ,  a  cité  aux  polTefleurs  pour  quelque  tems ,  moyen- 
deux  Arrêts  rendus  en  1752  &  en  1758,  par  nant  finances,  par  une  autre  Déclaration  du 
lefquels  la  Cour  avoit  pris  le  même  parti.  1 1  Juil.  1702  ,  regiftrée  le  20 ,  qui  contient 

Quand  les  aidions  ont  pour  objet  des  droits  huit  articles.  V.  fur  la  même  matière  une  au- 

qui  ne  profitent  pas  à  chacun  des  membres  tre  Déclaration  burfale,du   21  du  mémo 

en  particulier,  &  dont  ils  ne  retirent  pas  une  mois  de  Juillet  1702.  V.  auflî  la  Déclarationi 

utilité  particulière;  en  un  mot,  quand  ces  duazjuin  1^59  .donnée  en  faveur  des  Com- 

droits  ne  leur  appartiennent  que  ut  univer-  munautés  de  Champagne  Se  de  Picardie,  & 

ytr,tels  que  font  les  droits  de  fabrique,  un  Arrêt  du  23  Novembre  i (5c;o ,  rapporté 

les  droits  d'oélroi  &  patrimoniaux^  il  faut  au  Journal  des  Audiences,  tome  2 ,  liv.  3» 

qu^elles  foient  intentées  par  laCommunau-  ch.  38. 

té  en  nom  colledif.  Les  communes  Se  les  ufages  appartenans 

Mais  s'il  s'agit  de  droits ,  dont  chacun  des  aux  Communautés ,  ne  peuvent  être  faifia 

Citoyens  retire  un  avantage  perfonnel;  par  réellement,  pas  même  pour  lesy  dettes  des 

exemple,  des  droits  do  pafcage  ou  d'ufage,  Habitans.  V.  fur  cela  un  Arrêt  rendu  en  la 

un  feul  Habitant  eft  maître  de  pourfuivre  Cour  des  Aides  le  23  Avril  165 1,  rapporté 

l'aélion,  indépendamment  de  laCommunau-  au  Journ.  des  Audiences,  tom.  i.liv.  7,  ch.  i. 

té.  V.  Chemin.  Un  Edit  du  mois  d'Avril  KÎ83  ne  per- 

Un  Edit  du  mois  d'Avril  1 66y ,  enregiftré  met  auxCréanciers  desCommunautés  d'imeri' 

le  20  du  même  mois ,  a  permis  aux  Commu-  ter  contr' elles  aucune  aElion^  même  pour  em-* 

fiautés  d'Habitans  de  rentrer ,  fan f  aucune  prunts  légitimes,  qu  après  en  avoir  obtenu  la 

formalité  de  Jufitce,  (  après  avoir  préfenté  leur  permijfwn  par  écrit  des  Imendans ....  dent  tt 

Requête  &  obtenu  la  permiflîon  des  Inten-  doit  être  donné  copie  avec  l' Exploit  t  à  peins 

dans,  &c.  fuivantun  Arrêt  du  Confeil  du  14  de  nullité. 

Juillet  1 66  j  )  dans  les  fonds ,  prés ,  pâturages.  Ce  même  Edit  défend  aux  Hahitans  de* 

bois  y  terres,  ufages ,  &c.  par  eux  vendus  ou  Villes  &  gros  Bourgs  fermés  de  faire  aucune 

taillés  à  baux  à  cens  ou  emphytéotiques ,  de-  vente  ni  aliénation  de  leurs  biens  patrimo- 

puis  1620,  pour  quelque  eau fe  que  ce  foit ,  mê-  niaux ,  communaux  &  d'oUroi,  ni  d'emprun- 

me  à  titre  (^  échange  ^  en  rehdant  toute  sf ois ,  ter  aucuns  deniers  peur  quelque  caitfe  &  fous 

in  cas  d'échange,  les  héritages  échangés;  &  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  fî  ce  neji 

à  l^ égard  des  autres  aliénations ,  en  payant  &  en  cas   de    pefte ,  logement  &  ufienciles  de 

tembourfant  aux  Acquéreurs  dans  dix  ans  ,  troupes ,  &  réédification  des  nefs  des  Eglifes 

en  dix  payemens  égaux,  le  prix  def dites  allé-  tombées  par  vétuflé  ou  incendie,  &  dont  Ht 

nati  on  (faites  pour  caufelégitime,&  qui  a  tour-  peuvent  être  tenus  ^  auxquels  cas  feulement  p 

né  au  profit  de  la  Communauté ,  avee  l'intérêt  ajoute  l'Edit,  nous  voulons  que  lefdits  Hahi* 

au  denier  24.  tans  foient  affemblés  en  la  manière  accoutw 

Mais  par  une  Déclaration  du  5  Novemb.  mée;  que  la  propofition  pour  la  déptnfe  à  faire 

êe  la  même  année  i66y,les  Propriétaires  foit  faite  par  les  Maires  &  Echevins ,  unis 

de  biens  donnés  ou  vendus,  ou  aliénés  par  par  le  premier  Syndic i  que  l'emprunt  paj[e  à 

les  Officiers  des  Corps  &  Communautés ,  ont  la  pluralité  des  voix ,  &  que  L'a^e  foit  reçu 

été  confirmés  dans  leur  propriété  :  fçavoir,  par  le  Greffier,  en  cas  qu'il  y  ait  Hôtel  de 

Les  Acquéreurs  de  bonne  foi  par  adjudi-  Ville,  ou  par  Notaire  public,  &  qn  il  foit 

Cation' judiciaire  ou  contrat  de  vente  volon-  ^gné  de  la  plus  grande  &  de  la  plus  faine 

raire  à  perpétuité,  en  payant  le  huitième  de-  partie  de/dits  Habitans. 

nier  delà  valeur  defdits  biens;  &  les  acqué-  Dans  le  même  ade  de  délibération  ]efàh$ 

rcurs  à  faculté  de  rachat ,  pour  trente  années  Habitans  déclartront  Les  moyens  dont  ils  vou* 

feulement.  dront fe  fervir  pour  rcmbourfcr  la  fomme  qui 

Les  poflefieurs  par  baux  emphytéotiques  fera  empruntée ,  foit  par  impoftion ,  par  ca- 

pour  dix  années  après  l'expiration  de  leurs  pitation  oujurles  denrées  de  leur  coîifovima- 

feaux ,  en  payant  une  année  de  reveniï  defd.  tion  ,  &  en  combien  d'années.  Ledit  atîe  de 

biens ,  &c.  délibération  fera  porté  à  l' Inte/idam . . .  ^en  la 
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Généralité t  four  être  par  lut  vu,  examiné  &  »  8c  les  Particuliers ,  au  fujet  du  payement 

approuvé ,  mtme  accorder  la.  permi/Jion  de  »>  derditçs  dettes ,  elles  feront  portées  de- 

faire  l'emprunt  dont  il  nous  donnera  avis i  en  »  vant  les  Juges  ordinaires,  &  par  appel  au 

conféqnence  duquel  fera  par  nous  pourvu  aux  «  Parlement. 

impo/îtwîs  à  faire  pour  le  rembourfement.....  Mais  l'article  4  porte  que  »  les  contefta- 

Ét  en  cas  de  pefte ,  après  que  Vajj'emblée  »  tions  qui  pourront  furvenir  fur  le  paye- 

aura  été  convoitée,  &  la  délibération  prife...  »  ment  des  impofitions  ou  droits  dont  la  le- 

pourront  les  Maire ,  Echevins  ou  Procureurs^  m  vée  fera  ordonnée   au  Confeil   pour  le 

Syndics  faire  l'emprunt  en  vertu  de  lad.  dé-  v  payement  defdites  dettes,  feront  portées 

libération ,  &  fans  autre  permifien...    ^  »  devant  les  Juges  qui  en  doivent  connoi- 

Déclarons  nulles  tontes  Us  dettes  &  ern-  «  tre ,  &  par  appel  en  la  Cour  des  Aides. 

prmtf  faits  par  les  Villes  Gr  Bourgs  fermés  *  Sur  l'adminiftration  des  biens  de  Com- 

pour  lefqueh  les  formalités  ci-dejjus  n'auront  munautés  d'Habitans  en  Dauphiné ,  voyez 

pas  été obfervées.  ^^  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  du  6 

Déclarons  pareillement  tous  intérêts  pris  Mars  1713. 

pour  ralfin  dfdites  dettes . . .  illicites  Gr  ufu-  COMMUNAUTÉS  Eccléfiaftiques. 

'''^'^^^r    j              rr  L'        j  rJv.,T/-.7/^rrr  Voyez  Jbbayes ,  Chapitres  y  Dot ,  Gens  de 

Défendons  aux  Habttans  defdites  Villes  CT  ^^^  _  ^^J^    j        'ms  ,  Pauvres ,  Reli- 

Commtinautes  qui  ne  font  Officiers  Munici-  ^  ^^^^^^^       f 

paux  de  s  obliger  en  leur  propre  &  prive  nom  *> 

pour  lefdites  Communautés  y  &  en  cas  qu'ils  Les  Communautés  Eccléfiaftiques  font 

lefajfent  ils  ne  pourront  prétendre  contr  elles  des  aflemblées  de  plufieurs  perfonnes  unie» 

aucun  recours  de  garantie  &  indemnité  ....  en  un  Corps  formé  avec  lapermiflionduRoî. 

faifons  défenfes  aux  Habitans  des  Commu-  On  peut  réduire  à  trois  efpéces  toutes  les 

nautés  &  Paroiffes qui  ne  font  Villes  ni  Communautés  Eccléfiaftiques.  La  première 

gros  Bourgs  fermés,  défaire  aucun  emprunt,  eft  celle  qu'on  appelle  Comîpunautés  Sécu- 

vente  ni  aliénation  de  leurs  biens  communaux  Hères ,  parce  qu'elles  font  compofées  d'Ec- 

fous  quelque  caufe  &  prétexte  que  ce  puijfe  ciéfiaftiques  qui  vivent  dans  le  fiécle ,  cha- 

étre  ;  déclarons  dès  à  préfent  toutes  les  obliga-  cun  en  fon  particulier  ,  Se  cette  efpéce  com- 

tions,  contrats,  tr  an  faction  s  &  autres  aEtes  prend  les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédra- 

concernans  lefdits  emprunts  &  ventes  nuls  &  les  &  Collégiales ,  dont  les  Chanoines  ne 

de  nul  effet ,  &c.  Voyez  fur  la  même  ma-  font  foumis  à  aucune  régie, 

tîere  un  autre  Edit  du  mois  de  Juillet  K589.  La  féconde  comprend  les  Communautés 

hes  Communautés  d'Habitans  doivent  Régulieres.compoféesdeReligieux  qui  font 

être  aflîgnées  hs  jours  de  Fête  &  Dimanche  profefîîon  par  des  Vœux ,  de  pafter  leur  vie 

à  l'iflue  de  la  Meiïe  &  des  Vêpres ,  &  par  en  commun  ,  fous  des  Supérieurs  &  fous  une 

une  feule  copie  d'exploit,  fuivant  l'article  Régie  établie  par  leur  Fondateur,  approu- 

3  de  la  Déclaration  du  17  Février  i<588  ,  vée  par  l'Eglife  &  par  l'Etat, 

que  je  cite  à  l'article  ElcÉlion.  V.  Sociétés,  La  troifiéme  eft  celle  des  Communautés 

Les  Communautés  d'Habitans  peuvent-  Eccléfiaftiques,  qui  fans  Vœux  folemnels, 

elles  recevoir  des  libéralités  fans  être  fon-  vivent  en  commun ,  pour  fervir  l'Eglife  dans 

dées  en  Lettres-Patentes  ad  hoc  ?  V.  Inca-  leurs  fondions ,  fous  l'autorité  des  Evêques, 

pables.  telles  que  font  quelques  Congrégations ,  les 

L'article  3  de  la  Déclaration  du  24 Août  Séminaires, les  Miflionnaires ,  &c. 
1734,  portant  Règlement  entre  le  Parle-  Ces  Corps  formés  pour  l'utilité  de  la  Re- 
nient 8c  la  Cour  des  Aides  de  Bordeaux,  ligîon,  doivent  aufli  l'être  pour  celle  de  l'E- 
porte  ,  que  conformément  aux  Edits  des  tat;  ils  tiennent  leurs  droits  &  leurs  privi- 
mois  d'Avril  i  (î8  3  &  Juillet  1  (^89 ,  concer-  léges  de  la  concelîîon  de  nos  Rois  &  des  Pa- 
nant les  dettes  des  Communautés,  quand  pes,  &  repréfentent  les  perfonnes  de  la  libé- 
elles  auront  été  liquidées  dans  la  forme  ralité  defquelles  ils  ont  reçu  les  biens  qu'ils 
qu'ils  prefcrivent  »  s'il  furvient  des  contef-  polTédent  ;  mais  comme  ces  Communautés 
*  rations  entre  la  Ville  6c  Communautés,  font  établies  à  perpétuité,  le  bien  public  a 
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demandé  qu'il  leur  fût  défendu  d'aliéner  préjudice  de  leurs  enfans,  ou  par  les  enfans, 

leurs  biens  fans  caufes  juftes  &  néceflaires.  au  préjudice  de  leurs  pères  &  mères, 
y.  Âiicnation.  La  Peyrere  rapporte  aufli  difFérens  Ar- 

C'eft  à  caufe  de  cette  perpétuité  ,  &  de  rets  du  Parlement  de  Bordeaux,  qui  ont  ré- 

l'impuiflance  où  elles  font  d'aliéner  ,  qu'on  duit  au  tiers  ou  au  quart  de&  difpofitions 

appelle  en  France  ces  Communautés  ,  Gens  univerfelles ,  faites  même  par  des  Eccléfiaf- 

de  main-morte ,  parce  que  ce  qu'elles  pofTé-  tiques  ,  au  profit  d'Eglifes  «u  d'Hôpitaux, 

dent  demeure  toujours  en  leur  pofleflîon,  V.  Gens  de  main-morte. 

Ces  fortes  de  Sociétés  ne  peuvent  fe  for-         Cependant  par  Sentence  du  Châtelet,  de 
mer  qu'avec  la  permiffion  du  Prince,  elles  l'an   l'jiô  ,  confirmée  par  Arrêt  du  mois 
feroîent  illicites  fans  cette  permiffion  ;  nous  d'Avril  1717,  rendu  en  la  Grand'Chambre, 
avons  fur  cela  un  Edit  du  mois  de  Décem-  au  rapport  de  M.  Dreux  ,  on  fit  délivran- 
bre  ï5(55,  enregiftré  le  3 1  Mars  \66j  ,  qui  ce  d'un  legs  univerfel  fait  aux  Religieufes 
anéantit  les  Communautés  établies  fans  per-  Angloife  du  Fauxbourg  S.  Antoine  à  Paris, 
miflûon  du  Roi ,  Se  qui  prefcrit  les  formali-  par  le  Sr  du  Vivier ,  Dofteur  de  Sorbonne. 
tés  néceffaires  pour  ces  fortes  d'établi  lie-  Mais  d'Héricourt  qui  parle  de  cet  Arrêt, 
mens;  cqs  difpofitions  font  trop  étendues  dit  que,  quoique  ces  Religieufes  fuflent 
pour  trouver  place  ici.  V.  Religieux.  pauvres ,  la  Cour  fit  diftraftion  d'une  mo- 
Lqs  Gens  de  main-morte ,  &  principale-  dique  portion  du  legs  en  faveur  des  Péri- 
ment les  Communautés  Religieufes ,  ne  peu-  tiers  qui  étoient  auffi  da«s  l'indigence.  Par 
vent  être  engagées  par  aucun  aéte,  s'il  n'eft  un  autre  Arrêt  du  28  Mars  1718,  rendu  fur 
précédé  d'une  aflemblée  faite  morefolito,  les  conclufions  de  M.  de   Lamoignon  de 
^ans  laquelle  la  Communauté  ait  délibéré  Blancmefnil, aujourd'hui  Chancelier,  l'Inf- 
&  confenti  l'engagement ,  par  le  concours  titutionUniverfellefaitepar  M.  deGenlis». 
de  fes  fulTrages.  Archevêque  d'Embrun  ,  au  profit  de  la  Fa- 
Les  feules  Communautés  approuvées  par  brique  de  fa  Métropole  &  de  f  Hôpital 
Lettres-Patentes  vérifiées  dans  les  Cours ,  d'Embrun  ,  fut   confirmée  :  l'Arrêt  porte  » 
font  capables  de  recevoir  des  dons  8c  legs  maintient  les  Parties  de  Macé  (  Avocat  des 
Ca) ,  (  cependant  voyez  Pauvres  )  &  on  les  Inftitués)  ^/z  la  pojfejjion  &  joitijfance  de  l'hé- 
juge  même  capables  de  recevoir  des  difpofi-  redite  teftamentaire  diidit  défunt  (  Archevê- 
tîons  univerfelles  >  quand  elles  y  font  auto-  que  d'Embrun  )^if  délivrance  aux  Partiet 
rifées  par  leurs  Lettres  d'établilTement.  Mais  de  Macé  du  legs  univerfel ,  quant  aux  biens 
dans  ces  fortes  d'affaires,  on  confidere  l'état  f^'j^^s  à  délivrance  ,  &c. 
des  Communautés,  leurs  befoins,  la  forme         Mais  il  eft  important  d'obferver que l'Ar- 
de  la  difpofition ,  l'objet  de  la  libéralité ,  les  chevcque  d'Embrun  avoit  donné  entre-vifs 
biens  qui  y  font  compris  ,  par-deffus  tout  à  fon  frère ,  l'Hôtel  de  Genlis ,  fis  à  Paris , 
Pétat  des  héritiers  du  teftateur ,  &c.  &  il  eft     &  une  Terre  de  famille  ,  fur  laquelle  il  s'é- 
frès-ordinaire  de  voir  de  pareilles  difpofi-     toit  réfervé  par  la  donation ,  la  faculté  de 
rions  réduites.  V.  Gens  de  main-morte.  difpofer  jufqu'à  concurrence  de  1 50C00  liv. 
Nous  avons  fur  cela  plufieurs  exemples.     &  qu'il  avoit  légué  cette  même  fomme  à  fou 
Il  y  a  d'abord  un  Arrêt  rendu  en  1619  ,  en     frère  par  teftament. 

faveur  de  M.  le  Préfidcnt  de  Blancmefnil ,  Par  autre  Arrêt  de  la  Grand'Chambre , 

rapporté  par  Henrys  &  par  Ricard,  qui  rendu  le  27  Août  1733  ,  il  a  été  fait  déli- 
fait  défenfes  aux  Prêtres  de  TOratoire  d'ac-  vrance  à  l'Hôtel-Dieu  Se  à  l'Hôpital  de  Mâ- 
ceptcr  aucuns  legs  ou  donations  teftamen-     con  ,  du  legs  univerfel  à  eux  fait  par  M.  de 

taires ,  de  biens  immeubles  ,  &  de  fommes  Tilladet  ,  Evêque  de  Mâcon  ;  mais  l'Arrêt 

exceffives ,  faites  par  les  pères  &  mères ,  au  ordonne  qu'il  fera  payé  à  l'Abbé  de  Ko- 

I  ^V  ^h  ^°'""'"na"«- 'les  Prêtres  du  S.  Efprit ,  dont  leçs  confidér.-ible  fait  à  fon  profit,  par  un  ûew  le  Beg«e, 
JM  Memt'res  iont  connus  fous  Je  nom  de  Boiiics  ,  qui  n'a-  Piètre  ;  mais  les  héritiers  du  Teftiteut  ayant  formé  oppo- 
yoit  anciennement  &  qui  n'a  même  pas  encore  ,  â  ce  que       fîtion  .i  l'enregiftrement  de  ces  Lettres ,  elles  ont  été  re- 

je  crois,  aucun  ctabl.flcment  légal ,  avoit  obtenu  au  mois  jetrées  par  Arrct  du  29  Janvier  tii  1.  Je  parJe  de  cet  Ax- 

4cMaii7zt,d;sI.€çu«-Pa5;ntespoiuinvalidawond'un  rêi ,  à  l'article Foniarion. 
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q\iepine ,  neveu  &  héritier  du  teftateur ,  une 
fomme  de  60000  liv.  en  effets  de  la  fuccef- 
fîon  ,  àfon  choix  ,  les  charges,  réparations, 
legs  particuliers ,  &  autres  dettes ,  préalable- 
ment acquittés. 

Lors  de  ces  deux  derniers  Arrêts ,  on  op- 
pofa  encore  aux  Hôpitaux  d'Embrun  8c  de 
Mâcon,qu'ils  n'étoient  pas  fondés  enLettres- 
Patentes;  d'où  l'on  concluoit  qu'ils  étoient 
incapables  de  profiter  des  legs.  Mais  on  ju- 
gea que  ce  moyen  viftorieux  contre  des 
Communautés ,  étoit  fans  force  contre  des 
Hôpitaux.  V.  Hôpitaux  Se  Pauvres. 

Enfin ,  par  un  autre  Arrêt  rendu  le  S  Dé- 
cembre 1741,  fur  les  conclufions  de  M  Joly 
de  Fleury  ,  Avocat  Général ,  la  Cour  ,  en 
confirmant  le  legs  univerfel  fait  par  le  fieur 
Chilly ,  Archidiacre  de  Noyon ,  à  l'Hôpital 
de  la  même  Ville ,  montant  à  près  de  200CO 
liv. ,  a  ordonné  qu'il  feroit  fait  diftra<5tion 
d'une  fomme  de  6000  liv.  au  profit  d'un  ne- 
veu 8c  d'une  nièce  du  teftateur,  qui  étoient 
indigens  8c  chargés  d'enfans, 

Ainfi  il  faut  bien  diftinguer  les  Hôpitaux 
&  les  pauvres  des  Communautés  Eccléfiaf- 
tiques ,  quand  il  s'agit  de  difpofitions  uni- 
verfelles  faites  au  profit  des  premiers.  Elles 
méritent  quelques  faveurs ,  parce  que  le  pu- 
blic peut  en  tirer  avantage;  aufiS  a-t-on 
quelquefois  vu  confirmer  des  teftamens  qui 
contenoient  des  difpofitions  univerfelles  en 
leur  faveur.  Celles  faites  feulement  au  profit 
des  Communautés  Eccléfiaftiques ,  n'ayant 
pas  la  même  utilité ,  font  par  conféquent 
plus  défavorables.  Voyez  Fabrique,  Gens  de 
main-morte ,  Incapables ,  Vanvres  &  Tcfia^ 
ment. 

Les  Communautés  Eccléfiaftiques  jouif- 
fent  à  certains  égards  des  mêmes  avantages 
que  les  mineurs;  mais  je  ne  crois  pas  que 
cela  puiiïe  avoir  lieu  relativement  aux  em- 
prunts qu'elles  font  &c  aux  dettes  qu'elles 
contra<5tent  ;  &  que  les  créanciers  foient  obli- 
gés de  prouver  que  les  deniers  ont  profité  à 
la  Communauté  ,  comme  quand  il  s'agit  de 
prêt  fait  à  des  mineurs;  fur-tout  quand  la 
dette  eft  reconnue  par  les  Membres  de  la 
Communauté,  qui  ont  pour  cela  une  mif- 
fion  ,  &c.  cependant  voyez  Cîteaiix. 
Les  Communautés  Eccléfiaftiques  ne  peu- 
vent plus  acquérir  d'immeubles  réels.  Voyez 
i'Edit  du  mois  d'Août  174CJ ,  aux  articles 
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Gens  de  main-morte  &  Fondatio/i. 

Elles  doivent  avoir  une  certaine  provifion 
de  bled.  Voyez  Bled. 

COMMUNES. 

V.  Communauté  d' Habitans  8c  Ufages. 

COMMUNION. 

Ce  mot  eft  employé  par  plufieurs  de  no$ 
Coutumes  ,  comme  fynonime  à  Société  8c 
d  Communauté. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  ne  permettent 
pas  aux  enfans  de  fuccéder  à  leurs  parens  , 
avec  lefquels  ils  ne  vivent  pas  en  Commu- 
nion, &  qui  déférent  en  ce  cas,  les  fuc- 
ceflîons  aux  Seigneurs  main-mortables.  V- 
les  Coutumes  des  Duché  &  Comté  de  Bour- 
gogne, celles  de  Berry,  de  Nivernois,  &c. 

Dans  ces  Coutumes  les  proches  qui  vi- 
vent en  fociété,  font  nommés  parens  Com- 
muniers  Se  quelquefois  Comperfonniers.  V. 
Bordelage  8c  Alain-morte. 

COMMUTATION  dePeine. 

La  Commutation  de  Peine  ,  eft  le  chan- 
gement d'une  peine  prononcée  contre  un 
criminel ,  en  «ne  autre  peine. plus  légère. 

Les  Commutations  s'accordent  par  Let- 
tres qui  s'expédient  au  Grand  Sceau  ,  com- 
me les  autres  grâces,  8c  elles  n'ont  d'effet 
que  quand  elles  font  enthérlnées.  V.  Aboli- 
tion ,  Pardon  8c  RcmiJJJon. 

COMPACT. 

V.  Cardinal* 

On  nomme  Compaft  une  Bulle  du  Pape 
Paul  IV  ,  fuivant  laquelle  le  Pape  ne  peut 
ufer  du  droit  de  Prévention  fur  les  Bénéfi- 
ces étant  h  la  nomination  des  Cardinaux, 
tant  dans  fts  Etats  que  par-tout  ailleurs,  ni 
ufer  des  réfcrves  apoftoliques  fur  c^s  mê- 
mes Bénéfices ,  ni  déroger  à  leur  égard  à  la 
régie  de  infirmif  à  leur  préjudice.  Voyez 
Cardinal ,  Induit,  régies  de  Chancellerie ,  Ké- 
ferves  8c  Ecfïgnation. 

Cette  Bulle  a  été  revêtue  de  Lettres-Paten- 
tes du  1(5  Janvier  1558  ,  adrefiées  au  Grand- 
Confeil ,  où  elle  a  été  enregiftrée ,  pour  jouir 
par  les  Cardinaux ,  de  l'effet  d'icelles  en  ce 
qui  n'eft  point  dérogeant  aux  faints  Dé- 
crets ,  Concordats ,  Privilèges  Se  Libertés  de 
l'Eglife  Gallicane. 
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Voyez  dans  le  Journal  des  Audiences,  quîde  ne  fe  compenfe  point  avec  une  dette 

tom.<5,liv.  i.chap.  a3,rArrêt  du  19  Juin  litigieufe.        ..        ,     ,       ,  ,  , 

,  -  j  j^  La  Compenfatîon  s  opère ,  lors  même  que 

COMPARENCE.  ceux  qui  peuvent  compenfer  ne  s'en  avifent 

^  •    n.    /r     r         •        ^     -xr„«  pas,  &  quand  même  l'un  &  l'autre  ienore- 

Ce  mor  qui  elt  auez  ivnonime  a  préien-  *^  .        ,^     1  ,-i  >  ^  r 

^'"    .^  ivT  j'    /-»  oll^  roient  les  dettes  qu'ils  ont  a  compenfer. 

ce,  elt familjer  en  Normandie.  On  y  appelle  _  ,     ^      ^ „o«.,:r/j„- 

7   '       ,     ^  V  r    •    ^„*         Ainfi  entre  deux  perlonnes  qui  le  doivent 

jours  de  Comparence   ceux  ou  fe  tiennent  ^^^j  .^^nt.s'il  y adcsfommesquipro- 

les  Affifes  des  Juges  Supérieurs  ;  &  en  ce  ^J^^^'^^^  .^^^^^^^  ^^^  ^^^^^^^  ^^>J^  ^^ 

lens  on  dit  tel  Officier  doit  Comparence  ^^.^^^^^,^        ^^^^^^  de  forte  qu'on  falTe 

aux  Affifes^dun  tel  Tribunal ,  pour  dire  1,^  Compensions  dans  le  temps  où  les  fom- 

qu  il  do>t  s  y  trouver.  ^^,,,„,,  mes  fe  trouvent  concourir  pour  les  compen- 

On  appelle  encore  jour  de  Comparence ,  ^  r 

en  Normandie ,  ceux  auxquels  on  commen-  "     -,  „    ^^  ,.  ^^rr...^r.r^^  A'^(f^^^\^^  j  » 

\    ,  .,       ,    '         '^l    j  1    j^oRoM  Le  Ju?e  peut  compenler  d  omce  les  det- 

ce  a  plaider  chaque  rôle  des  appels  des  oail-  /  ■  j     .  -i         i-       j    r-     1 

,,      f  "  ^^'      fi"  r^       ,^^^„^  tes  réciproques  dont  il  y  a  lieu  de  faire  la 

liagesrelTortiflansau  Parlement,  parce  que,  ^  ^     T / 

r  •  15       •         r         1      r^flz  •       j^  >.Qo  LiOmpenlation. 

iuivant  1  ancien  ulaee  ,  les  Olhciers  de  ces         „  ^^  „„r«.«„=  j^ /%>„  ^u^r  a,    -. 

r>  -11-         r         Li-i    j  }— «»^K         On  ne  compenleque  de  ion  chef,  &  par 

Bailliages  font  obligés  de  comparoître  en  la  j.,  ^  j  •*  1     ^  .  j 

r^        o    j"    r  ■      I  /  '     ^;^<,  conféquent  ce  que  doit  le  tuteur  n  entre 

Cour  :  &  dv  faire  la  révérence ,  a  peine,  •  r^  r  ..•  •    n.j'  « 

,.Y     ',  ^    r  1/  •  •         j"       •   5  j-^o  point  en  Compenfatîon  avec  ce  qui  eft  du  a 

s  lis  n  ont  excule  légitime ,  d  être  interdits,  f  ...      -i^,.,  „n.  j^  .^-^^  j'  .,  tj  -rr^- 

*  Ion  pupille  ;  il  en  elt  de  même  d  un  tiuiliier 

COMPARTITEUR.  Se  d'un  Procureur,  qui  pourfuiventleur  pro- 

C,  n     •  r       '  - 1    T  ^^  -,.,:  w  pre  créancier  à  la  requête  de  leur  client, 

eft  ainli  qu  on  nomme  le  Juge  qui  a  t"-"-'  .     n 

ouvert  le  premier  un  avis  différent  de  ce-         Les  dettes  qui  ne  font  pas  échues  ne  fe 

lui  du  Rapporteur  d'une  affaire  ,  &  qui  a  compenfent  pas  avec  celles  qu.  font  exigi- 

donné  lieu  à  un  partage  d'opinions.  bles;ileneft  dememe  des  dettes  dont  1  effet 

Lorfque  l'affaire  fur^laquelle  les  Juges  ont  4^?^^^  ^^^  \  accompliffement  à  une  condi- 

été  partagés,fe  porte  dans  une  autre Cham-  tion  incertaine. 

bre  pour  y  être  départagée  ,  le  Comparti-  ,  Les  dettes  en  grains  font  regardées  comme 

teur  y  accompagne  le  Rapporteur  ,  &  cha-  ^^^l^^^  ^^  "^"i''^'^  ^^  Compenfatîon  ',  8c  el- 

cun  d'eux  y  rend  compte  des  motifs  de  fon  ^^l^^  compenfent  avec  les  dettes  en  deniers. 

avis  après  le  rapport.  ,  ^ais  des  dettes  en  grains  qu.  ne  font  pas 

^A      r.  ATo^xT     >T-  de  même  elpece,  ne  fe  compenjent  point; 

COMPARAISON  d  Ecritures.  parce  que  le  créancier  ne  peut  pas  être  forcé 

V.  Piécef  de  Comparaifon.  d'accepter  une  redevance  différente  de  celle 

COMPATIBILITÉ.  qui  lui  eft  due. 

V.  Incompatibilité.  On  ne  peut  pas  contraindre  le  débiteur 

COMPENSATION.  j^'""^  '^"^^  ^'^"  compenfer  le  capital  avec 

■ir„„„,  T_^  .    -       p  0    D'  •  le  contenu  en  fon  obligation  .parce  que  le 

y  oyez  Imputation  y  Payement  Se  Réparation-  ■    t   ,,  ,S  •  -luMoîc 

■f  ^  '     .|  t  '  capital  d  une  rente  n  eft  pas  exigible.  Mais 

Voyez  Brodeau ,  fur  l'art.  105  de  la  Coutu- 

5t  La  Compenfatîon  eft  une  libération  ou  me  de  Paris ,  Chopin ,  Dumoulin  &  Mornac. 

V  un  acquittement  réciproque  entre  deux  La  Compenfation  a  lieu ,  même  au  pré- 

a»  perfonnes  qui  fe  trouvent  créanciers  &  dé-  judice  des  créanciers  antérieurs ,  parce  que 

«  biteurs  l'un  de  l'autre  ,  laquelle  tient  lieu  elle  s'opère  par  le  feul  miniftere  de  la  Loi, 

«  de  deux  payemens,&  en  évite  le  circuit.  «  dès  l'inftant  du  concours  de  la  dette  avec 

Voyez Poquet  deLivoniere,  /?t^/fj  du  Droit  la  créance  ;  &  comme  le  débiteur  qui  n'eft 

trançois.  pas  en  faillite,  peut  payer  un  créancier  au 

Ainfi  les  dettes  s'éteignent  par  la  Com-  préjudice  d'un  autre  qui  a  une  hypothèque 

penfation  d'une  dette  avec  une  autre,  &  cet-  antérieure  ,  il  doit  par  conféquent  lui  être 

te  Compenfation  s'opère  de  plein  droit  lorf-  également  permis  d'éteindre  la  dette  par  la 

que  chacune  des  deux  dettes  eft  de  part  Se  voie  de  la  Compenfation ,  avec  la  créance 

d  autrç  claire  5c  liquide  ;  mais  une  dette  li-  qu'il  a  acquifc' 
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En  Provence ,  »  la  Compenfatîon  n'efl:  ja-  plufieurs  autres ,  la  Compenfatlon  a  lieu  & 
»  mais  admife  entre  le  débiteur  8c  le  créan-  s'impute  par  préférence  fur  la  dette  la  plus 
9»  cier  au  préjudice  d'un  tiers ,  fur-tout  lorf-  <J"re .  fur  la  dette  qui  produit  des  intérêts, 
»  qu'il  y  a  difcuflion  de  la  part  du  débiteur  plutôt  que  fur  celle  qui  n'en  produit  point, 
»  ou  du  créancier ,  «  fuivant  des  A(a:es  de  fur  la  dette  pour  laquelle  on  a  une  caution , 
Notoriété  donnés  par  Melîieurs  les  Gens  du  avant  de  faire  impredion  fur  celle  qui  eft 
Roi  du  Parlement  d' Aix ,  le  1 4  Mai  1  (^94  Se  conftituée  fans  caution, 
le  2  ç  Février  i  (Î9  5 .  En  concurrence  de  dettes  égales ,  la  Com- 
Les  redevables  de  charges  publiques  ,  penfation  s'opère  de  plein  droit  fur  la  dette 
comme  de  Tailles ,  Aides  &  autres ,  ne  peu-  la  plus  ancienne  ,  avant  qu'elle  puifTe  enta- 
vent  compenfer  avec  ces  fortes  de  charges  mer  les  dettes  poftérieures.  Sur  tout  cela, 
ce  que  le  Prince  pourroit  leur  devoir  d'ail-  voyez  Defpeifles  ,  Traité  de  la  Compenfa- 
leurs;car  la  nature  Se  l'ufage  de  ces  contri-  tion,  tom.  i ,  part.  4,  tit.  3,  n.  19  &  20, Se 
butions  fait  que  rien  ne  peut  en  retarder  le  la  Déclaration  du  10  Juin  iyi6 ,  art.  15. 
recouvrement,  Se  ils  peuvent  encore  moins  Les  fommes  adjugées  pour  réparation  cî- 
compenfer  ce  qui  pourroit  leur  être  dû  par  vile  en  matitre  criminelle,  ne  fe  compen- 
les  perfonnes  chargées  de  ce  recouvrement,  fent  point  avec  ce  que  le  condamné  doit 
Ainfi  un  particulier  cotifé  au  rôle  des  d'ailleurs  à  l'offenfé.  Voyez  Réparation-Ci-^ 
Tailles  ne  compenfe  point  avec  fa  cotifa-  vile. 

tion,  ce  qui  peut  lui  être  dû  parle  Collée-  Une  peine  pécuniaire  ftipulée  dans  un 
teur.  Voyez  l'art.  13  de  la  Déclaration  du  compromis ,  n'eft  pas  fufceptible  de  Com- 
10  Juin  ijï6.  penfation  avec  ce  qui  eft  dû  à  l'appellant  de 
Ainfi  un  Receveur  des  Tailles  ne  peut  la  Sentence  arbitrale  par  fon  adverfaire;  cet 
compenfer  avec  les  deniers  de  fa  recette  ce  appellant  quoique  jugé  créancier  de  l'inti- 
que  le  Receveur  Général  des  Finances  pour-  mé  par  la  Sentence  même  ,  doit  lui  payer  la 
roit  lui  devoir.  Voyez  Domat ,  Loix  Civiles >  peine  qu'il  a  encourue ,  par  cela  feul  qu'elle 
liv.  4 ,  tit.  2  ,  feft.  2 ,  n.  5.  eft  peine ,  8c  toute  audience  doit  lui  être  dé- 
Mais  les  Tailles  dues  par  les  particuliers  niée  jufqu'à  ce  payement  effeélif.  Voyez 
fe  compenfent  de  droit  avec  les  fommes  im-  l'Arrêt  rendu  le  13  Décembre  1(523  ,  cité 
pofées  à  leur  profit  dans  le  même  rôle.  La  dans  le  Journal  des  Audiences,  tom,  1  ,liv. 
Cour  des  Aides  de  Montpellier  l'a  ainfi  ju^  i  >  chap.  j6 ,  8c  un  autre  Arrêt  rendu  le  2 
gé  par  Arrêt  rendu  le  17  Juillet  170(5,  entre  Juillet  i(556,cité  par  Henrys,  tom.  2,  liv.  2, 
lesConfuls&les  Colle(5èeursdeFrontJgnan.  queft.  15. 

Par  un  Arrêr  rendu  le  Mercredi  9  Décem-  Enfin  ,  la  Compenfatîon  n'a  pas  lieu  , 

bre  ij6i  ,fur  les  conclufions  de  M.  Seguier  1°.  Lorfqu'il  s'agit  des  dépôts foit  volon- 

en  la  Grand'Chambre  ,  la  Cour  a  rejette  la  taîres,  foit  forcés. 

Compenfatîon  oppofée  par  le  Sr  de  Meaux,  2°.  En  matière  de  retrait  lignager  ;  parce 

Officier-Porteur  de  charbon,  à  fa  Commu-  que  dans  ces  fortes  d'affaires ,  la  Coutume 

nauté.qui  lui  demandoit  1047  Hv-  13  fols,  à  exige  un  rembourfcment  ai^uel. 

quoimontoient  les  droits  qu'il  avoir  perçus,  3°.  Contre  l'héritier  bénéficiaire,  qui  de- 

tantpour  elle,  que  pour  les  H(^pitaux,  com-  mande  le  payement  de  ce  qui  eft  dû  à  la  fuc- 

me  prépofé  à  la  diftribution  du  charbon,  ceflion;  parce  que  fes  droits  perfonnels  n'y 

dont  un  bateau  étoit  chargé  ;  il  étoit  certain,  font  pas  confondus. 

que  la  Communauté  devoit  plus  de  3000  liv.  4°-  Lorfqu'il  s'agît  de  penfion  ,  de  provî- 

au  fieur  de  Meaux,  mais  elle  avoit  fur  lui  fion  8c  autres  dettes  alimentaires, 

des  faifies  antérieures  à  la  manutention,  r-r\T^jiTtr'^T?T>^ir^T? 

qu'elle  avoit  été  forcée  de  lui  confier  .au  v    ^  .  ;    r      R            r^  ^  ^'           r 

moyen  de  ce  que  les  Officiers  de  cette  Com-  ^'/^PP'l.'P,'''  ^'r"%  ^   J'revotaux  ,Ccn^ 

munauté  rempliffent  cette  fonaion  à  leur  ^''.^' '  ^Z^^^'^^;^^":^.'  f.''!'^^,  ^'/'^' '  ^^''' 

tour.  La  Cour  a  jugé  que  les  faifies  met-  ''"'''  >Hf  Mciabtes .  Se  le  mre  premier 

roient  obftacle  à  la  Comp';  nfation.  ^"  '""'^  "^^  ^  Ordomance  de  1 670. 

Quand  une  créance  peut  fe  compenfer  avec  En  naatiere  CrimineUe ,  il  faut  que  deux 
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chofes  concourent  pour  régler  la  Compé-  2''.  Tous  les  cas  Prévôtaux  ou  Préfidîaux 
tence  d'un  Juge  ;  il  faut,  1°.  que  le  crime  dont  la  connoiflance  appartient  aux  Préfi- 
ait été  commis  dans  le  refTort  de  fa  Jurif-  diaux ,  aux  Prévôts  des  Maréchaux,  &  aux 
diftion;  8c  z°.  que  le  crime  foit  de  la  nature  Lieutenans  Criminels  de  Robe-Courte  ;  ces 
de  ceux  dont  il  a  droit  de  connoître.  cas  font  détaillés  dans  l'art.  12 ,  du  tit.  i  de 

De  ce  que  je  viens  de  dire ,  il  réfulte  que  l'Ordonnance  de  i  «î/o. 
la  connoiflance  des  crimes  appartient  en  3°.  Tous  les  crimes  qui  concernent  les 
général  aux  Juges  des  lieux  où  ils  ont  été  droits  du  Roi,  &  la  Marine.  Voyez  les  Or- 
commis  ;  c'eft  la  difpofition  de  l'Ordonnance  donnances  rendues  fur  ces  matières, 
de  i6jo,  tit.  I ,  art.  i ,  &  cela  doit  s'enten-  Les  exceptions  fondées  fur  la  qualité  de 
dre ,  non-feulement  des  crimes ,  mais  de  tous  l'accufc ,  regardent  les  Nobles  ,  les  Ecdé- 
les  délits  pour  lefquels  on  fe  pourvoit  en  fiaftiques ,  les  Juges ,  Se  quelques  autres  per- 
Juftice  par  la  voie  de  la  plainte.  fonnes. 

Quelques  Auteurs  penfent  néantmoîns         La  connoiflance  des  délits  purement  Ec- 

que  tout  Juge  qui  a  Jurifdiftion  Criminel-  cléfiafliques  appartient  aux  Juges  d'Eglife, 

le,  eft  compétent  pour  connoître  du  délit  privativement  à  tous  autres, 
commis  par  un  accufé ,  quoique  d'ailleurs         Les  délits  Militaires  font  de  la  Compé- 

il  ne  foit  Juge ,  ni  du  domicile  de  l'accufé,  tence  des  Confeils  de  Guerre  (^) 
ni  du  lieu  du  délit ,  pourvu  que  le  plaignant         La  connoiflTance  des  crimes  maritimes  eft 

&  l'accufé  y  confentent.  attribuée  aux  Amirautés ,  par  l'Ordonnan- 

Dans  ce  cas-là  il  n'en  pourroit  tout  au  ce  de  1681 ,  liv.  i  ,  tit.  z ,  art.  10. 
plus  connoître  qu'à  la  charge  de  renvoyer  ,  Celle  des  délits  qui  concernent  les  Eaux 

fi  le  Juge  du  domicile ,  ou  celui  du  lieu  du  &  Forêts  eft  attribuée  aux  Maîtrifes. 
délit,  revendique.  La  fraude  des  droits  du  Roi  eft  un  délit 

Mais  cela  paroît  contraire  à  la  difpofition  dont  la  connoiflance  eft  attribuée  aux  Elec- 

de  l'Ordonnance  de  i66j,ùt.  6,  art.  i,8c  tiens,  Greniers  à  Sel,  Traites-Foraines,  &c. 

aux  maximes  établies  lors  de  la  rédaftion  par  les  Ordonnances  de  i(58o,  l(58i  $c  Fé- 

de  celle  de  1670,  tit.  I,  art.  3. 11  y  a  d'ailleurs  vrieri^Sj. 

un  Arrêt  rendu  le  11  Juin  ijc6,û\r  les  Le  fieur  Parfeval ,  Maire  de  Nogent-le- 
conclufions  de  M.  le  Nain,  qui  décide  que  Rotrou ,  ayant  été  accufé  d'abufer  de  fa 
le  Juge,  notoirement  incompétent,  doit  ren-  qualité  pour  faire  impofer  les  Tailles  en  fa 
voyer  l'affaire  fans  en  être  requis  ,  &  que  préfence  ;  d'avoir  exigé  Se  perçu  à  fon  pro- 
tout ce  que  fait  un  Juge  incompétent  eft  ab-  fit,  des  droits  éteints;  de  s'être  approprié 
folumenr  nul.  les  fonds  des  oélrois  de  la  Ville ,  &  d'avoir 
Le  crime  d'être  vagabond  n'étant  attaché  commis  plufieurs  autres  concufllons  ,  fut 
a  aucun  lieu ,  c'eft  au  Juge  de  la  capture  à  pour  raifon  de  ce ,  traduit  en  la  Cour  des 
en  connoître.  Aides,  Comptes  &  Finances  de  Rouen,  a 
Cette  régie,  que  la  connoiflance  des  cri-  la  requête  du  Procureur  Général  de  cette 
mes  appartient  aux  Juges  des  lieux  où  ils  Cour,  qui  en  rendit  plainte,  fit  informer  oc 
untétécommis,  reçoit  plufieurs  exceptions,  décréter, 

&  ces  exceptions  font  fondées ,  ou  fur  la  na-         Jamais  le  fieur  Parfeval  ne  voulut  recon- 

ture  du  crime,  ou  fur  la  qualité  de  l'accufé.  noîcre  ce  Tribunal  pour  compétent.  H  s  a- 

Les  exceptions  qui  font  fondées  fur  la  drefla  au  Parlement,  où  il  obtint  Arrêt, par 

nature  du  crime,  font;  1°.  les  cas  royaux  ,  lequel  il  fut  reçu  appellant  comme  de  Juge 

dont  la  connoiflance  appartient  aux  Baillifs  incompétent,  de  tout  ce  qui  étoit  fait  con- 

&  Sénéchaux,  privativement  à  tous  autres  tre  lui  à  Rouen.  Cet  Arrêt  ordonnoit;  i  • 

Juges,  même  aux  Prévôts  Royaux.  Voyez  que  commiflTion  lui  feroit  délivrée  pouraffi- 

Cas  Royaux.  gner  au  Parlement  le  Procureur  Général  de 

(a  )  L'article  40  d'une  Ordonnance  du  premier  Juillet  m  S.  M.  ils  en  .idrefferonc  leurs  plaintes  &  procès  -  vefbaux 

»7i7>  (  l'ji  )e  "ois  n'a  pas  été  lej^iftrcc  )  porte  31  dans  le  «  au  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre,  peur  ,  fur  le  compte 

M  ca?  où  ies  Magifttats  ou  Officiers  Municipaux  auroicnt  »  qui  eu  l'era  rendu  par  lui  à  S.  M.  y  être  par  elle  pour- 

ae  tté  frappés  ou  infukcj  p»r  des  Officiers  des  troupes  Ac  m  vu,  felça  &ainfi  qu'il  appartiendra  «, 

14 
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la  Cour  des  Comptes  &  Finances  de  Rouen  ;  cureurs  du  Roi  font  Parties ,  aux  termes  de 

2^.  que  le  Greffier  de  cette  Cour  feroit  tenu  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1 66c) ,  tit.  des 

d'apporter  au  Greffe  les  informations  ,  Sec.  Committimus ,  art.  25. 

Cet  Arrêt  ayant  été  fignifié  au  Procureur  _  Les  Huiffiers  à  cheval  au  Châtelet  de  Pa- 

Général  de  Rouen ,  il  -occafionna  un  Con-  fis ,  ont  leurs  caufes  coromifes ,  même  en  ma- 

fiit  &  un  Règlement  déjuges,  fuivi  d'un  Ar-  tiere  criminelle ,  devant  le  Lieutenant  Cri- 

rèt  du  Confeil  rendu  en  très -grande  con-  mtnel  du  Châtelet;  ce  droit  eft  fondé  fur 

noiflance  de  caufe le  2  Septembre  1709,  par  des  Edits  des  mois  de  Septembre  16 jz  8c 

lequel  l'inftance  Se  procès  criminel  intenté  Oélobre  1712  ,  8c  il  a  lieu  lors  même  que 

contre  le  (îeur  Parfeval  fut  renvoyé  au  Par-  le  Miniftere  public  eft  Partie. 

lement  de  Paris,  8c  le  Procureur  Général  de  II  y  a  des  crimes  dont  tous  les  Juges  en 

la  Cour  des  Aides  de  Rouen  condamné  aux  général  (  excepté  les  Juges-Confuls  &  les 

dépens.  Moyens  Se  Bas  Jufticiers)  peuvent  connoî- 

Depuis,&  par  un  Arrêt  rendu  entre  le  tre.  Tels  font;  i**.  les  infcriptions  de  faux 

fieur  Parfeval  Se  M.  le  Procureur  Général  >  incidens  aux  affaires  pendantes  pardevant 

M.  l'Avocat  Général  Chauvelin,  portant  la  eux;  2°.  les  rébellions  commifes  à  l'occar 

parole  le  23  Août  1710,  toute  la  procédu-  fion  de  l'exécution  de  leurs  Jugemens. 

re  faite  à.  Rouen  a  été  déclarée  nulle ,  (  corn-  Tous  les  Juges  Criminels  connoiflent  des 

me  faite  par  Juges  incompétens  )  &  la  plain-  affaires  civiles  incidentes  aux  procès  crimi- 

te  renvoyée  devant  le  Lieutenant  Criminel  nels ,  pendans  pardevant  eux. 

de  Monrfort-  l'Amaury.  Je  parle  encore  de  Quoique  la  Police  des  prifons  appartien- 

cette  affaire  à  l'art.  Dénonciateur.  ne  aux  Lieutenans  Généraux  des  Baillia- 

Les  Nobles ,  pour  raiibn  de  crimes  par  ges;  néantmoins  le  crime  de  bris  de  prifons, 

eux  commis,  ne  font  jufticiables  que  des  l'évafion  des  prifonniers,&  les  crimes com- 

Baillifs  &  Sénéchaux ,  &  non  des  Prévôts  &  mis  dans  les  prifons ,  font  de  la  Compéten- 

Châtelains.  Voyez  l'Ordonnance  Criminel-  ce  du  Juge  Criminel ,  fuivant  l'Arrêt  de  Ré- 

le,  tit.  I  ,  art.  10.  glement  du  premier  Septembre  17 17,  arti- 

Voyez  auffi  la  Déclaration  du  5  Février  cle  31. 

173 1 ,  art.  7  &  12.  Quand  le  crime  de  duel  eft  commis  dans 

Les  Seigneurs  ayant  Juftice,  ne  peuvent  une  Ville  en  laquelle  il  y  a  Parlement,  ou 

en  martiere  criminelle  ,  être  pourfuivis,  ni  es  environs,  c'eû  à  ces  Cours  d'en  connoî- 

pourfuivre  qui  que  ce  foit  à  leur  requête  de-  tre ,  à  l'exclufîon  des  autres  Juges ,  fuivant 

vant  leurs  Juges;  ils  doivent  alors  fe  pour-  la  Déclaration  du  30  Décembre  1(579. 

voir  devant  le  Juge  fupérieur.  Si  un  délit  étoit  commis  fur  les  limites  de 

Quoique  les  Eccléfîaftiques  ne  puiffent  être  deux  Jurifdiftions  ,  les  deux  Juges  pour- 

naturellement  pourfuivis  pour  le  délit  com-  roient  en  connoître  concurremment,  &  ce- 

mun  que  devant  l'Official,  on  peut  néant-  lui  qui  préviendroit  feroit  préféré, 

moins  donner  la  plainte  contr'eux  devant  le  Quand  le  crime  eft  commis  fur  une  rivîe- 

Juge  ordinaire  de  leur  domicile ,  fauf  le  ren-  re ,  c'eft  au  Juge  du  lieu  le  plus  prochain  de 

voi ,  s'il  eft  requis ,  devant  le  Juge  d'Eglife.  l'endroit  où  il  a  été  commis ,  que  la  connoiC- 

Les  Committimus  n'ont  pas  lieu  pour  les  fance  en  appartient, 

matières  criminelles;  c'eft  la  difpofition  tex-  A  l'égard  des  noyés  ,  c'eft  le  Juge  qui  a 

ruelle  de  l'Ordonnance  de  KÎôp,  titre  des  Jurifdi^lion  au  rivage  où  le  cadavre  eft  trou- 

Committimus t  art.  i.  vé,  qui  a  droit  de  le  faire  reconnoître,\ifi- 

Cependant ,  fuivant  l'Ordonnance  des  ter ,  enterrer,  &  d'informer  à  ce  fujet. 

Eaux  Se  Forêts ,  tit.  1 ,  art.  1 3  ,  les  Officiers  Dans  le  crime  de  rapt ,  on  prétend  que  le 

àes  Eaux  Se  Forêts  ont  leurs  caufes  commi-  Juge  du  lieu  de  l'enlèvement,  8c  ceux  des 

{a  au  plus  prochain  Préfidial ,  tant  en  ma-  différens  lieux  où  patte  le  ravifleur  avec  la 

tiere  civile  que  criminelle,  &  le  même  droit  perfonne  ravie,  ont  droit  d'en  connoître, 

eft  accordé  aux  Officiers  des  Maréchauffées.  parce  qu'alors  le  crime  fe  fuccéde.  Voyez 

Voyez  la  Déclaration  du  6  Mai  1(592.  l'avis  de  M.PuHbrt,  fur  le  procès-verbal  de 

Mais  ces  privilèges  ceftent  quand  les  Pro-  réda<5lion  de  l'Ordonnance  de  1 670. 

Tome  L  O  o  o 
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Lejugequîconnoît  &qui  inftruit  decer-  du  Titre  15  de  l'Ordonnance  de  1667,  tn 

tains  délits  ou  crimes  commis  dans  l'éten-  ces  termes  : 

due  de  fa  Jurifdiftion  ,  peut  auffi  connoître         Les  Complaintes  pour  Bénéfices  feront  pour- 

des  crimes  ou  délits  qui  y  font  acceflbires  ,  fuivies  pardevant  nos  Jitgp ,  auxquels  la  con- 

quoique  commis  hors  de  fon  reiTort.  noifance  en  appartient ,  privativement  aux 

Ainfî  un  Juge  qui  connoît  du  vol  fait  dans  Juges  d'Eglife  &  de  ceux  des  Seigneurs  {a) , 

fon  reiïbrt ,  peut  connoître  du  recel  (  ou  re-  encore  que  les  Bénéfices  foient  de  la  fondation 

celé)  fait  dans  un  autre.  des  Seigneurs  1  ou  de  leurs  Jouteurs ,  &  qu'ib 

L'accufé  a  la  voie  de  fe  pourvoir  en  caf-  en  ayent  la  préfentation  ou  collation, 
fation  au  Confeil ,  contre  les  Jugemens  de         11  faut  excepter  les  Bénéiices  qui  font  à 

Compétence,  fuivant  leRéglem.  du  28  Juin  la  nomination  des  Seigneurs  qui  pofTédent 

1738  ,  part.  I,  tit.  5  ,  c'efl:  la  feule  reffource  les  terres  données  par  le  Roi  à  M.  le  Duc 

qu'il  ait  contre  ce  Jugement  ;  mais  pour  en  de  Bouillon ,  en  échange  des  Souverainetés 

ufer,  il  faut  qu'il  foit  prifonnier.  Un  con-  de  Sedan  &  de  Rocourt,  parce  que» par  le 

tumax  ne  peut  pas  demander  une  pareille  contrat  d'échange  du  20  Mars  1651,  revêtu 

cafTation  ;  la  demande  d'ailleurs ,  n'empêche  de  Lettres-Patentes  regiftrées  au  Parlement 

pas  que  la  procédure  ne  foit  continuée  juf-  &  Chambres  dts  Comptes,  du  RefTort  def- 

qu'au  Jugement  définitif  exclufivement,  ib.  quelles  ces  terres  font ,  il  eft  dit  que  »  \ti 

art.  7.  »>  Officiers  defdites  terres  connoteront  de 

r'j-kn/iDT  Anvî-Tt?  Tjr-xTT^crr'T  a  t  t?  *  ^^^-^s  les  droits  dépendans  defdites  terres, 

COMPLAINTE  BENEFICIALE.  „  ^^^  Bénéfices  étant  en  patronage .  nomi- 

V .  Ktcreance.  ^,  j^^^j^^j^  ^^^  collation  dudit  Seigneur  Duc 

En  matière  profane,  il  n'y  a  que  le  vrai  s»  de  Bouillon ,  &c. 
poflenTeur  de  l'héritage  qui  puiffe  former  la         L'article  i^"^  du  tit.  15,  Se  l'Ordonnance 

demande  en  Complainte ,  quand  il  eft  trou-  de  1667  dit  que  ,  es  matières  de  Complainte 

blé  dans  fa  poffeffion;  mais  en  matière  Bé-  pour  le  poJfe£hire  des  Bénéfices  y  les  Explsitî 

néficiale,  toutes  les  a6lions  fe  dirigent  par  de  demandes  feront  faits ,  &  les  affgnationf 

la  voie  de  la  Complainte.  C'eft  pour  cela  données  en  la  forme  &  dans  les  délais. ...pref- 

qu'on  permet  à  celui  qui  trouble  fon  con-  crits  pour  les  autres  affaires  civiles. 
current  dans  la  pofleffion  d'un  Bénéfice,  de         Le  Demandeur  fera  tenu  d'exprimer  dans 

former  la  demande  en  Complainte ,  parce  l'Exploit  le  titre  de  la  Provifion  ,  &  h  genre 

qu'alors  il  prend  la  continuation  de  la  pof-  de  la  Vacance  fur  laquelle  il  a  été  pourvu  r& 

feffion  de  fon  adverfalre  pour  un  trouble  bailler  au  Défendeur  des  copies fignées  de  liti , 

dans  la  fienne.  du  Sergent  &  des  Records  ,  de  fes  titres  &  ca.' 

Un  Eccléfiaftique  qui  a  des  provifions,  pacités.  Ibid.  art.  2. 
&  le  Vifa  d'un  Bénéfice ,  ne  peut  cependant         L'Exploit  d'ajfignation  fera  donné  à  la 

intenter  la  Complainte,  que  quand  il  a  pris  perfonneyou  au  domicile  du  Défendeur  qui 

poffeffion ,  parce  qu'il  faut  être  en  poflefllon  efi  en  pojfejjion  alluelle  du  Bénéfice,  finon  au. 

pour  fe  plaindre  du  trouble.  lieu  du  Bénéfice.  Ibid.  art.  3. 

Nous  tenons  pour  maxime  en  France  ,         Le  Défendeur  à  la  Complainte  doit  dans 

que  la  connoilfance  des  Complaintes  &  des  fes  défenfes  exprimer  le  titre  de  fa  Provi- 

caufes  podefibires ,  en  matières  bénéficiais  fion ,  &  le  genre  de  Vacance  fur  laquelle  il 

&fpirituelles, appartient  aux  Juges  Royaux,  a  été  pourvu ,  &  donner  copie  de  fes  titres 

à  l'exclufion  des  Juges  d'Eglife.  Cela  eft  &  capacités ,  fignée  de  fon  Procureur.  IbiL 

établi  par  M.  Louet,&  par  Brodeau  fon  art.  6. 

Commentateur ,  lettre   B  ,  n.   11;  cela   eft         Celui  qui  intervient  eft  fujet  aux  mêmes 

d'ailleurs  textuellement  décidé  par  l'art.  4  régies,  art.  12. 

„.!t:1en^'i^,x"  t!!1'?  r"  ^"^  PO^TcfToire  des  Bénéfices  qui  ap-  tenoient  ce  droit  de  h  conceffion  des  Papes  ;  mais  ils  ont 

^ff   m  nn^nr  n  ,^  f     ^^"""^  '  A  '  ^''^'".?°"  ^^  '°^'  ^^^res  ,  été  frondcs  avec  julHce ,  par  les  Junfconfultes  ies  plus 

r  connu  par  le  rnU^Tv  ^'  ""'  ^'^''''''  ^'"'"  ^  ^'"  ''"'^"^'-  ^«^^  ^^-n^oùlL  fur  l'Edit  des  Petites  Dates, 

ZJf     1  ''^-^'  1  '"■'^'^  premier,  lettre  A ,  nomb.  3  ;  &  Fevrec,  Traité  d« 

(2ud']ues  Auteurs  avoieat  aYancé  ^ue  Us  Juges  Royaux  J'ALus,  vk  «.  .n ,  n«  ud.  3 ,  «.  *ç    s  , 
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Des  dîfpofitions  des  articles  2  ,  6  Se  i  i  de  pourvu  d'un  Bénéfice ,  peut  procéder  en  Juf^ 

l'Ordonnance  que  je  viens  de  citer,  il  en  tice  ,  fans  être  autorifépar  un  curateur,  Toit 

réfulre  que  les  Complaintes  Bénéficiales  ne  pour  intenter  Complainte  fur  le  poOefroire 

doivent  fe  juger  ni  d'après,  ni  fur  le  confen-  du  Bénéfice,  foit  pour  les  droits ,  fruits  8c 

tement  des  Parties,  mais  fur  le  vu  de  leurs  revenus  du  Bénéfice.  Ordonnance  de  166 j, 

titres  &  capacité;  &  c'eft  fur  ce  fondement  tit.  1 5  ,  art.  14. 

que,  quand  un  Titulaire  a  obtenu  un  Arrêt  Dans  les  Complaintes  Bénéficiales,  le 

de  pleine  maintenue,  on  ne  peut  plus  exiger  dernier  état ,  relativement  à  la  récréance, 

de  lui  la  communication  de  fes  titres  &  ca-  n'eft  confidéré  que   pour  les  Bénéfices  à 

pacité,  quand  même  il  feroit  troublé  par  charge  d'ames;  c'eft  fur  ce  fondement  que, 

un  dévolutaire.  par  Arrêt  du  iz  Mars  i7:!3  ,  la  Cour  a  ap- 

Les  Complaintes  Bénéficiales   peuvent  pointé  au  Confeil ,  nonobftant  la  prétention 

être  portées ,  ou  évoquées  aux  Requêtes  de  d'un  Eccléfiaftique  pourvu   d'un  Bénéfice 

l'Hôtel  ou  du  Palais,  par  ceux  qui  ont  le  fimple,  qui  demandoit  la  récréance,  parce  . 

droit  de  Commhtimits ,  ou  devant  les  Juges-  qu'il  avoit  pour  lui  le  dernier  état.  V.  Der- 

Confervateurs  àes  privilèges  des  Univerfi-  nier  état. 

dienne'  '^""^  "^"^  ""'  '^'°''  ^^  Garde-Car-  COMPLAINTE&  Réintégrande. 

' LeTcompIaintes  pour  les  Brevetai res  de  ^'  ^'''''''^''  ^''^''  ^'J^'^'"'  Prcjcriptiort. 

Joyeux-Avénement,pour  leslndulcaires  du  On   nomme   Complainte  une  demande 

Parlement ,  &  pour  les  Bénéfices  Confifto-  formée  par  le  poirefleur  d'un  héritage ,  droit 

riaux,  doivent  être  portées  au  Grand-Con-  réel,  ou  univerfalité  de  meubles,  pour  fe 

feil.  faire  maintenir  dans  fa  poflTeffion ,  lorfqu'il 

Le  pofTenbire  des  Bénéfices  ne  peut  être  y  eft  troublé, 

jugé  que  par  cinq  Juges  au  moins  ,  lefquels  Le  Titre  18  de  l'Ordonnance  de  \66j 

doivent  être  dénommés  dans  la  Sentence;  explique   nettement  les  principes  fur  les 

&  fi  ce  nombre  ne  fe  trouvoit  pas  dans  le  aftions  poirefToircs  de  Complainte  ou  de 

Siège ,  il  faudroit  le  fuppléer  fuivant  l'or-  Réintégrande,  qui  ont  lieu  diftinftement , 

dre  du  Tableau.  Ordonnance  de  iCôj ,  titre  fuivant  la  nature  du  trouble  qu'il  s'agit  de 

15,  art.  17.  le  réparer. 

En  matière  profane,  celui  qui  fuccombe  Les  deux  premiers  articles  de  ce  titre  dif- 

fur  le  poOrefToire,  ne  peut  former  fa  demande  tinguent  parfaitement  ce  que  ces  deux  ac- 

au  pétiroire  ,  qu'il  n'ait  rendu  les  fruits,  tions  ont  de  différent,  &  ce  qu'elles  ont  de 

payé  les  dépens ,  en  un  mot ,  qu'il  n'ait  en-  commun. 

fièrement  exécuté  la  Sentence  de  maintenue.  Il  fufïit  d'avoir  été  troublé  dans  la  poflef- 

L'Ordonnance    le    décide    textuellement;  fion  d'un  immeuble,  ou  d'une  univerfalité 

mais  comme  elle  ne  dit  pas  fi  cette  difpofi-  de  meubles,  pour  intenter  Complainte, 

tion  doit  s'étendre  aux  Complaintes  Béné-  Sur  cela  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  deux 

fîciales,  un  maintenu  dans  la  pofl^eflîon  d'un  fortes  de  troubles,  l'un  de  fait,  l'autre  de 

Bénéfice ,  pourfuivi  fur  le  fond ,  par  foncon-  droit. 

current ,  refufa  de  défendre ,  jufqu'à  ce  qu'il  Par  exemple ,  quand  celui  qui  n'eft  pas  en 

fut  entièrement  payé.  Il  prétendoit  qu'il  en  pofTefijon ,  entreprend   quelque    chofe   par 

étoit  de  la  Complainte  Bénéficiale,  comme  voie  de  fait  fur  l'héritage  ou  droit  réel  de 

de  la  Complainte  profane,  &  qu'il  falloit  celui  qui  eft  en  poflefiîon  ,  c'eft  un  trouble 

tout  payer,  avant  d'entamer  le  taétitoire.  Il  de  fait. 

citoit  l'article  4  du  titre  1 8  de  l'Ordonnance  Le  trouble  de  droit  eft  celui  qui  fe  fait  par 

de  1(557,  Scl'art.  lodu  tit.  i5.Néantmoins,  une  demande,  ou  par  un   afte  extrajudi- 

par  Arrêt  rendu  le  18  Avril  1733,  la  Cour  ciaire.qui  a  pour  objet  d'interrompre  la 

ordonna  qu'il  feroit  tenu  de  fournir  de  dé-  pofleflîon  de  quelqu'un  qui  jouit  d'un  héri- 

fenfes,  finon  qu'il  feroit  pafTé  outre  au  Ju-  tage ,  droit  réel,  ou  univerfalité  de  meubles, 

gement,  faute  de  défendre.  L'un  &  l'autre  trouble  peuvent  donner  lieu 
Ua  mineur  âgé  de  quatorze  ans,  qui  eft     à  la  complainte. 

O  0  0  i j 
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Si ,  dit  l'article  premier  du  tit.  1 8  de  TOr-  être  demandée  par  aaion  civik  ou  crîmî- 

donnance  de  i66y ,  aucun  cfi^  troublé  en  la  nelle.au  choix  de  celui  quia  été  évincé. 

polfelTion  &]ouiJfance  d'un  héritage ,  ou  droit  Voyez  l'art.  2  ,  ihid.                    ^ 

réel,  ou  univerfalué  de  meubles,  qu'il  poffé-  La  Complainte  ne  peut  avoir  heu  (jue 

doit  publiquement  ,fans  violence,  à  autre  titre  pour  un  immeuble  ou  droits  réels ,  ou  une 

que  de  Fermier  ou  de  pojejjeur  précaire ,  il  univerfalité  de  meuble  ;  au  lieu  que  la  Réin- 

peut,dans  tannée  du  trouble, former  Corn-  tégrande  peut  s'intenter  pour  un  meuble, 

plainte,  en  cas  defaifme  &  de  nouvelleté con-  lorfqu'il  a  été  enlevé  par  violence  ou  voie 

tre  celui  qui  lui  ajait  le  trouble.  de  fait. 

De  cet  article ,  qui  eft  conforme  à  la  dif-  En  un  mot ,  la  Complainte  tend  à  le  faire 

pofition  de  l'article  (?(5  de  la  Coutume  de  maintenir  dans  la  pofTefljion  où  l'on  eftj  la 

Paris,  il  réfulte  que  la  demande  en  Com-  Réintégrande  a  pour  objet  de  recouvrer  ce 

plainte  doit  être  formée  dans  l'année  du  qu'on  a  perdu. 

trouble;  autrement  le  poirefTeur,  qui  ne  fe  L'une  &  l'autre  demande  ne  concernent 

icroit  pas  pourvu  dans  Tannée,  feroit  non-  que  lapofleflîon  aéluelle  Se  provifoire;  elles 

recevable ,  parce  que  celui  qui  l'auroit  trou-  font  incompatibles  avec  k  queflion  de  pro- 

blé,  auroit  lui-même  acquis  une  ponefljon,  priété  :  cette  dernière  aftion  ne  peut  être 

«n  conféquence  de  laquelle  la  voie  de  la  cumulée  avec  les  deux  autres. 

Complainte  lui  feroit  ouverte.  On  ne  peut  même  procéder  fur  le  pétf- 

La  prefcriprion  contre  cette  a<^îon  en  toire,  que  lorfque  le  Jugement  fur  la  Com- 
trouble  ou  Complainte,  court  contre  les  plainte,  ou  fur  la  Réintégrande,  a  été  par- 
mineurs  ,  les  abfens,  les  infenfés ,  les  bannis,  fourni ,  c'eft-à-dire ,  pleinement  exécuté ,  & 
les  interdits  ,  la  femme  mariée,  l'Eglife,  «3c  les  condamnations  acquittées  en  principal, 
tous  autres  qui  pourroient  en  autres  cas  fe  intérêts  &  dépens.  Voici  comme  l'Ordon- 
fervir  du  Bénéfice  de  reftitution,  nance  s'explique  à  ce  fujet. 

Le  fimple  trouble,  dans  une  ponefîlon  Celui  contre  lequel  la  Complainte  ou  Rein- 

paifible ,  fuffit  pour  donner  lieu  à  la  deman-  tégrande  fera  jugée ,  ne  pourra  former  la  de- 

de  en  Complainte;  mais  pour  intenter  la  mande  au  pétitoir  et  finon  après  que  le  trouble 

Réintégrande ,  le  trouble  ne  fuffit   pas;  il  fera  cejje ,&  celui  qui  aura  été  dépojfédé, 

faut  que  celui  qui  la  demande  ait  été  dé-  rétabli  dans  la  pojfejfion,  avec  reftitution  de 

poffédé.  fruits  &  revenus,  &  payé  des  dépens,  dom- 

Celui  qui  aura  été  dépojfédé  par  violence ,  mages  &  intérêts ,  fî  aucuns  ont  été  adjugés  ; 

ou  voie  de  fait ,  pourra  demander  la  Réinté-  &  néantmoins ,  s'il  efi  en  demeure,  défaire 

grande  par  adion  civile  &  ordinaire ,  ou  ex-  taxer  fes  dépens ,  &  liquider  Us  fruits ,  reve- 

traordinairement  par  atiion  criminelle  i&  nus,  dommages  &  intérêts ,  dans  le  temps  qui 

s'il  a  choijî  l'une  de  ces  deux  aRions ,  il  ne  lui  aura  été  ordonné i  l'autre  Partie  pourra 

pourra  fe  fcrvir  de  l' autre ,  fî  ce  n'efl  qu'en  pourfuivre  le  pétitoire ,  en  donnant  caution  de 

prononçant  fur  l'extraordinaire ,  on  lui  eût  payer  le  tout,  après  la  taxe  &  liquidation  qui 

réfervé  l'atiion   civile.   Ordonnance ,  ibid.  en  fer  a  faite.  Ibid.  art.  4. 

art.  2,  I_,es  demandes  en  Complainte  ou  Réinte- 

Si  le  Défendeur  en  Complainte  dénie  la  grande  ne  pourront  être  jointes  au  pétitoire» 

pojjèjfion  du  Demandeur ,  ou  de  l'avoir  trou-  ni  le  pétitoire  pour fuivi ,  que  la  demande  en 

blé,  ou  s'il  articule  pofjeffion  contraire ,  le  Juge  Complainte ,  ou  en  Réintégrande ,  n'ait  été  ter- 

appointera  les  Parties  à  informer.  Ibid.  art.  3 .  Tninée ,  &  la  condamnation parfoumie  &  exé- 

Pour  intenter  la  Complainte,  il  faut  avoir  cutée.  Défendons  d'obtenir  Lettres  pour  cumu- 
la pofleffion  d'an  Se  jour  dans  le  dernier  1er  le  pétitoire  avec  le pojfcjfoire.  Ibid.  art.  5. 
temps,  &  y  être  troublé.  Un  Arrêt  rendu  le  5  Mars  ijiSenla 

Pour  demander  la  Réintégrande ,  la  pof-  Grand'Chambre ,  fur  les  conclufions  de  M. 

feffion  aftuelle,  au  temps  où  l'on  a  été  dé-  Chauvelin,  Avocat  Général ,  a  jugé  qu'un 

polTedé ,  fuffit.  Seigneur  peut  intenter  Complainte  pour 

La  Complainte  ne  peut  être  Intentée  que  raifon  de  terrage ,  champart ,  &  autres  droits 

par  aclion  civile  3  mais  la  Réintégrande  peut  Seigneuriaux,  même  contre  le  débiteur  qui 
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dénie  les  devoir,  8c  refule  de  les  payer.  auflî  pour  autorifer  le  poflefTeur  à  deman- 

La  cjueftion  décidée  par  cet  Arrêt  ne  s*é-  der  la  maintenue  8c  la  Réintégrande  même 

toit  pas  encore  préfentée  dans  des  termes  contre  le  Curé.  La  Peyrere,  lettre  D,  cite 

auflU  précis  :  en  voici  l'efpéce.                    ^  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux ,  rendu 

Les  Ducs  de  Guife  jouiflbient  depuis  le/ Décembre  1702  ,  qui  l'a  ainfi  jugé, 
long-temps  d'un  droit  de  terragefur  les  ter-  Le  même  Auteur,  &  à  la  même  lettre, 
roirs  de  la  Neuville  8c  d'Etreux,  membres  édition  de  1717,  rapporte  un  autre  Arrêt 
de  leur  Duché ,  8c  les  habitans  de  ces  deux  rendu  le  i  5  Mars  1 7 1 3  ,  qui  a  jugé  que  Tac- 
Paroifles  convinrent ,  au  mois  de  "Juillet  tion en  Réintégrande avoit  lieu,  non  feule- 
1717,  dans  des  aftesd'AlFemblée,  de  refufer  ment  dans  les  groiïes  dixmes,  mais  même 
le  droit,  jufqu'à  ce  qu'on  leur  eût  produit ,  dans  les  menues  de  pois ,  &  autres  légumes, 
ou  le  titre  primordial,  ou  des  déclarations  &  Mais  on  trouve  un  Arrêt  du  Parlement 
reconnoi (Tances  de  leurs  prédécelTeurs.  de  Rouen  du  17  Avril  1739  ,  imprimé  à  la 
Les  deux  aéles  d'AiTemblées ,  8c  le  refus  fuite  du  Texte  de  la  Coutume  de  Norman- 
de payer,  furent  pris  pour  trouble.  Madame  die, édition  de  1757, par  lequel  l'Editeur 
la  PrincefTe,  &  la  Duchefle  de  Brunfwick  ,  dit ,  qu'il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  dix- 
(  à  qui  le  Duché  de  Guife  appartenoit  alors  )  mes  ,  on  peut  cumuler  le  poiïefroire  avec  le 
formèrent  leur  demande  en  Complainte  aux  pétitoire  ,  parce  qu'une  pofleflion  annale 
Requêtes  du  Palais,  contre  les  deux  Com-  n'ert  pas  fuffifante  pour  faire  préfumer  urt 
munautés  en  nom  coUeflif.  titre,  &  qu'il  faut  pour  cela  une  polTcflion 

Les  habitans  foutinrent  que    la   Com-  de  plus  de  quarante  ans.  Voyez  un  autre 

plainte  pofTenbire  n'étant  autre  chofe  qu'un  Arrêt  que  je  rapporte  à  l'article  Dixmes  in^ 

combat  de  pofTelljon  entre  deux  perfonnes  fcodées. 

qui  prétendent  le  même  droit,  cette  forte  La  queftion  eft  plus  difficile  pour  les  No- 

d'aélion  ne  pouvoit  avoir  lieu  contre  le  dé-  vales;  elle  s'eft  préfentée  entre  le  Prince 

biteur  qui  contefte  le  droit,  mais  feulement  Conftantin,  Prieur  de  Stenay ,  8c  le  Curé 

de  Seigneur  à  Seigneur.  Ils  difoient,  par  le  de  Monzay.  L'Abbé  Prince,  qui  étoit  en 

ininiftere  de  M^  Gin,  que  àès  le  moment  poireflion  de  percevoir  les  deux  tiers  des  No- 

que  le  droit  étoit  contefté  au  fond,  il  n'y  vales  à  Monzay,  à  caufe  de  fon  Prieuré, 

avoit  plus  rien  de  réel ,  ni  d'exiftant,  qui  avoit  intenté  Complainte,  &  demandoit  la 

pût  donner  ouverture  à  la  maintenue  ,  8c  ci-  Réintégrande  contre  le  Curé  qui  avoit  en- 

toient  plufieurs  Jurifconfultes  qui  autori-  levé  la  totalité  de  la  dixme. 

fbient  leurs  principes.  Le  Curé  difoit  qu'il  avoit  un  droit  exclu- 

M^  Huart,  Avocat  des  Seigneurs,  répon-  fif  ;  que  les  Novales  lui  appartenoient  de 

doit  que  la  Complainte  n'eft  pas  feulement  droit  commun  ;  que  c' étoit  un  privilège  atta- 

un  combat  de  pofTe/îîon  entre  deux  perfon-  ché  à  fa  qualité ,  fuivant  les  Déclarations  de 

Jies  qui  prétendent ,  ou  le  même  héritage ,  i(58(î,  16^90  Se  173 1  ;  qu'il  pouvoit  en  tous 

ou  le  même  droit:  c'eft,  difoit-il,  une  ac-  temps  s'en  emparer,  quoique  les  Décima- 

tion  que  les  Loix,  les  Coutumes  8c  les  Or-  teursenfuflentenpoireffion:  c'étoit,  difoit- 

donnances  accordent  à  toute  perfonne  qui  il ,  un  abus  qui  r4clame  toujours.  Il  obfer- 

eft  troublée  dans  la  pofleflion  d'un  héritage  voit  qu'il  n'avoit  qu'une  portion  congrue; 

ou  d'un  droit  réel  :  »  or,  le  trouble  fe  fait  on  lui  répondoitque  tout  cela  avoit  trait  au 

3>  par  la  dénégation  ou  cefllation  de  paye-  pétitoire;  qu'en  matière  de  Complainte  on 

9>  ment,  de  même  qu'il  eft  excité  par  la  pré-  n'examinoit  que  la  pofl'efljon  artuelle;& 

3»  tentîon  d'un  tiers  «:  ce  font  les  termes  de  par  Arrêt  rendu  le  10  Mai  1749,  au  rapport 

JWHuart^ilcitoitFaber,  Guy-Pape,  Pon-  de  M.  duTrouflfet  d'Héricourt,M.  lePrin-» 

tanus ,  Papon  8c  Loifel.  ce  Conftantin  fut  maintenu. 

Ceft  fur  ces  principes  qu'eft  intervenu  J'ai  vu  plufieurs  fois  foutenir,  très-m'al-à- 

l'Arrêt  du  5  Mars  1718,  qui  maintient  les  propos,  qu'une  demande  en  Complainte, 

Ducs  de  Guife  dans  la  poflTeflion ,  &c.  Je  fondée  fur  une  pofleflion  immémoriale,  fie 

parle  de  cet  Arrêt  au  mot  Champart,  notamment  d'an  8c  jour,  engageoit  le  péti- 

La  poflTeflion  annale  des  dixmes  fuffit  toire,  &  y  avoit  trait^  mais  ces  prétentions 
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ont  toiajours  été  prorcrites ,  parce  <^u'îl  n*y  pour  prefcrîre  de  Seigneur  à  Seigneur.  Cet 

a  point  de  raïfon  pour  laquelle  il  foit  dé-  Arrêt  a  confirmé  une  Sentence  rendue  aux 

fendu  à  celui  qui  a  en  fa  faveur  une  poflef-  Requêtes  du  Palais ,  le  29  Janvier  1745  » 

{îon  immémoriale  de  le  déclarer.  Il  peut  au  rapport  de  M.  Bourgeois  de  Boynes. 

faire  cette  déclaration  au  poOefroire  comme  On  ne  peut  pas  intenter  complainte; 

au  pécitoire,  pourvu  qu'au  poflelToire  il  ne  i°.  Pour  trouble  fait  à  la  pofleflîon  d'une 

conclue  point,  fur  le  fondement  de  cette  fervitude,  parce  qu'elle  ne  s'établit  que  par 

pofTeflion  immémoriale,  àla  maintenue  dans  des  titres,  &  non  par  la  poflellion  (a).  V. 

le  Droit  ou  dans  la  Tropriété  de  l'objet  con-  Rivières  &  Servitudes. 

tentieux,  mais  feulement  à  la  maintenue  2°.  De  la  part  du  VafTal  contre  le  Seî* 

dans  la  pcfTeffion.  gneur ,  pour  tout  ce  qui  eft  relatif  à  la  mou- 

Parmi  les  Arrêts  en  grand  nombre  quî  vance.  V.  le Caron,  fur  l'art.  218  delaCou- 

confacrent  cette  maxime ,  il  y  en  a  un  ren-  tume  de  Montdidier ,  n.  2  ;  les  Arrêts  de  Pa- 

du  au  Grand  -  Confeil ,  le  3 1  Janvier  1 742 ,  pon ,  liv.  8 ,  tit.  4 ,  n.  3  ;  &  Loifel ,  Inftitut, 

contre  l'Abbaye  du  ValafTe,  en  faveur  de  liv.  5,  tit.  4. 

Madame   la   Maréchale  d'Harcourt ,  dont  '^'^.  Contre  les  Exploits  du  Haut-Jufiicier;. 

voici  l'efpéce.  faits  enferme  de  Juftice  y  Coutume  de  Mon- 

L' Abbaye  du  Valaiïe  fe  prétendoît  pro-  targis,ch.  21,  art.  12.  V.  celle  àt^txxy,  fit. 

priétaire  d'un  droit  de  pêche ,  dans  une  ri-  2 ,  art,  22. 

viere  où  Madame  d'Harcourt  étoit  en  pof-  4**.  Contre  le  Roî. 

feflilon  de  pêcher.  Les  Religieux  la  firent  On  peut  intenter  Complainte  pourdroîc 

affigner  au  Grand-Confeil ,  pour  voir  dire  de  Juftice ,  V.  Jufiice.  Et  pour  droit  depê- 

qu'ils  feroient  maintenus  dans  le  droit  Se  che,  V.  Pêche. 

poflfeffion  de  cette  pêche.  Madame  d'Har-  Le  Mercredi  20  Mai  i75i,on  a  plaidé 

court  prit  cette  demande  pour  trouble  dans  en  la  Grand'Chambre  la  queftion  de  fçavoic 

fa  polTeflion  immémoriale ,  8c   notamment  fi  M.  le  Duc  de  Chaulnes,  qui,  pourfacf- 

d'an  &  jour  où  elle  étoit  de  la  pêche,  &  en  liter  l'empoinbnnement  defes  étangs,  eft  en 

conféquence  demanda  d'y  être  maintenue.  pofTefîion  de  faire  lever,  depuis  le  16  Août 

Les  Religieux  prétendoient  que  la  mainte-  jufqu'au  7  Septembre  de  chaque  année,  une 

nue  dans  la  poîTeflîon  immémoriale ,  &:  no-  vanne  ou  vanteau  des   édufes  de  chaque 

tamment  d'an  Se  jour,  avoit  trait  au  péti-  moulin  dans  une  étendue  de  près  de  fix 

toire  ;  mais  le  Grand-Confeil  n'y  eut  aucun  lieues  fur  la  rivière  de  Somme ,  à  commen- 

ëgard,  &  Madame  d'Harcourt  fut  mainte-  cer  au  Village  de  Cappi,  paiïant  par  Per- 

nue  comme  elle  l'avoit  demandé ,  fauf  aux  rone ,  &c.  &  qui  avoit  été  troublé  dans  cette 

Moines  à  fe  pourvoir  au  pécitoire.  poOelfion ,  avoit  pu ,  à  raifon  de  ce  trouble  „ 

La  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt  rendu  en  la  intenter  complainte, 
féconde  Chambre  des  Enquêtes ,  le  5  Août  ,  La  difficulté  naifibit  de  ce  que  M.  le  Duc 
1745  ,  au  rapport  de  M.  de  Montholon  ,  en  de  Chaulnes  n'étoit  pas  Seigneur  des  en- 
faveur  du  fieur  Julien ,  Seigneur  de  Frod-  droits  où  il  faifoit  lever  les  vannes ,  &  que 
mont,  contreM.  de Gaville, Maître  desRe-  ces  endroits  ne  relevoient  pas  même  de  lui, 
quêtes.  Seigneur  de  Rys,  que  la  Complain-  mais  du  Roi.  On  lui  difoit  que  le  droit  fur 
te  de  Seigneur  à  Seigneur  n'étoit  pas  admif-  la  chofe  d'autrui  ne  pouvoit  être  qu'une  fer- 
fible,  parce  que  le  combat  de  Fief  ne  doit  vitude ,  quand  il  n'appartenoit  pas  au  Sei- 
fe  décider  que  par  des  titres  qui ,  de  part  ou  gneur  ;  que  par  conféquent  il  ne  pouvoit 
d'autre ,  établiflfent  la  direfte ,  &  en  prou-  pas  y  avoir  lieu  à  Complainte ,  puifqu'elles 
vant  la  poffeffion  pendant  un  temps  fuffifant  n'ont  pas  lieu  en  matière  de  fervitudes. 

"''''■  -I 

JJJ  P'"i'*'  T""""-,  "''  F^"'  ^y°"  ''""  ?"''  '^*°*  lei  CoJ^-  £c  par  laquelle  iJ*  demardoienr  à  être  maintenus  dans  la 

IS.    ,^1       fervitudes  s  acquictent  feukpient  pat  des  n-  pofTeinon  très-ancienne .  en  laquelle  ils  prétendoient  être, 

Bf  f     Dr                      "  °"     °"  P""  ^"  acquérir  par  Ja  d'introduire  l'eau  dans  leur  canal,  autrement  qu'il  avoit 

I J  P?n»r;^^,.V«  j            ij     «•              été  convenu  panineTranfaaion  du  zoJuini.î58.  L'Arrêt 

«r.nrrÏT     A        f" /*"='*  /«  ^''"^  o«  ^tc  dcclaiéj  oui  a  profcrit  cette  Complainte  eft  du  19  Août  17"  ,  il  » 

^ZrrTu  vIuJTa  '  V"'' c''"  '"  Complamte  formée  t^té  rendu  fur  les  condufions  de  M.  J'Avocat  Général  GU- 

eoowc  M.  Pelletier  dçj  f  orw ,  Seigneur  de  Saint  Fardeau,  bac  de  Voifinf. 
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M.  le  Duc  de  Chaiilnes  répondoît  que  à  un  crime,  foit  en  aidant  à  le  commettre  , 

{on  droit  de  faire  lever  les  vannes ,  &c.  n'é-  foit  en  favorifant  fciemment  ceux  qui  le 

toit  pas  une  fervitude ,  mais  un  droit  dépen-  commettoient ,  foit  en  participant  au  com- 

dant  de  fon  Fief,  que  ce  droit  avoit  été  com-  plot. 

pris  dans  un  dénombrement  rendu  au  Roi  Celui  qui  réfugie  ou  qui  cache  un  crimî- 

dans  le  quatorzième  fiécle  par  {es  prédécef-  nel,  &  fur-tout  un  afTaffin,  donne  lieu  de 

feurs  Seigneurs ,  Sec.  Par  Arrêt  rendu  ledit  foupçonner  qu'il  eft  fon  Complice,  &  qu'il 

jour  20  Mai  1/(51,  fur  les  conclufions  de  mérite  d'être  puni  pour  ce  feul  fait.  Cela eft 

M.  Joly  de  Fleury ,  le  Duc  de  Chaulnes  a  décidé  par  une  loi  précife. 

été  maintenu  dans  ia  pofleffion.  Les  Auteurs  qui  ont  traité  des  matières 

rrkivAPT    AMT  criminelles,  décident  fur  le  principe  de  cette 


loi ,  que  celui  qui  donne  retraite  à  un  cou- 


j»  qu'un,  à  la  charge  d'y  pk 

»  8c  particulièrement  des  vignes  te,  à  la  char-  que  l'aflaffin  ;  d'autres  difent  qu'il  doit  au 

ge  de  rendre  une  partie  des  fruits  au  pro-  moins  les  mêmes  dommages  &  intérêts.  No- 

priécaire  du  terrein.  tre  Jurifprudence  eft  moins  rigoureufe. 


Mait 

Complz                      _                     .         ,  , 
dans  ces  Coutumes  ,  que  le  détenteur  des  n'eft  pas  moins  coupable  que  ceux  qui  l'onc 
héritages  chargés  du  droit  de  Complant ,  ne  commis.  V.  Crime. 
peut  pas  en  changer  la  furface ,  8c  que  le  C  O  M  P  O  1  D. 
Seigneur  eft  toujours  bien  fondé  à  deman- 
der que  l'héritage  foit  remis  dans  l'état  pri-  En  Languedoc ,  on  nomme  Compoid  ou 
mitif,  lorfque  le  détenteur  en  a  converti  la  Cadaftre  un  Regiftre  contenant  le  détail  des 
nature.  terres  fujettes  à  la  Taille.  V.  Cadajlre. 
Si  néantmoins  le  Seigneur  avoit  lui-mê-  COMPROMIS 

me  converti  le  revenu  du  Complant  en  une  -.r     a^i„^^,   o,    r    ^:rr 

,        ,                 ,          r  1  n-^   /  V.  Arbitres  oc  àoiimtlion. 

rente,  alors  la    rente   étant   lubltituée  au  -'•' 

Complant ,  il  ne  fubfifteroit  plus ,  8c  le  Sei-  Un  Compromis  eH:  un  afte  par  lequel  des 

gneur  ne  pourroit  plus  contraindre  le  dé-  Parties  nomment  des  Arbitres  pour  décider 

lenteur  à  replanter  l'héritage  dénaturé.  La  leurs  différends. 

Cour  l'a  ainfi  jugé  contre  l'Archevêque  Les  Compromis  font  des  aftes  abfolu- 

d'Alby,  Abbé  de  Saint-Maixent,  en  faveur  ment  libres ,  8c  on  ne  peut  forcer  perfonne 

du  fieur  de  Villiers ,  par  Arrêt  rendu  lèpre-  de  s'en  rapporter  au  Jugement  d'Arbitres, 

mier  Juillet  1741.  &  d'en  choifir;  mais  cette  maximegénérale. 

Dans  cette  efpéce  on  vouloit  forcer  le  quoique  vraie  5c  fondée  en  raifon,  eft  fu- 
meur de  Villiers  à  remettre  en  vignes  un  hé-  jette  à  quelques  exceptions  en  Provence.  En 
ritage  fitué  en  Poitou ,  originairement  don-  effet ,  \ts  Nobles  de  cette  Province ,  \qs,  Sei- 
ne pour  être  planté  en  vignoble,  mais  qui  gneurs,  leurs  Vaffaux,  les  Communautés 
avoit  depuis  été  converti  en  pré.  Le  fieur  de  d'habitans ,  \e%  Parens ,  les  Alliés ,  peuvent 
Villiers  prouvoit  qu'on  avoit  fubftitué  une  être  contraints  de  compromettre.  Il  y  a  fur 
rente  de  3  liv.  2  f  au  Complant,  Se  que  les  cela,  dans  le  Recueil  de  Mourgues,  deux 
Seigneurs  avoient  nommément  compris  Statuts  des  années  14(^9  8c  1491.  V.  auffi 
cette  rente  dans  les  baux  de  leur  ferme.  Cette  l'ade  de  Notoriété  de  Mefîîeurs  les  Gens  du 
circonft'anee  iit  décider  en  faveur  du  fieur  de  Roi  au  Parlement  d'Aix ,  du  2  2  Avril  \  6841, 
Villiers.  V.  Kenta foncières.  &  l'Ordonnance  du  Commerce. 

COMPLICE  Pour  que  le  Compromis  foit  régulier,  il 

faut,  1°.  que  le  délai  dans  lequel  les  Arbi- 

On  nomme  Complicç  celui  ^ui  a  eu  part  très  doivent  donner  leur  décifion,foit  ex* 
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primé  dans  l'aiSle;  autrement  le  Compromis  dî6lîon  volontaire  &  limitée,  fans  aucun 

eft  nul.  V.  l'Arrêt  du  10  Décembre  162  j»  territoire. 

rapporté  au  Journal  des  Audiences.  Le  9  Mars  1 73  3  ,  il  eft  intervenu  dans  une 

2".  Qu'on  y  exprime  la  foumiflion  des  autre  efpéce  un  Arrêt  qui,  fur  la  demande 

Parties  au  Jugement  des  Arbitres.  à  ce  que  des  appellans  d'une  Sentence  arbi- 

3".  Il  doit  exprimer  le  différend  fur  le-  traie,  homologuée  aux  Confuls,fuflentpréa- 

quel  les  Arbitres  doivent  donner  leur  Juge-  labiement  tenus  de  payer  looooliv.  de  peine 

ment.  ftipulée  par  le  Compromis ,  a  joint  cette  de- 

4".  Les  Parties  doivent  fe  foumettre  d'à-  mande  au  fond, 
vance  au  Jugement  que  prononceront  les         Les  peines  ftipulées  dans  le  Compromb 

Arbitres  ;  c'efl:  cette  foumiffioii  qui  confti-  fe  divifent.  Ainfi ,  Ci  de  plufieurs  qui  avoient 

tue  les  Arbitres  Juges.  compromis,  un  feul  appelle  du  Jugement 

La  foumiflion  des  Parties  au  Jugement  arbitral ,  il  ne  doit  que  fa  portion.  Voyez 

des  Arbitres,  8c  de  lui  donner  l'effet  d'un  Bouvot. 

Jugement  fouverain,  ni  la  renonciation  à  un         II  faut  remarquer  fur  les  peines  qu'oii 

appel ,  n'empêchent  cependant  point  l'effet  peut  ftipuler  dans  les  Compromis,  ï**.  que 

de  l'appel.  Jamais  le  Jugement  des  Arbitres  fi  elles  font  exceflives ,  les  Cours  peuvent 

n'eft  regardé  que  comme  Sentence  ;  &  s'il  en  les  modérer. 

eft  appelle  ,  l'appel    s'en  relève  direde-         2°.  Que  le  Droit  Romain  ne  permet  pas 

ment  à  la  Grand'Chambre  ,  comme  appel  de  ftipuler  une  peine  plus  confîdérable  que 

verbal.  n'eft  la  valeur  de  l'objet  contentieux. 

Il  eft  d'ufage  d'impofer  une  peine  pécu-         3°.  Que  ces  peines  ne  font  pas  femblables 

niaire  par  le  Compromis  contre  celui  ou  aux  amendes  qu'on  eft  obligé  de  confignec 

celle  qui  n'exécute  pas  le  Jugement  des  Ar-  fur  les  appels,  &  que  par  conféquent  l'Ap- 

bitres,&  qui  en  appelle;  mais  cette  cpn-  pellant  ne  peut  la  répéter  en  définitif  de 

vention  n'eft  pas  eflentielle ,  8c  le  Compro-  l'Intimé  auquel  il  l'a  payé,  quel  que  foit  le 

mis  peut  fubfifter,  fans  qu'il  y  ait  de  peine  Jugement  qui  intervienne  fur  le  fond  de  la 

ftipulée  contre  le  contrevenant.  conteftation. 

Mais  quand  la  peine  eft  convenue,  toute  Au  refte,  tout  ce  que  je  dis  ici,  relatî- 
Audience  doit  être  déniée  aux  appellans  vement  aux  peines  ftipulées  dans  le  Com- 
d'une  Sentence  arbitrale,  jufqu'à  ce  qu'ils  promis,  n'a  pas  lieu  en  Provence.  Le  Par- 
ayent  payé  la  peine.  Cela  a  été  aînfi  jugé  îementd'Aix  ne  les  admet  point,  lors  même 
en  la  féconde  Chambre  àes  Enquêtes,  par  qu'elles  font  ftipulées;  &  s'il  y  a  eu  quelque 
Arrêt  rendu  le  20  Juillet  1729,  plaidans  confignation  à  ce  fujet,  cette  Cour  en  or- 
M"  Viel  &  Sayiard.  Il  y  a  plufieurs  autres  donne  la  reftitution,  fuivantun  A6te  de  No- 
Arrêts  qui  ont  jugé  de  même.  Voyez  Bardet  toriété  donné  par  les  Gens  du  Roi  de  ce 
&Henrys.     _                         ^      ^  Parlement,  le  29  Novembre  1687.  V.  aufS 

Le  1 5  Février  173  2 ,  on  plaida  à  la  Grand-  les  Statuts  de  Provence,  &  Mourgues. 
Chambre  la  queftion  de  favoir  fi  l'Audience         Le  Compromis  finit  quand  le  terme  eft 

devoit  être  déniée  à  l'appellant ,  jufqu'à  ce  expiré ,  quoique  h  Sentence  ne  foit  pas  ren- 

qu'il  eût  payé  les  4000  Uv.  de  peine  portée  due. 

par  le  Compromis;  la  difficulté  naiffoit  de        II  finît  encore  par  la  mort  de  l'une  des 

ce  que  la  Sentence  arbitrale  n'avoit  pas  été  Parties,  à  moins  qu'il  n'ait  été  autrement 

prononcée  aux  Parties  dans  le  temps  fixé  ;  convenu. 

on  ne  jugea  pas  la  queftion;  elle  fut  ap-        On  ne  peut  compromettre  fur  des  accufa* 

pomée.  tions  de  crime ,  ni  fur  une  caufe  où  il  s'agît 

M'^  Cadet,  qui  plaidoit  pour  l'Appel-  de  l'état  d'une  per  fonne,  &  de  fon  honneur, 

lant,  cita  un  Arrêt  du  1 8  Juin  1 698 ,  par  le-  ni  fur  toute  autre  affaire  qui  intérefle  l'ordre 

quel  il  dit  avoir  été  jugé  qu'une  Sentence  public,  comme  la  validité  des  mariages,  &c. 

arbitrale  devoit  être  lue  à  toutes  les  Parties  mais  on  peut  compromettre  fur  les  intérêts 

dans  le  temps  porté  par  le  Compromis ,  at-  civils ,  &  fur  les  fimples  délits  dont  la  répa- 

tendu  que  des  Arbitres  n'ont  qu'une  Jurif-  ration  fe  pourfuit  civilement. 

Un 
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Un  pouvoir  général  ne  fuffit  pas  pour  pour  objet  la  propriété  d'un  fonds ,  8c  qui 
compromettre  au  nom  d'autrui  ;  il  en  faut  dépendent  de  l'adminillration  confiée  aux 
un  fpécial.  Voyez  Brodeau,  fur  M.  Louet,  Communautés  &  aux  Bénéficiers,  ils  peu- 
lettre  C  ,  n.  4.  vent  fur  cela  compromettre. 

Par  Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil  ,\e  26         Les  Adminiftrateurs  de  l'Hôpital-Géné- 

Oclobrei753  ,  entreM.  Becquin,  appeliant  rai  de  Paris  ne  font  pas  fournis  à  ces  régies. 

&  demandeur  en  nullité,  &  les  Religieux  parce  que  l'art.  47  de  l'Edit  de  i656,por- 

de  Saint  Jolfe-au-Bois,  dit  Dompmarcin  ,  ce  tant  établiffement  de  cet  Hôpital ,  leur  don-' 

Trib'.mal  a  déclaré  nulle  la  Sentence  arbi-  ne  pouvoir  de  tranfger,  compromettre  t&c. 

traie  dont  étoit  appel ,  &  a  renvoyé  les  Par-         Un  Arrêt  du  Confell ,  du  6  Août  r/i  ^  » 

îies  à  fe  pourvoir;  &faijafit  droit  fur  les  con-  a  défendu  à  tous  Arbitres  Se  Greffiers  des 

cUifions  de  M.  le  Trociireur  Général ,  fait  dé-  Arbitrages ,  de  rendre .  prononcer ,  recevoir, 

fenfef  à  tous-  gens  de  main-morte  de  compro-  ni  expédier  aucune  Sentence  arbitrale  fur 

mettre  &  mettre  en  arbitrage  les  contefla-  Compromis  fous   feing  privé,  que  lefdits 

lions  co-ncernant  Us  propriétés  des  fonds  &  Compromis  n'ayent  été  préalablement  con- 

droits  qui  leur  appsir tiennent trôlés ,  à  peine  de  nullité ,  d'amende ,  &c. 

Comme  ce  Règlement  ne  prononce  point  y^ /-mi *  r> -t»  a  d  t  r- c  1    d«* 

t        .       ,        ,,9^,    o  j'    Il      o-i    '  COMPTABLES  enversle  Roi. 

la  peine  de  nullité,  &  que  d  ailleurs  il  n  a  -rr  ^        .     ^  r    ■       n'         j>-    -^-.> 

■   ..   '.i       kl-'      ■  1      ;t   j     ^   1  \  .Commis,  Compenat!  on ,  uecrets  d  tmmeu- 

point  été  publie,  m   promulgué  dans   les  /,      r.     -       n    -^        A^     o    v    ;  ♦ 

n^;w  ^  .  fl,  Q^  X  L     n-i  .    1     T\T  ..     •    J«  blés ,  Deniers  Royaux ,  Office  Se  reculât. 

rJaaliages  &  benéchauilées,  le  Marquis  de  j        *    jj 

Rochefort,  qui  avoit   compromis  avec   le         Les  Loix  du  Royaume  veulent  que  lea 

Prieur  de  Saint  André  de  Mircbeau>fur  moindres  fautes  de  ceux  qui  manient  les  De- 

l'appel  d'une  Sentence  rendue  à  Mircbeau  ,  niers  Royaux ,  foient  punies   trcs-févére- 

à  Toccafion  de  droit  de  propriété,  &  en  fa-  ment. Si  par  exemple,  un  Financier  fait  des 

Veur  de  qui  les  Arbitres  avoient  décidé,  de-  omifEons  dans  {ts  comptes,  foit  par  oubli 

manda  que  le  Jugement  fût  homologué.  ou  par  ignorance,  les  Ordonnances  pronon- 

Le  Prieur  de  Mirebeau  fe  pourvut  au  cent  contre  lui  la  peine  du  quadruple.  Voyez 

Grand-Confeil ,  demanda  la  nullité,  8c  du  l'Ordonnance  de  François  I  en  1532,  art.  6» 

Compromis,  &  du  Jugement  arbitral.  Par  &  celle  de  1545. 

Arrêt  rendu  au  Grand-  Confeil  le  14  Dec.         L'art.  7  de  l'Edit  du  mois  de  Juin  iji6 » 

1757,  ce  Tribunal  a  déclaré  l'un  8c  l'autre  les  condamne  à  la  même  peine  «  fans  préju- 

jiuls.  Se  a  ordonné  que  le  coût  du  Jugement  dj  dice  de  la  procédure  extraordinaire,  qui 

arbitral  feroit  payé  par  moitié  par  chacune  ^  pourra  être  inftruitecontr'eux,  s'il  y  échoit» 

des  Parties,  comme  étant  également  en  faute  3>  pour  raifon  de  concuflSon  ou  diverti  ffe- 

pour  avoir  fait  ce  que  l'Arrêt  a  jugé  qu'elles  =>  ment ,  conformément  aux  Ordonnances, 
n'étoient  pas  en  droit  de  faire.  La  Déclaration  du  3  Juin  1701 ,  regiftrée 

Depuis  cet  Arrêt,  il  en  efl:  intervenu  un  le  6  du  même  mois,  donnée  à  l'occafion  des 

autre  au  Grand-Confeil,  le  5  Mai  175:8,  en  Deniers  prêtés  aux  fleurs  Renouard  de  la 

faveur  du  fieur  d'Aubreville  &  du  Curé  de  Touane&  Sauvion.Tréforiersdel'Extraor- 

Contrebis ,  pour  lefquels  plaidoit  M^  Bru-  dinaire  des  Guerres,  ordonne  que  les  Rece^ 

net,  contre  les  Religieux  de  la  Trappe ,  par  veurstles  Tréforiers  Ô'  autres  prépofés  pour  le 

lequel  le  Compromis  palTé  au  fujet  de  la  maniement  des  Deniers  du  Roi  qui  auront  em- 

propriété  du  Presbytère  de  Contrebis ,  &  la  ployé  à  leur  ufage  particidïer ,  ou  détourné  les 

Sentence  arbitrale  rendue  en  conféquence ,  Deniers  de  leurs  Caijfes ,  feront  punis  de  mort, 

ont  été  déclarés  nuls.  fans  que  la  peine  puijfe  être  modérée  par  les  Ju- 

Ces  Arrêts  font  fondés  fur  l'impuiffance  ges  qui  en  doivent  connaître ,  à  peine  d'interdic- 

où  eft  l'Eglife  d'aliéner  (es  fonds ,  &  fur  ce  tioni  &  de  répondre  en  leur  propre  &  privé 

que  le  Compromis  tend  à  aliénation.  Il  fau-  nom  des  dommages  &  intérêts. 
droit  donc ,  pour  qu'un  Compromis  fur  une         En  exécutant  un  Décret  de  prife  de  corps 

propriété  fût  valable ,  qu'il  fût  revêtu  des  contre  un  Comptable  de  Deniers  Royaux,  il 

folemnités  requifes  dans  les  aliénations.  faut ,  aux  termes  ét5  Déclarations  des  5  Mai 

A  l'égard  des  conteftacions  qui  n'ont  pas  \6^o,  de  14  Juillet  i^pj),  appofcr  les  fcellés 
Toms  /.  F  P  P  * 
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fur  fes  papiers  &  effets,  en  faire  inventaire  té  des  vivres  d'Allemagne,  pouvoient  de- 
&  defcription  dans  la  huitaine,  drefiTer  en-  mander  la  diftraftion  d'une  maifon  fituée  à 
fuite  des  comptes ,  pofer  les  états  finaux,     Parisruedes  Vi6loires,  moyennant  3 5000 1. 

former  les  débets  ,  juger  le  compte,  &c.  V.  acquife  par  leur  mère  depuis  fon  mariage; 

ces  Déclarations  au  mot  Commis.  laquelle  maifon  étoit  comprife  dans  la  faifie 

Un  Edit  du  mois  d'Août  1 66<) ,  enregiftré  réelle  des  biens  de  leur  père,  pourfuivie  en  la 

le  1 3  ,  porte  que  le  Roi  fera  privilégié  à  tous  Chambre  de  Juftice ,  à  la  Requête  du  Con- 

créanciers,  nonobftant  toutes  faifies  précé-  trôleur  des  Reftes. 

dentés  fur  les  Deniers  comptans,  8c  fur  le  Ils  prouvoient  que  leur  mère  avoit  été 

mobilier  appartenant  aux  Officiers  Compta-  dotée  d'une  fomme  de  20000 1.  mais  comme 

blés.  Fermiers  Généraux  &  autres  ayant  le  par  le  contrat  d'acquifition  il  n'étoit  pas  dit 

maniement  des  Deniers  Royaux;"  à  l'excep-  que  le  prix  de  la  maifon  avoit  été  payé  des 

>»  tion  néantmoins  des  frais  funéraires,  de  deniers  procédans  de  la  dot,  ils  furent  dé- 

M  Juftice ,  ^  autres  privilèges  ;  des  droits  du  boutés  de  leur  demande  en  diftradion ,  par 

M  Marchand  qui  reclame  fa  marchandife  dans  Arrêt  rendu  en  la  Chambre  de  Juftice ,  le  0 

3>  les  délais  de  la  Coutume,  &  du  Proprié-  Mai  1716;  il  eft  imprimé.  V.  Fimmes. 

3»  taire  pour  fix  mois  de  loyers  des  maifons  L'Edit  du  mois  d'Août  1 66<) ,  qui  contient 

M  des  Villes,  fur  les  meubles  qui  s'y  trouve-  encore  beaucoup  d'autres  difpofitions,  a  été 

»  ront  pour  fix  mois  de  loyers.  fuivi  d'une  Déclaration  donnée  en  interpré- 

L'art.  2  du  même  Edit,  veut  que  le  Roi  ration  le  11  Décembre  1(573.  Les  bornes  que 

foit  préféré  même  au  Vendeur  fur  le  prix  de  je  me  fuis  prefcrites,  ne  me  permettent  pas 

l'Office  comptable ,  du  chef  &  exercice  du-  de  les  rapporter;  mais  je  ne  peux  me  difpen- 

quel  il  eft  dû  à  Sa  Majefté.  fer  de  tranfcrire  ici  celles  d'un  autre  Edit 

A  l'égard  des  immeubles  acquis  par  les  donné  fur  la  même  matière,  le  5  Juillet 

Comptables,  depuis  le  maniement  des  De-  1689. 

niers  Royaux,  l'art.  3  porte  que  le  Roi  a  un  Art.  I.  »  Qu'à  l'avenir,  ceux  qui  acqué- 

privilége  fur  ces  biens  »  après  le  Vendeur ,  »  reront  d'un  Comptable,  Fermier  ou  autres 

»  &  celui  dont  les  deniers  ont  été  employés  «  ayant  le  maniement  de  nos  deniers,  des  Of- 

»  dans  l'acquifition.  »  fices  non  comptables  ou  rentes  fur  nous. 

Art.  4.  3>  Sur  les  immeubles  acquis  avant  »  feront  tenus  de  fignifier  le  contrat  d'acqui- 

M  le  maniement  de  nos  deniers  nous  aurons  d  fition  à  nos  Procureurs  Généraux  de  nos 

9'  hypothèque,  du  jour  des  Provifions  des  »  Chambres  des  Comptes  &  Cour  des  Aides, 

»  Offices  comptables ,  des  Baux  de  nos  Fer-  »  dans  le  ReiTort  defquelles  lefdits  Offices 

*  "^es ,  Traites  Se  Commiffions  ;  &  =>  s'exercent ,  &  les  rentes  font  payées ,  pour 

»  fur  les  Offices  non  comptables,  ou  Offices  »  dans  la  quinzaine  après  lefdites  fignifica- 

«  comptables,  du  chef  defquels  il  ne  nous  »  tions,  former  par  nofdits  Procureurs  Gé- 

3>  fera  pas  dû,  après  le  Vendeur  &  celui  qui  »  néraux,   leurs   oppofitions  fans  frais,  es 

»  juftifiera  d'un  emploi Nous  entrerons  >>  mains  du  Garde  des  rôles,  ou  du  Confer- 

3>  en  contribution  fur  le  refte  du  prix ,  »  vateur  des  hypothèques ,  ou  donner  leur 

=>  encore  qu'il  n'y  eût  aucune  oppofition  >>  confentementâ  l'expédition  des  Lettres  de 

«  faite  en  notre  nom  au  Sceau  des  Provi-  =>  Provifion  defdits  Offices,  ou  des  Lettres 

»î  hons.  «c                               ^  „  jç  ratification  defdites  rentes;  finon  après 

L  art.  5  porte  que  le  Roi  aura  privilège  «  ledit  temps  de  quinzaine  fur  le  certificat 

fur  le  prix  des  immeubles  acquis  par  les  fem-  »  du  Garde  des  rôles  ou  du  Confervateur 

mes  des  Comptables ,  nonobftant  leur  fépa-  «  des  hypothèques ,  portant ,  qu'il  n'y  a  au- 

ration  ,  s'il  n'eft  juftifié  que  les  deniers  em-  d»  cunes  oppofitions ,  lefdites  Lettres  de  Pro- 

ployés a  l'acquifition,  leur  appartiennent  lé-  »  vifion  ou  de  ratification  feront  fcellées 

gitimement.  „  purement  Se  fimplement,  fous  le  conire- 

U  après  cette  difpofition  il  s'eft  agi  de  »  fcel  defquelles  feront  attachés  lefdits  con- 

içavoir   fi  les  fieurs  Raffi ,  en  qualité  d'héri-  ^  trat,  fignification  &  certificat, 

tiers  de  leur  mère,  non  commune  en  biens  II.  ^  Les  oppofitions  feront  libellées,  & 

iivecleiieurKaffileurpere,intéteftéautrai-  «ne  pourront  être  faites  que  pour  la  reddi- 
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s»  tîon  des  comptes ,  dont  le  Vendeur  &  les  fonds  qui  lui  étoient  confiés,  &  que  les  meu- 

M  précédens  Propriétaires  defdits  Offices  &  bies  Se  les  immeubles  en  ont  été  acquis. 

3>  rentes ,  peuvent  alors  être  tenus  pour  les  z°.  Comme  le  Roi  ne  peut  pas  lui  -  même 

M  charges  fubfiftantes  fur  les  comptes  rendus  percevoir  fes  revenus,  &  les  tributs  qui  fè 

3»  par  le  Vendeur  ou  les  précédens  Proprié-  lèvent  dans  le  Royaume,  il  eft  néceHaire  de 

»  taires  defdits  Offices  &  rentes ,  ou  pour  les  confier  cette  perception  à  des  perfonnes  qui 

a»  condamnations  intervenues  contr'eux  à  no-  en  foient  Comptables  :  mais  on  a  cru  indiA 

»  tre  profit  en  nofdites  Chambres  des  Comp-  penfable  d'accorder  des  avantages  à  une  con- 

»  tes ,  &  Cour  des  Aides ,  ou  par  Arrêts  ren-  fiance  fondée  fur  la  néceffité. 

»  dus  en  notre  Confeil ,  8c  Rôles  arrêtés  en  Un  Arrêt  rendu  en  la  Chambre  des  Comp- 

»  icelui;  &  feront  les  conteftations  fur  lef^  tes  le  i  Juin  i6ç)6,  a  jugé  que  le  fieur  Va- 

»y  dites  oppofitions,  réglées  $c  jugées  fom-  lentinay ,  nonobstant  les  Arrêts  du  Confeil 

»  mairement  fur  fimples  Requêtes  refpeéli-  &:  les  Lettres-Patentes ,  regiftrés  en  laChara- 

»  ves  en  nos  Chambres  des  Comptes,  ou  en  bre  des  Comptes,  portant  fa  décharge  des 

•o  notre  Cour  des  Aides,  ou  en  notre  Con-  comptes  de  l'exercice  de  fa  Charge  de  Rece- 

»  feil ,  s'il  y  échoit.  veur  Général  des  Finances  de  Tourraine  , 

III.  3'  S'il  n'y  a  alors  aucuns  comptes  à  devoit  payer  aux  Repréfentans ,  le  Pour- 
3ï  rendre  par  le  Vendeur  ou  par  les  précédens  voyeur  de  la  Maifon  du  Roi ,  le  contenu  en 
03  Propriétaires  defdits  Offices  &  rentes,  au-  deux  récépilTés  du  Tréforier  de  l'Epargne, 
»  cunes  dettes  ni  charges  fur  les  comptes  ren-  dont  ce  Pourvoyeur  étoit  porteur ,  Se  qui  lui 
39  dus,  ni  aucune  condamnation  à  notre  pro-  avoient  été  donnés  en  payement  des  affigna- 
39  fit,  nos  Procureurs  Généraux  donneront  tions  tirées  par  le  Roi,  au  profit  de  fonPour- 
»  leur  confentement,  encore  que  les  comptes  voyeur ,  fur  les  débets  des  comptes  defdits 
3ï  n'ayent  été  corrigés  ;  lequel  demeurera  at-  exercices. 

»  taché  fous  le  contrefcel  defdites  Provifions  Le  motif  de  cet  Arrêt  eft ,  qu'il  fuffit  que 

3>  ou  Lettres  de  ratification  ,  fans  qu'ils  de-  le  Comptable  fût  Débiteur  envers  le  Roi, 

»  meurent  refponfables  envers  nous  defdits  lorfqueîesaffignationsont  été  tirées,  &que 

»  confentemens,  dont  nous  chargeons  leur  les  décharges  qu'il  a  obtenues  depuis,  ne  le 

»>  honneur  8c  confcience.  di/penfent  pas  de  payer  le  montant  de  ces 

IV.  T)  Déclarons  que  les  Offices  non  comp-  «ffignations. 

39  tables  ou  rentes  vendues  en  la  manière  ci-  Charles  VII  obligea  fes  Gens  de  Finance 

39  deffus,  ne  pourront  être  tenues  ni  hypo-  en  1443  ,  de  tenjir  leurs  Regiftrés  de  manière 

9j  théquées  à  plus  grandes  charges  Se  fommes  qu'il  pût  en  tout  temps  s'inftruire  de  l'état 

9»  que  celles  portées  par  lefdites  oppofitions  de  fes  tréfors. 

39  libellées,  8c  qu'après  le  confentement  de  L'Edit  du  mois  de  Juin  171(5,  regiftré  le 

»  nos  Procureurs  Généraux,  ou  après  que  20,  dont  j'ai  déjà  parlé,  a  renouvelle  les  an- 

s>  lefdites  Lettres  auront  été  fcellées  fans  au-  ciennes  Ordonnances  données  pour  l'ordre 

»  cune  oppofition  de  leur  part  ;  lefdits  Offi-  qui  doit  être  gardé  daf7S  la  perception ,  le  ma- 

»  ces  Se  rentes  ne  feront  plus  fujets  à  nos  memcnt&  la  difiribution  des  Finances  de  VE- 

»  privilèges  8c  hypothèques  ;  8c  que  ceux  qui  tat  ;  en  conféquence  il  prefcrit  la  forme  dans 

»  les  auront  acquit,  ne  pourront  être  trou-  laquelle  les  Comptables  doivent  tenir  leurs 

»  blés  ni  inquiétés  de  notre  part,  pour  quel-  regiftrés  de  recette  8c  dépenfe. 

3»  que  caufe  Se  prétexte  que  ce  foit,  dans  la  L'art.  7  de  cet  Edit  prononce  contre  les 

wpoOfeffion  8c  jouiflance  defdits  Offices  &  Comptables  qui  ne  tiendront  pas  leur  regif- 

3>  rentes.  tre  dans  la  forme  qu'il  prefcrit  :  d  la  peine 

Voyez  à  l'occafion  de  cet  Edit,  un  Arrêt  »  de  dépojjclfion  de  leurs  Charges  ^  Emplois  ou 

que  je  rapporte  à  l'article  Office.  y,  Commijjlons. 

Le  privilège  du  Roi  8c  de  ceux  qui  le  re-  L'art.  9  du  même  Edit  veut  que  chacun 

réfentent ,  établi  fur  les  biens  des  Compta-  des  Comptables  &  autres  chargés  de  la  recette 

blés,  par  les^  Loix  dont  je  viens  de  faire  l'a-  &  maniement  des  Deniers  Royaux  &  de  tous 

nalyfe ,  eft  fondé  ;  i  °.  fur  la  préfomption  que  droits  publics ,  foit  tenu  de  repréfenter  fon  re' 

le  Comptable  a  détourné  à  fon  profit  les  gifire  journal  toutes  les  fois  qu  il  fera  ainftorr 
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donné p.n  les  Officiers,  devant  qui  îh  ont  prêté  regîfl:.  en  la  Cour  des  Aides  le  27  du  même 

ferment  y  par  les  Commiffaires  départis  dans  les  mois ,  ont  ordonné  que  conformément  à  un 

F  rovinces  ,011  par  autres  qui  en  ont  le  pouvoir  ;  Arrêt  du  Confeil,  du  i(5Août  1740,  &  à 

&  en  cas  que  par  la  vérification  ....le  regifire  l'Edit  du  mois  d'Août  1 66^  ,  aux  articles  4 

fiefe  trouve  pas  tenu  en  la  forme  prejcrite ,  les  &  5  de  l'Ordonnance  de  168 1 ,  titre  commun 

peines  portées  par  l'art.  7  demeureront  encow  des  Fermes,  à  la  Déclaration  du  4  Juin  1737, 

rues  contre  les  Contrevenanf.VhDéclaTaition  Se  à  ce  qui  fe  pratique  à  l'égard  des  deniers 

du  10  du  même  mois  de  Juin  171(5,  &  celle  des  Fermes  générales,  la  Communauté  des 

du  4  0(5lobre  1723  ,  regiftrée  le  20.  Infpefteurs  fur  les  vins  aura  la  préférence 

Une  Déclaration  du 4  Juin  i737regiftrée  fur  les  biens  Se  effets  appartenans  au  fleur 

à  la  Cour  des  Aides  le  i  Juillet  fuivant ,  ac-  Guillemardet  père ,  ci  -  devant  Receveur  du 

corde  aux  Receveurs  Généraux  des  Finances  Port  S.  Paul  ;  Se  qu'en  cas  de  conteftations, 

fur  les  biens  de  leurs  Commis  à  la  Recette  elles  feront  jugées  conformément  auxdits 

générale  dans  tout  le  Royaume ,  les  mêmes  Edit ,  Déclaration  ,  Arrêt ,  8cc. 
privilèges,  droits  &  a6lions  qui  appartien-         Les  Hôpitaux  de  Paris  fe  font  oppofés  à 

Tient  au  Roi ,  fur  les  biens  defdits  Receveurs  l'Arrêt  d'enregiftrement  de  ces  Lettres;  mais 

Généraux.  ils  ont  été  déboutés  de  leur  oppofition,  & 

Cette  Déclaration  a  été  fuivie  d'une  autre  l'exécution  des  Lettres  ordonnée. 
donnéeieiSMars  173  8,  regiftrée  en  la  Cour         LeConfeil  a  jugé,  par  Arrêt  rendu  le  14 

des  Aides  le  29  Mars  fuivant,  dont  voici  les  Mai   1748,  entre  le  Contrôleur  des  Bons 

difpofitions.  d'Etats,  Scies  Fermiers  Généraux,  que  ceux- 

. . .  Déclarons  que  nous  avons  entendu  com-  ci  dévoient  être  payés  desfommesàeuxdûes 

prendre  dans  le  privilège  que  nous  nous  fommes  par  le  fieur  Rouvelain,  Receveur  du  tabac 

réfervé  pour  nos  Deniers ,  non-feulement  tous  à  Paris ,  pour  reliquat  du  compte  de  fa  Re- 

nos  Officiers  Comptables  en  titre  d'office ,  mais  cette ,  fur  le  prix  provenu  de  la  vente  de  fes 

encore  tous  ceux  qui  en  aur  oient  le  maniement  effets,par  privilège  &  préférence  au  Roi  qui 

à  quelque  titre  que  cefoit  ;  &  que  ceux  de  nof-  étoit  créancier  du  même  Rouvelain ,  à  caufe 

dits  Officiers  Comptables ,  qui  par  l'étendue  des  d'un  prêt  faitparSaMajefté  à  ce  Particulier, 

fondions  de  leurs  Charges, /ont  obligés  d'avoir  pour  favorifer  l'entreprife  de  la  Verrerie  de 

des  Commis  dans  les  diff^érentes  Provinces  de  Sèvres. 

notre  Royaume ,  auxquels  ils  confient  nos  De-         Cet  Arrêt  décide  qu'il  ne  faut  pas  confon- 

tiierstpour  en  faire  pour  eux  les  fondions  dans  dre  les  prêts  faits  parle  Roi  avec  la  percep- 

lefdites  Provinces,  ayentfur  les  biens  de  leurs  rion  des  Deniers  Royaux.  Les  prêts  faits  par 

Commis, pour  le  recouvrement  de  nos  Deniers  le  Roi  font  des  AdiQS  particuliers  &  pure- 

qtt  ils  leur  auront  confiés  y  les  mêmes  privilèges ,  ment  volontaires  ,  qui  peuvent  bien  lui  don- 

droits  &  affions  que  nous  nous  fommes  refer-  ner  un  privilège  fur  la  chofe  qui  eft  l'objet 

vésfur  lefdits  Comptables  eux-mêmes ,  par  l'E-  du  prêt  ;  mais  la  faveur  des  deniers  Royaux 

dit  du  mois  d'Août  i66ç).  provenans  d'impofitions,  eft  fondée  fur  les 

Voulons  qu'ils  puiffent  exercer  fur  les  biens  Loix  publiques  ,  Se  fur  la  néceffité  de  la  con- 

meubles  Gr  immeubles  de  leurfdits  Commis ,  fiance  Se  du  dépôt.  Cette  faveur  leur  a  fait 

ain/i  &  de  la  même  manière  qu'il  eft  établi  par  accorder  un  privilège  fondé ,  comme  je  viens 

toutes  les  dijpojîtions  dudit  Edit,  comme  étant  de  le  dire ,  fur  les  Loix  publiques  ;  &  il  ne 

lefdits  Comptables fubrogés  à  nous-mêmes  dans  peut  être  anéanti,  diftrait,  ni  diminué  par 

le  maniement  de  nos  Deniers  ;  &  qu'en  cas  de  des  Aéles  particuliers ,  puifque  ce  feroit  leur 

conteflation ,  elles  foient  jugées  conformément  donner  l'autorité  d'anéantir  une  Loi  publi- 

audit  Edit  de  166^  ,&  à  ces  Préfentes...  que. 

Sur  cette  matière ,  V.  l'Ordonnance  des         Dans  la  difcuffion  des  biens  du  Sr  Bouys, 

Fermes  du  22  Juillet  i(58i,  titre  commun,  Receveur  des  Domaines  &  Bois  de  la  Géné- 

art.  4  &  5 ,  Se  les  Déclarations  des  10  Juin  ralité  de  Moulins,  le  Roi  qui  avoit  un  pri- 

i7i<5»  4  Octobre  Se  7  Septemb.     Décemb.  vilége  fur  tous  les  biens  de  ce  Comptable, 

'7^3-  ne  l'exerça  néantmoins  que  fur  le  prix  de 

Des  Lettres -Patentes  du  3  Mars  1741,  l'Office,  fur  lequel  les  Religieux  de  la  Cba- 
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rïté  avoîent  aufli  un  privilège  pour  la  rèpé-  &  qui  prennent  leur  dénomination  delà  qua- 

tition  du  prix  de  leurs  bois,  configné  entre  lité  des  perfonnes  qui  doivent  les  rendre, 
les  mains  du  fieur  Bouys ,  en  conformité  de         Ceux  que  doivent  les  tuteurs ,  font  nom- 

l'art.  20  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1708.  mes  Comptes  de  tutelle  ;  &  c'efl:  principa- 

La  créance  de  ces  Religieux  opéroit  un  fait  lement  de  ceux-ci  dont  il  s'agit  au  préfcnt 

de  charge  ;  mais  leur  privilège  devenoit  fté-  article.  Cependant  Voyez  Curaicur ,  Mineur 

rile  au  moyen  de  ce  que  d'un  côté  celui  du  &  Tuteur. 

Roi  les  primoit,  hc  de  ce  que  d'ailleurs  la  Ceux  qui  doivent  fe  rendre  par  le  con- 
veuve  &  les  enfans  du  fieur  Bouys  avoient  joint  furvivant,  de  la  communauté  qui  a  été 
furies  autres  biens  des  hypothèques  plus  an-  entre  lui  &  Ton  prédécédé,  fe  nomme  Comp- 
rennes que  celles  des  Religieux.  te  de  communauté  ;  8c  à  cet  égard  V.  Com- 

Dans  cette  pofition  les  Religieux  de  la  miinauté  &  fartage. 
Charité  foutinrent  ,  contre  la   veuve  ,  les  Le  Compte  que  rend  un  Marguillicr  .fe 

enfans  &  le  curateur  à  la  fucceffion  vacante  nomme  Compte  de  Fabrique  ;  Se  à  cet  égard 

du  fieur  Bouys ,  que  tous  Tes  biens  dévoient  voyez  Fabrique  &  Marguillier. 
contribuer  proportionnellement  à  l'exercice         Le  Compte  que  rend  un  héritier  bénéfî- 

du  privilège  du  Roi  ;  de  manière  que  ce  qui  ciaire ,  Te  nomme  Compte  de  Bénéfice  d'in- 

fe  trouveroit  avoir  été  payé  au  Roi  fur  le  ventaire.  W .  Bénéfice  d' inventaire. 
fèul  Office,  devoit  être  fidivement  employé         Et  fur  les  Comptes  qui  fe  rendent  en  la 

dans  la  mafie  de  tous  les  biens  fur  lefquels  Chambre  des  Comptes,  voyez  Compailes 

le  Roi  avoit  privilège ,  pour  faire  fupporter  envers  le  Roi. 

â  chacun  des  biens ,  comme  à  l'Office ,  la  part  Les  Tuteurs,  Protitteitrs ,  Ciirate,urs ,  Fer- 

pour  laquelle  chacun  devoit  contribuer  à  la  miers  judiciaires,  Séquejires,  Gardie?is  &  au- 

dette  privilégiée  du  Roi  La  Cour  des  Aides  ires ,  qui  auront  adminifiré  le  bien  d' autrui , 

l'aainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  fur  les  Conclu-  feront  tenus  de  rendre  Compte  auffi-tot  que 

fions  de  M,  Clément  de  Barville,  Avocat  leur  gcftion  fera  finie ,  &  feront  toujours  répu- 

Général ,  le  6  Septembre  1759.  tés  Comptables,  encore  que  le  Compte  foit  clos 

Sur  l'ordre  &  l'accélération  fucceflîve  des  &  arrêté,  jufqu  a  ce  qu'ils  ayentpayé  le  rcli- 
comptes  qui  doivent  être  rendus  en  la  Cham-  quat ,  s'il  en  eft  dû,&  remis  toutes  les  pièces 
bre  des  Comptes  de  Paris ,  par  ceux  qui  ma-  juflificatives.  Ordon.  de  1 667 ,  tit.  29 ,  art.  i . 
nient  les  Deniers  Royaux.  Voyez  l'art.  17  de  Ainfi  dès  que  l'adminif^ration  ceffe,  foie 
l'Edit  du  mois  d'Août  1 559,  les  Déclarations  par  la  mort,  par  la  majorité,  ou  par  deman- 
des 27  Septemb.  1701,  8  Mai  1757, 12  Mars  cipadon  du  mineur,  foit  par  la  levée  d'une 
&  15  Août  I7<52.  V.  auffiles  deux  Arrêts  de  interdiction,  d'un  féqueftre,  &c.  le  Comp- 
Réglement  de  la  Chambre  des  Comptes  des  table  peut  être  pourfuivi  pour  rendre  fon 
28  Juin  1759  ,  ^  29  Août  I  j6o.  Compte  pardevant  le  Juge  qui  l'a  commis , 

COMPTABLI£(  Droit  de  )  ^^^"^  .'f  ^'T"  "  "^.  ^'^^o'/ P^^  ^^  Jurifdidion 

naturelle  des  rartjes.  Ibid.  art.  2. 

C'eft  le  nom  d'une  impofition  qui  fe  lève         Si  le  Comptable  n'a  pas  été  nommé  par  aii- 

au  profit  du  Roi  dans  la  Généralité  de  Bor-  toritè  de  Juftice,  il  doit  être  pourfuivi  par âe- 

deaux.  vant  le  Juge  de  fon  domicile  ,  fans  que ,  fous 

Cette  impofition  eft  très-confidérable  :  le  prétexte  à.e  faifîe  ou  intervention  de  crcan- 

fel  8c  le  vin  en  forment  le  principal  produit,  ciers  privilégiés  ,  de  l'une  ou  de  l'autre  des 

Y.  l'état  de  la  France  par  Boulainvilliers.  Parties ,  les  Comptes  puijjent  être  évoqués  ou 

COMPTE  renvoyés  en  autre  Jurifai^lion.  Ibid. 

V^  n        -n-  ■      n       .  u   '  nr      1  '  Ce  texte  de  l'Ordonnance ,  8c  l'article 

oyez  Lommifjaire,  Comptables,  Hypotheûue,  .      j    1    -n»  '  1        •       j  t-m        l 

-\r^^.:J.    p     ,^     R.  T  ,  premier  de  la  Déclaration  du  ic  Décembre 

Jyotaire,  rartave  Se  luteiir.  ^  w  .,         1  •  ,    ^ 

^  1721  .décident  clairement  qu  on  ne  peut  pas 

On  nomme  Compte  un  dénombrement  rendre  des  Comptes  de  tutelles  aux  Requê- 

détaillé  de  ce  qui  a  été  reçu  8c  payé  pour  tes  du  Palais  &:  de  l'Hôtel,  qui  font  des  Ju- 

quelqu'un-  rifdiélions  de  privilège  ;  cependant  il  eft  fou- 

ii  y  a  des  Comptes  de  différences  efpéces,  vent  arrivé  qu'elles  fe  font  jugées  compé-* 
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tentes  pour  ces  matières; maïs  il  efl:  très-îrti-  reftîtutîon  ;  la  raifon  de  cette  défaveur  eft, 

prudent  à  un  tuteur  de  rendre  fon  Compte  que  le  pupille  devenu  majeur,  eft  toujours 

dans  ces  Tribunaux  contre  les  difpofitions  réputé  mineur,  relativement  à  fon  tuteur, 

de  l'Ordonnance:  c'eft  gratuitement  donner  juiqu'à  la  reddition  du  Compte  de  tutelle, 

ouverture  à  des  moyens  de  caflation  contre  Voyez  M.  Louet ,  let.  T.  n.  30.  Mais  voyez 

les  Arrêts  qui  peuvent  intervenir  pour  con-  auffi  l'Arrêt  rendu  le  2(5  Janvier  1745  ht 

firmer  des  opérations  faites  devant  des  Ju-  les  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Gil- 

ges  dont  l'incompétence  ell:  textuellement  bert  de  Voifins,  rapporté  par  la  Combe  à 

décidée  ;  &  c'eft  fur  le  fondement  de  cette  l'article  Rcfthution ,  -en  entier,  fe6l.  i  ,n.  4. 
incompétence,  que  la  Cour  a ,  par  Arrêt  ren-  Pourront  (dit  l'Ordonnance ,  ibid.  art.  22) 

du  le  7  Septembre  1745  >  renvoyé  au  Ciiâ-  les  Parties  étant  majeures ,  compter  pardevam 

telet  une  ïnftance  tendante  à  Compte  8c  par-  des  Arbitres ,  ou  à  l'amiable ,  encore  que  celui 

tage ,  qui  avoit  été  évoquée.  Deux  autres  Ar-  qui  doit  rendre  Compte  ait  été  commis  par  Gï' 

rets  des  30  Août  idpS  ,  &  30  Août  1734»  donnance  de  Juftice. 

qu'on  trouve  dans  le  Recueil  des  Commif-         L'article  de  l'Ordonnance  que  je  viens  de 

faires  ,  avoient  aufli  renvoyé  au  Châtelet  des  citer,  ne  parle  que  des  majeurs ,  &  femble 

demandes  en  reddition  de  Comptes,  évo-  par  conféquent  interdire  aux  mineurs  la  fa- 

quées  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  8c  du  Palais,  culte  de  recevoir  leurs  comptes  de  tutelle  à 

Mais  je  ne  dois  pas  diffimuler  que  par  un  l'amiable  devant  Notaires.  L'ufage  du  Châ- 

autre  Arrêt  rendu  entre  les  fïeur  &  demoi-  telet,  quand  il  y  a  des  mineurs  émancipés 

felle  Dupré,  le  7  Septembre  1740,  il  a  été  intérefles  dans  des  Comptes,  a  toujours  été 

jugé,  fur  appointement  conrradi6loireavifé  de  ne  regarder  comme  réguliers  que  ceux 

au  Parquet,  paraphé  par  M.  l'Avocat  Gé-  qui  font  rendus  devant  les  Commiflaires , 

néral  Joly  de  Fleury,  qu'un  Compte  de  tu-  tant  aux  mineurs  qu'aux  tuteurs  ad  hoc  » 

telle  pouvoit  être  renvoyé  8c  retenu  auxRe-  (qu'il  eft  indifpenfable  de  leur  nommer  pour 

quêtes  du  Palais,  quoique  la  tutelle  ait  été  les  aftîfter  dans  l'examen  de  ces  Comptes.  ) 
déférée  au  Châtelet  de  Paris.  Cet  ancien  ufage  du  Châtelet  eft  confor- 

L'Ordonnance  dit  que  le  Comptable  doit  me  aux  Loix  Romaines.  En  effet ,  chez  les 
rendre  Compte  quand  fon  adminiftration  Romains  il  avoit  paru  nécelTaire  que  l'auto- 
cefte  ;  mais  il  eft  des  cas  ou  il  peut  être  con-  rite  du  Juge  intervînt  aux  Aftes  qui  s'éten- 
traint  de  le  rendre  avant  :  fi ,  par  exemple ,  doient  au-delà  de  l'adminiftration  des  biens 
les  créanciers  d'un  pupille  pourfuivent  le  des  mineurs ,  afin  qu'il  pût  fubvenir  à  leur 
tuteur ,  ils  peuvent  le  contraindre  de  rendre  foiblefle  Se  à  rimpuifiance  où  ils  font  de  con- 
un  Compte  par  bref  état ,  après  qu'il  leur  a  fentir  tacitement  ou  expreffément.  Il  faut 
déclaré  ne  rien  devoir,  ou  ne  pas  devoir  aflez  d'ailleurs  qu'un  Compte  de  tutelle  foit  af- 
au  mineur  pour  les  payer.  firme  véritable  ;  l'art.  8  du  titre  28  de  l'Or- 
Il  en  eft  de  même  d'un  féqueftre.  donnance  de  11557  l'exige  ;  &  aucune  Loi 
Les  décharges  générales  données  aux  n'a  donné  caraélere  aux  Notaires ,(  fim- 
Comptables,  fans  qu'elles  aycnt  été  précé-  pies  rédacteurs  des  conventions  des  Far- 
dées d'un  Compte  détaillé,  Se  d'un  examen  ties,)  pour  recevoir  cette  afifirmation. 
de  pièces,  n'opèrent  point  de  libération,  lors  Auffi  voyons -nous  que  par  un  Arrêt 
même  qu'elles  font  données  par  des  majeurs,  rendu  pour  la  Coutume  de  Tours, le  18 
M.  d'Argentré  ,  fur  l'art.  477  de  la  Coutu-  Mars  1738,  au  Rapport  de  M.  le  Rebours , 
me  de  Bretagne ,  dit  que  renonciation  qu'un  entre  la  veuve  Domino ,  François  Royer,  & 
Compte  a  été  vu  &  examiné  ,  eft  inutile,  les  demoifelles  Gautier,  la  Cour  a  annullé 
quand  l'examen  n'eft  pas  d'ailleurs  conftaté.  un  Compte  rendu  à  des  mineurs,  par  la 
V.les  ArrêtésdeM.  deLamoignon.n.  127,  feule  railon  qu'il  n'avoit  pas  été  rendu  ju- 
de  l'état  des  perfon  nés.  Se  l'Arrêt  du  17  Dé-  diciairement  8c  apoftillé  ;  mais  par  un  autre 
cembre  1705,  au  Journal  des  Audiences,  Arrêt  rendule  15  Mars  i752,dontlapubli- 

Ainfi  ces  décharges  générales ,  fans  exa-  cation  a  été  ordonnée  au  Châtelet ,  la  Cour , 

men  prouvé,  font  regardées  comme  des  Ac-  en  intervertiftant  l'ancien  ufage  ,  a  déclaré 

tes  frauduleux ,  qui  donnent  ouverture  à  la  valable  le  Compte  rendu  devant  Notaires  à 
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un  mineur  aflîfté  de  Ton  tuteur  ad  hoc.  Je  viens  de  dire  qu'il  faut  nommer  des  tu- 

Les  Notaires  de  Paris  étoient  Parties  dans  teurs  aux  mineurs ,  même  émancipés ,  pour 

cette  affaire,  &  V Arrêt  les  a  maintenus  dans  les  affifter  à  l'audition  des  Comptes  de  tu- 

le  droit  défaire  tous  Comptes ,  partages  &  li-  telle  qui  leur  font  rendus  ;  &  tel  eft  fur  cela 

quidations  volontaires ,  même  entre  mineurs,  l'ufage  invariable  du  Châtelet.  Mais  un  Ar- 

ccnformément  aux  Edits  &  Réglemcns.      _  rêt  rendu  au  Rapport  de  M.  Charlet ,  en  la 

Les  CommiiTaires  au  Châtelet  de  Paris,  première  Chambre  des  Enquêtes,  le  29  Août 

bleflTés  par  cette  difpofition  de  l'Arrêt  de  174^5,  a  rejette  la  demande  en  nullité  des 

i7J2,y  ont  formé  une  tierce-oppofition  ;  Lettres  de  Kefcifionprifes  par  la  veuve  Cha- 

mais  ils  en  ont  été  déboutés,  contradiftoi-  telain,  contre  le  Compte  de  tutelle  rendu 

rement  avec  la  Communauté  des  Notaires,  le  20  Septembre  1717  par  un  Sr  Ricouard, 

par  Arrêt  du Prêtre-Chapelain  de  S.  Louis,  à  Hefdiri  en 

Malgré  les  difpofitions  de  ces  deux  Ar-  Artois  ,  à  Théodore  Ricouard ,  fon  neveu  , 
rets  obtenus  par  les  Notaires ,  la  Cour ,  par  mineur  de  20  ans,  lequel ,  fans  l'affiftance 
Arrêt  rendu  le  Vendredi  26  Mars  i75<î,  de  de  curateur,  avoit  entendu  ce  Compte  en 
relevée ,  a  confirmé  une  Sentence  du  Châte-  préfence  du  Curé  de  la  Paroiffe  Bc  de  deux 
let ,  par  laquelle  un  Compte  de  tutelle  ren-  de  ùs  tantes ,  au  nombre  defquelles  étoit  la 
du  devant  Notaires  par  un  père  à  fon  fils  veuve  Châtelain  elle-même,  &  s'étoit  re- 
mineur,  affilié  d'un  tuteur  <7^  ^oc,  avoit  été  connu  débiteur  d'une  fomme  de  1730  liv. 
déclaré  nul.  i  fol  1 1  den.  envers  fon  tuteur.  La  Senten- 

Le  Compte  dont  il  s'agiffoit  dans  cette  ce  du  Confeil  d'Artois  avoit  jugé  en  faveur 

affaire,  étoit  attaqué  par  le  fieur  le  Dran  ,  de  la  veuve  Châtelain. 

Chirurgien,  créancier  du  père.  Le  mineur  Le  motif  de  cet  Arrêt  a  été, qu'en  Ar- 

foutenoit  valable  le  Compte  que  fon  père  tois  le  mineur  mâle  âgé  de  plus  de  14  ans, 

lui  avoit  rendu ,  par  lequel  il  lui  avoit  aban-  peut  gérer  fes  biens  fans  affiftance  de  cura- 

donné  des  immeubles ,  pour  demeurer  quit-  reur  &  de  tuteur ,  fuivant  l'art.  1 54  de  cette 

te  du  reliquat.  Il  difoit  que  le  créancier  de  Coutume  ;  que  le  mineur  Ricouard  n'avoit 

fon  père  ne  pouvoit  pas  critiquer  le  Comp-  point  affefté  ni  aliéné  fes  biens  par  l'arrêté 

te  de  tutelle  ni  l'abandonnement  d'immeu-  du  Compte.  C  il  faut  des  formalités  parti- 

bles  qui  avoît  été  fait  en  dédu<ftion  du  reli-  culieres  en  Artois ,  pour  hypothéquer  des 

quat ,  parce  que  lui  mineur  avoit  des  créan-  biens.  V.  Mife  de  Fait-  )  V.  auffi  ce  que  je 

ces  plus  confidérables  que  ne  valoient  les  dis  à  l'article  Majeur. 

biens ,  &  que  fon  hypothèque  étoit  de  beau-  Les  Comptes  de  tutelle  doivent  fe  rendre 

coup  plus  ancienne  que  celle  du  créancier  par  dépouillement  fur  l'inventaire  &  autres 

qui  attaquoit  l'Afte.  pièces  qui  conftatent  les  biens  des  pupilles  ; 

Le  fieur  le  Dran  répondoit,  que  fi  le  ils  doivent  être  compofés  de  Chapitres  de 

Compte  de  tutelle  eut  été  rendu  en  Juftice  recette  ,  de  dépenfe  &  de  reprife. 

devant  un  Commifl'aire ,  il  y  auroit  eu  une  La  préface  (  des  Comptes  de  tutelle  )  ne 

affirmation  qui  ne  fe  trouvoit  pas,  &  que  le  pourra  excéder fix  rotes ,  lefurplus  ne  pajjera 

Notaire  n'avoit  pas  pu  recevoir  ,  n'ayant  point  en  taxe  ,&  ne  feront  tranfcrites  dans 

pour  cela  aucun  caraftere  public.  Il  ajoutoit  les  Comptes  autres  pièces  que  la  commiffion  du 

que  fi  le  Compte  s'étoit  rendu  judiciaire-  rendant  f  Allé  de  tutelle  &  l'extrait  de  la 

ment,  lui  créancier  y  fcroit  intervenu ,  Se  Sentence   ou  Arrêt  qui  condamne  à  rendre 

auroit  fait  voir  non-feulement  que  le  bien  Compte.  V.  l'Ordonnance  de  i66j ,  tit.  29, 

étoit  abandonné  pour  un  prix  inférieur  à  fa  art.  6. 

valeur,  mais  qu'il  étoit  bien  moins  dû  au  Les  Jugemens  qui  prononcent  condamna- 
mineur.  Les  moyens  du  créancier  prévalu-  tion  de  rendre  Compte  ,  doivent  commettre 
rent ,  Se  par  l'Arrêt ,  la  Sentence  du  Châte-  celui  qui  doit  recevoir  la  préfentation  &  af- 
let ,  qui  annulioit  le  Compte ,  fut  confirmée,  firmation  du  Compte.  Ibid.  art.  5 . 
V.  d'Argentré  fur  l'art.  477  de  la  Coût,  de  L'article  8  affujettit  les  rendans  Compte 
Bretag.  &  l'Edit  du  mois  de  Mai  1(573,  por-  àpréfenter  &  affirmer  le  Compte  en  per/on- 
tant  création  des  Greffiers  des  Arbitrages.  ne ,  ou  par  Procureur  fondé  de  procuration 
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fpéciale.  Cet  article  dit  même  que  les  Co*v^p-  Compte,  avec  les  pièces  juftîfîcatives,  dont 

tables  peuvent  être  contraints  par  emprifon-  il  y  a  des  minutes  chez  les  Notaires ,  &  qui 

nementà  faire  cette  affirmation,  fi  la  matie-  peuvent  Ce  recouvrer  fi  elles  s'égarent  ;  les 

re  y  eft  difpofée:  mais  je  n'ai  jamais  vu  ufer  autres  fe  repréfentent,  &  fe  communiquent 

de  cette  rigueur.  Je  ne  vois  pas  mc*me  que  fans  déplacer ,  chez  le  Commifiaire,àfur& 

l'affirmation  foit  effentiellement  néceflaire,  à  mefure  de  l'examen  des  articles  auxquels 

puifqu'après  qu'elle  a  été  faite,  on  peut  dé-  elles  font  relatives. 

battre  les  articles  de  recette  Se  de  dépenfe         II  m'eft  arrivé  dans  un  Compte  de  tutelle 

affirmés  finceres  &  véritables  par  la  préfen-  confidérable,  d'avoir  porté  toutes  les  pièces 

tation.  juftificatives  chez  le  Commiflaire  Cadot ,  ou 

Si  le  tuteur  ou  autre  comptable  ne  rend  s'examinoit  le  Compte.  Les  pièces  s' étant 

pas  le  Compte  dans  le  délai  qui  lui  eft  pref-  égarées,  mon  client  me  les  redemanda,  &  je 

crit ,  il  doit  être  accordé  des  provifions  aux  dénonçai  ia  demande  au  CommiiTaire,que 

pupilles  ,  ou  autres  demandeurs  en  Comp-  je  foutenois  en  être  chargé  par  les  débats 

te  ,  &  ces  provifions  fe  règlent  par  la  pru-  écrits  fur  fa  tierce-copie.  11  me  foutintnon- 

dence  du  Juge ,  eu  égard  à  ce  qui  paroît  être  recevable  ;  Se  par  Sentence  rendue  fur  dèli- 

dû  par  le  comptable.  béré,  au  Rapport  de  M.  le  Lieutenant  Ci- 

Les  provifions  qui  s'accordent  pour  le  re-  vil ,  le  Commiffaire  fut  déchargé  de  ma  de- 
tard  de  rendre  Compte ,  peuvent  s'exiger  fur  mande ,  en  affirmant  n'avoir  pas  les  pièces , 
les  biens  perfonnels  du  comptable;  la  con-  Se  ne  pas  les  retenir  :ainfi  fes  fondions  dans 
damnation  en  fait  fa  propre  dette  ;  maison  larédaé^ion  des  débats  de  Comptes,  ont  été 
ne  la  regarde  que  comme  une  peine  commi-  affimilées  à  celles  du  Notaire ,  qui  n'eft  ja- 
natoire  :  ainfi  la  condamnation  s'évanouit  fi  mais  chargé  des  pièces  qu'il  énonce  dans  les 
avant  la  provifion  payée,  le  Compte  eft  pré-  Aftes  qu'il  pafle. 
fente.  A  l'égard  de  la  forme  dans  laquelle  font 

L'article  p  du  tit.  29  de  l'Ordonnance  de  dreffés  les  Comptes  qui  fe  rendent  au  Châ- 

i66j  porte  :  Qjt' après  la  prcjentation  &  af-  telet  devant  les  Commiflaires,  elle  eft  dé- 

frmaùon ,  fera  baillé  copie  du  Coynpte  au  Pro'  taillée  dans  un  Afte  de  Notoriété  du  Châ- 

cîtreur  des  oyanf,(^  les  pièces  piftificatives  telet,  du  21   Mars   1  (5p9,  rapporté  dans  le 

de  la  recette  ,  dépenfe  &  reprife ,  lui  front  Recueil  que  j'en  al  donné  en  1759.  Voyez 

communiquées  firf on  TécépiJ[é,pojtr  les  voir  cet  A6le  &  mes  Notes. 
&  ex am'ner  pendant  quinz^e  jours  y  &c.  mais  L'intérêt  du  reliquat  du  Compte  de  tu- 

cela  ne  s'exécute  point  au  Châtelet.où  il  telle  dû  par  letuteur,  court  de  droit  du  jour 

fubfifte  des  ufages  contraires ,  Se  que  la  mê-  de  la  clôture  du  Compte  ,  fans  qu'il  y  ait  de 

rne  Ordonnance  a  autorifés  par  l'article  15.  demande  formée,  foit  que  ce  reliquat  foiî 

'     r      ce  j  •  ^^^  P^*"  ^^  clôture  du  Compte  même,  ou 

^L?"i^         °"  ^'^^^  P°"^^  '^^"^  l'ufage  au  par  la  Sentence  ou  Arrêt  qui  intervient  fur 

Châteletde  figniherlesComptesqui  s'y  ren-  les  débats  :  mais  il  faut  une  demande  précife 

dent  devant  les  Commifiaires  ;  le  comptable  &  formelle  pour  faire  courir  les  intérêts  du 

en  porte  deuxgroflTes  avec  les  pièces  juftifi-  reliquat  dont  le  tuteur  eft,  ou  reconnu,  ou 

catives ,  chez  le  Commiffaire  devant  lequel  juçé  créancier. 

on  doit  examiner  &  débattre  le  Compte  ;  le  Les  frais  &  dépens  occafionnés  par  la  red- 
CommifTaire  en  fait  faire  une  troifième  co-  dition  des  Comptes  font  à  la  charge  de  ceux 
pie ,  qui  lui  refte  pour  minute  :  c'eft  fur  cette  pour  lefquels  les  comptables  ont  géré  ;  &  fi 
troifième  copie  que  s'écrivent  les  débats  ,  les  c'eft  un  tuteur  qui  eft  comptable ,  il  eft  mê- 
conlentemens  &  les  calculs,  qui  fe  tranfcri-  me  oblieé  d'avancer  ces  frais  ,  fauf  à  les  ré- 
vent enluite  iur  les  deux  grofTes  ,  dont  une  péter;  mais  dans  les  frais  de  Compte  il  ne 
€lt  remile  au  rendant ,  Se  l'autre  à  l'oyant.  faut  pas  comprendre  ceux  des  conteftations 

Un  ne  comniunique  pas  non  plus  toutes  engendrées  par  les  débats  ;  ceux-là  font , 

les  pièces  jultihcatives  des  Comptes  indif-  comme  tous  les  autres  dépens ,  à  la  charge 

tinélement  au  Procureur  de  l'oyant  ;  on  lui  du  plaideur  téméraire  Se  qui  fuccombe. 
communique  feukment  l'une  des  grodes  du         Sur  les  queftions  relatives  aux  Comptes 

de 
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de  tutelle,  voyez  le  Recueil  des  Aàes  de  jour  8c  à  l'heure  que  le  Compulfoire  doit  fe 

Notoriété  du  Châtelet.  faire,  à  l'effet  de  les  repréfenter. 

COMPULSOIRE.  .^^'^  ^Ij'griations  pour  alfifler  aux  Compul- 

fo'tres ,  extraits  oie  collatioiis  de  pièces ,  neje- 

Ce  mot  fignifie  recherche  d'une  pièce  pour  ront  plus  données  aux  portes  des  Eglifes ,  ou 

en  faire  copie  ;ainfi  quand  on  demande  à  autres  lieux  publics  ^  pour  de-làfe  tranfpor ter 

compulfer  un  ou  plufieurs  titres,  c'eft  de-  ailleurs  ;  maisJero/H  données  a  comparoir  au 

mander  à  être  autorifé  d'en  faire  la  perquifi-  domicile  d'un  Greffier  ou  Notaire  ,Jott  que  les 

tion  par  un  Officier  public.  pièces  qui  doivent  être  compulfées,foient  en 

On  eft  fouvent  obligé  de  prendre  la  voie  leur  pojfeffion ,  ou  entre  h  s  mains  d'autres  pet- 

du  Compulfoirc  pour  parvenir  à  fe  faire  dé-  fonnes.  Ordonnance  de  1 66']  ,  tit.  1 2  ,  art.  r. 

livrer  des  expéditions  de  pièces  néceffairesà  Ces  fortes  d'affignations  ne  font  pas  fu- 

des  Procès ,  parce  que  les  Notaires  8c  autres  jettes  aux  délais  fixés  par  la  même  Ordon- 

Officiers  publics  ne  peuvent  être  contraints  nance  pour  les  ajournemens;  elles  doivent 

que  par  cette  voie,  de  montrer  les  Aèles,  être  données  à  jour  Se  heure  certains;  &  fî 

dont  ils  font  dépofitaires ,  aux  perfonnesqui  toutes  les  Parties  demeurent  dans  le  lieu  où 

n'y  font  pas  Parties,  Se  qui  ont  cependant  le  Compulfoire  doit  fe  faire,  l'afllgnation 

intérêt  d'en  avoir  des  expéditions.  Voyez  peut  fe  donner  du  jour  au  lendemain  ;  autre- 

Notaire.  ment  il  faut  donner  un  jour  pour  dix  lieues. 

Il  y  a  des  Praticiens  qui  penfent  que  les  Le  Procès-verbal  de  Compulfoirc  &  de  col- 

Lettres  deChancellerie  font  néceffaires  pour  lation  ne  pourra  être  commencé  qu  une  heure 

autorifer  les  Compulfoires  :  mais  le  Procès-  après  r  échéance  de  Y  ajfignation ,  dont  mention 

verbal  drefle  lors  de  l'Ordonnance  de  1 66^  ,  fera  faite  dans  le  Procès-verbal,  ibid.  art.  2. 

tit.  1 2 ,  art.  4,  paroît  ne  pas  regarder  cette  Si  la  Partie  qui  requiert  le  Compulfoire  ne 

formalité  comme  indifpenfable.  compare,  ou  Procureur  pour  lui, à  l'ajfgna- 

Les  Secrétaires  du  Roi  avoient ,  par  Arrêt  tion  ,  il  payera  à  la  Partie  qui  aura  comparu , 

du  Confeil  du  i  Juillet  1709,  obtenu  furRe-  pour  fes  dépens ,  dommages  &  intérêts,  la fom- 

quête,  fait  faire  des  défenfes  aux  Greffiers  me  de  10  liv.  &  les  frais  de  fon  voyage,  s'il 

du  Châtelet  d'expédier  des  Lettres  de  Com-  en  échoit ,  qui  feront  payés  comme  frais  préju' 

pulfoire,  aux  Procureurs  de  les  requérir,  aux  diciaux, ih'id.  art.  ^ 

Huiffiers  de  les  fignifier,  &  aux  Parties  de  L'art.  4  laiffeau  choix  du  Demandeur  de 
s'en  fervir,  à  peine  &c.  Mais  par  Arrêt  con-  donner  l'affignation  pour  compulfer,  ou  au 
tradièl:oirerenduauConfeille2  5  Juin  17 14,  domicile  de  la  Partie,  ou  à  celui  de  fon  Pro- 
ies Greffiers  du  Châtelet  ont  été  maintenus  cureur. 

dans  le  droit  d'expédier,  fgner  & fceller tou-  On  ne  peut  pas ,  fous  prétexte  d'un  Pro* 

tes  Lettres  de  Compulfoire  qui  feront  accordées  ces  ,  compulfer  indifféremment  toutes  fortes 

par  le  Lieutenant  Civil ,  &  qui  à  cet  effet  fe^  de  titres  :  l'ufage  ne  permet  de  compulfer 

ront  intitulées  du  nom  du  Prévôt  de  Paris,...  que  ceux  qui  ont  rapport  à  la  conteftation. 

Les  Compulfoires  ne  peuvent  fe  faire  que  II  a  même  été  jugé  par  Arrêt  rendu  lé 

par  autorité  de  Juftice;  ainfi  il  faut  qu'ils  Mardi  5  Juin  \Ji6  à  l'Audience  du  Rôle, 

foient  permis  par  Arrêt  ou  Sentence,  ou  au  que  pour  compulfer  \es  rcgiftrcs  d'un  Offi- 

moins  par  Ordonnance  d'un  Juge  compétent;  cier  public ,  il  falloir  indiquer  la  date  précife 

&  il  n'y  a  que  les  Huiffiers  qui  puiffentcom-  de  la  pièce  que  l'on  veut  compulfer.  Cet  Ar- 

pulfer,yidimer&:  prendre  copie  de  la  minute  rêt  cil:  rapporté  dans  le  Recueil  deLanglois. 

d'une  pièce  qui  fe  trouve  dans  un  dépôt  pu-  L'Huiffier  qui  procède  au  Compulfoire, 

^"^-              ^  doit  faire  mention  des  dires  &  requifitions 

On  ne  doit  procéder  aux  Compulfoires ,  des  Parties  ;  Se  s'il  trouve  la  pièce  qu'il  cher- 

qu'en  préfence  des  Parties  intèreffées,  ou  che,  il  peut  en  faire  copie  dans  fon  Procès- 

après  les  avoir  appellées  ;  &  il  ed  également  verbal  :  la  foi  eft  due  à  cette  copie ,  comme 

nécenaired'affigner&fommerrOffi'cier,gar-  'fi  elle  ètoit  expédiée  par  l'Officier  qui  en  eft 

dien  des  pièces  qu'il  s'agit  de  compulfer ,  de  dépofitaire. 

fe  trouver  au  lieu  où  elles  font  dèpofées ,  au  Quelques  Auteurs  ont  penfè ,  &  les  Nq- 
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tairez  de  Paris  ontfoutenu.que  quand  TOf-  fimples  Officiers  des  Empereurs,  aulîeuque 

iîcier  dépofitaire  d'une  minute  qu'on  vouloit  les  Comtes  François  étoient  en  même  tems 

compulfcr,  olTroit  de  délivrer  fur  le  champ  Officiers  &  Seigneurs  de  leur  territoire.  Ces 

une  expédition  de  la  pièce ,  l'Huiffier  n'avoit  derniers  ne  tenoient  d'abord ,  il  eft  vrai ,  leur 

pas  le  droit  de  la  tranfcrire  dans  fon  Procès-  état  qu'en  fief;  mais  quand  Hugues  Ca- 

verbal;  mais  un  Arrêt  imprimé  qui  me tom-  pet  parvint  à  la  Royauté,  ils  fe  rendirent 

be  fous  la  main ,  &  qui  paroît  avoir  été  ren-  Seigneurs  Héréditaires  de  leurs  Provinces, 

du  contre  un  Notaire  de  Paris  nommé  Cil-  moyennant  l'hommage  qu'ils  en  firent  au 

let,  foutenu  par  l'intervention  de  fa  Com-  nouveau  Roi. 

munauté,en  faveur  de  prefque  toutes  les  Peu  à  peu  ils  fe  rendirent  Souverains 
Communautés  d'Huiffiers  à  Paris,  le  19  Mars  eux-mêmes  ;  de  manière  que  Maîtres  abfo- 
1 740 ,  a  ordonné  par  provifion ,  que  nonob-  lus  dans  leurs  Etats ,  à  l'inftar  du  Roi  mé- 
fiant les  offi-es  faites  par  le  Notaire  Gillet,  me,  ils  ne  différoient  de  lui  qu'en  ce  qu'ils 
de  délivrer  au  nommé  Pafquier  l'expédition  n'en  portoient  pas  le  nom ,  &  qu'ils  lui  fai- 
d'une  tranfaélion  qu'il  vouloit  fsire  compul-  foient  hommage  de  leur  Souveraineté ,  qu'ils 

fer;  ladice  tranfaéîion  lui  feroit  délivrée reconnoiffoient  ne  tenir  qu'à  titre  de  Fief  de 

Par  copie  collatlofinceQûvidimée  par  l' Hidf-  la  Couronne  :  ce  qui  s'eft  toujours  prati- 

fler  porteur  des  Lettres  de  Compulfoire,  &c.  que. 

Cet  Arrêt  eft  fondé  fur  ce  que  l'état  de  la  Outre  ces  Comtes,  il  y  avoit  ceux  6&s 

pièce  compulfée  fe  conftate  beaucoup  mieux  Villes  qu'on  appelloit  Cornues  Minores,  ^j^'W 

par  un  Procès-verbal  de  Compulfoire ,  rela-  ne  faut  pas  confondre  avec  les  premiers  aux- 

tivement  aux  ratures,  aux  interlignes,  aux  quels  ils  étoient  inférieurs  :  le  pouvoir  de 

renvois,  8cc.  que  par  une  expédition  dans  ces  Comtes  inférieurs  étoit  borné  à  rendre 

laquelle  on  ne  fait  point  ordinairement  men-  la  Juftice,  chacun  dans  la  Ville  où  il  étoit 

tion  de  ces  chofes,  qui  cependant  font  fou-  Seigneur. 

vent  importantes.  Il  y  a  long- temps  que  l'autorité  de  ces 

/^  /^  Ti/T  '-r  t?   c  Comtes  eft  retournée  à  celle  de  nos  Rois, 

•\r-.,.^-,  D  ^         R7- z./       n  •      ^  dont  elle  etoit  originairement  émanée.  Leurs 

\oyQZ  Barons j  Nobles i  Pairs i&c.  ,                 r    ti  -r        a.     u         ►a 

•'  prérogatives  le  réduilent  aéruellement  a  une 

On  nomme  Comtes,  des  Seigneurs  qui  fimplequalification  de  Comte,  fans  leur  don- 
pofTédent  des  Terres  érigées  en  Comtés.  ner  d'autres  droits  que  n'en  ont  ordinaire- 
Comte  vient  du  mot  latin  G?;7Zf/,  dont  on  ment  les  autres  Seigneurs, 
fe  fervit  d'abord  chez  les  Romains  pour  dé-  Tous  les  Seigneurs  de  Terres  érigées  en 
fignerles  Compagnons  de  l'Empereur;  c'eft-  Comté,  ne  peuvent  pas  prendre  la  qualité 
a-dire  ceux  qui  approchoient  le  plus  fouvent  de  Comte.  Ils  ne  le  peuvent  que  lorfqu'ils 
de  fa  perfonne  ,  Se  qui  le  fuivoient  dans  font  Gentilshommes  ,  quand  l'éreélion  a  été 
ies  voyages  :  &  ce  fut  en  fuite  un  titre  de  faiteenleur  faveur  ou  en  faveur  de  leurs  An- 
dignité  attribué  aux  principaux  Officiers  de  cètres,  ou  quand  les  Lettres  d'éreftion  ont 
l'Empire.  On  appelloit  auffi  Comités  Proviri-  permis  aux  finguliers  fuccefleurs ,  de  porter 
ciarum ,  ceux  qui  avoient  l'Intendance  &  le  ces  titres  ;  autrement  ils  ne  peuvent  pren- 
Gouvernement  des  Provinces.  dre  que  la  qualité  de  Seigneur  du  Comté. 

Les  François  qui  conquirent  les  Gaules,  rnT<irT:<:<iJnN 

ne  changèrent  prefque  rien  aux  formes  ufi-  ^  U  i\   »^  £.  5  5  l  U  in. 

tées  dans  le  pays;  ils  lailTerent  ce  même  ti-  Ce  mot  fignifie  ce  qui  eft  accordé  par  grâce, 

tre  à  ceux  qu'ils  fubftituerent  à  la  place  des  II  fe  dit  particulièrement  dans  les  Colonies, 

anciens  Comtes  :  aufli  voyons-nous  qu'au-  d'une  portion  de  terrein  que  le  Roi  accorde 

trefois  les  Gouverneurs  des  Provinces  en  à  un  Particulier  pour  le  cultiver  &  le pofle- 

étoient  appelles  Comtes;  tels  que  les  Com-  der. 

tes  de  Champagne  ,de  Flandres,d' Artois,Scc.  Les  Lettres  de  Chancellerie  par  lefquelles 

Il  y  a  pourtant  cette  différence  à  faire  en-  le  Roi  accorde  la  Juftice ,  les  droits  de  foire 

tre  les  Comtes  de  France  &  ceux  de  l'Em-  &  marché,  &c.  font  aulîi  nommées  Lettres 

pire  Romain;  que  ceux  -  ci  n'étoienc  que  de  de  Conceûion. 
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CONCILES. 

V.  Abbés. 

Les  Conciles  font  des  Aflemblées  Ecclé- 
fiaftiques ,  dans  lefquelles  les  chofes  qui  re- 
gardent la  foi  ou  la  difcipline,  font  traitées 
&  décidées. 

Ily  en  a  de  quatre  fortes;  fçavoir,  les  Gé- 
néraux, les  Nationaux ,  les  Piovinciaux  8c 
les  Diocéfains. 

Les  premiers  Conciles  généraux  jufqu'au 
huitième,  ont  été  convoqués  par  les  Empe- 
reurs; mais  l'Empire  Roma.vv  ayant  été  di- 
vifé  eotre  plufieurs  Souverains ,  il  ne  s'eft 
plus  trouvé  de  Prince  qui  eût  l'autorité  d'af- 
fembler  les  Evêques  de  toutes  \cs  parties  de 
la  Chrétienté,  Se  alors  on  a  eu  recours  à  l'au- 
torité fpfrituelle  de  celui  que  l'Eglife  Uni- 
Vfrfelle  reconnoît  pour  fon  chef. 

C'eft  pourquoi  la  plupart  des  derniers  Con- 
ciles généraux  ont  été  convoqués  par  les 
Papes;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de- là  que  les 
Papes  ayent  ce  droit  privativement  à  tout 
autre  :  toute  AfTemblée  compofée  d'E vêques 
de  toutes  les  parties  du  monde  ,  eft  un  Con- 
cile général,  &  en  a  toute  l'autorité. 

Comme  il  peut  y  avoir  des  befoins  pref- 
fans  dans  l'Eglife, qui  demandent  la  convo- 
cation du  Concile  général;  les  Princes  Chré- 
tiens pourroient  alors,  de  concert,  convo- 
quer le  Concile,  Se  les  Evêques  s'affembler 
légitimement  fous  fon  autorité. 

A  regard  de  la  préfidence  du  Concile  gé- 
néral ,  elle  eft  due  au  Pape , comme  Evêque 
du  premier  Siège;  cependant  les  Papes  ni 
leurs  Légats ,  n'ont  pas  toujours  eu  cet  hon- 
neur: de  fçavans  Doéleurs  Catholiques  fou- 
tiennent  que  les  Papes  ni  leurs  Légats ,  n'ont 
point  préfidé  aux  trois  premiers  Conciles 
généraux  ;  8c  fi  dans  la  fuite  on  a  accordé  ce 
privilège  au  Pape  ou  iCts  Légats, cela  ne 
prouve  point  que  le  Pape  foit  au  -  delfus  du 
Concile  :  le  Préfident  d'une  Compagnie  eft 
le  premier  de  la  Compagnie ,  mais  il  n'eft  pas 
pour  cela  au-deffus  de  la  Compagnie. 

Dans  les  derniers  temps ,  les  Papes  fe  font 
mis  en  poffeflîon  de  régler  ce  qui  devoit  être 
mis  en  délibération  dans  les  Conciles;  mais 
cet  ufage  qui  ne  s'eft  introduit  que  pour 
maintenir  l'ordre  Se  éviter  le  tumulte  qui  ar- 
riveroit  fi  chacun  propofoit  ce  qui  lui  vien- 
droit  dans  refprit,ne  donne  pas  droit  au 
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Pape  d'empêcher  qu'on  ne  falTe  ,  du  confen- 
tcmcnt  du  Concile,  une  propofition  conve- 
nable au  befoin  de  l'Eglife,  fur-tout  fi  elle 
reg-arde  la  perfonne  Se  les  prétentions  du 
Pape. 

Dans  toute  l'Antiquité, les  Conciles  ont 
toujours  été  confirmés  par  les  Empereurs, 
pour  l'exécution  extérieure  Eufebe  dit  que 
l'Empereur  Conftantin  confirma  les  Décrets 
du  Concile  de  Nicée  ;  c'eft-à  dire ,  qu'il  l'au- 
torifa  pour  l'exécution. 

Les  Pères  du  deuxième  Concile  général  af- 
fembléàConftantinopleen  381  ,fupplierent 
l'Empereur  Théodofe  le  Grand  de  mettre  le 
Sceau  à  leurs  Décrets ,  8c  lui  demandèrent  ce 
que  nous  appelions  aujourd'hui  des  Lettres- 
Patentes. 

Ceux  du  troifiéme  Concile  demandèrent 
la  même  grâce  à  Théodofe  le  jeune ,  Se  ainfi 
des  Conciles  fuivans. 

La  Cour  fçait,  difoit  M.  l'Avocat  Géné- 
ral joly  de  Fleury  dans  fon  requifitoire  lors 
de  l'Arrêt  du  1 5  Janviet  1 7 16 ,  «  quels  font 
î»  les  principes  établis  dans  prefque  tous  les 
»  Etats  Catholiques,  fur  ce  qui  regarde  l'exé- 
3>  cutiondesDécrets,  foit  des  Papes,  foit  des 
»  Conciles.  D'un  côté,  la  néceflité  de  faife 
»  connoître  aux  peuples  la  Loi  à  laquelle  ils 
»  doivent  obéir ,  a  établi  la  nècellité  de  la  pu- 
ai blication  des  Loix  Eccléfiaftiques ,  comme 
jo  des  Loix  Civiles.  D'un  autre  côté,  l'obliga- 
3>  tion  que  lés  Souverains  contractent  avec 
M  leurs  peuples,  de  ne  rien  fouffrir  dans  leurs 
»  Etats  qui  puifie  troubler  l'ordre  8c  la  tran- 

M  quillité  publique a  formé  l'obligation 

M  d'obtenir  la  permiffîon  du  Prince  Se  des 
M  Magiftrats  qui  adminiftrent  la  Juftice  fous 
»  fon  autorité ,  comme  une  forme  nécefiaire 
y>  pour  la  publication  des  Décrets  Eccléfiaf- 
3»  tiques  ,  qui  ,  fous  prétexte  de  Religion , 
3)  pourroient  donner  atteinte  aux  droits  Se 
n  aux  intérêts  de  l'Etat;  Se  c'eft  à  ces  maxi- 
3»  mes  que  nous  devons  principalement  la 
3>  confervation  de  nos  plus  laintes  libertés... 

Ainfi  donc ,  les  Conciles  ont  befoin  d'être 
autorifés  par  la  Puiifance  Temporelle  qui 
prête  fon  miniftere  à  leur  exécution,  fur-tout 
pour  les  points  de  la  difcipline;  mais  ils  n'ont 
nullement  befoin  d'être  autorifés  ni  confir- 
més par  l'autorité  fpirituelle  des  Papes.  Le 
Concile  ne  tire  fon  autorité  fpirituelle  que 
du  Concile  même  :  fi  les  Papes  dans  ces  der- 
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niers  temps  ont  donné  des  Bulles ,  où  ils  Te  Evêques  de  fon  Royaume ,  qu'il  étoit  réfolir 

font  fervis  du  mot  confirmer,  en  parlant  des  de  faire  affcmbler  un  Concile  national  dans 

Décrets  du  Concile,  c'eft  une  entreprife  con-  le  tems  &  dans  le  lieu  qu'il  leur  feroit  Tçavoir. 

traire  à  l'autorité  de  l'Eglife;  ou  bien  on  ne  En  1 560  l'Evêque  de  Valence  propofa 

doit  prendre  cette  confirmation  que  comme  dans  l'AfTemblée  de  Fontainebleau  ,  que  fi 

Une  acceptation  que  les  Papes  font  des  Dé-  le  Pape  refufoit  un  Concile  général,  il  falloit 

crets  du  Concile ,  pour  ce  qui  regarde  la  dif-  aflembler  par  l'autorité  du  Roi  >  un  Concile 

cipline ,  &  en  qualité  de  Princes  Temporels,  national,  comme  l'on  en  avoit  tenu  plufieurs 

Il  ne  faut  donc  pas  croire  que  la  force  des  fous  Charlemagne,  Louis-le-Débonnaire, 

Décrets  d'un  Concile  vient  de  la  confirma-  Sec.  8c  y  terminer  les  conteftations  de  l'Egli- 

tionduPape,&  que  fans  elle  les  Décrets  fe.  K.  M.  deThou  ,  tom.  1,  liv.  25,  pag.  759. 

feroient  nuls  :  un  Pape  hérétique  ou  fchifma-  M.  de  Thou  dit  que  l'Archevêque  de  Vienne 

tique  ne  feroit  point  à  l'abri  de  i'anathéme  parla  encore  plus  fortement  dans  la  même 

d'un  Concile,  s'il  refufoit  de  l'approuver.  Aflemblée;  &  que  la  crainte  d'un  Concile 

Le  Pape  ou  fes  Légats  foufcrivent  les  Dé-  national  en  France,  détermina  la  Cour  de 

crets  du  Concile  dans  le  temps  de  l'Aflem-  Rome  à  accélérer  la  convocation  du  Concile 

blée,  comme  tous  les  autres  Evêques  :  toute  de  Trente,  z^/<^.  pag.  7^3  ,  7^5,  &  tom.  2» 

"autre  confirmation  ou  foufcription  qui  fe  liv.  25,  pag.  791. 

fait  hors  du  Concile  &  féparément  pour  le  On  étoit  furie  poîntde  convoqnerun  Con- 

ipiritueUeft  inutile,  &  ne  lui  donne  pas  plus  cile  national  en  France  en  l'année  i(>8i  ;  & 

tiautorité.             '  le  Clergé  s'adrefia  alors  au  Roi  pour  de- 

A  l'égard  des  Conciles  nationaux,  c'eft  mander  cette  convocation. 
auxSouvcrains  feuls  de  les  convoquer,  com-  Le  Concile  national  eft  un  des  grands 
me  défenfeurs  de  l'Eglife,  de  la  Foi ,  de  la  moyens,  dont  les  Rois  peuvent  ufer  pour 
difcipline  Se  de  la  tranquillité  publique  dans  s'alTurer  de  leur  Clergé ,  &  même  de  leur  peu- 
leurs  Etats,  par  rapport  aux  maximes  de  la  pie  qui  refpefte  Se  qui  aime  ordinairement 
Religion.  Les  Rois  ont  dans  leurs  Etats  la  les  Evêques.  Louis  XII  dans  le  temps  de  fes 
même  autorité  que  les  Empereurs  avoient  diPrérends  avec  Jules  11,  ne  trouva  rien  de 
xians  l'Empire  jSc  puifque  ces  maîtres  du  plus  à  propos  que  d'affembler  à  Tours  les 
monde  convoquoient  les  Conciles  généraux,  Evêques  de  fon  Royaume ,  Se  de  leur  faire 
il  eft  évident  que  les  Princes  ont  le  même  décider  les  principaux  points  fur  lefquels  il 
droit,chacun  en  particulier,  dans  leur  Sou-  étoit  alors  en  difpute  avec  le  Pape, 
veraineté.  ^  L'Eglife  Gallicane  a  toujours  foutenu  que 
^  Nos  Rois  ont  affemblé  des  Conciles  na-  c'étoitànosRois  de  convoquer  les  Conciles 
tîonaux  autant  de  fois  qu'ils  l'ont  jugé  à  de  leur  Royaume,  fans  l'agrément  &  contre 
propos  :  on  a  cenfuré  à  Rome  l'ouvrage  du  la  défenfe  des  Papes  :  ce  n'eft  que  depuis 
Père  Alexandre,  qui  a  avancé  cette  maxime  Grégoire  VII  que  les  Papes  ont  prétendu 
conftanre^  rnais  il  s'eft  amplement  juftifié  qu'il  falloit  leur  confentement;  mais  le  leur 
dans  fa  dernière  édition,  par  un  grand  nom-  demander ,  ce  feroit  bkiTer  évidemment  les 
bre  d'exemples.  V.  fon  Hiftoire  Eccléfiafti-  droits  du  Roi  Se  nos  Libertés, 
que,  tom;  5 ,  pag.  ip8  Se  199.  C'eft  aux  Souverains  &  aux  Evêques  qui 

Clûvis  convoqua  un  Concile  à  Orléans ,  connoiiTent  les  befoins  de  l'Eglife  &  de  l'E- 

8e  propofa, aux  Evêques  les  points  de  déli-  tat,  à  régler  ce  que  le  Concile  doit  exami- 

bératJon,  comme  il  paroît  par  la  préface  de  nqr;  Se  c'eft  fans  fondement  que  les  Papes 

ce  Concile-'K  Dwchefne,  Hiftoire  de  Fran-  prétendent  que  c'eft  à  eux  à  déterminer  la 

€€,  tom.  I  ,pag.85o.  t.ri  i!  •  matière  qui  doit  être  examinée  dans  le  Con- 

Nous  avons   des  exemples  .femblables  cile  national. 

fous  Charlemagne  ,  Louis-le-Débonnaire  ,  Si  cette  prétention  avoit  lieU ,  on  nepour- 

Charles4e-Chauve,&c.  qu'il  eft  inutile  de  roit  pas  délibérer  dans  ces  AlTemblées  fur 

rapporter.  Je  i^emarquerai  feulement;,  qu'à  desipointsqui  intérefîeroientlaCourdeRo- 

ioccafion  des  dernières  héréfies,  Henri  II,  -me  :  cependant  fous  Charles  VI  on  détermi- 

«n  1550,  écnvit  à  tous  les  Atthevêques  &  na  la  fouftraaion  d'obédience  dans  le  Con- 
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tîle  de  Tours;  fous  Louis  XII  oïl  s'oppofa  dortnës.  Tous  fes  droits  doivent  être  ap- 

aux  entreprifes  de  Jules  II.  puyés  fur  ces  autorités,  &  il  nefçauroitprou- 

Les  Conciles  nationaux  ne  font  aflem-  ver  par-là  ceux  que  la  Cour  de  Rome  s'at- 

blés  que  pour  les  befoins  &  l'avantage  des  tribue  fur  les  Conciles  nationaux. 

Eglifes  de  la  Nation.  Le  Pape  n'en  eft  pas  II  n'eft  pas  néceflaire  que  le  Pape  confirme 

le  mieux  Inftruit  ;  il  a  même  des  intérêts  dif-  le  Concile  national  ;  on  doit  feulement  de- 

férens  &  contraires  à  ceux  de  ces  Eglifes:  mander  cette  confirmation   au  Souverain, 

c'eft  donc  au  Souverain  à  déterminer  avec  comme  au  protefteur  de  rEglife,pour  le 

les  Evêques,  les  points  qu'il  convient  de  trai-  prier  d'ordonner  l'exécution  de  ce  que  les 

ter  dans  le  Concile  national.  Evêques  y  ont  déterminé.  C'eft  ainfi  qu'on 

A  l'égard  de  la  préfidence du  Concile na-  s'adrefloit  autrefois  aux  Empereurs,  pour 

tional ,  nous  avons  toujours  cru  en  France  l'exécution  des  Conciles  généraux, 

que  c'étoit ,  Le  Concile  national  n'eft  point  infailli- 

1°.  Celui  que  le  Roi  nommoit  qui  devoit  ble;  cependant  fes  Jugemens  doivent  être 

préfider.  exécutés,  fur-tout  en  ce  qui  regarde  la  Po- 

2°.  Le  plus  ancien  Métropolitain.  lice. 

3°.  Celui  que  les  Evêques  vouloientcHoî-  La  Cour  de  Rome  prétend  que  le  Pape 

fit.                                                       ^  eft  Juge  da  l'appel  d'un  Concile  national; 

Il  y  a  des  exemples  qu'on  a  fuivi  Tune  de  mais  nous  foutenons  avec  raifon,  qu'on  ne 

ces  trois  voies.  peut  en  appeller  que  pardevant  le  Concile 

Les  Papes  ont  fait  les  plus  grands  efforts  général;  en  effet,  il  n'y  a  aucune  Loi  Ecclé- 

pour  parvenir  à  nommer  eux-mêmes  ce-  fiaftiquequidéférecet  appel  au  Pape. Voyez 

lui  qui  devoit  préfider  a  ces  AlTemblées.  Ils  fur  tout  cela  l'art,  xo  des  Libertés  de  l'Egli- 

ont  voulu  attribuer  ce  droit  à  l'Archevêque  fe  Gallicane. 

d'Arles,  Légat  perpétuel  du  Saint  Siège;  Outre  les  Conciles  généraux  &  natio- 

mais  les  autres  Evêques  dé  la  Nation  i\'ont  naux ,  il  y  en  a  d'autres  qu'on  nomme  pro- 

jamais  reconnu  ce  privilège.  V.  Légat.  vinciaux ,  auxquels  doivent  affifter  les  Evê- 

Dans  les  fiécles  d'ignorance  ,  les  Papes  ques,  les  Abbés,  les  Députés  des  Chapitres, 

n'ont  point  trouvé  de  réfiftartce  à  leurs  pré-  les  Curés  8c  autres  Eccléfîaftiques  du  fécond 

tentions-  Ils  ont  envoyé  des  Légats  d'Italie  ordre. 

pour  préfider  à  nos  Conciles ,  &  ces  Légats  Ces  Conciles  ont  ordinairement  pour  ob- 

y  ont  en  effet  préfidéj  mais  depuis  qu'on  a  jet,  de  régler  les  affaires  Eccléfiaftiques  d'une 

îenti  la  néceiïicé  d'arrêter  le'cours  des  entre-  Province,  Se  de  faire  des  réglemens  fur  la 

prifes  de  la  Cour  de  Rome ,  &  que  les  Con-  morale  &  fur  la  difcipline. 

ciles   nationaux   ont    été   particulièrement  La  Pragmatique-Sanilion  ,  le  Concordat, 

convoqués   pour  s'y   oppofer ,  l'Eglife   de  l'Ordonnance  de  Blois,  l'Edit  de  Melun, 

France  a  fuivi  l'ancien  ufage;  elle  n'a  plus  celui  de  i<5io,  &  la  Déclaration  de  i(5^6 ^ 

admis  de  Légats  dans  {es  Conciles,  Se  fes  exhortent  Se  enjoignent,  même  aux  Arclie- 

feuls  Evêques  y  ont  préfidé  :  c'eft  ce  qui  pa-  vcques  &  Métropolitains ,  de  tenir  les  Con- 

roîtpar  les  Conciles  tenus  fous  Charles  VI,  ciles  provinciaux  tous  les  trois  ans,  toute 

Louis  XI  Se  Louis  XII.  fois  avec  la  permifîlon  du  Roi;  mais  leurs 

Le  Roi  feul  eft  en  droit  de  difToudre,  quand  difpofi-tions  fur  cela  font  tombées  en  défué- 

.îl  lui  plaît,  le  Concile  nationnal ,  comme  tude. 

Maître  des  AlTemblées  publiques  de  fon  Les  Conciles  Diocéfains  ne  font'  autre 

Royaume.  chofe  que  les  Synodes,  V.  Synodes. 

Le  Pape  voudroit  envain  s'attribuer  ce  Le  Parlementa,  1-e  id Mars  1738,  fait urï 

droit  ;  il  ne  le  pourroit  pas  quand  même  il  arrêté  conçu  en  ces  termes, 

s'agirolt  dans  le  Concile  national ,  de  fça-  La  Cour  a  arrête  &  ordonne  qn^ elle  contî- 

voîr  le  fentiment  des  Evêques  de  la  Nation  fiuera  à  tenir  »  comme  elle  a  toujours  fait  de- 

.far  quelque  point  intérefi^ant  pour  la  Cour  puis  trois JlccleS ,  le  Concile  de  Bâle  pouf  œcu- 

de  Rome,  parce  qu'il  n'a  de  pouvoirs  que  méni(^[He ,&  celui  de  Ferrare  transféré à^lo- 

ceuxqueJefus-Chrift&  les  Conciles  lui  ont  renceyour  ne  l^être pas. 
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Les  Prêtres  ont-ils  voix  délibératîve  Jafi«  fignîfie  obtenir  un  appointement  de  Coîiclu- 

les  Conciles  ?  Et  quel  rang  les  Abbés  y  tien-  fions.  V.  Jppowtement. 

nent-ils?  "^-Abb^^  ,  CONCLUSSIONS. 

Le  Concile  de  I  rente  n  a  pas  été  reçu  en 
France.  V.  Lê^at.  Mais  comme  une  partie         C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  demandes  8c 

des  Pays-Bas ,  actuellement  foumife  à  la  do-  prétentions  des  Parties  fur  lefquelles  les  Ju- 

minationfrançoife,  a  appartenu  long -temps  ges  doivent  rtatuer. 

.1  des  Princes  de  la  Maifon  d'Autriche,  ce         Ce  nom  vient  de  ce  que  d'après  la  difpo- 

Conciley  a  été  admis  &  reçu  lous  leur  régne  fition  des  Ordommces,  l'ufage  eft  de  11- 

dans  les  Diocèfes  de  Cambrai ,  d'Arras,  S.  bélier  les  demande.  ;  c'eft  «-dire  d'expofer 

Orner,  Ypres  &  Tournai;  &  diverfes  capi-  dans  \t^  requêtes  &  exploits,  le  f^iit  qui 

tulations  portent  qu'il  continuera  d'y  être  donne  lieu  au  procès  ,  &  de  les  terminer 

obfervé.  par  expliquer  ce  que  la  Partie  pour  laquel- 

L'art.  4  de  la  capitulation  de  Lille,  Douai,  le  la  requête  ou  exploit  eft  drelTé,  dcman- 

Orchîes,  &  dépendances,  répondue  par  le  de  qu'il  plaife  au  Juge  lui  accorder. 
Roi  le  27  Août  1 66^ ,  porte  :  "  /iccordéque         Les  Juges  peuvent ,  félon  les  lumières  de 

3>  le  Concile  de  Trente  publié  &  reçu  dans  leur  confcience ,  refuler ,  rejetter ,  accorder 

M  les  Pays-Bas,  fera  obfervé  dans  ladite  ou  modiiîer  les  conclufions  des  Parties; 

s>  Ville ,  Châtellenie  &  Enclavemens.  mais  quoiqu'ils  reconnoiffent  qu'une  Partie 

L'exécution  de  cette  capitulation  a  été  or-  n'a  pas  conclu  à  tout  ce  qu'elle  pouvoit  de- 
donnée  par  Lettres  -  Patentes  du  1 1  Avril  >îiander ,  ils  ne  peuvent  rien  lui  accorder  au- 
i66ç  qui  ont  été  regiftrées  au  Confeil  Sou-  delà  de  fes  conclufions.  Les  Loix  leur  dé- 
verainféant  à  Tournai  le  ii  Juillet  fuivant.  fendent  de  juger  ultra  petita. 
V.  aulfi  l'Arrêt  du  Confeil,  du  21  Janvier         Quand  il  s'agit  de  demandes  ,  les  Procu- 
16S2.  Toutes  ces  pièces  font  par  ordre  de  reurs  &les  HuifTiers  ne  peuvent  prendre  de 
dates  dans  le  Recueil  pour  le  Parlement  de  conclufions  que  conformément  au  pouvoir 
Flandres,  imprimé  en  1730  à  Douai.  des  Parties  ;yfV«/,  quand  il  ne  s'agit  que 
n  n  TsJ  n  j     \   \r  V  de  les  défendre.  V.  Défaveu. 
l.UJNt.LAVii..  L'Avocat  chargé  de  plaider  unecaufe. 
On  nomme  Conclave  l'Affemhlée  des  Car-  î>e  peut  rien  changer  aux  Conclufions  pri- 
dinaux  qui  fe  fait  à  Rome  après  la  mort  du  fes  par  écrit ,  à  moins  qu'il  ne  foit  afîifté  du 
Pape ,  pour  en  élire  un  nouveau.  Procureur  à  l'Audience ,  parce  que  les  Con- 

Le  lieu  où  fe  tient  cette  Afiemblée  dans  clufions  font  tellement  du  miniftere  du  Pro- 
ie Palais  du  Vatican ,  eft  aufiî  nommé  Con-  cureur ,  &  non  de  celui  de  l'Avocat ,  que  ce 
clave.  n'eft  que  dans  le  fiécle  dernier  que  les  Avo- 

Les  Cardinaux  en  Conclave,  ne  peuvent  cats  ont  commencé  à  expofer  les  Conclu- 
avoir  que  des  domeftiques  avec  eux  pour  fions  de  leurs  Parties  avant  de  plaider.  Cè- 
les fervir  &  on  n'y  fouffre  perfonne  autre,  toit  toujours  le  Procureur  qui  concluoit; 
mais  il  n'eft  pas  rare  de  voir  entrer  à  leur  &  c'eft  parce  que  les  Conclufions  font  du 
fuite  des  Eccléfiaftiques  d'une  grande  naif-  miniftere  du  Procureur,  &  que  l'Avocat  le 
fance  fous  ce  titre  apparent  de  domefticité  j  fubftitue  en  concluant ,  qu'il  prend  les  Con- 
on  donne  à  caufe  de  cela  le  nom  de  Concla-  clufions  étant  découvert, 
viftes  à  ces  Eccléfiaftiques ,  5c  fi  ,  par  la  fui-  Le  réfultat  des  moyens  &:  l'avis  que  Méf- 
ie ,  ils  font  pourvus  de  Bénéfices  Confifto-  fieurs  les  Gens  du  Roi  donnent  dans  les  af- 
riaux ,  les  Bulles  leur  font  expédiées ^r^rzV,  faires  es  quelles  ils  ont  porté  la  parole,  fe 
pour  le  premier  qu'ils  obtiennent.  nomment  auffi  Conclufions ,  ainfi  que  les  ré- 
CONCLURE  quifitoires  &  confentemens  par  écrit,  qu'ils 

donnent  dans  les  affaires  où  leur  miniftere 

Ce  mot  fignifie  propofer  ce  qu'on  de-  eft  néceffaire. 

mande ,  expliquer  fa  prétention ,  &c.  Voyez  On  nomme  Conclufions  préparatoires ,  cel- 

Furetiere.  les  qui  n'ont  pour  objet  que  l'inftruôion 

On  dit  auflî  Conclure  un  procès  j  &  cela  àcs  affaires  ou  des  Jugemens  inte^ locutoi- 
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res\  8c  l'on  nomme Conclunons  cîéfînîcïves,  toit  des  changemens  confidérables  :  mais  il 
celles  qui  ont  pour  objet  de  faire  ftatuer  fut  enfin  enregiftré  ,  &  depuis  plus  de  deux 
définitivement  fur  les  demandes  des  Parties,  fiécles  {es  difpofitions  font  fuivies  dans  tous 
Comme  les  Parties  civiles  ne  peuvent  les  Tribunaux ,  même  fur  les  points  où  il  eft 
pas  conclure  à  la  punition  des  crimes  ;&  différent  de  la  Pragmatique-Sandion. 
que  leur  pourfuite  ne  peut  avoir  qu'un  in-  Outre  le  Concordat  dont  je  viens  de  par- 
térêt  perfonnel ,  les  Conclufions  qu'ils  pren-  1er ,  il  y  a  le  Concordat  Germanique  (  dont 
nent  pour  obtenir  une  réparation  ou  des  dé-  je  parle  à  l'article  Patronage  Royal)  qu'on 
dommagemens ,  fe  nomment  Conclufions  ci-  fuit  dans  les  Dioccfes  de  Metz ,  Toul ,  Ver- 
viles,  dun  ,  &  dans  les  Pays-Bas. 

r*  r»  M  r  r»  P  n   A  x  II  y  a  un  troifiéme  Concordat  obfervé  en 

\T    j         ^  r  r     J  Franche-Comté  pour  l'Eglife  de  Befançon. 

\ .  Annales  t  Bretaçine  ,  Loncoitrs  ,  Lrraaes  f         .       ,,       ce       ,      \  ^n -rr  •        j 

^/  / ,.  „      "5        r,      ;  o    r»  •  qui  a  été  pafle  entre  les  Commilîaires  du 

Uteatence ,  l  atr&nazei^oyal  oc  rraçrmatt"  iS    •  o    i    î^u     •..     tkaà.         r»  •     j 

c     Cl-  s      ^  s  iioi  &  le  Chapitre  Métropolitain  de  cette 

^  Eglife.  Il  porte  que  le  Koi  nommera  a  cet 

Le  mot  Concordat  fignifie  en  général  une  Archevêché;  mais  que  le  Chapitre  continue- 
convention  faite  en  matière  bénéficiale.  ra  d'être  fous  la  loi  du  Concordat  Germa- 
On  donne  particulièrement  ce  nom  au  nique,  pour  l'éledion  de  fes  Dignités  &  Ca- 
Traité  qui  fut  pafTé  à  Bologne  le  i5  Août  nonicats  ;  que  la  régale  n'aura  pas  lieu  à  la 
1515,  entre  François  premier  &  le  Pape  vacance  du  Siège  de  Befançon,  &  que  le 
Léon  X.  fur  les  différends  qui  fubfiftoient  Chapitre  en  aura  l'économat ,  Sic.  Ce  Con- 
depuis  long-temps  entre  ces  deux  Puiflan-  cordât  a  été  revêtu  de  Lettres -Patentes.  V. 
ces ,  au  fujet  de  la  Pragmatique-San^lion.  Patronage  Royal. 

Par  le  Concordat ,  le  Roi  eft  rentré  dans  Le  Concordat  François,  &  le  Concordat 
l'ancien  droit  que  fes  Prédécelfeurs  avoient  Germanique  ,  font  des  titres  folemnels  qui 
de  nommer  dans  le  Royaume ,  dans  le  Dau-  forment  le  droit  public  des  EglifeS  qui  y 
phiné,  Comté  de  Die  &  de  Valence ,  à  tou-  font  foumifes  ,  &  contre  lefquels  il  ne  peut 
tes  les  Prélatures  Séculières  Se  Régulières,  y  avoir  de  prefcription  ,  parce  qu'ils  font 
même  aux  Prieurés  Conventuels  éledifs.  indivifibles  ;  ce  font  les  titres  communs  du 
Mais  il  ne  devoit  pas  avoir  lieu  dans  les  Roi,  du  Pape,  des  CoUateurs  &  des  Na- 
Pays  d'Obédience,  comme  la  Bretagne,  la  tions;  ce  font  des  aéles  réciproques  Se  fy- 
Provence ,  les  trois  Evêchés  de  Lorraine  nallagmatiques  ,  dont  la  nature  eft  d'ex- 
Metz,  Toul  Se  Verdun,  les  Pays  conquis,  dure  toutes  prefcriptions  entre  les  Parties 
&c,  contra6lantes.  Une  Partie  ne  peut  prefcrire 

Depuis,  le  Concordat  a  été  étendu  aux  contre  le  titre  commun  pendant  qu'elle  en 

Bénéfices  Confiftoriaux  de  Bretagne  Se  de  profite. 

Provence ,  Sec.  Voyez  Obédience  &  Patro-         Ces  principes  font  certains  en  France,  Se 

nage  Royal.  le  Parlement  de  Douai  les  a  adoptés  par  un 

L,iis  grâces  expeélatives ,  Se  les  réferves,  Arrêt  du  24  Juillet  1704,  rendu  entre  le 

par  le  moyen  defquelles  les  Papes  avoient  Chapitre  de  la  Métropole  de  Cambrai  Se  le 

la  nomination  de  prefque  tous  les  Bénéfi-  fieur  le  Sage.  Voyez  de  Gueviet. 
ces,  ont  été  abrogées  par  le  fécond  article  CONCOURS. 

V  OVCZ  c  QyiCHTT€TlC€ 

Le  troifiéme  article  établît  le  droit  des       nr^>.^nr^^^u  c  '    »v/i    •        'xxi  lc  •  \ 
Gradués.  V.  Gradués,  CONCOURS  en  Matière  Bénéficiale. 

Le  cinquième  Se  les  fuivans ,  font  prefque         On  diftingue  quatre  efpéces  de  Concours 

conformes  à  la  Pragmatique- Sanaion.  V.  en  Matière  de  Bénéfice,  fçavoir:  1  Me  Con- 

Tragmat'rque-S anEïion.  cours  de  Provifions  :  à  cet  égard.  V.  Colla^ 

L'enr  jgiftrement  du  Concordat  au  F.irle-  t'ion ,  Patron ,  PoJJcfion  (prtje  de)  ,  Provijton, 

ment  fi:  l'abord  beaucoup  de  diflîcultés;  on  &c. 

regarde  !  r  la  Pragmatique-Sanftion  comme         2°.  Le  Concours  de  date  en  Cour  de  Ro- 

une  régie  falutaire  ,  5c  ce  T/aité  y  appor-  me.  V.  Cont»nrf  de  Date, 
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3°.  Le  Concours  entre  Expeftans;  fur  ce-  Code  des  Curés,  édition  de  1753.  MaÎ8 

la  ,  voyez  Grades,  Induit  &Joyenx-y4véne-  voyez  Bretagne. 
Ynent.  La  Cour  a  jugé  par  Arrêt  rendu  le  12 

4°.  Le  Concours  par  Examen ,  c'eft-à-df-  Janvier  i(55o,que  l'Abbé  de  Saint  Waft 

re  celui  dans  lequel  on  examine  les  dîfférens  d'Arras  n'étoit  pas  obligé  de  donner  les  Cu- 

Eccléfiaftiqucs  qui  fe  préfentent  pour  rem-  res  dépendantes  de  Ton  Abbaye ,  par  voie  de 

plir  les  Cures  &  Bénéfices  à  charge  d'ames.  Concours.  Mais  voyez  l'article  premier  de 

qui  font  vacans  dans  un  Diocèfe.  C'eft  de  la  Déclaration  du  29  Juillet  1744. 
cette  efpéce  de  Concours  dont  il  s'agit  en  CONCOURS  DE  DATE 

cet  article.  ^  Y.  Date  &c  Prévention. 

La  voie  du  Concours  pour  pourvoir  aux 
Bénéfices- Cures  étoit  inconnue  avant  le         Quand  deux,  ou  plus  grand  nombre  de 

Concile  de  Trente.  Les  Pères  de  ce  Concile  perlbnnes ,  ont  retenu  à  Rome  la  même  Da- 

ont  cru  qu'il  n'étoit  point  de  meilleur  moyen  te  pour  obtenir  des  Provifions  d'un  Bénéfî- 

pour  exciter  l'émulatiqn  des  Ecdéfiaftiques ,  ce ,  le  Concours  de  ces  Dates  différentes ,  dé- 

que  d'établir  entr'eux  un  Concours,  par  le  truitl'effet  de  toutes:  c'eft  précifémentcom- 

moyen  duquel  les  Bénéfices  feroient  donnés  me  fi  perfonne  n'en  avoir  retenu.  Ce  prin- 

aux  Ecdéfiaftiques  les  plus  dignes  &  les  eipe  reconnu  parmi  nous  eft  établi  par  une 

plus  capables.  Jurirprudence  conftante ,  &  il  eft  fondé  fur 

Comme  le  Concile  de  Trente  n'eft  pas  re-  la  raifon  même, 
çu  en  France  quant  à  la  difcipline ,  le  Con-  La  Date  renfermant  la  demande  du  Pour- 
cours  par  Examen  n'a  pas  lieu  dans  les  Pays  vu ,  &  la  conceffion  de  la  grâce  par  le  Pape, 
de  Concordat:  mais  il  a  lieu  pour  les  Béné»-  il  eft  évident  que  le  Pape  ne  l'accorde  ni  à 
fices  de  la  Bretagne,  de  l'Artois,  du  Dio-  l'un ,  ni  a  l'autre,  en  l'accordant  à  tous,  par- 
cèfe  de  Cambrai ,  du  Pays  Meilin  ,  des  Pro-  ce  qu'il  eft  impoffible  que  le  même  Béné- 
vinces  de  Bugei ,  Valromey ,  Gex ,  &  autres  fice  appartienne  à  plufieurs  Titulaires ,  ils  fe 
Pays  qui  appartenoient  originairement  au  nuifent  mutuellement. 
Duc  de  Savoye ,  Se  qui  font  préfentement  de  Ainfi  le  Concours  de  plufieurs  perfonnes 
la  domination  du  Roi  &  du  Diocèfe  de  Ce-  qui  ont  retenu  la  même  ou  les  mtmes  Da- 
ncve ,  transféré  à  Anneci  ia).  tes ,  les  fait  tomber  également  ;  ce  Concours 

Nos  R__ois  ont  donné  plufieurs  Déclara-  fait  que  les  envois  à  Rome  n'opèrent  point 

lions  fur  la  manière  de  pourvoir  aux  Cures  de  prévention,  &  ne  lient  point  les  mains 

par  voie  de  Concours;  il  y  en  a  une  du  au  CoUateur;  car  pour  donner  cet  effet Cde 

1 1  Août  1 66^,  enregiftrée  au  Parlement  de  prévention  )  à  une  Date ,  il  faudroit  qu'elle 

Dijon ,  pour  la  partie  du  Bugei ,  Valromey  imprimât  réellement  le  titre  du  Bénéfice  fur 

&  Gex,  qui  eft  dans  le  Diocèfe  de  Genève;  la  tête  du  Pourvu  ,  &  comme  elle  ne  peut 

une  autre  de  1  (Î74 ,  pour  le  Pays  Meflîn  ;  une  pas  produire  cet  effet ,  quand  elle  eft  en  Con- 

autre  du  1 1  Août  1742  ,  pour  la  Bretagne  ,  cours,  il  eft  certain  qu'elle  ne  peut  opérer 

&  une  dernière  du  29  Juillet  1744.  pour  le  une  prévention. 

Diocèfe  d'Arras ,  enregiftrée  au  Parlement  Ces  principes  militent  relativement  à  la 

le  17  Août  fuivant.  ^  prévention,  lors  même  que  ceux  qui  avoient 

Les  bornes  que  je  me  fuis  prefcrîtes  ne  retenu  des  Dates ,  n'en  ont  point  fait  ufa- 

me  permettent  pas  de  rapporter  ici  les  dif-  ge  ,  parce  qu'il  ne  faut  pas  s'imaginer  que 

pofirions  de  toutes  ces  Loix;  elles  font  d'ail-  le  Concours  une  fois  formé  ne  profite  qu'à 

leurs  affez  fcmblables  l'une  à  l'autre.  Se  je  celui  qui  a  retenu  Date:  fi  un  de  ceux  qui 

crois  qu'il  fuffît  de  dire  qu'on  trouve  les  retiennent  les  Dates  les  abandonne,  il  peut 

deux  dernières  dans  le  troifiéme  volume  du  bien  fe  nuire  à  lui-même;  mais  il  ne  peut 

— 

(a)  Piganiol  deIaForcedic,qucIes  Cures  duRoiiflilIon  Les   Cures    de    la  mcnie   Province  qui  vaquent  dans 

qui  vaquent  dans  les  huit  mois  réfetvés  au  Pape  ,  fe  don-  les  quatre  mois  rcfervés  aux  Collateurs  EccK-liartiques ,  fe 

nent  a  Home  a  celui  des  Ecdéfiaftiques  qui  a  été  jugé  le  donnent  auflî  par  voie  de  Concours.  Mais  pour  celles-ci, 

pji;s  digne  entre  les  Contendan*  q^ii   ont  été  .idmis  au  il  ne  faut  point  de  Bulles  ;  au  lieu  que  le  Pape  ne  confère 

Concours  ,  .1  1  examen  qui  fe  fait  à  ce  ftjft  par  l'Evêque  celles  qui  vaquent  dans  les  mois  qui  lui  font  afFedcs ,  que 

S>}1  les  Grands- Vicairei  ôc  quelques  DoaUtri.  par  des  Bulles. 

pas 
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pas  nuire  au  CoUateurSc  à  fon  Pourvu,  dont  de  conférer  les  Bénéfices  à  tous  les  Fran- 
îe  droit  eft  acquis  par  l'envoi  &.  la  rétention  çois  qui  les  lui  demandent,  &  de  dater  les 
de  Date  faite  en  conféquence.  Provifions  du  jour  de  la  Date  retenue; 
Ce  feroit  une  erreur  de  dire  que  la  feule  que  par  conféquent  la  feule  retenue  de  Da- 
rétention  de  Date  n'eft  rien  fi  elle  n'eft  pouf-  te  donnoit  droit  au  Bénéfice  ;  que  cela  étoit 
fée  au  Regirtre,  8c  û  elle  n'ell:  fuivie  d'une  fi  vrai  qu'on  pouvoir  réfigner  un  Bénéfice 
fupplique  préfentée  au  Pape  ,  &  de  la  con-  fur  lequel  on  n'avoit  qu'une  Date  retenue 
celïion  de  la  grâce,  parce  qu'il  n'eft  pas  vrai,  fans  Provifion;  qu'ainfi  la  Date  retenue  à 
comme  quelques  Auteurs  l'ont  prétendu,  Rome  par  un  autre  que  l'Abbé  Palerme, 
que  la  rétention  de  la  Date  ne  fafTe  que  pré-  le  même  jour  que  celui-ci ,  faifoit  tomber  la 
fenter  à  la  grâce  ;  elle  la  confomme  par  rap-  fienne  ,  &  n'avoit  pas  lié  les  mains  au  Col- 
port  à  ceux  qui  en  retiennent ,  Se  c'efl:  le  lateur. 

privilège  de  notre  Nation  reconnu  à  Rome  2°.  Que  «^tiand  les  Provifions  de  l'Abbê 

même.  Cela  eft  fi  vrai ,  que  fi  celui  qui  a  Palerme  ne  feroient  pas  caduques  ,  il  feroit 

retenu  Date  mouroit  le  lendemain,  le  Bé-  toujours  incapable  de  pofl"éder  ce  Bénéfice 

néfice  vaqueroit  par  fa  mort.  au  moyen  de  ce  qu'il  n'étoit  pas  de  gremio. 

L'effet  du  Concours  eft  même  fi  favorable-  qu'un  Canonicat  ad  ejjeEliim  n'y  pouvoit  pas 

ment  admis  parmi  nous,  que  l'on  ne  con-  fuppléer. 

fidere  point  l'avantage  que  l'un  des  impé-  L'Abbé  Palerme  répondoît;  1°.  qu'à  la 

trans  peut  avoir  fur  l'autre.  Ainfi  que  l'im-  vérité  le  Pape  ne  peut  choifir  parmi  ceux 

pétration  de  l'un  foit  nulle  ,  Se  que  celle  des  François  qui  lui  demandent  des  Bénéfi- 

de  l'autre  foit  régulière,  elles  ne  font  pas  cts,  qu'il  eft  obligé  de  les  accorder  à  tous  : 

moins  détruites  mutuellement ,  par  l'incer-  mais  qu'il  ne  les  accorde  pourtant  que  par 

titude  de  la  volonté  du  Pape ,  qui  eft  cenfé  grâce  ;  que  quoique  cette  grâce  foit  forcée , 

avoir  conféré  en  même-temps  le  même  Bé-  c'eft  toujours  une  grâce;  qu'il  n'étoit  point 

néfice  à  plufieurs.  V.  Date.  cenfé  l'accorder  qu'on  ne  la  lui  eût  deman- 

La  Prévôté  de  l'Eglife  Métropolitaine  dée- que  la  demande  ne  parvient  jufqu'à  lui 

d'Auch,  ayant  vaqué  en  1743  ,  l'Abbé  Pa-  qu'au  moment  où  l'on  poufle  la  Date  au  re- 

lerme  retint  une  Date  .1  Rome  pour  l'ob-  giftre,  fans  quoi  il  n'en  entend  jamais  parler, 

tenir,  8c  comme  il  falloir  être  Chanoine  de  Que  le  concurrent  du  fieur Palerme  n'ayant 

gremio  pour  pofteder  cette  dignité  ,  il  fe  fit  point  poulfé  fa  Date ,  le  Pape  n'en  avoit  ja- 

donner  par  le  Pape  un  Canonicat  ad  ejfcc-  mais  entendu  parler;  qu'il  n'avoit  pas  pii 

tum ,  Se  obtint  des  Provifions,  accorder  une  grâce  qu'on  ne  lui  avoit  ja- 

Deux  jours  après  la  Date  retenue  par  l'Ab-  mais  demandée,  &  que  par  conféquent  il  n'y 

bé  Palerme,  l'Archevêque  d'Auch,  Colla-  avoit  point  de  Concours  entre  l'Abbé  Pa- 

teur  ordinaire  de  la  Prévôté  de  fon  Eglife ,  lerme ,  Se  celui  qui  avoit  retenu  une  Date. 

nomma  l'Abbé  de  Caftellane  Chanoine  de  2°.  Qu'un  Canonicat  ad  effecium,  avoit 

gremio  ,  qui  prit  pofleffion.  en  cette  occafion  la  même  force  qu'un  Ca- 

L' Abbé  Palerme  ayant  aufii  pris  poflef-  nonicat  è  gremio ,  8c  il  citoit  fur  cela  plu- 

fion  du  même  Bénéfice  ,  le  combat  s'enga-  fieurs  exemples. 

gea  entr'eux,  8e  l'Abbé  de  Caftellane  dé-  M.  l'Avocat  Général  Gilbert  de  Volfins, 

couvrit  en  compulfant  les  regiftres  des  Ban-  qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire  ,  ne 

quiers  Expéditionnaires  que  fon  adverfaire  parla  point  du  Canonicat  ad  cffei-iiiTTî  :  mais 

étoit  en  Concours  de  Date  avec  un  autre  il  releva  la  folidité  du  premier  moyen  de 

qui  n'avoit  pas  obtenu  de  Provifion  fur  fa  l'Abbé  de  Caftellane ,  Se  en  conféquence 

Date.  par  Arrêt  rendu  le  20  Mai  1745  ,  cet  Abbé 

En  conféquence  decette  découverte,  l'Ab-  fut  maintenu,  avec  défenfes  .i  l'Abbé  Paler- 

bé  de  Caftellane  foutenoit;  me  ,  Se  à  tous  autres  de  le  troubler. 

I  °.  Que  les  Provifions  de  l'Abbé  Paler-  Le  Concours  des  Dates  retenues  en  Cour 

me  étoient  caduques  ,  parce  que  le  Pape  de  Rome  n'empêche  point  l'effet  de  ces  Da- 

n'eft  point  libre  de  choifir  dans  ces  fortes  tés,  quand  elles  ont  eu  pour  objet  d'obte- 

de  Collations;  qu'au  contraire  il  eft  obligé  nir  des  Provifions  fur  difi^ércns  genres  de 

Tome  I,  K  r  r 
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vacance.  AinCi ,  fi  de  deux  perfonnes  qui  ont  La  Jurirprudence  n'a  cependant  point  at- 
retenu  6es  Dates  le  même  jour  ,  l'un  efl:  teint  ce  degré  de  Tévérité  fans  éprouver  d'a- 
pourvu  par  mort,  &  l'autre  par  réfignation;  bord  quelque  viciffitude;  on  trouve  d'an- 
la  Date  de  l'un  ne  détruira  pas  l'effet  de  cel-  ciens  Arrêts  qui  ont  confirmé  des  donations 
le  de  l'autre,  &  il  faudra  juger  du  droit  faites  entre  Concubins:  mais  depuis  long- 
de  chacun  par  les  principes  ordinaires,  par-  temps  les  principes  dictés  par  la  Religion 
ce  que  la  nullité  des  Dates  en  Concours  n'a  &  par  l'honnêteté  publique  ont  prévalu ,  8c 
été  introduite ,  que  pour  empêcher  les  cour-  tous  les  Arrêts  ont  rejette  les  donations  ex- 
fcs  que  l'on  nomme  ambitieufes.  ceffives ,  qui  n'étoient  que  le  fruit  d'une  paf^ 

Il  ne  réfulte  point  encore  de  nullité  du  fion  aveugle  Se  criminelle. 

Concours  dans  les  Dates  des  Provifions,  qui  En  effet ,  l'honnêteté  publique  ofFenfée 

peuvent  s'accorder  indifféremment  ou  par  dans  un   commerce  odieux  exigeroit  bien 

le  Roi ,  ou  par  un  autre  Collateur.  La  Col-  plutôt  qu'on  s'armât  de  févérité  pour  punir, 

lation  que  le  Roi  accorde  efl  la  feule  vala-  que  d'indulgence  pour  réccmpenfer  (ù). 

hleencecas.VoyezBrodeaitjûirM.Louet,  Jamais  la  débauche  ne  peut  être  regardée 

lettre  M,  n.  lo  (a).  comme  une  voie  légitime  d'acquérir,  &  fl 

Enfin ,  le  Concours  des  Dates  des  Provi-  l'on  juge  que  les  bâtards  font  incapables  de 

fions  que  le  Roi  accorde  en  régale,  n'anéan-  recevoir  des  difpofitions  univerfelles,quoi- 

tit  point  l'une  &  l'autre  Provifion.  Celui  qu'ils  ne  foient  que  les  fruits  malheureux, 

qui  peut  prouver  que  fes  Provifions  lui  ont  mais  innocens  du  crime  des  autres,  à  plus 

été  délivrées  les  premières,  doit  être  préfé-  forte  raifon  doit- on  penfer  qu'il  n'eft  pas 

ré.  Voyez  Brodeau ,  iùid.  permis  de  prodiguer  {es  biens  à  celle  ou  à 

CONCUBINAGE  ^^^^^  "^"^  ^  partagé  le  crime  avec  le  dona- 

\o\QZ  Adultère  t  Bâtards -,  Donation ,  Lcg-'i'  ^"f"  _         ,                      ... 

timation  8c  Mariage.  ,    ^"?f  ne  doute-t  on  plus  parm,  nous  de 

•^  la  nullité  de  ces  fortes  de  donations  ;  elle 

On  nomme  Concubinage  le  commerce  eft  prononcée  par  l'art.  132  de  l'Ordonnan- 

charnel  qvie  deux  perfonnes  libres  de  dil^'é-  ce  de  1 62.^  ;  &  nous  avons  plufieurs  Coutu- 

rent  fexe  ont  entr'elles.  mes  qui  les  profcrivent ,  nommément  celle. 

Sous  le  régne  de  l'idolâtrie  le  Concubi-  de  Touraine  ,  art.  246,  d'Anjou,  art.  341, 

nage  étoit  autorifé,  on  le  regardoit  comme  du  Maine,  art,  354,  du  Loudunois,tit.  25, 

une  image  de  mariage  même,&  par  cette  art.  10,  &  du  Perche, art.  100.  Voyez  auilî 

raifon  les  donations  faites  entre  Concubins,  les  Coutumes  de  Cambrai  &  de  Bretagne. 

loin  d'être  réprouvées ,  étoient  expreffément  Ces  principes  fe  foutiennent  également 

autorifées  par  les  Loix ,  pourvu  qu'elles  ne  pour  tous  les  aftes  qui  contiennent  des  do- 

fuffent  point  univerfelles  :  mais  dans  nos  nations  univerfelles  entre  Concubins  :  elles 

mœurs,le  Concubinage  étant  regardé  com-  font   même  interdites  (les  donations)  dans 

me  uti  défordre  contraire  à  la  fainteté  de  la  les  contrats  de  mariage  des  perfonnes  qui 

Religion,  &  qui  bleffe  l'honnêteté  publi-  avoient  vécu  jufques-là  dans  le  crime;  il  y 

que,  on  a  cru  devoir  s'élever  également  con-  en  a  deux  raifons  décifives. 

tre  tout  ce  qui  étoit  marqué  au  même  coin  La  première  efl ,  que  dans  ces  fortes  d'en- 

d  infamie  [8c  de  défordre;  Se  en  conféquen-  gagemens ,  il  faut  diflinguer  ce  qui  tend  â 

ce  on  a  profcrit  toutes  donations  faites  en-  réparer  le  crime  de  ce  qui  a  pour  objet  de 

tre  perfonnes  qui  vivoient  dans  le  crime ,  à  le  récompenfer. 

moins  qu'elles  ne  fu(Tent  très-modigues.  Que  les  Parties  penfent  à  s'unir  par  ma- 

Ma«  .^!i°tr/i'nn'  .'"  '"'!'''''■""  A""  ''"  '^""'■"  rf"^'  &  lui  a  enjonc  de  les  d^cer  feulement  de  jour, 

wais  1611    qui  a  donne  la  préférence  au  Pourvu  par  le  mois  &  an. 

ChlSie   &  tfar  Ifp^"  ^r*'^''  ^"'  ^^'""7"  ^^^'^^^^^  (h)  Il  feroit  bien  fingulier  quedes  Concubins  purtent 

que  ce   «  Ko?  „.^rT  °  r'  ^""/'^^'o  '^"  '"^f  '  ^"""^  valablement  fe  faire  d.s  Sonacons  ;  tandis  que  notre  Cou- 

3uw"  voit  de^lus^nrl'         °"''  '^',  •  ^""'!  Çf'^P^"^'  '"'^«  «=  P^^et  pas  même  aux  époux  légiti'mes  de  fe  faire 

'  L'Arré     dk^Brodeî,'  Tr""""/' r^  C"'-^'"'  '^'/'  '"'"*  ^""^"'^  avantage.  Ce  feroit  défendre  de-^reconnoûre  un* 

Plus  tSVr  cette  claufe'  d.n    1  '^f''^'/"  '^'H°"''  '^'^  ^""''''^  ^■"'"<=  '  J>°nncte  &  pleine  de  dignité ,  &  pctniettre 

plus  iBUrer  cette  claufe  daas  les  Proviûgns  .ju'il  accor-  de  récompenfer  une  affedlign  fale  5c  cianmeUe. 
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rîage,  &  que  dans  cette  vue  ils  Tatrent  en-  mariage  d'un  nommé  Dufay  ,  &  de  Lucre- 

tr'eux  les  conventions  ordinaires  dans  ces  ce  Duiiamel ,  parce  qu'avant  le  mariage  ils 

fortes  d'engagemens  ,  c'eft  ce  que  la  Reli-  avoient  vécu  en  Concubinage.  On  en  trou- 

gion  exige  d'eux,  &  ce  que  la  Loi  civile  au-  ve  un  fécond  dans  le  5^  tome  du  Journal  des 

torife  :  mais  que  par  des  libéralités  excefli-  Audiences ,  qui  a  jugé  la  même  chofe  pour 

Ves  chacun  des  futurs  époux  épuife  Ton  pa-  le  contrat  de  mariage  d'un  nommé  Daouft, 

Irimoine ,  5c  prodigue  tous  fes  biens  à  Tau-  qui  avoit  vécu  en  Coticubinage  avec  Loui- 

tre,  c'eft  un  excès  qui  ne  peut  être  regardé  fe  Renaudot  avant  leur  mariage,  &  qui  s'é- 

que  comme  un  effet  de  l'atfetlion  déréglée  toient  fait  une  donation  mutuelle  de  tous 

qui  a  précédé  ;  il  eft  impoflxble  de  ne  pas  leurs  biens  par  leur  contrat  de  mariage. 

reconnoître  que  c'eft  encore  la  même  paf-  Il  en  a  été  rendu  un  autre  en  la  Cour  des 

fion  qui  agit ,  &  que  le  même  emportement  Aides  le  lo  Juin  1730, qui  a  admis  la  preu- 

qui  leur  a  fait  pafter  toutes  les  bornes  de  la  ve  du  Concubinage  du  fieur  Raffi  d'Efches , 

pudeur ,  leur  fait  encore  pafler  toutes  les  ré-  avec  la  Demoifelle  Hamelin  de  Chaige , 

gles  de  la  modération.  avant  leur  mariage  ,  lors  duquel  mariage  ils 

Si  ces  libéralités  font  le  fruit  de  la  débau-  s'étoient  fait  une  donation  univerfelle  ;  8c 

che  qui  a  précédé,  il  faut  les  retrancher;  une  cette  preuve,  dont  il  y  avoit  déjà  un  com- 

fource  fi  corrompue  ne  peut  rien  produire  mencement  lors  de  l'Arrêt  de  1730  ,  ayant 

de  légitime.  été  faite,  la  donation  a  été  déclarée  nulle» 

La  féconde  raifon  eft,  que  l'effet  du  ma-  par  autre  Arrêt  du  27  Février  1731- 

riage  fubféquent  étant  de  remonter  au  com-  Une  circonftance  qu'il  eft  important  de 

fnencement  de  la  débauche,  il  produit  un  remarquer,  c'eft  que  les  donations  annuUées 

effet  rétroa<3:if  ;  on  préfume  que  ceux  qui  par  ces  Arrêts  étoient  réciproques  ,  8c  la  ré- 

ont  vécu  dans  le  crime  fe  regardoient  déjà  ciprocité  élevoit  une  difficulté ,  en  ce  que 

comme  unis  par  le  mariage;  c'eft  cette  con-  l'on  vouloit  faire  regarder  ces  donations 

fidération  qui  excufe  les  fautes  paffées,  &  comme  des  forfaits  entre  deux  perfonnes, 

qui  imprime  ,  même  aux  enfans  nés  dans  &  non  comme  des  libéralités  ;  mais  la  Cour 

le  fein  du  Concubinage,  ce  caraélere  de  lé-  n'eut  aucun  égard  à  cette  fubtilité. 

gitimité  que  leur  nailîânce  fembloit  leur  re-  Le  Grand-Confeil  a  adopté  cette  Jurif- 

fiifer.  prudence,  &  par  Arrêt  rendu  le  23  Mars 

Mais  fi  on  regarde  ceux  qui  ont  fait  fuc-  ^743  >  au  profit  des  héritiers  du  Marquis  de 

céder  le  mariage  à  leurs  défordres,  comme  Vieuxbourp  ,  toutes  les  donations  par  luî 

mariés  dés  le  temps  qu'ils  ont  commencé  à  faites  à  la  Demoifelle  Payen ,  par  leur  con- 

avorr  iiabitude  enfemble  ,  comment  pour-  trat  de  mariage ,  même  la  reconnoitfance  & 

roit-on  leur  permettre  de  fe  faire  des  avan-  quittance  de  dot  de  50000  liv. ,  ont  été  dé- 

tages  réciproques,  contre  la  difpofition  de  clarées  nulles;  parce  que  le  mariage  avoit 

la  Coutume  qui  défend  de  s'avantager  en-  commencé  ab  illicitis.  Se  que  la  Demoifelle 

tre  conjoints  ?  En  un  mot ,  on  les  regardera  Payen  ne  prouvoit  pas  qu'elle  eût  les  50000 

comme  mariés  dans  le  temps  qu'ils  ont  com-  liv. ,  lors  de  fon  mariage, 

mencé  à  fe  connoître ,  ou  on  les  confidérera  Enfin  ,  il  a  été  rendu  un  dernier  Arrêt  le 

comme  livrés  à  une  paffion  criminelle.  Dans  1 3  Décembre  1 750  ,  fur  les  conckifions  de 

le  premier  cas ,  la  Coutume  prononce  la  nul-  M.  l'Avocat  Général  d'Ormefibn ,  dont  voi- 

lité  des  donations  ;  dans  le  fécond  ,  la  Reli-  ci  l'efpéce. 

gion  8c  l'honnêteté  publique  s'élèvent  de  Les  S"^  &  D"<^Dumoutier,  dont  la  condî- 

concert  pour  les  profcrire.  tion  Se  la  fortune  étoient  à  peu  près  égales, 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  beaucoup  d'Ar-  avoient  vécu  en  Concubinage  ,  &  avoient 

rets;  on  en  trouve plufieurs  des  années  1599,  eu  un  enfant  avant  leur  mariage.  En  s'épou- 

1(5^5  &  1628,  rapportés  par  M,  Louet,&  par  fant  ils  s'étoient  pris  avec  leurs  droits  ref- 

Brodeau,  lettre  D,  nombre 43.  V-y^^/^/^cré-.  pedifs.  Leur  contrat  de  mariage  contenoit 

Il  y  en  a  un  rendu  le  ï  6  Mars  \66t,  ,  au  une  donation  mutuelle  &  réciproque  de  tous 

Journal  des  Audiences ,  qui  déclare  nulle  la  biens  au  profit  du  furvivant ,  pour  avoir  lieu 

tlonation  univerfelle  faite  par  le  contrat  de  au  cas  qu'ils  n'euflent  point  d'enfans  lors  de 

R  r  r  ij 
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ja  dilTolutîon^  ou  qu'en  ^yant ,  ils  vînflei\t  faire  des  donations  entre -vifs. 

à  décéder  en  minorité.  Non-feulement  les  Concubins  ne  peu»- 

L'enfant  né  avant  leur  mariage  décéda  vent  fe  faire  des  libéralités ,  fi  ce  n'eft  que 

avant  eux,  Se  il  ne  s'en  trouva  point  d'autre  le  Concubin  peut,  comme  on  l'a  déjà  dit, 

lorfque  la  dame Dumoutier  mourut  en  1734;  laiiTer  des  alimens  à  fa  Concubine;  mais  ils 

elle  n'avoit  pour  unique  héritier  qu'un  frère  ne  peuvent  pas  même  fe  faire  des  avanta- 

Curé,  qui ,  inflruit  de  fa  mort  par  le  fieur  ges  indireds  par  la  voie  de  vente  ou  d'em- 

Pumoutier ,  manda  S.  celui-ci ,  qu'il  le  laif-  prunt. 

{ph  le  maître  de  tout.  Toutes  les  fois  que  de  pareils  aftes  onf 

Ce  Curé  étant  auffi  décédé  en  1742  ,  Ces  paru  aux  yeux  de  la  Juftice ,  elle  les  a  con- 
héritiers  attaquèrent  le  fieur  Dumoutier,  damnés;  elle  a  fait  tomber  le  voile  dont  on 
i^emancjerent  la  nullité  de  la  donation  por-  avoit  afreélé  de  les  couvrir  ,  &:  dans  les  res- 
tée ^U  c^ptrat  de  mariage,  &  un  compte  de  connoiflances  fimulées  de  payement  ou  de 
çpmmunauté.  Leur  moyen  étoit  que  le  ma-  prêt,  elle  a  toujours  apperçu  le  véritable  ca- 
riage  avoit  commencé  al?  illicitif.  radcre  de  libéralité  qui  leur  eft  propre;  c'eft 

La  caufe  portée  au Châtelet, la  donation  fur  ce  fondement  que  font  intervenus  les 

fpt  déclarée  nulle,  &  la  Sentence  a  été  con-  Arrêts  des  25  Février  166^,  22  Août  1574 

firpc\ée  après  une  plaidoirie  fblemnelle,  par  &  3  Juillet  1685  ,  qui  ont  déclaré  nuls  des 

Arrêt  du  1 3  Février  1750.  contrats  de  vente  ou  de  conftitution ,  ou  des 

Cependant  par  un  Arrêt  rendu  le  Ven-  obligations  confenties  pour  argent  prêté  en- 

dredi  20  Mai  1740,  (contraire  aux  conclu-  tre. Concubins. 

fions  de  M.  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleu-  Le  dernier  de  ces  trois  Arrêts,  que  l'on 
ry)  qne  donation  faite  par  contrat  de  ma-  trouve  au  Journal  des  Audiences,  eft  dans 
fiage,  par  une  mineure  à  fon  futur,  de  tous  le  cas  d'une  obligation  de  3500  liv.  paiTée 
les  biens  ,  préfens  8c  à  venir ,  a  été  déclarée  par  une  femme  veuve ,  au  profit  de  celui 
yalable ,  nonobltant  la  minorité ,  Se  qu'outre  dont  elle  avoit  eu  des  enfans  ;  l'obligation 
ce.  la  donatrice  eut  été  Concubine  de  fon  étoit  pour  argent  ci -devant  prêté.  Les  en- 
mari  ,  dont  elle  avoit  eu  un  enfant  deux  ans  fans  légitimes  de  cette  femme  furent  dé- 
avant:  le  mariage.  chargés  du  payement  par  la  préfomption  de; 

Les  moyens  du  donataire  étoient  qu'il  droit ,  que  l'incapacité  réfultante  du  crime 

avoit  époufé  fa  domeftique  ;  il  invoquoit  la  entre  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  s'y  aban- 

faveur^des  mariages  ,  Se  difoit  que  la  dona-  donner,  ne  leur  permet  pas  de  fe  faire  des 

tion  n'avoit^d'effet  que  fur  des  conquêts;  il  libéralités  déguifées  fous  la  forme  de  prêt. 

ajoutoit^  qu'il  falloir  diftinguer  entre    un  C'ell:  fur  le  fondement  des  mêmes  princi- 

Concubinage  public  Se  fcandaleux  par  fes  pes,que  par  Arrêt  rendu  en  1724,^5  billets 

excès  8c  fa  durée  ,  8c  une  fimple  foiblelTe;  du  Chevalier  de  Graville,  au  profit  d'Elifa- 

il^  confentoit  que  la  donation  n'eût  point  beth  Tricot,  ont  été  annuités,  quoique  revê- 

d'effet  pour  les  propres;  (  la  donatrice  n'en'  tus  des  formalités  elTentielles.  On  ne  les  at- 

avoit  jamais  eu  aucun.  )  Voyez  Mornac  ,  fur  taquoit  point  par  la  voie  de  l'infcription  de 

Uff.dc  Don.  inter  V'ir.  Cr  Ux.  Dupineau,  faux  ;  mais  Elifabeth  Tricot  étoit  une  avan- 

5c  Poquet  de  Livoniere  ,  fur  l'article  342  turiere  qui  avoit  beaucoup  d'hiftoires  fuf 

dç  1^  Coutume  d'Anjou.  fon  compte;  elle  avoit  eu  des  enfans  de  plu-, 

La  prohibition  defe  donner  entre  Conçu-  Ceurs  maris  avant  de  les  époufer,  Se  elle  ei^ 

htr^s  par  contrat  dq  mariage,  n'a  cependant  avoit  eu  de  plufieurs  autres ,  qu'elle  n'avoit 

lieu  que  dans  les  Çoutunies  011  il  n'eft  pas  pas  époufés;  fes  avanrures  avoient  même  at-, 

WJl^f  c^^  conjoints  de  s'avantager  ;  car  tiré  l'attention  de  la  Police ,  qui  l'avoit  fait 

q  eft  la  fiftion  du  mariage  qui  met  obftacle  enfermer  pour  débauche  ;  ces  circonftanceSf 

A.  la  dong^ion  :  ainfi  les  Concubins  pour-  &c  fes  liaifons  fcandaleufes  avec  le  Cheva- 

r5)ient  Je  faire  des  avantages   en   fe  ma-  lier  de  Graville,  firent  annuller  les  billets, 

r4ant,sjJs   etoient   domiciliés ,  ou  fur  les  de  celui-ci 

l^jens  qu'ils  pofféderoient  dans  \^s  Coutu-  M.  de  Catelan ,  liv.  2  ,  chap.  83  ,  en  raV 

mes  q^i  pçrgiettent  aux  conjoints  de   fe  portant  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touioii-. 
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fe  de  1(5(^4,  qui  annuUe  une  libéralité  faite  dit^  la  débauche  n'eil  pas  une  vole  légiti- 

entre  perfonnes  qui  ont  eu  des  liaifonscri-  me  pour  acquérir. 

minelles.dit  que  »  des  coufms  au  quatrième  Cependant  la  Jurifprudence  eft  certaine 
^  degré  furent  reçus  à  prouver  par  témoins  fur  ce  point ,  &  tout  récemment  une  dona- 
»  l'indignité  &  le  Concubinage  de  la  fem-  tion  de  rente  viagère  fur  la  Ville ,  &  de 
»  me  ,  inftituée  héritière  avec  le  teftateur.  «  l'iifiifruit  d'une  Maifon  de  campagne  ,  fife  à 
M.  l'Avocat  Général  Bigaon ,  qui  portoit  Lay  ,  près  Paris ,  Se  de  quelques  meubles  , 
la  parole  lors  de  l'Arrêt  de  166^  ,  dont  j'ai  faite  par  le  fieur  Perraut,  au  profit  de  Loui- 
parlé ,  obferva  que  fi  la  Cour  n'éroit  pas  fe-Françoife  de  Grand-Maifon  ,  fa  Concu- 
pleinement  informée,  il  falloit  appointer  les  bine,  le  9  Juin  1722,  a  été  confirmée  par 
Parties  à  faire  preuve,  le  fait  du  Concubi-  Arrêt  du  28  Mars  1730.  L'on  avoit  jugé  le 
nage  étant,  dit-il,  recevable  pour  donner  at-  contraire  au  Châtelet  le  30  Juin  1729.  La 
teinte  à  une  donation  univerfelle  ,  qui  ne  Sentence  a  été  infirmée, 
peut  rubfil"ter  s'il  y  a  Concubinage.  Les  raifons  qui  ont  déterminé  l'Arrêt, 
Un  Arrêt  du  13  Décembre  1(529  ,  qu'on  font, que  la  donation  en  ufufruit  n'excédoic 
trouve  au  Journal  des  Audiences ,  adjuge  à  point  les  alimens  qu'on  pcnfe  au  Palais  être 
Perrette  Dubailly ,  fervante  du  Prévôt  de  dûs  d  une  Concubine,  &  que  le  dorateur 
PoilTy ,  un  legs  de  600  liv.  que  lui  avoit  fait  lai  (Toit  une  fuccefîîon  confidérable  :  il  étolc 
fon  maître,  avec  lequel  elle  avoit  vécu  en  d'ailleurs  âgé  de  89  ans  ;  les  Parties  étaient 
adultère:  mais  annuUe  le  furpius  du  legs  fiUe  èc  garçon  j  la  fille  avoit  vécu  en  Con- 
qui  contenoit  tous  les  meubles,  acquêts  Se  cubinage  avec  lui ,  depuis  l'âge  de  i<5  ans, 
conquêts  immeubles  ,  même  le  quint  des  jufqu'd  44  ans,  c'ert-à-dire  pendant  vingt- 
propres,  buit  ans. 

L' Arrêtifte  dit  que  Perrette  Dubailly  al-  La  Cour  a  encore  confirmé  une  donation 
légua  la  Novelle  34  de  l'Empereur  Zenon  ,  entre-vifs ,  faite  par  un  Capitaine  à  Mar- 
ie Deutéronome  ,chap.  22  ,  v.  28  &  29 ,  qui  guérite  des  Roches,  d'une  rente  viagère  de 
obligent  ceux  qui  abufent  des  filles  de  les  30  liv.  Se  d'une  petite  Maifon  fituée  à  Ver- 
doter.  Voyez  fur  cela  Ricard ,  des  Donations,  dôme ,  pour  caiij'es  à  lui  connues ,  &  pour  la 
partie  première  ,  chap,  3  ,  fe£l:.  8,  n.  401 ,  remercier  des  feri>ices  qu'elle  lui  avoit  rendus  % 
40^ ,  41  (5 ,  Sec.  On  foutenoit  cette  donation  nulle  aux  ter- 
Cet  Auteur  (Ricard)  rapporte  un  Ar-  mes  de  l'article  342  de  la  Coutume  d'An- 
rêt  de  1582  ,  par  lequel  il  dit  que  la  Cour  jou,  &  on  demandoitde  la  part -des  héritiers 
adjugea  à  une  Concubine  l'ufufruit  de  ce  du  donateur,  à  prouver  qu'il  avoit  vécu  en 
qui  lui  avoit  été  donné  en  propriété  par  fon  Concubinage  avec  la  donataire.  On  en  rap- 
Concubinaire.  portoit  même  un  commencement  de  preu- 
M.  le  Bret  dans  ies  Queftions  notables  ves  ,  puifqu'on  repréfentoit  l'extrait  bap- 
rapporte  aulTi  un  Arrêt  du  18 Février  1610 ^  tiftaire  d'un  enfant,  né  -de  Marguerite  des 
rendu  fur  fes  conclufions ,  par  lequel  la  Cour  Roches  ,  fans  dénomination  du  père  ;  &  une 
adjugea  auGi  des  alimens  à  une  Concubine.  Sentence  qui  avoit  condamné  le  Capitaine 

Mornac  ,  fur  la  Loi  j^mhigiiitateyn,  rap-  à  fournir  des  alimens  comme  père. 

porte  un  autre  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  M.  l'Avocat  Général  Chauvelin ,  qui  por- 

du  15  Janvier  1617  ,  qui  en  accorde  auffi,  ta  la  parole  dans  cette  affaire  ,  avoit  conclu 

L'illuftreM.  le  Maître  en  rapporte  un  du  à  ce  que  la  preuve  fût  admife,  Se  à  ce  que 

premier  Juillet  1630,  qui  accorde  une  fer-  l'ertimarion  de  la  maifon  fût  faite,  pour  con- 

me  de  peu  de  conféquence  à  la  Concubine  noîcre  ^\  la  valeur  des  chofes  données ,  n'ex- 

du  fieur  Fouquet ,  Confeiller  au  Préfidial  cédoit  pas  les  alimens  qu'on  accorde  ordi- 

d'Angers,  &  à  fes  enfans  naturels, qui  étoient  nairement  aux  filles  féduites.  Mais  comme 

au  nombre  de  deux  ,  pour  leur  tenir  lieu  des  cette  valeur  étoit  déterminée  par  le  contrat 

alimensqu'illeur  dévoie.  Voyez  le  troifiéme  d'acquîlTtion  ,  même  de  la  maifçn  dont  le 

plaidoyer  de  ce  célèbre  Avocat.  prix  éroit  fort  modique  :  la  Cour,  pa,r  Arrêt 

11  ne  faut  pas  moins  que  ces  autorités  rendu  le  Vendredi  17  Mars  1730,  de  rele- 

pour  foumettre  mon  efprit  :  car  je  l'ai  déjà  vée  ,  confirma  la  Sentence  du  Juge  de  Ven- 
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dôme ,  laquelle  en  rejettant  la  preuve  offer- 
te ,  avoit  confirmé  la  donation. 

Mais  par  Sentence  rendue  aux  Requêtes 
du  Palais  en  l'année  17215,  le  legs  du  tiers 
de  la  Terre  de  Boutteville,  fife  en  Angou- 
mois,  fait  par  le  teftamcnt  du  Marquis  de 
Bcon  au  mois  de  Mars  1725  ,  en  faveur  de 
Charlotte  Gardel ,  fa  filleule  8c  fa  Concu- 
bine ,  fut  réduit  à  moitié. 

Les  deux  Parties  s'étant  rendues  refpec- 
tivement  appellantes  de  cette  Sentence,  le 
legs  fut  déclaré  nul ,  fans  aucuns  alimens ,  8c 
la  Demoifelle  Gardel  condamnée  aux  dé- 
pens ,  par  Arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de 
M,  l'Avocat  Général  Gilbert  de  Voifins, 
plaidans  M^''  Cochin  Se  Boullée ,  le  Vendre- 
di 21  Février  1727, 

La  raifbn  de  l'Arrêt  eft  que  la  Demoifelle 
Gardel  étoit  filleule,  8c  en  même -temps 
Concubine  du  Marquis  de  Beon  qui  étoit 
marié  :  ainfi  il  y  avoit  incefte  fpirituel ,  & 
adultère. 

Il  y  avoit  d'ailleurs  dans  les  lettres  de  la 
Demoifelle  Gardel  un  langage  de  religion 
qui  n'étoit  qu'Jiypocrifie  8c  féduélion. 

Elle  difoit  tout  ou  rien,  à  la  différence 
de  la  plupart  des  autres  Concubines  qui 
confentent ,  pour  l'ordinaire,  la  réduêlion. 
Quand  je  ferois  Concubine ,  difent-elles ,  la 
donation  n'excède  point  les  alimens  8c  les 
dommages-intérêts  dûs.  C'efl:  ce  que  les  Ju- 
ges examinent;  car  il  dépend  d'eux  d'arbitrer 
à  quoi  doivent  monter  ces  alimens  quand 
c'eft  le  cas  d'en  adjuger  (a). 

Il  eft  intervenu  fur  cette  matière  un  au- 
tre Arrêt  au  rapport  de  M.  de  LefTeville  le 
29  Mai  îjo6,<iui  a  débouté  un  fieur  De- 
nionge  de  fa  demande  en  enthérinement  de 
Lettres  de  refcifion  prifes  contre  la  dona- 
tion d'une  rente  viagère  de  400  liv.  qu'il 
avoit  fait  trois  femaines  après  fa  majorité  à 
une  fille  d'Opéra,  nommée  Martin,  &  qui 
avoit  pour  caufe  Ve/iime  &  la  c  on  (ï dération. 

Pour  parvenir  à  l'enthérinement  des  let- 
tres ,  Je  donateur  articuloit  que  la  donataire 
avoit  été  fa  Concubine  ,  qu'elle  avoit  vécu 
dans  un  état  de  proftitution ,  Sec.  il  offroit 
d  en  faire  la  preuve;  mais  la  Cour  jugea 
que  cette  preuve  n'étoit  pas  admiffible. 


C   O  N 

La  Cour  a ,  par  un  autre  Arrêt  rendu  le 
7  Juin  1737  >  déclaré  nulles  des  donations 
entre-vifs  &  un  legs  univerfel  fait  par  Ni- 
colas Foreftier  à  fa  Concubine.  La  preuve 
du  mauvais  commerce  avoit  été  admife  en 
caufe  d'appel,  par  Arrêt  du  17  Mai  1735, 
&  l'enquête  faite  en  conféquence  devant  M. 
de  Vienne, étoit  concluante. 

La  preuve  teftimoniale  de  l'adultère  &  du 
Concubinage  oppofée  par  forme  d'excep- 
tion contre  des  donations  ,  ne  doit  cepen- 
dant s'admettre  que  quand  il  y  a  un  com- 
mencement de  preuves  par  écrit,  ou  au  moins 
des  conjectures  fi  puilfantes  ,  qu'elles  ne  laif- 
fent  pas  douter  de  la  vérité  du  fait.  Autre- 
ment ,  il  y  auroit  peu  de  teftamens  &  de  do- 
nations qui  fuffent  en  sûreté,  8c  beaucoup 
de  perfonnes,  à  qui  l'honneur  eft  cher,  ai- 
meroient  mieux  abandonner  une  donation 
que  de  courir  le  hafard  d'une  diffamation. 

CONCURRENCE. 

La  Concurrence  eft  une  égalité  de  droit, 
de  privilège  &  d'hypothéqué,  que  diverfes 
perfonnes  peuvent  exercer  fur  une  même 
chofe  ,  foit  mobiliaire ,  foit  immobiliaire. 

L'effet  de  la  Concurrence  eft  que  chacun 
des  créanciers  qui  ont  entr'eux  un  droit 
égal ,  font  payés  par  contribution  au  marc 
la  livre.  V.  Coniribution, 

Il  n'y  a  point  de  Concurrence  d'hypothé- 
qué entre  deux  créanciers,  dont  les  titres  font 
paffés  le  même  jour;  l'un  le  matin ,  l'autre 
l'après-midi.  Celui  dont  le  titre  eft  parte  le 
matin ,  a  la  priorité  fur  celui  de  l'après-midi. 
V,  Hypothèque. 

On  nomme  auftl  Concurrence ,  le  droit  que 
divers  Tribunaux  ont  de  connoître  de  cer- 
taines conteftations  ;  par  exemple ,  la  Cham- 
bre Foraine  du  Châtelet,  &  la  Jurifdidion 
Confulaire  ,  ont  l'une  &  l'autre  le  droit  de 
prononcer  la  condamnation  du  montant  de 
Lettres  de  change  de  marchandifes  fournies 
de  Marchand  à  Marchand  ;  &  en  cela  ils  ont 
la  Concurrence,  puifque  l'une  Se  l'autre  Ju-» 
rifdi(51ion  a  le  rnême  droit. 

CONCUSSION. 

V.  reculât. 
Le  mot  Concufîion  pris  dans  une  fignifi- 


(û)  LafFaite  de  la  Demoill-lle  GardeJ  eft  r.ipporcce 
trcs-avi-iong  dans  les  Caufes  CL-lcbres  ,  pat  Gnyoc  de  Pi- 
îay^i.  On  en  uouvc  sncprç  J'cfpéce  dan!,  J»  nouyeJlç  édi- 


tion in- fol.  des  Arrêts  notables  par  Ajgèard  ,  toni.  i,  n- 
iSi,  pajje  815  ;  elJe  s'eft  pcurvup  en  caHatien  ,  m^js  1* 
Requcce  a  été  rejecçée, 
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cation  étroite,  veut  dire  violence 8c  înjiiftice  dans  un  marché  ,  comme  s'il  eût  été  chargé 

dans  un  Officier  revêtu  de  quelque  autorité,  de  les  percevoir,  Se  qui  avoit  même  à  cette 

On  nomme  encore  Concullionjtout  ce  qui  occafion  ufé  de  violence,  a  été  condamné  à 

n'eft  pas  dû ,  &  qui  néantmoins  eft  exigé  par  être  attaché  au  carcan ,  &  aux  galères  pour 

des  perfonnss  en  place,  de  ceux  fur  lefquels  trois  ans,  par  Sentence  du  Châtelet  du  17 

leurs  charges  ou  leurs  emplois  leur  donnent  Septembre  iy6i,  confirmée  par  Arrêt  du  13 

autorité.  O^obre  fuivant. 
Ceft  encore  une  Concuflion  d'exiger  quel-  CONDAMNÉS. 

que  chofe  au  -  deU  de  ce  qm  eft  ^^é  par  les  ^_  .^   ^^^^.^^^^  ^  convawcta .  Comu^ 

Lmx  générales ,  &  par  les  Réglemens  parti-         ^acel Exécution ,  Exécuteur  &  Pewes. 
culiers. 

Sous  les  Régnes  de  Philippe-le-Bel,de         En  général  on  entend  par  Condamnés, 

Louis  X  &  de  Charles  Vil ,  la  Concuffion  8c  les  perfonnes  contre  lefquelles  il  a  été  rendu 

le  Péculat  ont  été  punis  du  dernier  fupplice,  des  Jugemens  en  matière  criminelle. 

Ces  mêmes  crimes  emportent  laconfifca-         Les  François  qui  font  condamnés  à  mort 

tion  de  corps  8c  de  biens,  de  ceux  qui  en  Se  exécutés  hors  le  Royaume»  ibnt  confidé- 

font  convaincus  fans  que  la  peine  puifle  être  rés  en  France  de  la  même  manière  que  les 

modérée  par  le  Juge,  fuivant  la  difpofition  Accufés  qui  décèdent  avant  leur  condamna- 

de  l'Ordonnance  de  François  I,  de  l'année  tion,  Se  par  conféquent  leurs  biens  ne  font 

1545, art   i-V.  auffi  l'Ordonnance  de  Mou-  pas  confifqués;  ils  paflTent  à  leurs  héritiers 

lins,  art.  23  ,  celle  de  Blois,  art.  280,  Se  ce  naturels.  V.  Ricard, 
que  je  dis  au  vnoi  Péculat.  La  nature  des  crimes  de  ceux  qui  ont 

Lescirconftances  du  crime  de  Concuffion  été  condamnés  à  des  peines  afflidivcs,  ou 

rendent  le  Concuffionnaire  plus  ou  moins  ré-  feulement  infamantes,  doit  être  inférée  dans 

préhenfible  :  quelques  Jugemens  ont  con-  les  Sentences  fufceptibles  d'appel  en  matie- 

damné  les  coupables  de  ce  crime  feulement  re  criminelle.  Les  feules  Cours  fupérieu- 

en  des  peines  pécuniaires;  d'autres  au  ban-  res  peuvent  prononcer  ces  peines  ^our  les 

nilTement  ou  aux  galères;  d'autres  enfin  ont  cas  réfultam  du  Procès  ^  fans  les  expliquer, 

prononcé  la  peine  de  mort.  Voyez  les  Arrêts  du  Parlement  de  Tou- 

La  dernière  Chambre  de  Juftice a  prononcé  loufe  des  28  Août  1702,  &  22  Septembre 

fuivant  les  circonftances  de  chaque  affaire,  1707, compris  dans  le  Recueil  imprimé  en 

tantôt  l'amende -honorable  ou  le  pilori ,  ou  1749- 

le  banniffement  à  temps  ou  à  perpétuité ,  ou         Une  note  faite  fur  le  premier  de  ces  deux 

les  galères  à  temps  ou  à  perpétuité.  V.  fur  Arrêts,  annonce  qu'il  en  a  et''  rciidu  un  au- 

cela  PArrêt  de  Gruet,  du  7 Décembre  171(5,  tre  au  même  Parlement  le  22  Août  1744, 

&  plufieurs  autres.  entre  le  Promoteur  &  un  Curé  dw  Diocèfe 

L'Ordonnance  d'Orléans,  art.  43,  défend  de  CarcaOonne,  par  lequel  cette  Cour  a  ju- 
à  tous  Juges  Se  Officiers  des  Cours  fupérieu-  gé  n'y  avoir  abus  dans  la  Sentence  de  l'Offi- 
res  8c  fubalternes ,  de  rien  exiger  des  Parties,  cial  conçue  en  ces  termes  :  Vu  ce  qui  réjulte 
(  au-delà  de  leurs  droits)  à  peine  de  Concuf-  de  la  procédure  &  pot/r  les  faits  y  confiâtes. 
fîoo.  V. l'Ordonnance  de  15 ^9, art.  184; les  Ceux  qui  font  condamnés  à  la  mort,  ne 
art.  yj  Se  1 3  2  de  celle  d'Orléans  ;  les  art.  19  font  pas  délivrés  de  la  peine ,  lorfque ,  corn- 
ac 20  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ;  les  ar-  me  il  eft  quelquefois  arrivé,  le  Patient  n'a 
ticles  115,  132  8c  283  de  l'Ordonnance  de  été  étranpié  qu'.i  demi,  ou  que  la  corde  a 
Blois.  cafTé.ouquelefabrcen  cas  de  décolement, 

Le  crime  de  Concuffion  fe  commet  encore,  s'eft  arrêté  fur  un  os. 
quand ,  par  artifice ,  on  met  \ts  Particuliers         Si  après  l'enlèvement  à\.\  cadavre  qu'on  a 

dans  une  efpéce  de  néceffité  de  donner  ce  qui  cru  mort ,  Se  dont  le  Procès-verbal  d'exécu- 

n'eftpas  dû,  quoiqu'on  ne  l'exige  pas  ouver-  tion  eftdreffé,  il  arrivoit  que  le  Condamné 

tement.  ne  fût  pas  réellement  mort,  l'exécution  ne 

Un  gagne -denier,  qui  fans  commîffion  pourroitpasfefaire  fansconftaterpréalable- 

ni  mandat,  vouloit  fe  faire  payer  des  droits  ment  d'une  manière  juridique  ,  que  celui 
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qu'on  a  cru  mort ,  eft  le  même  individu  que  proche  du  mineur  à  l'accepter  :  cette  aftioti 

le  Condamné.  eft  aufli  quelquefois  nommée  Condefcen- 

Ceuxqui  après  avoir  été  condamnés,  ob-  dan  ce.  V.  Tittciirs. 

tiennent  des  Lettres  de  Grâce,  rentrent  dans  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé,  par  Arrêt 

tous  leurs  droits,  à  moins  que  les  Lettres  rendu  enlaGrand'Chambrelep  Avril  1745, 

mêmes  ne  contiennent  des  dirpofitions  con-  que  c'eft  à  l'héritier  du  tuteur  qui  gère  en 

traircs.  vertu  d'une  Condefcente,  à  faire  élire  un 

Les  Condamnés  par  contumace  à  des  pei-  nouveau  tuteur  aux  mineurs ,  quoique  le  tii- 

]ls9^  emportant  mort  civile ,  ne  peuvent  plus  teur  premièrement  élu ,  Se  qui  avoit  agi  en 

difpofer  de  leurs  biens,  même  pendant  les  Condefcente,  fût  encore  vivant, 

cinq  ans  qu'ils  ont  pour  fe  repréfenter,  à  CONDITIONS 

moins  qu'ils  ne  fe  foient  mis  en  état.  Voyez  y          Dirvofuions-Condhiomellès ,  & 

^ccuje  Se  Contumace                 ..          ,  SubJUtuticn, 

Quand  lAccufé  décède  après  fa  condam- 
nation ,  mais  avant  l'exécution,  il  meurt  ?';;-  On  appelle  Conditions,  des  événemens 
/(?^Tf/?^f///;  &  alors  les  aliénations  Scies  dif^  incertains  defquels  on  fait  dépendre  l'ac- 
pofitions  qu'il  a  faites  de  fes  biens  font  va-  complinement  d'une  promefle  ou  d'une  con- 
lables.  vention. 

Tout  de  même  le  Condamné  à  mort  qui  Le  mot  Condition  efl:  auflî  dans  certains 

décède  pendant  l'appel ,  meurt  en  pofTeflion  cas  fynonime  à  Claufe.  V.  Claufe. 

de  fon  état ,  parce  que  dans  ce  cas-là  l'appel  On  diftingue  les  Conditions  ou  par  l'évé- 

fufpend  la  condamnation  (V.y^ppf/);  &  par  nement  qu'elles  prévoient,  &  qui  eft  palTé, 

conféquent  les  A(5tes  qu'il  a  faits,  même  de-  préfent  ou  futur,  poffible  ou  impoffible;  ou 

puis  l'appel,  font  valables.  par  les  effets  qu'elles  peuvent  avoir  par  rap- 

Quand  la  condamnation  prononcée  par  les  port  aux  conventions, 

premiers  Juges  eft  confirmée  purement  5c  La  Condition  qui  fe  rapporte  au  pafTé 

fimplement ,  fi  la  peine  emporte  mort  civile ,  ou  au  préfent  étant  déjà  ou  arrivée  ou  man- 

&  fi  l'exécution  s'enfuit,  toutes  les  difpofi-  quée ,  ne  peut  pas  fufpendre  la  convention, 

tions  &  les  aliénations  faites  pendant  l'appel.  Il  en  eft  de  même  de  la  Condition  impof- 

font  nulles ,  parce  que  la  confirmation  rend  fible  :  comme  il  ell  déjà  certain  que  celle-ci 

à  la  Sentence  tout  l'effet  que  l'appel  avoit  n'arrivera  point,  l'obligation  qui  y  eft  atta- 

fufpendu  :  mais  les  aliénations  Se  les  difpo-  chée  eft  nulle. 

fitions  qui  ont  précédé  le  premier  Jugement,  Il  y  a  des  Conditions  dont  l'événement 

font  valables,  quand  elles  n'ont  pas  pour  ob-  dépend  de  la  volonté  des  Contraftans ,  & 

jet  de  fouftraire  l'Accufé  au  payement  des  qu'on  appelle  poteftativesj  d'autres  qui  font 

intérêts  civils,  ou  qu'elles  ne  font  pas  faites  indépendantes.  Se  qu'on  nomme  cal'uelles. 

en  fraude  du  fifc.  V.  Accufc.  V.  V axnde  Dijpofitions  conditionnelles ,  où  je 

Ceux  qui  font  condamnés  ou  aux  galères,  parle  avec  quelque  étendue  des  différentes 

ou  au  banniffement  par  quelques  Juges,  Se  Conditions  Se  de  leurs  effets, 

de  quelques  lieux  que  ce  foit,  ne  peuvent  en  rnNJFPRFR 

aucuntemps,mêmeaprèsle  tempsde  lacon-  *-«  <J  i\   r    Ji  K 

damnation  expiré,  fe  retirer  dans  la  Ville,  Conférer  un  Bénéfice,  c'eft  en  donner 

Fauxbourgs  Se  Banlieue  de  Paris ,  excepté  les  Provifions  ;  les  Collateurs  peuvent  feuls 

les  Bannis,  dont  le  temps  de  la  condamna-  conférer  des  Bénéfices;  ceux  qui  ne  font 

tion  eft  expiré.  V.  la  Déclaration  du  Roi  du  que  Patrons  ne  peuvent  que  nommer  ou 

8  Janvier  1719,  enregiftrée  le  20.  préfentcr  aux  Bénéfices,  &:  non  pas  les  con- 

CONDESCENT  E  férer.  V.  Collateurs  Se  Inflitutlon  CahoniqiK' 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  en  Normandie  CONFESSION. 

âl'aaion.^par  le  moyen  de  laquelle  celui  qui  \ oyez  Incapables. 

eft  nommé  tuteur  ,  peut  fe  faire  décharger  La  Confeffion  eft  une  déclaration  qu'on 

de  la  tutelle,  &:  contraindre  un  parent  plus  Aut  de  Tes  péchés  à  un  Prêtre  pour  en  obre- 

nijr 
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nîr  Tabrolution  ;  8c  on  nomme  Cohfefreurs,  qui  prononce  ces  peines  eft  du  2i  Décemb. 

les  Prêtres  iéculiers  Se  réguliers  qui  enten-  i ôç^.V. un  autTe  Anèt  au  mot y^vortemcnt. 

dent  la  Confelfion  des  péclieurs.  Se  qui  ont  M.  d'Hericoiirt  dit  qu'un  Prêtre  qui  a  ré- 

le  pouvoir  de  les  en  abfoudre.  vêlé  la  ConfelFion  ,  doit  être  dépofé  du  Sa- 

Le  fecret  duConfeiïeur  envers  le  Pénitent  cerdoce  pour  toute  fa  vie,  Se  enfermé  dans 

doit  être  inviolable  ;  nulle  raifon ,  nul  pré-  un  Monartere  pour  y  faire  une  pénitence  fé- 

texte,  nulle  néceffité  ne  peuvent  en  excufer  vere  le  refte  de  fes  jours;  il  ajoute  même 

le  violementi  nulle  autorité  ne  peut  le  lui  que  dans  certains  cas  graves,  un  Prêtre  qui 

prefcrire,  ni  l'y  contraindre,  parce  que  cette  viole  le  fecret  de  la  Confeffion,  pourroic 

obligation  eft  fondée  fur  ce  qu'il  y  a  de  plus  être  condamné  à  des  peines  aiflièlives  par 

facré  dans  la  Religion  &  dans  la  Société.  le  Juge  féculier  ;  8c  Perard  Callel  dit  qu'au- 

Au  contraire  le  Pénitent  peut  dénoncer  trefois  ce  crime  étoit  puni  de  mort,  fuivant 
fon  ConfelTeur ,  ou  dépofer  contre  lui ,  lorf-  les  Arrêts  qui  font  dans  les  Rcgiftres  de  la 
que  le  Confefleur  oubliant  ce  qu'il  doit  a  Tournelle.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  la  même 
•fon  miniftere,  profane  le  Sacrement,  en  fol-  matière  au  mot  Incefte. 
licitant  le  Pénitent  au  mal.  Voyez  les  Bul-  L'Ordonnance  de  i6yo,  tit.  25,  art.  24, 
les  de  Pie  IV,  Grégoire  XV,  Clément  VIlI,  porte  que  le  Sacrement  de  Confeffion  fer  a  offert 
Paul  V  ,  &  Alexandre  VII  ;  le  Rituel  d'A-  aux  condamnés  à  mort,  &  ilf  feront  affifés 
let ,  le  Chancelier  Gerfon  ,  M.  de  Thou ,  &  d'un  Eccléfialîique  iufquau  lieu  dufitpplice  : 
le  fécond  Synode  de  Bois-le-Duc.  V.  auffi  le  cette  difpofition  eft  conforme  à  l'Ordon.  de 
Rapport  des  Agens  du  Clergé,  imprimé  en  Charles  VI ,  du  mois  de  Février  i39<5. 
1745  ,  pag.  61  Se  fuivantes  ,  où  ces  Agens  Comme  il  n'eft  pas  permis  de  fe  fervir  de 
rapportent  un  Arrêt  du  Parlement,  du  24  la  Confeffion  révélée,  même  comme  d'indi- 
Mai  1741 ,  qui  a  confirmé  la  Sentence  ren-  ces  contre  un  criminel,  on  ne  pourroit  pas 
due  contre  un  Curé  du  Diocèfe  d'Orléans,  non  plus  fe  fervir  contre  lui  de  fa  Confeflion 
convaincu  par  la  dépofition  de  fes  Péniten-  écrite ,  fi  par  hafard  elle  étoit  trouvée, 
tes  "  d'avoir  fait  des  queftions  indécentes  à  Les  Religieux  mendians  ont  prétendu, 
»  pluiieurs  femmes  dans  le  Tribunal  de  la  fur  le  fondement  de  quelques  Bulles  desPa- 
»  Pénitence  <c.  pes  ,  pouvoir  entendre  les  Confeffions  des 
Un  Curé  du  Diocè/è  de  Bourges,  décla-  Fidèles  fans  avoir  befoin  de  permiffion  ni 
ré  par  Sentence  du  Lieutenant  Criminel  de  d'approbation  des  Evêques;  mais  le  Con- 
Montmorillon,  8c  par  Arrêt  de  laTournel-  cile  de  Trente  a  aboli  ces  prétendus  privi- 
le ,  atteint  Se  convaincu  d'avoir  attenté  à  la  léges  ;  &  comme  ce  Concile  n'eft  point  reçu 
pudicité  de  fes  ParoJffiennes,  Se  d'avoir  abu-  quant  à  la  difcipline,  l'Edit  de  I(5p5  a  ré- 
fé  du  Tribunal  de  la  Pénitence  pour  les  fé-  glé  le  droit  des  Evêques  fur  ce  point.  Voici 
duire,  a  été  condamné  au  banniiïement  pour  les  termes  des  art.  11  8e  12. 
un  an  du  Reïïbrt  de Montmorillon,  8c  delà  3>  Les  Prêtres  féculiers  Se  réguliers  ne 
Vicomte  de  Paris ,  en  l'amende  de  10  liv.  8c  «  pourront  adminiftrer  le  Sacrement  de  Pe- 
aux dépens  ;  l'Arrêt  a  été  rendu  (  au  rapport  »  nitence  ,  Tans  en  avoir  obtenu  permiffioa 
de  M.  de  Catinat)  le  6  Mars  1714.  »  des  Archev.  ou  Evêques,  lefquels  la  pour- 

II  y  en  a  un  autre  du  1 2  Juin  1707 ,  qui  '>  ront  limiter  pour  les  lieux ,  les  perfonnes, 
condamne  le  fieur  Normant,  Curé  de  Saint  ''  le  temps,  8c  les  cas ,  ainfi  qu'ils  le  juge- 
Sauveur  de  Peronne,  au  banniffement  pour  ^>  ront  à  propos,  Se  la  révoquer  même  avant 
neuf  ans,  pour  commerce  charnel  avec  une  '>  le  terme  expiré,  pour  caufe  furvenue  de- 
Religieufefa  Pénitente.  >>  puis  à  leur  connoiiTance,  lefquels  ils  ne 

Le  Confeil  d'Artois  a  condamné  Nicolas  »  feront  pas  obligés  d'expliquer ,  8e  fans  que 

Beugnet,  Curé  de  Saint  Pol,  à  faire  amende  »  lefdits  SéculiersSc  Réguliers  puiftent  con- 

honorable ,  la  torche  au  po'in^ ,  &  au  hanmffe-  »  tinuer  de  confefier,  fousquelque  prétexte 

'ment  perpétuel ,  pour  paillardife  inceftueufe  »  que  ce  foît  ;  finon  ,  en  cas  d'extrême  né- 

avec  Marie- Jeanne  Dupuis ,fa  Paroiftenne  »  ceffité,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  obtenu  de 

&  'Pémtente,&  pour  avoir  fait  faire  des  Atiei  »  nouvelles  permiffions  ,  Se  même  fubi  un 

f4ux  fur  un  regijire  aux  Baptêmes.  L'Arrêt  »  nouvel  examen ,  fi  lefdits  Archevêques  pu 

Tame  1,  ^  H 
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f  Evéques  le  jugent  nécelTaire.Voulotis  que  le  1 5  Mai  173  3  ,  a  condamné  un  ConfefTeuf 

3»  lefdites  perm^flîons  foient  délivrées  fans  à  remettre  aux  créanciers  de  fon  Pénitent^ 

*  frais,  &  que  les  Ordonnances  qui  ont  été  le  montant  d'un  billet  qui  lui  avoir  été  con- 

»>  rendues  par  les  Archevêques  ou  Evêques  fié  par  fon  Pénitent  pour  l'acquit  de  fa  con- 

3»  fur  ce  fnjet,  foient  exécutées,  nonobfîant  fcience,  &  fous  le  Sceau  de  la  Confeffion» 

»  toutes  appellations  fimples  ou  comme  d'à-  (Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que  dans  cette 

3»  bus,  &  fans  y  préjudicier.  efpéceleConfefleuravoitàfaireàdescréan- 

»  N'entendons  comprendre  dans  les  artî-  ciers  toujours  favorables.  > 

3»  clés  précédons  les  Curés,  tant  féculiers  que  Un  Arrêt  du  Grand-Confeil  rendu  le  2^ 

»  réguliers,  qui  pourront  prêcher  &  adminif-  Janvier  1 7 14  >  déclare  abufive  une  Ordon- 

3»  trer  le  Sacrement  de  Pénitence  dans  leurs  nance  de  l'Evêque  de  Châlons ,  portant  dé- 

»  ParoifTes,  comme  auffi  les  Théologaux  qui  fenfe  aux  Religieux  de  l'Abbaye  de  Mou- 

a»  pourront  prêcher  dans  les  Eglifes  où  ils  tiers  ,  Ordre   de  Cîteaux  ,  d'adminiftrer  le 

w>font  établis,  fans  aacune  permiffion  plus  Sacrement  de  Pénitence  aux  femmes  3c  Laï- 

»  fpéciale  œ.  ques  demeurans  dans  la  Maifon  Abbatiale, 

Il  y  a  fur  la  même  matière  un  Arrêt  nota-  ou  dans  l'avant-cour  de  cette  Abbaye.  Mais 

ble  du  4  Mars  1  <55p ,  contre  tous  les  Moines  V.  Cîteaux  &  Curé. 

du  Di^ocèfe  d;  Agen .  qui  contient  de  fembla-  CONFESSION.  C  Aveu.  ) 

blés  difpoHtions  Y.  Interrogatoire. 

Les  articles  de  i  Edit  de  1695  ^"^  J^ 

viens  de  rapporter ,  parlent  indéfiniment»  Au  Barreau  on  nomme  Confeflîon ,  l'aveo 

&  interdifent  aux  Réguliers  de  confelfer  qui  ou  la  reconnoiiTance  qu'un  débiteur  ou  un 

que  ce  fbit,  fans  approbation  Se  permiffion  accufé  fait  en  Juftice,  d'une  dette,  d'un  fait 

de  l'Evêque.  Néantmoins  ils  font  reftés  dans  ou  d'un  crime. 

l'ufage  de  fe  confeffer  les  uns  les  autres,  &  En  matière  civile  la  Confeflîon  ne  fe  di- 

jnême  leurs  Novices,  avec  la  feule  appro-  vifc  point;  c'eft-à-dire , que  celui  qui  veut 

bation  de  leurs  Supérieurs,  fans  celle  de  l'E-  s'en  fervir,  ne  peut  admettre  un  chef  qui 

vêque.  eft  à  fon  avantage,  8c  rejetter  ce  qu'il  croit 

Une  Déclaration  du  8  Mars  1712  oblige  lui  être  contraire;  il  faut  la  prendre  telle 

les  Médecins  d'avertir  les  malades  de  fe  con-  qu'elle  eft,  à  moins  qu'il  n'y  ait  doï  &  fi- 

fener,  ou  de  leur  en  faire  donner  avis  par  mulation  dans  les  circonftances  de  l'aveu: 

leur  famille.  c'eft  l'efpéce  d'un  Arrêt  rendu  le  3  Août 

Les  Confeïïeurs  ne  peuvent  recevoir  àes  i6yS,  qu'on  trouve  au  Journal  du  Palais.  V» 

difpofitions  univerfelles  de  leurs  Pénitens,  auffi  Bardet, 

,V.  Incapables ,  Moribonds,  Se  Teflament.  La  demoifelle  d'Albret  ayant  demandé  le 

Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé,  par  un  payement  de  différentes  avances  faites  pour 

Arrêt  rendu  le  ap  Novembre  \6^6,  qu'un  l'Abbé  de  Roquepine,  cti  Abbé  convint 

legs  remis  par  un  moribond  à  fon  Confef-  que  les  avances  avoient  été  faites  pour  lui; 

feur,  pour  être  employé  aux  ufages  indî-  mais  il  ajoutoit  qu'il  les  avoit  payées  au  fur 

qués  fous  le  Sceau  de  la  Confeffion ,  feroit  &  à  mefure  :  il  difoit  même  avoir  écrit  ces 


ni  pour  fes  parens,  ni  pour  perfonne  prohi-  traits  ;  &  il  étoit  vraifemblable  que  l'Abbé 

bée  par  la  Coutume.  de  Roquepine  n'avoit  pu  payer  au  fur  &  à 

Le  même  Parlement  a  encore  ordonné, par  mefure  des  avances,  comme  il  le  difoit. 

""  ^"^^  rendu  le  23  Juillet  1745,  que  le  Ces  circonftances  déterminèrent  la  Cour  à 

«Jépôt  fait  à  un  Prêtre  à  l'article  de  la  mort  s'écarter  de  la  régie,  fuivant  laquelle,  les  dé- 

pour  acquitter  fa  confcience ,  feroit  exécuté,  clarations  forment  un  tout  qu'il  faut  prendre 

L  Arrêt  porte  :  Vu  la  modicité  de  lafomme ,  ou  refufer  en  entier  en  matière  civile  ;  &  par 

é' [ans  tirer  à  conféqitence.  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  Montge- 

Un  autre  Arriêt  rendu  au  même  Parlement  ron ,  le  4  8  Août  1 7  3  o ,  en  infirmant  la  Sea- 
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teflce  du  Châtelet,  le  ferment  fut  déféré  à  eft,  ou  réfigné,  ou  conféré  i  une  perfonne 

la  demoifelle  d'Albret.que  les  fommes  de-  pour  le  garder  au  Réfignataire,  ou  à  quel- 

mandées  lui  étoient  dues.  qu'un  incapable  de  le  polTéder,ou  pour  en 

Mais  par  autre  Arrêt  rendu  au  rapport  laiflTer  prendre  les  fruits  en  tout  ou  en  par- 

de  M.  Poîttevin  de  Viiliers,  le  30  Janvier  tie  par  le  Réfignant,  le  CoUateur,  ou  quel- 

17(^2,  la  maxime  fuivant  laquelle  la  Con-  qu'autre  perfonne  déHgnée. 

feflîon  ne  fe  divife  point  en  matière  civile,  La  Confidence  eft  de  deux  efpéces;  il  y 

a  reçu  une  nouvelle  force.  Voici  l'e/péce  de  en  a  une  qu'on  nomme  fimoniaque.  à  caufê 

cet  Arrêt.  dp  la  convention  ou  de  l'afrurance  donnée 

Les  héritiers  de  la  dame  de  Bras  ayant  par  le  Réfignataire  au  Réfignant ,  ou  par  le 

redemandé  au  fieur  de  Bras  la  dot  qu'elle  pourvu  au  Collateur  ou  Patron,  de  lui  ren- 

lui  avoit  apportée ,  il  offrit  de  rendre  ce  qui  dre  foit  le  titre  du  Bénéfice ,  foit  les  fruits, 

étoit  porté  par  le  contrat  de  mariage;  mais  foit  l'un  8c  l'autre,  de  la  manière  convenue 

comme   ils   prétendoient  qu'il  avoit  reçu  contre  l'intention  des  Canons, 

plus  que  ne  portoit  ce  contrat,  ils  le  firent  L'autre  Confidence  eft  nommée  fimple; 

interroger  fur  faits  &  articles.  elle  a  lieu  quand  quelqu'un  fe  confie  d'a- 

Le  fieur  de  Bras  convint  que  le  len-  voir  un  Bénéfice,  fans  en  être  digne,  par 

demain  de  fon  mariage,  fa  belle -mère  lui  une  voie  irréguliere,  mais  fans  convention, 

avoit  remis  une  fomme  de  3000  liv.  mais  il  La  Confidence  a  trois  caraéleres  qui  lui 

ajouta  que  cette  fomme  lui  avoit  été  remife  font  propres ,  fçavoir  fon  pa<5t ,  fa  condition 

pour  lui,  &  qu'il  avoit  entendu  la  recevoir  &  fon  exécution. 

fans  être  tenu  de  la  remettre  à  perfonne.  Le  paél  confifte  dans  la  propofitîon  ac- 

On  lui  répondit  que  la  donation  ne  pou-  ceptée  de  donner  ou  réfigner  un  Bénéfice 

voit  être  préfumée  faite  à  lui -même;  que  fous  des  conditions  prohibées, 

la  préfomption  de  la  Loi  fuppléoit  en  ce  cas  La  condition  de  la  réfignation  confifte 

l'expreflion  du  titre;  que  la  donation  faite  dans  la  réferve  du  titre  ou  des  fruits  du 

au  gendre  étoit  réputée  faite  à  la  fille;  &  Bénéfice;  comme  ces  deux  fortes  de  Confi- 

que  fi  le  mari  avoit  reçu  immédiatement  de  dence  ne  font  que  dans  la  penfée ,  elles  ne 

ù.  belle -mère,  c'étoit  moins  comme  étant  font  point  du  refibrt  des  Tribunaux  exté* 

l'objet  perfonnel  de  fa  libéralité ,  que  comme  rieurs. 

chef  &  adminiftrateur  delà  communauté.  L'exécution  de  la  Confidence  confifte 

&c.  mais  par  l'Arrêt  fufdit ,  la  Cour  a  con-  dans  la  nomination  ou  réfignation  exprefle, 

firme  la  Sentence  du  Confeil  d'Artois,  qui  accomplie  8c  fuivie  de  prife  de  poflefluon 

déchargeoit  le  fieur  de  Bras  de  la  demande  du  Bénéfice ,  fur  lequel  la  convention  dé- 

en  reftitution  des  3000 liv.  terminée  a  été  faite;  celle-là  feule, eft  du 

La  Confeffion  faite  relativement  à  un  Ac-  refiîort  du  Tribunal  extérieur, 

te,  n'oblige  point,  quand  VAAe  qui  avoit  Ainfi  la  Confidence  a  trois  degrés  qui 

induit  à  confefier,  ne  contient  point  ce  que  font,  la  Confidence  commencée,  la  Confi- 

i'on  croyoit  y  être  compris;  &  les  erreurs  dence  déterminée,  &  laConfidence  confom» 

que  les  Avocats  ou  les  Procureurs  font  en  mée  ;  &  par  conféquent,  quand  on  accufe 

ce  cas  dans  le  narré  des  écritures,  ne  préju-  quelqu'un  de  Confidence ,  on  doit,  1°.  rap- 

dicient  point  aux  Parties.  porter  une  nomination  ou  une  réfignation 

En  matière  criminelle,  la  Confeffion  de  exprefi^e  fuivie  d'une  prife  de  pofielTion. 

l'Accuié  fe  divife;  mais  quelle  qu'elle  foit,  2°.  Spécifier  l'efpéce  de  Confidence  qui 

elle  ne  fert  jamais  feule  de  conviélion  par-  a  été  faite  ,  marquer  fi  c'eft  fur  la  réferve 

faite  contre  lui ,  parce  qu'on  craint  qu'elle  du  titre  8c  la  manière  dont  cette  réferve  a 

ne  foit  l'effet  du  trouble  &  du  défefpoir.  été  ou  devoit  être  effectuée  ,  &  pour  quel 

CONFIDENCE.  tems;  ou  fi  c'eft  fur  la  réferve  des  revenus. 

y   ç-       -  marquer  fi  elle  elt  de  la  totalité  ou  leule- 

ment  d'une  partie. 

La  Confidence  eft  une  convention  ver-  3°.  Prouver  que  la  Confidence  convenue 

baie  ou  par  écrit,  par  laquelle  un  Bénéfice  8c  déterminée  a  été  exécutée  :  on  peut  fur 

S  ff  ij 
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cette  matière  confulter  Parifins  Thmw'uif ,  Se  des  autres  Bénéfices,  dont  les  Confiden- 

dans  Ton  Traité  de  la  Confidence.  Cet  Au-  tiaires  peuvent  être  pourvus.  Voyez  i'arti- 

teur  admet  même  une  autre  efpéce  de  Con-  cle  premier  de  l'Edit  du  mois  de  Septembre 

lîdence  qu'il  nomme  licite.  1610,  &  l'Arrêt  d'enregiftrement  qui  mo- 

Le  Concile  de  Bâle  ,  les  Conftîtutions  difie  cet  article.  V.  aufli  le  mot  J/?wo/yîV. 

des  Papes  Pie  IV.  Pie  V.  &  Sixte  V.  l'art.  2  C'ei\  devant  le  Juge  Eccléfiaftique  que 

de  l'Ordonnance  de  Blols,  l'Edit  du  mois  les  coupables  du  crime  de  Confidence  doi- 

deSeptemb.  1610  8c  plufieurs  autres  Régie-  vent  être  pourfuivis.  Les  Juges  Laïcs  n'ont 

mens,  prononcent  contre  les  ConfidentiÀ  pas  droit  d'en  connoître  de  p/iî«o ,  parco 

res  les  peines  de  l'excommunication  &  Je  que  c'efi:  un   crime    eccléfiaftique  ;  ils  ne 

privation  de  Bénéfice.  peuvent  en  connoître  qu'incidemment  aux 

Il  y  a  quatre  conjectures  pour  découvrir  complaintes  poriées  devant  eux  pour  raifon 

le  crime  de  Confidence;  ces  préfomptions  de  Bénéfice  tenu  en  Confidence,  8c  quand 

qu  on  regarde  comme  preuves  font  recueil-  ils  en  connoifient,  l'eflfet  de  leur  Jugement 

lies  dans  la  Bulle  de  Pie  V.  fe  borne  au  Bénéfice  qui  faifoit  l'objet  de 

La  première,  fi  après  la  réfignatîon  Se  la  la  conteftation  dont  ils  étoient  Juges.  Ils 

prife  de  pofTeffion  par  le  Réfignataire,  le  ne  peuvent  pas,  comme  les  Juges  d'Églife, 

Réfignant  continue  de  percevoir  par  lui-  prononcer  la  déchéance  des  autres  Bénéfi- 

même  ou  par  d'autres,  les  fruits  du  Bénéfice  ces  dont  les  Confidentiaires  étoient  pour- 

réfigné.  vus,  ou  les  déclarer  incapables  d'en  pofTé- 

La  féconde,  fi  le  Réfignataire  afferme  au  der  d'autres. 
Réfignant  ou  à  Tes  proches  les  biens  duBé-  Le  Parlement  de  Rouen  l'avoit  néant- 
iiéfice  ,  ou  s'il  leur  donne  procuration  pour  moins  prononcée  par  Arrêt  rendu  le  28  Fé- 
en  percevoir  les  fruits.  vrier  ijiô  ,  entre  le  Réfignant  &  le  Réfi- 
'  La  troifiéme  ,  Ci  le  Réfignant  follicite  gnataire  d'une  Cure  qu'il  avoit  déclarée  va- 
lui  -  même  les  titres  de  la  réfignation  ,  &  cante  Se  impétrable.  Mais  cet  Arrêt  a  été 
fait  tous  les  frais  des  Provifions  &  des  ca(Té  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  14 
autres  Expéditions  nécefifaires  au  Réfigna-  Février  1727,  e«  ce  qu'il  avoit  déclaré  les 
*^^''^'            _  deux  Parties  incapables  de  fojfédcr  aucun 

La  quatrième,  fi  celui  qui  a  obtenu  le  Bétiéfice  à  l'avenir  y  &  il  a  renvoyé  devant 

Bénéfice  pour  un  autre  ,  ou  s'y  eft  employé,  l'OJfîcial  de  Coittances  pour  raijon  du  crime 

s  ingère  enfuite  dans  les   difpofitions   des  de  Confidence ,  Sec. 'V ayez  Simonie. 

choCes  qui  dépendent  du  Bénéfice.  Les  Diredeurs  du  Séminaire  des  MifGons 

La  conviction  de  la  Confidence  ne  peut  Etrangères  ,  ayant  en  conféquence  d'une 

f^ï"n^"*^  Ps'^er  pour  complette  (fuivant  procuration  générale  du  fieur  Nées.Mif- 

la  Bulle  de  Pie  V.)  que  lorfque  trois  de  ces  fionnaire  à  la  Chine,  donnée  avant  fon  dé- 

prélomptions  font  réunies  contre  les  Accu-  part  le  13  Août  171 2  ,  obtenu  en  Cour  de 

lés,  parce  que  très-fouvent  les  conjeélures  Rome  en  fon  nom  le  Bénéfice  de  Notre- 

Jes  plus  vrai-femblables  font  les  plus  fauf-  Dame  deSecondigni,Diocéfe  de  laRochel- 

les,  8c  donnent  lieu  à  d'injuftes  punitions,  le,  le  7  Septembre  17 19,  &  pris  polTeflion 

malgré  l  exaélitude,  les  lumières  8c  l'inté-  au  mois  de  Novembre  1720,  furent  troublés 

^"■'^5  ^^^  J"ges.  en  172(5  par  le  fieur  Bourgouin,  qui  avoit 

Mais  de  quelque  nature  que  foient  ces  obtenu  à  Rome  des  Provifions  du  même  Bé- 

preuves    de   la  Confidence  ,  foit   qu'elles  néfice ,  comme  vacant  par  la  mort  du  dernier 

loient  léparées  ou  réunies  contre  un  Accu-  Titulaire. 

:u- 
8c 
it 
que  jamais  le  fieur  Nées  n'avoit  accepté  ce 

iois,  art.  2  I ,  Se  celle  de  Louis  XIII.  Bénéfice  ,  que  par  conféquent  il  ne  l'avoit 

-•  i.a  »^onhdence  emporte  de  plein  droit  la  jamais  rempli;  il  difoit  enfin'que  la  prôcu- 

vacance  du  IJénefice  tenu  en  Confidence ,  ration  dont   les  Miiïionnaires  abufoient , 
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avoir  pour  objet  une  union  de  fait  du  Béné-  ne  emportant  mort  civile. 

Ilfice  au  Séminaire  des  Millions  Etrangères,  Ainfi  la  Confifcation  eft  une  manière  de 

d'où  il  tiroit  la  conféquence  qu'il  y  avoit  fuccéder  qui  donne  au  Roi,  ou  au  Seigneur 

Confidence.  confifcant  les  biens  du  condamné ,  de  la  mê- 

Les  Millionnaires  invoquoient  la  faveur  me  manière  que  les  fuccellions  ordinaires 

d'un  Millionnaire  qui  s'expatrie  pour  faire  les  font  paiïer  aux   héritiers  du  fang  ;  8c 

des  Profélites  ;  ils  difoient   que   le  fieur  comme  dans  les  fuccelïions  ordinaires  les 

Nées  n'avoit  pu  accepter  le  Bénéfice  dans  biens  demeurent  fujets  aux  charges  &  aux 

les  trois  ans,  à  canfe  de  Téloignement,  mais  dettes  du  défunt;  la  même  régie  a  lieu  pour 

qu'il  avoit  accepté  en  1729  ,  par  un  afte  fait  les  biens  confifqués. 

à  la  Chine  devant  un  Notaire  Apoftolique,  La  Confifcation  étoit  inconnue  à  Rome 

dans  lequel  le  fieur  Nées  déclaroit  avoir  eu  dans  les  premiers  temps  de  la  République; 

connoilfance  de  fa  nomination  des  1722,  &  elle  commença  à  avoir  lieu  fous  les  Em- 

reçu  les  fruits  de  fon  Bénéfice,  dont  il  s'é-  pereurs,  plufieurs  de  ces  Princes  en  fai- 

toit  toujours  regardé  comme  Titulaire.  foient  rcmife  aux  enfans  des  profcrits.  Mais 

Mais  comme  on  rapportoit  plufieurs  pro-  Juftinien  abolit  ce  droit  par  la  Novelle  17, 

curations  femblables  données  par  des  Mif-  chap,  12,  &  ne  le  réferva  que  pour  le  crime 

fionnaires ,  qu'il  étoit  d'ailleurs  évident  que  de  Lèze-Majeflé. 

le  Séminaire  empruntoit  le  nom  d'undefes  Parmi  nous  ce  droit  n'a  pas  lieu  indif- 

fnembres  pour  jouir  des  fruits  du  Bénéfice;  tintement  dans  toutes  les  Provinces  du 

(les  Miffionnaires  avoient  produit  uneLet-  Royaume;  par  exemple, il  n'a  pas  lieu  dans 

tre,  où  le  fieur  Nées  leur  parloit  en  ces  ter-  le  Boulonnors,  ni  dans   les  Provinces   de 

mes;  vQHs.m  avex^  marqué  qii  on  avoit  mis  le  Lyonnois,  Foretz,  Beaujollois,  Mâconnoîs, 

Bénéfice  de  N.  D.  des  Bois  fur  ma  tcte,  &c.  Angoumois  ,  Gafcogne  ,  Provence  ,  Dau- 

ces  termes, /«r  ztt.z  f^/e,  prouvoient  la Con-  phiné,  Alface  ,  &c.  fi  ce  n'eft  pour  crime 

£dence.  Se  annonçoient  que  le  fieur  Nées  de  Lèze-Majefté  &  pour  Félonie, 

étoit  prête  -  nom;)  l'Arrêt  a  maintenu  le  Elle  n'a  pas  encore  lieu  dans  l'Anjou,  le 

fieur  Bourgouin,  Se  a  condamné  les  Millions  Maine  (^a) ,  le  Berri ,  le  Béarn  5c  l'Angou- 

Etrangeres  à  la  reftitution  des  fruits ,  depuis  mois. 

la  prife  de  pofiefljon  du  fieur  Nées  en  1719.  En  Haînaut ,  elle  a  lieu  envers  le  Seî- 

il  a  été  rendu  en  la  féconde  Chambre  des  gneur-Lige  en  cas  de  félonie,  de  fédition 

Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  la  Guillau-  Se  rébellion  publique ,  d'héréfie,  d'homicide 

mie,  le  premier  Septembre  1733.  de  foi-même  Se  de  fuite  en  guerre. 

r'  û  M  F  T  M  <î  Dans  le  Cambrefis,  elle  n'a  lieu  que  pour 

Q,.                  ^  ^^      1*   1  IN  C).  Igs  meubles  ,  Se  non   pour  les  immeubks. 

Ce  mot  efl:  fynonîme  à  Limite.  On  dit  un  Voyez  Chopin ,  du  Domaine,  liv.  i ,  tit.  S", 
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tel  héritage  confine  à  tel  bois ,  à  tel  chemin, 

&c.  pour  dire  qu'il  tient  à  ce  bois ,  à  ce  che-  En  Normandie  ,  l'article  143  accorde  la 

min ,  Sec.  V.  u^boittijfant  Se  Bornes.  Confifcation  des  fiefs  Se  héritages  aux  Sei- 

o  i-v  XT  T?  T  n  jvyr  A  -r  r  r>k  xT  gneurs;  Se  fi  la  Confifcation  eft  prononcée 

C  O  N  t  i  K  M  A  T  I  O  N.  ^^^  ^^  j^ge  n^^^i  ^  j^  j^^i  a  les  meubles  Se 

S Q^tT.  Joyeux- Avènement.  une  année  du  revenu  des  immeubles.  V.  les 

CONFISCATION.  articles  144  &  145 

V.  Corrmifie ,  ExiU  Mort  civile.  Kevendica-  ^"  Bretagne     la  Confifcation  n  a  lieu 

txon.  Suicide  Se  Vol.  ^^^  P°ï''  l"  T"^"  feulement.  Voyez  les 

art.  (^jjo,  (Î59  Se  C60. 

La  Confifcation  efl:  l'adjudication  qui  fè  La  Confifcation  n'a  pas  lieu  dans  la  Ville 

fait  au  profit  ou  du  Roi  ou  des  Seigneurs  Se  Banlieue  deLens  en  Artois,  fuivant  l'ar- 

Hauts-Jufl:icier5 ,  des  biens  de  ceux  qui  font  ticle  7  de  la  Coutume  locale  de  cette  Vil- 

-condamnés  à  mort,  ou  à  quelqu'autre  pei-  le,  rédigée  en  1741. 

,     (û)  Les  Avocats  du  Mans  ont  atte.^éie  19  Août  1714,  que  pour  crime  d'héréfie  &  de  ifze  Majcflé.  V.  l'article 

que  Ja  Confifcation  n'a  Jieu  dans  laScnéchauITée  duMam,  1 57  de  La  Coutuniç  du  Maine. 
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Maïs  elle  a  lieu,  tant  dans  la  Province  &  la  propriété  de  leurs  biens  au  moment 

de  Languedoc,  que  dans  la  partie  de  la Pro-  de  l'exécution  de  la  condamnation,  parce 

vince  de  Guîenne ,  qui  eft  du  Reffbrt  du  que  ce  n'eft  pas  en  faveur  des  criminels  que 

Parlement  de  Touloufe  (a),  fuivant  l'A6le  les  Loix  de  ces  Pays  rejettent  la  Confifca- 

de  Notoriété  donné  par  Meflieurs  les  Ge«s  tion  j  il  n'y  a  de  différence  entre  ces  Pays  & 

du  Roi  de  ce  Parlement,  le  5  Septembre  ceux  qui  admettent  la  Confifcation,  qu'en 

1703.  ce  que  dans  les  Pays  où  elle  a  lieu,  les  biens 

Prefqye  toutes  les  Coutumes  admettent  du  condamné  pafTent  au  ûfc,  3c  que  dans  ks 

la  Confifcation ,  &  finguliérement  celle  de  autres  ils  font  dévolus  aux  parens ,  héritiers 

Paris,  qui  dit  que  celui  q}n  confifqtte  le  corps  naturels  du  condamné. 
c(j«jî/^;te /ej£'fe?7X,art.  i83.CeUesdeMeaux,  La  Confifcation  des  biens  n'a  pas  lieu 

de  Sens,  de  Troyes  ,  de  Mantes,  &c.  font  de  plein  droit,  quand  elle  naît  d'une  peine 

conçues  dans  les  mêmes  termes.  qui  n'eft  pas  déclarée  encourue;  ainfi,  par 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  laConfiica-  exemple,  quoique  la  Confifcation  de  corpj 
tion  eft  un  droit  dépendant  delà Haute-Juf-  &  de  biens  foit  prononcée  par  des  Edits 
tice,  les  Seigneurs  l'exercent  fur  les  biens  contre  les  François  ,  qui  abdiquent  leur  Pa- 
des  perfonnes  contre  lefquelles  il  a  été  pro-  trie,  cette  peine  ne  fçauroit  avoir  lieu  que 
nonce  des  condamnations  qui  emportent  quand  II  y  a  un  Jugement  qui  la  déclare  en- 
mort  naturelle  ou  civile  ,  lors  même  que  courue  ;  mais  quand  il  y  à  un  Jugement  qui 
les  condamnations  ont  été  prononcées  par  prononce  la  peine  de  mort  ou  autre  Confia 
les  Juges  Royaux.  cation  de  corps  ,  celle  des  biens  en  eft  la 

Il  eft  cependant  deux  cas  où  la  Confifca-  fuite ,  excepté  les  condamnations  pronon- 

tion  appartient  au  Roi,  à  l'exclufion  du Sei-  cées  par  les  Confeils  de  Guerre.  V.  Mort 

gneur.  civile. 

Le  premier  eft,  lorfqu'elle  eft  la  fuite  du         II  y  a  néantmoins  àcs  gens  qui  penfent 

crime  de  Leze-Majefté  divine  ou  humaine,  que  les  Jugemens  des  Confeils  de  Guerre, 

&  de  la  Fauffe  Monnoie.  qui  condamnent  les  Soldats  à  la  mort  pour 

Le  fécond ,  lorf<iu'elle  eft  engendrée  par  délit  militaire  ,  emportent  Confifcation  de 

une  condamnation  pour  duel.  biens ,  parce  qu'ils  emportent  la  Confifca- 

La  Confifcation  n'a  lieu  que  quand  elle  tion  du  corps;  mais  je  crois  qu'un  pareil 
eft  prononcée  par  des  Jugemens  rendus  en  Jugement  ne  doit  point  emporter  la  Con- 
dernier  reffbrt ,  ou  contre  lefquels  les  con-  fifcation  de  biens,  (b) 
damnés  ne  peuvent  revenir  ,  parce  que  le  Nos  Rois  ont  autorifé  ces  fortes  de  Juge- 
criminel  peut  toujours  efpérer  fa  grâce  juf-  mens  ,  à  caufe  du  befoin  préfent;  mais  ils 
qu'à  l'exécution.  n'ont  point  affujetti  les  Officiers  qui  les  ren- 

Ainfi ,  ni  le  Roi  ni  les  Seigneurs  ne  peu-  dent  aux  formalités  judiciaires  qui  forment 
vent  difpofer  des  chofes  confifquées  par  des  les  Jugemens  qui  ont  trait  aux  biens.  On 
Jugemens  de  contumace.  Ils  doivent  atten-  juge  le  corps,  mais  on  ne  décide  pas  des 
dre  les  cinq  ans  que  les  Loix  accordent  au  biens  d'un  Soldat  qui  a  contrevenu  à  un  or- 
condamné  pour  fe  repréfenrer;  pendant  ce  dre  général  ;  il  doit  en  certains  cas  perdre 
temps  ils  n'ont  que  l'adminiftration  des  Ja  vie,  parce  qu'une  utilité  fupérieurel'em- 
biens  confifqués.  porte ,  mais  il  ne  paroît  pas  raifonnable  que 

Dans  les  Pays  où  la  Confifcation  n'a  pas  {es  parens  perdent  fes  biens ,  fur  lefquels  le 

lieu  ;  les  condamnés  à  mort  naturelle  ou  ci-  Confeil  de  Guerre  n'a  ni  autorité  ni  jurif- 

vile,  n'en  perdent  pas  moins  la  jouiffance  diftion  ;  on  ne  connolt  point  d'exemples  où 

(a)  Brctonnier  dit  que  le  Parlement  de  Touloufe  ac-  faire  prononcer  des  Jugemeçs  pour  fe  jnettre  en  poflefllon 

torde  aux  cnfans  des  condamnés  ,  le  tiers  des  biens  confif-  des  biens  d'un  Vaflal  devenu  rebelle.  On  peut  fur  ce!» 

quesj&  qu'il  donac  ce  tiers  à  la  femme  fcule  ,  s'il  n'y  a  confulcer  les  Ordonnances  de  Vilkrs  -  Corcrcy,  de  Blois, 

^^%Vt?^'""j-     ,  J'Edit  de  Nantes  ,&:  de  Loudun  ,  la  Bulle  d'or  ,&  les  Or- 

^°>^^\i^\àncl<i  contraire ,  quand  il  s'^igit  du  crime  de  donnances  des  Empereurs  Henri  VII,  Charles  I V,  Si- 

leze  -  iMajelte ,  la  confifcauon  a  lieu  en  ce  cas  par  inKdc  •  gifmond  ,  Matthias ,  &  les  Jurifconfultes ,  Gomes  &  An- 

iite  publique  &  notoire  du  fujet.  Ce  feroic  bleirer  la  Ma-  felme.  Voyci  auffi  l'Avrêt  du  ii  Juin  1711 ,  au  Journal 

jcltc  du  Souverain  ,  que  de  foutcnir  qu'il  eft  aflojecti  à  Jcs  Aadicnnrs. 
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la  Confifcation  de  biens  ait  eu  lieu  après  faifoit  cefTer  la  Confifcation. 

une  condamnation  à  mort  par  un  Confeil  de  M'^  la  Loiircé  plaidoit  pour  le  fieur  Ber- 

Guerre.  Voyez  à  ce  fujet  une  note  de  Du-  nard,  &  diibit  que  l'Etranger  pouvoit  dif- 

moulin  fur  l'article  198  de  l'ancienne  Cou-  pofer  entre- vifs  ;  qu'il  le  pouvoit  de  même 

tume  de  Paris  ,  8c  Loifeau  ,  liv.  premier,  par  Ton  délit;  que  la  Confifcation  étoit  exé- 

chap,  6  8c  fuivant  de  fes  Offices.  Mais  voyez  cutée  avant  la  mort  naturelle  ou  civile  du 

aufE  les  Arrêts  que  je  cite  à  l'article  Mort  condamné ,  &c.  M.  Dugué,  Avocat  du  Rof, 

civile.  a  conclu  contre  le  Fermier ,  3c  a  frondé  Fer- 

Le  Seigneur,  au  profit  duquel  la  Confi{^  riere,  qu'il  a  dit  n'avoir  pas  entendu  la  ma- 

cation  eft  prononcée,  doit  payer  l'amende,  tiere.  Par  Sentence  du  19  Février  1735  ,  le 

s'il  en  eft  adjugé  au  Roi.  Fermier  du  Domaine  a  été  débouté  de  fa 

Le  condamné  à  mort  civile  ne  peut  pas  demande,  &  il  y  a  depuis  acquiefcé. 

recueillir  les  fuccefiions  de  ^gs  parens  qui  Les  biens  confiiqués  appartiennent  à  l'u- 

lui  feroient  échues  fans  la  condamnation  ;  fufruitier  de  la  Terre  dont  la  Haute -Jufti- 

&  quoique  la  Confifcation  de  Tes  biens  fèm-  ce  dépend,  &  non  au  propriétaire,  parce 

ble  fubroger  à  cet  égard  dans  tous  Tes  droits  qu'on   regarde  la  Confifcation  comme  un 

le  Roi  ou  le  Seigneur  auquel  elle  eft  acqui-  profit  de  fief;  c'eftpour  cela  que  le  Bénéfi- 

fe,  néantmoins  le  Roi  ni  le  Seigneur  ne  re-  cier  peut  remettre  8c  donner  à  qui  bon  lui 

cueillent  les  Tucceffions  qui  s'ouvrent  porté-  femble  les  biens  qui  lui  aviennent  par  droit 

rieurement  à  la  condamnation;  la  Confifca-  de  Confifcation  ,  à  caufe  de  fon  Bénéfice, 

tion  ne  tombe  que  fur  les  droits  acquis  au  Voyez  Bafnage,  fur  la  Coutume  de  Nor- 

condamné,  au  temps  où  elle  eft  prononcée,  mandie,  art.  143  &  147.  Mais  voyez  auflï 

Le  douaire  eft  dû  fur  les  biens  confifqués.  Commife. 

Mais  voyez  Léz^e-Majefié.  La  Confifcation  de  corps  &  de  biettf 

La  Confifcation  n'a  pas  lieu  (même  après  n'emporte  pas  la  mort  naturelle ,  mais  feu- 
la Sentence  confirmée  )  ,  fi   le  condamné  lement  une  prifon  ou  un  banniftement  per- 
tneurt  avant  que  l'Arrêt  lui  foit  prononcé  ;  pétuel  ;  nous  n'avons  en  France  aucune  Loi 
à  fortiori  fi  le  condamné  meurt  pendant  l'ap-  qui  l'explique  de  la  mort, 
pel.  L'article  premier  de  l'Ordonnance  du  pre- 

L'Ordonnance  des  Fermes  du  mois  de  mier  Mars  1(545  '  prononce  contre  ceux  qui 

Juillet  i(58i,  veut  que  la  Confifcation  de  feront  convaincus  du  crime  dePéculat,  la 

tous  les    biens  foit  prononcée  contre   les  Confifcation  de  corps  &  de  biens,  8c  outre 

coupables  de  crimes  qui   emportent  cette  ladite  peine,  les  prive  de  noilejje  ,&c.  Ce  mot 

Confifcation;  8c  fi  les  biens  étoient  fittiés  outre  fuppofe  nécefiairement  que  l'accufé 

dans  un  pays  ou  la  Confifcation  n'a  pas  lieu,  fur  vit  à  la  Confifcation,  &  qu'il  a  encore 

la  même  Ordonnance  veut  qu'en  ce  cas  les  quelque  chofe  à  perdre, 

coupables  foient  condamnés  à  une  amende  Le  droit  de  Confifcation  eft  un  droit  réel, 

qui  foit  au  moins  dit  quart  de  la  valeur  des  puifqu'il  eft  attaché  au  fief,  &  il  n'embrafte 

biens.  C'eft  la  difpofition  de  l'art.  45  du  ti-  que  les  biens  fitués  dans  la  Seigneurie  ;  les 

tre  commun.  rentes  conftituées,  &  les  atlions  mobiliai- 

On  a  plaidé  en  la  Chambre  du  Domaine  rcs  du  condamné  appartiennent  au  Haut- 
à  Paris,  la  queftion  de  fçavoir  fi  la  Confif-  Jufticier  de  fon  domicile, 
cation  faifoit  ceflTer  le  droit  d'Aubaine  ;  la  Lorfqu'une  femme  eft  condamnée  à  fubîf 
Caufe  étoit  entre  Samuel  Bernard,  Seigneur  des  peines  qui  emportent  mort  civile,  la 
de  Sagnoles  ,  dont  les  Juges  avofent  con-  Confifcation,  qui  eft  une  fuite  de  cette  con- 
damné un  Porte -Balle,  Savoyard,  à  être  damnation  ,  n'a  point  d'effet  fur  les  biens  de 
pendu,  par  Sentence  du  27  Novembre  17^7  la  communauté;  ces  biens  appartiennent  au 
(par  contumace)  avec  Confifcation  de  biens;  mari,  àl'exclufion  du  fifc;  cela  a  été  ainfi 
le  Fermier  des  Domaines  prétendoit  que  le  jugé  par  un  Arrêt  célèbre  du  14  Mai  170?  » 
droit  d'Aubaine  faifoit  ceflfer  la  Confifca-^  rendu  en  faveur  du  fieur  de  Quercy ,  contre 
tion.  M*^  Broufle  plaidoit  pour  lui ,  &  citoit  M.  Maflon  de  Bercy ,  Maître  des  Requêtes, 
derrière,  qui  a  écrit  ^ue  le  droit  d'Aubaine  le  Séminaire  de  Charues  &c.  le  Donataire  de 
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M.  le  Duc  d'Orléans.  Cet  Arrêt  cft  au  Jour-  Verfailles  dévoient  appartenir  les  effets  tati^ 

nal  des  Audiences.  mobiliers  qu'immobiliers,  provenans  d'une 

Le  fieur  de  Quercy  ne  fe  contentoît  pas  fucceffion  ouverte  à  Verfailles  en  faveur  de 

dans  cette  affaire  de  demander  les  biens  de  Tanton,  avant  fa  condamnation, 
la  communauté  qui  fubfiftoit  lors  de  la  con-         Le  Fermier  de  Verfailles  les  redamoit  & 

damnation  par  contumace;  il  prérendoit  de-  fondoit  fa  prétention  fur  ce  que  dans  cer- 

voir  jouir  des  propres  de  fa  femme  jufqu'à  tains  cas,  mobïlia  habcnt  fitum. 
fa  mort  naturelle,  parce,  difoit-il,  que  fans  Le  Fermier  de  Paris  difoit  au  contraire 

la  condamnation,  les  revenus  feroient  tom-  que  toutes  les  a6lions  mobiliaires  de  Tan- 

bés  dans  la  communauté  dont  il  étoit  le  maî-  ton  lui  écoient  dévolues  fuivant  l'axionie  de 

tre,  Les  Seigneurs  foutenoient  au  contraire  droit  :  Mobilia  perjonam  feqiiuntur. 
que  la  mort  civile  de  la  femme  opéroit  une         Sur  cela  le  Confeil  a  décidé  que  les  meu< 

dilfolution  de  la  communauté,  &  qu'ils  de-  blés  corporels  trouvés  à  Verfailles  ,  appar- 

voient  jouir  de  ces  propres ,  à  compter  du  tiendroient  au  Fermier  de  Verfailles,  &  que 

jour  de  la  Sentence  ;  la  queftion  fut  parta-  les  aélions  mobiliaires  8c  îmmobiliaires  ap- 

gée,M.  Dreux  étoit  Rapporteur,  Se  M.  partiendroient  au  Fermier  de  Paris. 
Meufnier  Compartiteur;  mais  elle  a  été  ju-  En  matière  de  contrebande  Bc  même  de 

gée  en  faveur  des  Seigneurs  Hauts  -  Julli-  fraude  aux  droits  du  Roi  ,  les  marchandifes 

ciers;  l'Arrêt  fufdit,  rendu  en  la  première  &  les  chofes  pour  lefquelles  la  fraude  a  été 

des  Enquêtes ,  leur  a  adjugé  les  revenus  des  commife,  font  ordinairement  confifquées  au 

propres,  à  compter  du  jour  de  la  condam-  profit  du  Roi  ou  de  fes  Fermiers;  en  ce  cas 

nation  de  mort  par  contumace.  la  Confifcation  emporte  toujours  amende,  la- 

Le  Brun  prétend  que  lorfque  le  marî  con-  quelle  doit  être  arbitrée  par  les  Juges,  s'il 

fifque  fa  part  dans  la  communauté,  les  im-  n'y  e9i point  pourvu  par  des  Ré^lemens parti- 

meubles  de  la  femme  qui  y  étoient  entrés  cidiers.  Titre  commun  de  l'Ordonnance  des 

par  une  claufe  d'ameubliffement ,  doivent  Fermes,  du  22  Juillet  i(j8i,  art.  25. 
être  regardés  comme  propres;  &  qu'alors  le         L'art.  26  défend  de pajfer  outre  à  la  vente 

£fc  ne  peut  pas  profiter  de  la  moitié  de  cç^s  des  effets  confjqués  au  préjudice  de  l'appel; 

immeubles,  parce  que  la  claufe  d'ameublif-  Jinon  pour  ce  qui  concerne  les  droits  de  Ga^ 

fement  n'a  pas  été  faite  pour  eux.V.  lel'rai-  belle  &  de  Barillage  ,  il  fera  donné  maïn-U- 

té  de  la  Communauté,  liv.  2  ,chap.  2,  n.  6.  vée,  dit  l'article  zy,foit  en  première  inflan- 

Sur  tout  cela  voyez  encore  RenulTon ,  ce  ou  en  caufe  d'appel  des  effets  confifqués 

Traité  de  la  Communauté i  Dupleffis ,  fur  la  ou  faifis  à  fin  de  Confifcation;  fïnon  en  con- 

Coutume  de  Paris 5  Deheu  ,  fur  l'art.  228  fignant,  par  les  Parties  intéreffées,  entre 

de  celle  d'Amiens,  &  M.  d'Argentré,  fur  les  mains  du  Fermier  ou  fous  -  Fermier  de 

l'art.  423  de  celle  de  Bretagne.  nos  droits,  leur  jufte  valeur  à  dire  d'Expert, 

La  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt  rendu  le  ou  en  donnant  caution  fuffifante  &  folva- 

23  Février  1708    en  faveur   de  François  ble,  qui  fera  reçue  avec  le  Fermier  ou  fous- 

Poultier ,  que  la  feule  commutation  de  la  Fermier. 

peine  qui  emportoit  la  confifcation  en  une         Le  Fermier  peut  pourfuivre  par  la  voie 

autre  peine  qui  ne  l'opéroit  pas ,  avoit  révo-  de  la  contrainte  par  corps ,  le  payement  des 

que  de  plein  droit  la  Confifcation  de  fes  amendes  &  Confifcation  encourues  en  ma- 

biens.  Ainfi  on  peut  dire  que  la  Confifca-  tiere  d'Aides, foit  pour  rébellion,  foit  pour 

tion  efl:  remife  de  plein  droit  quand  le  Roi  fraude  ou  contravention.  Voyez  l'Arrêt  du 

accorde  des  Lettres  de  rémiffion.  La  priva-  Confeil  Se  les  Lettres-Patentes  du  24  Août 

tion  de  la  vie  eut  emporté  celle  âts  biens  ;  1728,  legif^rées  en  la  Cour  des  Aides  le  24 

la  remife  de  la  peine  doit  aufli  contenir  celle  Septembre  fuivant. 
des  biens. 

La  condamnation  à  mort  du  nomméTan-  „      \^  N  F  L  1  T  de  Jurifdiaion.      ^ 

ton  ,  Maître  Chandelier  à  Paris ,  où  il  avoit  ^  ^^ *  ^^P^'  '  Compétence ,  Déchnatoire ,  tre- 
fon  domicile ,  a  donné  lieu  à  la  queftion  de  vention  Se  Règlement  de  Juge.       ^ 

fçavoir  auquel  du  Fermier  de  Paris,  ou  de         On  nomme  Conflit  de  Jurifdiclion  les 
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eonteftatîonsquî  s'élèvent  encre  les  Ofïîciers 
de  différentes  Jurifdiftions,  pour  fçavoir  à 
qui  d'entr'eux  la  connoiffance  d'une  affaire 
appartiendra. 

Quand  les  Conflits  s'éldvent  entre  des  Tri- 
bunaux fubakernes ,  qui  reflbrtiflent  l'un  5c 
l'autre  au  Parlement ,  c'eft  à  ce  premier  Tri- 
bunal qu'il  appartient  de  les  juger;  mais  fi 
le  Conflit  s'élève  entre  des  Juges  extraordi- 
naires &  des  Juges  ordinaires,  comme,  par 
exemple,  entre rEle6lion&  le  Châtelet,ou 
entre  des  Cours  Souveraines,  c'eil:  au  Cou- 
•  feil  qu'il  faut  fe  pourvoir. 

CONFORTEMAÏN. 

C*eft  le  nom  qu'on  donnoit  autrefois  à 
des  Lettres  de  Chancellerie ,  qu'un  Seigneur 
féodal  obtenoit  en  quelques  Coutumes  pour 
fortifier  la  faifie  féodale  qu'il  avoit  faite  du 
Fief  de  fon  vaffal,  rendre  cette  faifie  plus 
authentique,  la  faire  refpc6ler  davantage 
par  ceux  qvii  auroient  pu  l'enfreindre. 

Ces  Lettres  ne  font  plus  d'ufage. 

CONFRÉRIES. 

On  nomme  Confrérie  une  efpéce  de  fo- 
cîeté  formée  entre  plufieurs  perfonnes  pour 
quelque  dévotion  particulière. 

On  ne  peut  ériger  aucune  Confrérie  fans 
Lettres-Patentes  bien  Se  dûement  regiftrées, 
&  leur  établiflement  fe  régie  par  les  difpo- 
fitions  de  l'Edit  du  mois  de  Décemb.  1666. 
V.  l'Ordonnance  de  1 539  ,  art.  185  ;  celles 
de  Moulins  ,  art.  74 ,  8c  de  Blois  ,  art.  37. 

S'étant  élevé  des  conteftations  pour  l'ad- 
miniftration  du  temporel  de  la  Confrérie  de 
Saint  Louis ,  établie  à  Orléans  dans  l'Eglife 
S.  Donatien ,  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  le  7 
Septembre  i6Sç),  a  ordonné  que  lei prétendus 
Confrères  de  ladite  Confrérie ,  feraient  tenus 
de  communiquer  au  Subftitut  du  Procureur 
Général  à  Orléans ,  let  Lettres-Patentes  d'é- 
tablijjement  de  ladite  Confrérie  ,  &  l'Arrêt 
de  vérification  tfi  aucun  y  a  ,finon  &  à  faute 
de  ce  faire ,  fait  défenfes  de  faire  aucune  af- 
femhlée  de  ladite  Confrérie. 

Le  même  Arrêt  (  donné  en  forme  de  Rè- 
glement )  ordonne  en  outre  que  /or/qu'il  y 
aura  des  Confréries  légitimement  établies, 
les  Confrères  ne  pourront  être  obligés  de 
payer  aucun  droit  de  Confrérie ,  ni  de  faire 
la  fonélion  de  maître  ni  autre  en  ladite  Con- 
Tome  I. 
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frérje ,  laquelle  ils  pourront  quitter  toutes 
fois  que  bon  leur  femblera. 

Les  garçons  Marchands  Merciers  à  Paris, 
qui  ont  une  Confrérie  autorifée,  ayant  nom- 
mé pour  Marguillicr  de  cette  Confrérie ,  UH 
Sr  Denis  Richer,  garçon  Marchand,  mais 
fils  d\m  Marchand  Mercier,  le  firent  con- 
damner, par  Sentence  du  8  Août  i6ç'^,i 
«ccepter  cette  charge,  Sec.  mais  par  Arrêt 
du  1 1  Janvier  i6p6 ,  cette  Sentence  fut  in- 
firmée ,  Se  Denis  Richer  déchargé  ,  &c. 

L'ancienneté  de  l'établiffement  d'une  Con- 
frérie, ne  fuffit  pas  pour  l'autorifer,  fi  elle 
n'a  des  Lettres-Patentes.  La  fupprefllion  de 
celles  de  la  Sainte  Vierge,  de  S.  Sébaftien  & 
de  S.  Roch  ,  qui  fubfilloient  aux  Quinze- 
Vingt  à  Paris,  depuis  plus  de  300  ans,  fut 
ordonnée  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand- 
Chambre  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avo- 
cat Général  Joly  de  Fleury,le  5  Janvier 
1732,  avec  défenfe  aux  Parties  de  s'affem- 
bler  comme  Confrères ,  de  faire  des  quêtes, 
&c. 

Le  même  Arrêt  a  de  plus  ordonné  que  les 
biens  de  la  Confrérie ,  fi  aucuns  elle  avoit , 
feroient  remis  à  l'Hôpital  Général,  Se  que 
les  ornemens ,  vafes  facrés ,  &c.  feroient  por- 
tés audit  Hôpital,  Sec. 

La  fuppreiîîon  delà  Confrérie  de  Notre- 
Dame  de  Bonne- Délivrance  ,  établie  dans 
l'Eglife  de  S.  Etienne-des-Grès  à  Paris  ,  a 
aulTi  été  ordonnée  par  Arrêt  rendu  le  6  Fé- 
vrier 1737,  furies  conclufions  du  mcmeMa- 
giftrat.  Deux  Arrêts  préparatoires  avoient 
précédemment  ordonné  que  les  Confrères 
feroient  diligence  auprès  du  Roi  dans  fix 
mois,  pour  obtenir  des  Lettres-  Patentes  : 
elles  leur  avoient  été  refufées;  l'Arrêt  dé- 
finitif ordonna  qu'il  feroit  fait  un  inven- 
taire des  effets  devant  M.  le  Procureur  Gé- 
néral ,  pour  diftinguer  ce  qui  appartenoit  à 
l'Eglife  de  S.  Etienne-des-Grès,  d'avec  ce 
qui  appartenoit  à  la  Confrérie. 

Enfin,  par  un  Arrêt  rendu  ,  toutes  les 
Chambres  affemblées  ,  le  Vendredi  ç  Mai 

1760,  «  la  Cour  a fait  inhibitions 

M  Se  défenfes  à  toutes  perfonnes de 

3>  former  aucunes  affemblées  ni  Confréries, 
3>  Congrégations  ou  AlTociations  en  cette 
3»  Ville  de  Paris,  Se  par-tout  ailleurs,  fans 
3»  l'expreffe  permiflîon  du  Roi,  Se  Lcttres- 
»>  Patentes  vérifiées  en  la  Cour. 
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3.  Ordonne  ....  que  dans  fix  tnoîs  ....  CONFRONTATION. 

»  les  Chefs,  Adminirtrateurs  8c  Régilleurs  V.  Recollement  8c  Reproches. 
»  de  toutes  Confréries ,  AfTociations  &  Con- 

»  grégations  qui  fe  trouvent  dans  le  reflbrt  La  Confrontation  eft  la  repréfentarion 

»  de  la  Cour ,  feront  tenus  de  remettre  au  qu'on  fait  à  l'accufé  des  témoins  qui  ont  dé- 

»  Procureur  Général  du  Roi ,  ou  à  fes  Sub-  pofé  contre  lui ,  &  àes  complices  qui  l'ont 

33  (lituts  fur  les  lieux,  6ts  copies  en  bonne  chargé  ;  elle  doit  fe  faire  dans  la  Chambre 

»  forme  &  fignées  d'eux ,  des  Lettres-Paten-  du  Confeil  ou  de  la  Geôle ,  ou  dans  une  àts 

»  tes  de  leur  établiflement,  ou  autres  titres  Chambres  où  fe  rend  la  Juftice,  8c  non  en 

5J  qu'ils  peuvent  avoir  ;  leurs  Régies ,  Sta-  la  maifon  du  Juge. 

»  tuts  Se  Formules  de  promeffes  ou  enga-  Lorfque  le  Juge  procède  à  la  Confronta- 

»  gemens  verbaux;  enfemble  un  Mémoire  tion  ,  il  doit  faire  prêter  ferment  à  l'accufé 

»  contenant  le  temps  &  la  forme  de  levir  &  au  témoin  de  dire  vérité. 

»  exiftance  ;  comme    auffi   un  exemplaire  Le  Juge  doit  d'abord  interpeller  le  té- 

»  des  livres  compofés  pour  l'ufage  defdi-  moin  5cl'accufé  de  déclarer  s'ils  fe  connoif- 

M  tes  Confréries,  Affociations  ScCongréga-  fent.  C'eft  la  difpofition  de  l'Ordonnance 

étions.  Criminelle,  tit.  15,  art.  14. 

3»  Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur  Enfuite  il  doit  faire  faire  lecture  à  l'ac- 

3>  Général  du  Roi  d'envoyer  au  Procureur  cufé  des  nom,  furnom,  âge,  qualité  &  de- 

»  Général  les  Lettres-Patentes ,  Etats ,  Mé-  meure  du  témoin  ,  avertir  l'accufé  de  four- 

3J  moires.  Formules  de  promeffes  8c  enga-  nir  fur  le  champ  les  reproches  qu'il  peut 

3?  gemens  verbaux  8c  autres  pièces  qui  leur  avoir  à  propofer  contre  le  témoin ,  &c  qu'il 

»  feroient  remifes,pour  fur  le  compte  qui  n'y  fera  plus  reçu  après  avoir  entendu  la 

V  en  fera  par  lui  rendu  ,  être  ftatué  par  la  ledure  de  la  dépof.tion.  Ibid.  art.  15  8c  1  (5. 

3>  Cour,  toutes  les  Chambres  aflemblées  ,  Si  l'accufé  propofe  des  reproches  contre 

3>  ainfi  qu'il  appartiendra finon  Se  le  témoin  ,  il  faut  les  inférer  dans  le  Procès- 

M  faute  par  lefdits  Chefs ,  &c.  leur  fait ,  la  verbal ,  s'enquérir  du  témoin  de  la  vérité  des 

3»  Cour ,  défenfe  de  fouffrir  aucune  affem-  reproches ,  écrire  ce  que  l'accufé  8c  le  té- 

»  blée,ni  continuer  aucun  exercice  defdi-  moin  difent  ;  ou  s'il  n'en  propofe  pas ,  il 

»  tes  Confréries ,  Aflbciations  Se  Congre-  faut  faire  mention  qu'il  a  déclaré  n'avoir 

3>  gâtions,  8c  à  toutes  perfonnes,  de  quel-  moyen  de  reproches  à  fournir.  Ib'id.  art.  17. 

M  que  qualité  8c  condition  qu'elles  foient,  Ces  premières  formalités  obfervées,  le  Ju- 

3>  de  s'y  trouver ,  fous  les  peines  portéespar  ge  doit  faire  faire  lefture  de  la  dépofition 

3»  les  Ordonnances.  &  du  recollement  du  témoin ,  qui  doit  être 

«  Cependant  fait  dès-à-préfent ,  fous  les  interpellé  de  déclarer  fi  l'un  8c  l'autre  con- 

»  mêmes  peines,  défenfes  à  toutes  perfon-  tiennent  la  vérité.  Se  fi  c'eft  de  l'accufé  pré- 

^  nés de  s'afTembler  à  l'avenir  fous  fent  dont  il  a  entendu  parler  dans  fa  dépofi- 

»  prétexte  de  Confrérie,  Congrégation  ou  tion.  La  réponfe  du  témoin  doit  être  écrite, 

a»  Affociation  ,  dans  aucune  Chapelle  inté-  lb\d.  art.  18. 

M  rieure  ,  ou  aucun  Oratoire  particulier  de  II  faut  pareillement  demander  à  l'accufé 

30  Maifon  Religieufe  ou  autre  ,  même  dans  ce  qu'il  a  à  oppofer  aux  dépofition  Se  récol- 

3>  les  Eglifes  qui  ne  feroient  ouvertes  à  tou-  lement  du  témoin,  8c  faire  mention  de  fes 

»  tes  fortes  de  perfonnes  qui  fe  préfente-  réponfes. 

3>  roient  pour  y  entrer «  La  Cour  a,  par  Arrêt  du  9  Juillet  i/i^, 

Les  Confréries  non autorifées  par  Lettres-  qu'on  trouve  dans  le  Recueil  Chronologi- 
Patentes  ,  font  incapables  de  recevoir  des  que  de  M.  Joufie  8c  dans  le  Journal  desAu- 
dons  8c  legs.  V.  Fondation  V.  aufli  dans  le  diences  ,  tome  6,  >»  enjoint  au  Bailli  de  la 
Journal  du  Parlement  de  Rennes  ,  tome  i ,  '>  Châtellenie  de  Langres  ,  lors  des  Con- 
ch.  17,  un  Arrêt  du  8  Mars  1731  ,  en  con-  ï>  frontations,  après  que  lefture  aura  été  fai- 
formité  duquel  ce  Parlement  a  depuis  ren-  sj  te  de  la  dépofition  Se  recollement  des  té- 
du  un  autre  Arrêt  femblable,  le  Mardi  12  3>  moins  en  préfence  de  l'accufé, de  faire  dé- 
Août  171'è.  a>  clarer  aux  témoins  fi  elles  contiennent  vé- 
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»  rîté,  s'ils  y  perfiftent,  &  fi  c'eft  de  l'accufé 
»  préfent  dont  ils  ont  entendu  parler  par 
9»  leur  dépofition  Se  recollement,  Se  non  pas 
»  au  commencement  de  la  Confrontation  ; 
7»  OU  s'ils  font  interpellés  de  déclarer  s'ils  le 
9>  connoilTent  «t. 

Le  même  Arrêt  a  encore  enjoint  3»  au 
»»  Greffier  de  mettre  dans  un  feul  cahier  les 
»>  Confrontations  de  tous  les  témoins  pour 
»  chaque  accufé  «c. 

Si  l'accufé  requiert  le  Juge  de  faire  des  in- 
terpellations aux  témoins  qui  puilTent  éclair- 
cir  la  vérité,  le  Juge  doit  les  faire,  parce 
que  fon  miniftere  doit  être  employé  à  char- 
ge &  à  décharge. 

3J  Lorfqu'un  accufé ,  qui  eft  en  état  de  dé- 
»•  cret  d'ajournement  perfonnel ,  ne  paroît 
ï»  pas  pour  Tubir  la  Confrontation  ,  le  Juge 
«  doit  ordonner  qu'il  fera  pris  au  corps  8c 
n  amené  es  prifons  «;  &  s'il  n'eft  pas  empri- 
fonné,  le  Juge  doit  »  inftruire  la  contumace 
M  contre  lui  avant  d'ordonner  que  le  récol- 
»  lement  vaudra  Confrontation  «,  C'eft  la 
difpofition  d'un  Arrêt  de  Règlement  du  8 
Août  171 2,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences, tome  5,  liv.  2  ,  chap.  46. 

Les  accufés  contre  lefquels.il  y  a  eu  ori- 
ginairement décret  de  prife  de  corps ,  Se  qui 
ont  obtenu  un  élargi (Tement  provifoire ,  doi- 
vent être  en  prifon  pendant  le  temps  de  la 
Confrontation.  L'Ordonnance  Criminelle 
le  décide  ainfi  par  le  titre  15  ,  art.  12  ;  mais 
cela  ne  s'exécute  pas  en  rigueur. 

Dans  les  Procès  qui  s'inftruifentpar  con- 
tumace ,  comme  il  n'eft  pas  poffible  de  con- 
fronter les  témoins  à  l'accufé  abfent,  le  Ju- 
ge doit  ordonner  que  le  recollement  vaudra 
Confrontation. 

L'accufé  Gentilhomme,  ou  ayant  droit 
de  porter  l'épée,  doit  la  quitter  lors  de  la 
Confrontation.  V.  Interrogatoh-e. 

On  ne  confronte  ordinairement  que  les 
témoins  récollés;  &  il  n'eft  pas  même  né- 
ceHaire  de  confronter  les  témoins  récollés, 
dont  les  dépodtions font  indifférentes,  mais 
tous  ceux  dont  la  dépofition  porte  coup , 
doivent  être  confrontés. 

Gafton,  Duc  d'Orléans,  frère  de  Louis 
XIII ,  qui  avoit  été  entendu  comme  témoin 
&  récollé  dans  l'affaire  de  MM.  de  Thou 
&  de  Cinq-Mars,  ne  fut  cependant  pas  con- 
fronté aux  accufés  3  mais  c'eft  parce  qu'il  en 
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fiit  dîfpenfé  par  Lettres -Patentes  de  Louis 
XIII,  Il  fut  en  conféquence  ordonné  par  les 
Commiffaircs,  dont  M.  Seguier  étoitle  Pré- 
fident,  que  la  dépofition  de  ce  Prince  vau- 
droit  fans  qu'il  fût  confronté  ;  mais  qu'elle 
feroit  lue  aux  accufés  ,  pour  qu'ils  donna(^ 
fent  leurs  reproches  par  écrit,  s'ils  en  avoient 
à  propofer ,  lefquels  feroient  enfuite  com- 
muniqués à  M.  le  Duc  d'Orléans. 

Il  faut  donc  diftinguer  deux  fortes  de  té- 
moins dans  les  affaires  réglées  à  l'extraor- 
dinaire ;  fçavoir  ,  les  témoins  qui  ont  été 
confrontés,  &  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été. 
Les  premiers  peuvent  faire  charge  contre 
l'accufé,  mais  il  ne  peut  rien  rélulter  des 
féconds  contre  lui  ;  le  témoignage  de  ceux- 
ci  ne  fait  foi  que  pour  fa  décharge. 

La  raifon  de  cette  diftindion  eft ,  que  juf^ 
qu'à  la  Confrontation  ,  les  témoins  peuvent 
varier.  Les  dépofitions  qui  d'abord  paroif- 
foient  contraires  à  l'accufé, peuvent  lui  de- 
venir favorables  ;  &  il  ne  feroit  pas  jufte 
de  le  priver  du  fecours  d'une  Confronta- 
tion ,  dans  laquelle  il  peut  confondre  les  té- 
moins. V.  les  art.  8  &  10  de  l'Ordonnance 
Criminelle ,  titre  des  Récollemens  Se  Con- 
frontations. 

C  O  N  F  u  sa  o  N. 

M  La  Confufion  eft  un  moyen  d'éteindre 
M  une  obligation  ou  une  dette. 

.3»  La  Confufion  arrive  par  le  concours  de 
M  deux  hérédités  d'une  même  perfonne ,  ou 
»  par  la  concurrence  de  deux  qualités  in- 
M  compatibles  de  créancier  &  de  débiteur 
»  dans  un  même  fujet. 

3>  Lorfque  le  débiteur  devient  héritier  du 
»  créancier ,  ou  le  créancier  héritier  du  débî- 
»  teur ,  la  dette  eft  éteinte ,  parce  qu'une  mê- 
30  me  perfonne  ne  peut  être  créancier  8c  dé- 
M  biteur  de  lui-même. 

»  Cette  régie  n'a  lieu  que  lorfqu'il  n'y  a 
3>  qu'un  feul  obligé  ;  mais  fi  de  deux  coobli- 
3»  gés  l'un  d'eux  fuccéde  au  créancier ,  la 
s>  dette  n'eft  éteinte  que  pour  moitié ,  Se  elle 
3>  fubfifte  pour  l'autre  moitié  contre  l'autre 
3>  coobligé  «.  Voyez  Pocquet  de  Livoniere, 
Régies  du  Droit  François. 

Une  rente  conftituée  due  par  un  des  con- 
joints à  l'autre,  s'éteint  par  la  voie  de  la 
Confufion  en  la  perfonne  des  cnfans  ma- 
jeurs héritiers  des  deux  ;  mais  il  n'y  a  point 
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de  Confiifion,  fi  les  enfans  décèdent  mi-  Auflî  la  Cour  n'a-t-elle  eu  aucun  %rd, 

neurs,  Se  l'on  dillingue  alors  les  dettes  qui  lors  d'un  Arrêt  rendu  le  4  Mai  1750,311 

viennent  du  côté  du  père  ou  de  la  mère.  V.  Rapport  de  M.  de  Momholon  ,  au  moyen 

le  Brun.  de  nullité  qu'un  fieur  Perrot,  Notaire, pré- 

L'hériticr  par  bénéfice  d'inventaire  ne  con-  tendoit  faire  réfulter  du  défaut  de  copie  de 

fond  pas,  V.  Bénéfice  d'Inventaire.  la  procédure  donnée  avec  l'Exploit  en  in- 

L'héritier  pur  &  fimple  ne  confond  vis-  terpofition  du  décret  des  biens  adjugés  au 

à- vis  fcs  co-liéritiers ,  que  jufqu'à  la  con-  fieur  duTheil,par  Sentence  de  laChâtelle- 

currence  de  fa  portion  dans  la  fuccefiîon.  nie  de  Dorât, 

Uart.  359  de  la  Coutume  de  Paris,  veut 

CONGE.  qyg  l'aflignation  en  Congé  d'Adjuger  foit 

On  nomme  Congé  un  Jugement  par  dé-  donnée  à  la  perfonne  même  de  laPartie fai- 

faut  obtenu  par  une  perfonne  affignée.  fie  ;  la  procédure  feroit  nulle,  fi  1  Exploit 

La  différence  qu'il  y  a  entre  le  Congé  &  ^toit  feulement   donné  au  domicile  ,  fans 

le  défaut,  c'eil  que  le  défaut  s'obtient  par  parler  à  la  perfonne  de  la  Partie  faifie  : 

le  demandeur  contre  la  Partie  aflignée,  au  cette  formalité  efl:  de  rigueur, 

lieu  que  le  Congé  s'obtient  par  le  défen-  Mais  cette  nullité  n  eft  que  relative  ;  elle 

deur  contre  le  demandeur.  "'eft  point  abfolue  ,  &  il  n'y  a  que  la  Partie 

Le  nom  de  Congé  fe  donne  auffi  aux  per-  ^a'fie  qui  puiffe  la  propofer.  Un  créancier 

miffions  de  naviger,  que  M.  l'Amiral  ac-  ^eroit  mal  fondé  s'il  prétendoit  faire  annul- 

corde  en  exécution  de  l'Ordonnance  de  la  1er  un  décret  où  le  parlant  à  la  perfonnç  au- 

Marine,  liv.  1  ,tit.  i .  art.  3.  Voyezletit.  10  roit  été  obmis  :  la  Cour  l'a  amfi  jugé  par 

en  entier  du  même  livre  de  cette  Ordon-  Arrêt  rendu  le  12  Juillet  iji6,  au  rapport 

nance.  <^e  M.  de  Vienne,  rapporté  dans  le  Traité 

de  la  vente  des  Immeubles. 

CONGE    D' ADJUGER.  Si  l'Huiflier  ne  trouve  point  la  Partie  fai- 

On  nomme  Congé  d'Adjuger ,  une  Sen-  fie,  il  doit  faire  mention  de  fon  abfence  & 

tence  ou  autre  Jugement  obtenu  par  la  Par-  de  la  réponfe  qui  a  été  faite  par  la  perfonne 

tie  qui  pourfuié'^n  décret  contre  la  Partie  à  laquelle  il  a  parlé  en  donnant  l'Exploit  en 

faifié ,  par  lequel  toute  la  pourfuite  de  criées  Congé  d'Adjuger^ 

eft  déclarée  valable  Ce  bien  faite,  &  qui  or-  Pour  fuppléer  le  parlant  à  la  perfonne 

donne  qu'il  fera  pafle  outre  à  l'adjudication  que  la  Coutume  exige  dans  cet  Exploit  par 

des  biens  faifis ,  à  l'effet  de  quoi  les  affiches  l'art.  359 .  le  même  article  dit  qu'il  faut  réi- 

feront  appofées  aux  lieux  ordinaires.  térer  l'ajournement  au  Prône  de  l'Eglife  Pa- 

Ce  Jugement  ie  rend  contre  la  Partie  fai-  roiffiale  dii  lieu  où  l'héritage  eft  affis ,  avec 

^e  feulement  :  il  eft  inutile  d'y  appeller  les  affiches  à  la  principale  porte  de^  l'Eglife  : 

dppofans.  mais  comme  par  l'Edit  du  mois  d'Avril 

Pour  parvenir  à  obtenir  ce  Jugement ,  il  1695  ,  art.  32,  &  la  Déclaration  du  \6  De- 

eft  néceflaire  d'affigner  la  Partie  faifie  •  Se  cembre  1698,  la  formalité  des  publications 

rufage  eft  de  donner  copie  de  toute  la  pro-  aux  Prônes  a  été  abrogée  ,  l'affsgnation  doit 

cédure  faite  jufqu'alors ,  avec  celle  de  l'Ex-  fe  réitérer  à  l'iffue  de  la  Meffe  de  Paroifle , 

ploit  de  demande  en  interpofition  de  décret.  Se  l'affiche  appofée  à  la  porte  de  la  même 

Mais  ni  l'Edit  des  Criées  de  i  551 ,  ni  l'ar-  Eglife  par  le  miniftere  de  l'Huiffier  :  cette 

ticle  359  de  la  Coutume  de  Paris  ,  ni  l'Or-  affiche  doit  avoir  pour  objet  de  donner  a  la 

donnance  de  i66j,  ni  aucune  autre  Loi, ne  Partie  faifie  le  même  av^rtiffement que con- 

prononce  la  peine  de  nullité  contre  les  Ex-  tient  la  demande  en  Congé  d'Adjuger, 

ploits  avec  lefquels  cette  copie  n'eft  pas  don-  Par  un  Arrêt  de  Règlement  du  23  Jan- 

jiée  :  il  y  a  même  une  raiion  qui  femble  en  vier  1(^74,  il  eft  défendu  aux  Procureurs  au 

difpenfcr  ;  c'eft  que  la  plupart  des  procédu-  Châtelet  &  à  tous  autres  d'obtenir  à  l'ave- 

res  qui  précédent  l'interpofition  du  décret,  nir  aucune  Sentence  de  Congé  d'Adjuger, 

adf^ja  été  dcnorcéeaux  Parties  faifies  ;  ainfi  finon  un  mois  après  que  la  faifie-réelle  aura 

c'eft  multiplier  les  êtres.  été  enregiftrée  au  Greffe  de  la  Juftice  en  ia- 
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quelle  Te  pourruivent  les  criées.  Cet  Arrêt  tes  011  une  feule  Partie  auroit  en  fa  poiïeA 

ne  porte  pas  à  peine  de  nullité.  On  le  trou-  fion  la  preuve  de  la  convention.  V.  Double 

ve  au  Journal  des  Audiences.  Voyez  Sa'ifus-  (  Kern.  ) 

Réelles.                                        ^  Ainfi.hors  le  cas  de  l'écrit  double,  il 

Cependant  par  un  autre  Arrêt  rendu  fuf  faut  que  le  Congé  foit  convenu  pardevant 

les  conclufions ,  Se  même  fur  le  réquifitoire  Notaires  ,  avec  minute  de  l'Afte ,  ou  qu'il 

de  M.  l'Avocat  Général  Pelletier  de  Saint-  foit  donné  par  Exploit  8c  jugé  valable. 

Fargeau,le  Samedi  20  Juin  1761 ,  dont  la  Nous  voyons  au  Châtelet  des  contefta- 

publication  a  été  ordonnée  en  la  Commu-  tions  très-fréquentes  fur  les  délais  qu'on  doit 

nauté  des  Procureurs  au  Châtelet ,  &  en  celle  donner  aux  locataires ,  pour  les  faire  fortit 

des  Avocats  &  Procureurs  au  Parlement ,  des  lieux  qu'ils  occupent  fans  bail  ;  Se  il  fe- 

une  Sentence  de  Congé  d'Adjuger,  rendue  roit  à  fouhaiter flu'il  y  eût  un  Règlement 

au  Châtelet  neuf  jours  avant  l'enregiltre-  pour  fixer  ce  délai. 

ment  de  la  faifie  réelle  au  Greffe  des  dé-  A  défaut  dp  Règlement ,  on  fuit  une  Ju- 

crets  ,  a   été  déclarée  nulle  :  il  s'agilToit  riiprudence  qui  s'ert  introduite  au  Châtelet 

néantmoins  d'un  décret  volontaire.  pour  les  maifons  de  Paris ,  Se  fuivant  la- 

Quand  la  Sentence  de  Congé  d'Adjuger  quelle, pour  une  maifon  entière,  un  corps 

eft  rendue,  il  n'eft  plus  po/Tible  d'évoquer  de  logis  entier,  ou  une  boutique  de  Négo- 

en  vertu  de  Cow?w/V?i??2/// ou  autre  privilège,  ciant  ouverte  fur  la  rue,  il  faut  fix  mois 

la  pourfuite  du  décret  de  la  Jurifdiftion  en  d'intervalle  entre  la  fignification  du  Congé 

laquelle  il  fe  pourfuit ,  il  faut  que  l'adjudi-  &  le  terme  pour  lequel  il  eft  donné, 

cation  fe  faffe  dans  le  Tribunal  où  la  pour-  Pour  les  appartemens  Se  logemens  dont 

fuite  a  été  commencée.  Il  y  a  fur  cela  un  Ar-  le  loyer  eft  de  300  liv.  Se  au-deftus ,  il  faut 

rêt  célèbre,  rendu  fur  l'intervention  du  Pro-  un  d^lai  de  trois  mois. 

cureurduRoi  duChâtelet,Ie22  Août  lôyô.  Et  quand  le  loyer  eft  au-deffous  de  300!. 

Il  eft  imprimé  avec  le  Plaidoyer  de  M.  l'A-  il  fuffit  de  donner  le  Congé  fix  femaines 

vocat  Général  Talon ,  fur  les  conclufions  avant  le  terme, 

duquel  il  a  été  rendu.  V.  Décret  Mais  je  le  répète  ,  cette  Jurifprudence 

La  Cour  a  jugé,  par  un  Arrêt  rendu  le  eft  abfolument  arbitraire,  Se  on  s'en  écarte 

18  Mai  1735, entre  leDoyen  du  Chapitre  de  quand  l'équité  le  demande. 

Tours, 8c  le Sr  Savalle, que  lorfqu'un  créan-  Par  exemple,  on  accorde  prefque  tou- 

cier  forme  oppofition  à  un  décret.  Se  fait  jours  fix  mois  aux  Commiftaires,  aux  maî- 

affigner  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Pa-  très  Se  aux  maîtreftes  d'école  pour  chercher 

lais  yenvertu  de  fonCommittimiif ,  2i\ânt^\xe  un  autre  logement,  parce  que  ces  perfonnes 

le  Congé  d'Adjuger  foit  obtenu,  le  corps  font  dans  la  nécefEté  de  demeurer  dans  un 

du  décret  peut  être  évoqué  nonobftant  le  certain  quartier  dont  ils  ne  peuvent  fortir, 

confentement  du  pourfuivant,  que  l'oppo-  Se  qu'il  leur  eft  par  conféquentplus  difficile 

Ction  foit  convertie  en  faifie-arrêt.  de  trouver  des  logemens  convenables  à  leur 
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CONGÉ  pour  la  réfolution  des  Locations.         n        c    .      -      j    r^       /vu       •      • 

v„„oT-r    -,    p'      j  ^r  11  ne  faut  pomt  de  Congé  a  1  expiration 

''  G  un  ban,  parce  que  le  bail  avertit  iui-me- 

Les  locations ,  quoique  verbales  >  ne  peu-  me  le  locataire  de  fortir. 

vent  cependant  fe  réfoudre  que  par  écrit  ;         A  l'égard  des  biens  de  campagne  dont  îl 

&  on  n'admet  point  au  Châtelet  la  preuve  n'y  a  point  de  bail ,  fi  ce  font  des  terres  dif- 

teftimoniale  d'un  Congé  verbal.  tribuées  par  folle  Se  faifon,il  faut  que  le 

On  ne  regarde  pas  comme  valable  un  Con-  fermier  puifTe  jouir  des  trois  folles ,  &  que 

gé  écrit  dans  une  quittance  de  loyer,  don-  le  Congé  foit  donné  avant  que  la  culture 

née  par  le  propriétaire  ou  par  le  principal  d'une  autre  folle  foit  entamée.  Mais  voyez 

locataire  ,  à  moins  que  cette  quittance  ne  Bull. 

foit  faite  par  un  écrit  double  3  alors  l'Aéle         Pour  les  prés ,  les  luzernes ,  &  autres  hé- 

étant  fynallagmatique  ,  le  Congé  eft  bon  ;  ritages  qui  portent  annuellement  des  foins, 

il  ne  vaudroit  rien  dans  toutes  fortes  d'Ac-  il  fuffit  de  donner  le  Congé  avant  la  S.  Mar- 


5i8 


C   O   N  C   O  N 


tin  pour  la  S.  Jean,  temps  auquel  Te  fait  la  Ces  Congés  fe  nomment  en  quelques  en- 
récolte,  droits,  PaJJe-  debout  'y  tn  d'autres,  Lai£ez 

A  l'égard  des  jardins  Se  marais  qui  rap-  pàj/er ,  8cc. 

portent  des  fleurs  &  des  légumes ,  s'il  n'y  a  Dans  les  endroits  où  les  A?des  ont  Cours , 

point  de  bail ,  les  Congés  fc  donnent  pour  perfonne,  même  les  exempts,  ne  peut, fous 

la  S.  Rémi ,  &  ils  doivent  fe-fignifier  avant  peine  de  confifcation  &  d'amende ,  faire en- 

le  premier  Avril.  lever  aucuns  vins  de  fes  caves  ou  celliers, 

J'ai  dit  qu'il  falloir  en  certains  cas  fix  mois  pour  les  faire  tranfporter  ailleurs ,  fans  en 

d'intervalle  entre  la  fignification  du  Congé  faire  une  déclaration  au  Bureau  des  Aides 

&  le  terme  pour  lequel  il  eft  donné ,  trois  du  lieu ,  contenant  la  quantité  des  boifTons, 

mois  dans  d'autres ,  &c.  mais  je  n'ai  pas  dit  le  lieu  où  elles  font  chargées ,  celui  de  leur 

que  ces  trois  ou  fix  mois  dévoient  être  en-  deftination  ,  avec  les  noms  &  demeures  des 

tiers.  Si,  par  exemple,  il  s'agit  de  donner  propriétaires;  &  de  ceux  pour  qui  elles  font 

Congé  pour  la  S.  Rémi  d'uncmaifon  entie-  deftinées.  Sur  cette  déclaration,  les  Corn- 

re  ,  ou  d'un  corps  de  logis  entier  ,  il  faut  mis  délivrent  un  billet  qui  y  eft  conforme, 

qu'il  foit  fignifié  avant  le  premier  Avril  de  &  ce  billet  fe  nomme  Congé. 

la  même  année  ;  il  ne  vaudroit  rien  s'il  étoit  Cette  formalité  ,  qui  doit  auflj  s'obferver 

fignifîé  le  premier  Avril.  V.  l'Aéle  de  No-  pour  les  boiffons  provenantes  des  prefToirs, 

toriéré  du  Châtelet,  du  28  Mars  171 3.  a  été  prefcrite  par  les  Ordonnances  des  Cours 

J'ai  cependant  entendu  prononcer  un  Ar-  des  Aides  de  Paris  &  de  Rouen ,  &  par  àts 
rêt  en  Vacations  le  premier  Oélobre  1754,  Déclarations  des  17  Fév.  i"688,&  za  Juillet 
qui  a  ordonné  l'exécution  provifoire  d'une  1 7 1  <5,  pour  mettre  le  fermier  en  état  de  fui- 
Sentence  du  Châtelet ,  laquelle  déclaroit  va-  vre  la  deftination  des  vins ,  &  connoître  fi  le 
lable  le  Congé  d'une  maifon,  donné  le  13  déplacement  n'eft  pas  la  fuite  d'une  vente 
Avril  1 754  pour  le  jour  de  S.  Rémi  fuivant;  pour  laquelle  il  doit  être  perçu  ^es  droits, 
mais  des  c.rconftances  particulières  ont  dé-  Et  pour  que  les  Commis  pui/Tent  recevoir 
lerminé  cet  Arrêt.  La  Jurifprudence  exige  les  déclarations  &  expédier  les  Congés, les 
trois  ou  fix  mois  pleins  ;  &  lorfque  le  Con-  Ordonnances  les  ont  aflujettis  à  réfider  à 
gé  eft  dans  le  cas  de  n'exiger  qu'un  délai  de  leurs  Bureaux  depuis  cinq  heures  jufqu'à 
fîx  femaines,  fi,  par  exemple,  il  s'agiflbit  midi  ;&  l'après-midi  depuis  deux  heures  jui- 
d'en  donner  un  de  cette  efpéce  pour  le  pre-  qu'à  huit  en  été;  &  en  hiver  depuis  fept  heu- 
mier  Avril,  il  faudroit  le  fignifier  avant  le  res  jufqu'à  midi,  &  depuis  deux  heures  juf- 
15  Février,  &  ainfi  des  autres.  qu'à  cinq,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 

Je  dois  encore  obferver.que  quoiqu'un  &  intérêts,  dont  le  fermier  eft  refponfable. 

Congé  Toit  donné  &  déclaré  valable  pour  le  LesVoituriers  qui  conduifent  des  boiflbns, 

premier  Avril ,  pour  le  premier  Juillet ,  Sec.  doivent  repréfenter  les  Congés  aux  Commis 

on  accorde  néantmoins  encore  un  délai  au  àes  Bureaux  où  ils  paftent  ;  &  s'il  fe  trouve 

locataire  pour  fortir  ;  par  exemple ,  dans  le  plus  de  vin ,  cidre ,  &c.  qu'il  n'a  été  décla- 

cas  du  Congé  de  Ç\y.  femaines  ,  on  ne  peut  ré ,  ce  furplus  peut  être  confifqué. 

exécuter  la  Sentence  qui  déclare  le  Congé  r>r^^T/^t7AT^Tc 

valablequele8dumoisàm;di.lelocataiTe  CUNOLABLh. 

a  jufqu'à  ce  moment  pour  fortir,  rendre  les  C'eft  le  nom  qu'on  donneau  droit  en  con- 

clefs ,  &c.  il  a  jufqu'au  1 5  ,  quand  il  s'agit  féquence  duquel  un  Seigneur  eft  toujours  li- 

d'un  logement  qui  demandoit  trois  ou  fix  bre  dans  quelques  Coutumes  de  rentrer  dans 

mois  de  délai  pour  le  Congé.  un  Domaine  qu'il  a  aliéné,  en  payant  les 

C  O  N  G  É  de  Remuage.  améliorations  au  propriétaire  qui  le  tient  de 

,  lui.  y  .Bail  aDoma'me  CongeabU. 

C.  eft  le  nom  qu'on  donne  aux  permiffions  rnMr-R^OAT^Tr^xT 

que  les  Commis  des  Aides  font  obligés  de  <-Ui\OREGATION. 

donner  aux  particuliers  d'enlever  des  vins ,  Ce  mot  fignifie  AfTemblée  ou  Société  de 

cidre,  bjere,  &c.  pour  les  tranfporter  d'un  diverfes  perfonnes  qui  forment  un  Corps 

endroit  dans  un  autre.  Eccléfiaftique. 
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A  Rome,  on  nomme  Congrégation  les  la  vie  durant  du  furviv^t  y  pourvu  qii  ils  tie 

divers  Bureaux  dans  lefquels  les  Cardinaux  fe  remarient.  J'entre  fur  cela  dans  quelques 

examinent,  à  peu  près ,  comme  les  Confeil-  détails  â  l'article  Avantage-indirect.  Voyez 

1ers  d'Etat  font  en  France ,  les  affaires  qui  aufli  ce  que  je  dis  aux  articles  Communauté» 

y  font  portées.  Il  y  a  la  Congrégation  des  Don-mutuel ,  Donation  ,  Incapables ,  &c. 

Rits ,  de  la  Propagande ,  du  Confiftoire ,  du  D'autres  Coutumes  permettent  aux  Con- 

Saint  Office,  &  un  grand  nombre  d'autres,  joints  de  s'avantager;  &  dans  les  Pays  de 

Nous  avons  en  France  plufieurs  Congre-  Droit-Ecrit  les  Conjoints  peuvent  s'infti- 

gations  de  Prêtres  Séculiers  formées  de  di-  tuer  héritiers  réciproquement, 

verfes  Maifons  ,  qui  ont  des  Supérieurs  par-  Il  y  a  des  Coutumes  dans  lesquelles  les 

ticuliers ,  mais  foumifes  à  l'adminiftration  Conjoints  ne  peuvent  fe  donner  que  leurs 

^^^  Supérieurs  Généraux.  De  ce  nombre  font  acquêts  par  teltament  ;  &  dans  celles-là ,  on 

les  Prêtres  de  l'Oratoire,  de  la  Docirine  juge  qu'ils  peuvent  fe  donner  les  propres 

Chrétienne ,  de  la  Miffion ,  du  Séminaire  de  fictifs ,  Se  même  les  allions  en  remploi. 

Saint  Sulpice ,  les  Eudiftes ,  &c.  Les  Conjoints  font  appelles  à  la  fuccefllon 

Il  y  a  aulîî  plufieurs  Congrégations  Ré-  l'un  de  l'autre  à  l'exdufion  du  fifc,  quand  le 

gulieres  dans  l'Ordre  de  Saint  Benoît ,  telles  prédécédé  n'a  point  laiifé  de  parens  ;  cela  eft 

que  celles  de  Saint  Maur ,  de  Saint  Vannes,  de  droit  commun  :  mais  il  y  a  des  Coutumes 

de  Saint  Hidulphe  &  des  deux  Obfervan-  bizarres, qui  ont  des  difpofitions  contraires, 

ces  de  Cluni.  Y  oyez  Fiefs  Se  Succejjions  entre  Conjoints. 

Les  Chanoines  Réguliers  font  prefque  On  prétend  que  la  régie,  fuivant  laquelle 

tous  en  Congrégation  :  celle  de  Sainte  Gé-  le  mort  faifit  le  vif,  n'a  pas  lieu  pour  les 

nevieve  qui  eft  la  plus  étendue,  fe  nomme  fucceflîons  entre  Conjoints,  &  qu'ils  doi- 

la  Congrégation  de  France.  Mais  les  Pré-  vent  demander  la  faifineSc  l'envoi  en  poffef^ 

montrés  ,  les  Mathurins  ,  les  Religieux  de  fion  ,au  Juge  du  lieu  où  la  fuccefîion  eft  ou- 

Saint  Ruf  &  de  Saint  Antoine  ,  quoique  verte.  Je  ne  vois  pas  fur  quoi  cela  eft  fon- 

Chanoines  Réguliers ,  &  fuivans  comme  [qs  dé  :  jamais  je  n'ai  demandé  cette  faifine  pour 

autres  la  Régie  de  Saint  Auguftin ,  forment  mes  Cliens  qui  fe  font  trouvés  dans  le  cas  ; 

des  Ordres  particuliers  qui  ne  font  point  cependant  l'ufage  du  Châtelet  eft  de  le  faire 

réputés  Congrégations,  8c  dans  lefquels  on  prononcer. 

fait  vœu  de  ftabilité.  «Les  Conjoints  ne  fuccédent  l'un  à  l'autre 

r*  o  M  /^  T?  t5   c  que  quand  le  prédécédé  n'a  point  de  parens; 

\TT       -^  s'il  en  laiffe,le  furvivant.quelqu'indigent 

V .  impmjjnnce.  q^>^  f-^j^  ^  ^^  p^^^  ^-^^  demander  fur  la  fuc- 

CONJECTURES.  ceffion  du  prédécédé  ;  c'eft  la  régie  des  Pays 

Voyez  Indices.  coutumiers. 

CON  TOI1VT9  Mais  il  en  eft  autrement  dans  les  Pays  de 

\T    J.,^-y,f^rr.  ;^j:    n    t                '  '  /->  Droit-Ecrit  ;  nous  voyons  en  effet  que  l'Em- 

\ .  Avantage-indir eût ,  Communauté  .Conçu-  1  ,-l-   ■            i                  i      ivt       n 

k\y,^^n    r.^r,."^     r    .     .    j     A/T    ■  pereur  Jultmien  ordonne  par  les  iN'ovelles 

tinage ,  Lonquets,  Contrats  de  Manaçre ,  *^              o                       /-  u        j      r>      •    •       . 

n^w^M-^v,     n.v,    -^  ,  -  ;     r              nyr    •  ')î»74  ^  117,  que  li  1  un  des  Conioints 

Lfonation  j  Uon- mutuel ,  temme ,  Mari  t  ^^     '^.  ,       '„    ^       ,     r      •          r-    r 

P^-^t^rr^  ^  c^r.  rr  ^     .     r    ■  •  \  meurt  riche  ,  &  que  le  lurvivant  loit  lans 

irartageScSuccel ion  entre  Conmnts.  i-              ,    .     .     ^         ,           ,      ,                , 

■'  biens ,  celiii-ci  pourra  demander  le  quart  de 

Ce  mot  s'entend  des  perfonnes  unies  par  la  fucceffion  du  prédécédé,  &  que  ce  quart 

mariage.  lui  appartiendra  en  toute  propriété  ,  s'il  n'y 

L'article  282  de  la  Coutume  de  Paris ,  In-  a  point  d'enfans ,  ou  feulement  en  ufufruit 

terdit  aux  Conjoints  la  liberté  de  fe  faire  s'il  y  a  des  enfans,  afin,  dit  la  Loi,  que  le 

aucune  donation  ou  libéralité  après  leur  ma-  furvivant  ne  tombe  pas  d'un  état  d'opulen- 

riage  diredement  ou  indireélement  ;  l'arti-  ce  ,  dans  un  état  de  mifere. 

cle  281  leur  permet  feulement  en  mariant  Cette  Loi  eft  obfervée  en  Provence,  & 

leurs  enfans  de  convenir  que  leurfdits  enfans  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  d'Aix  le  21 

laijferont  jouir  le  furvivant  de  leurfdits  père  Février  1732  .  l'on  a  adjugé  i  la  veuve  du 

&  mère  des  meubles  &  conque  ts  du  prédécédé  fieur  Laugier ,  native  de  la  Ville  d'Arles  , 
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le  quart  des  biens- de  la  fucceflion  de  fort  de  la  guerre  Se  de  tous  contrats  ,  cédules, 

mari,  promelTes  &  obligations  à  ce  fujet  ;  elle  con- 

La  demande  de  cette  veuve  fouffroit  beau-  noît  encore  des  payemens ,  des  gages ,  foldei 

coup  de  difficulté ,  en  ce  qu'elle  n'avoit  ja-  &  malvcrfations  des  Tréforiers  &  Payeurs 

mats  vécu  avec  fon  mari  depuis  fon  maria-  des  troupes ,  des  fautes  8c  abus  que  commet- 

ge.  Ce  mari  avoit  eHuyé  des  mépris  très-ou-  tent  les  Officiers  des  MaréchaufTées  dans 

trageans  de  la  part  des  père  Se  mère  de  fa  l'exercice  de  leurs  Charges  8c  Commiffions, 

femme;  ilsn'avoient  pas  voulu  pendant  long-  des  Lettres  de  RémiflTion ,  de  Pardon ,  d'In- 

temps  8c  dès  le  jour  même  de  la  célébration ,  nocence  qui  s'obtiennent  par  les  Gens  d'Or- 

qu'elledenheurât  avec  lui:  elle  étoit  alors  en-  donnance,  Gens  de  guerre,  &c  pour  crimes 

ceinte  ;  depuis ,  la  femme  avoit  pourfuivi  &  délits  commis  dans  les  camps  &  garni- 

fon  mari ,  pour  qu'il  la  reçût ,  &  il  avoit  re-  fons ,  8c  d'autres  matières  fur  lefquelles  on 

fuféde  la  recevoir:  de  façon  qu'ils  n'avoient  peutconfLilceruneOrdonnancedel'anJ35(î, 

jamais  vécu  enfemble  depuis  leur  mariage;  confirmée  par  l'Edit  du  mois  d'Août  1573  , 

cependant  le  Parlement  lui  a  adjugé  le  quart  vérifié  au  Parlement  le  premier  Mars  1712. 

des  biens  de  fon  mari,  conformément  à  la  La  Connétablie  connoît  auffi  en  certains 

Novelle.  cas  de  l'appel  des  Jugemens  rendus  par  les 

Voyez  l'efpéce  de  cet  Arrêt  rapporté  Prévôts  des  Maréchaux;  &  les  appellations 

avec  beaucoup  d'étendue  dans  la  nouvelle  de  fes  Jugemens  fe  relèvent  au  Parlement, 

édition  in-folio  des  Arrêts  d'Augeard,  tom.  Voyez  l'Ordonnance  du  13  Mai  166^. 

2 ,  n.  15)7.  La  Connétablie  connoît  encore  des  con- 

On  m'a  dît  que  cet  Arrêt  avoît  été  atta-  teftations  qui  s'élèvent  fur  les  traités  d'Of- 

que  par  une  demaïade  en  caiïation  :  j'en  igno-  fices  &  Charges  militaires  8c  de  Gendarme- 

re  l'événement.  rie,  des  faifies- réelles  de  ces  Offices;  Bau- 

CONNÉTABLE,  Connétablie.  f'  ^''  "^f ^^  ^^^f^^.^  ^ .^"^ "^7"^  '""""t 

\T    7i/r     '  }      rr'  tence  excluuve ,  8c  u  cjte  un  Arrêt  rendu 

•'^  lur  les  conclulions  de  M.  1  Avocat  beneral 

La  dignité  de  Connétable  étoit  très-con-  Talon,  le  6  Juin  1-^74. 

fidérable ,  quand  elle  fubfiftoit  en  France.  Les  Officiers  de  cette  Jurifdîftion  ont 

Celui  qui  en  étoit  revêtu  étoit  le  premier  auffi  été  maintenus,  par  Arrêt  du  Parleinent 

Officier  Militaire  de  la  Couronne  ;  8c  lorf-  du  25  Mai  i<575 ,  dans  le  droit  d'appofer  les 

qu'il  fe  trouvoit  à  l'armée ,  tous  les  Princes,  fcellés  chez  les  Tréforiers  Généraux  de  l'ex- 

Ducs  &  Barons  étoient  obligés  de  lui  obéir,  traordinaire  des  guerres ,  de  la  Cavalerie  lé- 

11  commandoit  à  toutes  les  batailles  où  il  fe  gère,  des  Gardes  Suifles,  &c. 

trouvoit  ;  8c  ordonnoit  les  marches  &  cam-  Mais  par  autre  Arrêt  du  13  Mai  1680,  il  a 

pemens.  été  ordonné  que  des  fcellés  appofés  après 

Cette  dignité  ne  fubfifte  plus,  elle  a  été  le  décès  c^'un  Tréforier  de  l'extraordinaire 

fupprimée  à  la  mort  de  M.  le  Connétable  des  guerres,  feroient  levés  par  les  Officiers 

de  Lefdiguieres ,  par  Edit  du  mois  de  Jan-  du  Châtelet ,  en  préfence  de  ceux  de  la 

vier  1^27  ,  enregiftré  le  13  Mars  fuivant;  Connétablie  qui  y  affifteroient  pour  décrire 

mais  la  Jurifdiftion  qu'avoit  le  Connétable  les  papiers  concernant  l'exercice  duditXré- 

n'a  pas  été  éteinte  ;  elle  efl:  reftée  entre  les  forier.  Il  y  a  un  pareil  Arrêt  du  7  Décembre 

mains  des  Maréchaux  de  France,  qui  vont  1682. 

rarement  y  fiéger.  Elle  eft  exercée  par  un  Une  Ordonnance  de  la  Connétablie  du 
•Lieutenant  Général,  un  Lieutenafnt  Parti-  31  Juillet  1741 ,  fait  défenfes  à  tous  parti- 
culier 8c  plufieurs  autres  Officiers.  Son  Au-  culiers  de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'en  ce  Tri- 
ditoire  eft  au  Palais  à  Paris,  à  la  Table  de  bunal,  pour  les  conteftations  qui  naiflent  à 
Marbre ,  dans  la  gallerie  des  prifonniers.  l'occafion  des  fournitures  &  munitions  des 
Cette  Jurifdidlion  qu'on  nomme  encore  armées  ,  Officiers  des  troupes  ,  Maréchauf- 
Connétablie,  connoît  des  adions  perfon-  fées,&:c. 

nelles  que  les  Gens  de  guerre  peuvent  avoir  Dans  nos  armées  il  y  a  toujours  un  Prè- 
les uns  contre  les  autres ,  pour  raifon  du  fait  vôt  de  la  Connétablie ,  qui  donne  des  paf- 

feports 
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feports,  &  qui  a  la  Jurifdiftion  pour  tous  bles  &  immeubles  acquis  par  les  conjoints 

les  excès  8c  crimes  que  les  Gens  de  Guerre  communs  en  biens,  &  dont  la  propriété  ne 

commettent ,  8c  fur  les  différends  qui  naif-  dérive  pas  d'une  caufe  antérieure  Se  d'un 

fent  entr'eux ,  fur  les  efpions ,  traîtres  Se  dé-  droit  échu  à  l'un  d'eux  avant  le  mariage, 
ferteurs  d'Armée.  Ainfi  tout  ce  que  le  mari  Se  la  femme 

Il  régie  aufli  le  prix  des  vivres ,  &  a  plu-  acquièrent  foit  conjointement ,  foit  féparé- 

fieurs  autres  droits.  ment,  eft  Conquêt ,  8c  par  conféquent  com- 

Le  droit  de  Commktimus ,  ni  même  l'attrî-  mun  entr'eux. 
bution  de  Jurifditlion  attachée  au  fceau  du  L'immeuble  pofledé  par  des  conjoints 

Châtelet,  n'ont  point  d'effet  dans  les  caufes  dont  on  ne  connoît  pas  l'origine,  eft  encore 

Se  procès  dont  la  connoiffance  eft  attribuée  à  préfumé  être  un  Conquêt  de  communauté. 

la  Connétablie;  ce  point  eft  jugé  in  terminis  Voyez  le  Brun. 

par  Arrêt  de  la  Cour  du  6  Mai  1664.  L'immeuble  acquis  avant  le  mariage  par 

l^es  Officiers  de  Maréchauffée  font  comp-  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  ,  n'eft  pas  un 

tables  des  abus  commis  dans  leurs  fonc-  Conquêt,  lors  même  que  le  prix  en  a  été 

tions  au  fiége  de  la  Connétablie.  Bauclas  payé  depuis  Se  aux  dépens  de  la  communau- 

rapporte  un  Arrêt  du  Confeil  du  17  0(5lo-  té.  Un  tel  immeuble  appartient  toujours  à 

bre  1733  ,  par  lequel  une  Ordonnance  du  celui  des  conjoints  qui  l'a  acquis  ;  mais  lors 

Lieutenant  de  la  Maréchauffée  de  Caude-  delà  dîffolution.ileftdûrécompenfe  àl'au- 

bec  ,  portant  interdiélion  de  fon  Greffier ,  a  tre  conjoint  de  ce  qui  a  été  pris  dans  le  cof- 

été  caffée  comme  rendue  par  un  Juge  in-  fre  commun  ,  pour  payer  le  prix  de  cet  im- 

compétant.  meuble. 

CONNEXION  ^^^  biens  acquis  avec  les  deniers  dotaux 

de  la  femme  font  regardés  comme  Conquêts 

Ce  mot  fignifie  la  liaifon  &  l'enchaîne-  de  la  communauté,  lors  même  que  le  mari 

ment  dîme  aftaire  ou  d'une  demande  avec  étoit  chargé  d'en  faire  emploi ,  à  moins  que 

une  autre.  l'emploi  des  deniers  dotaux  ne  foit  déclaré 

C  O  N  N  G  I  S  S  E  M  E  N  S.  n^""  '°"^,?^  d'acquifition  ,  &  accepté  par 

la  femme  duement  autorilée  :  fans  cette  ac- 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  une  recon-  ceptation  qui  doit  être  expreffe,  l'immeuble 

noiffance  par  écrit,  que  le  Patron  d'un  Na-  eft  Conquêt,  ij^augmente  ou  diminue  pour 

vire  donne  aux  Marchands  pour  les  mar-  la  communauté,  c'eft  la  même  régie  que 

chandifes  dont  on  a  compofé  fa  cargaifon,  pour  le  remploi  des  propres  de  la  femme, 
avec  promeffes  de  la  remettre  dans  le  lieu  La  fimple  déclaration  du  mari  dans  le 

de  fa  deftination,  moyennant  le  fret  con-  contrat  d'acquifition  d'un  immeuble ,  que 

venu.  le  prix  provient  de  l'aliénation  d'un  de  fes 

Quand  la  marchandife  fe  charge  fur  un  propres.fuffit  pour  empêcher  que  l'immeu- 

Vaiffeau  par  l'entremife  d'un  Commiffion-  ble  acquis  foit  Conquêt-,  pourvu  que  la  dé- 

naire,ileftd'ufagedefaireleConnoiffement  claration  foit  fincere  Se  fans  fraude, 
triple  :  l'un  refte  au  Capitaine;  l'autre  au  Tout  ce  qui  eft  donné  par  teftament,  ou 

Commiffionnaire ,  Se  le  troifiéme  s'envoye  autrement  ,  à  l'un  des  conjoints  par  des 

au  Commettant,  pour  lui  donner  la  certi-  Etrangers,  &  même  par  des  Collatéraux, 

tude  du  chargement,  lui  affurer  la  propriété  eft  Conquêt,  &  par  conféquent  commun 

de  la  marchandife  embarquée  ,  Se  lui  facili-  aux  deux ,  à  moins  que  la  donation  ou  le 

ter  les  moyens  de  la  faire  affurer  s'il  le  juge  contrat  de  mariage  ne  contienne  des  claufes 

à  propos.  V.  Ajfiirance.  contraires. 

CONOUETS  ^^  VDdiTi  eft  maître  des  Conquêts  de  la 

y.  Acquêts  ,  Communauté.  Continuation  de  communauté .  de  manière  qu'il  peut  fans  le 

Communauté,  Fropres ,  Remploi  Se  Succef-  confentement  de  fa  femme  ,  les  vendre  ,  les 

Cgyi^  '  -^  hypothéquer,  &  les  aliéner  en  tout  ou  en 

partie.  L'article  225  de  la  Coutume  de  Pa- 

On  nomme  Conquêts  tous  les  biens  meu-  ris  lui  permet  même  d'en  difpofer  par  dona- 
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tion  entre-vifs,  fans  le  confentement  de  fa  ver  pour  lui  feul ,  en  indemnifant  la  com- 

femme ,  pourvu  que  ce  foit  fans  fraude ,  8c  munauté  de  ce  qu'il  a  pris  pour  les  acquérir. 
au  profit  de  perfonne  capable.  Le  mari  qui  ne  veut  pas  conferver  l'OHi- 

Les  enfans  communs  font  regardés  com-  ce  acquis  pendant  la  communauté,  doit  le 

me  perfonnes  capables,  au  profit  defquels  le  déclarer  trois  mois  après  la  confe<5îion  de 

mari  peut  difpofer  des  effets  de  la  commu-  l'Inventaire:  c'eft  cette  déclaration  qui  im- 

nauté  fuivant  l'arr.  225  de  la  Coutume  de  prime  la  qualité  de  Conquét  à  l'Office;  au- 

Paris  ;  c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  l'Ar-  trement  le  mari  eft  préfumé  retenir  l'Office 

Tct  de  Tribouleau  rendu  en  l'année  1 708  ,  pour  lui ,  &  s'il  venoit  à  périr ,  la  perte  tom- 

&  par  un  autre  plus  récent  rendu  en  faveur  beroit  fur  le  mari.  V.  Offices. 
des  fieurs  Billard.  Les  héritages  confifqués  ou  tombés  en 

L'iiéritage  donné  en  échange  du  propre  Commife  forment-ils  des Conquêts?  Je  crois 

<le  l'un  des  conjoints,  n'eft  pas  Conquêt,  il  que  non  ,  parce  que,  quoiqu'elle  foit  occa- 

appartient  â  celui  qui  étoit  propriétaire  de  fionnée  par  des  événemens  arrivés  pendant 

l'immeuble  échangé ,  &  s'il  y  a  foulte,prife  le  mariage, il  eft  vrainéantmoinsqu'elledé- 

dans  le  coffre  commun ,  il  eft  dû  indemnité  rive  d'un  droit  antérieur  au  mariage.  Néant- 

à  l'autre  conjoint  jufqu'à  concurrence  de  fa  moins  l'héritage  commis  ou  confifqué.ne 

portion  dans  la  foulte.  V.  Remploi.  forme  qu'un  propre  de  communauté,  &  non 

L'acquifition  par  licitation  d'un  immeu-  un  propre  de  ligne.  V.  Propres. 
ble ,  dans  lequel  l'un  des  conjoints  avoit  une         La  donation  d'une  maifon  fituée  à  Paris, 

portion  indivife ,  n'eft  pas  Conquêt  ;  un  tel  rue  Saint  Martin ,  faite  à  M*^  Aveline  &  à  fa 

immeuble  appartient  pour  le  tout  à  celui  des  femme  pendant  leur  mariage,  à  la  charge 

conjoints  qui  auparavant  le  mariage  avoit  d'une  rente  viagère  de  i5oo  liv. ,  qu'ils  s'é- 

la  portion  indivife  ;  c'eft  un  accroiflTement  toient  folidairement  obligés  de  payer  au  do- 

de  propriété  :  mais  il  eft  dû  à  ce  fujet  récom-  nateur  ,  a  fait  naître  la  queftion  de  fçavoir  fi 

penfe  à  l'autre  conjoint,  lors  de  la  diffolu-  cette  maifon  formoit  un  Conquêt. 
tion-  Il  étoit  ftipulé  par  le  contrat  de  mariage 

Cela  a  lieu  lors  même  que  le  droit  de  de  M^  Aveline ,  que  ce  qui  adviendroit  à 

propriété  étoit  ou  douteux  ou  contefté,  &  chacun  des  conjoints  par  fucceflion  ou  dona- 

que  par  Jugement  ou  tranfaétion  poftérieur  tion  ,  leur  feroit  propre  de  côté  &  ligne,  8c 

au  mariage ,  le  droit  du  conjoint  devient  cer-  l'afte  qui  leur  tranfmettoit  la  propriété  de 

tain  ;  parce  que  ces  aéles  ne  font  que  décla-  la  maifon  ,  avoit  la  forme  d'une  donation; 

ratifs  d'un  droit  précédemment  acquis.  mais  elle  étoit  faite  à  titre  onéreux;  &  la 

La  rente  foncière,  moyennant  laquelle  rente  de  1600  liv.  avoit  été  acquittée  aux 

le  propre  de  l'un  des  conjoints  eft  aliéné  ,  dépens  de  la  communauté  à  laquelle  la  fem- 

n'eft  pas  un  Conquêt,  elle  lui  tient  lieu  de  me  avoit   renoncé  ;  les  créanciers  de  M* 

l'héritage  qu'elle  repréfente ,  &  lui  eft  par  Aveline  foutenoient  que  la  femme  ne  pou- 

conféquent  propre.  voit  rien  prétendre  dans  la  propriété  de  cet- 

L'héritage  retiré  par  retrait  lîgnager n'eft  te  maifon,  &  que  la  donation  devoit  être 

pas  Conquêt,  mais  propre  de  communauté  confidérée  comme  vente,  dont  le  prix  étant 

à  celui  du  chef  duquel  le  retrait  eft  exercé,  payé  par  la  communauté  ,  la  chofe  acquife 

Il  en  eft  de  même  du  retrait  convention-  devoit  appartenir  au  mari  feul,  au  moyen  de 

nel ,  du  propre  aliéné ,  avec  la  faculté  de  ra-  la  renonciation  de  la  femme, 
chat  avant  le  mariage ,  &  dans  les  deux  cas  Les  créanciers  de  la  femme  répondoient 

il  eft  dû  récompenfe  de  ce  que  la  commu-  que  tout  ce  qui  réfultoit  du  payement  des  ar- 

nauté  a  fourni  pour  payer  le  prix.  rérages  de  la  rente  aux  dépens  de  la  commu- 

Les  Offices  donnés  au  mari  par  le  Roi  ne  nauté ,  c'étoit  une  indemnité  contre  la  fem- 

font  pas  Conquêts ,  ils  appartiennent  au  ma-  me ,  au  profit  de  cette  même  communauté  ; 

ri  J^"l-  mais  par  un  Arrêt  rendu  le  12  Mars  1738  , 

Les  Offices  acquis  ,  &  dont  le  mari  fe  fait  au  rapport  de  M.  de  la  Michaudiere,  la  do- 

pourvoir  pendant  le  mariage,  font  Con-  nation  fut  jugée  vente,  &  la  maifon  appar- 

quêts  ;  mais  le  mari  a  le  droit  de  les  confer-  tenir  au  mari  feul. 
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La  veuve  Bechîn  qui  avoit  des  enfans  cîe  Par  Arrêt  rendu  le  7  (  d'autres  datent 

fon  premier  mariage,  époufa  en  fécondes  cet  Arrêt  du  8)  Juillet  1731  ,  en  la  Grand- 

nôces  un  fieur  Bézille  ;  Se  pendant  que  ce  fe-  Chambre ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avo- 

cond  mariage  fubUlloit,  la  mère  de  la  de-  cat  Général  Talon,  après  une  plaidoirie  de 

moifelle  Bézille  fit  une  donation  de  tous  fes  quatre  Audiences ,  par  M^s  Sarrafin  &:  Ra- 

biens,  tant  à  la  demoifelle  Bézille  fa  fille,  fiin  ,  entre  François  Ferrand  ,  pourfuivant 

qu'au  fieur  Bézille  Ton  gendre ,  à  condition  la  faifie-réelle  des  Conquêts  d'une  première 

que  les  biens  donnés  feroient  propres  aux  communauté  qui  lui  avoit  été  hypothéquée 

donataires  8c  aux  leurs,  &  à  la  charge  qu'ils  par  Jacques  Sourdeval ,  Maître  Couvreur  â 

nourriroient  Se  entretiendroient  la  donatri-  Paris,  qui  s'étoit  remarié,  &  les  enfans  du 

ce  pendant  fa  vie.  premier  lit  dudit  Sourdeval;  la  Cour  a  ju- 

La  donatrice  mourut  trois  mois  après  la  gé  que  la  réferve  des  Conquêts  portée  par 
donation  ,  8c  la  demoifelle  Bézille  fa  fille  l'article  279  de  notre  Coutume  ,  n'eftqu'u- 
mourut  enfliite.  Lors  de  la  liquidation  &  du  ne  inftitution  légale,  qui  n'empêche  pas  le 
partage  de  la  féconde  communauté  ,  les  en-  conjoint  remarié  de  difpofer  des  effets  ré- 
fans du  premier  lit  foutinrent  que  Bézille  fervés  par  l'article,  pourvu  que  ce  ne  fût 
ne  pouvoir  prétendre  aucune  part  dans  les  pas  à  titre  gratuit. 

biens  donnés  par  leur  ayeule.  Bézille  foutint  Ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  que  je  viens 

au  contraire  qu'il  devoit  profiter  de  la  do-  de  citer,  relativement  aux  hypothèques  con- 

nation,  parce  qu'elle  avoit  été  faite,  tant  à  tra(5î:ées  fur  les  biens  d'une  première  com- 

fa  femme  qu'à  lui;  &  qu'elle  étoit  d'ailleurs  munauté  par  un  homme  remarié,  a  depuis 

faite  à  titre  onéreux  confiant  la  communau-  été  jugé  relativement  aux  hypothèques  con-  ; 

té ,  Se  à  des  conditions  qu'il  avoit  exécutées,  traftées  par  une  femme ,  par  Arrêt  rendu  le 

Par  Arrêt  rendu  en  la  première  Chambre  20  Juillet  173  i  ,  en  la  Grand'Chambre,  au 

des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Cochin,le  rapport  de  M.  de  S.  Martin. 

Vendredi  lo  Février  1758,  l'exécution  de  Cette  femme  fe  nommoit  Marie  Che- 

la  donation  a  été  ordonnée  multis  contradl-  vreufe,  elle  avoit  époufé  en  premières  noces 

cent'ibus.  Pierre  le  Gros,  avec  lequel  elle  avoit  ac- 

La  Coutume  de  Paris  ne  permet  pas  à  la  quis  une  maifon  qu'elle  avoit  hypothéquée 

femme  qui  a  des  enfans ,  &  qui  fe  remarie ,  fous  l'autorité  d'un  fécond  mari,  &  pour  lef- 

de  donner  à  fon  fécond  mari  les  Conquêts  quelles  hypothèques  les  créanciers  avoient 

qu'elle  a  d'une  première  communauté,  en  fait  faifir  réellement  la  maifon:  les  enfans  du 

tout  ni  en  partie;  elle  ne  permet  pas  même  premier  lit  réclamèrent  la  fubftitution  léga- 

d'en  difpofer  au  profit  d'étrangers, pendant  le,  Se  demandèrent  main-levée;  l'Arrêt  les 

que  le  fécond  ou  autre  fubféquent  mariage  débouta. 

fubfifte.  Se  la  Jurifprudence  des  Arrêts,  a  Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  une  femme 

étendu  cette  difpofition  de  la  Coutume,  aux  qui  n'a  pour  tous  biens  que  ceux  qu'elle  a 

libéralités  que  pourroit  faire  le  mari  qui  tirés  d'une  première  communauté ,  ne  peut 

paflTe  auffi  à  de  nouvelles  noces.  en  aucune  façon  faire  entrer  une  partie  de 

Cette  prohibition  eft  écrite  dans  l'article  ces  biens  dans  une  féconde  communauté,  fi 

279  de  la  Coutume  de  Paris  5  8c  fur  cela ,  on  elle  fe  remarie  ayant  des  enfans ,  quand  mê- 

a  agité  la  queftion  de  fçavoir  fi  cet  article  me  la  portion  mife  dans  la  féconde  commu- 

contenoit  un  fidéi- commis  légal  des  Con-  nauté  n'excéderoit  point  la  part  d'enfant; 

quêts  de  la  première  communauté,  en  fa-  elle  doit,  aux  termes  de  l'article  279,  les 

veut  des  enfans  du  premier  lit ,  de  manière  confervcr  à  fes  enfans  du  premier  lit,  qui 

que  le  furvivant  ne  pût  les  hypothéquer;  peuvent  renoncer  à  la  fucceffion  de  leur  me- 

ou  Cl  au  contraire  il  ne  contenoit  qu'une  re  pour  les  revendiquer, en  conféquence  de 

inftitution  légale,  portant  feulement  défen-  la  fubftitution  légale  portée  par  le  fufdit 

fes  d'en  faire  des  difpofitions  gratuites  en  article;  Se  le  mot  Conquêt  embrade,  dans 

fraude  de  la  portion  des  enfans  du  premier  ce  cas  -  là ,  les  meubles  comme  les  immeu- 

lit  dans  les  Conquêts  ,  de  manière  que  le  blés.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  entre  le  fieur 

furvivant  ait  la  liberté  de  les  hypothéquer.  Leauté,  Médecin,  &  les  fieur  Se  demoi- 
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felle  Perron  Se  Cartel,  pour  la  fuccefliott  de  ont  donnés,  &  qu'ils  trouvent  dans  les  Tuc- 

la  dame  Leauté,  avant  veuve  Caftel.par  ceÛîons  de  leurs  defcendans. 

Arrêt  rendu  le  4  Août  1733  ,  au  rapport  de  CONSANGUINS. 

M.  de  Tourmont.              .    .,     .  ,            .  V.  J^^^at .  Coté  &  Li^ne ,  Double  -  lien  & 

Comme  la  diipofition  de  1  article  279  de  ^                  Succeïïion. 
la  Coutume  de  Paris  ,  eft  exhorbitante  du 

droit  commun,  on  demande  fi  une  femme,  Ce  mot  (ignifie  le  lien  naturel  6ts  per- 

qui  dans  le  courant  d'une  première  commu-  fonnes  qui  font  parens  paternels  :  ceux  qui 

■nauté  régie  par  une  autre  Coutume  qui  n'a  ne  font  frères  ou  fœurs  que  du  côté  du  père 

point  de  femblable  difpofition;  on  deman-  feulement.font  nommés  frères  Confanguins; 

de,  de-je,  fi  cette  femme  ayant  acquis  des  ceux  qui  ne  font  frères  que  par  la  mère  fe 

biens ,  &  venant  enfuite  s'établir  à  Paris ,  le  nomment  frères  utérins ,  Bc  on  nomme  fre- 

mobilier  qu'elle  a  de  fon  premier  mariage,  res  germains,  ceux  qui  font  ilTus  de  mêmes 

eft  fournis  à  la  difpofition  de  l'article  279  ?  père  Se  mère. 

Je  penfe  que  non  ,  parce  que  la  Coutume  de  CONSEIL 
Paris  ne  peut  pas  s'appliquer  à  un  mobilier 

acquis  pendant  que  la  femme  vivoit  fous  Ce  mot  a  diverfes  fignificatîons.  On  en- 
l'empire  d'une  autre  Coutume.  La  femme,  tend  quelquefois  par  Confeil  un  avis  donné 
en  acquérant  un  domicile  à  Paris,  n'a  rien  fur  une  affaire;  fur  quoi  il  faut  remarquer 
perdu  du  droit  qu'elle  avoit  fur  le  mobilier  que  celui  qui  donne  un  avis  fur  une  affaire 
qu'elle  avoit. acquis ,  Se  ce  cas  n'étant  pas  à  laquelle  il  n'a  point  d'intérêt,  n'eft  nuUe- 
celui  qui  a  été  prévu  par  la  Coutume  de  ment  garant  des  fuites  qu'il  peut  avoir,  à 
Paris,  doit  fe  juger  fui  vaut  les  Loix  gêné-  moins  qu'il  nes'agifle  d'un  délit;  en  ce  cas, 
raies,  qui  s'obfervent  dans  le  Royaume.  celui  qui  a  confeillé  de  le  commettre, eft 
Au  refte,  la  prohibition  prononcée  par  puni  des  mêmes  peines  que  ceux  qui  l'ont 
l'art.  zj<)  de  la  Coutume  de  Paris,  ceffe  Se  commis,  comme  complice, 
pour  l'un  Se  pour  l'autre ,  dès  que  le  fécond  Quelquefois  auflî  le  mot  Confeil  fîgnifîe 
ou  autre  fubféquent  mariage  eftdiffout;  Se  l'aflemblée  de  plufieurs  perfonnes ,  fous  la 
celui  des  conjoints  qui  étoit  grevé  dans  fa  direélion  defquelles  les  Juges  mettent  cer- 
propriété  ,  rentre  alors  dans  tous  fcs  droits  tains  plaideurs ,  qu'on  ne  juge  pas  à  propos 
fans  que  les  enfans  de  fes  précédens  lits,  d'interdire. 

puiffent  faire  valoir   la   difpofition   de  la  Ceux  que  les  Juges  ont  mis  fous  la  dî- 

Coutume,  relativement  aux  aliénations  gra-  reftion  d'un  Confeil,  ne  peuvent,  ni  inten- 

tuites  des  Conquêts  faites  depuis  la  dilTolu-  ter  des  procès ,  ni  faire  aucun  afte  entre- 

tion  du  mariage.  vifs,  fans  l'avis  par  écrit  de  ce  Confeil. 

Voyez  l'Arrêt  rendu  dans  la  ^icceffion  La  Cour  a  même  jugé  par  Arrêt  rendu  le 
Tranchepain  le  19  Janvier  1713.  Il  eft  im-  Samedi  7  Juin  1 7<5o,  furies  Condufîons de 
primé.  Se  a  été  donné  au  public  fous  ce  ti-  M.  de  Saint  Fargeau  ,  que  la  veuve  Cheval, 
tre:  Arrêt,  par  lequel  la  Cour  a  jugé,  qu'en  détenue  par  ordre  du  Roi  dans  une  Com- 
conféquence  de  l'article  279  de  la  Coutume  munauté  de  Filles,  à  laquelle  M  le  Lieute- 
de  Paris,  «  les  enfans  d'un  premier  lit  peu-  nant  Civil  avoit  donné  pour  Confeil  M^ 
>î  vent  demander  fur  les  biens  délaifl"és  par  Duponchel,  Avocat,  n'avoit  pas  pu ,  quoi- 
»  leur  père,  leur  part  Se  portion  des  Con-  que  poftérieurement  à  la  démiffion  (  figni- 
»  quêts  de  la  première  communauté  avec  fiée)  de  M^  Duponchel,  révoquer  une  pro- 
»  leur  mère,  franche  Se  quitte  des  dettes  curation  qu'elle  avoit  donnée,  de  l'agré- 
ai qu'il  a  contra6]:ées  dans  {ts  féconds  ma-  ment  de  fon  Confeil,  pour  l'adminiftration 
M  riages;  encore  que  les  enfans  du  fécond  de  (qs  biens,  &  donner  une  autre  procura- 
»  lit  ne  trouvent  pas  autant  de  bien  dans  la  tion,  à  mêmes  fins,  à  l'Econome  de  la  mai- 
»  fucceffjon  de  leur  père  commun.  «  Voyez  fon  où  elle  étoit  enfermée, 
auffi  Nôccs.^  Le  même  Arrêt  en  conféquence  déclare 
Voyez  à  l'article  Snccejfion ,  comme  les  nul  le  bail  paflé  par  cet  Econome ,  fans  qu'il 
afcendans  fuccédent  aux  Conquêts  qu'ils  fût  befoin  de  s'arrêter  aux  lettres  de  refci- 
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(ïon  prifes  contre  icelui  par  la  veuve  Clie-  change  ,  Bct.  lui  avoit  nommé  des  Confeils, 

val.  On  a  penfé  que  le  Confeil  nommé  s'é-  fans  l'avis  defquels  il  ne  pourroit  à  l'avenir 

tant  déporté,  il  falloit ,  avant  que  la  veuve  faire  aucun  billet,  lettres  de  change  &  paf- 

Cheval  put  agir ,  qu'elle  s'en  fît  nommer  un  fer  aucune  obligation, 

autre.  Cette  Sentence  avoit  été  înfinuée ,  fignî- 

Dans  cette  efpéce,  les  enfans  de  la  veuve  fiée  aux  Notaires  &  publiée  aux  Confuls, 

Cheval  avoient  provoqué  fon  interdièlion  ,  le  fieur  Angot  avoit  enfuite  accepté  une  let- 

pour  caufe  de  légèreté  d'efprit.  On  avoit  tre  de  change  de  1200  liv. ,  Se  les  Confuls 

jugé  qu'elle  ne  méritoJt  pas  d'être  privée  de  l'avoient  condamné  à  la  payer.  Il  étoit  ap- 

fon  état,  mais  qu'elle  avoit  feulement  be-  pellant  de  leur  Sentence,  ainfi  que  fes  Con- 

foin  d'un  Confeil,  fans  l'avis  duquel  il  lui  feils,  &  ils  fondoient  leur  appel  fur  la  Sen- 

étoit  défendu  de  pafler  aucun  a6le.  tencedei758. 

Le  Confeil  qu'on  nomme  aux  Plaideurs  Le  créancier  difoit  que  cette  Sentence 

téméraires  Se  autres  perfonnes  qu'on  ne  ju-  n'étoit  pas  juridique,  qu'elle  n'avoit  pas  in- 

ge  pas  à  propos  d'interdire,  n'eft  ni  comp-  terdit  le  fieur  Angot  de  l'adminiftration  de 

table ,  ni  garant  d'aucun  événement.  Il  ne  fes  biens  ,  qu'il  jouifToit  de  fes  revenus, que 

paroît  jamais  nommément  dans  les  procès  l'ufage  fuivi  au  Châtelet  de  rendre  de  pa- 

de  fon  pupile.  Se  ce  feroit  même  une  mau-  reilles  Sentences  fans  avis  de  parens,  8c  fur 

vaife  procédure  de  la  part  de  quelqu'un  qui  requête  fans   connoifTance  de  caufe,  étoit 

aune  demande  à  former  contre  une  per-  abiifif  Se  qu'il  facilitoit  des  fraudes;  qu'on 

fonne  mife  fous  la  dire(5lion  de  Confeil,  voyoit  un  homme  de  quarante-cinq  ans  pla- 

d'affigner  leConfeil  pour  aflifter  le  pupile,  ce  dans  un  emploi  de  3000  liv.,  jouir  de 

parce  que  le  Confeil  n'eft  donné  que  pour  fes  revenus,  tenir  fa  maifon  ,  8c  fans  cura- 

empêcher  un  homme  enclin  aux  procès,  d'en  teur  ;  qu'on  ne  pouvoit  pas   deviner  s'il 

intenter  de  mauvais.  Se  non  pour  l'empê-  avoit  les  mains  liées  par  un  Jugement  qui 

cher  de  fe  défendre  de  ceux  qui  lui  font  lui  nommoit  des  Confeils ,  parce  qu'on  ne 

faits.  Le  droit  naturel  autorife  tous  ceux  qui  s'avifoit  point  d'aller  faire  des  recherches 

font  attaqués  à  fe  défendre.  fur  l'état  d'un  homme ,  maître  abfolu  de  lui- 

Les  Confeils  d'un  fieur  Angot,  auquel,  même, 
par  Sentence  rendue  au  Châtelet  fur  fa  pro-  Ces  raîfons  conduîfoient  à  penfer  qu'il 
pre  Requête  le  9  Janvier  1758,  il  avoit  été  falloit  condamner  le  fieur  Angot  comme  mi- 
défendu,  à  peine  de  nullité,  de  faire  aucuns  neur  émancipé  ,  jufqu'à  concurrence  de  fon 
billets,  lettres  de  change,  8c  paffer  obliga-  mobilier  8c  de  fes  revenus,  8c  la  plupart  des 
tion  fans  leur  avis  par  écrit,  n'ont  cepen-  Juges  avoient  d'abord  embraffé  cette  opi- 
dant  pas,  comme  on  lesy  foutenoit,  été  dé-  nion,qui  me  paroît  la  meilleure;  mais  quel- 
clarés  non-recevables  dans  l'appel  qu'ils  ques-uns  en  ayant  changé ,  la  Cour  ,  par 
avoient  perfonnellement  interjette  d'une  Arrêt  rendu  le  Jeudi  29  Juillet  1752  ,  à  la 
Sentence  des  Confuls,  qui  condamnoit  led.  pluralité  de  deux  voix  feulement,  a  infirmé 
Angot  à  payer  le  montant  d'une  lettre  de  la  Sentence  des  Confuls ,  8c  déclaré  nul  l'é- 
change ,  8c  auquel  appel  Angot  avoit  depuis  crit  du  fieur  Angot ,  que ,  par  des  confidéra- 
adhéré;  mais  j'ai  fçû  depuis  de  deux  Con-  tions  particulières ,  l'Arrêt  a  qualifié  billet 
feillers  qui  ont  afiîfté  au  rapport ,  que  la  Se  non  pas  lettre  de  change.  Voyez  Bro- 
Cour  n'avoit  pas   entendu   décider   cette  deau ,  fur  M.  Louet ,  let.  S  ,  n.  i  (5. 

^""nlTr^r.  .r4ir       &      .   r  CONSEILc  Droit  de  ). 

JJans  cette  elpece  le  (leur  Angot,  Com-  ^ 

mis  des  Fermes,  avoit  été  interdit  pour  dif-  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  un  émolu- 

fipation  en  1739 ,  8c  relevé  de  fon  interdic-  ment  que  les  Procureurs  peuvent  exiger  de 

tion  environ  dix  ans  après  ,  mais  le  9  Jan-  leurs  cliens. 

vier  17  5:8,  il  avoit,  fur  fa  propre  requête  Se  L'Arrêt   de  Règlement  du   10  Juillet 

fans  afiemblée  de  parens ,  obtenu  une  Sen-  i(î(55  ,  qui  contient  un  tarif  des  drois  des 

tence,qui,fur  l'expofé  de  fa  facilité  à  s'en-  Procureurs  au  Parlement,  leur  accorde  un 

|;ager  pour  autrui,  accepter  des  lettres  de  droit  de  Confeil  fur  les  défenfes,  répliques, 
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requêtes  ,  &  outre  le  droit  de  confultatiotl  CONSEIL  d' Artois, 
fur  les  affi(Tnations ,  &c.  Mais  le  tarif  des  fa-  V.  Artois. 
laires  des  Procureurs  auChàteletduî^Mai  Le  Confeil  d'Artois  efl:  un  Tribunal 
itfpo,  regiftréle  5  Juin  fuivant ,  ne  leur  ac-  ç^^^^  ^  ^^^^^^  ^^^^  p^^  l'Empereur  Char- 
corde  ce  droit  que  fur  les  demandes  princx-  igs-Quint, Comte  d'Artois,  par  unEditdu 
pales  &  incidentes.  V.  1  art.  i.  iz  Mal  i  530. 

CONSEIL  d'Alface.  \^^  ^f^^'  ^"  Confeîl  d'Artois  ont  été 

V.  Jlface .  Confîftoire.  ^^"'^"^^  ^^"^"^  '  P^»"  ^f  ^}^'  ^^^  ^""^^^ 

•^               -^  1592  &  1^93  ,&  par  des  Déclarations poi- 

C'eft  le  nom  d'une  Cour  Supérieure  qui  térieures.  Avant  le  changement  opéré  par 

tient  lieu,  &  qui  a  toute  l'autorité  d'un  Par-  ces  Loix ,  quand  il  vaquoit  un  Office  dePré- 

iement  dans  la  Province  d'Alface.  fident,  Confeiller,  Avocat  ou  Procureur  Gé- 

Ce  Tribunal  qui  eft  compofé  de  deux  néral ,  le  Confeil  nommoit  trois  perfonnes 
Chambres ,  tient  fes  féances  à  Colmar ,  où  il  au  Prince  ,  qui  choififfoit  l'une  des  trois 
a  été  transféré  en  1(598.  Avant  cette  tranfla-  pour  le  remplir.  Le  Roi  ne  nommoit  d» 
tion  ,  il  avoit  été  établi  pour  réfider  à  En-  flein  vol>  qu'aux  Offices  de  premier  Préfi- 
(îshim ,  &  enfuite  à  Brifac.  tient  Se  de  Chevalier  d'honneur. 
Le  Confeil  d'Alface  n'étoit  originairement  A<a:uellement  le  Confeil  d'Artois  eft  com- 
qu'une  Jurifdiélion  fubalterne  ,  dont  les  ap-  pofé  de  deux  Préfidens  ,  de  deux  Chevaliers 
pels  fe  relevoient  au  Parlement  de  Metz,  d'honneur,  de  quinze  Confeillers,  d'un  Avo- 
Mais  au  mois  de  Novembre  i6j9 ,  la  Jufti-  cat ,  d'un  Procureur  Général ,  &  d'un  Chan- 
ce Supérieure  lui  fut  attribuée  avec  pouvoir  celier  Provincial. 

de  juger  en  dernier  reiïbrt  Se  fans  appel  tous  Les  Préfidens  de  ce  Confeil ,  joulifent  de 

les  procès  ,  tant  civils  que  criminels  ,  avec  la  Nobleffe  tranfmiffible.  Les  autres  Magif- 

la  même  puiffance  Se  autorité  que  les  Cours  trats  ne  jouiflfent  que  de  la  Nobleffe  perfon-" 

de  Parlement ,  &  autres  Compagnies  Supé-  nelle.  Mais  tous  les  Officiers  du  Corps  du 

fleures  du  Royaume.  Confeil  font  exempts  des  impofitions  & 

Le  Confeil  d'Alface  connoît  en  premîe-  charges  publiques ,  qui  ont  trait  à  la  perfon- 

reinftance  déroutes  les  affaires  de  ceux  qui  ne, fuivant  l'Edit  du  12 Mai  i53o,&l'Or- 

avoient  autrefois  leurs  caufes  commifes  â  la  donnance  du  20  Juin  fuivant. 

régence  d'Autriche  ,  tels  qu'étoient  les  Ab-  La  compétence  &  l'autorité  du  Confeil 

bés,  les  Prieurs  Se  Communautés  Eccléfiaf-  d'Artois,  avoient  été  réglées  par  les  Pla- 

tiques,  les  Princes,  les  Seigneurs,  les  Gen-  cards  de  Charles  -  Quint  des  12  Mai,  23 

tilshommes  (^), Officiers  dudit  Confeil, de  Juin  ,  5  Juillet  1530,  10  Juillet  1531  ,&par 

la  Chancellerie  qui  y  eft  établie ,  &  autres  une  Déclaration  de  Louis  XIV.  du  25  Mars 

Officiers  y  reflbrtiffans  ,  à  l'exception  des  1704.  Mais  s'étant  élevées  différentes  con- 

Officiers  de  la  Bafle-Alface ,  qui  ont  leurs  teftations  entre  les  Officiers  de  ce  Confeil 

caufes  commifes  en  première  inftance  de-  &  ceux  des  Bailliages  Royaux  de  la  Provm- 

vant  le  Directoire  de  la  Nobleffe  de  la  Baf-  ce  d'Artois  fur  cette  compétence  ,  Se  les 

fe-Alface,  &  des  Officiers  des  lieux  dépen-  droits  de  reffort  de  tous  ces  Tribunaux, 

dans  du  temporel  de  l'Evêché  de  Strasbourg,  leurs  droits  refpedifs  ont  été  fixés  par  des 

de  ceux  du  Comté  de  Hanau,  &c.  dont  les  Lettres -Patentes  du  13  Décembre  1728» 

appellations  font  portées  à  leur  Régence.  qui  ont  été  regiftrées  au  Parlement,  avec 

Les  appellations,  tant  des  Juges  Royaux,  quelques  modifications  le  5  Septembre  1730. 

que  de  ceux  des  Seigneurs  Se  des  Magif-  Voici  quelles  en  font  l&s  difpofitions. 

trats  des  Villes  ,  Se  même  les  appellations         Article  premier »>  Maintenons  les 

comme  d'abus  des  Jugemens  Eccléfiaftiques  »>  Officiers  de  la  Gouvernance  d'Arras  dans 

de  la  Province ,  font  portées  au  Confeil  fu-  =>  le  droit  de  Jurifdiflion  immédiate  fur  la 

périeur;  cependant  voyez  Jljace  Se  Sénat.  31  Maifon  Se  Château  de  Cour-le-Comte. 

(  a  )  Les  Gentilshommes  de  la  Baffe-Alface ,  n'ont  pas ,  micre  Inftance  au  Confeil  de  Colmar.  Us  l'ont  au  DilCCr 

comme  ceux  de  Ja  Haute,  leurs  Caufes  commifes  en  pre-  toire  de  Stcaftourg.  V.  DircHoin, 
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„  Faifons  défenfes  aux  Officiers  de  notre 
y,  Confeil  d'Artois  d'exercer  aucune  Jurif- 
>j  diftion  en  première  inftance  dans  lefdits 
»  lieux;  fi  ce  n'eft  qu'il  fût  queftion  de  cri- 
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»  me  commis  dans  le  lieu  8c  pendant  le  tems 
9»  de  leur  iéance ,  auquel  cas  ils  pourront 


en  prendre  connoifTance.  Ordonnons  que 
les  fignifications  que  les  Officiers  de  ladite 
Gouvernance  d' Arras  auront  à  faire  à  ceux 
du  Confeil  d'Artois  de  corps  à  corps, pour 
raifon  de  leurs  fondions ,  pourront  être 
a»  faites  par  les  Sergens  de  ladite  Gouver- 
3»  nance  d'Arras ,  au  Greffe  de  notredit  Con- 
ji  feil ,  fans  que  les  Sergens  foient  tenus 
»  d'en  demander  la  permiffion  à  notredit 
j»  Confeil 

I I.  :»  Ordonnons  que  notre  Confeil  d' Ar- 
*•  tois  continuera  de  recevoir  ,  même  inftal- 
B  1er  fi  bon  lui  femble.les  Officiers  des  fept 
»  Bailliages  de  notre  Province  d'Artois;  & 
»  qu'en  procédant  à  leur  réception ,  notre- 
dit Confeil  d'Artois  fera  tenu  de  nommer 
dans  la  Sentence  de  réception  ,  celui  des 
Confeillers  de  notre  Confeil ,  qui  fera 
commis  pour  faire  l'inftallation  au  Siège 

»  de  la  Gouvernance  d'Arras  ou  autres  Bail- 
»  liages;  au  cas,  toutefois  qu'il  veuille  fe 
»  réferver  ladite  inftallation  ;  laquelle  audit 
»  cas ,  ne  pourra  être  faite  par  ledit  Confeil- 
3j  1er  commis  qu'à  jour  ordinaire  de  plaids, 
a>  &  fans  frais  ni  vacations;  &  lorfqu'il  ne 
3>  jugera  pas  à  propos  de  retenir  l'inftalla- 
3j  tion  de  l'Officier  qu'il  aura  reçu, fera  te- 
»  nu  de  commettre  à  cet  effet ,  le  Grand 
»  Bailli ,  ou  en  fon  abfence,  le  Lieutenant 
M  Général  du  Siège  où  fe  fera  rinftallation. 

I II.  »  Voulons  que  les  Officiers  des  Bail- 
î>  liages  Royaux  de  notre  Province  d'Artois 
33  foient  maintenus  Se  gardés  dans  la  quali- 
9?  té  d'Officiers  Royaux  ,  Tans  néantmoins 
sî  qu'ils  puiffent  connoître  des  cas  Royaux 
»  Se  privilégiés,  dans  la  connoifiance  def- 
9î  quels  Nous  avons  maintenu  &  confirmé 
3»  lefdits  Officiers  de  notre  Confeil  d'Ar- 
s>  tois  ,  fuivant  l'Ordonnance  du  12  Mai 
»  1530,  l'article  1 6  de  l'Ordonnance  du  23 
v>  Juin  enfuivant ,  Se  autres  Déclarations, 
»  Ordonnances  &  Réglemens. 

IV.  »  En  conféquence  ,  ordonnons  que 


»  les  Officiers  de  notre  Confeil  d'Artois 
M  continueront  d'entliériner  fculs  les  lettres 
3>  de  remiffion ,  de  pardon ,  abolition ,  rappel 
w  de  ban  Se  de  galère,  commutation  de  pei- 
»  nés,  réhabilitation  &  autres  lettres  pour 
»>  cas  Se  crimes  commis  dans  le  reffort  d^il- 
»  dits  Bailliages.  Faifons  défenfes  aux  Offi- 
»  ciers  des  Bailliages  À\n  enthériner  aucu- 
3'  nés,  encore  qu'elles  leur  fuffent  adreffées. 
V.  »  Ordonnons  que  lefd.  Officiers  de  no- 
M  tre  Confeil  d'Artois  continueront  de  con- 
3>  noître  en  première  inftance,  à  l'exclufion 
M  de  tous  autres  Juges  de  notre  Province , 
»  de  toutes  les  caufes  des  EglifesCathédra- 
a>  les, Evcchés,  Abbayes , Chapitres, Prieu- 
«  rés,  Commanderies,  Bénéfices  &  Mai- 
»  fons  de  Fondation  Royale  ,  ou  qui  ont 
3>  obtenu  des  lettres  de  Garde  -  Gardienne 
9»  adreffées  à  notre  Confeil  ;  Se  notamment 
3>  dans  le  droit  d'appofer  le  fcellé  ,  faire  in- 
3J  ventaire  &  tous  autres  aftes  de  Juftice  » 
»  lors  du  décès  des  Evêques,  Abbés,  &:  au- 
9'  très  Titulaires  de  Bénéfices  de  Fondation 
9>  Royale. 

V I.  M  Déchargeons  lefdiis  Officiers  du 
9'  Confeil  Provincial  d'Artois  de  l'affigna- 
9»  tion  à  eux  donnée  en  notre  Cour  de  Par- 
9>  lement  à  la  requête  des  Officiers  du  Bail- 
»  liage  d'Hefdin,  portée  par  leur  requête 
9>  du  13  Avril  dernier  ,  dont  nous  les  avons 
9'  déboutés.  Nous  avons  maintenu ,  &  main- 
»  tenons  les  Officiers  de  notre  Confeil  d'Ar- 
9'  tois  dans  le  droit  de  pouvoir  feuls  appo- 
9j  fer  notre  main ,  lors  du  décès  des  Titu- 
»  laires  des  Abbayes ,  Se  autres  Bénéfices  de 
9>  nomination  Royale,  fur  les  biens  en  dé- 
9>  pendans  pour  la  confervation  de  nos  droits  » 
a>  &  de  ceux  defdites  Abbayes  &  Bénéfices. 
9>  Nous  avons  pareillement  maintenu  lefdits 
9J  Officiers  de  notre  Confeil  d'Artois,  dans 
9>  le  droit  de  faire  feuls  les  inventaires  des 
95  titres  Se  effets,  concernans  lefdits  Béné- 
95  fices  Se  Abbayes  ,  délaiffés  par  lefdits  Ti- 
95  tulaires  ( a)  ,  fans  néantmoins  ,  qu'après 
90  la  levée  des  fcellés  Se  confeftion  defdits 
9)  inventaires,  ils  puiffent  exercer  dans  lei^ 
95  dites  Abbayes  Se  Bénéfices  aucun  autre 
9»  afte  de  Jurifdiition  ,  laquelle  appartien- 
»5  dra  aux  Officiers  defdits  Bailliages  ,  con- 


{a)   L'Arrêt  d'enregiftrement  de  ces  Lettres  -  Patentes      »  feil  puiiïe  appofcr  Jes  fcellcs ,  Se  faire   Jes  Inventaires 


du  Parlement  a 
»  fous  prétexte 


d  enregiitrement  de  ces  Lettres  -  Patentes  »  feil  puille  appofcr  les  fceJlcs ,  Se  faire  Jes  Inventaires 
i  modifié  cet  article.  Il  porte  »  fans  cjue  «  hors  lefdites  Abbayes  &  dépendances  d'iccux,  linon  ta 
du  droic  d'appofcf  le  fceilé ,  £cc.  ledU  Con-      ■»  cas  de  droic.  <c 
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"  formémcnt  à  l'Arrêt  de  notre  Confeil  d'E- 
»  tat,du  25  Mai  i ji6  ,  qui  fera  exécuté  fe- 
»»  Ion  fa  forme  &  teneur. 

Vil.  "  Nous  avons  débouté  &  déboutons 
»>  les  Officiers  defdits  Bailliages,  de  l'oppo- 
»>  fition  par  eux  formée  à  la  Déclaration  du 
ï>  25  Mars  1704,  laquelle  fera  exécutée  fe- 
a>  Ion  fa  forme  &  teneur;  en  conféquence, 
9>  Nous  avons  maintenu  &  maintenons  les 
■»  Officiers  de  notre  Confeil  d'Artois  dans  la 
»  pofTeffion ,  dans  laquelle  ils  font  d'être  ac- 
»>  ceptés  volontairement  pour  Juges,  parles 
»>  contrats  que  pafTent  entr'eux  les  habitans 
»  de  notre  Province  d'Artois  (<«),  qui  pour- 
^  ront  pourfuivre  en  première  inftance,de- 
t»  vant  les  Officiers  dudit  Confeil,  tous  dé- 
M  crets  8c  ajournemens  forcés  ou  volontai- 
»  res ,  &  tous  autres  aéles  de  Juftice ,  en  exé- 
3>  cution  defdits  contrats  ;  &  qu'à  cette  fin , 
3>  toutes  Lettres  de  Chancellerie  Se  Com- 
3>  miffion  leur  feront  expédiées,  fans  néant- 
3J  moins  que  la  Chancellerie  près  ledit  Con- 
9>  feil ,  puiffe  expédier  de  pareilles  Commit- 
3î  (Tons  pour  connoître  en  première  inftance 
3»  de  toutes  matières ,  dans  le  cas  où  ils  n'au- 
3'  ront  pas  été  acceptés  pour  Juges. 

VIII.  "  Ordonnons  que  ladite  Chancel- 
»  lerie  continuera  d'expédier  les  Lettres  de 
M  Débitis  ,  lefquelles  ne  feront  fu jettes  à 
00  aucun  enthérinement,  ni  enregiftrement 
»  audit  Confeil  d'Artois. 

IX.  «  Que  les  mifes  de  fait  ^  mifes  en 
39  poffeffion  fe  pourront  faire  par  les  Offi- 
»  ciers  de  notredit  Confeil  d'Artois  ,  quand 
»  ils  en  feront  requis  par  les  Parties  ;  fans 
»  que  lefdites  mifes  de  fait ,  ou  mifes  en  pof^ 
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3>  feffion  ,  puiffent  attribuer  Jurîfdîéïîon  | 
»  notredit  Confeil  d'Artois,  pour  \ts  con- 
»  teftations  qui  pourroient  naître. 

X.  3>  En  conféquence ,  maintenons  notre- 
3»  dit  Confeil  d'Artois  dans  leur  droit  & 
M  poffeffion  d'enregiftrer  à  l'exclufion  des 
3>  Bailliages  de  notredite  Province  ,  toutes 
30  Lettres  -  Parentes  concernant  notre  Do- 
3j  maine ,  les  droits  Royaux ,  toutes  autres 
M  Lettres  émanées  de  notre  grand  Sceau  çh). 

XI.  »  Maintenons  pareillement  lefdits 
3î  Officiers  de  notre  Confeil  d'Artois,  dans 
oî  le  droit  &  poffeffion  de  juger  par  appel 
3ï  &  en  dernier  reffbrt  toutes  les  matières, 
30  dont  la  connoiffance  appartient  à  notre 
3î  Cour  des  Aides  (f  ). 

X  1 1.  3» Comme  auffi  Nous  avons 

»  maintenu  &  maintenons  les  Officiers,  tant 
»  de  notredit  Confeil  d'Artois ,  que  des  Bail- 
3>  liages,  dans  le  droit  d'enthériner  les Let- 
»  très  de  refcifion  ou  autres  prifes  en  la 
3'  Chancellerie  établie  près  notredit  Con- 
»  feil  d'Artois ,  chacun  dans  le  cas  de  leuf 
»  compétence. 

X 1 1 1.  îj  Faifons  défenfes  à  notredit  Con- 
»  feil  d'Artois  de  connoître  en  première  inf^ 
3>  tance  de  combats  de  fiefs  privativement , 
X  Se  à  l'exclufion  defdits  Bailliages, lorfque 
3>  les  fiefs  ne  feront  pas  fitués  dans  difFérens 
»  Bailliages  ;  auquel  cas  feulement ,  permet- 
3>  tons  à  notredit  Confeil  d'Artois  d'accor- 
3>  der  la  main  Souveraine  ,  privativement 
3>  aux  Officiers  defdits  Bailliages,  lorfqu'il 
35  en  fera  requis  par  les  Parties. 

X 1 V.  3>  Ordonnons  que  toutes  les  matie- 
»  res  de  Grand-Criminel  {d),  &  dont  la  Tour- 


(  a  )  Le  Confeil  d'Artois  peut  être  accepté  pour  Juge 
par  teftament ,  comme  par  toutes  fortes  d'aftes  &:  con- 
trats ;  alors  il  connoît  en  première  Inftance  ,  privative- 
ment i  tous  Jes  autres  Juges  du  Pays ,  de  l'exécution  àei 
ailes,  contrats  oc  teftamens,  par  lefquels  iJ  ell  conllitué 
Juge,  circonftances  &  dépendances.  V.  un  Concordat  du 
4  Juillet  14951 5  les  Lettres-Patentes  du  15  Mai  1716,  &  la 
■Notice  fur  l'Artois. 

(J)  L-'Arrêt  d'enregiftrenient  a  nicdifîé  cet  article  ;  il 
porte  fans  que  fous  prétexte  du  prfent  arncU  concernant 
Venregiflrement  des  Lettres  dudit  Seigneur  Roi  audit  Con- 
feil Provincial  d'' Artois ,  à  Vexdufion  des  Bailliages  Royaux, 
ledit  enregiflremenc  puijfe  être  fait  par  ledit  Confeil ,  qu'en 
vertu  de  Wnregijlrement  bien  6*  dùemenr  fait  en  la  Cour  ,  &• 
de  l'envoi  fait  par  le  Procureur  Général  du  Roi  defdires  Let- 
tres au  Suhflitut  du  Procureur  Général  du  Roi  audit  Confeil  ; 
comme  aujjî  fans  préjudice  de  l'envoi  defdites  Lettres  dudit 
Seif^neur  iloi  auxAits  Bailliages  par  la  Cour  ou  par  leditCon- 
feil ,  pour  y  être  enregiflrées  fuivant  l'exigence  des  cas. 

(c)  Cet  article  a  aufli  été  modifié  par  l'Arrêt  d'enre- 
gillremenc ,  qui  porte  que  ledit.  Confeil  ne  pourra  connoître 


&■  juger  en  dernier  rejfort ,  que  fuivant  &•  conformément  à 
l'Ordonnance  de  Charles-Quint ,  du  i?  Juin  1530.  Voyez  ce 
que  je  dis  ci-après  en  cet  article  fur  le  même  lujet. 

(d)  L'Arrêt  d'enregiftrement  porte  que  le  préfent  arti- 
cle aura  lieu  ,  jufqu'd  ce  qu'il  ait  plù  audit  Seigneur  Roi  ré- 
tablir l'ordre  ancien  b-  le  rejfort  de  la  CoW ,  fins  exception; 
b"  fans  que  ledit  Confeil  puijfe  connoître  qu'à  la  charge  de 
l'appel  de  la  Police  des  Prifons ,  ni  qu'il  puijfe  être  commis 
dans  les  Prifons  Royales  ,  des  Geôliers  autres  que  ceux  nom- 
més par  la  Cour ,  fi  ce  n'ejl  dans  les  cas  urgens ,  jufqu'i  ce 
que  par  la  Cour  en  aie  été'  autrement  ordonné,  bfansqut 
fous  prétexte  de  conflit  en  matière  criminelle ,  kiit  Confeil 
puiffe  juger  en  première  Injlance  les  accufations ,  s'il  n'y  a  eu 
différentes  JurifiiElions  faifies  de  la  même  accufanon  par  plain- 
te 6"  informanon  ,•  ni  que  le  Confeilpuiffe  flatucrqu'à  la  char- 
ge de  l'appel  fur  les  quejîions  qui  donneroien:  lieu  à  un  conflit, 
foit  par  rapporta  l'étendue  du  territoire  defiites  Jujlices  Roya- 
les ,  ou  des  Hauts  ,  Moyens  ou  des  Bas  -  Jujlicicrs  ;  /oit  povf 
roifon  du  caractère  defdites  Jujlices ,  pouvoir  d'icelles  b  des 
Officiers  b"  autres  (méfiions  qui  pourroient  nahre  à  l'occajion 
de  l'injiruâion  du  Jugement  du  grand  Criminel, 

nelle 


C  O  N 

»  nelle  Criminelle  de  fiorre  Cour  de  Parle- 
»  ment  de  Paris ,  a  droit  de  connoître ,  fk^ 
»  ront  jugées  en  dernier  reflbrt,  par  les  Of- 
»  ficîers  de  notredit  Confeil  d'Artois ,  fans 
M  que  notredit  Confeil  puifle  juger  qu'à  la 
M  charge  de  l'appel ,  les  procès  de  Petit-Cri- 
»  mlnel ,  dont  les  Enquêtes  de  norredite 
3*  Cour  de  Parlement  font  en  pofreffion  de 
»  connoître. 

X  V.  »  Ordonnons  pareillement ,  confor- 
»  mément  ^  l'Ordonnance  du  8  Dec.  1 53 1  , 
»  qu'en  Cas  de  conflit  de  Jurifdidion  entre 
si  les  Officiers  defd.  Bailliages  Royaux,  ou 
3>de  quelques  Juftices  fubalternes  ou  Sei- 
»  gneuriales,  les  Officiers  de  notre  Confeil 
3'  d'Artois  pourront  inftruire  Se  juger  les 
»  affaires  crjmitrelles  qui  donneront  lieu  au- 
»  dit  conflit ,  /ans  préjudice  aux  droits  des 
«Officiers  defd.  Bailliages,  ou  autres  Juges 
a»  qui  demeureront  en  leur  entier,  à  l'effet 
M  de  faire  juger  le  droit  de  leur  Jurifdic- 
»  tion. 

XVI.  »  Seront  tenus  les  Officiers  de  no- 
»  tre  Confeil  d'Artois  de  renvoyer  auxdîts 
»  Bailliages,  même  fans  revendication  def- 
»  dits  Bailliages  &  fans  requîfitioïi  des  Par- 
»  ties ,  les  caufes  qui  feront  portées  en  pre- 
»  miere  inftance  en  notredit  Confeil ,  dont 
»  la  connoiffance  ne  lui  eft  point  attribuée 
3»  par  fon  inftitution,  ou  par  les  Déclarât. 
»  données  en  conféquence ,  fans  qu'il  puiffe 
»»  évoquer  le  principal  des  conteftations  pen- 
»  dantes  aux  Bailliages,  fi  ce  n'eft  dans  les 
s»  cas  portés  par  l'Ordonn.  &  à  la  charge  de 
»  les  juger  fur  le  champ  à  l'Audience.  Fai- 
»  fons  défenfes  au  Garde-Scel  de  la  Chan- 
M  cellerie  de  notredit  Confeil  d'Artois ,  de 
»  fceller,  au  Greffier  de  notredit  Confeil , 
M  d'expédier  aucune  Commiffion,  Se  aox  0£- 
s>  ficiers  de  norred.  Confeil ,  de  répondre  au- 
9*  cune  requête  pour  porter  en  première  înf- 
a»  tance  en  notredit  Confeil,  la  connoiffan- 
3»^  ce  de  quelqu'affaire  que  ce  foit;  à  moins 
3î  que  Icfdites  Commiffions  &  Requêtes  ne 
»  fo;ent  libellées,  &  ne  contiennent  le  fon- 
si  dément  de  la  compétence  de  notred.  Con- 
»  feil,  &  que  conformément  à  l'arr.  19  de 
"  l'Ordonnance  de  1 53  î  ,  au  titre  des  Huif- 
»  (iers  ;  les  HuifîJers  de  nôtred.  Confeil,  ou 
»  autres  Sergens  ne  pourront  mettre  à  exé- 
»  cation  lefdites  Commiffions  &  Ordonnan- 
»  ces ,  fins  les  avdir  pi'éalablemcnt  fait- voit 
Tome  1. 
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'»  au  principal  Officier  du  lieu,&  demandé 
»  fon  affiftance. 

XVII.  «  Comme  auffi  faifons  défenfes 
»  aux  Officiers  de  notredit  Confeil  d'Artois 
»  d'accepter  Se  de  juger  des  Arbitrages  en 
y>  Corps. 

XVIII.  »  Faifons  défenfes  au  Confeil 
»  d'Artois  de  troubler  les  Officiers  defdits 
3»  Bailliages  dans  le  droit  d'examiner  les 
>>  Chirurgiens  du  Plat-Pays,  ainfi  qu'ils  ont 
3»  bien  &  légitimement  fait  Jufqu'A  préfent; 
3»  même  de  juger  les  conteftations  qui  naî- 
»  tront  entr'eux  pour  raifon  de  leurs  fonc- 
»  lions, 

XIX.  »  Ordonnons  que  les  Officiers  dé 
»  notre  Confeil  feront  tenus  dans  toutes  lea 
»  affaires,  dont  le  fond  n'excédera  pas  la 
M  fomme  de  300  1.  de  commettre  lefd.  Offi- 
»  ciers  defdits  Bailliages  pour  procéder  aux 
y>  Enquêtes  5c  Defcentes  fur  les  lieux, or- 
»  données  par  notredit  Confeil;  &:  que  lorf^ 
«  que  les  Enquêtes  ou  Defcentes  feront  or- 
M  données, en  prononçant  fur  l'appel  d'une 
»  Sentence  rendue  auxd.  Bailliages,  les  Of- 
"  ficiers  de  notre  Confeil  commettront  pouf 
s>  y  procéder  l'un  des  Officiers  ou  Hommes 
3'  de  Fiefs  du  Bailliage  le  plus  prochain  non 
y  fufpeft  aux  Parties ,  fans  qu'ils  puiffent 
"  commettre  aucun  Avocat  ni  Praticien  du 
3>  Pays ,  qu'à  défaut  ou  empêchement  des 
3'  Officiers  defdits  Bailliages. 

XX.  s»  Ordonnons  que  les  Officiers  de  no- 
»  tredit  Confeil  d'Artois  ne  pourront  faire 
y>  aucun  règlement  provifoire  ni  définitif, 
3»  au  fujet  des  fondions,  rang,  féances  Se 
»  vacations  des  Officiers  defdits  Bailliages; 
I»  maintenons  feulement  les  Officiers  de  no- 
"  tredit  Confeil  dans  le  droit  &  poffeffion 
»  de  faire  par  prdvifîon ,  des  Réglemens  gé- 
r>  néraux  pour  la  Police  de  notre  Province 
3»  d'Artois. 

Cet  article  a  été  modifié  par  l'Arrêt  d'en- 
regiflremcnt  du  5  Septembre  1730,  en  ces 
termes  :  3>  Pourra  au  furplus  ledit  Confeil, 
y>  conformément  au  dernier  article  defdites 
»»  Lettres,  faire  par  provifion,  des  Régie- 
3*  mens  gériéraux  pour  la  Police  de  la  Pro- 
33  vince  d'Artois,  es  cas  feulement  on  il  fe- 
3»  roit  néceffaire  d'y  pourvoir  promptement, 
33  &  à  la  charge  de  les  préfenter  inceffam- 
3>  ment  i  la  Cour*  pour  être  homologués, 
33  fi  faire  fe  doit. 

X  X  X 
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Le  Conreil  d'Artois  ne  connoît  point  des 
appels  de  demi  -  renvoi  &  d'incompétence 
en  matière  civile.  Un  Arrêt  rendu  fur  le  re- 
quifitoire  de  M.  le  Procureur  Général,  le 
2i  Février  1732  ,  le  leur  a  défendu;  &  un 
autre  Arrêt  rendu  le  3  Avril  1756,  a  ordon- 
né que  ces  fortes  d'appels  continueront  d'ê- 
tre portés  en  la  Cour. 

Ce  dernier  Arrêt  qui  a  été  rendu  fur  la 
Requête  des  Officiers  du  Confeil  d'Artois  , 
a  ordonné  que  les  appels  des  Sentences  du 
Bailliage  de  S.  Orner,  &  des  autres  Bail- 
liages &  Jurifdidions  de  la  Province  d'Ar- 
tois continueront  d'être  portés  au  Confeil 
Provincial  d'Artois;  fauf  l'appel  dud.  Con- 
feil en  la  Cour. 

A  l'égard  de  l'appel  des  Jugemens  qui 
interviennent  fur  des  contraventions  aux 
Réglemens  concernans  les  Aides  8c  autres 
droits  unis  aux  Fermes  générales ,  ils  fe  re- 
lèvent en  la  Cour  des  Aides  de  Paris.  Il 
y  a  fur  cela  un  Arrêt  du  Confeil ,  revêtu  de 
Lettres  -  Patentes  ,  du  22  A-oût  1730,  re- 
giftré  en  la  Cour  des  Aides ,  le  25  Octobre 
fui  van  t. 

Le  Confeil  d'Artois  a  le  droit  de  faire 
exécuter  proviloirement  fes  Jugemens  &  fts 
Sentences,  nonobftant  l'appel,  lorfque  la  de- 
mande n'excède  pas  500  1.  de  principal,  ou 
30  1.  de  rente;  Se  dans  cette  exécution  pro- 
vifoire  les  dépens  y  font  compris,  lors  mê- 
me qu'ils  montent  à  plus  de  500  l.  Ainfi  la 
régie  générale,  fuivant  laquelle  le  fimple 
appel  fuipend  l'exécution  des  Jugemens, 
portant  condamnation  de  dépens,  n'a  pas 
lieu  dans  ce  Tribunal  particulier. 

L'exécution  des  célèbres  Arrêts  du  Parle- 
ment concernant  les  Jéfuites,  a  trouvé  beau- 
coup d'obftacles  de  la  part  du  Confeil  d'Ar- 
tois, qui  prétendoit  être  Juge  de  l'état  des 
Jéfuites,  &  devoir  en  ordonner  drans  fon 
Reirort;mais  {es  contradidions  à  l'exécu- 
tion des  Arrêts  du  Parlement ,  ont  été  ju- 
gées par  des  Lettres  -  Patentes  du  mois  de 
Dec.  ijdz  ,regiftr.  le  lo  du  même  mois,  & 
qui  ordonnent  »  qu'en  attendant  que  S.  M. 
»  fe  foit  expliquée  fur  les  autres  objets ,  qui 
«dans  les   Ordonnances  ,  Edits,  Déclara- 
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»  tîons  ou  Lettres-Patentes  intervenues  à  ce 
3>  fujet ,  pourront  mériter  que  le  Roi  falTc 
»  connoître  fa  volonté ,  les  Jugemens  à  ren- 
M  dre  par  le  Confeil  Provincial  d'Artois, 
»  foit  en  matière  civile  ordinaire ,  foit  en  ma- 
3>  tiere  de  Police  générale  &  particulière, 
»  continueront  d'être  fujets  à  l'appel  en  no- 
»  dite  Cour  de  Parlement ,  fans  qu'en  aucun 
»  defdits  cas  ils  puilTent  être  rendus  ni  qua- 
3î  lifiés  en  dernier  reffort. 

»  Voulons  en  conféquence  que  les  Jtige- 
»  mens  qualifiés ,  Arrêts  rendus  par  notred. 
ï>  Confeil  Provincial ,  les  4  Février ,  20, 23 
"  Se  26  Mars,  5  ,  14,  29  Se  30  Avril,  13  & 
j>  29  Mai  1 762  ,  fuient  regardés  comme  nuls 
»  8c  non  avenus 

CONSEIL  DEGUERRE. 

YoytZ  Amniflie ,  Déferteurs  t  Conjifcation  ^ 
&  Mort-Civile. 

On  nomme  Confeil  de  Guerre ,  un  Tri- 
bunal cûmpofé  d'Officiers  Militaires,  établi 
pour  faire  des  Réglemens  relatifs  à  la  difci- 
pline  des  Troupes ,  8c  pour  connoître  &  ju- 
ger les  délits  militaires. 

L'autorité  des  Confeils  de  Guerre  ne  s'é- 
tend que  fur  les  perfonnes  des  Militaires. 
feulement ,  8c  non  fur  leurs  biens  ;  les  bour- 
geois 8c  autres  habitans  des  Villes  &  des 
Campagnes  ne  peuvent  être  traduits  à  ces. 
fortes  de  Tribunaux. 

L'Ordonnance  Militaire  du  25  Juin  175c, 
a  réglé  l'autorité  des  Confeils  de  Guerre  Se 
la  forme  d'y  procéder  dans  les  Places.  En 
voici  les  difpofitions. 

Akt.  DCIX.  »  Les  Confeils  de  Guerre 
30  qui  feront  aiïemblés  dans  les  Places,  fe 
M  tiendront  chez  les  Gouverneurs  ou  Com-  ^ 
»  mandans  en  icelles ,  Se  lefdits  Gouverneurî 
»  ou  Commandans  y  préfideront  {a). 

DCX.  »  Les  Majors  des  Places  {b)  inÛrui- 
»  ront  les  Procès  qui  devront  être  jugés  par 
M  le  Confeil  de  Guerre >  Se  donneront  leurs 
»  conclufions  fans  avoir  voix  déiibérative. 

DCXI.  3>  Si  le  Major  d'une  Place  fe  trouve 
»  Commandant,  ou  s'il  eft  ahfent,  le  pre- 
M  mier  Aide-Major  remplira  fes  fondions. 

DCXll.  »  Aucun  Officier  ne  fera  rais  au 


[a)  Quand  le  Confeil  de  Guerre  fe  tient  i  l'Armée,  c'efl:  (fc)  En'Campagne ,  ce  font  les  N.i)ors  des  Rtgimens ,  êc 

dans  la  tente  du  Commandant  du  Régiment  de  l'accufc  à  leur  défaut  un  Officier  Major  du  Régiment  de  l'acculé, 

gue  les  Officiers  s'afleiîiblent.  OidoaftAUCe  du  17  ftyiier  fauf  les  cas  réfervés  au  Prévôt  de  l'Aimée ,  «juAud  iî  fe 

»7îi>irt.  53<^'  HOUVepréi;-a;.  li'jii,  art.  jio*;5ii. 
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»  Confeil  de  Guerre ,  fans  un  ordre  de  Sa 
»  Majefté.  Pourra  cependant  le  Comman- 
»  dant  de  la  Place,  dans  les  cas  qui  requer- 
»  ront  célérité,  faire  entendre  des  témoins 
»  pour  conllater  la  vérité  des  faits  ,  dont  il 
»  rendra  compte  au  Secrétaire  d'Etat  ayant 
»  le  département  de  la  Guerre ,  qui  lui  fera 
»  fçavoir  les  intentions  de  Sa  Majefté. 

D C  X  1 1 1.  =  Lorfqu'un  Soldat,  Cavalier 
»  ou  Dragon  d'une  Garnifon  où  il  y  aura 
»  un  Etat  Major ,  y  commettra  un  crime  ou 
•»  délit  pour  lequel  il  devra  être  jugé  par  un 
»»  Confeil  de  Guerre  ,  l'Officier  comman- 
»  dant  la  Compagnie  dont  fera  l'Accufé,  & 
»  à  {on  défaut  ou  refus,  le  Major  de  la  Pla- 
»  ce,  rendra  fa  plainte  à  celui  qui  y  com- 
»  mandera ,  pour  obtenir  qu'il  en  foit  in- 
»  formé. 

DCXIV.  »  Le  Commandant  de  la  Place 
s»  ne  pourra  refufer  de  recevoir  ladite  Re- 
«»  quête  fans  des  raifons  très -graves,  dont  en 
»  ce  cas  il  informera  fur  le  champ  le  Secré- 
»  taire  d'Etat,  ayant  le  département  de  la 
»  Guerre,  pour  en  rendre  compte  à  Sa  Ma- 
*  jefté. 

DCXV.  »  La  Requête  ayant  été  répon- 
»  due  (  d'i{?7  foit  fait  ain(î  qu'il  eft  requis  )  fi- 
»  gnée  dudit  Commandant ,  fera  remife  au 
w»  Major  de  la  Place ,  lequel  procédera  à  l'in- 
»  formation  ,  l'interrogatoire  de  l'Accufé  , 
»  le  recollement  des  témoins  &  leur  confron- 
3>  tation  aud.  Accufé;  le  tout  en  fuivant  les 
"  formalités  prefcrites  par  l'Ordonnance  du 
»  mois  d'Août  i6jo.  Se  de  manière  que  la 
M  procédure  foit  parfaite  in  deux  fois  vingt- 
»  quatre  heures  au  plus  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait 
»  dts  raifons  con/îdérables  qui  exigent  d'y 
»  employer  un  plus  long  temps. 

DCXVL  K  Lorique  pour  l'inftruélîon  du 
»  Procès,  le  Major  de  la  Place  aura  befoin 
3»  de  la  dépofition  de  quelque  témoin  qui 
»»  ne  fera  pas  fujet  à  la  Juftice  Militaire ,  il 
M  s'adreflera  aux  Magiftrats  du  lieu  pour  or- 
3»  donner  auxdits  témoins  de  fe  rendre  à  cet 
"  effet  devant  ledit  Major  à  une  heure  mar- 
»  quée ,  &  lefdits  Magiftrats  ne  pourront  re- 
»  fufer  ledit  Ordre. 

DCXVII.  »  Le  Procès  étant  en  état, le 
•»  Major  de  la  Place  en  rendra  compte  au 
»  Commandant ,  qui  ordonnera  fans  délai  la 
5»  tenue  du  Confeil  de  Guerre,  &  nommera 
»  les  Officiers  qui  devront  le  compofer. 
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pCXVIIL  >.  Le  Confeil  de  Guerre  ne  fe 
»  tiendra  que  les  jours  ouvrables,  hors  les 
»  cas  extraordinaires  qui  ne  permettront  pas 
ï>  de  le  diiférer. 

DCXIX.  M  Les  Officiers  qui  devront  com- 
»  pofer  le  Confeil  de  Guerre,  feront  com- 
»  mandés  à  l'ordre  par  le  Major,  la  veille 
»  du  jour  qu'il  devra  fe  tenir;  Se  aucun 
»>  d'eux  ne  pourra  fe  difpenfer  de  s'y  trou- 
»  ver,  Se  d'y  opiner. 

DCXX.  »»  Ils  feront  au  moins  au  nombre 
1»  de  {ept ,  y  compris  le  Préfident. 

DCXXI.  »  Quand  il  n'y  aura  point  afTez 
'»  d'Officiers  d'Infanterie,  foit  en  pied  ou 
»  réformés,  dans  une  Garnifon  pour  jugtr 
»  uji  Soldat, on  aura  recours  aux  Officiers 
^  de  Cavalerie  Se  de  Dragons  de  la  même 
»  Garnifon  ;  Se  réciproquement  lorfqu'il  s'a- 
ï»  gira  du  Jugement  d'un  Cavalier  ou  Dra- 
5»  gon  ,  s'il  n'y  a  pas  dans  la  Garnifon  fuffi- 
»  famment  d'Officiers,  foit  en  pied  ou  ré- 
»  formés  de  ces  deux  Corps,  on  y  appelle- 
»  ra  des  Officiers  d'Infanterie  de  la  Garni- 
»  fon. 

DCXX II.  M  Si  en  raflemblant  tous  Ie« 
»  Officiers  de  la  Garnifon  de  ces  différent 
»  Corps,  il  ne  s'en  trouvoit  pas  le  nombre 
=  requis  pour  tenir  le  Confeil  de  Guerre ,  le 
»  Commandant  de  la  Place  y  fuppléera,  en 
»  appellant  les  Officiers  ,  foit  d'Infanterie  , 
»  foit  de  Cavalerie  ou  de  Dragons,  des  Gar- 
ï>  nifons  voifines;  lefquels ,  fous  aucun  pré- 
5»  texte,  ne  pourront  fe  difpenfer  de  s'y  ren- 
"  dre. 

DCXXIII.  «  Les  Officiers  de  la  Garnifoii 
"  où  le  Confeil  de  Guerre  fe  tiendra,  ne 
»  pourront  faire  difficulté  d'admettre  les 
î'  Officiers  des  Places  voifines  qui  y  auront 
>•  été  ainfi  appelles,  ni  prétendre  avec  eux 
»  d'autre  rang  que  celui  de  l'ancienneté  de 
>»  leurs  Corps. 

DCXXIV.  '>  Lorfqu'un  Capitaine  de  la 
»  Garnifon  où  fe  tiendra  le  Confeil  de 
»  Guerre,  commandera  dans  la  Place,  il  au- 
>»  ra  la  préféance  fur  ceux  qui  fe  rendront 
»  dans  ladite  Place  ,  quoique  d'un  Corps 
ï>  plus  ancien. 

DCXXV.  o»  Au  défaut  d'Officiers  dans  la 
»  Place  Se  les  Garnifons  voifines  pour  juger 
»»  les  Soldats,  Cavaliers  Se  Dragons, o^  ad- 
»  mettra  au  Confeil  de  Guerre  les  Sergens 
»  Si  Maréchaux  des  Logis  de  la  Garnifon, 

X  X  X  ij 


yjî 


C  O  N 


3»  jufqu'au  nombre  néceffaîre  (a). 

•  DCXX  VI.  »  Tous  ccnx  qui  devront  com- 
s»  pofer  le  Confei)  de  Guerre,  fe  rendront 
3»  chez  le  Commandant  de  la  Place,  à  l'heure 
»  de  la  matinée  qui  leur  aura  été  prefcrïte, 
»  &  ils  iront  avec  lui  entendre  la  MefTe,  qui 
»  fera  dite  avant  qu'ils  fe  mettent  en  place. 

DCXXVII.  «  Lefdits  Officiers  feront  à 
»  jeun  ;  ceux  d'Infanterie  auront  des  guêtres, 
»  &  porteront  leur  haufle-col  ;  ceux  de  Ca  - 
f>  Valérie  auront  leurs  bottesj  &  ceux  de  Dra- 
»  gens,  leurs  bottines. 

DCXXVIII.  ..  Au  retour  delà  Meife, le 
*  Commandant  de  la  Place  s'étant  aflis,  les 
to  autres  Juges  prendront  leur  place  alterna- 
»»  tivement  à  fa  droite  &  à  fa  gauche;  ceux 
»  d'Infanterie  fe  placeront  fuivant  leur  gra- 
»  de  &  l'ancienneté  des  Régimens  dont  ils 
»  feront,  de  manière  que  les  Capitaines  du 
»  fécond  Régiment  ne  prennent  rang  qu'a- 
ï>  près  que  ceux  du  premier  feront  placés, 
"  8c  ainfi  des  Lieutenans. 

D  C  X  X I X.  »  A  l'égard  des  Officiers  de 
»  Cavalerie  8c  de  Dragons,  ils  fe  placeront 
a>  de  même  alternativement  à  droite  Se  à 
»  gauche  du  Préfident ,  fuivant  leur  grade, 
3>  &  prendront  féance  entr'eux  fuivant  l'an- 
»>  cîenneté  de  leurs  Commiffions  ou  Brevet?. 

DCXXX.  35  Les  Officiers  réformés  d'In- 
to^fanterie  prendront  féance  après  tous  les 
*>  OlEciecs  en  p  ied  d'I nfanterie  de  même  gra- 
»  de;  &:  entr'eux  ,  fliivant  l'ancienneté  de 
»  le^urs  Commiffions  ou  Lettres. 

DCXXXI,  33  Ceux  de  Cavalerie  &  de 
39  Dragons  prendront  féance  avec  les  Offi- 
»  ciers  de  Cavalerie  &  de  Dragons  en  pied, 
»  fuivant  l'ancienneté  de  leurs  Commiffions 
9>  ou  Brevets. 

DCXXXII.  a  Les  Officiers  de  Cavalerie 
»  appelles  à  un  Confèil  de  Guerre  d'Infan- 
y>  terie,&  ceux  d'Infanterie  appelles  à  un 
»  Confeil  de  Guerre  de  Cavalerie ,  pren- 
»  dront  féance  à  main  gauche  du  Préfident; 
»  &  en  ce  cas ,  les  Officiers  du  Corps  dont 
^  fera  l'Accufé,  fe  rangeront  fucceffivement 
»  à  la  droite  du  Préfident. 

DCXXXIII,  »  Le  Commifiaire  des  Guer- 
M  res  ayant  la  police  de  la  Troupe  dont  fera 
«•  l'Accufé,  pourra    affilier   au  Confeil  de 
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9»  Guerre  ;  en  ce  cas ,  il  fe  mettra  à  la  gauche 
oi  du  Préfident ,  &  pourra  repréfenter  aux 
»  Juges  les  Ordonnances  relatives  au  délit 
»  dont  il  fera  queftion  ;  mais  il  n'y  aura 
»  point  voix  délibérative. 

DCXXXIV.  »  Le  Major  s'affieoira  près 
sï  de  la  table  vis-à-vis  le  Préfident ,  &  appor- 
3>  tcra  les  Ordonnances  Militaires  8c  les  in- 
»  formations. 

DCXXXV.  3,  Tous  les  Officiers  de  la 
»  Garnifon,  de  quelque  Corps  qu'ils  foient, 
»  pourront  être  préfens  au  Confeil  deGuer- 
33  re,  Se  ils  s'y  tiendront  debout,  chapeau  bas 
»  &  en  filence. 

DCXX XVI,  X3  Les  Juges  étant  affis  & 
33  couverts,  après  que  le  Préfident  aura  dit 
y  le  fujet  pour  lequel  le  Confeil  de  Guerre 
33  fera  afl'emblé  ,  le  Major  de  la  Place  fera 
33  la  ledure  de  la  Requête  contenantplainte 
33  des  informations ,  du  recollement  &  de  la 
x>  confrontation  des  témoins,  &  de  fes  con- 
»  clufions  qu'il  fera  tenu  de  figrer. 

DCXXXVII.  -  Après  la  vifite  Se  la  lec- 
»  ture  entière  du  Procès ,  le  Préfident  ordon- 
33  nera  que  l'Accufé  foit  amené  devant  l'af- 
»  femblée ,  où  il  le  fera  alTeoir  fur  une  fel- 
33  lette ,  fi  les  conclufions  font  à  peines  afflic- 
33  rives;  finon  l'Accufé  y  comparoîtra  de- 
33  bout. 

DCXXXVIII.  X3  Le  Préfident  après  lui 
»  avoir  fait  prêter  ferment  de  dire  la  vérité, 
33  procédera  à  fon  dernier  interrogatoire  ; 
»  chaque  Juge  pourra  l'inferroger  à  Ion 
»  tour;  &  il  fera  reconduit  en  prifon  quand 
»  les  interrogatoires  feront  finis. 

DCXXXIX.  33  L'Accufé  étant  forti,  le 
33  Préfident  prendra  les  voix  pour  le  Juge- 
30  ment  de  l'Accufé. 

DCXL.  33  Le  dernier  Juge  opinera  le  pre- 
»  mier ,  8c  ainfi  de  fuite  en  remontant  juf- 
»  qu'au  Préfident  qui  opinera  le  dernier. 

DCXLI.  33  Dans  les  Confeils  de  Guerre 
33  mêlés  d'Officiers  d'Infanterie  &  de  Cava- 
»  lerie ,  les  Officiers  de  Cavalerie  opineront 
33  les  premiers ,  s'il  s'agit  de  juger  un  Fan- 
3>  taffin;&  ce  feront  les  Officiers  d'Infante- 
13  rie,  s'il  s'agit  de  juger  un  Cavalier. 

DCXLII.  33  Celui  qui  opinera,  ôterafon 
:>3  chapeau,  Se  dira  à  voix  haute,  que  trouvant 


la  )  Le  Commiflaire  des  Guerres  ayant  Ja  police  diiRé- 
ginjent^peucaili/le^au^cConreiisda.Querre  qui  fe  cien- 
'acnt  à  J'Aiméejeç.  ce  «as'îl  iiige  a  la  gauche  du  Prtfl- 


d-?nt,  pour  faire  la  repréfen cation  des  Ordonnances  rela- 
tives au  dclit.  Ordounance  du.  17  Fcviicc  1755  ,  article 
538. 
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&»  l'Accufé  convaincu ,  il  le  condamne  à  telle 
3>  peine  ordonnée  pour  tel  crime  ;  oii  ^ue 
»  le  jugeant  innocent,  il  le  renvoyé  abfous; 
»  ou  fi  l'affaire  lui  paroît  douteufe  faute  de 
:»  preuves,  qu'il  conclut  à  un  plus  ample- 
s»  ment  informé,  l'Accufé  reftant  en  priron. 

DCXLllI.  "  A  mefure  que  chaque  Juge 
«•  donnera  Ton  avis  ,  il  l'écrira  au  bas  descon- 
»elufions  du  Major,  &  le  fignera. 

DCXLIV.  55  L'avis  le  plus  douxprévau- 
»  dra  dans  les  Jugemens  ,  fi  le  plus  févere  ne 
»  l'emporte ,  de  deux  voix  ;  Se  l'avis  du  Pré- 
»>  fident  ne  fera  compté  que  pour  une  voix  , 
?»  de  même  que  celui  des  autres  Juges. 
-  DCXLV.  -L'Accufé  étant  jugé,  leMa- 
*  jor  fera  drelfer  la  Sentence  fuivant  les 
*>  modèles  imprimés  qui  lui  feront  envoyés. 
»»  Tous  les  Juges  figneront  au  bas ,  quand 
»  bien  même  ils  auroient  été  d'avis  diffé- 
»»  rent  de  celui  qui  aura  prévalu  ;  &  il  en  fe- 
y>  ra  envoyé  une  expédition  au  Secrétaire 
»  d'Etat  ayant  le  département  de  la  Guerre. 
IX^XLVI.  »  Le  Major  ira  enfuite  à  la  pri- 
>•  fon  avec  celui  qui  lui  fervira  de  Greffier; 
»  &  fi  VAccu{é  ell  renvoyé  abfous ,  il  le  fera 
»  mettre  en  liberté  aufli-tôt  après  que  fa  Sen- 
»  tence  lui  aura  été  lue. 

DCXLVIL  »  Si  l'Accufé  eft  condamné  à 
»'  mort  ou  à  une  peine  corporelle ,  le  Major 
a»  le  fera  mettre  à  genoux  pendant  que  le 
a»  Greffier  lui  lira  fa  Sentence  :  dans  le  pre- 
»  mier  cas  on  lui  donnera  auffi-tôt  un  Con- 
9»  fefleur,  Se  il  fera  exécuté  dans  la  journée; 
w  8c  dans  le  fécond  ,  il  reftera  en  prifon  juf- 
»  qu'au  moment  de  l'exécution. 

D  CXL  V  1 1 1.  »  Défend  Sa  Majefté  aux 
M  Commandans  des  Places,  d'ordonner  ni 
»  fouffirir  ,  fous  tel  prétexte  que  ce  puifTe 
»  être,  qu'il  foit  furfis  à  l'exécution  d'un 
M  Jugement  du  Confeil  de  Guerre,  fans  un 
0»  ordre  exprès  de  Sa  Màjefté. 

DCXLIX.  »  Dans  le  cas  néantmoins  où 
»  des  Soldats  invalides  feroient  prévenus  de 
39  quelque  crime  ou  délit  militaire ,  toute  la 
>•  procédure  fera  inftruite  fous  l'autorité  du 
»  Confeil  de  Guerre,  8c  conduite  jufqu'à 
«>  Jugement  définitif  exclufivement.  L'in- 
»  tention  de  SaMajefté  étant  qu'il  foit  fur- 
y>  fis  audit  Jugement,  en  attendant  que  fur 
••  le  compte  qui  lui  en  fera  rendu,  il  en 
0»  foit  par  elle  ordonné. 

D  C  L.  ^  Le  Commandant  de  la  Place 
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■>'  pourra  ,  s'il  le  juge  à  propos,  faire  pren- 
35  dre  les  armes  à  toute  la  Garnifon  pour  af- 
"  filter  aux  exécutions,  ou  feulement  auRé- 
^  gimcnt  dont  fera  le  Coupable  ,  5c  à  des 
»  Piquets  des  autres  Corps. 

DCLI.  33  Lorfque  l'on  amènera  le  Crl- 
55  minel  fur  le  lieu  de  l'exécution,  IcsTrou- 
55  pes  feront  fous  les  armes,  les  Officiers  à 
55  leurs  portes,  les  Tambours  battront  aux 
55  champs;  8c  il  fera  publié  un  ban  à  la  rê- 
55  te  de  chaque  Troupe,  porrant  défenfe  de 
55  erier  (q;race)y  fous  peine  de  la  vie. 

DCLII.  -o  Le  Criminel  étant  arrivé  au  cen- 
»  tre  des  Troupes,  on  le  fera  mettre  à  ge- 
55  noux,  8c  on  lui  lira  fa  Sentence  à  haute 
55  voix ,  après  quoi  on  le  conduira  au  lieu  du 
»  fupplice. 

DCLIIL  55  Celui  qui  aura  été  condamné 
55  à  être  pendu  ,  fera  parte  par  les  armes ,  au 
55  défaut  d'Exécuteur;  8c  en  ce  cas  il  en  fera 
55  fait  mention  au  bas  de  la  Senttnce. 

D  C  L I V.  »  L'exécution  étant  faite  ,  Ic^ 
55  Troupes  défileront  devant  le  mort  ;  le 
55  Régiment  dont  fera  l'Exécuté,  marchant 
55  avant  les  Piquets. 

DCLV.  »  Les  Régimens  étrangers  ayant 
»  leur  Juftice  particulière  ,  pourront  tenir 
a  leurs  Confeils  de  Guerre  dans  les  Places, 
55  chez  leur  Commandant ,  à  la  prifon ,  ou  en 
55  tel  autre  endroit  qu'ils  jugeront  convena- 
55  ble;  8c  les  Majors  de  ces  Régimens  inf- 
55  truiront  les  Procès  des  Soldats  de  leurs 
»  Corps,  félon  les  form.es  ufirées  dans  leur 
55  nation,  à  l'exclufion  de  ceux  des  Places. 

DCLVL  55  Les  Commandans  decesRé- 
»  gimens  ne  pourront  cependant  afiembler 
55  le  Confeil  de  Guerre,  qu'après  en  ^voir 
55  demandé  la  peimiffion  au  Commandant  de 
55  la  Place;  Se  ils  feront  tenus  d'envoyer  un 
35  Officier  l'inform.er  du  Jugement ,  8c  lui  de- 
55  mander  la  permiffion  de  le  faire  exécuter 
»  fuivant  Tufàge. 

DCLVn.  n  La  Gendarmerie  8c  le  Régi- 
55  ment  des  Gardes  Fr&n<;oifes  exerceront 
M  leur  Juftice  dans  les  Places,  ainfi  qu'elle 
55  eft  établie  dans  leurs  Corps. 

Le  Confeil  de  Guerre  ne  peut  pas,  fous 
prétexte  que  le  délit  eft  de  fa  compétence, 
ordonner  qu'un  Militaire  prifonnicr,  arrêté 
de  l'autorité  des  Juges  ordinaires  ,  fera  mis 
en  liberté.  Les  Officiers  peuvent  feulement 
tn  ce  cas  requérir  ks  Juges  ordinaires,  de 
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l'aurorlté  defquels  l'emprifonnement  a  été  compofé  d'un  Premier  Préfident,  de  deux 
fait,  de  faire  remettre  lePrifonnier  auCon-  autresPrélldens,dedeux  Confeillers  d'hon-» 
feil  de  Guerre,  Scfe  pourvoir  devers  le  Roi  neur  ,d'unConfeiller  Clerc,  de  fixConfeil- 
en  oas  de  refus.  Icrs  Laïcs  ,  d'un  Procureur  Général,  &  de 

Quand  un  habitant  non  Militaire  eft  im-     deux  Avocats  Généraux, 
•pliqué  dans  un  crime  ou  délit  militaire,  foit        Louis XI Vavoit, par  une  Déclaration da 
comme  Accufateur,  foit  comme  Complice,     7  Dec.  i(588  ,  incorporé  au  Confeil  fupé- 
la  connoinance  en  appartient  aux  Juges  or-     rieur  deRouffillon  le ConfiftoireduDoma^- 
dinaircs  du  lieu  de  la  Garnifon,  de  quelque     ne  Royal  de  ce  pays;  mais  la  connoifTance 
nature  que  foit  le  délit ,  Se  de  quelque  nation     de  ces  matières  a  été  depuis  attribuée  à  une 
que  foient  les  gens  de  guerre,  fans  que  le     Chambre  du  Domaine,  que  Louis  XV  a  dif- 
Confeil  de  Guerre  en  puifTe  connoltre  :  mais     traite  dud.  Confeil ,  par  une  Déclaration  du 
en  ce  cas  les  Juges  ordinaires  font  obligés,     17  Juin  1759 ,  rcgiftréeau  Confeil fupérieur 
d'appeller  le  Prévôt  des  Bandes  du  Régiment     de  Roufflllon ,  le  i^"^  Sept.  fuiv.  ;  elle  contient 
en  cas  qu'il  y  en  ait ,  pour  afllfter  au  Juge-     création  de  différens  Offices,  dont  les  Titu- 
ment  du  Procès  ;&  s'il  n'y  a  point  de  Prévôt,     laires  font  Officiers  honoraires  du  Confeih 
on  doit  appeller  le  Sergent  Major,  ou  l'Of-         Dans  les  grandes  cérémonies,  &  au  jour 
fîcier  commandant  le  Corps  de  la  Troupe.        de  l'ouverture  des  Audiences  après  la  Saint 
Le  Confeil  de  Guerre  eft  incompétent     Martin,  le  Commandant  de  la  Province  de 
pour  connoître  des  infultes  faites  aux  Offi-     RoufliUon ,  en  épée  &  en  manteau,  a  droit 
ciers  municipaux  par  les  Soldats  relative-     d'affifter  .1  ce  Confeil,  &  même  d'y préfider, 
ment  aux  logemens  :  l'art.  6j  de  l'Ordonn.         Le  reflbrt  du  Confeil  de  RouffiUon  com- 
militaire,  du  25"  Juin  1750,  veut  qu'en  ce     prend  la  Viguerie  de  Roufîillon ,  celles  de 
cas  les  Soldats ,  Cavaliers  Se  Dragons  foient     Conflans ,  Capfir ,  de  Cerdaigne  & plufieurs 
arrêtés  Se  remis  aux  Juges  des  lieux,  fo?<r     autres  Jurifdidions. 
ê  re  par  eux  JKgés  fu'.vant  que  le  cas  le  roquer-         On  fuit  le  Droit-Ecrit  dans  le  reffort  du 
ra.  Le  même  article  veut  que  les  Officiers     Confeil  de  Rouffillon,  &  quelques  Ufages 
qui  infultent  les  Magiftrats  ou  Officiers  àes     Locaux. 

Villps  ,  foient  mis  en  prifon,  Se  qu'il  en  foit  II  a  été  ordonné  par  l'art,  7  des  Lettres- 
rendu  compte  au  Miniftre  de  la  Guerre.  Patentes,  du  mois  de  Mai  1757.  données 
La  Juftice  qui  s'adminiftre  dans  les  Con-  pour  l'adminiftration  de  la  Juftice  dans  l'Ifle 
feils  de  Guerre  pour  l'Infanterie,  s'exerce  Minorque,  que»  dans  tous  les  cas  où  les  ap- 
au  nom  du  Roi ,  comme  Colonel  général  de  »#  pels  des  Jugemens  rendus  dans  ladite  Iflci 
l'Infanterie,  depuis  que  cette  Charge  a  été  >.  étoient  portés  à unTribunal  fupérieur  éta- 
fupprimée;&  pour  les  Cavaliers  elle  s'exerce  t»  bli  hors  d'icelle,  ils  feront  portés  au  Con- 
au  nom  du  Colonel  général  de  la  Cavalerie.     ^  feil  fupérieur  de  Rouffillon  féant  àPerpi- 

Lcs  Confeils  de  Guerre  qui  fe  tiennent  à     m  gnan 

l'Armée,  différent  de  peu  de  chofe  de  ceux  nr^-Krorir^      t>  -r 

qui  fe  tiennent  dans  les  Places.  Voyez  les  CONSEIL  des  Friles. 

article  529  Se  fuivans  de  l'Ordonnance  mi-  ^-  ^^iral.  Se  Amirautéf. 

litaire,  du  17  Février  1753,  pour  le  fervice         C'eft  ainfi  qu'on  nomme  unTribunal  er- 
de  l'Infanterie  en  Campagne.  traordinaire ,  que  nos  Rois  établirent  ordi- 

CONSEIL   de  Rouffillon.  uairement  en  forme  de  Commiflion  en  temps 

de  guerre ,  pour  juger  en  première  inftance 
C'efl:  ainfi  qu'on  nomme  le  Tribunal  que  les  contcftations  qui  peuvent  s'élever  à  l'oc- 
nos  Rois  ont  établi  à  Perpignan,  pour  juger  cafion  des  Prifes  faites  en  mer  fur  les  enne- 
fouverainement  les  appels  des  Jugemens  mis,  tart  par  les  vaiffeaux  du  Roi ,  que  par 
rendus  dans  les  Juftices  fubalternes  du  les  Armateurs  &  autres  qui  ont  Commiffion 
Rouffillon,  comme  les  autres  Cours  fupé-  pour  armer  en  courfe. 
rienresdu  Royaume.  Ce  l>ibunal  eft  ordinairement  compofé 

«*^  Vu  "    r         ^""'^^  ^"  1^41.  temps  où     de  M.  l'Amiral  qui  y  préfide.  Se  chez  lequel 
le  Rouffillon  fut  réuni  à  la  Couronne.  Il  eft     fe  tiennent  fes  ffances,  de  plufieurs  Con- 
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feîllers  d'Etat,  &  de  Maîtres  des  Requêtes.  Etrangères,  rend  compte  au  Roi  de  celles 

Le  Confeil  des  Prifes  doit  juger  en  con-  qui  fc  préfentent. 

formité  de  l'Ordonnance  de  la  Marine ,  qui  Ceux  qui  affilient  à  ce  Confeil ,  ont  le 

contient  fur  cela  un  Titre  exprès,  &  des  au-  titre  de  Miniftres  d'Etat ,  qu'ils  ne  perdent 

très  Edits,  Arrêts  &  Réglenîens  intervenus  pas  en  celTant  d'aflîfter  au  Confeil. 

fur  cette  matière.  ^^  Confeil  d'Etat ,  qu'on  nomme  auflî  le 

M.  l'Amiral  a  la  voix  prépondérante  dans  Confeil  d'Efi-hata,  &  quelquefois  le  Confeil 

le  Confeil  des  Prifes.  Ainfi  (\  le  nombre  des  des  Affaires  Etrangères  y  tient  ordinairement 

voix  eft  égal ,  de  part  &  d'autre ,  l'opinion  fes  féances  le  Dimanche  &  le  Mercredi, 

que  M.  l'Amiral  a  embralTée,  doit  prévaloir.  On  nomme  Confeil  des  Dépêches ,  celui 

L'appel  des  Jugemens  rendus  au  Confeil  dans  lequel  s'examinent  les  afiaires  qui  ont 

des  Prifes  fe  porte  au  Confeil  Royal  des  rapport  à  l'adminiftration  de  rintérieur  du 

Finances  ;  Se  M.  l'Amiral  a  droit  d'y  aflilkr  Royaume. 

lorfqu'on  en  fait  le  rapport.  Ce  Confeil ,  qui  fe  tient  ordinairement 

<-«  /-v  XT  c  c  T  T    j     T-      u  ^^  Samedi,  eft  compofé  de  M.  le  Chance- 

C  O  N  b  L  l  L  de    lutelle.  ^j^^^  ^^^  ^^^^^^^  Secrétaires  d'Etat,  de  tous 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  perfonnes  ceux  qui  font  du  Confeil  d'Etat,  des  Mi- 

choifies  pour  veiller  à  l'adminiftration  d'une  niftres  8c  Confeillers  d'Etat,  que  le  Roi  ju- 

Tutelle  fur  ce  qui  peut  intérelTer  les  pupi-  ge  à  propos  d'y  admettre, 

les,  tant   dans   les  affaires  contentieufes,  On  nomme  ConfeU  Royal  des  Finances t 

qu'autres.  celui  dans  lequel  fe  traitent  &  s'examiner t 

Dans  les  Pays  où  les  Tutelles  font  dati-  les  affaires  concernant  l'adminiftration  des 

ves  comme  à  Paris ,  ces  Confeils  ne  peuvent  Finances. 

être  nommés  que  par  avis  de  parens ,  homo-  Ce  Confeil  eft  compofé  de  M.  le  Chan- 

logué  par  le  Juge ,  &  non  par  teftament  :  la  celier ,  du  Chef  du  Confeil  des  Finances  , 

Cour  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Lundi  ii  qui  eft  ordinairement  un  des  principaux  Sei- 

Fév.  i/do ,  pour  la  fucceflion  du  Sr  Hatte,  gneurs  de  la  Cour ,  du  Contrôleur  Général 

Fermier  Général.  V.  Tz<fe//e.  &  des  Miniftres  &  Confeillers  d'Etat  que 

On  peut  auflî  fur  les  Confeils  de  Tutelle ,  le  Roi  juge  à  propos  d'y  admettre, 

confulter  rart.32du  Rég.  duParl.  deNorm.  M.  le  Contrôleur  Général  rapporte  les 

&  l'art.  513  de  la  Coutume  de  Bretagne.  affaires  qui  font  de  nature  à  être  portées  à 

CDTvT^îFîr     DTTROT  ^^  Confeil,  qui  fe  tient  ordinairement  les 

y  oyez  Confeillers  d'Etat,  Direfiion  (grande  r\\ ^  /^    ri  j    r  1   • 

•      ■'           -^          e^r     t      \  nomme  Lonjeii  du  Lommerce ,  celui 

■P  dans  lequel  fe  portent  les  affaires  relatives 
On  nomme  Confeil  du  Roi ,  l'aflTemblée  au  commerce  de  l'intérieur  Se  de  l'extérieur 
de  ceux  que  le  Roi  juge  â  propos  d'appel-  du  Royaume.  Il  eft  compofé  de  M.  le  Chan- 
1er  pour  les  confulter  fur  ce  qui  concerne  celier,  du  Contrôleur  Général,  de  celui  des 
l'ordre  &  l'adminiftration  du  Royaume.  Secrétaires  d  Etat  qui  a  les  affaires  du  com- 
Le  nombre  &  la  diverfité  des  aff^aires  qui  merce  dans  fon  département,  d'un  Confeil- 
font  de  nature  à  être  portées  au  Confeil ,  1er  d'Etat  (chez  lequel  on  examine  ces  for- 
ent déterminé  nos  Rois  à  le  divifer  en  diffé-  tes  d'affaires  avant  de  les  porter  au  Con- 
rens  départemens  ;  &  chacun  de  ces  dépar-  feil).  Se  des  autres  Confeillers  d'Etat  qu'il 
temens  a  pris  le  nom  de  la  matière  qui  y  eit  plaît  au  Roi  d'y  adanettre. 
traitée.  Le  ï^oi  aflîfte  à  tous  ces  Confeils,  aux- 
On  nomme  Confeil  d' Etat  celui  dans  le-  quels  Sa  Majcfté  appelle  fouvent  quelques- 
quel  on  examine  tout  ce  qui  a  rapport  aux  uns  des  Confeillers  d'Etat,  pour  lui  rendre 
négociations  avec  les  Puiffances  Etrange-  compte  d'affaires  dont  elle  juge. t  propos  de 
res,  à  la  paix  &  à  la  guerre.  11  eft  compofé  les  charger;  Se  alors  celui  qui  a  été  honoré 
d'un  petit  nombre  de  perfonnes  choifies  par  de  cette  confiance,  fait  le  rapport  affis;  mais 
le  Roi ,  en  pré/ence  defquellcs  le  Secrétaire  le  plus  ordinaireroent  c'eft  un  Maître  des 
d'Etat  qui  a  le  département  des  Affaires  Requêtes  qui  eft  chargé  de  cette  fonction  3 
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3c  en  ce  cas  il  fait  le  rapport  debout  Se  dé-  du  rapport ,  opinent  les  premiers, 

couvert,  au  côté  droJr  du  fauteuil  du  Roi.  Ce  Confeil  fuit  toujours  le  Roî,  &  tient 

Il  y  a  une  autre  efpéce  de  Confeil ,  qui  ordinairement  fesféances  dans  l'une  desSal- 
faif  aufll  partie  du  Confeil  d'Etat,  &  qu'on  les  du  Palais  que  Sa  Majefté  habite.  Mais 
nomme  Co//feil  des  Parties  tjparce  qu'il  coii-  quand  le  Roi  va  à  l'armée ,  ou  fait  quel- 
note  des  affaires  contenticufes  qui  fe  meu-  qu'autre  voyage,  dans  lequel  le  Confeil  des 
vent  entre  les  Sujets  du  Roi  ,  &  qui  ont  Parties  eft  difpenfé  de  le  fuivre ,  ce  Confeil 
un  rapport  particulier  à  la  manutention  des  fe  tient  alors  chez  M.  le  Chancelier. 
Loix  Se  des  Ordonnances ,  &  à  l'ordre  ju-  Les  affaires  portées  dans  ce  Confeil ,  fe 
diciaire,  telles  que  les  demandes  en  caifa-  décident  à  la  pluralité  des  fufîrages,  8c  les 
tien  d'i'^rrêts  rendus  par  les  Cours  fu^é-  voix  ne  s'y  confondent  point  entre  ceux  qui 
rieures;  les  conflits  entre  les  mêmes  Cours;  font  parens,  comme  dans  les  Tribunaux  cr- 
ies Réglemens  à  faire  entr'elles;  les  évoca-  dinaires.  (  V.  Opinions.  ) 
tions  fur  parenté  &  alliances;  les  oppoH-  Le  nombre  des  Juges  néceffaires  pour  pou- 
tions  au  titre  des  Offices  ;  les  rapports  de  voir  rendre  un  Arrêt  au  Confeil  des  Parties, 
provinons  d'Offices  ,  &c.   Ce  Confeil  eft  n'eft  point  déterminé  ;  &  il  n'y  a  jamais  de 
connu  fous  le  nom  de  Confeil-Privé.  partage  d'opinions,  lors  même  que  le  nom- 
Nos  Rois  fe  font  depuis  long-temps  repo-  bre  des  vocaux  eft  égal  de  part  &  d'autre  ; 
fés  fur  le  Chancelier,  qui  par  fon  titre  eft  parce  que  M.  le  Chancelier  a  la  voix  pré- 
Chef  né  du  Confeil ,  du  foin  de  préfider  au  pondérante  en  ce  cas  ;  &  que  lorfqu'il  fe 
Confeil  des  Parties  ;  néantmoins  le  Roi  y  trouve  une  voix  de  plus  d'un  côté  que  de 
eft  toujours  réputé  préfent.  11  y  a  à  côté  de  l'autre ,  la  pluralité  l'emporte. 
M.  le  Chancelier,  un  fauteuil  vuide  ,  dans  Les  Membres  du  Confeil  du  Roi  ne  for- 
lequcl  Sa  Majefté  eft  préfumée  entendre  le  ment  pas  une  Compagnie  comme  les  Cours; 
rapport.  ils  ne  marchent  point  en  Corps  comme  el- 

Le  Confeil  des  Parties  eft  compofé  de  M.  les.  Cependant  lorfque  pour  remercier  Dieu 

le  Chancelier,  des  quatre  Secrétaires  d'Etat,  de  quelque  bienfait,  on  chante  un  Te  Deum 

du  Contrôleur  Général,  des  Intendans  des  dansl'Eglife  Métropolitaine,  où  les  Cours 

Finances,  des  Confeillers  d'Etat,  du  Grand-  affiftent ,  M.   le  Chancelier  y  affilie  aufli 

Doyen  des  Maîtres  des  Requêtes,  du  Doyen  avec  des  Confeillers  d'Etat  &  des  Maîtres 

de  quartier,  des  Maîtres  d&s  Requêtes ,  pen-  des  Requêtes,  qui  entrent  tous  précédés  des 

dant  fon  quartier  feulement.  Hu'ffiers  du  Confeil. 

S'il  y  a  un  Garde  des  Sceaux ,  il  a  entrée  La  forme  de  la  procédure  qu'on  doit  te- 

au  Confeil  des  Parties,  Se  il  prend  féance  nir  dans  les  affaires  portées  au  Confeil  des 

immédiatement  après  M.  le  Chancelier.  Parties ,  eft  prefcrite  par  un  Règlement  du 

Ce  font  les  Maîtres  desReq.  qui  rappor-  28  Juin  1738;  8c  elles  ne  font  rapportées 
tent  les  affaires  au  Confeil  des  Parties  ;  &.  dans  ce  Confeil  qu'après  avoir  été  difcutées 
comme  le  Roi  y  eft  toujours  cenfé  préfent ,  &  examinées  par  un  petit  nombre  de  Con- 
ainfi  que  je  l'ai  dit ,  ils  rapportent  debout  à  feillers  d'Etat ,  nommés  par  M.  le  Chance- 
côté  du  fauteuil ,  à  l'exception  du  Grand-  lier,  de  la  même  manière  à  peu  près  que  les 
Doyen  ,  qui  a  la  prérogative  de  remplir  cet-  affaires  fe  voyent  de  petits  Commiffaires 
te  fonction  affis  &  couvert.  dans  les  Cours. 

Quand  on  rapporte  au  Confeil  des  Par-  Les  aiîaires  concernant  la  Librairie  & 

ties  des  affaires  qui  intéreffent  le  Corps  du  l'Imprimerie  ;  l'obtention  des  Lettres  en  re- 

Clergé,  les  Agens  Généraux  de  ce  Corps  lief  de  laps  de  temps  &  pouvoir  d'agir  après 

peuvent  y  entrer,  &  y  faire  les  repréfenta-  les  délais  fixés  par  les  Ordonnances;  la  dif- 

uons  Se  les  réquifltions  qu'ils  jugent  à  pro-  tribution   du  prix  des  Offices  vendus  âU 

pos  ;  mais  ils  doivent  fe  retirer  avant  que  Sceau  ;  les  contraventions  aux  Réglemens 

les  opinions  foient  entamées.  concernant  la  Chancellerie  ,  font  examinés 

Les  affaires  qui  doivent  fe  décider  par  le  dans  un  Bureau  particulier  ,  &:  font  jugées 

Confeil  àGs  Parties ,  s'examinent  prélimi-  fur  le  compte  que  les  Commiffaires  renderir 

nairemenr  par  des  Commiffaires,  qui,  lors  à  M.  k  Chancelier  dans  ime  affemblée  m 

fe 
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fe  tient  chez  lui ,  Se  qu'on  appelle  le  Confcll 
de  la  Chancellerie. 

C'eft  M.  le  Chancelier  qui  nomme  ceux 
qui  afDftent  à  ce  Confeil  ;  ils  n'ont  que  la 
voix  confultative.  Les  Arrêts  qui  en  éma- 
nent, portent  qu'ils  font  rendus  de  l'avis  de 
M.  le  Chancelier. 

Les  Confeils  du  Roi  font  perpétuelle- 
ment en  fon(ilion,&  ne  connoillent  point 
de  vacance. 

CONSEIL  en  matière  Criminelle. 

L'article  8  du  titre  14  de  l'Ordonnance 
de  \6jo,  veut  que  les  accufés  foient  tenus 
de  répondre  en  perfonne ,  &  fans  prendre 
aucun  Confeil ,  lors  des  interrogatoires  qui 
îeur  font  faits.  Cette  Loi  ne  permet  pas 
même  de  donner  un  Confeil  aux  accufés 
après  la  confrontation;  au  contraire,  elle  le 
défend  expreflement ,  Se  abroge  tous  ufages 
contraires  {a), 

^  Mais  quand  il  s'agit  d'une  accufation 
3>  de  péculat.concuflTion,  banqueroute frau- 
»  duleufe,  vol  de  Commis  ou  Adociés  en 
30  affaires  de  Finance  ou  de  Banque,  faufle- 
3>  tés  de  pièces, fuppofition  de  part,  Se  au- 
3j  très  crimes  où  il  s'agit  de  l'état  des  per- 
3>  fonnes  oc ,  alors  les  Juges  peuvent  ordon- 
ner ,  fi  la  matière  le  requiert ,  que  lefdits  ac- 
cufés communiqueront  avec  leurs  Confeils 
ou  leurs  Commis  (^). 

L'Ordonnance  ne  dit  pas ,  comme  on  voit , 
que  l'accufé  doit  demander  un  Confeil,  les 
Juges  peuvent  le  donner  d'office  j  &  l'hu- 
manité l'exige  d'eux,  parce  que  l'accufé 
peut  être  fi  agité  de  l'idée  de  l'accufation , 
qu'il  ne  penfe  pas  à  tous  les  moyens  qui  peu- 
vent contribuer  à  fa  défenfe. 

C  O  N  S  E  I  L  C  Grand  ). 

V.  Grand'Confeii 

CONSEILLER  DU  ROI. 

Ce  titre ,  que  plufieurs  Officiers  de  Juftîce 
prennent ,  ne  devroit  appartenir  qu'à  ceux 
que  le  Roi  choifit  pour  l'aider  de  leurs  con- 
feils dans  le  gouvernement  de  l'Etat ,  &  à 
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ceux  qui  aflîftent  Ces  Juges  de  leurs  confeils 
dans  1  adminiftration  de  la  Juftice  conten- 
tieufe.  Mais  ce  titre  honorable  en  lui-mê- 
me ,  a  été  prodigué  à  plufieurs  efpéces  d'Of- 
ficiers Militaires  Se  de  Finance ,  même  à  des 
gens  de  Lettres  ;  par  exemple  ,  à  ceux  qui 
ont  un  Brevet  d'Hiftoriographe  de  France, 
au  premier  Médecin  du  Roi ,  à  des  Notai- 
res, &:c.  Les  Evêques  prennent  prefque  tous 
auffi  le  titre  de  Confeiller  du  Roi  en  fes 
Confeils  :  cela  vient  de  ce  qu'autrefois  ils 
avoient  tous*entrée  aux  Confeils  du  Roi. 
V.  Biens  d'Eglife. 

CONSEILLER   Penfionnaîre. 

Dans  prefque  toutes  les  Villes  de  Flan- 
dres, d'Artois  &  des  Pays-Bas,  la  Juftice 
ordinaire  eft  adminiftrée  en  première  inftan- 
ce  par  des  Echevins  Se  autres  Officiers  Mu- 
nicipaux ,  qui  compofent  une  Jurifdidion  , 
qu'on  nomme  ordinairement  Magiftrat. 

Mais  comme  il  arrive  prefque  toujours 
que  ceux  qui  font  nommés  Echevins  &  Of- 
ficiers Municipaux  de  ces  Villes,  ne  font 
point  gradués,  la  plupart  des  Corps  du  Ma- 
giftrat a  un  ou  plufieurs  Confeillers,  qui 
font  Avocats,  dont  la  fonàtion  eft  de  faire 
le  rapport  des  Procès ,  Se  de  donner  leur 
avis. 

Ces  fortes  de  Confeillers  n'ont  que  la  voix 
confultative  ;  le  Magiftrat  n'eft  pas  obligé 
de  s'y  conformer  :  on  les  nomme  Confeil- 
lers Penfionnaires,  parce  que  la  Ville  leur 
paye  ordinairement  penfion. 

Ils  étoient  autrefois  choifis  par  le  Roi  en- 
tre trois  que  le  Corps  de  Ville  préfentoit  > 
Se  leur  Commiffion  étoit  à  vie  :  mais  le  Roi 
les  a  érigés  en  titre  d'Office  dans  prefque 
toutes  les  Villes  de  fa  domination. 

CONSEILLERS. 

Voyez  Ajfejfenrs ,  Gradués,  Honneur  (Con- 
feiller d'  ) ,  Honoraire,  Juges  Se  Lieutcnans. 

On  appelle  â(ftuellcment  Confeillers ,  des 
Magiftrats  qui  dans  les  Juftices  du  Roi ,  fié- 
gent  avec  le  Préfident,  qu'ils  remplacent 
même  en  certains  cas,  &  qui  eft  obligé  de 


(a  )  Avant  cette  Ordonnance,  on  donnoit  un  Confeil  à 
tous  Jes  accufés  de  crimes.  Y.  Je  Proces-verbal  drelTc  lors 
as  ia  rcdaftion  de  l'Ordonnance  Criminelle. 

ih)  M-;  Boucher  d'Argis,art.  Confeil  dans  J'Encydo- 
pedie,  du  néantnioins  qu'on  a  confervé  l'ufage  de  donner 

Tome  I, 


un  Avocat  pour  Confeil  aux  accufés  de  crimes  commis 
dans  les  Tribunaux  mêmes  pendant  l'Audience  ,&  aux- 
quels on  fait  le  procès  fur  le  champ.  Je  ne  crois  cependant 
pas  qu'on  en  ait  donné  un  au  Particulier  auquel  la  Cour 
fit  Je  procès  Je  15  Août  1735.  Voyez  Audience. 

Yyy 
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prendre  leurs  opinions  fur  le  Jugement  des     Rebuffe ,  fur  le  Concordat ,  a  jugé  qu'un 
affaires  qui  fe  préfentent  à  décider.  Confeiller  au  Châtelet  ne  pouvoit  pas  Te  fer- 

Anciennement ,  il  n'y  avoit  point  de  Con-     vir  de  fa  qualité  d'Avocat  en  la  Cour  pour 
ieillers  en  titre  dans  les  Bailliages  8c  Séné-     jouir  du  Committimus. 
chauffées;  on  ne  les  a  créés  que  lors  de  l'éta-         Un  autre  Arrêt  du  15  Avril  1 52  2,  qu'on 
blifTement  des  Préfidiaux.  trouve  dans  Filleau ,  fait  défenfes  aux  Con- 

Le  Règlement  pour  l'adminiflration  de  feillers  au  Siège  de  Baugé ,  de  plaider ,  écri- 
la  Juftice  au  Châtelet  de  Paris,  le  13  Odo-  re,  poftuler,  ni  faire  aucune  fonction  d'A- 
bre  1425  ,  titre  des  Avocats  &  Procureurs ,     vocat  en  ce  Siège  pour  les  Parties  pendant 

art.  7 ,  rapporté  par  Joly ,  des  Offices ,  tom.  2 ,  qu'ils  feront  Confeillers. 
page  937  ,  porte  que  quand  un  Avocat  aura         Le  Parlement  de  Touloufe  a  auffi  ,  par 

fon  Audience,  ^^  tous  les  autres  Avocats  fe  Arrêt  du  7  Juillet  1719,  «  fait  défenfes  aux 

3J  féeront  pour  écouter  le  plaidoyer  ,  8c  ai-  «  Confeillers  Se  autres  Officiers  des  Séné- 

»  der  à  confeiller  3c  avifer  la  Cour ,  excepté  »  chauffées  de  fon  reffort ,  de  confulter ,  bail- 

3»  ceux  qui feront  de  la  Caufe  a.  »  1er  par  écrit,  ni  foUiciter  pour  aucunes  af- 

On  prétend  néantmoins  que  dès  l'an  1 3  27,  »»  faires  pendantes  dans  leurs  Jurifdidlions» 

Philippe  de  Valois  avoit  créé  huit  Confeil-  »»  &  dont  ils  devront  être  Juges,  à  peine  de 

1ers  au  Cliâtelet  en  titre  d'Ofïice;&  que  par  »>  1000  liv.  d'amende,  interdiction,  Sec.  " 
un  ufage  particulier  à  ce  Tribunal,  le  Pré-         Par  un  Edit  de  l'année  1573  ,  le  Roi  a 

vôt  de  Paris  a  toujours  eu  fes  Confeillers.  créé  des  Offices  de  Confeillers-Clercs  dans 

Voyez  le  Diftionnaite  des  Arts,  articles  tous  les  Sièges  Préfidiaux  du  Royaume,  afin 

Confeiller  &  Confeiller  au  Châtelet.  qu'il  y  eût  dans  tous  les  Tribunaux  Sécu- 

L'Ordonnance  de  1498  ,  art.  85  ,  dit  que  liers  un  Officier  pour  conferver  les  droits  de 

pourjugcr  les  recréances, les  Baillifs,Séné-  la  Jurifdiétion  Eccléfîaftique. 
chaux  Sa  autres  Juges  Royaux  reffortiffant  Ainfî  un  Confeiller-Clerc  efî  l'homme 

aux  Cours,  appelleront  avec  eux  fîx:  ou  pour  de  l'Eglife  dans  le  Tribunal  Séculier  ;  il 

la  moins  quatre  Confeillers  ou  Praticiens  peut  connoître  des  affaires  civiles  j  fon  Of- 

de  leurs  Sièges,  qui  ne  foient  ni  fufpeéts  ni  fice  lui  en  attribue  le  droit. 
favorables  à  l'une  ou  à  l'autre  des  Parties:         Il  peut  inftruire  des  Procès  Criminels,  & 

de-là  il  paroît  raifonnable  de  conclure  qu'il  peut  même  fe  tranfporter  dans  les  Officiali- 

n'y  avoit  point  originairement  d'autresCon-  tés  pour  faire  l'inftruftion  des  Procès  aux 

feillers  dans  les  Sièges  Royaux  que  les  Avo-  Eccléfiaftiques,  conjointement  avec  l'Oiîî- 

Cats ,  qu'on  pouvoit  nommer  alors  Confeil-  cial,  parce  qu'en  cette  partie  le  Confeiller- 

lers,  comme  nous  les  nommons  encore  au-  Clerc  fait  fondion  de  Juge  Royal,  dont  il 

jourd'hui  Confultans,  a  réellement  le  caraftere.  Par  exemple ,  c'efl 

Cette  opinion  fe  fortifie  par  l'ufage  où  M.  l'Abbé  Paignon,  Confeiller-  Clerc  au 

l'on  efl  encore  en  Angleterre d'appeller  les  Châtelet,  qui  s'eft  tranfporté  en  l'Offciali- 

Avocats  du  nom  de  Confeillers,  &  par  la  té  de  Paris  pour  l'inflrudion  de  l'accufation 

manière  d'appeller  les  Avocats  du  Parle-  contre  les  Abbés  Defrues  &  Merlier  en 

ment  de  Paris  au  ferment  du  lendemain  de  1724. 

Saint  Martin ,  nomina  Advocatorum,  Confi-         Mais  les  Confeillers  -  Clercs  ne  peuvent 

liariorvm  in  T ûrlcmento ]iiratorum.  afEfter  au  Jugement  d'un  Procès  Criminel, 

Elle  fe  fortifie  encore  par  une  Ordonnan-  quand  les  conclufions  du  Miniftere  public 

ce  du  I i  Juillet  1519,  art,  6%  rapportée  par  tendent  à  faire  prononcer  des  peines  afflic- 

Fontanon,  tome  i,  liv.  3  ,  tit.  54,  où  l'on  tives. 

voit  q'i'il  eft  dit  que  les  Sentences  s'exécu-         Ils  doivent  aufG  fe  retirer  ft ,  lorfqu'ils  af^ 

teront  ,  nonobfbnt  l'appel ,  pourvu  qu'au  Jlflent  au  Jugement  d'un  Procès  Criminel, 

rapport   &  Jugement  defdites  Sentences,  dans  lequel  il  n'y  a  point  de  concluflonsten- 

iceux  Juges  ayent  appelle  avec  eux  quatre  dentés  à  despeinçs  afHièiives,  un  àts  Juges 

notables  Confeillers  ou  Avocats  de  leur  opine  pour  faire  prononcer  cette  efpèce  de 

Siège,  &c.^  peine. 

Un  Arrêt  du  27  Février  1515  ,  cité  par         La  Déclaration  du  30  Juillet  1710,  enre- 
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glftréele  21  Août,  porte  (art.  4.)  :Voidofff  Janvier  j6j^  ,  art.  1",  il  eft  ditqueleCon- 

qiie  les  Offices  de  Confeillers-Clercs  que  nous  «  feil  d'Etat  fera  comporé  de  M.  le  Chan- 

avon^  créés ,  tant  datis  nos  Cours  fiipérieures,  »celier,du  Garde  des -Sceaux,  de  vingt- 

que  dans  nos  Sièges  Préjïdiaux ,  ne  piàjfent  »  un  Confeillers  d'Etat   ordinaires,  dont 

êtrepojjédés  que  par  des  perfonnes  Eccléfta/H-  2»  trois  feront  d'Eglife,  trois  d'épée,  le  Con- 

ques ,  au  moins  Soi/diacres  ;  enforte  que  va-  »»  trôleiir  Général  à'^s  Finances,  deux  In- 

cation  arrivant  difdits  Offices ,  ils  ne  pin/fent  »  tendans  des  Finances,  8c  de  douze  Con- 

ètre pourvus  que  des perfonnes  de  ladite qua-  '>  feillers  d'Etat,  qui  ferviront  par  fémef- 

lité,faas  qu'il  en  puiffe  être  accordé  aucune  »  tre  «. 

difpenfe.  La  place  de  Confeiller  d'Etat  n'eft  pas  un 

Louis  XIII.  a ,  par  un  Edît  du  mois  d'A-  Office ,  mais  une  dignité  que  le  Roi  confère 

vril  1(53?  ,  ^""^^  "^^  Confeiller  Honoraire  en  par  des  Lettres  -  Patentes  adreffées  à  celui 

chacun  des  Bailliages, Sénéchaufféis& Sièges  que  Sa  Majefté  juge  à  propos  d'en  décorer , 

Tréftdiaux  du  Royaume ,  dont  les  perfonnes  avec  Mandement  à  M.  le  Chancelier  de  re- 

de  bonfens,  de  probité,  Ecclé/iafliques  ou  au-  cevoir  fon  ferment. 

très, quoique  non  lettrées  ni  graduées ,  pour-  C'eft  au  Confeil  des  Parties  que  les  Con- 

roient  être  pourvues  pour  avoir  voix  déli-  feillers  d'Etat  prêtent  ferment  debout  Scdé- 

bérative  aux  Audiences  Civiles ,  Criminelles  couverts,  après  que  leélure  a  été  faite  de 

&  Chambre  du  Confeil,  &  féance  après  les  leurs  Lettres  ou  Brevet  ;  &  ce  n'eft  que  de 

quatre  anciens  defdits  Sièges,  en  habit  long  ce  jour-là  feulement  que  leur  rang  fe  régie 

ou  court ,  avec  l'èpèe  au  coté  ou  fans  icelle ,  entr'eux  :  il  n'y  a  d'exception  pour  le  rang, 

félon  la  profejfion  &  qualité  des  Pourvus.  qu'en  faveur  »  des  Princes  du  Sang ,  des  Car- 

Les  Offices  de  Confeillers  Honoraires  des  ^■>  dinaux  &  des  Officiers  de  la  Couronne  «  , 

Sièges  Préfidiaux,  Bailliages  ,  Sénéchauf-  qui.fuivant  l'article  9  du  Règlement  du  3 

{éts  ,  Se  autres  Jurifdiélions  reffortiffantes  Janvier  1(5/3,  doivent  »  précéder  les  autres 

nuementaux  Parlemens,  qui  fe  trouvoient  »  Confeillers  d'Etat  «. 

vaçans  aux  Parties  Cafuelles ,  ainfi  que  ceux  Dans  le  nombre  des  Confeillers  d'Etat  de 

qui  y  vaqueroient  dans  la  fuite  ,  ont  été  Robe  ,  il  y  en  a  douze  que  Sa  Majefté  choi- 

éteints  Se  fupprimés  par  un  Edit  du  mois  fit  pour  fervir  au  Confeil  àcs  Parties  toute 

de  Février  1755  ,  regiftré  le  12  Mars  i/jj.  l'année  ;  ce  font  ordinairement  les  plus  an- 

Le  même  Edit  a  permis  "  aux  Officiers  ciens,  Se  ils  font  appelles  Confeillers  d'E- 

3»  defd.  Sièges  de  réunir  à  leurs  Corps  ceux  tat  ordinaires;  les  autres  ne  font  obligés  d'y 

»  defdits  Offices  aéluellementfubfîftans  qui  fervir  que  pendant  fi.v  mois  chacun  ,  Se  on 

»  fe  trouveront  vacans  par  mort,  démiffion  les  appelle  Confeillers  d'Etat  de  fémeftre. 

5>  ou  réfignation en  rembourfant  aux  Mais  ils  font  depuis  long-temps  dans  l'ufa- 

»  propriétaires  defdits  Offices le  ge  de  fervir  toute  l'année. 

»  prix  porté  par  le  dernier  contrat  d'acqui-  Les  Conleillers  d'Etat  d'Eglife  &  d'épée 

30  fition «  fervent  auffi  route  l'éinnéé  ;  ainfi  ils  font  du 

CONSEILLERS  D'ÉTAT.  "°"'°''  ^'Â ^T^ff""'-^ ^'^'^\ ""'^'"^^''^l' 

\r   r-    r-i  j     r>  ■  Dans  le  Confeil  des  rarties ,  le  Uoyen  des 

\  .'Lonfeil  au  Kot.  r>      r-ir         j'tr          a    rr       ■     ^     '    J    \/t   i 

■^  Cionfeillers  d  Etateltaflîsvis-a-vis  deM.le 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  perfonnes  que  Chancelier,  8c  fa  place  ne  fe  remplit  point 

le  Roi  choifit  pour  donner  leur  avis  dans  quand  il  eft  abfent;  il  ne  la  cède  qu'aux  Of- 

fes  Confeils  ,  &  juger  les  affaires  qui  s'y  ûciers  de  la  Couronne,  qui  fdht  auffi  Con- 

traitent.         ^  feillers  d'Etat. 

Sous  la  minorité  de  Louis  XIV,  le  nom-  La  dignité  de  Chancelier  étant  devenue 

bre  des  Confeillers  d'Etat  étoit  confidéra-  vacante  par  la  mort  de  M.  Seguier  ,  le  Roi 

blement  augmenté  :  les  Pairs  étoient  même  ordonna  ,  par  un  Règlement  dti  Confeil  du 

en  poffeffion  d'entrer  dans  le  Confeil  fans  8  Février  i  (5/3  ,  que  le  Confeil  d'Etat ,  tant 

y  être  appelles  ,  &  fans  autre  titre  que  celui  pour  les  Finances  que  pour  les  Parties,  con- 

de  leur  dignité.  Mais  cet  ufage  s'eft  infen-  tinueroit  comme  par  te  palTé,  &  feroit  tenu 

fiblement  aboli  5  &  par  un  Règlement  du  3  par  M.  d'Aligre,  dans  Tappartément  de  fon 

Y  y  y  ij 
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Château  de  S.  Germaîn-en-Laye,  Sec, 

Le  Doyen  du  Confeil  afljfta  en  robe  de 
velours  violera  la  fignature  du  Traité  du 
renouvellement  d'Alliance  avec  les  SuilTes , 
comme  repréfentant  M.  le  Chancelier,  qui 
étoit  indifpofé. 

En  1680  il  y  eut  ccnteftatlon  entre  M. 
Poncer,  Doyen  des  Confcillers  d'Etat  ordi- 
naires ,  &  M.  de  Villaycr ,  Confeiller  d'Etat 
de  fémeftre ,  mais  Doyen  en  réception  de 
tous  les  Confeillers  d'Etat ,  fur  la  queftion 
de  fçavoir  lequel  des  deux  feroit  Doyen  du 
Confeil;  8c  par  Arrêt  du  Confeil  du  9  Dé- 
cembre de  ladite  année  i(58o ,  il  fut  ordon- 
né que  chacun  d'eux  feroit  les  fonctions  de 
Doyen  pendant  fix  mois,  mais  que  M.  de 
Villayer  précéderoit  M.  Poncer  en  toures 
alfemblées  ;  qu'à  l'avenir  le  plus  ancien  fe- 
roit Doyen  feul  ;  &  que  s'il  n'étoit  que  de 
fémeftre  ,  de  ce  jour  il  deviendroit  ordi- 
naire. 

Par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  17  Fé- 
vrier 1704,  il  a  été  jugé  que  M.  l'Archevê- 
que de  Reims,  Confeiller  d'Etat  d'Eglife, 
Se  qui  fe  trouvoit  le  plus  ancien  en  récep- 
tion ,  jouiroit  de  la  place  de  Doyen  du  Con- 
feil ,  Se  des  prérogatives  y  attachées.  M.  de 
la  Reynie  ,  qui  conteftoit  le  Décanat  à  l'Ar- 
chevêque de  Reims, fe  fondoit  fur  ce  que 
Je  Prélat  ayant  toujours  été  honoré  d'une 
féance  diftinguée  dans  le  Confeil, à  caufe 
de  fa  dignité  de  Pair  de  France,  &  qu'ayant 
en  cette  qualité  pris  fa  place  au-defTus  du 
Doyen  ,  il  ne  pouvoit  devenir  Doyen  fans 
defcendre  de  fon  rang. 

11  y  a  d'autres  Confeillers  d'Etat ,  qui  ne 
font  nommés  que  par  de  fimples  Brevets  ; 
on  les  nomme  Confeillers  d'Etat  à  Brevet: 
mais  ce  n'eft  qu'un  titre  d'honneur ,  qui  ne 
donne  ni  fon^lion ,  ni  entrée  au  Confeil, 

CONSEIL  Souverain  de  Dombes. 
V.  Dombes. 

On  nomme  ainfi  l'Aflemblée  des  Officiers 
que  les  anciens  Souverains  de  Dombes  choi- 
fiflbient  pour  leur  Confeil  d'Etat  &  Privé, 
pour  les  aider  dans  le  Gouvernement  de 
cette  Souveraineté. 

Ce  Confeil  étoit  compofé  du  Chancelier 
de  Dombes ,  Chef  du  Confeil  de  cet  Etat, 
du  Secrétaire  d'Etat,  du  Garde  des  Sceaux, 
&  du  Contrôleur  Général  des  Finances,  lorf- 
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que  les  Fon(flîons  de  ces  Officiers  étoîenf  ^ 
comme  elles  l'ont  été  quelquefois,  féparées 
de  l'Office  du  Chancelier. 

Le  Confeil  Souverain  de  Dombes  fubfifte 
encore,  quoique  cette  Souveraineté  ait  été 
réunie  à  la  Couronne  par  l'échange  fait  en- 
tre le  Roi  Se  M.  le  Comte  d'Eu ,  Prince  de 
Dombes,  par  Contrat  du  19  Mars  1762,  re- 
vêtu de  Lettres-Patentes ,  regiftrées  au  Par- 
lement de  Paris  &  à  celui  de  Dombes,  le  30 
Août  1752;  mais  il  n'a  fait  aucune  fonc- 
tion depuis  cet  événement. 

L'autorité  du  Confeil  Souverain  de  Dom- 
bes a  été  reconnue  en  France  en  diverfes  oc- 
cafions,  ainfi  que  l'indépendance  de  cette 
Souveraineté  ;  &  les  Officiers  qui  le  compo- 
fent  jouîffent  de  plufieurs  prérogatives  tant 
en  Dombes  qu'ailleurs  ,  entr'autres  de  la 
nobleffe,  tranfmiffible  au  premier  degré.  V. 
Dombes. 

Les  Officiers  du  Confeil  Souverain  de 
Dombes  jouiffent  encore  de  quelques  au- 
tres Privilèges  qui  font  communs  aux  Of- 
ficiers du  Parlement  de  Dombes.  J'entre 
fur  cela  dans  quelque  détail  à  l'article 
Dombes. 

CONSEIL  Supérieur  Je  la  Martinique. 

C'eft  un  Tribunal  Souverain,  qui  a  dans 
cette  Ifle  la  même  autorité  que  les  Parkmens 
en  France. 

Le  Confeil  Supérieur  de  la  Martinique 
tient  fes  Séances  dans  cette  Ifle_  au  Fort 
Royal  ;  il  eft  compofé  du  Gouverneur  des 
Ifles  Françoifcs,  qui  y  préfide,  de  l'Inten- 
dant ,  du  Gouverneur  particulier  de  la  Mar- 
tinique, de  douze  Confeillers,  d'un  Procu- 
reur Général  Se  de  deux  Lieutenans  de  Roi. 

Les  Offices  des  Confeillers  de  ce  Tribu- 
nal ne  font  pas  vénaux;  &  ils  procurent  la 
nobleffe  à  ceux  qui  en  décèdent  pourvus, 
ou  qui  ont  vingt  ans  d'exercice, 

CONSENS. 

On  nomme  Confens  une  petite  note  quî 
fe  délivre  à  Rome  à  la  Daterie ,  contenant 
que  le  Correfpondant  du  Banquier  Expédi- 
tionnaire conftitué  Procureur  par  la  procu- 
ration pour  réfigner  un  Bénéfice,  en  a  con- 
fenti  la  réfignation ,  Se  qu'il  en  foit  expé- 
dié ce  qu'on  appelle  fignature  en  terme  de 
Chancellerie  Romaine. 
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Le  Confens  porte  auflî  que  l'original  de  pouf  livre  du  prix  de  l'acquifition  des  im- 

la  procuration  eft  demeuré  à  la  Chancelle-  meubles,  dont  le  décret  volontaire  feroic 

rie  ou  à  la  Chambre  Apoftolique.  pourfuivi  &  en  avoir  chargé  l'acquéreur. 

Le  Confens  fe  délivre  daté  du  jour  que  la  Mais  ces  Offices  ont  été  fupprimés  par  un 

réfignation  a  été  admife  en  Cour  de  Rome,  autre  Edit  du  mois  d'Août  1718. 

rnM<;T?PVATFTJR  fies  Privilépes  ^f^  quatre  deniers  pour  livre  attribués 
CONSER  V  A  TE  U  K  de    l^rmlcges  j^    ^^^.^^  ^^.^  ^^^  ^^^  ^^^^.^^  .  ^^^^ 

de  1  Univerfité  de  Pans.  ^  deniers  par  le  fécond.  Ces  deux  deniers  pour 

L'Univerfité  de  Paris  a  deux  fortes  de  Prî-  livre  fe  perçoivent  au  profit  du  Roi  avec  les 

viléges.  Les  uns  qu'elle  tient  de  nos  Rois  ;  quatre  fols  pour  livre.  Ce  font  les  Fermiers 

on  les  nomme  Privilèges  Royaux  ;  Se  les  du  Domaine  qui  perçoivent  ce  droit, 
autres  qui  lui  ont  été  accordés  par  les  Pa-        C'eft  au  Bureau  de  ces  Fermiers  qu'il  faut 

pes  ;  ceux-ci  font  nommés  Privilèges  Apof-  faire  regiftrer  la  faifie- réelle.  On  n'y  fait  pas 

toliques.  regiftrcr  le  contrat  de  vente;  Se  les  Greffiers 

Ces  deux  efpéces  de  Privilèges  ont  des  ne  peuvent  pas  expédier  ni  remettre  la  grof- 

Confervateurs  diiférens.  M.  le  Prévôt  dePa-  fe  du  décret  que  les  deux  deniers  pour  livre 

ris  eft  Confervateur  des  Privilèges  Royaux,  ne  foient  payés.  La  quittance  de  ces  droits 

Les  Evêques  de  Beauvais ,  de  Senlis  Se  de  ^e  copie  même  à  la  fin  de  la  groflTe  du  décret. 
Meaux  font  Confervateurs  des  Privilèges  CONSERVATEURS 

Apoftoliques  ,     r,.Mi  des  Privilèges  des  Foires. 

En  qualité  de  Confervateur  des  rriviiéges  y  ^r^-    ^ 

Royaux ,  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,&  le  Parc 

Civil  du  Châtelet  connoiffent  des  contefta-  C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  Juges  éta- 
lions où  les  Membres  Scies  Suppôts  de  l'U-  blis  pour  maintenir  les  Privilèges  des  Foi- 
niverfité  ont  intérêt.  res,  èc  juger  les  conteftations  qui  furvien- 
Des  Lettres -Patentes  de  Charles  V.  du  nent  entre  les  Marchands  qui  les  fréquen- 
ï8  Mars  136(5,  portant  confirmation    des  tent. 

Privilèges  Royaux  8c  Apoftoliques  accor-  Il  ne  fubfifte  prefque  plus  de  ces  Juges- 
dés  à  rUniverfité  de  Paris ,  portent  que  M.  Confervateurs  en  France.  Leur  autorité  Se 
le  Prévôt  de  Paris  doit  connoître  des  re-  leur  Jurifdiflion  font  prefque  toutes  réu- 
fus  faits  aux  Ecoliers  de  l'Univerfité  de  leur  nies  aux  Juftices  ordinaires  des  lieux  où  il 
donner  les  fruits  de  leurs  Bénéfices ,  Se  des  y  a  des  Foires. 

autres  conteftations  qu'auront  lefdits  Eco-         C'efl  M.  le  Prévôt  de  Paris  qui  eft  Juge- 

liers  8c  principaux  Officiers  de  l'Univerfi-  Confervateur  des  Foires  qui  fe  tiennent  à 

té.  V.  Châtelet,  Garde 'Gardienne  &  Scho-  Paris,  &  c'eft  M.  le  Lieutenant  de  Police 

larité.  qui  en  fait  l'ouverture. 

CONSERVATEURS  ies   Décrets        ^  ^^"^^'r^°"  .^^  ï'/K^j.j?!.'^^^/^^- 

,         .  res  de  Lyon  elt  unie  a  la  Junldiction  Con- 

volontaires.  /•  ,  •  •    n.    n        ^  •     -  i     t  n- 

..T   r» ,        r,    r-r   -D'il  lulaire,  qui  elt  elle-même  unie  a  la  Jultice 

•'  Municipale.  V.  Lonjervation  de  Lyon. 

C'eft  le  nom  donné  à  des  Offices  créés         CONSERVATEURS  du  Domaine, 
par  tdit  du  mois  de  Janvier  1700.  Le  me-  it-    r» 

L,„  p  1-    ^.    -,       /r       'z   j    V'        'I  V.  Domaine. 

me  iidit  avoit  aulli  créé  des  Contrôleurs 

defd.  Confervateurs;  Se  il  affujettiffoit  tous        On  nommoit  ainfi  des  Officiers  créés  dans 

ceux  qui  vouloient  faire  pourfuivre  des  dé-  les  Provinces  Se  Généralités  du  Royaume, 

crets  volontaires  à  faire  regiftrer  la  faifie-  pour  tenir  un  regiftre  de  tous  les  Domai- 

réelle  Se  le  contrat  de  vente  chez  le  Con-  nés  aliénés  par  le-Roi,  à  l'exception  de  ceux 

fervateur  &  fon  Contrôleur  avant  de  faire  donnés  par  Sa  Majefté  en  échange  d'autres 

procéder  aux  criées,  à  peine  de  500  livres  biens. 

d'amende.  Ces  Confervateurs  dévoient  infcrîre  fur 

Ce  même  Edit  avoît  attribué  au  Confer-  leurs  regiftres  les  noms  des  poffeffeurs  def^ 

vateur  &  à  fon  Contrôleur  quatre  deniers  dits  Domaines  engagés ,  la  fituation  defdits 
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Domaines ,  les  mutations  qui  y  arrîvoîent.  En  1464  Charles  VIIL  accorda  aux  No- 
&c.  Mais  ces  Officiers,  qui  ont  été  fuccef-  tables  &:  Confejliers  de  la  ville  de  Lyon, 
fivement  créés  Se  fupprimés,  ne  fubfiftent  la  faculté  d'élire  des  Prudhommes  pour  dé- 
plus aéluellement ,  &  la  confervation  des  cider  les  différends  qui  naltroient  fur  les 
Domaines  efl:  confiée  à  deux  Infpedeurs  négociations  ou  le  commerce  des  Foires, 
généraux  établis  par  des  Commiffions  du  Ces  Prudhommes  dévoient  être préfentés  au 
Confeil.  Sénéchal  de  Lyon,  Juge-Confervateur, pour 
CONSERVATEURS  être  confirmés. 

.des  Hypothèques.  ,    ^^"^  ^""Ç°^^  P'',""'''.  ^^  fnirmffion  de 

V.  Greffier  Iconfnvateur.  Juge-Confervateur  du  privilège  des  Foires 

/-<rMVTOT-n       AT^    ^       JT  OC  LyoH  fut  cn  1 5  3  <  érigée  ett  (jffice  (tf)  fa 

CONSERVATION  de  Lyon.  ^  compétence  fut  expreffément  bornée  par 

V.  Banqueroute,  Contratme  par  corps.  De-  j'Edit  à  la  connoilTance  des  affaires  relatives 

lais^  Foirei  Cr  Marches,  Lettres  de  Chan-  gy^  Foires. 

ge  &  Obligation.  Le  2  Décembre  1 5o2 ,  Henri  IV confirma 

La  Confervation  de  Lyon  eft  une  Jurif-  par  des  Lettres  -  Patentes ,  tous  les  anciens 

diélion  établie  à  Lyon  pour  conferver  les  privilèges  de  la  Jurifdiélion  du  Juge-Con- 

Priviléges  des  Foires  de  cette  Ville,  &  pour  iervateur,  &  lui  donna  par  augmentation  la 

juger  les  conteftations  qui  naiflent,  tant  à  connoiflance  des  affaires  ordinaires  du  com- 

l'occafion  du  commerce  qui  s'y  fait,  que  merce,  à  l'exclufion  du  Sénéchal  de  Lyon, 

celles  qui  s'élèvent  entre  Marchands  &  Né-  pour  en  juger  fuivant  les  Edits  &  Ordon- 

gocians  qui  ont  contrafté  fous  le  fcel  dçs  nances.  Conformément  à  ce  qui  venoit  d'être 

Foires  de  Lyon,  Se  dont  l'un  a  promis  de  réglé  depuis  peu  par  l'établiffement  des  Ju- 

faire  des  payemens  aux  échéances  des  quatre  rifdidlions  Confulaires  dans  le  Royaume. 

Foires  de  cette  Ville.  En  1(555  le  Corps  de  Ville  de  Lyon  acheta 

Charles  VII.  Régent  du  Royaume  fous  &  l'Oflîce  de  Confervateur,  &  les  autres  Of- 

Charles  VI.  fon  père,  n'avoit  établi  que  fices  dont  la  Jurifdiéti on  delà  Confervation 

deux  Foires  franches  à  Lyon  ,de  fix  jours  étoit  compofée;  &  par  un  Edit  du  mois  de 

chacune ,  par  des  Lettres-Patentes  du  4  Fé-  Mai  de  la  même  année ,  enregiftré  le  1 5  Juin 

vrier  1419  ;  il  leur  avoit  néantmoins  accor-  fuivant,  il  fut  ordonné  que  la  Jurifdiftion 

dé  les   mêmes  privilèges    que   ceux  dont  de  la  Confervation  feroit  compofée  du  Pré- 

jouiffoient  les  Foires  de  Champagne,  de  vôt  des  Marchands,  des  quatre  Echevins  & 

Brie  &  du  Landy,  qu'on  peut  lire  dans  des  de  fix  Juges,  deux   defquels  feroient  à  la 

Lettres -Patentes  de  Philippe  de  Valois,  nomination   du  Roi,  Se  les  quatre  autres 

connu  fous  le  nom  de  Philippe  VI.  du  mois  choifis  dans  les  Bourgeois  &  les  Marchands 

d'Août  1349;  mais  au  mois  de  Mars  14(52,  de  Lyon. 

Louis  XI.  ordonna  qu'il  y  auroit  tous  les  Le  premier  de  ces  (îx  Juges  eft  toujours 

ans  à  Lyon  quatre  Foires  franches,  de  15  un  Avocat,  ancien  Echevin;  le  fécond  &  le 

jours  chacune.  troifiéme  font  les  hommes  du  Roi. 

Ce  Prince  nomma  en  même  temps  le  Les  Gens  du  Roi  du  Bureau  de  la  Ville 

Bailli  deMâcon  (qui  en  cette  qualité  l' étoit  fervent  à  la  Jurifdift  ion  de  la  Confervation; 

auffi  de  Lyon)  ou  fon  Lieutenant  à  Lyon,  &  le  Secrétaire  de  la  Ville  y  exerce  la  fonc- 

pour  Juge-Confervateur  de  ces  Foires,  &  tion  de  Greffier  en  chef, 
leur  conféra  le  pouvoir  de  décidery^w  longs         Quoique  la  Confervation  de  Lyon ,  foît 

procès  ni  fitrure  de  plaids  tous  les  débats  qui  une  Jurifdiftion  créée  pour  connoître  des  af- 

pourroicnt  fe  mouvoir  fur  le  fait  de  Foire,  faires  du  commerce  ,  elle  diffère  beaucoup 

&  les  négociations  qui  y  étoient  relatives,  des  Jurifdidions  Confulaires  établies  dans 

entre  les  Officiers  du  Roi  &  les  Marchands  plufieurs  autres  Villes  du  Royaume.  Nos 

iréquentans  ces  Foires,  &  durant  le  temps  Rois  lui  avaient  fucceffivement  attribué  la 

d  icelles. connoiffance  de  certaines  affaires.  Mais  fa 

(a  )  UEdit  qui  a  féyarc  le  Juge  Confeivateur  de  la  Se-  a  ordonne  que  ce  Juge ,  de  même  que  fon  Lieutenant ,  fe- 

-techauUee ,  &:  qw  a  crée  ï  Office  de  Confervateur  en  titre,  roient  Graduts  &c  vcrfcs  dans  l'Etude  du  Droit  Romain. 
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compétence  a  été  invariablement  fixée  par 
un  hdit  du  mois  de  Juillet  1669,  regilhé 
dans  le  Lit  de  Juftice  tenu  le  13  Août  fui- 
vant.  Voici  quelles  «n  font  les  dirpofitions. 

Article  premier.  »>  Lefdits  Prévôt  des 
3»  Marchands  Se  Echevins  de  notre  bonne 
»  ville  de  Lyon,  Juges-Confervateurs  def- 
»  dites  Foires,  connoîtront  privativement 
»  auxdits  Officiers  de  la  SénéchaulTée  8c  Sié- 
»  ge  Préildial  de  ladite  Ville ,  5c  à  tous  au- 
»  très  Juges ,  de  tous  procès  mus  &  à  mou- 
3J  voir,  pour  le  fait  de  négoce  &  commerce 
9*  de  marchandifes ,  circonftances  Se  dépen- 
»  dances  ,  foit  en  temps  de  Foire  ou  hors  de 
='  Foire,  en  matière  civile  Se  criminelle ,  de 
»  toutes  négociations  faites  pour  raifon  def- 
3»  dites  Foires  Se  marchandifes,  circonftan- 
3ï  ces  Se  dépendances ,  de  toutes  fociétés , 
»  commifllons ,  trocs ,  changes ,  rechanges , 
»  virement  de  Parties  ,  courtages  ,  promef- 
3>  fes, obligations,  lettres  de  change,  6c  tou- 
"  tes  autres  affaires  entre  Marchands  5c  Né- 
»  gocians  en  gros  ou  en  détail ,  manufaétu- 
»  res  de  chofes  fervant  au  négoce  ,  Se  autres 
»  de  quelque  qualité  8c  condition  qu'ils 
»  foient ,  pourvu  que  l'une  des  Parties  foit 
»  Marchand  ou  Négociant,  &  que  ce  foit 
5>  pour  fait  de  négoce ,  marchandife  ou  ma- 
»  nufa6lure. 

IL  »  Déclarons  tous  ceux  qui  vendent 
sî  des  marchandifes,  ou  qui  en  achètent  pour 
»  les  revendre,  ou  qui  portent  bilan  5c  tien- 
»  nent  livres  de  Marchands,  ou  qui  ftipulent 
»  des  payemens  en  temps  de  Foire  (^),  juf- 
»  ticiables  defd.  Juges-Confervateurs,  pour 
»  raifon  defdits  faits  de  marchandifes  5c  de 
3»  Foires  ou  payemens. 

IlL  »  Connoîtront  aulTi  les  Juges -Con- 
3»  fervateurs,  privativement  auxd.  Officiers 
»>  de  la  SénéchaufiTée  Se  Siège  Préfidial,  Se 
M  tous  autres  Juges,  des  voitures  des  mar- 
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»>  chandifes  Se  denrées,  dont  les  Marchands 
»  font  commerce  feulement. 

I V.  u  Connoîtront  pareillement  de  tou- 
»  tes  lettres  de  répi ,  banqueroutes ,  failli- 
»  tes  ,  5c  déconfitures  de  Marchands  ,  Né- 
»'  gocians  Se  Manu fafturiers  des  chofes  fer- 
ai vant  au  négoce  ,  de  quelque  nature  qu'el- 
"  les  foient.  Se  en  cas  de  fraude,  procéde- 
»  ront  extraordinairement  Se  criminellement 
»  contre  les  faillis ,  auxquels  ils  feront  8c 
3»  parferont  le  procès,  fuivant  la  rigueur  des 
3>  Ordonnances,  à  l'exclufion  (/>)  de  tous  au- 
35  très  Juges.  Se  tranfporteront  aux  maifons 
3'  Se  domiciles  defdits  faillis,  procéderont  à 
3>  rappofition  des  fcellés,  confeftion  des 
3»  inventaires,  ventes  judiciaires  de  leurs 
3>  meubles  Se  effets,  même  de  leurs  immeu- 
»  blés  par  faifie,  criées,  ventes  5c  adjudica- 
31  tions  par  décret,  Se  à  la  diftribution  des 
»  deniers  en  provenans  en  la  manière  ac- 
3>  coutumée  ,  entre  les  oppofans  Se  autres 
3»  prétendans  fur  lefdits  biens  Se  effets  ;  fans 
3>  qu'aucune  defdites  Parties  fe  puiffe  pour- 
»  voir  pour  raifon  de  ce ,  pardevant  lefdits 
3î  Officiers  de  la  Sénéchauffée  Se  Siège  Pré- 
3>fidial,ni  ailleurs,  que  pardevant  lefdits 
»  Juges-Confervateurs,  fous  prétexte  de  la 
»  demande  de  payement  du  louage  des  mai- 
3»  fons,  gages  des  domeftiques,  lettres  de  re- 
3)  pi ,  privilèges,  droit  de  Co'mm'utimus ■>  in- 
3>  compétence ,  récufation  ,  ou  autrement , 
35  en  quelque  manière  que  ce  foit  ;  à  peine 
3>  de  3000  liv.  d'amende  8c  de  tous  dépens, 
3'  dommages  Se  intérêts,  à  la  charge  néant- 
3>  moins  que  les  criées  feront  certifiées  par 
3>  les  Officiers  de  ladite  Sénéchauffee,  en  la 
3>  manière  accoutumée  (c). 

V.  31  faifons  très-  expreffes  inhibitions 
33  auxdits  Officiers  de  ladite  SénéchaufTée 
33  Se  Siège  Préfidial,  Se  à  tous  autres  Juges, 
3>  de  prendre  aucune  connoiflance  ,  ni  s'en- 


(  a  )  Quelques  perfonnes  on:  prétendu  que  ceux  qui  n'é- 
toienc  ni  iMarchands  ni  Négocians  ,  n'étoient  pas  jufticia- 
bles  de  la  Confervation  de  Lyon,  quoiqu'ayanc  foufcrit 
ou  endoffé  des  billets  payables  à  Lyon  en  temps  de  Foire  ; 
mais  divers  Arrêts  de  la  Cour  ont  profcrit  cette  préten- 
tion. II  y  en  a  undu  ii  Juin  1704,  contre  le  Marquis  de 
Levy-Châteaumorand.  II  en  a  été  rendu  un  autre  en  l'an- 
née 1715  >  entre  le  fieur  Charrier,  Préfident  de  la  Cour 
desMonnoies  de  Lyon,  &  deux  autres  des  7  Septemb.i7j  j, 
&  Fév.  173  5,  contre  Je  fieur  Michalet ,  Tréforier  de  France 
à  Lyon. 

Enfin  il  en  a  été  rendu  un  dernier  le  Mardi  1 1  Janvier 
17^5,  à  l'Audience  de  relevée,  par  lequel  Ja  Cour  a  jugé 
^u'un  Avocat  qui  avoiç  fait  un  biiJec  à  ordre ,  payable  auK 


Saints  ,  c'eft-à-dire  ,  .1  l'un  des  quatre  payemens  des  Foires 
de  Lyon  ,  étoit  jufticiable  de  la  Confervation. 

(h)  G'eft  par  le  Jugement  de  la  Confervation  ,  que  le 
procès  du  nommé  Falque,  Agent  de  Change  à  Lyon,  a  été 
fait,  &c  qu'il  a  été  condamné  d'ctre  pendu.  Voyez  l'Arrêt 
du  10  Février  17^6  ,  donc  je  parle  à  l'article  Agent  d& 
Change. 

(c)  Henri  IV  avoit  anffi,  par  (es  Editt  des  mois  de  Mai 
1594,  &  Décembre  1601,  attribué  à  la  Confervation  de 
Lyon  la  connoiflance  de  l'exécution  de  fes  lugemens  p^r 
ventes,  faifies-exécutions ,  contraintes,  criées  &  fubha(ta- 
tion,  pour  faire  celTer  les  doutes  qui  reUoient  fur  l'Edit 
de  François  Premier  de  nî  5,  par  lequel  ces  droits  n'c- 
toienc  accordés  qu'implicitement. 
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M  tremettre  en  l'appofitîon  derjîts  /celles  t 
s>  confeiïtion  defdits  inventaires  C^),  décrets, 
»•  ventes  &  adjudications  defdits  effets,  meu- 
39  blés  ou  immeubles  des  fafllis,  directement 
»  ou  indireéfement ,  fous  prétexte  de  la  cer- 
3J  tification  defdites  criées  ,  prévention  ,  re- 
30  qu,êtcs  à  eux  préfentées  par  des  créanciers 
»»  n<)n  privilégiés  ou  autrement ,  à  peine  de 
30  répondre  des  dommages  Se  intérêts  des 
»  Parties  en  leurs  noms. 

VI.  M  Et  en  conféquence  de  ce,  confor- 
9t  mément  à  l'Arrêt  de  notredit  Confeil  du 
s>  22^  jour  de  Juin  i66ç ,  faifons  défenfcs  à 
»î  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  8c  à 
M  toutes  nos  autres  Cours,  d'ordonner  au- 
3>  cuns  renvois  auxdits  Officiers  de  la  Séné- 
••  chauffée  8c  Siège  Préfidial ,  ni  ailleurs  , 
»  qu'auxdits  Juges  -Confervateurs ,  des  ma- 
3j  tieres  fufdites  &  autres  fujettes  à  ladite 
3)  Confervation ,  8c  auxdits  Officiers  du  Pré- 
35  fidial  de  les  mettre  à  exécution,  à  peine  de 
3>  nullité  &  dommages-intérêts  des  Parties. 

Vil.  '>  De  toutes  lefquelles  matières, 
»  lefdits  Prévôt  des  Marchands  8c  Eche- 
a>  vins  Juges -Confervateurs  connoîtront  8c 
»  jugeront  à  l'avenir  fouverainement  8c  en 
33  dernier  refTort  jufqu'à  la  fomme  de  500 
3»  liv.  ;  auquel  eftet,  Nous,  de  notre  même 
3»  Puiffance  8c  Autorité  Royale,  leur  attri- 
»  buons  toute  Cour ,  Jurifdidlion  8c  con- 
35  noiffance  ,  pour  être  leurs  Sentences  8c 
35  Jugemens  de  la  qualité  fufdite,  exécutés 
35  comme  Arrêts  de  Cour  Souveraine.  Fai- 
3»  fons  défenfes  aux  Parties  de  fe  pourvoir 
3>  contre  lefdites  Sentences  &  Jugemens  par 
3»  appel  ou  autrement;  8c  à  nos  Cours  de 
«5  Parlement ,  Officiers  de  nos  Sièges  Préfi- 
39  diaux  8c  tous  autres  Juges  ,  d'en  connoî- 
35  tre,  à  peine  de  nullité  8c  caffation  de  pro- 
3»  cédures ,  dépens ,  dommages  8c  intérêts. 

VI II.  55  Et  à  l'égard  des  fommes  excé- 
35  dantes  celles  de  500  liv.,  feront  leurs  Sen- 
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tences  &  Jugemens  exécutés  par  provifioil' 
au  Principal,  nonobftant  oppofitions  ou 
appellations  ,  8c  fans  préjudice  d'icelles. 

I X.  55  Les  Sentences  8c  Jugemens  defdits 
Prévôt  àes  Marchands  8c  Echevins  Ju- 
ges-Confervateurs  définitifs  8c  provifion- 
nels,  feront  exécutés  dans  toute  l'étendue 
de  notre  Royaume ,  fans  vifa ,  ni  pareatis, 
de  même ,  que  fi  lefdites  Sentences  8c  Ju- 
gemens étoient  fcellés  de  notre  grand 
Sceau.  Défendons  à  nos  Cours  de  Parle- 
ment ,  Sièges  Préfidlaux  ,  &  à  tous  autres 
Juges  d'y  apporter  aucun  empêchement 
fur  les  peines  fufdites. 

X.  3'  Faifons  pareillement  défenfes  aux- 
dits Officiers  de  la  Sénéchauffée  8c  Siège 
Préfidial ,  de  prononcer  par  contrainte  par 
corps,  8c  exécution  provifionnelle  de  leurs 
Ordonnances  8c  Jugemens, conformément 
aux  rigueurs  de  la  Confervation ,  à  peine 
de  nullité,  caffation  de  leurs  Jugemens, 
8c  de  répondre  en  leur  propre  8c  privé  nom 
des  dommages  8c  intérêts  des  Parties ,  ré- 
fervant  la  faculté  de  prononcer  ainfi  aux 
feuls  Juges -Confervateurs. 

XL  3>  Les  Marchands  8c  Négocians  fous 
les  privilèges  defdites  Foires ,  notoirement 
folvables,  feront  reçus  pour  cautions,  com- 
me ils  ont  été  ci-devant  &  auparavant  no- 
tre Ordonnance  du  mois  d'Avril  i66jt 
en  exécution  des  Sentences  8c  Jugemens 
defdits  Juges- Confervateurs  ,  fans  qu'ils 
foient  tenus  de  donner  déclaration  &  dé- 
nombrement de  leurs  biens  meubles  & 
immeubles. 

X  1 1.  35  Nous  avons  éteint  &  fupprimé , 
8c  de  notre  même  Puiffance  8c  Autorité, 
éteignons  8c  fupprimons  par  notre  préfent 
Edit ,  les  Offices  de  notre  Procureur  8c  des 
Procureurs  Portulans  en  la  Jurifdiftionde 
la  Confervation  des  Foires  de  Lyon,  fans 
qu'à  l'avenir ,  ils  puiffent  être  rétablis  pour 


(  a  )  Un  Tiéforier  de  France  à  Lyon  qui  avoit  foufcrit 
pluficurs  billets  payables,  en  payement  des  Foires  de  Lyon, 
ne  paya  pas  à  l'échéance,  &  s'abfcnta  ;  fur  la  réquifition 
d'un  créancier,  la  Confervation  mit  le  fcellé  fur  fes  eftets. 
Le  lendemain  de  cette  appofition  ,  le  Procureur  du  Roi  de 
la  ScnéchaufTée  fit  ordonner  que  les  fcellés  feroient  croifés 
par  ceux  d'un  CommifFaire-Enquêteur  ;  &  cela  fut  exécu- 
té. Ces  doubles  fcellés  occafionnerent  un  conflit. 

La  Sénéchauiïcc  prétendoit  que  le  fieur  Clapeyron,  (c'é- 
toit  le  nom  du  Tréforier  de  France  abfent  )  n'étant  point 
un  Commerçant,  la  Confervation  étoit  incompétente  pour 
connoîcre  d;s  comcftations  relatives  à  fa  déroute. 


La  Confervation  foutenoit  au  contraire,  que  le  fieur 
Clapeyron  ayant  foufcrit  des  billets  payables  en  Foire, 
il  étoit  pour  ces  billets  jufticiable  de  la  Confervation  ;  &: 
par  Arrêt  rendu  en  la  Chambre  des  Vacations  le  19  Oûo- 
bre  1755  ,  il  fut  ordonné  que  par  provifion  les  fcellés  fe- 
roient levés ,  &  l'Inventaire  fait  par  la  Confervation.  Mais 
la  Caufe  ayant  depuis  été  plaidéc  fur  le  fond,  la  Cour, 
par  Arrêt  rendu  fur  les  concluhons  de  M.  l'Avocat  Géné- 
ral Seguicrj  le  7  Mars  17^1,  a  ordonné  que  les  Procédures 
commencées  en  la  Confervation ,  feroient  achevées  en  la 
SénéchaulTce,  &  que  le  Contrat  d'upip»  y  f"""  P°"^ 
pour  y  être  homologué.  . 

quelque 
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»  quelque  caufe  &  occafion ,  &  fous  quelque 
»  prétexte  que  ce  foit  5  &  la  fonélion  de  no- 
»»  tredit  Procureur  unie  Se  incorporée  >  de 
»•  même  que  les  autres  Offices  de  ladite  Ju- 
»  rifdiélion  de  la  Confervation,  au  Corps 
M  Confulaire  de  ladite  Ville  ;  à  la  charge 
>'  néantmoins  de  rembourfer,  par  lefd.  Pré- 
3»  vôt  des  Marchands  8c  Echevins ,  dans  fix 
3>  femaines  pour  tous  délais,  à  compter  du 
y*  jour  de  la  publication  de  notre  préfent 
s»  Edit.leprix  d'icelui,  &  la  finance  aduel- 
3>  le  defdits  Procureurs  Portulans ,  frais  & 
3>  loyaux-coûts  à  ceux  qui  en  font  pourvus  ; 
9>  &  ce,  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera 
»  faite  par  les  CommiiTaires  qui  feront  à  ce, 
9»  par  Nous  députés ,  jufqu'auquel  rembour- 
3>  fement  aéluel  lefdits  Officiers  ne  pourront 
»  être  dépoffédés. 

XIII.  D  Quoi  faifânt ,  lefdits  Prévôt  des 
3»  Marchands  8c  Echevins  nommeront  8c 
»  établiront  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  vin 
9»  Officier  de  probité  Se  fuffifance  connues , 
3>  pour  faire  la  fond:ion  de  notredit  Procu- 
3'  reur  en  lad.  Confervation ,  gratuitement  8c 
^>  fans  frais,  à  peine  de  concuffion.  Lequel 
3î  Officier  ou  Gradué  ainfi  par  eux  choifi , 
3>  nommé  8c  établi ,  fera  ladite  fon6lion  en 
»î  Vertu  de  notre  préfent  Edit ,  8c  de  fadite 
oî  nomination,  fans  qu'eux,  ni  lui  foient  te- 
»  nus  de  prendre  aucunes  lettres  de  provi- 
»  fion  ou  confirmation,  dontNous  les  avons, 
»  en  tant  que  befoin,  difpenfés  8c  difpen- 
»  fons  :  voulant  que  notre  préfent  Edit  lui 
M  ferve ,  8c  auxdits  Prévôt  des  Marchands , 
»  Echevins ,  Juges-Confervateurs ,  8c  à  leurs 
3>  fucceifeurs  efd.  charges ,  de  toutes  lettres 
»'  8c  autres  aftes  qui  pourroient  être  fur  ce 
9>  néceffaires,  8c  après  lefdits  trois  ans  expi- 
3'  rés,fera  procédé  à  nouvelle  nomination, 
«  fans  que  pour  quelque  caufe  Se  occafion 
w  que  ce  foit ,  ledit  Officier  ou  Gradué  puif- 
»  fe  être  continué;  ni  que  lefdits  Prévôt 
?'  des  Marchands  Se  Echevins ,  puiffent  à  l'a- 
3»  venir  ufer  de  la  faculté  qui  leur  avoit  été 
3>  accordée  par  notre  Edit  du  mois  de  Mai 
3>  1 55  5 ,  de  nommer  deux  Avocats  en  ladite 
»  Jurifdiélion.  Pourront  néantmoins  ,  en 
»  cas  de  maladie ,  abfence  ou  légitime  empê- 
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»>  chement  dud.  Officier  ou  Gradué,  en  nom- 
"  mer  ou  commettre  un  autre  pour  faire  les 
3»  mêmes  fon6lions. 

XIV.  M  Voulons  que  le  titre  1 5,  de  la  for- 
»  me  de  procéder  devant  les  Juges  8c  Con- 
M  fuis  des  Marchands,  de  notre  Ord.  du  mois 
»  d'Avril  i66y  ,  foit  fuivi  8c  obfervé  ponc- 
:»  tuellement  en  ladite  Jurifdiélion  de  la 
30  Confervation;  8c  conformément  à  icelui, 
3>  faifons  défenfes  de  fe  fervir  en  ladite  Ju- 
»  rifdiftion  du  Miniftere  d'aucun  Avocat  Se 
3>  Procureur.  Mais  feront  renues  les  Parties 
ï>  de  comparoître  en  perfonnes  à  la  première 
3>  affignation ,  pour  être  ouïes  par  leurs  bou- 
3»  ches.  En  cas  de  maladie,  abfence  ou  au- 
3>  tre  légitime  empêchement,  pourront  en- 
3'  voyer  un  mémoire  contenant  les  moyens 
•»  de  leurs  demandes  ou  défenfes ,  figné  de 
3»  leurs  mains,  ou  par  un  de  leurs  parens, 
il  voifins  ou  amis ,  ayant  de  ce  charge  ou 
3»  procuration  fpéciale ,  dont  il  fera  appa- 
3>  roir  ;  à  l'exception  néantmoins  des  ma- 
3»  tieres  criminelles,  d'appofition  de  fcellés, 
«  confeélion  d'inventaire ,  faifies  8c  criées  , 
»  ventes  8c  adjudications  ,  tant  de  meubles 
33  qu'immeubles ,  oppofitions  à  icelles ,  ordre 
»  Se  préférence  en  la  diftribution  des  de- 
»  niers  qui  en  proviendront ,  èfquelles  af- 
»  faires  feulement  8c  non  autres ,  Nous  per- 
»  mettons  de  fe  fervir  du  Miniftere  des 
3>  Avocats  8c  Procureurs  (a). 

XV.  3»  Et  interprétant  notre  Edit  du  mois 
3>  de  Mai  16^  $  ,  avons  ordonné  8c  ordon- 
3>  nons  que ,  lorfque  aucun  dudit  Corps 
M  Confulaire  ne  fera  Gradué,  8c  qu'il  s'agi- 
3>  ra  d'une  des  matières  fufdiies, en  laquelle 
»>  on  peut  fe  fervir  du  Miniftere  des  Avocats 
33  8c  Procureurs  ,  lefdits  Prévôt  des  Mar- 
3>  cRands  8c  Echevins, feront  tenus  de  nom- 
»  mer  un  Officier  de  ladite  SénéchaufTée  8c 
3>  Siège  Préfidial,  pour  inftruire  ,  juger  lef- 
39  dites  affaires.  Se  y  prononcer,  fuiva-nt  la 
3>  forme  8c  manière  prefcrites  par  notredit 
33  Edit,  fans  qu'ils  puiffent  être  tenus  d'en 
3>  nommer  pour  toutes  les  autres  qui  ne  font 
»  point  de  la  qualité  fufdite,  8c  fans  qu'ils 
3»  puiftent  prétendre  la  préféance  fur  le  Pré- 
3>  vôt  des  Marchands,  lequel  tiendra  tou- 


(  a  )  Ce:  article  ne  s'exécute  qu'en  partie  ;  &  par  Arrèc 
jdu  ij  Avril  1^85 ,  les  Avocats  es  Cours  de  Lyon,  ont  été 
admis  à  plaider  à  la  Cohfervation. 

liéantmoins ,  comme  les  Avocats  ont  long-temps  né^ir 

Tome  I, 


gé  de  fréquenter  ce  Tribunal,  les  Procureurs  voulurent 
Jes  en  exclure,  lorfqu'ils  prétendirent  y  rentrer.  Mais  par 
Arrêt  du  lo  Août  1738,  public  à  la  Confervation  Iç  14 
Novembre  fuivant,  les  Avocats  ont  été  maintenus. 

Z  zz 
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M  jours  le  premier  rang  Se  féance ,  encore  »  être  trouvés  ,  même  dans  leurs  maifons , 

»  qu'il  ne  foit  Gradué.  ='  nonobftant  tous  Privilèges,  Edits,  Déda- 

X  VI.  "  Faifons  en  outre  défenfes  aux-  =>  rations,  &c.  auxquels  nous  avons  déro- 

»  dits  Officiers    de  ladite  SénéchaufTée  &  "  gé ,  &c.  te  ^   • 

»  Siège  Préfidial ,  d'élargir  aucuns  prifon-  Les  Sentences  des  Jurifdiélions  Confu- 

»  niers  qui  ayent  été  conftitués  de  l'Or-  laîres  du  Royaume  ne  s'exécutent  à  Lyon, 

3>  donnance  defdits  Prévôt  des  Marchands  qu'en  prenant  un  pareatis  des  Juges-Con- 

»  Se  Echevins,  Juges-Confervateurs.à  pei-  fervateurs;&  fi  ce  font  des  Sentences  par 

a?  ne  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  pri-  défaut,  rendues  contre  des  Marchands  de 

M  vés  noms.  Lyon ,  il  arrive  fouvent  que  le  Procureur 

XVII.  n  Et  au  Greffier  de  ladite  Confer-  du  Roi  de  la  Confervation  y  forme  oppofi- 

»  vation,  de  prendre  pour  tous  droits  des  tion ,  Se  demande  que  la  conteftation  foit 

»  Jugemens  ,  Expéditions  .  Procédures  ,  Se  portée  pardevant  les  Juges -Confervateurs, 

»  autres  a6tes  qui  fe  feront  en  ladite  Jurif-  feuls  compétens  pour  juger  les  affaires  de 

»  diftion  ,  plus  grande  fomme  que  celle  de  commerce  ,  dans  lefquelles  les  Marchands 

»  ^  fols  6  don.  pour  chacun  rôle  de  grofle  ,  de  Lyon  font  intéreffés,  tant  en  demandant, 

V  à  peiiae  de  conçu ffion  ;  &  au  cas  de  con-  qu'en  défendant. 

»  travention  ,  ordonne   Sa  Majefté  ,  que  la         Je  ne  crois  pas  cette  procédure  du  Procu- 

3>  connoilfance  en  appartiendra  auxdits  Ju-  reur  du  Roi  .régulière  ni  conforme  auxprin- 

»  gcs  Co'-if  rvateurs  en  première  inftance  ,  cipes.  C'eft  à  ceux  qui  ont  le  privilège  de 

3»  &  par  appel  au  Parlement  de  Paris:  fi  plaider  dans  une  Jurifdiélion  particulière, 

»  donnons  en  Mandement ,  &c.  «  d'ufer  ou  de  ne  pas  ufer  de  leur  droit.  Ja- 

L'exécution  de  cet  Edit  a  fouftert  de  la  maison  n'a  admis  le  Procureur  du  Roi  de  la 

contradidion ,  fous  prétexte  qu'il  avoit  été  Prévôté  de  l'Hôtel,  à  revendiquer  les  caufes 

regiffré  dans  un  Lit  de  Juftice  :mais  il  n'en  des  Commenfaux  ,  portées  devant  \çs  Juges 

a  pas  moins  été  fuivi  ;  ordinaires.  Son  droit  feroit  cependant  bien 

1°.  Parce  qu'il  n'a  pas  introduit  un  droit  plus  favorable,  que  celui  du  Procureur  du 

nouveau ,  Se  qu'il  n'a  fait  que  raffembler  en  Roi  de  la  Confervation ,  puifque  les  Con- 

une  feule  Loi,  les  différens  privilèges  &  les  fervateurs  font  des  Juges  d'attribution  ;  au 

diverfes  attributions  accordées  précédem-  lieu  que  la  Prévôté  de  l'Hôtel  prétend,  à 

ment  par  nos  Rois  à  la  Confervation  de  certains  égards,  être  la  Jurifdiétion  natu- 

Lyon.  relie  des  Commenfaux. 

2°.  Parce  que  cet  Edit  a  été  nommément         Au  refte,  la  Confervation  a  trop  étendu 

&  textuellement  confirmé  par  celui  du  mois  le  pouvoir  qui  lui  a  été  donné  par  les  Edits 

d'Août  1714  ,  regiftré  le  7  Septembre  fui-  Se  Réglemens  que  j'ai  rapportés;  fa  compé- 

vant ,  qui  porte  y>  Voulons que  les  tence  eft  bornée  aux  aftaires-qui  ont  trait 

3'  Edits,  Déclarations  Se  Réglemens  donnés  aux  Foires,  ou  aux  négociations  qui  y  ont 

"  en  faveur  des  Foires  de  Lyon ,  Se  pour  rapport.  Elle  peut ,  à  la  vérité ,  connoître 

3»  l'établiflement  Se  augmentation  de  la  Ju-  auflî  des  affaires  relatives  au  commerce  qui 

9»  rifdiélion  des  Juges-Confervateurs,  unie  fe  fait  à  Lyon,  hors  les  Foires;  mais  fon 

3»  au  Corps  Confulaire  de  la  même  Ville ,  droit  à  cet  égard  ,  eft  le  même  que  celui  des 

3»  &  notamment  les  Edits  des  mois  de  Mai  Jurifdi<ftions  Confulaires  du  Royaume.  Ce- 

3»  1(555  ^  Juillet  166 f)  ,  foicnt  exécutés  en  la  a  été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  contradic- 

w  tout  leur  contenu En  conféquence,  toire,  rendu  au  Confeil  d'Etat  le  23  Février 

3'  que  les  contraintes  par  corps  qui  feront  1745,  dont  voici  l'efpéce. 
»  prononcées  en  la  Jurifdiélion  de  la  Con-  Le  fieur  Laus,  Marchand  Epicier  à  Pa- 

*>  fervation  ,  foient  exécutées  contre  ceux  ris,  porteur  d'un  billet  de  commerce,  fait  à 

3»  contre  lefquels  elles  auroicnt  été  pronon-  Paris  ,  par  Louis  Vigncr,  auflj  Marchand 

»  cées,  tant  dans  la  Ville  Se  Sénéchauffee  Epicier.  &  payable  k  Paris,  en  palTa l'ordre 

s»  de  Lyon ,  que  dans  quelques  Provinces  &  au  fieur  Belct ,  K  égociant  .i  Lyon  ;  celui-ci 

3>  dans  Irs^  rtffbrts  de  quelques  Parlemens,  fit  affîgner  Se  condamner  Vigncr  par  défaut 

»  qu'ils  foient  domiciliés  ou  qu'ils  puiffcnt  en  la  Confervation  de  Lyon,  le  8  Janvier 
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1742 ,  &  le  fit  en  conféquence  arrêter  chçz  La  Cônfignation  a  été  introduite  pour  fa- 

iui  à  Paris.  ciliter  aux  débiteurs  les  moyens  de  fe  libé- 

Vigner  interjetta  appel  de  la  Sentence,  rer.iorfque  les  créanciers  ne  veulent  ou  ne 
comme  de  Juge  incompétent.  Mais  par  Ar-  peuvent  recevoir  ce  qui  leur  eft  dû. 
rêt  du  13  Juin  ij^it  la  Sentence  de  laCon-  Ainfi,  par  exemple,  l'acquéreur  d'un  hé- 
Tervation  de  Lyon  fut  confirmée.  Il  fe  pour-  ritage  faifi  réellement ,  ne  pouvant  en  payer 
vut  enfuite  en  caflation.  L'affaire  fut  difcu-  le  prix  aux  Parties  faifies  ,  (  parce  que  ce 
tée  entre  les  Juges-Confervateurs  de  Lyon,  prix  doit  c(re  diftribué  aux  créanciers)  ,  ne 
&  les  Cix  Corps  des  Marchands  de  Paris  qui  pouvant  non  plus  le  payer  aux  créanciers  , 
intervinrent ,  8c  en  conféquence  de  l'avis  des  (  parce  qu'il  ne  peut  pas  fça  voir  lequel  d'en- 
Députés  du  Bureau  du  Commerce,  l'Arrêt  tr'eux  doit  toucher  tant  que  l'ordre  n'en 
du  Parlement  fut  caffé  le  23  Février  1745.  eft  pas  fait),  doit  le  configner;  8c  nos  Rois 
L'emprifonnement  de  Vigner  fut  déclaré  ont  créé  des  Ofliciers  publics ,  qu'on  nom- 
nul,  &  Belot  condamné  en  2000  livres  de  me  Receveurs  des  Confignations,  auxquels 
dommages  Se  intérêts.  ils  ont  attribué  des  droits  plus  ou  moins 

Depuis  cet  Arrêt  du  Confeil ,  la  Jurifpru-  forts ,  félon  la  nature  des  affaires ,  pour  gar- 

dence  du  Parlement ,  eft  de  déclarer  nulles  der  les  deniers  confignés,  &  les  remettre  à 

les  captures  de  débiteurs  arrêtés  dans  leurs  ceux  à  qui  ils  appartiennent,  quand  ceux- 

maifons,  en  vertu  de  Sentences  de  la  Con-  ci  font  en  état  de  les  recevoir, 

fèrvatlon ,  dont  les  condamnations  ne  font  La  fonélion  de  Receveur   des  Confi- 

pas  caufées  pour  négociations  &  payemens  gnations  du  Châtelet  appartenoit  ancienne- 

en  Foire.  Il  a  été  rendu  des  Arrêts  confor-  ment  aux  CommiOaires  ,  qui  drefloient  les 

mes  à  cette  Jurifprudence  les  28  Juin  1753,  ordres  ,  comme  ils  le  font  encore.  Il  leur 

9  Mai  1759  &  30  Août  iy6o.  Les  deux  étoit,  à  caufe de  ce,  payé  trois  deniers  pour 

premiers  de  ces  trois  Arrêts   font  impri-  livre  fur  le  prix  des  biens  vendus  par  décret 

ïnés.  au  Châtelet ,  quand  les  ventes  n'étoient  pas 

Le  Parquet  de  la  Confervation  de  Lyon,  fuivies  de  Consignation  ;  &  fi  le  prix  leur 

eft  auflj  une  Jurifdiélion  dans  laquelle  fe  étoit  configné,  il  leur  étoit  payé  fix  deniers 

décident  gratuitement  8c  en  dernier  reffort,  pour  livre. 

les  caufes  qui  y  font  renvoyées,  &  qui  n'ont  Dans  les  autres  Tribunaux ,  la  Configna- 

pas  un  objet  excédant  la  fomme  de  100  liv.  tion  fe  faifoit  entre  les  mains  du  Greffier: 

de  principal.  furquoi  l'onpeutvoirLoyfeaUjliv. 2,  ch.  5; 

Les  Sentences  du  Parquet  de  la  Confer-  l'art.  6  de  l'Ordonnance  de  1 535  5  l'article 

vation  font  aufll  exécutées  par  corps  dans  34  de  celle  de  1548,  &  l'Edit  par  lequel 

tout  le  Royaume ,  après  avoir  été  regiftrées  les  Greffes  ont  été  rendus  héréditaires  en 

à  l'Audience  de  la  Confervation.  1580. 

Dans  les  Jurifdiélions  Confulaires ,  on  ne  Au  mois  de  Juin  1 578  ,  Henri  III.  créa 
"doit  faire  aucune  procédure  par  Ecrit,  les  un  Receveur  des  Confignations  au  Châte- 
Ordonnances  font  fur  cela  très-précifes  ;  let.  Mais  quoique  la  recette  du  prix  des 
mais  à  la  Confervation  de  Lyon,  les  affaires  biens  vendus  par  décret  ait  été  donnée  à  ce 
peuvent  y  être  inftruites  par  écrit.  On  y  nouvel  Oflîcier,&  féparée  de  la  fondion 
fournit  des  défenfes,  &  on  y  prononce  mê-  des  Commiffaires ,  l'Edit  leur  conferva  ce- 
rne des  a^ pointemens  en  droit.  pendant  les  trois  deniers  qui  leur  apparte- 

CONSIGNATION.  "°'^"*  ^!i'i^  V'''  ^^'  H'^"'  ''^"'^r'  ^Y  ^^' 
V.  Depot ,  Fait  de  Charge ,  Offres  &  Vifa.  ''''  Z         V      'P^"-- ^^"••.^^"'^••^"^^e ga- 
'                          t>  *    JJ              J  ges  ;  Se  en  Tannée  I58<5,le  même  rnnce 
On  nomme  Cônfignation  le  dépôt  de  de-  augmenta  ce  droit  àes  Commiffaires ,  qu'il 
Tiiers  que  fait  un  débiteur  par  autorité  de  fixa  â  quatre  deniers  pour  livre  par  un  Edit 
Juftice,  entre  les  mains  d'un  Officier,  dont  du  mois  de  Juin.  Ils  ont  toujours  joui  de- 
la  fonftion  eft  de  recevoir  ces  fortes  de  dé-  puis,  &  jouiffent  encore  de  ce  droit ,  dans 
pots,  dans  la  vue  de  fe  libérer  envers  ceux  lequel  ils  ont  été  maintenus  par  Arrêt  de 
à  qui  ces  deniers  appartiennent.  la  Cour  du  i<î  Juin  1654.  ^  P^^  ^^^^^  ^^ 

Zzzij 
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Confeil  du  9  Novembre  1717  (a).  Voyez 
aufli  un  Arrêt  (imprimé)  du  19  Juil.  i<5o4, 
&  des  Sentences  rendues  les  12  Mars  8c  2 
Juin  1728. 

L'année  1578  eft  l'époque  de  la  création 
des  Offices  de  Receveurs  des  Confignations. 
On  peut  fur  les  fon(5lions  &  fur  les  droits 
flicctfflvement  attribués  il  ces  Officiers,  con- 
flilter  les  Edits  &  les  Déclarations  des  mois 
àe  Juin  1 578,  Fév.  1601 ,  Septemb.  K527, 
Avril  1530,  Dec.  1(533  ,  20  Mars  1546,  29 
Février  1 648 ,  1 3  Juillet  1 1559 ,  Juin  1 685  , 
&  Février  1(^89  0). 

Ce  dernier  Edit,  qui  contient 40  articles, 
eft  celui  dont  les  di/pofitions  font  en  vi- 
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gueur  (c  ) ,  foît  pour  les  fonctions ,  ioi't  pour 
les  droits  qui  appartiennent  aux  Receveurs 
des  Confignations.  Son  étendue  ne  me  per- 
met pas  de  le  rapporter  en  entier  ;  je  tran^ 
criraî  feulement  ici  les  principaux  articles. 
Art.  Xll>  Tous  adjudicatairef  d^immeu- 
blés ,  Offices  y  droits  &  autres  biens  tenant  na- 
ture £  immeubles  vendus  ,tant  yar  décret  for- 
cé ,  que  par  Arrêts  ou  Jugeynens ,  feront  con- 
traints ,  comme  dépofitaires  de  biens  de  Jus- 
tice ,  d'en  conjigner  le  prix  entre  les  mains 
des  Receveurs  (d)  (des  Confignations)  hui- 
taine après  L^ adjudication  ou  le  Jugement  ^ 
&  de  leur  payer  leurs  droits  de  Conftgna- 
tion  à  raifon  de  douz^e  deniers  (e)  pour  li- 


(a)  L'Edic  du  mois  d'OAobce  16^95,  portant  création 
d'Offices  d'Enquêteurs-CommifTaires-Examinateurs  dans 
difFcrens  Sièges  ,  leur  attribue  aufli  quatre  deniers  par  livre 
du  prix  des  adjudications  ;  mais  cette  attribution  a  été  ré- 
duite à  deux  deniers,  deux  tiers  de  deniers,  par  un  Edit 
du  mois  d'Août  171^;  oc  depuis  par  un  Arrêt  du  Confeil 
du  18  Mars  1750,  i]  a  été  ordonné  que  Jcs  deux  deniers, 
deux  tiers  attribués  aux  Offices  d'Enquêteurs ,  ne  Jcronr 
perçus  que  fir  le  prix  des  décrets  forcés  ,fmvis  d'ordre  b"  dif- 
ïrïiunon  de  deniers 

(b)  Le  Receveur  des  Confignations  du  ParJement,  Cliâ- 
telet  j  &c.  exerce  cette  Charge  à  un  titre  tout  particulier  ; 
Jacques  Je  Teilîer  qui  en  étoit  Titulake  ,  fit  failirte,5c 
s'abfenta  du  Royaume,  il  y  a  bientôt  un  fiécle  ;  Ces  débets 
montoient  à  plus  d'onze  millions,  6c  il  s'en  falloit  plus  de 
quatorze  cent  mille  livres  qu'il  n'y  eût  de  quoi  payer. 

M'  Robert  Sanfon  &:  fes  affociés  fe  fournirent  envers  le 
Public,  de  payer  toures  les  Confignations ,  à  condition 
«ju^iJs  feroient  maintenus  dans  la.  fondion  de  cet  OSict\ 
le  Contrat  en  fut  pafle  avec  les  créanciers  de  le  Tellier,  & 
îl  a  été  autorifé  par  une  Déclaration  du  \6  Juillet  161Î9, 
vérifiée  dans  toutes  les  Cours.  Le  lîeur  Sanfon  a  exaûe- 
ment  rempli  {es  engagemens  ,&  fes  defcendans  jouiflent 
encore  aujourd'hui  de  l'Office.  V.  aufli  une  aurre  Décla- 
ration du  premier  Septembre  1^74. 

(c)  Les  difpofitions  de  l'Edit  de  1689,  ne  s'obfervent 
pas  en  Normandie.  Il  y  a  eu  une  création  particulière  de 
Receveur  des  Confignations  pour  cette  Province  ,  par  im- 
Edit  du  mois  de  Juin  LéSj,  dont  l'exécution  eft  ordonnée 
i  cet  égard  par  celui  de  1685.  V.  aufli  un  autre  Edit  du 
mois  d'Avril  1654,  regiiké  atr  Parlement  de  Rouen  le  21 
ilai  fuivant. 

(d)  La  néceflîté  de-configner  la  totalité  du  prix  n'a  pas 
lieu  dans  les  Pays  où  l'ordre  fc  fait  avant  l'adjudication 
par  décret  ;  on  ne  con/îgne  dans  ces-Payi  ,  &  linguliére- 
ment  en  Franche-  Comté  ,  que  les  fommcs  conteftces  en- 
tre les  créanciers  ,&  qui  ne  peuvenr  être  touchées  fur  Je 
champ  par  les  créanciers  colloques,  le  furphis  leur  eft 
diftribué  au  moment  même  de  l'adjudication  ;  cependant 
Je  Receveur  des  Confignations  efl  payé  de  fes  droits  à  rai- 
fon de  I  i  deniers  fur  Ife  yn:n  total  de  l'adjudication.  Voyez 
la  DéclaTaciondu  premier  Oftobre  1697,  regiftréeau  Par- 
lement de  Befançon  le  ij,Marsi6p8.  Recueil  deFranche- 
Comté  ,  tome  1 ,  page  1 44. 

En  Provence,  le  prix  des  immeubles  ,  offices  ,  droits  réelS, 
&  autres  biens  tenans  nature  d'immeubles  vendus  dant 
une  difcuflîon  ,  relie  entre  les  mains  de  l'Acquéreur  peur 
êire  diftribué  à  ceux  à  qui  la  Juftice  les  adjuge  ;  ainfi  les 
Ccnfignadons  ne  fçnt  p,a$  rcçUçs  dans  cette  Province  j  tt- 


pendant  les  droits  de  Confignation  font  dûs  au  Receveur» 
non  -  feulement  dans  le  cts  où  l'immeuble  mis-  fouj  la 
main  de  la  Juftice  étant  vendu  ,  le  prix  eft  reçu  par  Je 
créancier  faififlant  ;  mais  encore  dans  le  cas  du  délaifie- 
mcnt  qui  lui  en  eft  fart,  ou  de  la  collocation  que  lui  pro- 
cure fon  payement,  fuivant  des  Déclarations  des  1  Juillet 
ï6$o ,  X  8  Mai  1 705» ,  &.  1 1  Août  1 747.  Voyez  aufli  un  Aûe 
de  Notoriété  du  Parlement  d'Aix,  du  5  Janvier  i-7}o. 

La  Confignation  du  prix  des  biens  vendus  forcément  en 
Dauphiné  ne  fe  fait  pas  non  p^us  dans  cette  Province 
parce  qu'on  y  fuit  des  ufages  particuliers  furces  ventes? 
mais  les  droits  n'en  font  pas  moins  dûs  au  Receveur  des 
Confignations.  Voyez  la  Déclaration  du  15  Août  1^89. 

Il  y  a  néantmoins  cette  remarque  à  faire, <}ue  comme  le 
débiteur  a  la  faculté  de  rentrer  dani  fes  bieivs  dans  les  qua.- 
rre  mois  de  la  vente  en  payant  ce  qu'il  doit,  le  Receveur 
des  Confignations  doit  lui  rendre  les  droits  qui  ont  été 
perçus,  fi  li  faculté  du  débiteur  ell  exercée. Voyez  la  Dédai- 
ration  du  ij  Mai  iyo6^^ 

Remarquons  encore  que  dans  lès  Pays  où  la  Cônfigaa»- 
tion  doit  être  effeftive  ,  les  Lettres  d'Erat  ni  les  Arrêts  de 
furféance  ne  peuvent,  pas  être  oppofés  pour  fe  difpenfer 
de  oonfigner  des  deniers  fujets  â  Confignation.  V.  l'art.  8 
de  là  Déclaration  du  iz  Juin  1654,  &  ce  que  je  dis  art.. 
Leirres  d'Etat. 

(  e  )  Ce  droit  de  douze  deniers ,  ainfi  que  ceux  de  fix  & 
de  deux  deniers  pour  livre  attribués  aux  R6cev?)irs  des 
Confignations  par  le  préfent  Edit ,  fuivant  les  diverfes 
circonrtances  qui  y  font  expliquées ,  ont  depuis  été  aug,- 
mentés  de  moitié  en  faveur  de  tous  les  Receveurs  des  Con- 
fignations du  Royaume,  par  un  Edit  du  mois  de  Septem- 
bre 1704  ,  &  une  Déclaration  du  16  Ottobre  i70«,  à  l'ex- 
ception de  ceux  des  Cours  &:  Jurifdidions  de  Paris. 

Cette  augmentation  de  droit  dans  les  Jul\ices  où  elle  1 
lieu  ,  ne  fe  perçoit  pas  comme  le  fol  pour  livre  fur  le  prix 
de  l'adjudication.  Les  fix  deniers  font  à  la  charge  de  l'Ad- 
judicataire. Suivant  l'Edit  du  mois  de  Septembre  1704.  V» 
Bruneau  ,dei  CrifW. 

L'augmentation  ordonnée  fur  le  droit  de  Confignatiotk 
par  l'Edit  de  1704,  n'a  plus  lieu  dans  le  Duché  de  Bour- 
gogne &  Comtés  en  dépendans  ;  ni  dans  les  Pays  de  Brefle, 
Bugei  &  Gex.  Elle  a  été  fupprimée  pour  ces  Pays ,  par  ua 
Edit  du  mois  de  Mai  1708  j  regiftré  au  Parlement  de  Dir 
jon  le  I X  Mai  fuivant. 

Remarquons  ici  qu'il  n'eft  point  dû  de  droit  de  quit- 
tance au  Receveur  des  Confignations.  Les  frais  de  la  quit- 
tance fe  payent  par  celui  qui  reçoir,  &  on  les  lui  taxe  dans 
fa  déclaration  de  dépens.  Voyei  J'aMJcJe  78  du  Régleifient 
de  i<?47. 
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vre  (a)yfi  ce  n'ejî  qit^aii  temps  de  l  adjud'i-  faites ,  convenir  ou  faire  ordonner  avec  les f ai- 
cation  ou  vente ,  il  ny  ait  aucune  oppofîtion  JiJJans  ou  oppofans ,  que  V adjudicataire  leur 
oufaificy  ou  quily  en  ait  eu  main-kvée  pure  payera  leur  part  du  prix  j  auquel  cas  il  n*y 
& Jîmple ,  fans  autre  condition  que  de  fe  pour-  aura  lieu  à  la  Confignation  ni  au  payement 
voir  fur  les  autres  biens  dufaifî  (  b  ).  des  droits  ;  ce  qii  iL  pourront  faire  même  après 
XIIÏ,  Seront  les  droits  payés,  encore  que  la  l'adjudication ,  pourvu  que  ce  fait  dans  quin- 
vente  fait  faite  y  à  la  charge  que  l'acquéreur  z.aine  du  jour  des  faijîes  &  oppojîtions  for- 
retiendra  le  tout  ou  partie  du  prix  pour  les  mées. 

payemens  de  penfîons ,  douaires ,  rentes  &  au-  XVI.  Ne  fera  fujet  à  Confignation  ?ii  à  au- 
tres dettes  dont  le  fonds  rt'efl  point  payable  cun  droit  »  le  prix  des  biens  vendus  par  dé- 
comptant, ou  jufqu' après  que  l'ordre  aura  été  cret  volontaire  t  s'il  n'y  a  aucune  oppofîtion 
jait  :  mais  en  ce  cas  il  n'y  aura  lieu  à  la  Con-  fuhfiflante  ait  temps  du  décret  ;  (^  s'il  y  eit 
Jîgnation  ,finon  pour  les  deniers  que  l'acqué-  a  ,  le  prix  fera  configné  r  CT'  les  droits  payés 
reur  fera  tenu  de  payer  comptant.  à.  raifon  dejix  deniers  pour  livre  ;  mais  Jî  el- 

XIV.  Seront  les  droits  payés  pour  le  prix  les  font  converties  en  faifîe-arrêt  r  il  ny  aura, 
des  immeubles  faifts  réellement ,  qui  feront  ven-  lieu  à  la  Confignation  ni  aux  droits ,  pourvu  9 
dus  {c)  &  délaijfés  à  un  ou  à  plufieurs  créan-  &  non  autrement ,  que  l'ordre  &  diftribution 
tiers ,  ou  pjir  eux  pris  fur  &  tant  moins  de  du  prix  nefèfajfe  point  en  Jujiice ,  fur  les  cort- 
leur  dû,  fila  vente  &  délaijfement  font  faits  tefations  réglées  entre  les  créanciers  t  auquel 
en  Jugement  :  mais  en  ce  cas  il  n'y  aura  lieu  cas  le  prix  fera  configné  &  les  mêmes  droits 
à  la  Confignation  (d).  payés  (  f  ). 

XV.  Le  prix  des  biens  vendus  par  licita-  XIX.  Lorfque les  provifons  d-es  Ojf ces  dont 
tion  ,  même  à  d'autres  qu'aux  partageans ,  ne  le  prix  ejî  entre  les  mains  du  Receveur  de  nos 
fera  point  fujet  à  Confignation  ,  ni  à  aucun  revenus  cafuels ,  auront  été  fcellées  a  la  char- 
droit  (.t),fi  ce  n'efl  qi? au  jour  de  l'adjudi-  ge  des  apportions ■,fi l'ancien  titulaire, fes  hé- 
cation  il  y  eût  quelque  faifie  ou  oppofition  fub-  ritiers  ou  ayans-caufes ,  n' en  rapportent  main- 

fifiante ,  auquel  cas ,  fi  la  faifie  efi  jaitefur  le  levée  pure  &  fimple  dans  le  mois  du  jour  du 

total  du  prix  t  le  tout  fera  configné  t  &  les  freau,  te  prix  en  fera  porté  aux  Confignatioffs 

droits  payés  jufqu'à  concurrence.  Pourront  de  notre  Parlement  de  Paris,&  les  droits 

toutesfois  ceux  fur  qui  les  faifie  s  auront  été  payés  à  raifon  de  deux  deniers  pour  livrer 

(a)  Les  Recettes  des  Confignations  des  Jurifdiûions  verfion  &  de  radiation  dès  oppoiïtions  es  mains  du  Gref- 

reflortifTantes  au  Parlement  deFlandres  ,  ont  été  engagées  fier  chargé  d'expédier  lefdits  décrets, 
â  difFérens  Particuliers ,  comme   droits"  domaniaux  juf-         { d)  Pour  faciliter  la  perception  des  droits  dûs  aux  Rece- 

qu'en  l'année  iS^i.  Mais  par  un  Edic  du  mois  Je  Février  veurs  des  Condgnations ,  il  etl  défendu  aux  Greffiers  ,  par 

de  cette  année,  regiftré  au  Parlement  de  Flandres,  féanc  l'article  fécond  de  l'Arrêt  de  Règlement  du  i6  Août  1678» 

aJors  à  Tournay ,  le  rembourfemenc  des  Engagiftes  acte  de  délivrer  aucun  décret  ou  adjudication  d'immeublei» 

ordonné  ,  &  le  Roi  a  érigé  ces  Recettes  en  titre  d'office  fans  qu'au  préalable  la  quittance  de  Confignation  leur  aie 

dans  toutes   les  Juftices  Royales  du  reflbrt  de  ce  Parle-  été  préfentee  -,  &  les  Greffiers  doivent  regarder  cette  quic-^ 

ment ,  avec  attribution  des  mêmes^  droits  que  ceux  créés  tance  pour  minute,  après  l'avoir  tranfcrice  a ■j' bis  des  df- • 

dans  les  autres  Parlemens  ,  par  l'Edit  du  mois  de  Février  crets  d'adjudication  ,  &:c. 

1^85 ,  d  la  réferve  qu'il  ne  fera  payé  par  la  Adjudicataires  des  (e)  La  Déclaration  du-  r  1  Juin  i  ^54  ,  par  laquelle  il  eft 

immeubUs  fa*  biens  cenans  namre  d'immeubles  qui  feront  ven-  attribué  aux  Receveurs  dés  Confignations  des  Jurifdiftioris 

dus , quejîx  deniers  pour  livre  du  prix  defdits  biens  de  Parij;  des  droits  que  lesRèceveurs  des  aurres  Tribunaux, 

feulement ,  au  lieu  de  dou[e  deniers  portés  par  l'article  11  èc  même  ceux  des  Requêtes  du  Palais  ne  peuvent  exiger, 

dudir  Edh  (  de  1689  ),  porte  que  les  adjudications  particulières  »  faites  en  Juftî- 

(  h  )  Les  Princes ,  Cardinaux ,  Prélats,  Chevaliers,  Com-  =>  ces  à  dés  co-htritiers  ou  co-propriétaires',  ae  feront  fu- 

raandeurs  de  l'Ordre  du  Saint  Efprit,  &  les  Secrétaires  du  s>-jettcs  à  Confignation  nia  aucun  droit  ;  mais  lorfqu'elles 

Roi ,  font  exempts  des  droits  de  Confîgnarionj  pour  les  ï>'feront  faites  au  profit  d'autres  que  des  co-héritiers  ou  co- 

immeubles  qui  fe  vendent  fur  eux  en  Juftice.  Voyez  la  «  propriétaires ,  il  fera  payé  pour  droit  de  Confignation 

Déclaration  du  1^  Avril  1 711 ,  &  i'EJit  du  mois  de  Dé-  ai  fix  deniers  pour  livre  ,  fans  qu'audit  cas,  les  Adjudica- 

cembre  1715  >  article  6.  w  raires  foient  tenus  de  configner  le  prix,  fi  cen'eft  qu'aa 

(  c  )  L'Arrêt  rendu  en  interprétation  de  cet  article  le  74  w  jour  de  l'adjudication  il  y  eût  faifie  -  réelle  «<■. 
Avril  I i?8i  ,  entre  Jes  Procureurs  au  Châtelet  &  le  Rece-  (/)  Quand  le  Roi  acquiert  des  biens,  les  hypothèques 

veur  des  Confignations,  a  ordonné  que  cet  article  n'auroit  dont  ils  fonr  frappés,  fe  purgenr  d'une  manière  particif- 

iieu  pour  le  Châtelet ,  que  quand  il  y  auroit  des  oppofi-  licre ,  SC  s'il  furvient  des  oppofitions  à  ces  fortes  de  décrets» 

lions  exiftantej  ;  &  qu'à  l'égard  des  décrets  volontaires ,  il  Je  prix  doit  en  être  configné  es  mains  du  Receveur  dès 

ne  feroic  pas  néceffaire  de  rcpréfentev  de  quittance  dz  Confignations.  Mais  les  droits  en  ce  cas  ne  font  que  de 

Confignation  ;  mais   que  le  Receveur  pourroit   prendre  trois  deniers  pour  livre.  C'efl  â  quoi  ils  font  fixés  par-l'^* 

cominuiùcatica  d«s  Cvmiats  >  Pièces  &  Sementes  de  coa-  dit  du  mois  de  Juillet  1651J. 
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encore  que  tes  comeflations  entre  lei  créanciers 
fur  la  diftribmiondiiprix  (,a), [oient pendan- 
tes en  d'autres  Cours  ou  Jurifdi^ions ,  Jî  ce 
n'eji  qu'elles  foient  portées  aux  Requêtes  de 
notre  Palais  à  Paris ,  auquel  cas  les  deniers 
y  feront  confîgnés ,  &  les  mêmes  droits  payés, 

XX.  Ne  feront  fujets  à  Confignation  ni  à 
aucun  droit ,  les  deniers  procédans  de  biens 

féqueflrés  ou  de  meubles  vendus  en  Juflice , 
(  ni  )  ceux  qui  feront  fai/ts  entre  les  mains  des 
débiteurs ,  ou  dépofés  par  les  Parties  ,fans  Or- 
donnance de  Jiijiice ,  entre  les  mains  des  per- 

fonnes  dont  elles  feront  convenues.  Maïs fl  dans 
la  fuite  il  y  a  in  (lance  de  préférence  entre  les 
créanciers  faift If  an  s ,  ils  fer  on  t  portés  aux  Con- 

fîgnations ,  GT-  les  mêmes  droits  payés  (b). 

XXI.  Le  même  droit  de  deux  deniers  pour 
livre  fera  payé  au  Receveur  pour  toutes  autres 
fommes  de  deniers  dont  la  Confgnationfera 
ordonnée  en  Jujîice  (c). 

XXII.  Toutes  Confgnationt  ordonnées  en 
Jufiice ,  ne  pourront  être  faites  qu'entre  les 
mains  du  Receveur  ;  défendons  à  toutes  per- 
fonnes  de  les  recevoir ,  à  peine  de  3000  liv. 
d'amende. 
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XyAll.  Ceux  qui  auront  entre  les  mains 
des  deniers  fujets  à  Confgnation ,  ne  pourront 
être  contraints  par  le  Receveur ,  que  par  les 
voies  &  aux  termes  auxquels  ils  font  obligés 
ou  condamnés 

XXVI.  //  ne  fera  pris  aucun  droit  pour  les 
Confignations  faites  en  conféquence  d'adjudi- 
cations ou  de  contrats  qui  feront  annuités ,  & 
le  Receveur  en  ce  cas  reftituera  les  fommes 
qu'il  aura  reçues  en  entier. ...... 

XXVIII.  Les  droits  de  Confignation  fe 
prendront  fur  les  deniers  confîgnés  par  pré- 
férence à  tous  créanciers ,  même  aux  frais  de 
Jujiice.(à) 

XXXII.  Les  commandemens  feront  faits 
aux  Receveurs  en  leurs  Bureaux ,  en  parlant 
à  leur  perfonne ,  ou  à  l'un  de  leurs  Commis,  h 
peine  de  nullité  ;  &  ne  pourront  les  contrain- 
tes être  exercées  contr'eux  que  trois  jours  après 
le  commandement  j  défendons  à  tous  Huijjiers 
&  Sergens  de  les  exécuter  dans  les  rues,foit 
en  leur  perfonne  ou  en  leurs  chevaux  ou  ca" 
rojfe  ,  finon  en  vertu  d^ Arrêts  ou  Sentences 
rendus  fur  un  Procès-verbal  de  refus. 

XXXIII.  Toutes  oppofïtions  &  faifies  fur 


(a)  Les  Receveurs  des  Confignations  font  dans  l'ufage 
à  Paris ,  de  fe  faire  donner  des  quittances  pardevanc  No- 
taires, des  fommes  qu'ils  payent,  quand  elles  excédent  cent 
livres  ;  &  je  trouve  dans  la  Théorique  des  Notaires  par  Co- 
thereau  ,  un  ancien  Arrêt  du  Confeil  rendu  entre  les  No- 
taires du  Châtelet  &  les  Receveurs  des  Confignations  de- 
Paris,  le  1  j  Décembre  1 6 1  r ,  par  lequel  il  eft  ordonne,  con- 
formément à  l'avis  du  Lieutenant  Civil ,  que  ks  Notaires 
fgront  tenus  prendre  &•  recevoir  toutes  quittances  b"  aâies 
.concernant  lej'dires  Confignations ,paffés  pardevant  les  No- 
taires du  Chitelet  de  Paris  indifféremment ,  fans  que  lefdits 
Receveurs  puilfent  nommer  deux  Notaires  pour  faire  lef- 
dites  quittances  exclufivement  à  leurs  Confrères ,  ni  les 
Notaires  paj/èr  aucuns  ailes  en  la  Maijon  b"  Bureau  defdits 
Receveurs ,  à  peine  de  nullité ,  dommages  b"  intérêts  b"  d'à- 
.mende  arbitraire. 

Cet  Arrêt  ell:  intervenu  à  l'occafion  de  Lettres-Patentes 
du  18  Mai  161 1,  qui  autotifoient  les  Receveurs  des  Confi- 
gnations à  choifir  deux  Notaires  pour  pafler  toutes  quit- 
tances &  afkes  relatifs  à  leurs  fondions ,  exclufivement  à 
leurs  Confrères.  J'ignore  s'il  ell  intervenu  quelque  Rè- 
glement poftérieur  fur  cette  matière. 

(  b)  L'Article  5  de  la  Déclaration  du  11  Juin  1S54,  dont 
j'ai  déjà  parlé  ,  ordonne  aufli  (  en  faveur  du  Receveur  des 
Confignations  des  Jurifdidions  de  Paris  ,  excepté  ceux  des 
Requêtes  du  Palais  )  »  que  tous  deniers  dont  la  Configna- 
M  tion  eu  le  dépôt  fera  ordonné  en  Jullice  ,  ne  pourront 
.»  etrc'  confignés  qu'entre  les  mains  du  Receveur,  encore 
»  qu'il  foit  dit  par  le  Jugement ,  que  la  fomme  fera  dépo- 
M  fée  par  forme  de  féquellre  ou  autrement.  Voyez  Faits  de 
.Charge. 

(c)  L'article  4  de  la  Déclaration  du  iiJuin  1^54,  or- 
donne en  faveur  des  Receveurs  des  Confignations  de  Pa- 
ris feulement,  excepté  même  ceux  des  Requêtes  du  Palais, 
que  tous  deniers  provenans  du  prix  des  meubles  vendus 
par  Ordonnance  des  Juges  Royaux,  feront  dépofés  entre 


les  mains  du  Receveur  des  Confignations,  pourvu  que  le 
prix  excelle  la  fomme  de  100  liv.,  &  qu'il  y  ait  au  moins 
deux  oppofitions  ;  &  des  deniers  ainfi  dépofés,  il  en  appar- 
tiendra au  Receveur  trois  deniers  pour  livre  pour  droit 
de  Confignation. 

Cette  difpofition  a  été  interprétée  par  une  autre  Décla- 
ration du  19  Janvier  1700,  qui  porte  que  la  Confignation 
du  prix  de  la  vente  des  meubles  vendus  par  Ordonnance 
de  Juftice ,  n'aura  lieu  qu'au  cas  que  quinzaine  après  la 
vente  achevée  ,  il  fe  trouve  deux  oppoûtions  fubfiftantes 
fur  le  prix  defdits  meubles  ,  &  que  le  prix  excède  100  liv. 

L'article  4  de  la  Déclaration  de  1^54,  dont  je  viens  de 
parler,  n'avoir ,  comme  on  voit ,  augmenté  les  droits  des 
Receveurs  des  Confignatioiu  énoncés  es  articles  lo  &  n 
de  l'Edit  du  mois  de  Février  1689,  qu'en  faveur  de  ceux 
de  Paris  feulement  ;  mais  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
1704,  &  la  Déclaration  du  16  Odobre  1706,  le  droit  de 
deux  deniers  pour  livre  énoncés  dans  les  fufdirs  articles  10 
&  II  ,  a  été  accordé  ôC  même  augmenté  de  la  moitié  en 
fus  en  faveur  des  Receveurs  des  Confignations  de  Pro- 
vince. 

Ces  deux  deniers  pour  livre  font  dûs  aux  Receveurs  det 
Confignations  de  Paris  en  matière  de  /etrait ,  quand  le 
Retrayant  configne  fon  prix  ,  au  refus  par  l'Acquéreur  de 
le  toucher.  Il  n'eft  pas  dû  plus  grands  droits,  quand  on 
configne  des  capitaux  de  rentes  oftertes  que  les  créanciers 
refufent  ou  ne  peuvent  recevoir.  Ainfi ,  le  droit  du  Rece- 
veur des  Confignations  de  Paris,  n'eft  pas  plus  forr  que 
celui  des  Séqueftrcs.  Voyez  Séquejlre. 

(  d  )  On  voit  par  cette  difpolition ,  que  les  droits  de  Con- 
fignation doivent  être  acquittés  parla  chofe  inême,&  non 
par  l'Adjudicataire  ;  mais  il  eft  d'ufage  dans  les  ventes  pat 
licitation  d'impofer  à  l'Acquéreut  la  condition  d'acquit- 
ter ces  fortes  de  droits  fans  diminution  de  fon  prix  ;  &  fi 
l'enchère  ne  l'en  charge  pas ,  c'eft  fur  le  prix  même  q«e 
les  droits  fe  perçoivent. 
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demers  conjîgnes,  feront  enregijîrées  an  Bw  de  faillite  ouverte,  &  que  les  droits  en  feront 

reaUy  &  paraphées  par  le  Receveur  ouparfon  payés  aux  Receveurs  des  Confignations  fur  le 

Commis ,  à  peine  de  nullité  ,•  &  il  fera  payé  pied  qu'ils  leur  font  attribues  par  lefdits  Editf 

vingt  fols  pour  Penregiftrement  (a).  &  Déclarations ,  pourvu  néanîmoins  que  la 

XXXVI.   Les  deniers  confignés  pourront  faifie-rédle  ait  été  enrcgiftrée  ,&  qu'elle  foi  t 

être  perpétuellement  reclamés ,  fans  qu'en  au-  encore  fubfiflante  lors  du  contrat  d'abandon- 

cun  cas  les  Receveurs  puijjent  alléguer  pref-  nement  ou  de  la  faillite  ouverte.  Permettons 

cription  pour  quelque  laps  de  temps  que  ce  néantmoins  aux  créanciers  de  choiftr  telle  per' 

foit fonne  qu'ils  jugeront  à  propos,  es  mains  de  la- 

L'article  fécond  de  la  Déclaration  du  12  quelle  les  deniers  provcnans  du  prix  defdits 

Juin  1(594,  affranchit  du  droit  de  Configna-  immeubles,  feront  dépofés ,en  payant  aux  Re- 

tion  le  délaijjément  fait  en  Juftice  à  un  hé-  ceveurs  les  droits  de  Confignation ,  ainfi  qu'ils 

ritier  bénéficiaire  d' immeubles  faifis  réelle-  leur  font  attribués  (b). 

ment,  &  qui  lui  feront  donnés  en  payement  de  II.  Le  Contrat  d' abandonnement  aura  fa 

fon  du,  comme  créancier  i  mais  fi  le  prix  du  date  contre  lefd.  Receveurs ,  du  jour  qu'il  aU' 

délaijjement  excède  la  créance  pour  laquelle  ta  été  fait  par  le  débiteur ,  &  accepté  par  un 

l'héritier  bénéficiaire  eft  colloque  utilement,  ou  par plufieurs  créanciers  par dcvantNotaire. 

6  s'il  eft  tenu  d'en  payer  l'excédent  aux  \\\.  Faifons  défenfes  auxdits  Receveurs  des 
créanciers,  alors  il  doit  configner  le  furplus  Confignations ,  à  peine  de  concuffion,  d! exiger 
du  prix,  Cr  le  droit  de  Confignation  de  ce  qui  aucune  Confignation ,  &  de  percevoir  aucun 
appartient  aux  créanciers  ,  efi  du  au  Rece-  droit  pour  le  prix  des  immeubles  non  faifis 
veur.  V.  cette  Déclaration  en  entier  j  elle  réellement ,  qui  feront  vendus  Ô"  adjugés  dans 
contient  neuf  articles.  les  ajfemblées  de  créanciers  en  vertu  de  con- 

Les  droits  des  Receveurs  des  Configna-  trats  d' abandonnement ,  même  homologués  en 

tîons  fur  le  prix  des  ventes  d'immeubles  Jufiice. 

dans  les  affemblées  de  créanciers  ,  en  vertu  IV.  Faifons  pareillement  défenfes  auxdits 

de  contrats  d'abandonnement ,  Se  furie  prix  Receveurs  des  Confignations ,  a  peine  de  con- 

de  la  vente  d'effets  mobiliers  à  des  créan-  cttfiion,  d'exiger  la  Confignation  &  de  perce- 

ciers,  ont  été  réglés  par  une  Déclaration  du  voir  aucun  droit  fur  le  prix  des  immeubles 

7  Août  1748 ,  regirtrée  le  29 ,  qui  porte  ;  faifis  réellement ,  qui  feront  vendus  &  adju- 
Art.  I.  Les  Edits,  Déclarations  &  Ar-  gés  dans  les  ajfemblées  de  créanciers  en  vertu 

rets  concernant  les  Offices  des  Receveurs  des  de  contrats  d' abandonnement ,  même  homolo^ 

Confignations Jeront  exécutés en  gués  en  Jufiice. 

confié quence  ordonnons  que  tous  les  adjudica-  V.  Ordonnons  que  tous  deniers  mobiliers 

taïres  ou  acquéreurs  feront  tenus  de  configner  excédans  la  fomme  de  cent  livres ,  pour  lef- 

ès  mains  des  Receveurs  des  Confignations ,  le  quels  il  y  aura  infiance  de  préférence ,  feront 

prix  des  immeubles  faifis  réellement ,  qui  fc-  dépofés  es  mains  du  Receveur  des  Configna- 

ront  vendus  ou  adjugés  dans  les  aff'emblées  de  tionsj  à  quoi  faire  tous  Notaires ,  Huiffiers  & 

créanciers,  en  vertu  de  contrats  d'abandon-  autres  feront  contraints  par  les  voies  qu'ils 

nement ,  homologués  en  Juftice ,  ou  dans  le  cas  y  font  obligés ,  &  que  les  droits  en  feront  payés 

(a)   L'Arrêt  de  Règlement  rendu  pour  les  Configna-  &  commandemens ,  lei    enregiftrer,  parapher   l'original, 

tîons  du  Parl-ement ,  cni  CViârel-et,  &c.  le  i6  Août  1678,  &c.  Voyez  les  articles  8,  5)  &  10  dudit  Règlement.  Mais 

fait  djfenies  d;  fignifier  aucun  a£le,  en  parlanJ  an  Portier  voyez  auWi  l'Arrêt  rendu  en  interprétation  de  celui  de 

du  Receveur  d;s  Confignations,  &  d'exercer  aucune  con-  1678  ,  entre  les  Procureurs  au  Châtelet  &  les  Receveur! 

iraints  corure  lui  ,  fans  lui  avoir  prcalabkment  communi-  des  Confignations,  le  14  Août  i6it. 

que  les  Pitces  ,  en  vectu    defquîlle»  ïefdires  contraintes  il)  Avant  la  Déclaration  de  1748  ,  les  droits  qu'elle 

s'exerceront  i  peine  d'interdiction ,  cinq  cent  livres  d'à-  a.ttribue  à  tous  les  Receveurs  des  Confignations  par  le  pre- 

mendî,  &c.  niier  article,  n'étoient  pas  dûs  a  la  plupart  d'elitr'eux  fur 

Ce  mèm?  Arr^t  veut  que  ce  fottrnt  les  Huiffiers  de  la  le  prix  àis  biens  vendus  dans  les  Direftions  des  créanciers. 

Jutifdiclion  darj  latyielle  les  Arrêts  &  Sentences  font  ren-  Oux  de  Paris  étoient  autorlfés  à  les  percevoir  par  l'arti- 

dus,  qui  en  falfent  lis  premières  fignifications  &c  corn-  cle  premier  dij  la  Déclaration  du  n   Juin  i694;&  ceux 

Bian<l;.'ra»r.s.  Enfin,  il  ordonne  que  ces  (ignifications  feront  de  Bretagne  par  une  Déclaration  du  1 1  Juin  1709  ,  mais 

portées  -u  "ur?au  ,  ctpu's  cL'ux  heures  de  relevée  jufqu'â  relativement  à  la  Bretagne,  il  faut  lire  l'Arrêt  de  Régler 

fix  en  ét^  >&  en  hiv.T  d -puis  la  même  heure  jufqu'à  cinq,  ment   du   Parlement  de  Rennes,  du  13  Septembre  :7i(>  > 

pendant  fequ;l   temps  l.dit  Receveur  fera  tenu  de  faire  modifié  par  un  Arrêt  du  Confcil  du  7  Oûob.1718 ,  tevêci» 

tiouwi  fon  CcnrwMj  poup  recevoii  leWiies  fignifications  de  Lettres*-  Patentes. 
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anxd'tts  Receveurs ,  aïnfi  qu'ils  leur  font  attri- 
bués par  les  Edits  &  Déclarations. 

VI.  Ordonnons  pareillement  que  les  deniers 
provenans  du  prix  de  la  vente  des  meubles  , 
faite  par  autorité  de  Ju/lice ,  feront  dépofés  es 
mains  de/dits  Receveurs  un  mois  après  la  ven- 
te achevée  ;  à  quoi  faire  tous  Huijfiers  &  au- 
tres feront  contraints  par  les  voies  auxquel- 
les ils  y  font  obligés  y  pourvu  toutefois  que  lef- 
àits  deniers  excédent  lafomme  de  cent  livres  t 
&  qu'il  fe  trouve  deux  oppofitions  jubjijlantes 
fur  lefdits  deniers  (a). 

VII.  Voulons  que  l'article  neuvième  du  ti- 
tre Il  de  l'Ordonnance  de  i6ji  fit  exécuté; 
&  en  conféquence ,  déclarons  non  fujets  à  la 
Conjignation  entre  les  mains  defdits  Receveurs 
les  deniers  mobiliers  des  Négociais  qui  feront 
en  faillite.  Permettons  aux  créanciers  defdits 
Négocians  de  choifir  telle  perfonne  qu'ils  avi- 
feront  bon  être  »  es  mains  de  laquelle  les  de- 
îiier  s  feront  dépofés.  Faifons  défenfes  aux  dits 
Receveurs  des  Conjîgnations  j fous  peine  de  con- 
cujfion ,  d'exiger  &  de  percevoir  aucun  droit 
fur  lefdits  deniers. 

VïlI.  N' entendons  déroger  par  îa^réfente 
Déclarât,  aux  titres  particuliers  du  Receveur 
des  Conjîgnations  du  Parlement  de  Paris ,  Châ- 
telet  &  autres  Jurifdi^iions  de  ladite  Ville  ; 
ordonnons  que  ledit  Receveur  continuera  de 
percevoir  Us  droits  de  Conjignation  ainjî  qu'il 
Va  fait ,  jufqu'n  ce  qu'il  enfoit  autrement  par 
nous  ordonné  (b). 

Sur  le  fondement  de  cette  dilpofitîon ,  les 
Receveurs  des  Confignations  du  Parlement , 
Châtelet  Se  autres  Jurifdiftions  de  Paris , 
continuèrent  d'exiger  la  Confignation  &  de 
percevoir  les  droits  des  deniers  provenans 
de  marchandifes  &  effets  mobiliers  abandon- 
nés par  des  débiteurs  en  faillite  à  leurs  créan- 
ciers ,  quoiqu'il  n'y  eut  aucune  conteftation 
ni  înftance  de  préférence  entre  les  créan- 
ciers. Ils  fe  fondoient  finguliérement  fur  un 
Arrêt  du  20  Août  1  ^9  5 ,  par  lequel  la  Cour 
l'avoir  ainfi  ordonné.  Mais  par  Arrêt  rendu 
le  22  Août  1758,  au  rapport  de  M.  Paf- 
quier  ,  entre  lefd.  Receveurs  des  Configna- 
tions  &  les  fix  Corps  des  Marchands  de  Pa- 
ris ,  la  Cour  a  jugé  qu'ils  ne  pourroîent  exi- 


C  O  N 

g(M"  aucun  droit  de  Confignation  en  cecas» 
conformément  à  l'Ordonnance  de  1(573.  V. 
une  Déclaration  du  19  Janvier  1700. 

Les  Edits ,  Déclarations  &  Réglemens 
dont  je  viens  de  parler ,  ont  été  interprétés 
par  un  Arrêt  de  la  Cour ,  rendu  fur  la  Re- 
quête des  Receveurs  des  Confignations  de 
Paris ,  le  i<5  Juin  ïj6o ,  dont  voici  les  dif- 
pofitions  : 

"  Maintient  Se  garde  les  Supplîans  dans 
3»  les  droits  8c  fon<5tîons  à  eux  attribués ,  no- 
9»  tamment  dans  le  droit  de  faire  configner 
»  en  leurs  mains  &  percevoir  le  droit  de 
M  Confignation,  à  raifon  de  12  deniers  pour 
3>  livre,  des  biens  faifis  réellement  &  adju- 
y>  gés  en  Juftice  par  décret  forcé  ou  autre- 
3t>  ment  5  comme  auffi  de  ceux  vendus  par 
y*  contrat  fuivi  de  décret  volontaire ,  ou  dé- 
M  laiffés  à  des  créanciers ,  lorfque  la  faifie- 
3>  réelle  n'en  aura  point  été  rayée  fix  mois 
»  avant  ladite  vente  ou  délaiflement,  ou  lorP 
»  que  dans  le  cas  de  radiation  de  la  faifie- 
»  réelle ,  fix  mois  avant  le  délaiffement,  le- 
"  dit  Afte  de  délaiffement  ou  abandonne- 
>»  ment  aura  été  homologué  en  Juftice,  fans 
»  pouvoir  exiger  la  Confignation  effedive , 
»  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  conteftations  en- 
»  tre  le  vendeur  &  fes  créanciers  ;  le  tout 
»  conformément  aux  articles  2 ,  3  &  4  de  la 
"  de  la  Déclaration  de  1559, articles  16,17 
>»  8c  1 8  de  l'Edit  de  r  (589, 8ci"  de  la  Déda- 
»  ration  de  1 694. 

«  Maintient  &  garde  pareillement  les  Sup- 
M  plians  dans  le  droit  d'exiger  la  Configna- 
M  tion  en  leurs  mains ,  Bc  de  percevoir  le 
»  droit  de  fix  deniers  pour  livre  dans  le  cas 
y>  de  décrets  volontaires  des  biens  qui  fe 
»  pourfuivent  en  notredite  Cour  ou  autres 
5*  Jurifdiftions  où  les  Supplians  exercent 
w  leurs  fonélions;  lorfqu'au  temps  de  l'ad- 
»  judication  du  décret ,  il  fe  trouve  des  op- 
»  pofitions  fubfiftantes,  ou  que  les  oppofi- 
»  tions  étant  converties  en  faifies  -  arrêts , 
»  l'ordre  s'en  fait  en  Juftice ,  ou  qu'enfin  les 
3>  aéles  de  diftribution  du  prix  font  homola- 
y>  gués  en  Juftice ,  8c  ce  conformément  aux 
M  art.  5  8c  6  de  la  Déclaration  de  1(569, 16, 
3'  17  8c  18  de  l'Edit  du  mois  de  Fév,  1689. 


(  a  )  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé  par  Arrêt  rendu  le 
4  Août  1741,  que  les  meubles  d'une  lucce/îion  peuvent 
Être  vendus  à  la  requête  de  l'hcritier  b6ncficiaire,àla  charge 
par  les  Adjudicataires  de  payer  entre  les  mains  de  la  cau- 
tion iu  bénéfice  d'Inventaire?  fans  q^ue  le  Receveur  dçs 


Confignations  puiffe  s'en  plaindre  ni  exiger  de  droit  de 
Confignation  ,  quelque  nombre  d'oppofans  qu'il  y  ait. 

(  h  )  LtB  droits  particulièrement  attribués  aux  Receveurs 
des  Configtiations  de  Paris,  dont  il  eft  queftion  dans  cet 
artif  Je  >  font  ceux  détaijlis  en  la  Décl.  du  li  Juin  1694, 

»  Comme 
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'^  Comme  aiiffi  maintient  Se  garde  les  Sup-  »  dans  le  droit  d'exiger  la  Confignation  ,  3c 

»  plians  dans  le  droit  de  recevoir  en  leurs  =>  de  percevoir  le  droit ,  à  raifon  de  trois  de- 

a>  mains  la  Confignation  de  tous  deniers  mo-  »  niers  pour  livre,  du  montant  des  ventes 

ï»  biliers,  dont  le  dépôt  eft  ordonné  en  Juf-  «  de  meubles  excédans  la  Tomme  de  cent  U- 

»  tice,  Se  de  percevoir  fur  le  montant  dcf-  "  vres ,  lorfqu'il  fe  trouve  deux  oppo/i^ns , 

»  dits  deniers  le  droit  de  Confignation  irai-  3'  conformément  à  l'article  4  de  la  1  écla- 

35  fon  de  deux  deniers  pour  livre  ;  &  ce  fui-  "  ration  de  i<5f)4,&  aux  Editsd'Aovu  17    -♦ 

»  vant  &.  conformément  aux  articles  10,  ii,  »  Se  Mars  1713  >  concernant  ks  fondions 

»  12  &  14  de  la  Déclaration  de  166^  ;  art.  35  des  Huifllers-Prifeurs. 

9»  4  &  5  de  celle  de  i6y^,  &  22,  de  l'Edit  a'  Ordonne  que  les  débiteurs  defditsdroî'-s» 

a»  de  lôSp.  x>  dépofitaires  defdiis  deniers  ,&  (onfip->H- 

5>  Maintient  également  les  Suppliansdans  »  taircs,  feront  contraints  à  faire  lesConfi- 

»  le  droit  de  recevoir  la  Confignation  en  m  gnations,  Se  à  payer  les  droits  aux  Sup- 

3'  leurs  mains,  cSc  de  percevoir  douze  deniers  »>  plians  dans  les  cas  ci-dedus  exj-riméK  par 

»>  pour  livre  du  prix  de  tous  les  biens  im-  3>  toutes  voies  dues  8c  raifonnables  'Se  de 

»  meubles  vendus  en  direélion,  lorfque  les  »  droit  «. 

»>  contrats  de  direction  auront  été  homolo-  Le  Parlement  d'Aix  a,  par  Arrêt  rendu 

»  gués  en  Jultice  (a) ,  fuivant  Se  conformé-  le  23  juin  1724,  fait  défenle  aux  Receveurs 

»  ment  aux  articles  2  de  la  Déclaration  de  desConfignationsde  Provence;  d'exiger  au- 

s'  i66ç),  3  de  celle  de  1674,  Se  i°i  de  celle  cun  droit  de  Confignation  fur  le  prix  des 

»  de  1(^94,  aux  termes  defcjuelles  Loix  8c  de  immeubles  ,  en  conféquence  de  l'sbandon- 

»  l'Arrêt  d'enregiftrement  de  la  Déclara-  rement  fait  par  un  débiteur  à  les  créanciers 

»  tion  de  1(574,  lefdits  deniers  confignésfe-  par  contrat  homologué  en  Jurtice. 

»  ront  payés  fur  les  mandemens  des  Direc-  Le  fieur  de  Blair,  Receveur  des  Confi- 

»  teurs  ,  lorfque  l'ordre  ou  les  aftes  portant  gnations  à  Marfeille  ,  s'eft  pourvu  en  caiTa- 

»  pouvoir  aux  Direfteurs  de  délivrer  des  tion  contre  cet  Arrêt  ;  mais  il  a  été  débouté 

=  mandemens  I  auront   été  homologués  en  de  fa  demande  par  Arrêt  du  Confeil  du  2 

»  Juftice.  Août  1740,  qui  a  ordonné  l'exécution  de 

»>  Maintient  8e  garde  auflî  les  Supplians  celui  du  Parlement  d'Aix  (h). 

»  dans  le  droit  de  percevoir  le  droit  de  fix  11  eft  défendu  aux  Receveurs  des  Confi- 

»  deniers  pour  livre  du  prix  des  biens  ven-  gnations,  par  un  Arrêt  du  Parlement  de 

»  dus  par  licitation  ,  lorfque  l'adjudication  Paris  du  3  Septemb.  i66yt  de  fe  rendre  ad- 

»  fera  faite  à  autre  qu'à  un  co-propriétaire  judicataires  direèlement  ou  lndirei5lement 

3>  ou  co-licitant ,  fans  qu'il  y  ait  lieu  pour  de  biens  vendus  pour  dettes ,  par  vente  pu- 

»  lors  à  la  Confignation  effective ,  8c  dans  blique  au  Siège  de  leur  recette ,  Se  même  de 

a<  le  droit  d'exiger  la  Confignation  de  tout  les  acquérir  des  adjudicataires,  finon  trois 

»  ou  partie  du  prix  de  l'adjudication,  lorf-  ans  après  la  vente ,  à  peine  de  nullité  ,  de 

»  qu'il  y  aura  faifie-réelle  ou  oppofixionfur  perte  de  prix  ,  Sec.  V.  Adjudication, 

3J  le  tout  ou   partie  du  prix ,  avec  autres  Des  Lettres-Patentes  en  forme  de  Dé- 

»  droits  de  fix  deniers  feulement  pour  la  claration,  du  2  Août  i6%ç  COi  enregiftréeS 

»  partie  fujette  à  Confignation  ,  conformé-  ie  i.o  Février  1690  (d),  ordonnent  ^ue  leS 

3' mène  à  l'article  5  de  la  Déclaration  de  Receveurs  des  (Sonjignat'tons  jouiront  dt  leurs 

»  1(^94.  finitions  &  droits  dans  les  Juftices  Sei^ncii^ 

y>  Enfin ,  maintient  Se  garde  les  Supplians  riales  Jubaltcrnes  ;  Se  par  Arrêt  rendu  le  17 

_    (a)  Les  immîubJis  vendus  dans  la  Dirci5Hon  des  bien»  payés  peur  toufs  fortes  d'acquilîcions ,  foit  par  option, 

des  ci-d;vant   foit  difantjl fuit  vs,  on:  ttt  affranchis  d -s  collocation  ou  aucr-s  a..^ -s  faits   en  Juitici.' ,  de  quelque 

droits  de  Confignation  ,  ainfî    jue  les  fruits  &  revenus  de  manière  que  c?  foit  ;  de  même  que  ]es  Acquéreurs  y  font 

leurs  biens  ôc  leur  mobilier,  par  Lettres-Patentes  du  ç  Mars  tenus  dans  1. -s  autres  Provinces  pour  l?s  ventes  &  dclaifle- 

*7^J)  regiftrces  Je  8.  m-ns  faits  en  Jugement,  fuivant  les  articles  ii  &  i4dudiç 

(b)  11  a  été  ordonné  par  utiî  Déclaration  du  i  Juillet  Edit  de  i-îS^,  fans  déroger  aux  -xceptions  y  cQnt-nu?s. 

1Ô90  ,  que  l'Edit  du  mois  de  Février  1^89  ,  feroit  exécuté  (c>  Ces  Letcres  -  Patenfs  ont  été  exp.diécs  fur  un  Arrêt 

es  Prov  ne -s  de  Provence,  Forcalquier,&  Terres  adjacen-  du  Confeil  du  li  Juillet  i^Sj,  .  . 

tes^,  de  même  que  dans  les  autres  Provinces  du  Royaume  ;  (i)  Elles  avoient  aufli  été  adrefTées  au  Parlement  4e 

^u  en  confcquencc ,  Jet  droit»  de  Confignatioa  y  ftront  Provence,  où  eUcs  onc  été  rcgiltrces  le  1 1  Nov.  1 683.        '- 

Tome  L  A  a  a  a 
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Août  1 72  5  ,  entre  le  Receveur  des  Confî-  jujîifîera  avoir  payées ,  a  àûfe  tmiver  de r$fie 

gnations  àcs  Requêtes  du  Palais ,  &  l'Abbé  dans  fa  caiJJ'e  des  1 5040  louis  d'or  des  1,6  un 

éc  les  Religieux  de  S.  Germain-des-Prés  à  quart  au  marc;compofli>7t  la  fomme  de  iZSooo 

Paris,  il  a  été  ordonné  que  ledit  fieur  Re-  livres  à  lui  dépojée  /f  23  Juin  1701 

ceveur,  recevroit  les  Confignations  ordon-  comme  aujji  qu  il  fer  oit  tenu  de  compter  des 

nées  par  le  Bailly  de  S.  Germain-des-Prés.  arrérages  par  lui  perçus  depuis  le  premier 

On  s'ert  pourvu  en  caffation  contre  cet  Ar-  Juillet  1720  ^jufquau  premier  Juillet  1731 , 

rêt  ;  J'ignore  quel  a  été  l'événement  de  la  que  Je  trouveront  avoir  produit  les  contrats 

Requête.  fur  les  Aides  &  Gabelles , provenant  du  ref- 

11  a  été  rendu  un  autre  Arrêt ,  au  rapport  tant  des  1  5040  louis  d'or dans  lequel 

de  M.  Rolland ,  en  la  Grand'Cbambre  ,  le  6  compte  entreront  les  diminutions  &  augmen- 

Août  1756.  par  lequel  la  Cour  a  adjugé  au  talions  d'efpéces  furvenues  depuis  le  premier 

Receveur  des  Confignations  de  Chaumont  payement  d'iceux  fait  à  la  Ville ,  jufqu'au 

en  Eafllgny  ,  les  droits  de  Confignation  dûs  premier  Juillet  173 1. 
à  caufe  des  adjudications  faites  dans  les  Juf-         Le  troifiéme  8c  dernier  de  ces  Arrêts  a 

tices  du  Duché -Pairie  de  Montmorency,  ordonné  que  chaque  louis  configné  le  23 

dans  l'étendue  duquel  Duché,  le  Bailliage  de  Juin  1701 ,  demeureroit  fixé  au  29  Janvier 

Chaumont  a  la  connoifiTance  des  cas  Royaux.  1720  ,  Tur  le  pied  de  la  fomme  de  24  livres 

Les  Receveurs  des  Confignations  ont  pré-  17  fols  6  deniers ,  qui  fe  payoit  ce  jour-là  à 
tendu  que  les  créanciers  8c  autres  Parties  in-  l'Hôtel  de  la  Monnoie  pour  ces  louis, 
térefiées,  ne  pouvoient  leur  demander  que  Quand  les  héritiers  Ruvigny  demande- 
les  mêmes  Tommes  qui  leur  avoient  été  con-  rent  le  compte  dont  il  eft  queftion  dans  les 
fignées,  &  qu'ils  n'étoicni  point  obligés  de  Arrêts  dont  je  viens  de  parler,  le  Receveur 
faire  rajfon  des  augmentations  furvenues  des  Confignations  leur  oppofoit  qu'étant 
par  les  différentes  valeurs  données  aux  ef-  Parties  Taifies,  ils  n'avoient  point  de  compte 
péces  depuis  la  Confignation.  Maisf  lufieurs  à  lui  demander  de  l'état  de  fa  caifie  ;  qu'il 
Arrêts  ont  jugé  le  contraire.  Il  y  en  a  trois  falloir  avant  toutes  chofes  faire  un  ordre  n 
qui  ont  été  rendus  en  la  cinquième  Cham-  Juftice.  Mais  comme  il  étoit  évident  qu'il  y 
bre  des  Enquêtes ,  av\  rapport  de  M.  Titon ,  avoit  aux  Confignations  de  quoi  payer  tous 
en  faveur  des  héritiers  du  Marquis  dé  Ruvi-  les  oppofans  ,  ces  Arrêts  n'ont  eu  aucun 
gny  ,  contre  feu  M^  Samfon ,  Receveur  des  égard  à  fa  prétention;  ils  font  fondés  fur 
Confignations  du  Parlement  de  Paris,  les  ce  que  le  dépôt  n'étant  point  tranflatifde 
4  Septembre  1743,2  Septembre  1745,50  propriété, la  diminution  ou  l'augmentation 
14  Mars  1746.  qui  peuvent  furvenir  aux  efpéces  dépofées, 

Le  premier  de  ces  Arrêts  a  condamné  M^  ne  doivent  concerner  que  celui  qui  a  fait  le 

Samfon  à  rendre  compte  aux  héritiers  Ruvi-  dépôt. 

gny  des  188000  livres  refiant  du  prix  de  la  Le  dépofitaire  ne  voudroit  pas  que  l'on 

Terre  de  Renneval,  en  deniers  ou  quittances  donnât  atteinte  à  cette  maxime  à  fon  préju- 

valables ,  comme  aujjî  des  augmentations  ou  dicc,  fi  Icstfpéces  étoient  diminuées  de  va- 

diminutions  furvenues  fur  les  efpéces  depuis  le  leur  ;  par  quelle  raifon  pourroit-on  donc  y 

13  Juin  ijoi  t  jour  de  la  Confignation donner  atteinte,  dans  It  cas  contraire  où  l'on 

jufqviau  jour  que  les  deniers  ont  dû  être  por-  fuppofe  les  efpéces  augmentées  ?  La  Loi  doit 

///  par  ledit  Samfon ,  pour  être  convertis  en  être  égale ,  8c  les  deux  efpéces  doivent  fe  dé- 

remes  fir  les  Aides  &  Gabelles  ;  enfemble  cider  par  le  même  principe,  qui  dérive  de 

des  arrérages  de  la  rente  en provenans  échus  la  nature  du  dépôt. 

depuis  la  converfion  ,  &  qui  ont  dû  être  tou-  •    Il  avoit  été  ordonné  par  un  Arrêt  du  Con- 

chés  par  ledit  Samfon  ;  lequel  compte ,  &c.  feil ,  du  21  Novembre  1 7 1  <? ,  que  les  Rece- 

Le  fécond  a  ordonné  que  le  compte  dû  veurs  (\es  Confignations  Se  autres  dépofitai- 
aux  héritiers  Ruvigny  par  M^  Samfon ,  fera  res  public^  qui  n'auroient  pas  porté  à  la  ban- 
rendu  à  la  pièce  delà  quantité  de  louis ,  qui ,  que  les  efpéces  qui  leur  avoient  été  confi- 
deduliion  faite  ,  tant  de  ce  qui  lui  revient  pour  gnées  ,  ne  p  ourroient  faire  fupporter  aucu- 
jon  droit  de  Confignation  tque  des fommes  qu'il  ne  diminution  aux  Parties  fur  ces  fflêmes 
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efpéces  ;  maïs  fes  difpofitions  n'ont  pas  été 
fuivies. 

La  Confîgnatîon  libère  le  débiteur ,  quand 
elle  eft  régulière  &  intégrale  ;  &  fi  quand 
elle  eft  valable  les  deniers  confignés  périf- 
fent  ou  fouflrent  des  diminutions ,  c'eft  aux 
rifques  des  créanciers,  &  non  de  celui  qui 
a  configné. 

Mais  un  débiteur  ne  peut  pas  configner 
de  fon  autorité  privée;  laConfignation  fai- 
te fans  Ordonnance  de  Juftice  ne  libère  pas, 
&  n'arrête  point  le  cours  des  intérêts  ,  bien 
que  le  refus  du  créancier  fe  trouve  cnfuite 
être  injufte.  Il  y  en  a  une  belle  autorité  dans 
les  Epirres  familières  de  Cicéron  ,  livre  13  » 
Ep.  55.  V.  Ofres, 

Une  Déclaration  du  24  Juin  172 1 ,  enre- 
giftrée  le  7  Juillet  fuivant,  a  ordonné,  par 
l'art.  i",que  les  Receveurs  des  Configna- 
tions  &  les  Commj flaires  aux  Saifies-Réel- 
les ,  feroient  tenus  de  porter  au  Tréfor  Royal 
le  montant  des  Tommes  &  des  effets  qu'ils 
avoient  alors  en  caiffe  appartenant  au  pu- 
blic ,  &  qu'il  feroit  délivré  par  les  Gardes 
du  Tréfor  Royal  à  chacun  deldits  Receveurs 
des  Confignations  &  Commiffaires  aux  Sai- 
fies-Réelles,  »  une  quittance  de  finance  dif- 
»  tinfte  &  féparée ,  pour  les  effets  prove- 
9»  nans  de  leur  recette  &  commilïion  de  cba- 
»  que  Jurifdidtion  ;  Se  fera  C  dit  la  Déclara- 
9»  tion  )  fur  lefdites  quittances  de  finances  , 
»•  paffé  à  chacun  defdits  Receveurs  des  Con- 
»»  {îgnations  Se  Commiffaires  aux  Saifies- 
»  Réelles,  un  contrat  de  conftitution  par  les 
M  Prévôt  des  Marchands  Se  Echevins  de  no- 
»  tre  bonne  Ville  de  Paris,  à  prendre  dans 
»  les  vingt-cinq  millions  délivres  créés  par 
»  l'Edit  du  mois  de  Juin  dernier,  au  nom 
••  de  chacun  defdits  Receveurs  Se  Commif- 
»  faires ,  pour  Se  au  profit  des  créanciers  qui 
a»  auront  à  recevoir  d'eux  (a). 

II.  »  Les  arrérages  defdites  rentes  feront 
»  payés,  à  compter  dupremier  Juillet  1720, 
»  en  la  manière  accoutumée,  en  l'Hôtel  de 
3»  notre  bonne  Ville  de  Paris, auxdits  Re- 
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»»  ceveurs  des  Confignations  &  Commiffai- 
»  res  aux  Saifies-Réelles,&  à  leurs  fuccef- 
»»  feurs  dans  lefdites  Charges ,  &  fur  leura 
»  quittances ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  dé- 
»  livrance  aux  créanciers  colloques  defdits 
»  contrats ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après  ;  à  la 
»  charge  par  lefdits  Receveurs  &  Commif- 
»  faîres  d'en  tenir  compte  auxdits  créan- 
M  ciers  Se  Parties  faifies,lorfque  les  créan- 
»  ciers  auront  été  payés  ;  8c  feront  lefdits  ar» 
3>  rérages  employés  par  préférence  au  paye- 
3>  ment  des  frais ,  8c  autres  femmes  privilé- 
»  giées. 

III."  Lorfque  la  liquidation  aura  été  faite 
»  de  ce  que  chacun  defdits  créanciers  aura 
3'  touché  en  contrats  ou  arrérages,  il  lui  fera 
3»  délivrépar  le  Receveur  des  Confignations 
5»  ou  CommiffairesauxSaifies-Réelles, pour 
»  le  montant  de  ce  qu'il  devra  toucher  en 
3»  contrats,  une  déclaration  devant  Notai- 
»  res  de  la  portion  qui  lui  appartiendra  dans 
»  le  principal  du  contrat  paffé  au  nom  de 
n  chacun  defdits  Receveurs  Se  Commiffai-- 
»  res  ,  avec  deux  ampliationsdudit contrat, 
»  fur  une  defquelles  Se  une  expédition  de 
3ï  ladite  déclaration,  chaque  créancier  fera 
»  immatriculépar  lepayeurdela  rente, pour 
»  jouir  des  arrérages  de  fa  portion,  quand 
»  même  elle  feroit  au-deffous  de  la  fomme 
3»  de  mille  livres ,  &  fans  qu'il  {bit  befoiti 
3>  de  Lettres  de  ratification  ',  dérogeant  à  cet 
»  effet  à  tous  Edits  à  ce  contraires ,  Se  no- 
»  tammentà  l'Edit  du  mois  de  Juin  1720; 
>»  &  l'autre  arapliation  lui  demeurera  entre 
»  les  mains  pour  titre  de  propriété  de  ladite 
ï>  rente  ;  ce  qui  fera  pratiqué  pareillement 
»  pour  les  Parties  faiûes,  dans  les  cas  où, 
3>  après  le  payement  de  tous  les  créanciers , 
»  il  pourroit  leur  revenir  quelque  portion 
3>  dans  lefdits  contrats. 

IV.  3>  Lesgroffes  defdits  contrats  de  conf- 
»  titution  demeureront  es  mains  defdits  Re- 
»  ceveurs  des  Confignations  Se  Commiffai- 
«  res  aux  Saifies-Réelles ,  Se  de  leurs  fuc- 
■»  ceffeursdans  lefdites  charges,  jufqu'àl'en- 


(a)  Un  Arrêt  du  Confeil  du  lo  Mai  lyij,  a  ordonne 
qu'il  feroic  expédié  des  quittances  de  Finances  pout  ten- 
tes fut  les  TailJes,  créées  pat  Edit  du  mois  d'Août  1710, 
«n  faveur  iis  Receveurs  des  Confignations  ic  Commif 
faires  aux  Saifî.s  -  Réelles ,  qui  n'ont  pu  faite  convertit  en 
Conttats  fur  la  VilJe ,  les  Récépiflls  dont  ils  étoient  por- 
teurs. 

Dcpuit  cet  Accct ,  i|  en  a  été  roadu.  \»  wufr  h  j.i  du 


même  mois ,  par  lequel  il  a  été  enjoint  aux  Receveurs  de* 
Confignations ,  Commiflaites  aux  Saifies  -  Réelles ,  &c.  d« 
rapporter  dans  deux  mois  les  Réccpiflts  du  Ttéfot  Royal, 
pour  leur  êtte  expédie  des  quittances  de  Finances  fut  les 
Tailles  par  !e  Sr  de  Matandon  ;  patTc  lequel  temps  ,  l'Acrsc 
ordonne  que  Icfd.  Récépiflcs  demeureront  nuls,  éteinti  & 
fupprimés ,  X  la  charge  des  Dépofitaires  qui  en  feront  ga-» 
jans  &  lefponfables  envers  les  créanciers  Configna^aiteat 

A  a  a  a  ij 
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5'  tiere  diftribution  du  contrat  ,  après  la-  aux  créanciers  qui  avoient  droit  de  recevoir 

3'  quelle  ils  feront  tenus  de  la  dépofer  chez  d'eux,  pour  tout  le  montant  de  la  quittance 

K  le  même  Notaire  qui  en  aura  reçu  la  mi-  de  finance  qui  leur  avoit  été  délivrée  au  7  ré- 

w  nute ,  ou  Ton  fuccefTeur ,  pour  la  sûreté  des  for  Royal,  ainfi  qu'ils  oifroient  de  le  prouver, 

*  créanciers  8c  Parties  faifies,au  profit  def-  &  qu'ils  ne  pouvoient  pas  être  contraints  de 

••  quels  les  déclarations  en  auront  été  pa{^  fournir  des  contrats ,  puisqu'ils  n'en  avoient 

»  fées  ce.  plus.  Que  tout  ce  qu'on  pouvoir  exiger  d'eux 

Cette  Déclaration  a  été  interprétée  par  c'étoit  le  capital  deces  mêmes  contrats  qu'ils 

une  autre  du  6  Août  1729 ,  regiftrée  le  30 ,  offi-oient  de  payer  fur  le  pied  du  denier  40, 

qui  contient  dix  articles.  Voici  ce  que  porte  fans  arrérages. 

le  cinquième  :  Malgré  ces  raîfons ,  les  Receveurs  des 

3'  Les  Receveurs  desConfignations  &  les  Confignations  ont  été  condamnés  de  payer 

30  Commiflaires  aux  Saifies  -  Réelles ,  aux-  sux  créanciers  le  mo/7taf7t  de  leurfcollocatioris, 

y  quels  il  ne  fe  trouvera  dû  aucuns  des  droits  en  déclarations  dr  contrats  fur  les  Aides  & 

«qui  leur  font  attribués  par  nos  Edits  &  Gabelles  au  denier  ^o ,  avec  les  arrérages,  à 

M  Déclarations,  fur  les  fonds  convertis  en  compter  du  premier  Juillet  ijzo ;&  attendu 

»  contrats ,  en  exécution  de  notre  Déclara-  la  déclaration  faite  par  h  Receveur  des  Con- 

3>  tion  du  24  Juin  1721 ,  ne  pourront  tou-  fignations ■,  &  l'état  par  lui  produit,  il  a  été 

3'  cher  lefdits  droits  qu'en  contrats ,  eu  égard  condamné  ci  payer  en  deniers  comptans  aux  dits 

»  &  à  proportion  de  chaque  Confignation  ,  créanciers.  Ici  valeur  du  contrat  que  chacun 

»  oudufonds  de  chaque  commiffion;  le  tout  d'eux  aurait  pu  prétendre  pour  le  principal  de 

3>  fans  qu'ils  puiflent  exiger  ni  relever  aucun  fa  collocation  ,fur  le  pied  de  la  valeur  aUuelle 

3>  droit  fur  les  arrérages  qu'ils  ont  reçus  ,  des  contrats  &  des  arrérages,  &c. 

»  même  fous  prétexte  des  frais  qu'ils  pour-  L'Arrêt  qui  prononce  ces  condamnations 

croient  prétendre  avoir  fait ,  foit  pour  la  aétérenduenlacinquiémeChambredesEn- 

»  converfion  desfommes  confignéesen  con-  quêtes,  le  28  Mars  i752,aurapport  de  M. 

3»trats,foit  pour  en  percevoir  les  arréra-  Titon,  dans  l'ordre  du  prix  de  la  Terre  d'A- 

»  ges  ce, ,.  vrigny.  Cet  Arrêt  eft  aétuellement  attaqué 

La  Déclaration  du  24  Juin  1721a  don-  par  la  voie  de  la  tierce-oppolîtion. 

né  lieu  à  la  queftion  de  fçav.oir ,  fi  les  Re-  Par  Arrêt  du  2 1  Juillet  1 66% ,  il  a  été  jugé 

ceveurs  des  Confignations  pouvoient  être  que  les  intérêts  d'une  obligation  prife  au  lieu 

contraints  de  payer  en  contrats,  les  créan-  d'argent  par  le  Receveur  desConfignations, 

ciers  utilement  colloques  fur  les  fommes  étoient  dûs  à  la  mafFe  des  Confignations, 

confignées  avant  la  date  de  cette  Déclara-  dont  le  Receveur  étoit  en  faillite;  mais  que 

tion;  ou  fi  comme  les  Receveurs  des  Confi-  le  montant  de  l'obligation  appartenoit  aux 

gnations  des  Requêtes  du  Palais  l'offroient,  créanciers  particuliers  de  l'héritage  acquis 

on  ne  pouvoit  exiger  d'eux  que  le  montant  par  le  débiteur  de  l'obligation, 

du  capital  du  contrat.  H  n'eft  point  dû  de  droits  de  Confignations 

Ce  qui  faifoit  naître  la  difficulté ,  c'eft  que  quand  le  créancier  rentre  dans  fon  bien  par 
les  arrérages  des  rentes  conftituées  pour  le  autorité  de  Juftice,  faute  de  payement  du 
montant  des  effets  portés  au  Tréfor  Royal  prix ,  moyennant  lequel  il  l'avoit  vendu  ;  la 
par  les  Receveurs.des  Confignations ,  appar-  Cour  l'a  ainfi  jugé  contre  le  Receveur  des 
tiennent  aux  créanciers  qui  ont  droit  de  re-  Confignations  de  Paris ,  par  Arrêt  du  5  re- 
cevoir d'eux;  Si  ces  arrérages  dont  il  eft  ac-  vrier  17^8. 

tuellement  échu  plus  de  40  années ,  joints  à  Quand  la  Confignation  eft  faite  au  Greffe 

la  valeur  réelle  du  contrat  qui  doit  fe  don-  d'une  Juftice  Seigneuriale,  le  Seigneur  eft 

ner  aux  créanciers,  font  d'une  valeur  fupé-  garant  des  deniers^confignés.difcuffionpréa- 

neure  au  capital  des  contrats  que  les  Rece-  lablement  faite  du  Greffier.  ^^  La  Seigneurie 

veurs  des  Cx3nfignations  ofFroient  de  payer  oj  en  eft  tenue  par  préférence ,  dit  Loyfeau , 

en  eff  éces  fur  le  pied  du  denier  40.  o,  comme  d'une  charge  de  la  Juftice  ,  pour  ce 

Les  Receveurs  des  Confignations  difoient  >>  que  le  Seigneur  doit  garantir  toute  affu- 

qu  ils  avoient  payent  fourni  des  déclarations  »  rance  en  fa  Juftice ,  &  qu'aucun  n'y  foit 
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9»  fruftré.  V.  Loyfeau  des  Offices,  Viv.  2 >  ch.  faux ,  8cc.  Se  on  la  rend  de  même,  fi  l'appel 

(5,  n.  28,  &ch.  7  ,  n.  13.  ^  ou  l'infcription  en  faux  réuflîc. 

La  Cour ,  par  un  Arrêt  rendu  fur  le  requi-         Sur  tout  cela ,  V .  Jhis ,  Amende ,  Appel , 

fitoire  de  M.  le  Procureur  Général,  le 8  Juin  Infcription  en  faux ,  &c. 

i(5p3  .  a  fait  défenfes  à  tous  les  Receveurs  des  C  O  N  S I  G  N  A  T I O  N  de  la  Dot. 

Cenfignat'ions  de  payer  aucune  Jomme  de  de- 
niers aux  Procureurs  fur  leurs  quittances  à  Ces  termes ,  dont  la  Coutume  de  Norman- 
compte,  &  par  avance  des  frais  ordinaires  die  fe  fert  dans  l'article  3(^5  ,  fignifient,  fui-, 
&  extraordinaires  de  criées ,  qui  peuvent  leur  vant  un  nouveau  Commentateur  anonyme 
être  dus  avant  l'Arrêt,  Sentence  &  Jugement  de  cette  Coutume ,  un  emploi  ou  remplace- 
portant  liquidation  defdits  frais,  à  peine  contre  ment  fait  Se  ftipulé  par  le  contrat  de  maria- 
lefâits  Receveurs  des  Conjignations ,  de  perte  ge,  ou  par  la  quittance  des  deniers  dotaux 
defdites  fommes ,  &  de  ne  les  pouvoir  répeter  de  la  femme  fur  tous  les  biens  du  mari. 
contre  lefdits  Procureurs ,  leurs  héritiers  &  Au  moyen  de   cette  Confignation  ou 
ayans  caufe i  &  à  l'égard  des  Procureurs ,  emploi,  la  femme  acquiert  une  hypothèque 
eCinterdidion,  &  100  liv,  d'amende.  fpéciale  fur  tous  les  biens  de  fon  mari,  parce 

Un  autre  Arrêt  rendu  au  rapportdeM.de  que  par-là  le  mari  conftitue  fur  lui  Scfur  fes 

Vienne,  le  21  Février  173  i ,  a  jugé  que  les  biens,  les  deniers  dotaux  de  fa  femme;  &  fî 

héritiers  des  Receveurs  des  Confignations  ne  au  lieu  de  Confignation  de  la  Dot,  il  n'y  a 

peuvent  fe  fervir  du  bénéfice  d'inventaire  qu'une  fimple  promeffc  par  le  contrat  de  ma- 

contre  ceux  qui  ont  configné  leurs  deniers,  riage  de  faire  emploi  ou  remplacement  des 

ou  qui  ont  droit  de  les  toucher.  deniers  dotaux  de  la  future  époufe,  la  fem- 

II  y  a  des  contrées  où  l'ufage  eft  de  faire  me  ne  peut  répéter  {es  deniers  dotaux  fur  les 
l'ordre  avant  l'adjudication  ,  &  oii  l'on  ne  meubles  trouvés  après  le  décès  de  fon  mari  ; 
configné  que  ce  qui  eft  en  difficulté  entre  &  en  cas  d'infuffifance  fur  la  part  8c  portion 
les  créanciers;  mais  cela  ne  change  rien  au  du  mari  dans  les  conquêts-  jmmeubles,  les 
droit  du  Receveur  des  Confignations,  qui  propres  n'y  font  fujets  que  fubfidiairement. 
peut  toujours  exiger  fon  droit  en  entier  du  On  trouve  à  la  fuite  du  texte  de  la  Cou- 
prix  de  l'adjudication,  même  de  ce  qui  n'a  tume  de  Normandie,  édition  de  1757,  "" 
pas  été  configné.  Arrêt  rendu  le  21  Mars  173 1, entre  la  dame 

Sur  l'ordre  &  le  payement  Ats  créanciers  de  Parmelat  &  les  créanciers  de  fon  mari, 

d'un  Receveur  de  Confignations  en  déconfî-  par  lequel  le  Parlement  de  Rouen  a  jugé, 

ture,  V.  les  Arrêts  de  Bouguier,  lettre  H  ,  »  qu'une  femme  ne  peut  demander  qu'un 

n.  II.  3>  fonds  acquis  de  fes  deniers  dotaux;  mais 

CrA  A.T  c  T  r-  XT  A  'T  T  r^  xT  j'  j  *  ^3ns  fon  confentement  lui  foit  cédé  ;  «  Se 

ONûlGNATION  d  amende.  r         c    j         .  j    •    1        jl      ■ 

lur  ce  rondement  on  a  admis  les  créanciers 

Dans  les  Cours  8c  Confeils  fupérieurs,  du  mari  à  rcmbourfer  la  l^ot. 

&  même  dans  les  Préfidiaux ,  les  Appellans         Sur  la  Confignation  de  Dot,  V.  le  fufdic 

qui  fuccombent  en  définitif,  doivent  êtrç  article  3(^5  de  la  Coutume  de  Normandie, 

condamnés  enuneamende;  Scni  l'Appellant  l'article  366,  Se  les  articles  (5p  3c  80  du  Ré- 

ni  l'Intimé  ne  peuvent  ni  pourfuivre  l'Au-  glement  des  Placités. 

dience  fur  un  appel  verbal,  ni  faire  conclure       r^  r^\.i  ci  c-rr^irt  t?  /  j     d    ^  a       ^ 
„„  p,^^i,     ^  '     ,.  J        /- •        CONSISTOIRE  (des  Proteltans). 

un  rroces  par  écrit,  que  cette  amende  ne  foie  ^ 

dépofée  entre  les  mains  du  Receveur  des         Parmi  les  Proteftans  on  dQ.nne  le  nom  de 

Amendes.  C'eft  ce  dépôt  qu'on  nomme  Con-  Confirtoire  à  un  Tribunal  com^ofé  de  Mi- 

Jignation  d'Amende.  niftrcs  Se  de  Magiflrats  féculiers  qui  ticn- 

-  On  ne  le  nomme  pas  payement  ;  parce  que  nent  leur  pouvoir  du  Souverain ,  auquel  les 

quand  l'affaire  eit  jugée,  fi  la  Sentence  eft  droits  épifcopaux  appartiennent,  en  vertu 

infirmée,  le  Receveur  des  Amendes  eft  obli-  des  Traités  de  Pafi^au,  d'Ofnabruck  8c  de 

gé  de  la  rendre.  Munfter. 

Il  faut  aufil  configner  l'Amende  fur  les  ap-  Ces  Confiftoires  ne  peuvent  connoître 

pels  comme  d'abus;  dans  les  infcriptions  en  que  de  matières  purement  Eccléfiaftiques, 
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comme  nos  Officialités ,  quoiqu'il  y  ait  des  i <î88 ,  regiftré  le  6  Février  fuivant. 

Magiftrats  ficuliers;  parce  que  dans  l' in  f-  CONSlSTOlRESc  Bénéfices  Con^ 

tant  que  ceux-ci  entrent  dans  Je  Conliltoire,  fiftoriaux, 
ils  perdent  la  qualité  de  Juges  Laïcs,  pour 

prendre  celle  de  Juges  Eccléfiaftiqnts;  &  Le  Confiftoire  eft  un  C-nfeil  auquel  le 

leurs  Jngemens  font  fujets  à  être  réformés.  Pape  préfide,  &  dans  lequel  un  Cardinal 

lorfqu'ils  contiennent  des  entrcprifes  fur  la  propofe  les  perfonnes  nommées  aux  Arche- 

Jurifdiftion  Séculière.  vcchés,  Evêchés,  &  Abbayes,  pour  \ts  en 

En  Allemagne,  l'appel  des  Sentences  des  faire  pourvoir. 
Confiftoires  fe  porte,  fans  fortir  de  l'état.  Nous  nommons  Bénéfices  Confiftoriaux, 
àunautreTribunaldepareiile  nature,  qu'on  ceux  dont  on  n'txpédie  les  Bulles  ou  Pro- 
appelle Coïififlorinm  'ntpremam.  Ce  Confif-  vifions  qu'après  qu'elles  ont  été  propofées 
toire  fupérieur  eft  ép;akment  com^iofé  de  &  réCol-ics  dans  le  Confiftoire  (:?). 
Magirtrats  politiques,  à  la  tcte  dtfquels  eft  Tels  font  les  Bénéfices  qui  éroient  autre- 
le  Prince  même,  par  l'autorité  duquel  il  eft  fois  éleftifs;  &  qui  par  la  difpofition  du 
établi.  C'eft  le  dernier  reiTort;  &r  la  Partie  Concordat,  qui  a  aboli  les  éleftions,  font 
qui  y  eft  condamnée,  doit  fefoumettre  à  fon  conférés  par  le  Pape  fur  la  nomination  du 
Jugement,  &  l'exécuter.  Kq\.  Y.  Concordat. 

Comme  le  Traité  de  Munfter  porte  que  C'eft  pour  les  Bénéfices  Confiftoriaux  feu- 
la Religion  Proteftante  fera  maintenue  en  lement,  qu'il  eft  dû  au  Pape  un  droit  d'An- 
Alface  fur  le  pied  où  elle  étoit  en  i(524,  on  nare,  lorsqu'il  en  accorde  les  Bulles,  V.-^«- 
a  confervé  les  Confiftoires  établis  dans  cette  nate. 

Province;  &  il  y  en  a  encore  à  Colmar,  à  Ceux  qui  font  nommés  par  le  Roi  à  des 

Strasbourg,  à  Landau,  &c.  5c le Confeilfu-  Bénéfices    Confiftoriaux,  doivent   obtenir 

périeur  d^Alface  exerce  la  Jurifdidion  fu-  leurs  Bulles  dans  neuf  mois,  à  peine  de  dé- 

périeure  fur  ces  Tribunaux,  chéance.  V.  Bénéfices. 

Mais  les  Confiftoires  d'Alface  ne  peuvent  On  trouve  au  fécond  volume  des  Regîftres 
pas,  comme  ceux  d'Allemagne,  prononcer  des  Bannières  du  Châtelet ,  fol.  î76,v°. une 
la  dilTolution  des  mariages ,  &  admettre  le  Déclarât,  donnée  par  François  1,  le  8  Août 
divorce  :  il  leur  eft  défendu,  par  un  Arrêt  153 1  »  portant  défenfe  de  demander,  requé- 
célebre,  rendu  au  Confeil  de  Colmar,  le  27  rir  &  obtenir  les  Bénéfices  Confiftoriaux, 
Juin  1722  ,  de  procéder  à  la  diffolution  du  autrementque  parle  moyen,  adrefle  &  pro- 
lien de  mariage,  ni  d'y  donner  atteinte,  pofition ,  en  Confiftoire  du  Prote6^eur  des 

Dès  le  24  Fév.  i(592,M.  de  Barbefieux,  affaires  de  France  à  Rome,  (c'eft  ordinaire- 
Secrétaire  d'Etat,  avoit  notifié  de  pareilles  naent  un  Cardinal.) 
défenfes  au  Confiftoire  de  Strasbourg,  de  la  Les  Bénéfices  Confiftoriaux  fe  confèrent 
pan  du  Roi.  enferme  gracieufe ,  par  le  Pape  fur  la  nomi- 

II  y  avoit  aufll  des  Confiftoires  en  France,  nation  du  Roi;  (Y.Vifa  )  &  ils  ne  peuvent 

quand  la  Religion  Proteftante  y  avoit  un  li-  être  conférés  par  dévolution  ,  ni  par  pré- 

bre  exercice.  Mais  cet  exercice  ayant  ccffé  vention. 

par  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes,  au  Ils  ne  font  point  fujets  à  l'Expeftative , 

mois  d'Oélobre  K585,  '^  "Y  ^  P^*^^  ^"  ^^  ^'^  ^^®  Gradués,  foit  de  tous  autres  Ex- 

Confiftoires  en  France  depuis  ce  temps  ;  &  peélans  :  ils  ne  font  pas  non  plus  fujets  aux 

les  biens  qu'il^çoffédoient  ont  été  réunis  au  régies  de  la  Chancellerie  Romaine;  &  lorf- 

Domaine,  par  un  Edit  du  mois  de  Janvier  qu'ils  vaquent  par  l'incapacité  ou  par  l'in- 

^  (a)  Dans  h  régie,  les  Bénéfices  Confiftoriaux  devroient  II  y  a  même  une  forte  de  néceflîté  de  fe  pourvoir  à  1» 
erre  propofés  au  Confiftoire  ;  mais  le  Pape  peut  s'en  écar-  Daterie  en  ce  cas  ,  parce  que  les  Cardinaux  qui  alfiftenf 
ter  ,  ^  il  le  fait  principalement  lorfque  ceux  qui  en  doi-  au  Cooiîftoite  font  ordinairenient  rigoriftes  ,  &  qu'ils  rê- 
vent être  pourvus  ,  ou  n'ont  pas  l'âge  requis,  ou  ont  quel-  fuferoient  conftamment  la  gr.icc  demandée  ,  fi  les  Bulleï 
qu  autre  incapacité.  En  ce  cas  le  Pape  donne  des  Provi-  ou  Provifions  contenoient  quelques  dérogations  aux  régie», 
lions  par  Diifene  &  par  Chambre;  avec  dérogatioiv  à  Iz  La  voie  de  la  Daterie  pour  obtenir  des  Provifions  de 
Confiftonalite,  &  qui  contiennent  les  difpenfejnéceflai-  Bénéfices  Confiftoriaux  ,  eft  beaucoup  plus  courte  ^ue 
tw.  V.  Chamire  Apojlclique.  celle  du  Confiftoire  ;  maie  elle  eft  plus  coutcufc. 
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dignité  des  Pourvus,  on  ne  peut  les  împé- 
trer  c^ue  du  Roi. 

CONSOLAT. 

C'eft  le  nom  d'un  droit  qui  fe  levé  fur  les 
grains  qu'on  apporte  au  marché  de  la  Ville 
de  Gap  ,  pour  y  être  vendus.  C^eft  la  même 
choie  que  ce  qu'on  nomme  ailleurs  Layde  » 
ou  Coffe.  V.  Minage. 

C  O  N  S  O  R  S. 

On  nomme  Confors ,  ceux  qui  ont  le  mê- 
ine  intérêt,  ou  qui  font  engagés  dans  une 
affaire  dont  l'événement  leur  eft  commun. 

Une  affignation  qui  feroit  donnée  à  la  Re- 
quête d'un  Particulier  dénommé.  Se  de  {ç.s 
Confors  qui  ne  feroient  pas  nommés,  feroit 
nulle,  relativement  à  ceux  qui  ne  feroient 
défignés  que  fous  la  qualité  de  Confors. 

Il  en  eft  de  même  des  procédures  faites 
contre  un  Particulier  &  fes  Confors  ;  &  j'ai 
même  vu  déclarer  nulle  une  procédure  de 
cette  efpéce,  relativement  au  Particulier 
nommé.  Il  faut  pourtant  excepter  de  cette 
régie,  les  affignations  qui  fe  donnent  à  un 
des  intéreffés  dans  une  fociété  de  commerce, 
tant  pour  lui  que  pour  fa  Compagnie  rela- 
tivement à  la  fociété.  V.  Société,  V.  aufli  le 
Commentaire  de  Ivl.  JouHe,  fur  l'art,  z  du 
tit.  ^  de  l'Ordonnance  de  i66j. 

CONSTITUANT. 

C'eft  ainfi  qii'on  nomme  ceux  qui  ont 
donné  quelque  pouvoir  d'agir  en  leur  nom. 
Ainfi  ce  nom  convient  &  fe  donne  â  quel- 
qu'un qui  a  donné  une  procuration  ,  foit  à 
un  Procureur  ad  Negotia,  foit  à  un  Procu- 
reur ad  Lit  es.  V.  Mandat ,  Procuration  Se 
Trocnreur. 

Il  fe  donne  encore  à  quelqu'un  qui  a 
conftitué  une  rente,  qui  a  confenti  que  fon 
héritage  fût  chargé  de  fervitude,  qui  a  pro- 
mis ou  conftitué  une  dot ,  &c. 

CONSTITUT. 

Le  mot  Conftitut  fignifîe  prefque  la  mê- 
me chofe  qu'ufufruit. 

PofTéder  à  titre  de  Conftitut ,  c'eft  n'avoir 
qu'une  poflreflîon  corporelle  d'une  chofe, 
dont  la  propriété  appartient  à  un  autre. 

On  eft  dans  l'ufage  de  ftipuler  dans  les 
^nations  les  ^çtA^^  des  biens  >  avec  réferve 
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d'ufufruît,  que  le  vendeur  ou  donateur  fe 
défaifit  de  la  propriété  en  faveur  de  l'acqué- 
reur ou  donataire ,  Se  qu'il  ne  s'en  réferve  la 
jouifTance  qu'à  titre  de  Conftitut  &  de  Pré- 
caire. V.  Précaire. 

,,  La  claufe  de  Conftitut,  ("dit  l'Encyclo- 
„  pédie,  verb.  Conftitut)  produit  deux  ef- 
,,  fets;  l'un  de  faire  enforte  que  le  donateur 
„  ou  le  vendeur  jouifte  de  l'ufufruit  qu'il 
„  s'eft  réferve  ;  l'autre,  de  transférer  en  la 
„  perfonne  du  donataire  ou  de  l'acquéreur, 
,,  une  poireiTion  feinte,  par  le  moyen  de  la- 
„  quelle  il  acquiert  la  poiTeffion  civile  qui 
,,  produit  le  même  effet  que  produiroit  la 
„  polTeffion  réelle  Se  actuelle.  V.  Donation. 

La  claufe  de  Conftitut  inférée  dans  un 
contrat  de  vente  ou  de  donation  de  meubles, 
n'eft  valable  que  quand  l'aéte  en  contient 
un  détail  circonftancié,  ou  qu'il  y  a  un  état 
figné  des  Parties ,  annexé  à  la  minute  de  ce 
même  acle.  V.  Tradition. 
.  La  claufe  de  Conftitut;  inférée  dans  un 
contrat  de  conftitution  de  rente,  par  lequel 
le  débiteur  oblige  ou  certains  biens  ,  ou 
tous  fes  fonds,  dont  il  déclare  fe  défaifir 
jufqu'à  concurrence  du  capital  de  la  rente, 
pour  ne  plus  en  jouir  qu'à  titre  de  fimple 
Conftitut  ou  Précaire ,  ne  produit  point  plus 
d'effet  que  l'hypothèque,  &  n'empêche  pas 
les  autres  créanciers  du  débiteur  de  la  rente, 
de  fe  pourvoir  fur  ces  mêmes  biens ,  les  faire 
décréter.  Sec.  V.  Antichrèfe. 

CONSTITUTION. 

Ce  mot  pris  dans  fa  fîgnifîcation  géné- 
rale ,  veut  dire  établiffement  de  quelque  cho- 
fe; mais  il  eft  aufli  le  nom  de  diverfesLoix, 
&  même  de  quelques  A6î:es  particuliers. 

Ainfi,  par  exemple,  on  nomme  Conft'nti- 
tions  du  Prince,  les  Ordonnances,  Edits, 
Déclarations  &  Lettres-Patentes  qui  éma- 
nent de  l'autorité  de  nos  Rois.  V.  Loix. 

Le  nom  de  Conftiuuion  fe  donne  auffi  à  cer- 
taines Loix  données  par  les  Empereurs  Ro- 
mains Les  Novelles  ne  font  autre  chofe  que 
des  Conftitutions  de  l'Empereur  Juftinien. 
V.  Novelles. 

On  nomme  encore  Conftitutions ,  des  Loix 
Eccléfiaftiques  faites  pour  le  gouvernement 
del'Eglife,  parceuxqui  ont  droit  d'en  faire. 

On  nomme  Contrat  de  Cor^itmion,  celui 
par  lequel  on  établit  une  rente,  foit  à  titre 
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gratuit,  ou  à  prix  d'argent.  V.  Arrérages,  le  plus  proche  du  Confulat.oLi  les  Sefitett- 

Iniérêts,  Se  Rentes  conllitHt'es.  ces  font  rendues.  Ibid.  art.  13  &  17. 

On  nomme  Corifi'nntion  de  Procureur ,  la  Les  Confuls  peuvent ,  fuivant  Part.  14, 
partie  d'un  Exploit  d'ajournement ,  par  la-  commettre  à  l'exercice  de  la  Chancellerie  de 
quelle  l'HuilHer  déclare ,  que  M'  un  tel  oc-  leur  Confulat ,  telles  perfonnes  qu'ils  veu- 
cupera  pour  le  Demandeur.  V.  yljo'.irnement.  lent  choifir  ;  Se  les  fonctions  de  c^s  Chance- 
Ce  nomfe  donne  encore  à  l'Aéèe,  par  le-  liers  répondent  à  celles  de  nos  Greffiers,  & 
quel  un  Procureur  déclare  qu'il  occupera  â  celles  des  Notaires.  V.  les  art.  24,  25  & 
pour  le  Défendeur,  Se  qu'on  nomme  aulîî  iC. 

communément  Acic  d'^occuper.  Ainfi,  quand  un  François  veut  faire  un 

La  préfentation  du  Défendeur  eft  encore  teftament,  ou  paiïer  d  autres  aétes  dans  un 

une  forte  de  ConlHtution  de  Procureur.  V.  Pays  Etranger ,  où  il  y  a  un  Conful  de  la 

Préfentation.  Nation  Françoife ,  c'eft  au  Conful  ou  au 

C  O  M  <î  T7  T  Chancelier  du  Confulat  qu'il  doit  s'adref- 

fer.  Il  y  auroit  non- feulement  nullité,  mais 

On  donne  le  nom  de  Conful  à  ceux  qui  défobéilTance ,  de  s'adrelltr  à  tous  autres.  Il 

font  chargés  de  Commifljon  du  Roi,  pour  y  a  fur  cela  une  Ordonnance  du  4  Janvier 

réfider  dans  les  Villes  &  Ports  de  domina-  17»  3  >  dans  les  Archives  de  la  Marine, 

tion  étrangère,  à  l'effet  de  protéger  le  com-  Les  Confuls  peuvent  aufll  commettre  tel- 

merce  de  la  Nation,  &  de  décider,  tant  en  les  perfonnes  qu'ils  jugentà  propos  de  choi- 

matiere  civile  que  criminelle,  avec  les  Dé-  fr  pour  l'exécution  de  leurs  jugemens&  des 

ftutés  de  la  Nation ,  les  conteftations  qui  s'é-  autres  Aétes  de  Juftice ,  auxquelles  ils  doi- 

event  entre  les  François.  vent  faire  prêter  ferment  ;  mais  ils  font  ci- 

On  ne  peut  fe  dire ,  ni  faire  les  fondions  vilement  garants  &  refponfables  du  fait  de 

de  Conful ,  fans  une  Commiflîon  expreffe  ces  Commis.  Ibid.  bu.  14. 

du  Roi ,  Se  fans  avoir  préalablement  prêté  Quand  les  Conluls  des  Echelles  du  Levant, 

ferment  fuivant  l'adreffe  des  provifions  qui  les  Côtes  d'Afrique  &  de  Barbarie,  ont  des 

ne  s'accordent  qu'à  des  perfonnes  âgées  de  conteftations  perfonnelles  avec  des  Négô- 

trente  ans.  L'Ordonnance  de  la  Marine ,  liv.  cians  François ,  elles  ne  peuvent  être  jugées 

I ,  tit.  9 ,  régie  les  fon(5tions ,  les  droits  &  les  qu'au  Siège  de  l'Amirauté  de  Marfeille.  Ib, 

prérogatives  des  Confuls.  art.  ip. 

Quand  le  Confulat  vient  à  vacquer,le  Les  aétes  expédiés  dans  les  Pays  Etran- 

plus  ancien  des  Députés  de  la  Nation  Fran-  gers  où  il  y  a  des  Confuls,  ne  font  aucune 

çoife  en  remplit  les  foncflions  jufqu'à  ce  qu'il  foi  en  France ,  s'ils  ne  font  par  eux  légali- 

y  ait  été  pourvu  par  le  Roi.  Ibid.  art.  2.  fés.  Ibid.  art.  23. 

En  matière  criminelle,  fi  les  Jugemens  Les  Sentences  rendues  par  les  Confuls 

rendus  par  le  Conful ,  avec  les  Députés  &  François  ,  emportent  hypothèque  fur  les 

quatre  Notables  de  la  Nation,  ne  pronon-  biens  fitués  en  France, 

cent  point  de  peines  affliélives ,  ils  font  exé-  Les  Confuls  des  Echelles  du  Levant ,  de 

cutoires  fans  appel  :  mais  s'il  écheoit  une  Candie,  delà  Morée,  de  Barbarie  ,&c.  per- 

peine  afBiétive,  le  Procès  doit  être  envoyé  cevoient  autrefois,  Se  à  leur  profit,  fur  les 

en  France  avec  Taccufé,  parles  Officiers  de  marchandifes  dont  les  Bâtimens  François 

l'Amirauté  du  premier  Port  où  le  vaifieau  étoient  chargés,  un  droit  appelle  de  Ton- 

fera  décharj.  é.  Ibid.  art.  1 3  8c  14.  nelage  ;  mais  après  avoir  abandonné  ce  droit 

En  matière  civile  ,  les  Jugemens  des  à  la  Chambre  du  Commerce  de  Marfeille, 

Confuls  François  s'exécutent  par  provifion,  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  10  Janv.  1718, 

en  donnant  caution  ;  &  ils  font  fufceptibles  à  la  charge  de  payer  les  appointemens  aux 

d  appels ,  qui  fe  relèvent .  fçavoir .  cerx  des  Confuls  ;  Sa  Majefté  ,  par  autre  Arrêt  du 

Jugemens  rendus  par  les  Confuls  établis  ,  Confeil  du  24  Avril   1720,  a  ordonné  que 

tant  aux  Echelles  du  Levant, qu'aux  Côtes  les  droits  des  Confuls  feroient  perçus  à  fon 

àr\  trique  &  de  Barbarie ,  au  Parlem.  d'Aix ,  profit .  6c  s'eft  chargé  du  payement  des  ap- 

&  ceux  des  autres  Confuls,  au  Parlenaent  pointemens  des  Confuls,  dont  les  droits  vet 

noient 
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•noient  d'être  éteints  &  fupprîmés  par  un  au-  Bourgeois ,  &  les  adreOer  aux  Tribunaux , 

tre  Arrêt  du  Confeil  du  21  du  même  mois  fuivant  leur  compétence,  quand  ils  ne  peu- 

d'Avril  1720.  Voy.  aufli  un  autre  Arrêt  du  vent  les  terminer  par  eux-mêmes. 
Confeil  du  31  Juillet  i<59i.  Enfin  on  nomme  Conjùls  des  Juges  qui 

Enfin  ,  par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  dans  les  Jurifdiélions  Confulaires  décident 

iÇ  Sept.  172 1  ,  le  Roi  a  chargé  la  Chambre  les  différends  relatifs  au  commerce.  C'eft  de 

du  Commerce  de  Marfeille,  de  percevoir  ces  Cofijitls  dont  je  vais  parler  en  cet  article, 
les  droits  deCottimo  &  deConfulat  furies         Les  Jurifdi(:;tions  Confulaires  ont  étééta- 

marchandifes  qui  viennent  du  Levant,  de  blies  dans  les  plus  grandes  Villes   {a)  du 

payer  les  appointemens  des  Confuls,  Se  les  Royaume  {b),  pour  connoître  &  juger  fom- 

dépenfes  extraordinaires  des  Confulats  de  mairement  les  conteftations ,  demandes  Se 

Smirne,  de  Tripoli,  du  Caire,  d'Alep,  de  différends  qui  naiffent  entre  les  Marchands 

Seyde,de  la  Morée.de  laCrimée.desDar-  ScNégocians  pour  fait  de  marchandife  8c  de 

danelles  Se  d'Andrinople.  négoce  feulement. 

La  Chambre  du  Commerce  de  Marfeille         Celle  de  Paris  a  été  créée  par  un  Edit  de 

ne  paye  rien  aux  Confuls  de  Negrepont ,  la  Charles  IX  du  mois  de  Novembre  1 563  ,  Se 

Cavalle,  Rhodes  ,  Metelin  ,  Chio  ,  Milet ,  l'article  i  du  titre  12  de  l'Ordonnance  du 

Tine  8c  Méconi.  Mais  le  Roi  a  attribué  des  Commerce  déclare  cet  Edit  commun  pour 

droits  à  ces  Confuls  par  une  Ordonnance  du  tous  les  autres  Sièges  des  Juges  8c  Confuls. 
27  Mai  1733.  Ces  Jurifdi(5lionsfont  compofées  de  cinq 

Enfin,  la  Chambre  de  Marfeille  ne  paye  Juges.  Le  Vulgaire  nomme  le   Préfident 

rien  aux  Confuls  d'Italie,  d'Efpagne  8c  de  grand  Juge;  mais  les  Edits  de  création  ne 

Portugal.  Ces  Confulsperçoiventdesdroits  lui  attribuent  d'autre  qualité  que  celle  de 

de  Commerce  ,qui  leur  tiennent  lieu  d'ap-  Juge;  fes  affeffeurs  font  nommés  Confuls. 
pointement.  Les  uns  Se  les  autres ,  c'eft-à-dire  les  Ju- 

C  O  N  S  II  I    S  ^^^  ^  ^^^  Confuls  ,  font  choifis  ,  à  la  plura- 

XT    T,  VU        r-i       1      j    r>  lité  des  voix,  par  les  anciens  Juges  Se  Con- 

\ .  Banqueroute  ,  Hiliets,  Chambre  au  Lom-  y-,      <,  1      n/i      u  .,Jo  <j,  NTi,T/^^;o«c  rJi» 

•^  ^         .  r-      •  fuis ,  8c  par  les  Marchands  &  iSegocians  de 

merce  j  Lontratnte    par    corps ,  t or ains  ,  ,    Tr-,,    '^  ,        ,  i^    j..c  Mo^^U.,«^c  Ar 

r   ^.        I  ^1  rZi)   T'  la  Ville,  dans  le  nombre  des  IVlarcnands  ac 

Lettres  de Lha»z^  & Freeance.  f...       .  .     ,  „^. !•/•/„     i„ 

^  -^  Négocians  regmcoles    ou  naturaliles ,  de- 

Le  nom  de  Confitl  fe  donnoit  au  premier  meurans  dans  le  lieu  où  fe  tient  la  Jurifdic- 

Magirtrat  de   l'ancienne  Rome.  Cette  di-  tion  Confulaire. 

gnité  fut  abolie,  l'an   541   de  l'Ere  Chré-  L'article  fécond  de  l'Edit  du  mois  de 

tienne,  par  l'Empereur  Juftinien.  Février  1715  portant  établilTement  d'une 

Parmi  nous,  le  nom  de  Confid  fe  donne  à  Jurifdiélion  Confulaire  i.  Lille  ,  ordonne 

plufieurs  Officiers  municipaux  des  Villes  qu'on  ne  nommera  pour  Juge  8c  Confuls 

méridionales  du  Royaume,  qu'on  nomme  que  des  perfonnes  qui  foient  "  fans  repro- 

^i\.\t\xvs  Echeviris.  V.  Echev'tn.  »'  ches,  expérimentées  dans  le  Commerce, 

On  nomme  encore  Confnl  dans  quelques  «  a<^uellement  Marchands  ,  ou  qui   ayent 

cantons  ceux  qui  font  prépofés  dans  les  Pa-  «  fait  le  commerce  au  moins  pendant  dix 

roilfes  pour  répartir  8c  percevoir  les  impofi-  3'  ans  "  Se  fa  difpofition  fur  cela  forme  le 

tions  des  Tailles,  8cc.  qu'on  nomme  ail-  droit  commun, 
leurs  Colledeurs.  V.  Colleihurs.  Ceux  qui  ont  fait  faillite ,  ne  doivent  pa$ 

On  nomme  aufli  Coiifids  des  Officiers  mu-  être  nommés  Confuls.  S'ils  l'ont  été  ,  ou  s'ils 

nicipaux,  choifis  par  le  Sénat  de  Strasbourg  le  font  lors  de  leur  faillite  ,  ils  doivent  être 

pour  donner  audience  au  peuple  trois  fois  privés  des  honneurs  8c  prérogatives  attachés 

la  femaine,  décider   les    conteftations  des  au  Confulat.  Us  ne  doivent  plus  fe  préfen- 

(fl)  U  n'y  *  point  de  Jurirdidions  Confulaires  en  Ar-  été  établie  p-ir  le  Duc  Leopold  au  mois  de  Noveui*^.  171  î- 

rois.  Je  crois  mciiie  que  l'Ordonnance  du  Commerce  n'a  Sa  Compétence  elt  la  même  que  celles  de  Trance.  Mais  le» 

pas  force  de  Loi  dans  cette  Province,  &  qu'elle  n'y  ell  Juges  &  Confuls  Lorrains  ont  au  -deflus  de  c^ux  de  Fran- 

fuivic  que  commi  raifon  écrite.  ce,  le  droit  d'établir  des  Lieutenans  dans  les  principala* 

(b)  Il  y  a  une  Jurifdiction.  Confulaire  à  Nanci.  Elle  a      Villes  pour  vifucr  les  aulne* ,  poids ,  mcfutcs  «c  balances. 

Tome  L  B  b  b  b 
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teYâwSiigey  ni  à  aucune aiTemblée  ou  c^ré-  1741 ,  dont  je  viens  de  parler  (pour  Abbe- 

monje ,  û  ce  n'eft  après  avoir  payé  entière-  ville.  ) 

ment  leurs  dettes ,  &  qu'ils  ont  fait  apparoir  11  a  été  ordonné  par  un  Arrêt  du  Confeil 

de  cjuitiances  en  bonne  forme.  V.  fur  cela  du  9  Septembre  i6y^ ,  que  l'Edit  du  mois 

ûA  Arrê't  du  Confeil  du  ai  Janvier  ij^6  ,  de  Février  iC)72,  qui  fixe  l'âge  que  doivent 

«|ïii  <:)rdônnie  l'exécution  d'une  délibération  avoir  les  Officiers  des  Cours,  ^j  fera  obfer- 

des  Juge  &  Confuis  de  Poitiers.  a»  vé  à  l'égard  des  Juge  &  Confuls  ;  ce  fai- 

Ceux  qui  font  nommés  Juge  ou  Conful ,     *  fant,  que  le  premier  Juge-Conful aura 

peuvent -ils  erre  contraints  d'en  exercer  les  »  quarante  ans ,  8c  les  autres  Confuis  vingt- 

fonétions  ?  Cette  queftion  s'eft  préfentée  le  »  iept  ans,  à  peine  de  nullité  des  éledlions. 

Samedi  «3  Mai  ij6i ,  entre  le  Corps  des  Si  le  Juge,  ou  l'un  des  Confuis,  meurt 

Marchands  deHheims,  la  Jurifdiftion  Con-  dans  l'année  d'exercice  ,  il  faut  en  nommer 

fula^e,  8c  le  fieur  Dorigny  ,  ancien  Mar-  un  autre  dans  la  même  forme ,  Se  qui  ait  pa- 

chand  en  la  même  Ville.  reillement  les  qualités  requifes. 

he  fieur  Dorigny  qui,  quelques  années  Les  Juge  Bc  Confuis  n'ont  pas  befoin  de 
ôfirès  avoir  été  Conful ,  avoit  été  élu  pour  provifions,  leur  nomination  fuffit  ;  mais  ils 
fÊfmplrr  la  place  de  Juge,  à  compter  du  pre-  doivent  prêter  ferment  devant  les  Juges 
ftiier  Juillet  i^fîi ,  (butenoit  qu'on  ne  pou-  Royaux,  de  rendre  la  Juftice  aux  pauvres 
voit  pas  le  forcer  d'accepter  cette  place,  comme  aux  riches,  Scd'obferver  les  Ordon- 
pâtCQ  qu'on  ne  peut ,  difoit-il ,  contraindre  nances ,  Arrêts  Se  Réglemens, 
fï'erfbnne  d'être  Juge.  Il  ajoutoit  qu'il  s'étoit  Les  JugeSc  Confuis  de  Paris  prêtent  fer- 
retiré  du  commerce,  &  qu'il  étoit  revêtu  ment  au  Parlement;  ceuxdes  autres  Villes, 
d  U1I  Office  de  Contrôleur  des  Guerres ,  qui  où  il  y  en  a  d'établis ,  le  prêtent  devant  les; 
l'e'xern'pto i't  de  toutes  charges  publiques.  Baillis,  ou  leurs  Lieutenans. 
Mkl^gf^éces  raifbns,  fôn  éleélion  fut  confîr-  Il  avoit  néantmoins  été  ordonné  par  l'ar- 
mée par  Arrêt  rendu,  ledit  jour  23  Mai  ticle  19  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  i7io,& 
1Y61  ,en  laGrand'Chambre,  fur  les  Con-  par  une  Déclaration  du  même  mois  1711  > 
clufions  'de  fA.  l' Avocat  Général  Pelletier  portant  création  de  Jurifdiâ:ionsConfulai- 
<fe  Saint  Fa  rgeau.  res,que  les  premiers  Juge  &  Confuis,  qui 

Les  Jiirjfdiétions  Confulaires  fe  renou-  feroient  élus  pour  y  faire  les  fondions  de 

Vetlént  tous  les  ans; telle  eft  la  durée  des  Juge,  prêteroient  le  ferment  devant  les  In- 

fonélions  des  Confuis.  Celle  du  Juge  ne  tendans;mais  par   une  Déclaration   du  7 

idurépas  davantage;  mais  comme  ce  dernier  Juin  17 15  ,regiftrée  au  Parlement  de  Rouen 

^â  toujours  choifidatïS  le  nombre  des  an-  le  30  Juillet  fuivant»  il  a  été  ordonné  que 

f^éns  Confuis,  On  "peut  dire   qu'il   exerce  dan-s  les  Villes  de  la  Province  de  Norman- 

î*endant  deuîf  ans  ,  une  année  comme  Con-  die ,  où  il  y  a  des  Jurifdiîrlions  Confulaires; 

fiiltSc  une  anh-ée  comme  Juge;  cette  der-  Se  dans  celles  où  il  en  fera  établi  par  la 

fiiere  qualité  ne  lui  eft  ordinairement  défé-  fuite ,  les  Juge  -  Confuis  prêteront  ferment 

îëe^ue-ptufîeurs  années  après  le Confulat.  devant  les  Baillis  &  Sénéchaux. 

il  y  a  pourtant  des  Villes  où,  par  excep-  L'Edit  du  mois  de  Février  171 5 ,  portait 

^îon  a  la  régie  géirérale ,  les  Confuis  exer-  création    d'une  Jurifdiclion  Confulaire  à 

cent  pendant  deux  ans;  par  exemple,  il  eft  Lille,  porte  que  les  Juge  Se  Confuis  prcte- 

%>rdonné  par  iJne  Déclaration  du  26  Janvier  ront  ferment  devant  le  Juge  de  la  Gouver- 

%^4i ,  enregift.  le  ro  'Pév.  fuivant ,  que  les  nance  de  Lille. 

tSonfuls  d'AbbeviUe  èlémeureront  en  plaûe  Une  Déclaration  du  15  Décembre  1722, 

pendant  deux  années  cdnfcctitwes.  On  peut  'enregirtrée  le  12  Février  fuivant  >  ordonne 

fur  la iuaniere  de  procéder  à  l'éleélion  des  -que  les  Juge   &  Covfuls  en  charge  auront 

Juge  -  Confuis  ,  fur  leur  nombre  Se  la  durée  Jtuls  la  ^-onno'tjfanoe  yla'décifiûn-&k  jitgemem 

de  leurs  fonaions ,  con-fuker  les  Déclara-  des pracès'y& dijférends  dcleur-compéttnce..^, 

«tions  des  18  Mars  172S  (  pour  Paris  ),  24  -&  fait  défcnfes  aux-  Juge  &  Confuis  anciens 

•Juilkt    17s  5  »  (  pour    Chartres  )  ,  premier  de  s'y  immifier,  s'ils  n'y  font  exprcpment  & 

Jiûliét  -17  3-8  (pour  Amiens  }v&  celle  «de  nommé-mni  appelles  par  lesjugç  &  Confuis 
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quîfertm  en  chargt ,  larfque  la  matière  y  fera 
Jujette ,  &  que  les  Partie^  l^ auront  requis. 

Il  eft  défendu  aux  Confuls  de  rien  rece- 
voir des  Parties,  &  d'exiger  des  épices  di- 
re<îèement  ou  indiredlement. 

L'article  8  de  l'Edit  de  1553  porte  que 
l'appel  des  Sentences  des  Juge  &  Confuls 
»e  fera  pas  recevable,  lors  même  qu'elles 
n'auront  été  rendues  que  par  trois  d'en- 
tr'eux,  quand  elles  ne  prononceront  point 
de  condamnations  qui  excédent  50Q  liv. 
V.  auflî  l'Ordonnance  du  Commerce. 

Ainfi  les  Sentences  des  Confuls  s'exécu- 
tent, comme  Jugemens  en  dernier  reflbrt, 
dans  le  cas  de  cet  article,  &  on  ne  peut  les 
faire  infirmer  que  par  la  voie  de  l'appel 
comme  de  Juges  incompétens,  s'il  y  a  lieu. 

A  l'égard  de  celles  qui  prononcent  des 
condamnations,  ou  indéterminées,  ou  au- 
deiTus  de  500  liv.,  l'article  9  du  même  Edit 
(de  1553)  veut  qu'elles  foient  exécutées 
provifoirement ,  nonobflam  oppo/ition,  ou  ap- 
fdlaîion  quelconque,  0"  fans  préjudice  d'i- 
celles. 

L,çs  appels  font  donc  recevables  dans  ces 
cas-là;  mais  ils  ne  font  que  dévolutifs,  &:  ne 
fufpendent  point  l'exécution  des  Sentences. 
On  ne  peut  arrêter  cette  exécution  qu'en  ob- 
tenant des  Arrêts  de  défenfes  ;  je  dis  Arrêts , 
parce  que  l'appel  des  Sentences  des  Confuls 
ie  relevé  dans  les  Parlemens,&  non  ail- 
leurs ;  l'Edit  de  1563  le  porte  exprcfTé- 
ment.  Les  appels  des  Sentences  des  Con- 
fuls, da  reffort  du  Parlement  de  Paris  ,  fe 
portent  à  la  Grand'Chambre. 

Des  Lettres- Patentes  du  27  Avril  ijrô , 
regiftrées  au  Parlement  de  Rennes  le  7  Mai 
fuivant,  attribuent  aulTi  à  la  Grand'Cham- 
bre de  ce  Parlement  les  appellations  des 
Sentences  rendues  dans  les  Jurifdiétions 
Confulaires. 

L'Ordonnance  de  1673  ,  titre  1 2  ,  régie 
la  compétence  des  Jurifdi<^ions  (>onfulai- 
res.  Celle  de  i66y  ,  titre  6,  régie  la  forme 
de  procéder  dans  ces  Tribunaux  C»).  Leurs 
difpofitions  font  trop  étendues  pour  trouver 
place  ici.  Je  dirai  feulement  quant  à  la  com- 
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pétence ,  que  les  Juge  &  Confuls  nç  peuvent 
connoître  que  des  différends  qui  naillentea 
«laticre  civile  entre  Marchands  &:Artifans, 
pour  fait  de  négoce,  &c  du  trafic  dont  ils  f* 
mêlent,  de  lettres  de  change  faites,  endgf- 
fées  ou  acceptées  par  toutes  perfonnes ,  ^  d? 
billets  à  ordre  faits  par  Marchands  pu  Àf  ti- 
fans,  relativement  à  leur  commerce,  ou  ea» 
treprifes  feulement. 

Les  Confuls  ne  peuvent  connoître  de  ma- 
tières criminelles,  lors  même  qu'elles  font 
incidentes  aux  contertations  civiles  por-r 
técs  devant  eux.  Leur  Jarifdiélign  n'a  au-^ 
cune  compétence  pour  tout  ce  qui  intércffe 
l'ordre  public;  auffi  n'y  a-t-il  point  d'Of- 
ficier qui  y  exerce  les  fonélions  du  minifterç 
public;  &  l'on  voit  par  un  Arrêt  du  18  Dé- 
cembre 17 14,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences ,  tom.  (5,  liv.  4,  ch.  55 ,  qucles  Con- 
fuls ne  peuvent  pas  même  connoître  de  la 
falfifîcation  de  leurs  regiftreg.     , 

On  trouve  dans  le  Praticien  des  Confuls 
un  Arrêt  du  8  Aoiàt  1701,  par  lequel  la 
Cour,  faifant  droit  fur  les  condufions  de 
M.  le  Procureur  Général ,  a  fait  "  défenfes 
"  aux  Juge  &  Confuls  d'Amiens .  de  faire 
"  aucune  procédure  extraordinaire  pour  rai- 
35  fon  de  recelé,  divertiflement,  fauffe  dé- 
«  claration  ,  fimulation  de  créance,  &  autres 
"  accufations  incidentes  aux  caufes  portées 
J'en  ladite  Jurifdiélion  Confulaire,  ni  de 
3'  commettre  à  cette  fin  l'un  defdits  Con- 
51  fuis ,  pour  faire  la  fonétion  de  Subflitut 
jo  du  Procureur  Général  du  Roi. 

X.  Enjoint  auxdits  Confuls  dans  lefdîts 
»  cas ,  &  autres  qui  ne  font  de  leur  compé- 
3»  tence ,  de  laiffcr  les  Parties  à  fe  pourvoir 
»  pardevant  les  Juges  qui  en  doivent  cûn- 
3'  noître  ». 

Voyez  aufll  dans  le  feptiéroe  Volume  du 
Journal  des  Audiences,  liv.  5  ,  chap,  i6,un 
Arrêt  du  17  Juin  1711 ,  qui  a  déclaré  bien 
pris  à  partie,  8c  condamné  en  50  iiy.  de 
dommages  &  intérêts,  un  des  Confuls  de 
Saint-Quçntin ,  lequel ,  comme  plus  jeune  » 
avoit  fait  fonélion  de  Procureur  du  Roi ,  8c 
fait  prononcer  une  amende  de  100  liv.paya- 


(a!  Comme  l'Ordonnance  de  16^7,  ni  celle  de  i'^-;, 
n'ont  pas  ctc  regiftrilcs  au  Parlement  de  Flandres ,  leurs 
d.ifpo(îtions  n'étoient  pas  originaircmen:  fuiv  es  dans  les 
Jutifdiiions  Confulaires  de  Lille  (V:  de  Valenciennes;  mais 
pacdes  Lettres-Patentes  du  1  j  Janv.  1718,  les  titres  de  cha- 


cune de  ces  Ordonnances  concernant  la  Jurifdi£tion  de« 
(^lonfuls  ,  ont  ctc  adrefTes  d  ce  P.Trieirvent ,  poMr  y  êtregv- 
dés  &  obfervés.  En  confcqwence ,  par  Arrêt  rendu  le  1 7  Vtv. 
fuiv. ,  le  tout  y  a  été  regilUé  pour  étie  exécuté.  Ces  Loix 
ont  tlapuu  çté  obfervéet ,  tam  â  Lille  qu'i  ValcocicRnes. 

B  b  b  b  ij 
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ble  fans  déport  contre  une  Partie  emprifon-  n'tie,  avoit  blelTé  fon  cheval  en  le  ferrant, 

née  fur  le  champ.  L'affaire  avoit  été  portée  aux  Confuls,  & 

Si  celui  qui  a  fait  un  billet  n'eft  pas  Mar-  y  avoit  été  jugée.  Aucune  des  Parties  ne  fe 

chattd  ou  Artifan,  ou  même  fi  étant  Mar-  plaignoit  de  l'incompétence,  &  on  plaidoit 

chand  8c  Artifan,  il  fait  un  billet  à  ordre,  la  caufe  au  fond.  Mais  M.  l'Avocat  Géné- 

pour  une  caufe  étrangère  à  fon  négoce  ou  à  rai ,  auquel  il  en  avoit  été  communiqué ,  ob- 

fes  entreprifes ,  ce  n'eft  point  devant  les  ferva  que  les  Confuls  étoient  incompétens 

Confuls  qu'il  faut  fe  pourvoir,  relativement  pour  connoître  d'une  pareille  affaire;  que 

aux  difficultés  que  peut  engendrer  le  billet,  les  Jurifdiftions  étoient  de  droit  public,  8c 

&  même  pour  faire  condamner  celui  qui  l'a  que  les  Parties  ne  pouvoient  en  choifir  d'au- 

foufcrit  à  en  payer  le  contenu;  le  Juge  or-  très  pour  juger  leurs  différends  que  par  la 

dinaire  fcul  eft  compétent,  pour  décider  ces  feule  voie  de  l'arbitrage  ,  en  conféquence 

fortes  de  conteftations.  il  interjetta  appel  de  la  Sentence  des  Con- 

La  Déclaration  du  z  Oétobre  i(5io,  qu'on  fuis,  comme  déjuges  incompétens,  au  nom 

trouve  au  dixième  Volume  du  Regiftre  des  de  M.  le  Procureur  Général;  &  parTArrét 

Bannières  du  Châtelet ,  fol.  96,  le  décide  fufdit  du  4  Juillet  1760,1a  caufe  fut  ren- 

ainfi.  Elle  fait  même  défenfe  aux  Juge  8c  voyée  devant  les  Juges  qui  en  dévoient  con- 

Confuls  de  connoître  des  procès  pour  pro-  noître. 

meffes ,  cédules  &  obligations  de  deniers  de  L'article  5  du  titre  1 2  de  l'Ordonnance  de 
pur  prêt  qui  n'y  feront  causées  pour  vente  1573  porte  que,  les  Confuls  pourront  con- 
çu pour  délivrance  de  marchandifes>  &c.  noître  des  gages ,  falaires  &  penfions  des 
V.  Lettres  de  Change.  Commiffionnaires  ,  YaUeurs  ou  Serviteurs  des 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  eft  confor-  Marchands  ^  pour  le  fait  de  leur  trafic  \  8c 

me  à  cette  maxime ,  qui  a  encore  écé  affer-  cette  difpofition  a  donné  lieu  à  la  queftion 

mie  par  l'Arrêt  rendu  le   10  Mai  1750,  en  de  fçavoir  fi  les  Confuls  peuvent  connoître 

faveur  d'un  Particulier  qui  étoit  dans  l'ufage  des  conteftations  qui  s'élèvent  à  Paris  pour 

de  faire  des  billets  à  ordre,  fans  être  Négo-  le  payement  des  falaires  des  Cochers  de 

ciant.  place. 

Ce  Particulier  étoît  même  dans  l'habi-  Les  Confuls  avoient  rejette  le  déclina- 

tude  de  reconnoître  la  Jurifdi(5tion  des  Con-  toire  ;  mais  fur  l'appel ,  leur  Sentence  a  été 

fuis  pour  ces  fortes  de  billets,  quand  il  y  infirmée,  &  la  caufe  renvoyée  au  Châtelet 

étoit  traduit.  On  lui  oppofoit quatorze  Sen-  devant  M.  le  Lieutenant  Civil,  &  non  de- 

tences  rendues  contre  lui  en  pareilles  cir-  vant  M.  le  Lieutenant  de  Police,  devant ie- 

conftances.  II  répondoit  que  par  fes  recon-  quel  on  prétendoit  que  la  caufe  devoit  être 

noiffances  &  fa  foumiffion  au  Tribunal, il  portée  aux  termes  de  Lettres-Patentes  de 

n'avoir  pas  pu  donner  un  caraélere  &:  une  l'année  1749,  enregiftréescn  1750  L'Arrct 

autorité  publique  aux  Confuls  ,  pour  le  ju-  qui  infirme  la  Sentence  des  Confuls,  eft  du 

ger, quand  le  Roi  ne  leur  avoit  pas  confié  Mardi  20  Janvier  1755. 

cette  autorité,  &  par  l'Arrêt  les  Parties  fu-  L'article  \6  du  même  titre  de  TOrdon- 

rent  renvoyées  au  Châtelet.  nance  du  Commerce,  porte  que  les  veuves t 

On  juge  même  au  Palais ,  &  fur  le  même  héritiers  des  Marchands,  NigociafiS  &  au- 

fondement,  que  celui  qui  a  reconnu  volon-  très  contre  lefqucls  on  pourrait  fe  pourvoir 

tairementia  JurifdidionConfuIaire,  eft  re-  pardevant  les  Juge  &  ConfuU y  feront  affî- 

cevable  à  appeller  comme  de  Juge  incompé-  gnés  on  en  reprife  ou  par  nouvelle  aHion  i  & 

tent,  lorfque  la  caufe  eft  portée  dans  ce  7  ri-  en  cas  que  la  qualité  ou  de  commune  on  d'hé- 

bunal ,  &  que  ce  qui  y  a  été  jugé  n'étoit  pas  riticr  pur  & fimpie ,  ou  par  bénéfice  d'inven- 

de  fa  compétence.  M.  l'Avocat  Général  Joly  taire,  foit  contejlée,  ou  quil  s'agijfe  de  douai- 

de  Fleury  a  plaidé  cette  maxime ,  en  por-  re ,  ou  de  legs  univerfel  ou  particulier ,  les 

tant  la  parole  dans  une  caufe  jugée  de  rele-  Parties  feront  renvoyées  pardevant  les  Juges 

vée  le  Vendredi  4  Juillet  lyCo.  ordinaires  pour  les  régler. 

Dans  cette  efpéce,  un  Cavalier  du  Guet  Cet  article  a  fait  naître  la  queftion  de  fça- 

avoit  aftionné  un  Maréchal  qui ,  par  impé-  vQir,  fi  la  veuve  d'un  nommé  Redon,  Clou- 
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tîer  à  UiTel ,  qui  depuis  Ta  viduité  avoit  dif-  juger  de  la  compétence.  Les  moyens  du  fieiir 
continué  le  commerce,  8c  avoit  fait  un  bil-  Bouhibant  prévalurent; en  con/équencepar 
let  au  profit  du  fieur  Dufaud  ,  Marchand  de  Sentence  des  Confuls,  du  19  Juillet  17^6, 
Fer,  pour  reftant  du  prix  des  Marchandifes  confirmée  par  Arrêt  du  21  Janvier  17  58,  le 
livrées  à  fon  mari,  pouvoit  être  traduite  dédinatoire  des  fieurs  Dutremont  fut  re- 
devant les  Juge  Se  Confuls  de  Clermont-  jette. 

Ferrand  ,  pour  le  payement  du  montant  de  Quant  à  la  forme  de  procéder  dans  les 
fon  billet.  La  veuve  Redon  foutcnoit  qu'elle  Jurifdidions  Confulaires  .l'Ordonnance  ne 
n'étoit  pas  confulaire ;  elle  avoit  obtenu  un  permet  pas  d'y  faire  aucunes  procédures; 
Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  le  icfOc-  elle  veut  que  les  Parties  plaident  elles-mê- 
tobre  1747.  qui  cafloit  l'affignation  que  lui  mes  leur  caufe  fans  minirtere  de  Procureur, 
avoit  fait  donner  Dufaud,  &  qui  renvoyoit  fur  les  demandes  qui  fe  forment  par  ex- 
la  Caufe  devant  le  Juge  d'Uflel.  La  veuve  ploits  d'ajournement. 

Redon  avoit  obtenu  fur  cela  des  Lettres  en  Cependant  on  n'obferve  point  ces  difpo- 
Réglement  de  Juges,  8c  par  Arrêt  contra-  fitions  à  la  lettre i  les  Juge  6c  Confuls  de 
diiloire  intervenu  au  Confeil  privé  au  rap-  Paris  admettent  des  Particuliers,  qui,  fans 
port  de  M.  le  Pileur  d'Apligny ,  le  lundi  21  avoir  aucun  pouvoir  des  Parties  font  néant- 
Novembre  1757  ,  il  a  été  décidé  qu'il  falloit  moins  annoncés  dans  les  Sentences  ,  com- 
fe  pourvoir  devant  les  Juges  ordinaires  ,  Se  me  fondés  de  procuration,  &  plaident  en 
non  devant  les  Confuls.  cette  qualité;  la  procédure  qu'on  y  tient  n'a 

L'article  î/  du  titre  12  de  l'Ordonnance  pas  non  plus  la  fimplicité  prefcrite  par  l'Or- 

du  Commerce,  porte  que  dans  les  matières  donnance.  Dans  les  Tribunaux  ordinaires  , 

dont  la  connoiilance  c/}  attribuée  aux  Juge  on  multiplie  les  Procédures;  &  dans  les  Ju- 

&  Confuls,  le  créancier  pourra  donner  l^affi-  rifjiftions  Confulaires,  au  moins  dans  celle 

gnat'wn  à  fon  choix  ,  ou  au  lieu  du  domicile  de  Paris,  ce  font  les  Jugemens  &  Sentences 

du  débiteur ,  ou  an  lieu  auquel  Iz  promejfe  a  qui  font  multipliés  dans  une  même  affaire. 
été  faite  C7"  la  'marchandife  fournie,  ou  au  Le  Parlement  de  Befançon  a,  par  Arrêt 

lieu  auquel  le  payement  doit  être  fait.  du  27  Mai  1710,  ordonné  que  les  Parties 

D'après  cette  dilpofjtion ,  il  s'eft  agi  de  paroîrroient  elles-mêmes  en   perfonne   à 

fçavoir  fî  le  fieur  Bouhibant,  Banquier  à  l'Audience  des  Ccnfuls, pour  défendre  leurs 

Paris,  porteur  de  lettres  de  change  tirées  intérêts,  «  fans  miniftere  ni  affirtance  d'A- 

de  Paris  par  le  fieur  Salle  du  Fefq,  la  veille  »>  vocats,  Procureurs  ou  autres  perfonnes  , 

de  fa  mort,  fur  les  fieurs  Dutremont,  Ban-  «  fauf  en  cas  d'abfence   à  faire  préfenter 

quiers  François  écablis  à  Livourne,  qui  les  3>  leurs  Mémoires.. ..  avec  procuration  fpé- 

avoJent  acceptées,  avoit  pu  faire  alligner  les  »  ciale  ....  pour  être  la  Caufe  vuidée  fur  le 

fleurs  Dutremont  devant  les  Confuls  de  Pa-  ^  champ. 

ris,  au  domicile  de  M.  le  Procureur  Gêné-         Lorfque  le  défendeur  ne  comparoît  pas 

rai,  en  condamnation  du  montant  des  let-  fur  la  première  aflîgnation  qui  lui  eft  don- 

tres  de  change.  née,  ou  lorfqtie  la  Caufe  n'eft  pas  en  état 

Les  fieurs  Dutremont  foutenoient  que  d'être  jugée,  les  Juge  &  Confuls  peuvent 

s'agiflant  d'une  acceptation  faite  à  Livourne  ordonner  qu'il  fera  donné  de  nouvelles  af- 

par  des  gens  qui  y  étoient  domiciliés,  &  par  fignations.  Ils  y  font  autorifés  par  un  Arrêt 

conféquent  foumis  aux  Loix  de  ce  pays,  il  du  Confeil  du  24  Décembre  i658.  V.  Réa- 

falloit  renvoyer  la  conte(l:ation  devant  le  journemr'nt. 

Conful  de  France  à  Livourne,  pour  être  La  difpofition  de  l'Ordonnance  qui  dé- 
décidée conformément  aux  ufages  du  Pays,  fend  par  l'article  2  du  titre  2c,  d'admettre 
Le  fieur  Bouhibant  foutenoit  au  contraire  la  preuve  teftimonlale  des  conventions, 
que  s'agifTant  d'une  acceptation  faite  par  dont  l'objet  aura  une  valeur  au-deflus  de 
des  François,  quoiqu'en  Pays  Etranger,  de  100  liv.  contient  une  exception  en  faveur 
lettres  de  change  tirées  de  France  au  pro-  des  ufages  pratiqués  dans  les  Jurifdic>ions 
lit  d'un  François,  c'étoient  les  régies  de  no-  Confulaires.  Aufli  y  admet  -  on  la  preuve 
tre  Commerce  qu'il  falloit  confulrer  pour  }>àï  témoins  de  toutes  les  conventions  de 
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Commerce,  quelqu'objet qu'elles  ayent,  & 
les  témoins  produits  par  les  Parties  font  en- 
tendus fommairemcnt  à  l'Audience. 

Les  Jurifdiftions  Confulaires  ne  d:oivent 
connoître  des  différends  entre  Marchands  & 
Artifans,  que  pour  ordonner,  ou  la  livrai- 
fon,  ou  le  payement  des  Marchandifes,  ou 
l'exécution ,  ou  la  réfolution  des  marchés. 
Quand  ils  ont  prononcé,  leur  miniftere  eft 
confommé.  Us  ne  peuvent  connoître  de  l'e- 
xécution de  leurs  Sentences,  q^u  entre  Mar- 
chands pour  fait  de  commerce  feulement ,  ou 
lorlqu'il  s'agit  de  fat  fie  s  mohiltaires ,  c'eft- 
à-dire,  de  faifies- arrêts  faites  en  vertu  de 
leurs  Semences  entre  le  faififant  &  le  dék- 
tcitr.V.  l'Arrêt  du  12  Décembre  171  5  dans 
le  Recueil  chronologique  de  M.  Jouffe. 

Mais  fi  celui  es  mains  duquel  la  faifte  efi 
faite  prétend  ne  rien  devoir,  ou  s^ilfe  trouve 
un  OH  phtfienrs  oppofans  qui  ne  foient  pas 
créanciers  pour  fait  de  marchandifes,  &  dont 
la  créance  ne  fait  point  du  r effort  de  laJiirif- 
diôlion  Conftdaire,  en  ce  cas  les  Parties  doi- 
vent fe  pourvoir  pardevant  les  Juges  ordi- 
naires ,  &  les  Juge  &  Confuls  font  tenus  de 
leur  en  reHvoycr  la  connoifance,  V.  fur  cela 
l'Arrêt  d^  Règlement  du  19  Septembre 
1755  le  Parlement  étant  alors  prorogé,  & 
celui  du  24  Janvier  1733.  Je  rapporte  ci- 
après  les  dirpofitions  de  celui-ci. 

A  l'égard  du  furplus  de  tout  ce  qui  fe 
fait  pour  l'exécution  des  Sentences  des  Con- 
Tuls,  ce  n'eft  pas  à  eux  d'en  connoître,  cejl 
au  Juge  ordinaire  ;  Si.  il  y  a  un  nombre  in- 
nombrable d'Arrêts  ,  qui  dans  ces  cas -là 
ont  déclaré  les  Juge  Se  Confuls  incompé- 
tens. 

On  en  trouve  un  entr'autres  du  13  Juil- 
let 17^8,  dans  le  Recueil  chronologique  des 
Ordonnances,  tom.  3,  qn'ifa'fam  droit  fur 
les  Conclu/Ions  du  l''rocureur  Général  du  liai , 
a  fait  défcnfcs  aux  Confuls  d'Orléans  de  con- 
noître des  contertations  qui  ne  font  de  leur 
compétence,  &  notamment  de  celles  qui 
naîtront  entre  créanciers  à  l'occafion  des 
faifies  faites  en  exécution  de  leurs  Senten- 
ces, ordre  Se  ditèribution  de  deniers,  Se  de 
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toutes  autres  qui  ne  leur  ibnt  pas  attribuées 
par  l'Ordonnance. 

L'Arrêt  de  Règlement  rendu  le  23  Fé- 
vrier i<595  ,  dans  le  procès  qui  s'éleva  entra 
le  Préfidial  &  les  Confuls  de  Chartres,  Se 
dans  lequel  les  Confuls  de  Troyes,  de  Poi- 
tiers, de  Nantes ,  Rheims,  Angers ,  Orléans 
&  Bourges  font  intervenus,  ordonne  "  que 
"  les  Confuls.. ..ne  pourront  à  l'avenir  con-i 
»  ncrître  que  àes  caufes  de  Marchand  àMar- 
3>  chand  ,  pour  fait  de  marchandifes  feule- 
»  ment;  &•  entre  Marchands  ,  Artifans  ,  & 
»  gens  de  Métier,  pour  vente  faite  de  mar- 
3>  chandifes ,  afin  d'en  revendre  ou  employer 
»  dans  le  travail  ou  aux  ouvrages  de  leur 
3>  Art  ou  Profeffion. 

"  Fait  défenfes  auxdirs  Juge  &  Confuls 
»  de  prendre  connoiffance  des  conteftations 
3>  qui  feront  formées  contre  des  Marchands, 
5»  Laboureurs ,  Vignerons  &  toutes  autres 
»  perfonnes,  pour  raffon  de  ce  qu'ils  auront 
»  acheté  pour  leur  ufage  &  non  pour  reven- 
»  dre ,  comme  auffi  àts  Lettres  &  Billets  de 
»  Change ,  des  ventes  de  blé,  vins,  beftiaux 
»&  autres  denrées,  que  conformément  au 
»  tit.  12  de  rOrdon.  du  mois  de  Mars  i<^73. 
3>  Enjoint  auxdits  Juge  &  Confuis  de 
»>  renvoyer  les  caufes  qui  ne  feront  pas  de 
'»  leur  compétence  devant  les  Juges  ordinai- 
'>  res  des  lieux ,  encore  que  le  renvoi  n'en 
»  fût  requis ,  Se  de  faire  mention  dans  leurs 
»  Jugemens  des  renvois  qui  auront  été  re- 
»•  quis,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages 
ï>  5c  intérêts  des  Parties;  Se  à  cet  effet  que 
»  le  Greffier  de  la  Jurifdiclion  Confulaire 
M  fera  tenu  d'enregiftrer  toutes  les  Sentences 
»»  dans  un  Regiftre  relié,  cotté  Si  paraphé  , 
M  fuivant  l'Ordonnance,  Se  d'y  inférer  les 
3'  qualités  Se  demandes  des  Parties ,  ainfi 
y*  qu'elles  feront  portées  par  les  exploits,  & 
ï3  qu'elles  auront  été  établies  à  l'Audience. 
L'article  16  des  Lettres-Patentes  du  mois 
d'Août  1717  ,  Se  l'art.  19  de  l'Edit  du  mois 
de  Juin  172^,  enregitiré  le  8  auLit  dejufti- 
ce,  portent  :  Que  imis  Vrccès  qui  naîtront  en 
France,  paur  rai  fan  des  affaires  de  la  Cov^pi' 
gnic  des  Indes  {a) , feront  décidés  pj.r  les  Juge 


(  a  )  L'article  19  d?  l'Edit  du  mois  de  Juin  1715,  regiftre 
BU  Lit  de  Juftice  du  18  Juan  de  la  même  année ,  porte 
au/îi  que  tous  Procès  qui  nalrmn'  en  France  pour  raifm  de 
la  Comp.ifcnie  des  Indes  ,ûrom  ttriniiiés  b"  jugés  par  les  Ju- 
^îO  Conjiih  d  Pfl-riî  j  rfeiir  les  Senwices  i'isvéc-Hêerom  ni 


dernier  r  effort  rujqu'd  la  fomms  de  i^oo  liv.bf  au-deffoui 
par  pivvijion  ,fauf  l'appel  du  Parlement  de  Paru. 

Et  quant  aux  madères  Criminelles,  dans  kfquelles  b  Cn^- 
pagniefera  Panie  ,foir.  en  demandant ,  foie  en  défindaiih  ellts 
fermi  jvgéts  pir  let  Jugw  ordinav^s. 
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'r  Confuls  de  P-ar'u ,  da^^i  hs  Sentence  s'eic^- 
Htnont  en  dernier  rejfort^jitfqu'â  i  <oo  1.& 
u-dejfous,  par  provi/îo»  ,  fat ij  l'appel -au  Par- 
iment  de  Paris. 
Il  a  été  ordonné  par  un  Arrt-t  du  Confeil 
a  22  Mars  1740  rendu  fur  les  Requ^'tcs 
efpeéiives  des  Fermiers  Généraux  ,  &  des 
Confuls  de  Paris  ,»  que  dans  les  droits  de 
préft-ntation  qui  continueront  à  être  per- 
çus fur  le  pied  de  cinq  fols  pour  chacune, 
en  ce  non  compris  le  droit  de  contrôle, 
il  en  appartiendra  deux  Tols  pour  chaque 
préfentation  des  défendeurs  aux  Juge  & 
•  Confuls,  8c  le  furplus  à  Sa  Majollé,  fans 
I  qu'il  puilfc   être   perçu  aucun  nouveau 
1  droit  de  préfentation,  pour  les  réafl'ignés, 
I»  Veut  pareillement  Sa  Majefté  que  pour 
'  chaque  défaut  qui  fe  lèvera  au  Greffe, qui 
ordonnera  le  réadîgné,  il  foit  perçu  quinze 
fols,  conformément  à  la  Déclaration  du 
I  12  Juillet  i<595,  &  les  deux  fols  de  con- 
>  trôle  en  fus;  Se  que  fur  ledit  droit  de  15 
i  fols  par  défaut,  il  en  appartienne  3  fols 
4  deniers  aux  Juge  &  Confuls ,  comme 
engagiftes  àts  places  de  Clercs  fur  les  au- 

i  très  demandes hors  de  Cour. 

Les  Confuls  doivent,  comme  les  autres 
liges,  fe  dépouiller  d'Office  de  la  connoil- 
ance  des  aifafres  qui  ne  font  pas  de  leur 
ompétence,  lors  même  que  les  Parties  ne 
omparoiffent  pas  ,  ou  qu'en  comparoilTant 
lies  ne  demandent  ^.s  leur  renvoi.  Cela  eft 
irdonné  à  tous  les  Juges  en  général  par  l'ar- 
icle  premier  du  tir.  6  de  l'Ordonnance  de 
'.ôôj y  8c  aux  Confuls  en  particulier,  par 
'Arrêt  du  23  Février  KÎ95,  dont  j'ai  déjà 
)aTlé,  6c  par  celui  du  7  Août  1698,  dom 
e  parlerai  ci-après.  Mais  voici  une  autorité 
)artjculrere  qui  doit  fervi'r  d'e^iemple  Se 
l'inftruélion  aux  -Confuls. 
-Le  nommé  Nibaut,  Roiifleur ,  ayartt  fait 
ff>gner-e^i  la  Jur-i^fdiètionGonfu-Uire -de Pa- 
is le  fieur  Desjardins, Contrôleur  delà  Mai- 
"on  de  S.  A.  M.  le  Comte  de  Chsrolois,en 
:ondamnation  de  1 1724  liv.  que  Desjardins 
(voit  certifié  lui  être  dues,  Nibaut  obtint 
îentence  de  condamnation  de  cette  fommc 
>ar  défaut,  en  conféquence  de  laquelle  le 
leur  Desjardins  fut  emprifonné;  mais  par 
^rrét  du  Confeil  >  du  premier  Juillet  1724, 
lu'on  trouve  dans  le  Mercure  du  mois 
l'Août  de  la  même  annéé>  la  Sentence  des 
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Confuls,  Se  renraçTÎfonneme-n't ,  furent  dé- 
clarés nuls  ;  le  Juge  &  le  Greffier  qui  avoient 
figné  la  Sentence  ont  été  interdits  de  leurs 
fonélions.  Se  l'Arrêt  ajoute;  "  Fait  SaMa- 
»  jefté  défenfes  auxdits  Juge  &  Confuls  » 
»  fous  peine  d'interdiélion.  Se  de  3000  liv. 
»  d'amende ,  de  prononcer,  mttne  par  dé- 
»  faut,  iur  les  affaires  qui  ne  font  point  de 
M  leur  compétence;  leur  enjoint  à  cet  effet 
»>  de  ne  prononcer  aucun  défaut  fans  avoir 
5>  examiné  la  demande ,  à  l'effet  de  renvoyer 
3>  devant  les  Juges  qui  en  doivent  connoî- 
M  tre,  celles  qui ,  par  la  qualité  des  Parties, 
»  ou  la  nature  de  la  demande,  ne  font  point 
r»  de  la  compétence  des  Jurifdiétions  Con- 
3>  iulaires.  Se  de  débouter  le  demandeur  fur 
3>  J'a  propre  requête,  ainfi  qu'il  fe  pratique 
»  au  Châtelet  de  Paris  ,  lorlque  la  demande 
"  paroîc  dépourvue  de  titres  Se  abfolument 
»  mal  fondée.  Ordonne  Sa  Majeffé  que  le 
3'  préfent  Arrêt  fera  lu  Se  publié  en  la  Jurif- 
»  didion  Confulaire,  Se  rej/iûré  au  Greffe 
»  de  ladite  Jurifdièlion ,  pour  y  être  exé- 
»  cuté  lêlon  fa  forme  Se  teneur. 

Au  refte,  rien  ne  me  paroît  mieux  fixer 
la  nature  des  affaires  dont  la  connoiffance 
eft  attribuée  aux  Jurifdiélions  Confulaires, 
que  l'Arrêt  rendu  fur  requête ,  mais  en  très- 
grande  connoiflance  de  caufe,  le  24  Janvier 
17^3  ,  pour  fervir  de  Règlement  entre  les 
Officiers  de  la  SénéchaufTée  5c  Siège  préff- 
dial  d'Angoulême,  Se  les  Juge  &  Confuls 
de  la  même  Ville. 

Les  difpofitions  de  cet  Arrêt  font  un  peu 
étendues;  mais  comme  elles  ont  été  pppli- 
quées  aux  autres  jurifdidHons  ConfuiaireSp 
je  crois  devoir  les  tranfcrire  ici. 

3>  Les  Juge  Se  Confuls  ne  pourront  à  l'a- 
»  venir  connoître  que  des  caufes  de  Mar- 
»  chan^  à  Marchand  pour  fait  de  marchan- 
^:>  difes  feulement,  &: entre  Marchands,  Ar- 
»  tifans  Se  gens  de  Métier,  p-cmr  vente'-de 
»  marchandifes,  à  Un  de  revendre  cui  em- 
To  ployer  dans  leur  travail  &  aux  ouvrages 
«  de  leur  Art  Se  Profefficn. 

00  Leur  fait  défenfes  de  connoître  des  bil- 
5J  lets  de  change  entre  particuliers  autres 
»  que  Négocians  &  Marchands,  ou  dont  les 
»  Négocians  Se  Marchands  ne  devront  pas 
nia  valeur,  lans  préjudice  néantmoins  de 
»  l'exécutioTii  de  la  Déclaration  du  KoF,  da 
»  3.6  Février  KÎ92 ,  re^iftrée  le  6  Mars  fuî- 
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'»  vant,  concernant  les  Gens  d'affaires,  (a) 
3>  V.  Contrainte  par  corps, 

n  Ordonne  que  la  connoîflTance  des  bil- 
»  lets  caiifés  valeur  reçue ,  Se  payables  à  or- 
M  dre,  n'appartiendra  auxdits  Juge  &  Con- 
a»  fuis,  qu'au  cas  que  celui  qui  aura  Toufcrit 
î>  le  billet  Toit  Marchand,  &  que  celui  qui 
3»  s'en  trouvera  porteur,  Se  du  nom  duquel 
3'  l'ordre  Te  trouvera  rempli ,  fera  auffi  Mar- 
3>  chand. 

»  Mais  fi  celui  qui  aura  foufcrit  le  bil- 
9»  let  n'eft  pas  Marchand  ,  ou  qu'étant  Mar- 
3'  chand,  celui  qui  Te  trouvera  porteur  du- 
»  dit  billet,  ou  au  nom  duquel  l'ordre  Te 
3>  trouvera  rempli,  ne  le  Toit  pas,  la  con- 
,,  noilTance  en  appartiendra  aux  Juges  ordi- 
3»  naires. 

"  Ne  pourront  lefdits  Juge  &  Confuls 
»  connoître  des  ventes  de  bleds ,  vins ,  foins, 
»  pailles,  beftiaux  Se  futailles  ,  ni  des  mar- 
30  chés  de  Maçons, Charpentiers, Serruriers 
»  Se  autres  ouvriers  ,  fi  lefd.  ventes  &  mar- 
3>  chés  ne  font  faits  par  des  Marchands,  iS.é- 
3J  gocians  Se  gens  de  Métier,  à  fin  de  reven- 
»  dre  &  de  travailler  de  leur  profeffion,  fans 
»  préjudice  aux  Gens  d'Eglife,  Gentilshom- 
3'  mes,  Bourgeois,  Laboureurs  Se  autres  de 
î>  fe  pourvoJr'pardevant  les  Juges  ordinai- 
>'  res  ou  pardevant  les  Juge  Se  Confuls  pour 
»  vente  de  bleds,  vins ,  beftiaux  &:  autres 
îj  denrées  procédant  de  leur  crû,  fi  elles  ont 
»  été  livrées  es  mains  des  Marchands  Se  Ar- 
9>  tifans  faifaut  profeffion  de  vendeurs. 

»  Fait  défenfes  auxdits  Juge  &  Confuls  de 
M  prendre  connoilTance  descontellationsqui 
»  feront  formées  contre  des  Marchands,  La- 
3>  boureurs ,  Vignerons  Se  toutes  autres  per- 
3>  fonnes ,  pour  raifon  de  vente  de  fruits, 
■31  chevaux,  beftiaux  Se  toutes  autres  chofes 
3>  qu'ils  auront  achetées ,  dont  ils  ne  font 
»  trafic,  qu'ils  ne  revendroient  point  en  gros 
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M  ri  en  détail.  Se  dont  ils  fe  fervent  pouf 
3>  l'exploitation  de  leur  ferme  feulement. 

M  Pourront  les  Juge  Se  Confuls  connoî- 
3>  tre  des  faifies  mobiliaires  faites  en  vertu 
M  de  leurs  Jugemens  entre  le  faififlant  Se  le 
»j  débiteur.  Mais  fi  celui  es  mains  duquel  la 
M  faifie- Arrêt  aura  été  faite  entend  ne  rien 
D>  devoir,  ou  s'il  fe  trouve  un  ou  plufieurs 
s»  tiers-oppofans  qui  ne  foient  point  créan- 
ciers pour  fait  de  marchandifes.  Se  donc 
M  la  créance  ne  foit  pas  de  la  Jurifdiclion 
y»  Confulaire  ,  en  ce  cas  les  Parties  fe  pour- 
3>  voiront  pardevant  les  Juges  ordinaires. 

»  Pourront  lefdits  Juge  Se  Confuls  con- 
»  noître  de  l'homologation  (t')  de  contrats 
i>  Se  tranfaftions  faites  entre  Marchands,  fi 
»  elles  font  faites  pour  fait  de  marchandife. 
»  Mais  fi  dans  ladite  tranfadion  il  intefve- 
3>  noit  quelque  Partie  qui  ne  fût  pas  Mar- 
3j  chand ,  ou  fi  les  Parties  contra(5lantes  trai- 
»  tent  de  quelque  chofe  qui  ne  concerne 
»  pas  le  négoce  ,  l'homologation  en  fera 
»  pourfuivie  pardevant  les  Juges  ordinaires, 
3>  lefquels  en  ce  cas  connoîtront  defdites 
3>  tranfaélions;  ce  qui  aura  lieu  fi  dans  lef^ 
ï>  dites  tranfaéîions  il  y  a  des  articles  con- 
3'  cernant  le  négoce  ,  Se  d'autres  qui  ne  le 
M  concernent  pas. 

»  Ne  connoîtront  pareillement  lefdits  Ju- 
»  ge  Se  Confuls  d'aucunes  obligations  en- 
M  tre  Marchands  Se  Négocians,  fi  elles  ne 
3»  font  caufées  pour  fait  de  marchandifes;  Se 
»  C\  dans  les  tranfaftions  Se  obligations  les 
»  Parties  n'ont  point  ftipulé  la  contrainte 
3>  par  corps ,  les  Juge  Se  Confuls  ne  pourront 
M  la  prononcer,  encore  même  qu'il  s'agiffe 
o>  de  fait  de  marchandifes ,  le  tout  fans  pré- 
3>  judice  de  l'exécution  de  l'art.  7  du  tit.  lî 
«  de  l'Ordon.  de  1673,  au  fujet  des  obliga- 
35  tions  caufées  pour  commerce  maritime. 
»>  Ne  pourront  aufli  lefdits  Juge  Se  Con- 


(a)  L'article  ii  de  la  Déclaration  Au  14  Août  1754, con- 
tenant Règlement  entre  le  Parlement  &:  la  Cour  des  Aides 
de  Bordeaux  ,  porte  aulTi  que  ■>  les  conceflations  fur  les 
"  Lettres  de  Change  ,  promefles  d'en  fournir  ,  ou  billets 
«  des  Caiiïiers  ou  Commis  .i  l.a  Recette  des  droits  des  Fcr- 
«  mes  ,  feront  portc'es  en  première  Inibnce  devant  les 
M  Juge  &  Confuls  des  Marchands  ,  &  par  appel  au  Parle- 
"  ment ,  dans  les  cas  où  l'ap^'e]  elt  recevable  ;  le  tout  en- 
M  corc  qu'il  s'agît  de  Lettres  de  Change  ou  BiJIets  dont 
«  la  valeur  auroit  été  exprimée ,  comme  fournie  du  fonds 
sj  des  deniers  du  maniement  de  ceux  qui  les  auront  lignes , 
MOU  qu'ils  euflent  été  ftipulés  payables  des  deniers  dudit 
M  maniement  «. 

{b)  Lorfquc  lepréfept  Arrêt  fut  rendu  ,  la  conno-ilîaBce 


des  Faillites  &:  Banqueroutes  étoit  attribuée  aux  Jurif- 
didlions  Confulaires  par  diftcrentes  Déclarations  fuccef- 
fives  ;  mais  la  compétence  des  Juges  ordinaires  poin:  ces 
fortes  d'afFaircs  .lyant  été  rétablie  par  la  Déclaration  de 
17:9,  dont  je  parle  à  l'article  Bû«ç«frjur£,  les  Juges  or- 
dinaires font  redevenus  leuls  compétens  pour  prononcer 
les  homologations,  fuivant  FArrèt  de  Règlement  du  Lundi 
i7  Mars  i7oi  ,  dont  je  rapporte  les  difpofitions  aux  arti- 
cles Banqverciute  &:  Homohgât'wn. 

La  Jurifdidion  Confulaire  de  Marfeille  a  été  aurorifée 
par  une  Déclaration  du  4  Septembre  1741  ^  à  conuoitte 
des  matières  en  droit  de  fuite  &:  de  réclamation  de  mar- 
chandifes vendues  &  non  payées  qui  fe  trouvent  exift^t'' 
tes  en  nature  ,  lors  de  Ja  Faillite  du  débiteur. 

fuis 
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»  fuis  prononcer  la  contrainte  par  corps  dans  »  quî  feront  aflîgnés  pardevant  lefdits  Juge 

»  les  autres  affaires  qui  font  de  leur  compé-  »  Se  Confuls  ,  feront  tenus  de  cornparoître 

3>  tence ,  finon  dans  les  cas  dans  lefquels  elle  »  en  perfonne  ou  par  marchands ,  amis  ou 

»  fe  trouve  exprelTément  réfervée  par  le  ti-  »  faveurs  chargés  de  leur  procuration. 

03  tre  de  l'abrogation  des    contraintes   par         »  Ne  pourront,  tant  les  Juge  &  Confuls 

»  corps ,  fans  qu'ils  puilfent  par  interpréta-  ^  que  les  Officiers  du  Bailliage  d' Angoulê- 

»  tion  étendre  ladite  contrainte  hors  les  cas  d  me,  prononcer  aucune  condamnation  d'a- 

V  mentionnés  dans  ledit  titre,  ni  faire  exé-  »  mende  contre  les  Sergens  qui  donneront 

5'  cuter  ladite  contrainte,  que  félon  la  for-  »  des  aflîgnations  devant  les  Juges  ordinai- 

X)  me  qui  y  eft  prefcrite.  Se  conformément  à  »  res  ou  Confuls ,  ni  contre  les  Parties  qui 

»  l'Ordonnance  de  i(j73.  »  s'y  pourvoiront,  même  dans  les  affaires 

»  Ne  pourront  pareillement  lefdits  Juge  o»  qui  font  defdites  Jurifdidions,  fauf  aux 

»  8c  Confuls  connoître  des  demandes  pour  a»  Parties  à  demander    leur   renvoi,    ainfi 

oî  raifon  de  loyers  de  maifons,  prix  de  fer-  3>  qu'elles  aviferont  ;  Se  en  cas  de  conflit,  fe 

»mes,  locations,  mandemens  tirés  par  les  »  pourvoir  en  la  Cour, 

M  propriétaires  ou  ayans-caufe ,  fur  les  fer-         Les  Juges  ordinaires  ne  peuvent  pas  non 

»  miers ,  locataires  ou  héritiers  defdits  fer-  plus  révoquer  devant  eux,  même  fur  la  re- 

»miers  ou  locataires,  au  profit  de  Mar-  quifîtion  du  Miniflere  Public,  les  affigna- 

3>  chands  &  Négocians.  lions  données  devant  les  Juge  Se  Confuls, 

3'  Ne  connoîtront  lefdits  Juge  &  Confuls  ni  arrêter  l'exécution  des  Sentences  de  ces 

»  des  caufes  d'entre  Marchands  qui  ne  de-  Tribunaux.  C'eft  aux  Parties  à  fe  pourvoir 

>'  meureront  pas  dans  l'étendue  de  la  Séné-  par  appel  au  Parlement,  pour  leur  être  fait 

3>  chaulfée  d'Angoulême ,  fi  ce  n'ell:  dans  le  droit  fur  le  renvoi  qu'elles  ont  requis,  fauf 

»  cas  de  l'article  17  du  titre  12  de  l'Or  don-  aux  Procureurs  du  Roi  ou  des  Seigneurs  a 

»  nance  de  11573.  intervenir,  ou  même  à  interjetter  appel  de 

"  Enjoint  auxdits  Juge  Se  Confuls  de  leur  chef  pour  la  confervation  des  droits  de 

»  renvoyer  les  caufes  qui  ne  font  pas  de  leur  la  Jurifdi^lion.  Le  Parlement  de  Paris  l'a 

»'  compétence  devant  les  Juges  qui  en  de-  ainfi  ordonné  par  un  Arrêt  célèbre  rendu  en 

3'  vront  connoître ,  en  cas  que  le  renvoi  ne  forme  de  Règlement  entre  le  Châtelet  &:  les 

«  fût  pas  requis.  Se  de  faire  mention  dans  Confuls  de  Paris  le  7  Août  i6ç)S  ;  &  la  mê- 

s' leurs  Jugemens  des  renvois  qui  auront  été  me  chofe  vient  d'être  jugée  par  un  Arrêt 

»  requis,  à  peine  de  tous  dépens,  domma-  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat 

3>  ges  8c  intérêts  des  Parties,  à  l'effet  de  GénéralSeguier,entre  le  Bailliage  d'Etam- 

»  quoi  fera  le  Greffier  de  ladite  Jurifdidion  pes  Se  les  Confuls  d'Orléans  le  Mercredi  z 

»  Confulaire  tenu  de  regiftrer  toutes  les  Décembre  1761. 

»  Sentences  dans  un  Regillire  relié,  cotté  8c  Par  Arrêt  du  Parlement,  du  z6  Mars 
y  paraphé  fuivant  l'Ordonnance,  &  d'y  inf^  ^7'^7  '  '^  ^^  f^it  défenfes  aux  Juge  Se  Con- 
"  crire  les  demandes  Se  qualités  des  Parties ,  fuis  de  Paris  de  recevoir  aucunes  oppofi- 
"  ainfi  qu'elles  feront  portées  par  les  ex-  tions  aux  Sentences  par  eux  rendues,  lorf- 
»  ploits  8c  qu'elles  auront  été  établies  à  qu'elles  feront  formées  par  les  Parties  avec 
«l'Audience;  Se  en  cas  de  contravention,  lesquelles  lefdites  Sentences  ont  été  rendues 
3'  refus  ou  otniffion ,  tant  par  lefdits  Juge  8c  contradiéloirement  ;  comme  auflil  de  donner 
w  Confuls  de  prononcer  fur  lefdits  renvois,  aucune  défenfe  ou  furféance  d'exécuter  lef^ 
»  que  par  le  Greffier  d'en  faire  mention  dans  dites  Sentences  fur  les  requêtes  Se  demandes 
»  la  Sentence  ,  permet  aux  Parties  qui  au-  defdites  Parties ,  à  peine  de  nullité ,  dépens, 
3>  ront  décliné  la  Jurifdiélion  de  le  faire  fi-  dommages  Se  intérêts. 
»  gni fier,  permet  même  au  Subftitut  du  Pro-  Le  '4  Juin  1755  °"  ^  plaidé  au  Par- 
ai cureur  Général  du  Roi  de  fe  tranfporter  quet  du  Parlement  la  quefiion  de  fçavoir  fî 
M  en  la  Jurifdidion  Confulaire  pour  en  faire  le  fieur  Jouan  ,  Ecuyer  du  Roi ,  tenant  une 
a>  procès-verbal.  Académie  à  Paris  rue  des  Cannettes  ,  avoit 

"  Fait  défenfes  aux  HuifTiers  de  plaidera  pu  être  traduit  aux  Confuls  par  un  Epicier 

*>  l'Audience  pour  les  Parties  j  mais  ceux  Se  par  un  Laboureur ,  qui  avoient  l'un  Se 
Tome  I,  C  c  c  c 
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l'autre  fait  des  fournitures  pour  la  maifon  nu  les  Juges  de  Seigneurs  dans  le  droit  de 

du  fleur  Jbuan.  Ces  Particuliers  difoient  que  connoître  des   matières  Confulaires  entre 

le  fieur  Jouan  devoir  être  confidéré  com-  leurs  jufticiables,  à  l'exclufion  des  Officiers 

me  Commerçant ,  au  moyen  de  ce  qu'il  pre-  Royaux,  qui  en  prétendoient  la  connoifTan- 

noit  des  penfionnaires  ,  8cc.  ce  en  première  inll:ance.  Cet  Arrêt  eft  in- 

Le  Cieur  Jouan  répondoit  qu'il  ne  faifoit  tervenu  entre  la  DuchefTe  de  S.  Simon,  pre- 
aucun  commerce;  qu'il  n'avoit  pas  revendu  nant  le  fait  &  caufe  des  Officiers  du  Mar- 
ies marchandifes  pour  lefquellcs  il  étoit  ac-  quifat  de  llufî'ec  ,  &  les  Officiers  du  Siège 
tionné  ;  que  jamais  on  n'avoit  prétendu  d'Angoulême  (^),  auxquels  la  Cour  a  fait 
qu'un  Principal  de  Collège  qui  prenoit  des  défenie  de  troubler  ceux  de  Rufrcc,  8c  de 
penfionnaires  fut  fujet  à  la  Jurifdiftion  des  prononcer  par  mal ,  nullement  &  incompé- 
Confuls  pour  raifon  des  fournitures  qui  lui  tamment  dans  les  appels  qui  pourroient  ttre 
étoient  faites.  L'Arrêt  qui   intervint  ren-  relevés  devant  eux. 

voya  la  Caufe  &  les  Parties  au  Châtelet ,  L'Arrêt  du  27  Juin  1704,  que  je  viens  de 

piaidans  M"   Dailly  8c  Merîet.  Les  Con-  citer,  eft  imprimé.  Il  eft  conforme  à  celui 

fuis  s'étoient  jugés  compctens.  qui  a  été  rendu  le  31  Janv.  1(533 ,  en  faveur 

La  Jurifprudence  du  Parquet  ne  permet  de  la  DuchefTe  de  Guife,  Comteffe  d'Eu,  à 

pas  non  plus  de  traduire  aux  Confuls  les  l'occafion  d'une  Sentence  des  Confulsd'Ab- 

Maîtres    de  Penfion  qui  font  Maîtres  es  beviile.  Voyez  l'Arrêt  du  18 Mai  165^,  au 

Arts ,  pour  raifon  des  fournitures  de  bouche  Journal  des  Audiences ,  tome  2. 

faites  à  leur  penlîon;  parce  que  ce  qui  a  LesConfulsdeC^ompiegneontprétendu, 

rapport  à  l'éducation  des  enfans  n'eli  pas  fur  le  fondement  d'une  pofleflion  qu'ils  al- 

regardé  comme  un  commerce.  léguoient,  devoir  être  maintenus  dans  le 

Les  Hufflîers- Audienciers  des  Confuls  ont  droit  de  connoître  des  matières  Confulaires 

prétendu   pouvoir   feuls,  à  l'exclufion  des  entre  Marchands  domiciliés  dans  l'étendue 

Huiilîers  du  Châtelet,  donner  les  fécondes  du  Bailliage  de  Montdidier,commepiuspro- 

affignations  fur  défauts  &  faire  toutes  les  chains  (Juge  &  Confuls)  de  Montdidier. 

lignifications  néceffaires  dans  les  caufes  in-  Les  Officiers  de  ce  Bailliage  au  contraire 

terloquées   aux  Confuls  ;  mais   par  Arrêt  ont  foutenuque  les  Jurifdiftions  Confulai- 

contradiéloire  rendu  en  la  Grand'Cbambre  res  ne  pouvoient  connoître  des  caufes  qui 

fur  les  concluions  de  M.  Chauvelin,  Avo-  nailTent  entre  Marchands  non  demeurans 

cat  Général,  le  14  Janvier  1733  ,  entre  les  dans  lereflbrt  du  Bailliage  où  ils  font  éta- 

Huiffiers  du  Châtelet,  les  Confuls  de  Paris,  blis;  &  par  Arrêt  rendu  le  14  Février  1703  , 

leur  Greffier ,  8c  les  Huiûlers  -  Audienciers  la  Cour  a  fait  défenfes  aux  Confuls  de  Com- 

de  leur  Siège,  la  Cour  a  infirmé  les  Ordon-  pegne  de  connoître  des  caufes  d'etnre  Mar- 

nances  des  Confuls ,  en  ce  qu'elles  portoient  chandr  qui  ne  font  pas  demeurans  dans  l'cten- 

une  addreffe  exclufive  en  faveur  des  Huif-  di;e  du  Bailliage  de  Compiegne.... 

«ers  des  Confuls  ;  en  conféquence  les  Huif-  On  trouve  dans  le  Praticien  des  Confuls 

iiers  du  Châtelet  ont  été  maintenus  dans  un  pareil  Arrêt  rendu  le  20  Juin  1722  ,  en 

le  droit  Se  poiTeffion  de  donner  les  fecon-  faveur  de  Me  de  Brunfwick  contre  les  Con- 

des  affignations ,  de  faire  toutes  les  fignifi-  fuis  de  Rheims. 

cations  néceffaires  dans  les  caufes  interlo-  Ainfi,  quand  il  n*y  a  point  de  Jurifdic- 

quées.  Se  de  fignifier  tous  les  autres  aétes  tion  Confulaire  dans  une  Ville,  les  Juges 

émanés  de  leur  Jurifdidion  par  concurren-  ordinaires  fuppléent  cette  Jurifdi^ion,fans 

ce  avec  les  Huiffiers  des  Confuls....  néantmoins  que  le  nombre  de  Juges ,  nécef- 

Un  Arrêt  du  27  Juin  1704,  a  mainte-  faire  à  la  Jurifdidion  Confulaire,  doive  aufli 

la)  Il  n'y  avoir  point  de  Jurifdiaion  Confulaire  à  An-  cet  article,  eft  rapportée  dani  Augeard  ;  &:  M.  Joly  de 

goulL-me ,  lors  de  l'Arcît  du  17  Juin  1704.  L'Ordonnance  Meury  qui  porta  la  parole  dans  cette  aftaire  ,  annonça, 

vfii      j'*  0^°''  fupprimé  ces  Jurifdiûions  dans  pluficurs  comme  une  maxime  certaine,  que  '^  les  Confuls  avoient 

Vïlies  du  Royaume  par  l'article  159  ;  &:  ce  n'«ft  que  par  »  fuccombc  toutes  hs  fois  qu'ils  avoient  voulu  connoître 

J  tdit  du  mois  de  Mars  171c  ,  que  Sa  Majefté  a  de  nou-  ^  des  Caufes  Confulaires  hors  le  rellbrt  du  Territoire  où 

veau  crée  une  Jurifdiaon  Confulaire  iAngoulcme.  3.  ils  font  établis  «.Voyez  ci -après  la  Déclaration  du  7 

Mipecc  de  l'Arrêt  du  17  Juiaa704,  donc  je  parle  en  Avril  1755. 
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Te  trouver ,  8c  être  nommés  dans  le  Juge- 
ment d'une  affaire  Conrulairc  décidée  dans 
la  Juftice  ordinaire,  ainfi  que  la  Cour  l'a  ju- 
gé par  Arrêt  du  9  Mars  17 5(5. 

Le  Parlement  de  Rouen  a  auffi  jugé  par 
difFérens  Arrêts,  que  les  Confuls  n'ont  ni 
reirort ,  ni  territoire,  &  qu'ils  ne  peuvent 
connoître  des  affaires  de  commerce  qu'entre 
Marchands  domiciliés  dans  la  Ville  de  leur 
établi iTecient,  ou  quand  la  marchandifey  a 
été  vendue  ou  livrée,  ou  quand  le  paye- 
ment a  été  promis  d'y  être  fait. 

Le  premier  de  ces  Arrêts  a  été  rendu  en- 
tre les  Juges  du  Pont-l'Evêque  Se  les  Con- 
fuls de  Rouen,  le  11  Février  173 /• 

Le  fécond  ,  le  21  Février  1738,  entre  les 
Juges  de  Montivilliers  Se  les  Confuls  de 
Dieppe. 

Le  troifiéme  efl:  du  i4Maî  1750. 

Cette  Jurifprudence  n'efl:  point  particu- 
lière aux  Parlemens  de  Paris  8c  de  Rouen. 

11  paroît  au  contraire  que  celle  des  autres 
Tribunaux  y  eft  conforme.  On  voit  en  effet 
que  par  un  Arrêt  rendu  au  Grand  Corlfeil 
le  19  Sept.  1739,  entre  l'Abbé  de  Tour- 
nus,  prenant  le  fait  &  caufe  de  fon  Pro- 
cureur Fifcal  en  la  Juftice  de  Tournus  »  & 
la  Jurifdiélion  Confulaîre  de  Châlons-fur- 
Saône,  l'Abbé  de  Tournus  a  été  maintenu 
dnns  le  droit  &  pojjefjîon  de  connoître  par  fes 
Ojficiers  des  canfes  de  tous  les  Jiiflïciahles  de 
ladite  Abbaye  en  toutes  fortes  de  matières  & 
d'a'^ions ;  en  conjéqiience  a  cajfé  &  annullé 
différentos  Sentences  des  Confuls  de  Châ- 
lons,  rendues  contre  des  perfonnes  domici- 
liées à  Tournus,  avec  déjenfes  de  prendre 
conno'[fance  des  caufe  s  des  Jujîiciables  de  la- 
dite Abbaye. 

Le  Grand-Confeil  a  même  ordonné  que 
fbn  Arrêt  (qui  efl  imprimé;  feroit  publié  à 
l'Audience  des  Confuls  ;  &  cela  a  été  exé- 
cuté le  18  Oclobre  1739. 

Tous  ces  Arrêts  ont  donné  lieu  à  une 
Déclaration  du  7  Avril  1759  j  regirtrée  le 

12  Mai  fuivant,qui  porte  : 

Art-.  I  »  L'article  240  de  l'Ordonnance 
s»  de  Blois  fera  exécuté  félon  fa  forme  Se 
»  teneur  ;  Se ,  fui vant  icelui ,  (  voulons  )  que 
»  les  Juge  Se  Confuls  ne  puiffent  connoître 
»  des  conteftations  qui  feront  portées  de- 
9»  vant  eux,  encore  qu'elles  foient  de  Mar- 
»  chand  à  Marchand,  &  pour  fait  de  mar- 
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»  chandifcs  Se  négoce  ,  fi  le  défendeur  n'eft 
"  domicilié  dans  l'étendue  des  Bailliages  ou 
î»  Sénéchaulfées  du  lieu  de  leur  établilfë- 
3>  n>ent. 

II.  »  Si  le  défendeur  eft  domicilié  dans 
ïî  un  Bailliage  ou  Sénéchait  ffée,  dans  l'éten- 
y>  due  defquels  il  n'y  ait  point  de  Jurifdic- 
"  tion  Confulaire  établie,  les  Parties  ne 
3'  pourront  fe  pourvoir  dans  aucune  Jurif- 
»  diction  Confulaire  voifine,  encore  que  la 
"  Jurifdi^lion  Confulaire  voifine  foit  éta- 
33  blie  dans  un  Bailliage  qui  foit  le  Siège 
"  principal  du  Bailliage  du  domicile  du  dé- 
p  fendeur;  mais  elles  feront  tenues  de  pro- 
35  céder  pardevant  les  Juges  ordinaires  du 
»  (défendeur ,  auxquels  nous  enjoignons  de 
3>  juger  les  caufes  Confulaires  fommaire- 
"  ment,  Se  ainfi  qu'il  efl  prefcrit  par  l'Or- 
3>  donnancedu  mois  d'Avril  1557  pour  les 
î>  matières  fommaires;  Se  de  fe  conformer 
»  aiixdifpofitions  de  l'Ordonnance  de  1673, 
>»  &  autres  loix  concernant  les  matières 
"  Confulaires,  fans  qu'ils  puiffent  pronon- 
»  cer  dans  ces  fortes  d'aflaires  aucuns  ap- 
»  pointemens,  Se  prendre  aucunes  épices,  à 
«peine  de  reftitution,  &  autres,  peines  «. 

III.  »  Exceptons  néantmoins  de  ladifpo- 
»  fition  des  deux  articles  précédens  le  cas 
3'  où  la  promefTe  aura  été  faite,  Se  la  maf- 
»  chandifefournie,  &  celui  où  le  payement 
3î  aura  été  ftipulé  être  fait  dans  un  certain 
3j  lieu;  efquels  cas,  fi  la  matière  eft  Confu- 
3»  laire  ,  le  défendeur  pourra  être  affigné  en 
3>  la  Jurifdiftion  Confulaire  dudit  liuu  ,  en- 
3J  core  que  cette  Jurifdi<5lion  foit  établie 
3>  dans  un  Bailliage  qui  ne  foit  pas  du  do- 
33  micile  du  défendeur;  le  tout  conformé- 
3)  ment  à  l'article  17  du  Titre  de  la  Jurif- 
»  di(ftion  des  Confuls  de  l'Ordonnance  de 
3>  1^73  rc. 

J'ignore  fi  cette  Déclaration  a  été  en- 
voyée Se  regiftrée  au  Parlement  de  Flan- 
dres ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'eft  que  des 
Lettres-Patentes  du  3  Juin  1739  ,  regiftrées 
au  Parlement  de  Douay  le  3  Juillet  fui- 
vant ,  portent  que  les  habitans  de  Flandres , 
de  la  domination  du  Roi ,  feront  tenus  de 
procéder  pardevant  les  Juges  de  Lille  dans 
les  matières  Confulaires.  V.  fur  la  même 
matière  un  Arrêt  du  Confeil  du  7  Août 
171 8,  regiftré  au  Parlement  de  Flandres  le 
24  Otlobre  fuivant.  Il  eft  imprimé. 

C  c  c  c  ij 


572          C  O  N  C  O  N 

Un  Arrêt  rendu  au  Confeil  le  îi  Août  ^  Il  y  aaufnàParis  des  alTemblées d'Avocats 

1691 ,  a  fait  défenfes  aux  Jiirifdidions  Con-  à  leur  Bibliothèque  fituée  dans  la  Cour  de 

jTulaires  de  s'immifcer  dans  la  connoiffance  l'Archevêché,  où  l'on  donne  des  Confulta- 

dcs  matières  d'Eaux  8c  Forets,  même  des  lions  gratis.  Ces  fortes  d'afTemblées  fe  tien- 

aélions  procédantes  de  contrats ,  marchés  ,  nent  ordinairement  les  Mardis, 

promi  iTes.baux  Se  aiTociations  entre  Mar-  Confultation  eft  auffi  le  nom  d'un  droit 

chands  ,  pourvu  nue  les  contrats,  marchés,  que  les  Procureurs  peuvent  exiger  de  leurs 

Sec.  ayent  été  faits  avant  le  tranfport  des  Cliens,  8c  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 

marchandifes  hors  des  forêts,  bois,  rivie-  le  droit  de  Confeil.  Les  tarifs  contiennent 

res ,  étangs ,  8cc.  fur  cela  des  régies  différentes. 

Depuis  cet  Arrêt  II  en  efl:  Intervenu  un  CONTENTIEUX. 
autre  au  Confeil,  le  13  Mars  173(5,  qui  a 

calTé  une  Sentence  rendue  par  les  Juges  ^  C'eft  un  nom  accidentel  qu'on  donne  à  un 

Confuls  de  Saulieu,  &  leur  a  fait  défenfes  objet  qui  fait  la  matière  d'une  conreftation. 

de  prendre  à  l'avenir  connoiffance  des  con-  On  qualifie  héritage  Contentieux  celui  dont 

teftations  concernant  la  matière  des  Eaux  la  propriété  eft  réclamée  par  deux  parties 

&  Forêts,  à  peine  de  1000  liv.  d'amende,  différentes. 

&c.  Ces  Arrêts  font  imprimés.  Un  Bénéfice  pour  lequel  il  y  a  procès, 

Voyez  auflî  au  mot  Novation  deux  Ar-  eft  auffi  un  Bénéfice  Contentieux,  &c. 

rets  récens,  qui  jugent  que  les  Confuls  font  Le  mot  Contentieux  eft  prefque  fyno- 

incompétens  pour  connoître  d'obligations  nime  à  litigieux, 

caufées   pour  marchandifes  même  ,  entre  CONTENTOR 
Marchands. 

La  Combe  rapporte  un  Arrêt  rendu  en  la  C'eft  le  nom  d'un  droit  de  Regiftre  qui 

Cour  des  Aides,  le  7  Juin  1707,  à  l'article  appartient  aux  Audienciers  des  Chancel- 

Contraïnta  par  corps ,  par  lequel  il  a ,  dit-il ,  leries. 

été  jugé  qu'un  billet  payable  au  porteur  par  L'Edit  du  mois  d'Oftobre  1 571 ,  &  celui 

un  homme  qui  n'eft  pas  négociant,  n'em-  du  mois  d'Août  157(5,  parlent  de  ce  droit, 

porte  point  la  contrainte  par  corps ,  &  n'at-  &  le  nomment  droit  de  Regijirat. 

rribue  point  Jurifdidion  aux  Confuls.  CONTESTATION  en  Caufe. 

CONSULTATION.  ,,     .,           ,   ,   ^            a  v   -o  s^ 

L  article  104  de  la  Coutume  de  rans,  bc 

On  nomme  Confultation  l'examen  d'une  l'article  1 3  du  Titre  14  de  l'Ordonnance  de 

queftion  de  fait  ou  de  droit ,  8c  l'avis  qui  eft  1 66j ,  définiffent  la  Conteftation  en  Caufe , 

donné  fur  ce  qui  en  réfulte.  le  premier  Règlement  qui  intervient  à  l'Au- 

Les  Confultations  fe  donnent  le  plus  corn-  dience  fur  les  demandes  &  défenfes  des  Par- 

munément  par  des  Avocats  ;  mais  toutes  les  lies  ,  encore  qu'il  n'y  en  ait  pas  de  fignifiee. 

perfonnes ,  à  l'avis  defquelles  on  a  recours ,  Berault ,  fur  l'article  jo  de  la  Coutume  de 

peuvent  en  donner;  cela  n'eft  défenduqu'aux  Normandie,  dit  que  3'  la   Conteftation  en 

Juges  qui  doivent  connoître  du  différend.  s>  Caufe  fe  prend ,  quand  le  Demandeur  a 

;V.  Avocats^ du  Roi  &  Confeillers.  »  propofé  fa  demande;  l'autre  Partie  a  dé- 

Le  Roi  de  Pologne,  Duc  de  Lorraine,  a,  »>  fendu,  &  que  fur-tout  le  Juge  a  rendu 
par  une  Déclaration  du  20  Juillet  1750,  »>  un  appointement  à  écrire,  produire  ou  in- 
créé une  Chambre  de  Confultation  ,  compo-  »  former. 

fée  d'Avocats  qui  tiennent  leur  féance  à  Des  Sentences  rendues  fur  des  exceptions 

Nancy  dans  le  Palais,  &  qui  donnent  gra-  dilatoires,  ne  forment  pas  ce  qu'on  appelle 

tuitement  leur  avis  à  ceux  qui  ont  recours  à  des  Conteftations  en  Caufe,  Voyez  le  Plai- 

leurs  lumières.  doyer  de  M.  Joly  de  Fleury  dans  l'Arrêt  du 

Le  Roi  donne  des  gages  à  ces  Avocats  ,  6  Février   i70i,au   Cxiéme  Volume  du 

&  il  n'eft  pas  permis  de  fe  pourvoir  par  ap-  Journal  des  Audiences. 

pel  en  la  Covir  Souveraine  de  Nancy ,  fans  En  matière  criminelle,  l'opinion  com- 

uae  Confultation  de  cette  Chambre.  mune  eft  que  la  conteftation  en  Caufe  n'eft 
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formée  que  par  les  recollement  8c  confron-        Aînfi ,  lorfqu'il  y  a  des  enfans  mineurs  (a) , 

tation.  Se  que  le  furvivant  n'a  point  fait  faire  d'in- 

CONTINUATION  de  Communauté,  ^^"'"^'^  '  ^^  Communauté  qui  avoit  lieu .  fe 

V.  Commnrjauté,  Clôture  d'Inventaire,  ,'°""""r  ^lY'^       f^^^vivant  &  les  enfans  , 

r  ^f:r^^,;.^  a-  7     .v„^.v-  (A  t-'on  jimblc  a  ceux-ci):  cctè  une  nouvelle 

Lonplcation  O  inventaire,  /    •/./      •  r    c  •  1        / 

■^•'  locietéqui  le  forme  tacitement  par  le  mé- 

La  Continuation  de  Communauté  eft  la  lange  des  biens, 
durée  non  interrompue  de  la  Communauté         11  ne  fuffit  pas  même  que  le  furvivant  faffe 

qui  fubfiftoit  c.ntre  deux  Conjoints,  qui  fe  faire  un  Inventaire  pour  empêcher  la  Con- 

perpétue  entre  celui  des  deux  qui  furvit ,  &  tinuation  de  Communauté  ;  il  faut  de  plus 

leurs-  enfans,  faute  par  le  furvivant  d'avoir  que  cet  Inventaire  foit  exaft,  qu'il  foit  fait 

fait  bon  &  fidèle  inventaire  après  la  mort  avec  un  légitime  contradifteur,  &  qu'il  foit 

du  prédécédé.  •  clos  en  Jullice,  après  qu'il  a  été  fait.  La 

On  ne  connoiffoît  point  autrefois  la  Con-  Coutume  de  Paris  le  décide  textuellement 

tinuation  de  Communauté.  Les  percsSc  me-  par  les  articles  240  &  241.  V.  Clôture  d'In- 

res  étoient  Chcfs-d' Hôtel ,  leurs  enfans  ne  ventaire  y  Se  les  Arrêts  cités  au   mot  In- 

pouvoient  compagner  a%>ec  eux.  Elle  fut  in-  ventaire 

troduitepar  l'article  1 18  de  l'ancienne  Cou-         Sous  l'ancienne  Coutume   de  Paris,  le 

tume  de  Paris,  tant  à  caufe  du  mélange  des  moindre  aéle  par  lequel  le  furvivant  témoi- 

biens  des  époux,  que  pour  prévenir  les  ac-  gnoit  qu'il  ne   vouloit   plus  continuer  la 

tions  en  recelé  Se  divertiflement ,  &  les  ar-  communauté ,  fuffifoit  pour  la  difl'oudre  ,  Se 

ticles  240 ,  241  &  fuivans  de  la  nouvelle ,  les  Coutumes  de  Laon  ,  art.  2(^5  ,  de  Sens , 

ont  prefcrit  les  régies  auxquelles  cette  Con-  art.  93  ,  Montfort,  article  135,  donnent  le 

tinuation  efl:  fubordonnée.  choix  au  furvivant  de  faire  inventaire,  ou 

Ainfi  la  régie  générale ,  fuivant  laquelle  autre  afte  folemnel  pour  opérer  cette  dilTo- 

les  fociétés  fe  dilTolvent  par  la  mort  de  l'un  luiion.  Voyez  fur  cela  l'Arrêt  du  3  Août 

des  affociés,  eftfujette à  une  exception; car  1712  ,  au  Journal  des  Audiences,  tome  5, 

la  Communauté  de  biens  entre  Conjoints ,  livre  2  ,  chap.  45 ,  Se  l'article ,  Clôture  d'In- 

qui  n'eft  autre  chofe  qu'une  fociété,  fe  con-  ventaire. 

tinue,  fî,  lorfqu'il  y  a  des  mineurs,  le  fur-  Mais  la  nouvelle  Coutume  de  Paris  veut 
vivant  ne  fait  pas  faire  bon  Se  fidèle  inven-  que  la  Communauté  ne  foit  interrompue 
taire  avec  un  légitime  contradifteur.  Se  dans  que  par  un  inventaire  exa<^,  régulier  dans 
les  formes  prefcrites.  C'eft  la  difpofition  de  fa  forme.  Se  clos,  s'il  y  a  des  mineurs.  Si 
l'article  240  de  la  Coutume  de  Paris.  Voyez  l'inventaire  étoit  frauduleux  ,  il  n'empêche- 
auffi  l'Aéle  de  Notoriété  du  Châtelet  du  18  roit  pas  la  Continuation.  La  Cour  vient  de 
Janvier-1701.  le  juger,  ainfi  que  pour  la  Coutume  d'Or- 
La  Continuation  de  Communauté,  faute  léans,  par.  un  Arrêt  rendu  le  7  Septembre 
d'inventaire,  eft  de  droit  commun  dans  les  1758  ,  au  rapport  de  M.  leRoi  de  Rouillé, 
Pays  Coutumiers  ou  la  Communauté  eft  ad-  en  la  Chambre  des  Enquêtes. 
mife.  Se  elle  a  lieu  même  dans  les  Coutu-  Dans  cette  efpéce,  Antoine  AUouard, 
mes  qui  ne  parlent  pas  de  la  Continuation,  Meunier  à  Orléans,  après  le  décès  de  fa 
fuivant  l'avis  de  Dumoulin  fyr  la  Coutume  femme,  avoit  fait  faire  en  1725  un  inven- 
de Vitry.  Plufieurs  Arrêts  rapportés  par  M.  taire  ,  dans  lequel  il  n'avoit  pas  fait  inven- 
Louet  Se  par  Brodeau,  lettre  C,  n.  30,  Se  torier  fon  Livre  journal,  Se  n'avoit  pas  non 
par  Bouguier,  lettre  C,  n.  (î,  l'ont  ainfi  ju-  plus  déclaré  trois  dettes  a<5lives ,  l'une  de 
gé.  Il  en  a  d'ailleurs  été  rendu  un  plus  mo-  64  liv. ,  une  autre  de  74  liv.  10  fols ,  Se  une 
derne  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquê-  autre  de  i  50  liv.  Ce  fait  fut  prouvé  par  tè- 
tes, le  20  Juin  1704,  pour  la  Coutume  de  moins;  Se  par  Sentence  du  Bailliage  d'Or- 
la  Rochelle.  léans  du  18  Mars  1752, confirmée  par  l'Ar- 
ma) De  droit  commun ,  c'efl  la  faveur  de  la  minorité  aii/Ii  cette  Continuation  en  faveur  des  enfans  majeurs;  la 
Àçs  enfans  qui  donne  lieu  à  la  Continuation  de  com-  Coutume  de  Bourbonnois  eit  de  ce  nombre.  Voyez  l'arû- 
«uwuuté.  Mais  û  y  a  quelque*  Coutumes  «jui  admettcat  de  170  de  cette  Coutume, 
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rêt  Cnfdh ,  l'inventaîre  a  été  déclaré  fraudu'  Grand-Confell ,  le  i  z  Septembre  1752  ,  au 

leux; en  conféquenceilaété  ordonnéque  la  rapport  de  M.  de  Bonnaire,  qui  a  ordonné 

Communauté  continueroit ,  fi  mieux  n'ai-  la  Continuation  de  la  Communauté  entrela 

moient  les  enfans  du  premier  lit  s'en  tenir  à  veuve  JVlignotte,  Boulangère  du  Koi ,  &  le 

celui  de  1725  ;  Se  pour  peine  de  recelé,  le  fieur  Mignotte  fon  fils;  parce  que  ,  1°.  l'In- 

fleur  Allouard  a  été  déclaré  déchu  de  la  ventaire  avoit  été  fait  en  iréience  du  fiandé 

moitié  qu'il  auroit  eu  droit  de  prétendre  de  procuration  du  rubrcgé-tuteur"  Cndifoic 

dans  les  fufdites  fommes.  que  <:e  fondé  de  procuration  n'étoit  pas  lé- 

Les  omiffions  ou  l'inexaftitude  dans  un  gitime  contradifteur,  au  moyen  de  ce  qu'il 
inventaire ,  Se  les  recelés  faits  par  le  furvi-  n'avoit  pas  prêté  ferment;  (  mais  le  Confti- 
vant,  le  rendent  donc  nul ,  Se  opèrent  par  tuant  l'avoit  prêté,  en  acceptant  la  Charge.) 
conféquent  la  Continuation  de  Commu-  z°.  Il  y  avoit  des  Déclarations  qui  n'é- 
îiauté,  parce  que,  dit  Renuffon,  il  ne  doit  toient  pas  exaéles-dans  l'Inventaire.  La 
point  y  avoir  de  doi ,  ni  de  fraude  de  la  part  veuve  Mignotte  avoit  dit  qu'il  lui  étoit  dû 
de  celui  des  père  Se  mère  qui  furvit.  Un  in-  30C00  liv.  par  le  Roi;  on  prouvoit  qu'il 
ventaire  nul  Se  frauduleux  ne  doit  point  étoit  dû  6234(5  liv.  9  f.  10  d  L'Arrêt  a  dé- 
être confidéré  ;  c'eft  comme  s'il  n'y  en  avoit  claré  l'Inventaire  nul ,  &  ordonné  la  Conti- 
pas  eu.  Duplefiis  eft  du  même  avis  ;  &  nuation  de  la  Communauté.  V.  un  autre 
nonobftant  l'Aéle  de  Notoriété  contraire  Arrêt  à  l'article  Inventaire. 
du  Châtelct,  du  18  Janv.  1 701 ,  les  Arrêts  Tous  ces  Arrêts  font  intervenus  à  l'occa- 
ont  fouvent  ordonné  des  Continuations  de  fion  d'inventaires  faits  avec  éts  mineurs; 
Communauté  fur  le  fondement  d'inexafti-  mais  fi  un  Inventaire  fait  avec  des  majeurs 
tude  Se  de  recelés.  Je  viens  d'en  citer  un  étoit  infidèle,  les  recelés  qui  auroient  été 
exemple;  en  voici  d'autres.  commis,  pourroient-ils  autorifer  les  enfans 

Un  nommé  Darmancourt,  Perruquier  ,  majeurs  à  demander  la  Continuation  delà 

avoit  fait  faire  un  Inventaire  où  la  VaiiTelle  Communauté  ? 

d'argent  de  la  fuccefiîon  étoit  déraillée;  le  Cette  queftion  s'eft  préfentée  entre  la 

nombre  des  pièces  étoit  écrit,  ainfi  que  le  veuveFortfner  &  fa  fille;  &  par  Arrêt  rendu 

prix  du  marc,  mais   la  quantité  de   marcs  le  Vendredi   16  Janvier  1761,1a  Cour  a 

étoit  en  blanc  ;  l'érain  étoit  de  même  défi-  confirmé  la  Sentence  du  Châtelet  qui  ap- 

gné.mals  le  poids  en  blanc.  Par  Sentence  pointoit. 

du  Châtelet ,  confirmée  par  Arrêt  rendu  en         La  faculté  de  demander  la  Continuation 

l'année  1725,  plaidans  M"  Huart  Se  Au-  de  Communauté  faute  d'Inventaire  n'eftac- 

bry,  la  Continuation  de  Communauté  fut  cordée  qu'aux  enfans  mineurs,  hts  majeurs 

ordonnée.  ne  peuvent  pas  la  demander,  parce  qu'ils  ne 

Il  a  été  rendu  un  pareil  Arrêt  pour  la  peuvent  pas  reprocher  au  furvivart  qu'il  a 

fuccefllondeM.  lePréfident  de  Novion,  en  négligé  de  faire  Inventaire.  Ils  pouvoient 

faveur  des  enfans  du  Comte  d'Efpaux.  le  faire  faire  eux  -  mêmes ,  étant  majeurs  ; 

Nous  en  avons  un  plus  récent  rendu  à  mais  ils  participent  aux  droits  des  mineurs, 

l'Audience  de  la  Grand'Chambre,  le4Sep-  quand  ceux-ci  la  demandent, 
tembre  1747.  fijr  les  Conclufions  de  M.  le         Ni  le  furvivant ,  ni  les  héritiers  collaté- 

Bret ,  Avocat  Général,  en  faveur  des  Sieur  raux  n'ont  droit  de  demander  la  Continua- 

Se  Dame  Comte  Se  ComtelTe  d'Harcourt ,  tion.  La  Coutume  de  Paris  s'explique  fur 

contre  la  Dame  Defmartrais.   Cet  Arrêt  a  cela  d'une  manière  bien  précifcen  difant 

confirmé  une  Sentence  du  Châtelet  du  12  que  la  Communauté  n'eft  continuée  que,/ 

Mai  1747,  par  laquelle  la  Continuation  de  bon  femble  aux  enfans. 
Communauté   fut   ordonnée,  attendu   que         Si  les  enfans  étoient  mineurs  lors  de  la 

dans  l'Inventaire  fait  à  la  Requête  de  la  mort  de  l'un   des   conjoints.  Se  majeurs, 

Dame  Defmartrais  ,  dont  la  Dame  d'Har-  lors  du  délai  accordé  au  furvivant  pour  fai- 

court  étoit  fille,  il  y  avoit  eu  des  omiffions  re  Inventaire ,  le  défaut  d'Inventaire  pro- 

&  de  l'inexaditude.  duiroit-il  Continuation  de  Communauté? 

Enfin,  il  y  a  un  dernier  Arrêt  rendu  au  Je  réponds  que  non. 
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I**.  Parce  que  la  Coutume  ne  porte  pa?  vîolable ,  fondé  fur  ce  que,  quand  le  majeur 

cette  exception.  peut  prétendre  quelque  chofe,  à  caufe  du 

z°.  Les  enfans  fe  trouvant  majeurs  dans  mineur,  dans  une  caufe  commune,  on  ne 
les  trois  mois  accordés  au  lurvivant  pour  doit  plus  confidérer  l'intérêt  du  majeurjlorf- 
faire  Inventaire,  &  avant  qu'il  ioit  en  de-  que  le  mineur  abandonne  &  remet  le  fien. 
meure,  ils  pouvoient  eux-mêmes  y  veiller.  Le  furvivant,  qui  a  laifl'é  pafTer  les  trois 
Il  eft  vrai  que  le  furvivant  pouvoit  détour-  mois  du  décès  du  prédécédé,  peut  cepen- 
ner  depuis  le  décès  du  prédécédé,  jufqu'à  la  dant  toujours,  s'il  n'eft  pas  remarié,  inter- 
majorité des  enfans;  mais  ne  le  peut-il  pas  rompre  &  faire  ceffer  la  Continuation  de 
de  même,  en  ne  faifant  l'Inventaire  qu'a  la  Communauté,  en  faifant  faire  bon  Se  iiddie 
fin  des  trois  mois.  Inventaire,  &  le  faifant  clore  en  Juftice;  Se 

Si  le  furvivant  n'a  pas  fait  faire  un  In-  dans  ce  cas,  la  Communauté  eft  diffoute  du 

ventaire  fidèle  dans  le  délai  de  trois  mois,  jour  que  l'Inventaire  a  été  commencé, pour- 

iesenfansne  voulant  pas  de  la  Continuation  vu  qu'il  foit  clos  trois  mois  après  qu'il  a 

de  Communauté,  ont  droit  d'en  faire  faire  été  fait,  fi  non  elle  ne  celle  que  du  jour  de 

un  par  commune  renommée  fur  l'état  de  la  la  clôture. 

Commanamé,  au  temps  delà  mort  du  pré-  Ceci  regarde  le  furvivant  qui  refle  en 
décédé  ,*&  de  demander  partage  des  ejîets  viduité,  avec  lequel  la  Communauté  fe  con- 
dont  elle  étoit  compofée  au  temps  de  ladif-  tinue  par  moitié;  mais  s'il  fe  remarie  fans 
folution  avec  les  revenus  «Se  les  intérêts  de  avoir  fait  faire  Inventaire ,  &  fans  l'avoir 
leur  portion  ;  ils  ont  pour  cela  une  hypothé-  fait  clore ,  en  ce  cas  la  Communauté  ie  con- 
que fur  les  biens  du  furvivant,  du  jour  de  tinue  par  tiers,  c'eft-à-dire,.que  les  enfans 
la  dilTolution,  comme  s'il  s'agilToît  du  reli-  ont  un  tiers,  le  mari  Se  la  femme  chacun  un 
quat  d'un  compte  de  tutelle ,  parce  que  l'ad-  pareil  tiers. 

miniftration  ell  cenfée  avoir  commencé  de  Et  fi  chacun  des  nouveaux  Conjoints  a 

ce  jour-là.  Voyez  l'article  183  de  la  Cou-  des  enfans  d'un  précédent  mariage  ,  où  il  y 

turae  de  Blois  ,  l'art.  584  de  celle  de  Breta-  ait  eu  Communauté,  elle  fe  continue  alors 

gne,  l'art.  87  de  celle  de  Bar,  l'art,  lop  de  par  quart.  Se  même  elle  feroit  multipliée, 

celle  de  Troyes,  Dupleflls,  Sec.  s'il  fe  trouvoit  des  enfans  de  plufieurs  lits  , 

Quand  les  mineurs  acceptent  la  Contî-  avec  lefquels  chaque  Conjoint  à  fon  égard 

ijuation  de  Communauté,  &  que  cette  Con-  fût  en  Communauté;  enforte  que  dans  la 

tinuation  a  lieu  ,  à  caufe  des  vices  qui  feren-  Continuation  de  Communauté  les  enfans 

contrent  dans  un  Inventaire,  alors  on  oblige  de  chaque  mariage  viendroient  pour  une 

le  furvivant  de  faire  un  nouvel  Inventaire  tête,  8c  ie  mari  Se  la  femme  chacun  pour 

de  tous  les  biens  qu'il  a  acquis ,  Se  de  com-  une  autre  tête.  Coutume  de  Paris,  art.  242. 

prendre  dans  ce  nouvel  Inventaire  les  biens  Le  Conjoint  qui  fe  remarie,  &  qui  veut 

émis  dans  le  premier;  on  l'oblige  enfin  de  empêcher  la  Continuation  de  Communauté, 

faire  déclaration  des  dettes  aéîives  &  paffi-  doit  donc  faire  Inventaire  avant  de  pafier 

ves ,  pour  enfuite  partager  le  tout.  à  de  nouvelles  noces;  car  quand  le  mariage 

Lorfque  des  enfans,  qui  font  en  Conti-  eft  célébré  ,  il  ne  peut  pas  interrompre  la 

nuation  de  Communauté,  font  les  uns  ma-  Continuation  que  la  Loi  ftipule  en  faveur 

jeurs,  les  autres  mineurs,  fi  les  mineurs  dé-  des   enfans   mineurs,  s'ils  y  trouvent  leur 

cèdent  avant  leur  majorité,  fans  avoir  ac-  avantage.  L'Inventaire  le  plus  régulier  ne 

cepté,  ou  demandé  la  Continuation  ;  les  ma-  produiroit  point  cet  effet  ;  la  Cour  l'a  ainfi 

jeurs  ne  peuvent  plus  la  demander,  à  moins  jugé  par  un  Arrêt  célèbre  rendu  pour   la 

qu'ils  ne  foient  les  héritiers  des  mineurs.  V.  Coutume  de  Bourbonnois ,  au  rapport  de 

ce  que  je  dis  ci  -après.  M.  l'Abbé  Terray ,  en  la  Grand'Chambre 

11  eft  vrai  que  les  majeurs  en  profitent,  le  3  Mai  1758,  entre  les  enfans  des  deux 

quand  les  mineurs  l'acceptent,  afin  de  con-  lits,  Se  la  veuve  Vidalin. 

ferver  l'égalité;  mais  fi  les  mineurs  ne  la  de-  Cet  Arrêt  a  encore  jugé  que  la  veuve  Vi- 

mandent  pas,  les  majeurs  ne  peuvent  la  de-  dalin  ne  pouvoit  demander  aucune  indem- 

mander.  Cela  eft  d'un  ufage  conftant  &  in-  nité  à  la  fucceffion  de  fon  mari ,  fur  le  foti- 
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dément  de  la  claufe  inférée  dans  leur  Coil-  La  Coutume  donne  à  la  femme  une  fim-* 
trat  de  mariage,  portant  que  pour  conftater  pie  faculté  de  renoncer.  Se  aux  enfans  mi- 
les biens  du  fieur  Vidalin,  &  dilToudre  la  neurs  une  fimple  faculté  d'accepter  la  Con- 
premiere  Communauté  fubfiftante  avec  fes  tinuation;  mais,  dans  le  doute,  on  peut  re- 
enfans  du  premier  lit ,  il  ferait  fait  Inventaire  garder  une  femme  comme  commune ,  s'il 
avant  on  après  la  célébration.  Dans  le  fait,  n'y  a  point  de  renonciation  :  au  contraire 
l'Inventaire  n'avoit  été  fait  que  trois  ans  &  on  luppofe  que  les  enfans  n'ont  point  eu 
demi  après  le  fécond  mariage.  de  part  à  la  Continuation ,  s'il  ne  paroît  une 

Si  pendant  la  Continuation  de  Commu-  acceptation;  8c  l'on  peut  dire  que  la  faculté 

nauté ,  quelques-uns  des  enfans,  ou  tous,  d'accepter  fe  prefcrit  à  leur  égard ,  comme 

excepté  un,venoient  à  décéder , leur  part  toutes  les  autres  facultés  ,  par  trente  ans, 

dans  la  Continuation  accroîtroit  au  furvi-  qui  courent  du  jour  du  décès  du  Conjoint, 
vant  ou  furvivans  d'iceux  enfans ,  lefquels         Quoique  la  Coutume  de  Paris  fe  ferve 

continueroient  ladite  Communauté,  &  pren-  des  mots ,  Continuation  de  Communauté ^  il 

droient  autant  que  fi  tous  vivoient  encore,  eft  pourtant  vrai  de  dire  que  ce  terme  eft 

Coutume  de  Paris ,  ihid.  art.  243 .  {a)  impropre ,  puifque  le  décès  de  l'un  des  Con- 

Quand  les  mineurs  ont  accepté  la  Contî-  joints  apporte  plufieurs  changemens  dans  la 

nuation  de  Communauté,  ils  ne  peuvent  Communauté. 

demander  qu'on  leur  tienne  compte  fépa-         1°.  Tousles  biens  mobiliers,  &  les  reve- 

rément  des  revenus  des  biens  du  prédécé-  nus  des  immeubles  qui  aviennent  à  deux 

dé,  parce  que  ces  revenus  font  confondus  Conjoints  pendant  le  mariage,  entrent  dans 

dans  la  mafle  des  biens  de  la  Continuation  leur  Communauté,  (s'il  n'y  a  point  de  fti- 

de  Communauté.  pulation  contraire)  ;  mais  après  le  décès  de 

Mais  par  la  même  raifon  le  furvivant  l'un  d'eux,  cela  n'a  plus  lieu  qu'à  l'égard 

ne  peut  leur  faire  payer  aucune  chofe  pour  du  furvivant  feulement ,  &  non  pas  à  l'égard 

leur  nourriture  Se  entretien  ;  c'eft  une  charge  des  meubles ,  &  des  revenus  des  immeubles 

naturelle  de  la  Continaiation  de  Commu-  qui  pouvoient  appartenir  aux  enfans,  &  qui 

nauté.  Il  feroit  d'autant  plus  injufte  qu'on  peuvent  leur  avenir  par  la  fuite,  d'ailleurs 

leur  précomptât  quelque  chofe  à  ce  fujet ,  que  de  la  fucceflîon  du  prédécédé  (b). 
que  le  furvivant,  en  poflefllon  de  tout,  ne         2^  Quoique  le  furvivant  foit  le  maître 

fait  point   de  rapport  de  fes  nourriture  Se  de  la  Continuation  de  Communauté,  il  ne 

entretien  perfonnels,  qui  fe  trouvent  con-  peut  néantmoins  difpofer  que  de  fa  part 

fondus  dans  le  bien  de  la  Continuation  dç  dans  \qs  conquêts  faits  du  vivant  des  deux 

Communauté.  Conjoints ,  dont  le  mari  avoit  alors  l'en- 


(a)   Il  faut  remarquer  ici  que  le  Jroit  d'accroiflenicnt  pofée  de  nouveaux  fonds, 

accordé  par  Ja  Coutume  de  Paris  aux  enfans  qui  conti-  i°.  Les  enfans  y  feroient  de  leur  chef,  &.'  non  plus 

jiuent  la  communauté,  a  été  étendu  par  les  Arrêts  aux  comme  repréfencans  leur  père  ou  leur  mère  décédés. 

Coutumes  qui  n'en  parlent  point.  Il  y  en  a  deux  dans  Bou-  j  °.  Ce  feroit  de  leur  parc ,  comme  de  la  part  du  furvi- 

guier,  lettre  Cn.tf,  l'un  pour  la  Coutume  deTroyes,  vant,  une  Société  univeifelle  aufli  étendue  que  celle  qui 

1  autre  pour  celle  du  Maine.  eft  entre  mari  &  femme,  au  lieu  qu'elle  n'ell  pour  e«x 

io)  Baquet  dit  dans  fon  Traite  des  Droits  de  Juftice ,  ch.  que  partiaire. 

1  ^,  n.  iz,  19 ,  10  &  23,  que  les  acquifitions  faites  par  les  4''.  Le  furvivant  profiteroit  du  travail  &:  de  la  fortune 

enfans  qui  continuent  la  Communauté  ,  y  entrent  &  s'y  de  cinq  d  fix  petfonnes  ,s'il  y  avoit  cinq  ou  iix  enfans 

confondent,  ce  qu  il  étend  même  aux  immeubles  qui  leur  ,  ».  Si  les  enfans  contrailent  d«  dettes  ou  font  de  raau- 

font  donnes  par  des  collatcraux  ;  fa  raifon  eft  qu'autre-  vaifes  affaires ,  le  défavantace  qui  en  réfulte  ne  tombe  pas 

ment  ce  feroit  la  Société  Léonine,  puifque  ce  qui  eft  ac-  fur  la  Communauté.  Par  confémient,  s'ils  acquérent  quel- 

qu.s  des  deniers  communs  par  le  furvivant ,  mcme  les  que  chofe,  ils  doivent  acquérir  pour  eux. 

meubles  qui  lui  ccheoient  par  fucce/Hon ,  &  les  immeu-  6°.  Les  enfans  qui  continuent  la  Communauté  ne  doî- 

bies  qui  lui  font  donnes  en  collatérale  ,  tombent  dans  la  vent  pas  êtte  en  pire  condition  ,  qu'ils  auroient  été  pen- 

communaute  continuée  ,  &  augrnentent  au  profit  des  en-  dant  le  mariage.  Or  il  eft  certain  que  (î  quelque  bien  leur 

I  Vnîni^r,  J„  T)               n                           „     .           ^,    .  ^^°"  "^  donné  pendant  le  mariasse ,  il  leur  auroit  appar- 

dam  ce  nùe  i    di      ''"m   ^^  T""  r"'"'  l  ^  ^^  P"^^^'^  '^""  '  ^'  "<-'  '"'^^°'^  P^i'"  entré  dans  la  communauté. 

mettoTent  au  rî    l'of  /'  'f°n'  ^''"''  '    '  ?"'  ^  "  ^"'^""^  7°-  ^^^^^  '^  s'enfuivroit  que  l'un  des  enfans  venant  à 

r^foo  rfon.n  f'i        n               Communauté  continuée  que  fe  marier  ,  le  furvivant  auroi^t  part  dans  fa  Communauté , 

■  ionininr.r'X.  /         '"  r  ^"■'  ^''  '^"'"lS°"  '^^  "'"'  '^"  ^  'l"'''  f^"'»'-^*^  P^"ager  cett^ nouvelle  Communauté  de 

conjoints  pRdccedes,  ce  ne  feroit  pas  une  Continuation  de  la  même  manière  que  fe  partage  celle  di.  furvivant  qui  fe 

.  1 4Ji.aennp  Communauté ,  mais  tmc  Société  nouvelle  com-  remarie  J  ce  qui  choque  Je  bo/fa«. 

tlere 
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tîefe  dîrpontîon ,  parce  que  l'autre  moitié  cela  un  Arrct ,  que  le  Palais  dit  être  mal 

defdits  conquêts  eft  devenue  propre   aux  rapporté;  &  il  y  a  deux  autres  Arrêts  pofté- 

enfans;  cependant  voyez  Conqiicti  &  Secon-  rieurs  ;  l'un  du  3 1  Mars  1^70 ,  rendu  entre 

des  Noces.  les  créanciers  de  la  maifon  d'Epernon  ;  l'au- 

Ainfi  la  Continuation  de  Communauté ,  tre  du  17  Août  1 6yy ,  qui  ont  l'un  &  l'autre 

au  cas  que  le  furvivant  ne  fe  remarie  pas,  jugé  qu'il  n'y  avoir  point  de  tranfmiflîon. 

eft  compofée  ;  On  peut  fur  cela  voir  Auzannet ,  &  les  Ar- 

i".  Des  meubles  &  effets  mobiliers  de  la  rets  de  M.  de  Lamoignon. 

Communauté.  Je  penfe  au  contraire  que  la  faculté  de  de- 

2®.  De  ceux  qui  aviennent  au  furvivant  mander  la  Continuation  de  Communauté 

pendant  la  Continuation.  palTe  à  l'héritier,  au  légataire  univerfel,  Se 

3°.  Des  immeubles  que  le  furvivant  ac-  même  au  furvivant  de  deux  Conjoints  qui 

quiert  C?).  ont  été  en  Communauté;  &  je  ne  vois  pas 

4*^.  Des  revenus  de  tous  les  immeubles  qu'il  y  ait  des  raifons  pour  confidérer  cette 

propres  au  furvivant.  faculté  comme  un  privilège  perfonncl  &  in- 

5°.  Des  revenus  de  ceux  qui  étoientpro-  Réparable  de  l'enfant  :  voici  mes  raifons. 

près  au  prédécédé.  V.  ci-après.  La  Continuation  de  Communauté  eft  fon- 

6°,  Des  revenus  des  conquêts  faits  pen-  dée  fur  deux  motifs  :  1°.  fur  la  négligence 

dant  la  Communauté  entre  les  deux  Con-  ou  la  mauvaife  foi  préfumée  du  Conjoint 

joints.  V.  ci-après.  furvivant ,  qui  ne  peut  être  plus  doucement 

11  y  a  diverfes  opinions  fur  la  queftion  de  punie, 

fçavoir  fi  la  faculté  de  demander  la  Conti-  2".  Sur  la  difficulté  qu'il  y  auroît  à  dé- 

nuation  de  la  Communauté,  eft  tranfmifli-  mêler  les  biens  de  l'enfant  d'avec  ceux  du 

ble ,  &  fi  l'enfant  ne  s'en  étant  point  expli-  furvivant. 

que  pendant  fa  vie,  un  légataire  univerfel ,  Il  eft  certain  que  c&s  motifs  ne  ceffent 

ou  deshéritiers,  peuvent  la  demander  après  point  par  la  mort  de  l'enfant,  &  par  confé- 

fa  mort.  quent  leur  effet  ne  doit  pas  ceffer  :  d'ailleurs 

Quelques  Auteurs,  furie  fondement  des  il  y  a  deux  régies  de  droit  qui  paroiffent 
mots,  peuvent  ,&  fiùon  leur  femile ,  dont  fe  trancher  la  queftion.  La  première,  dont 
fert  l'article  240  de  la  Coutume,  penfent  Bartole  fait  une  régie  générale,  eft  que  la 
que  cette  faculté  eft  un  privilège  attaché  à  faculté  de  choifir  pour  foi  paffe  à  l'héritier; 
la  perfonne  des  enfans,  qui  ne  peut,  ni  fe  &  la  féconde,  que  quand  une  faculté  eftac- 
communiquer,  ni  fe  tranfmettre.  Ce  n'eft  ceffoire  à  une  obligation  précédente,  elle 
pas ,  difênt-ils ,  un  droit ,  mais  une  fimple  fa-  fuit  toujours  l'obligation  ,  &  l'accompagne , 
culte;  &  ce  qui  eft  de  fimple  faculté  ne  paffe  en  quelques  mains  qu'elle  paffe.  V.  Dumou- 
point  à  l'héritier,  parce  qu'il  ne  lui  appar-  lin  fur  l'ancienne  Coutume,  §.  10. 
tient  pas  de  déclarer  la  volonté  du  défunt.  Or  là  faculté  de  demander  la  Continua- 
is ajoutent  que  l'enfant,  qui  n'a  pas  ufé  tion  de  Communauté,  n'eft  qu'une  fuite  8c 
du  Bénéfice  que  la  Coutume  avoit  introduit  un  acceffoire  d'un  droit  antérieur ,  qui  ap- 
en  fa  faveur ,  eft  préfumé  s'en  être  départi  ;  partient  à  l'enfant  dans  les  biens  de  la  Com- 
&  que  s'il  n'a  pas  voulu  troubler  le  repos  de  miinauté  ;  &  puifque  ce  droit  pafie  à  l'héri- 
fon  père  ou  de  fa  mère  furvivant,  fes  héri-  tier,la  faculté  de  demander  la  Continua- 
tiers  ne  peuvent  pas  le  faire  après  fa  mort,  tion  doit  auffi  lui  paffer. 
Brodeau  fur  Louet ,  lettre  C,  n.  30,  cite  fur  Enfin  il  eft  certain  que  tout  ce  qui  tombe 

(a)  Doit  -il  en  être  des  donations  d'immeubles  faites  au  furvivant  tombent  dans  la  Continuation  ,  c'ell  parce  que 

furvivant,  comm?  dî  ceux  qu'il  acquiert  à  titre  oncreiix?  les  meubles  fe  mclent  &  fc  confondent.  Mais  on  ne  peut 

Encrent- ils  aulTi  dans  la  Continuation  ;  On  pourroit  ré-.  craindre  cette  confulîon  dans  les  immeubles, 

pondre  que  non  ,  parce  qu'il  a  fallu  un  article  exprès  dans  Cependant ,  dans  l'ufage  on  fait  entrer  les  donations 

Ja  Coutume  (  c'eft  l'article  146),  pour  faire  tomber  en  d'immeubles  faites  au  furvivant  dans  la  Continuation  de 

Communauté  les  immeubles  tjonnés  à  l'un  des  Conjoints.  Communauté  ,  à  caufe  de  ces  mots  de  l'article  140,  en  tous 

Mais  quand  le  mariage  durs,  l'union  des  Conjoints  fait      les  biens  ,  meubles  ,  &"  congucrs  immeubles  dufuri/ivant 

qu'on  ne  peut  avoir  l'un  d'eux  pour  objet,  que  l'autre  ne  Mais  voyez  la  Coutume  d"  Montargis,  chap.  9  ,  article  $  ; 

ie  préfente  aufli.  &:  la  Coutume  d'Orléans ,  art.  iiy  ,  qui  en  décident  touc 

Si  d'ailleurs   les   meubles  d'une  fucceflîon  échus  au  autrcmeoc. 
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dans  le  commerce,  &  peut  être  cédé  à  pcr-  des  principes  lumineux  fur  la  Continuation 

fonne  étrangère,  eft  iranfmifllble  à  l'héri-  de  Communauté. 

tier  ;  Se  on  ne  doute  point  que  l'enfant,  qui  ^  La  ciaufe  inférée  dans  le  Contrat  de  ma- 

peut  vendre  fa  portion  héréditaire ,  ne  puifTe  riage  d'un  mineur ,  &  par  laquelle  on  lui  in- 

auflî  céder  fcs  prétentions  dans  la  Commu-  terdit  la  faculté  de  demander  compte  ou 

nauté  comme  continuée ,  &  le  droit  d'en  partage ,  n'empêche  pojnt  la  Continuation 

faire  la  demande  en  Juftice.  V.  l'Arrêt  du  de  Communauté  à  fon  profit.  V.  le  Brun, 

10  Avril  irtdp,  rapporté  au  Journal  des  Au-  Traité  de  la  Communauté,  liv.  3. 

diences,  tom.  5  ,  liv.  3  ,  ch.  8  ,  &  Renuffon.  Dans  les   Coutumes  d'Orléans,  de  Poî- 

Mais  fi  l'enfant  fe  trouve  héritier  du  fur-  tou,  de  Sens,  de  Perrone,  &c.  le  mobilier 

vivant,  contre  lequel  il  pouvoit  demander  du  prédécédé  appartient  au  furvivant  entre 

la  Continuation  de  Communauté,  en  ce  cas  Nobles.  Ainfi,  dans  ces  Coutumes,  la  Con- 

il  y  a  confufion  en  fa  perfonne;  &  cette con-  tinuation  de  Communauté  n'a  lieu  qu'entre 

fufion  fait  que  les  biens  qui  lui  auroient  été  Roturiers. 

acquêts ,  s'il    avoit    continué   la   Commu-  La  Continuation  de  Communauté  a-t-elle 

nauté,  feront  des  propres  entre  fes  mains,  lieu  avec  la  femme  qui  ne  fait  point  In- 

comme  lui  étant  échus  par  la  fuccelTion  du  ventaire ,  quand  le  mari  eft  condamné  à  une 

dernier  décédé.  Mais  voyez  la  Combe,  art.  peine  emportant  mort  civile? 

Communauté,  part.  4,  n.  15.  Sur  cela  il  faut  diftinguer  :  s'il  y  a  confif- 

Jeanne  Tellier,  femme  (du  Sr  Félix)  Ci-  cation;  en  ce  cas  la  Continuation  ne  peut 

rardin,  Charpentier  du  Roi,  ayant  obtenu  fa  pas  avoir  lieu,  puifque  les  mineurs  n'ont 

féparation  d'habitation  par  Sentence  rendue  rien ,  Se  que  les  biens  de  leur  père  paffent  au 

auChâtelet  le  28  Mai  17 17,  tranfigea  avec  Fifc. 

fon  mari  en  1719  ,  fur  l'appel  qu'il  avoit  in-  Mais  s'il  n'y  a  point  de  Confifcatîon,  ou 

terjetté  de  cette  Sentence  ,  à  laquelle  il  ac-  fi  le  Fifc  la  remet  aux  enfans ,  la  Continua- 

quiefça.  Les  Parties  firent  en  même-temps  tion  de  Communauté  peut  avoir  lieu,  faute 

un  partageprovifionnel  de  la  Communauté ,  par  la  mère  de  faire  Inventaire. 

mais  à  condition  qu'après  le  décès  du  pre-  On  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe,  quand 

mier  mourant ,  le  furvivant  rapporterait  à  la  condamnation  eft  prononcée  contre  la 

la  maffe  les  biens  qui  lui  étoient  délaiffés,  femme,  parce  qu'en  ce  cas  fa  moitié  n'eft 

pour  en  faire  nouveau  partage  définitif  en-  point  fujette  à  confifcation,  &  qu'elle  ap- 

tre  le  furvivant,  &  les  héritiers  du  prédé-  partient  au  mari.  V,  Confifcation. 

cédé.  Le  furvivant  eft  le  chef  de  la  Commu- 

Girardin  étant  mort  en   1721 ,  fa  femme  nauté  continuée.  Lui  feul  peut  en  adminif- 

foutint  qu'au  moyen  de   ce    qu'il  n'avoit  trer  les  biens,  &  en  difpofer;  mais  il  ne 

pas  été  fait  Inventaire  après  la  Sentence  de  peut  en  difpofer  à  titre  gratuit  au-delà  de  fa 

féparation  ,  la  Communauté  avoit  toujours  part.  Son  pouvoir  à  cet  égard  n'eft  pas  éten- 

continué.L'affairefutappointée,  &  parSen-  du,  comme  celui  que  l'article  225    de  la 

tence  rendue  au  Châtelet ,  au  rapport  de  M.  Coutume  de  Paris  donne  au  mari  ;  il  fe  ré- 

de  Barrengue,  le  23  Septemb.1723  ,  on  ju-  gle  au  contraire  par  l'article  295.  Toute  do- 

gea  en  faveur  des  enfans ,  que  la  veuve  Gi-  nation  que  le  furvivant pourroit  faire,  feroit 

rardin  ne  pouvoit  rien  prétendre  dans  les  donc  regardée  comme  faite  in  extrerno  tem- 

effets  acquis  par  fon  mari  depuis  la  demande  pore  de  la  Communauté ,  puifqu'il  eft  maître 

en  féparation.  Il  y  eut  appel  de  cette  Sen-  de  faire  cefler  la  Continuation,  quand  bon 

tence  par  la  mère;  mais  elle  s'en  eft  défiftée.  lui  femble. 

Un  Arrêt  rendu  le  12  Décembre  i(585.  D'ailleurs,  la  Continuation  de  Commu- 

a  ordonné  la  Continuation  de  Communauté  nauté  eft  établie  comme  une  peine  ;  &  tout 

contre  le  fieur  le  François  en  faveur  de  fa  ce  qui  diminue  l'effet  d'une  loi  pénale,  eft 

fille ,  parce  que  le  fieur  Roze ,  fubrogé-tu-  préfumé  fait  en  fraude, 

teur,  n'avoit  ni  accepté  cette   qualité,  ni  Puifque  le  furvivant  des  Conjoints  doit 

prêté  ferment;  il  eft  dans  le  fécond  Plai-  feul  adminiftrer  les  biens  de  la  Commu- 

doyer  de  M^  Erard.  Ce  Plaidoyer  contient  nauté  continuée,  il  s'enfuit   que  les  en- 
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fanSjttiême  majeiirs,  qui  ont  part  à  cette  Immeubles  précédemment  faits,  en  fortent 

Continuation,  ne  peuvent  point  en  difpo-  dans  ce  moment,  Se  font  faits  propres  de 

fer,  ni   les   adminiftrer.  Néantmoins,  s'ils  Communauté  au  furvivant  qui  fe  remarie  8c 

avoientempruntéquelquechofepourvivre  ,  à  Tes  enfans  :  ainfi  il  n'y  a  que  la  Commu- 

la  dette  qu'ils  auroient  faite  pour  pareille  nauté  mobiliaire  qui  continue  pendant  le  fe- 

caufe,  tomberoit  fur  la  Continuation,  aux  cond  mariage.  V.  Lan^lois. 

dépens  de  laquelle  ils  doivent  être  nourris.  On  lit  dans  les  Arrêtés  de  M.  de  Lamoî- 

V.  Dupleffis.  gnon,  que  les  enfans  ne  peuvent  féf  arer  la 

Quand  il  n'y  a  pas  de  Communauté  dans  Continuation  pendant  la  viduité ,  de  la  Con- 

le  mariage,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  Con-  tinuation  pendant  le  fécond  mariage,  & 

tinuarion  ;  mais  quand  il  y  a  Communauté  ,  qu'en  acceptant  la  première  ,  ils  font  forcés 

il  y  a  Continuation  ,  (  fi  le  cas  y  échoit  )  fui-  de  prendre  la  féconde  ;  parce  que  l'art.  242 

vant  la  Coutume  à  laquelle  on  s'eft  foumis.  ne  regarde  l'une  que  comme  une  fuite  de 

La  Cour  l'a  ainfi  jugé  contre  M.  Turgot ,  l'autre ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  de  même  de 

Maître  des  Requêtes,  marié  à  Paris,  mais  la  Communauté,  &  que  les  enfans  puilTent 

qui  avoit  toujours  demeuré  en  Normandie ,  l'accepter  fans  prendre  la  Continuation, 

où  la  Communauté  de  biens  entre  Conjoints  En  effet,  l'article  240  de  la  Coutume  de 

n'eft  pas  admife.  Paris  donne  cette  faculté,  &  ne  donne  pas 

Un  fils  en  Continuation  de  Communauté  l'autre  ;  &  on  ne  peut  pas  la  fuppléer. 

s'eft  marié  ,  Si.  a  depuis  accepté  la  Continua-  D'ailleurs  ,  fi  l'on  divifoit  en  deux  Con- 

tion.  On  a  jugé  qu'il  avoit  eu  part  dans  les  tinuations ,  il  faudroit  en  venir  à  la  commu- 

conquêts  de  la  Continuation  ,  du  jour  de  ne  renommée,  pour  fçavoir  en  quoi  connf- 

chaque  acquifition  ;  c'eft  pourquoi  on  a  dé-  toit  la  Communauté  lors  du  fécond  mariage, 

cidéque  ce  qui  fe  trouvoit  acquis  avant  fon  Or  la  Continuation  eft  introduite  en  partie 

mariage,  étoit  fujet  au  douaire  Coutumier  pour  éviter  cette  commune  renommée  ,  Se 

de  fa  femme ,  &  que  ce  qui  avoit  été  acquis  il  y  auroit  ici  8c  Continuation  Se  commune 

depuis,  tomboit  dans  fa  Communauté.  renommée.  Cependant  Voyez  Duplcflls;  il 

Si  deux  enfans ,  avec  lefquels  la  Commu-  penfe  autrement, 

nauté  eft  continuée,  font,  l'un  inftituéléga-  Les  acquifitions  qui  fe  font  pendant  la  Con- 

taire  univerfel  par  le  conjoint  prédécédé,  tinuation  de  Communauté,  ne  font  qu'ac- 

l'autre  réduit  à  fa  légitime,  celui-ci  ne  doit  quêts  aux  enfans ,  Se  il  n'y  a  point  de  droit 

avoir  qu'une  légitime  dans  la  Continua-  d'aînefie  dans  la  portion  qu'ils  y  prennent» 

tion ,  parce  que  fa  part  dans  la  Communau-  parce  qu'ils  font  co-acquéreurs. 

lé  régie  celle  de  la  Continuation.  Le  fécond  mari  (Se  v'kc  verfa  la  féconde 

Cependant,  quoiqu^un  fils  aîné  qui  a  un  femme)  ne  prend  rien  dans  les  acquifitions 

avantage  dans  les  Fiefs  ,  contribue  plus  que  d'immeubles  faites  par  fa  femme  durant  fa 

le  cadet  à  la  Continuation  ,  il  n'y  prend  pas  viduité ,  parce  qu'ils  n'entrent  point  dans  la 

plus,  parce  qu'il  n'a  pas  une  plus  grande  nouvelle  (Continuation  de)  Communauté; 

cotte-part  dans  la  fuccefllon ,  mais  un  plus  mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  tous  les  effets 

grand  avantage  dans  un  genre  de  biens.  mobiliers  de  la  Continuation  entrent  dans  la 

La  Communauté  ne  fe  continue  avec  les  Communauté  du  fécond  mariage, 

enfans,  que  pour  la  même  portion  que  leur  La  Continuation  de  Communauté  par  tiers 

père  ou  mère  y  avoit  ;  ainfi,  par  exemple,  durant  le  fécond  mariage,  peut  ouvrir  une 

s'il  avoit  été  ftipulé  par  le  contrat  de  ma-  fraude  à  l'Edit  des  fécondes  Noces,  Se  à  l'ar- 

rîage  ,  que  la  femme  n'auroit  qu'un  quart  ticle  279  de  la  Coutume  de  Paris  ;  car  le 

dans  la  Communauté,  elle  ne  continueroit  fécond  mari  ou  la  féconde  femme  peut  n'ap- 

avec  fês  enfans  que  fur  le  même  pied.  V.  porter  que  très-peu  de  chofe  ,  Se  néantmoins 

les  Notes  de  Lauriere  fur  les  Inftkuts  Cou-  prendre  part  à  la  Continuation.  Comme  la 

tumiers  de  Loyfel.  Coutume  ne  prononce  rien  fur  cela  ,  je  crois 

Lorfque  le  furvivant  fe  remarie, il  fe  fait  que  la  faveur  des  mariages  doit  empêcher 

encore  un  changement  dans  la  Continuation  qu'on  ne  caiTe  en  ce  cas  l'affociation  du  nou- 

de  Communauté ,  en  ce  que  les  Conquêts  veau  conjoint  ,  comme  quelques  Auteurs 
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l'ont  prérendu,  à  moins  qu'il  n'ait  rien  ap- 
porté du  tout. 

Les  ftipulations  de  propres  convention- 
nels ,  de  préciput,  Se  autres  claufcs  inférées 
dans  le  jrontrat  d'un  fécond  mariage ,  ne  pré- 
judicient  point  aux  enfans  qui  font  en  Con- 
tinuation ;  &  malgré  toutes  les  conventions, 
les  meubles  du  nouveau  conjoint  tombent 
dans  la  Continuation  relativement  aux  en- 
fans,  à  moins  que  les  nouveaux  conjoints 
ii'ayent  ftipulé  qu'il  n'y  aura  point  de  Com- 
munauté entr'eux  ;  car  en  ce  cas  leur  père 
ou  leur  mère  n'affociant  pcrfonne  a  la  Com- 
munauté, les  enfans  ne  peuvent  pas  fe  plain- 
dre; mais  s'il  y  a  ftipulation  de  Commu- 
nauté, les  claufes  de  la  ftipulation  ne  peu- 
vent avoir  d'effet  qu'entre  les  deux  con- 
joints :  la  Continuation  ne  dépend  que  de 
la  Loi. 

Ainfi ,  par  exemple ,  quand  on  partage  une 
Communauté  continuée  entre  des  enfans , 
leur  père  remarié.  Se  leur  belle-mere ,  on 
fait  une  maffe  du  mobilier  dont  elle  eft 
compofée;  les  enfans  en  prennent  le  tiers, 
fur  les  deux  autres  tiers,  la  féconde  femme 
prélevé  fes  propres  conventionnels  Se  au- 
tres droits,  enfuite  le  mari  Se  la  femme  par- 
tagent le  refte.  Voyez,  les  Arrêtés  de  M.  de 
Lamoignon. 

S'il  y  a  plufieurs  enfans  d'un  mariage.  Se 
que  les  uns  acceptent  la  Communauté  telle 
qu'elle  étoit,  par  commune  renommée,  au 
temps  du  décès  du  premier  des  conjoints ,  & 
que  les  autres  préfèrent  la  Continuation ,  le 
furvivant  pourra-t-il  les  forcer  de  s'accor- 
der pour  prendre  un  même  parti  ?  Je  penfe 
que  non  ;  c'eft  fa  faute  de  s'être  expofé  à  ces 
inconvéniens ,  en  négligeant  de  faire  inven- 
taire Se  de  fatisfaire  à  la  Coutume  (a). 

Lorfque  le  furvivant  vient  à  mourir  dans 
un  fécond  mariage  ,  la  Communauté,  qui 
continuoit  au  profit  des  enfans  du  premier 
lit,  eft  rompue  dans  le  moment;  &  ils  ne  peu- 
vent plus  demander  la  Continuation  contre 
leur  beau  -  père  ou  belle-  mère  furvivant , 
parce  qu'on  ne  préfume  point  dans  un  beau- 
pere  Se  une  belle-mere  le  confentement  ta- 
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cire  qui  eft  nécedaire  pour  renouer  une  fo- 
ciété  rompue. 

D'ailleurs,le  beau-pere  n'étoit  point  afTo- 
cié  de  fon  chef  aux  mineurs  ;  il  n'y  étoit 
qu'indireftcmcnt  à  caufe  de  leur  mère ,  qu'il 
avoir  époufée;  &  il  n'y  a  rien  de  plus  connu 
que  cette  maxime  de  Droit  :  Socii  meifo- 
dus  f  foetus  meus  non  eft. 

Sur  les  queftions  relatives  à  la  Continua- 
tion de  Communauté,  voyez  les  A6tes  de 
Notoriété  du  Châtelet. 

CONTRABOUT. 

C'eft  ainfi  qu'on  nom.me  l'héritage  que 
pofTéde  déjà  quelqu'un  qui  prend  un  autre 
héritage ,  moyennant  un  cens  ou  une  rente , 
Se  qui  eft  affedié  avec  l'héritage  accenfé,au 
payement  du  cens  ou  de  la  rente  pour  la  sû- 
reté du  bailleur.  V.  le  GlofTaire  de  Laurie- 
re.  Verb.  y4bout. 

CONTRACTUEL. 

Ce  mot  s'entend  de  ce  qui  dérive  d'un 
contrat  ;  par  exemple  ,  la  faculté  de  réméré 
ou  de  rachat ,  eft  un  retrait  Contracluel , 
parce  que  l'exercice  de  cette  adion  dérive 
du  contrat  de  vente. 

On  nomme  auffi  fucceffion  Contraftuelle, 
celle  à  laquelle  quelqu'un  eft  appelle  par  un 
contrat  de  mariage.  V.  Injïitution  Contrac 
tuelle. 

CONTRADICTEUR. 

On  nomme  Contradifteurs  ceux  qui  con- 
tredifent  ou  qui  peuvent  contredire  certains 
Ades,  &  même  efter  en  Jugement  pour  dé- 
fendre à  certaines  demandes. 

Ainfi  ,  par  exemple ,  le  fubrogé-tuteur  eft 
le  Contradideur  des  aftions  que  le  tuteur 
exerce  contre  {es  pupilles.  V.  les  Aftes  de 
Notoriété  du  Châtelet,  page  188. 

De  même,  le  curateur  à  une  fucceffion 
vacante ,  eft  le  Contradifteur  de  toutes  les 
allions  dirigées  contre  cette  fucceffion. 

M.  le  Procureur  Général  eft  le  Contra- 
difteur  légitime  dans  les  affaires  qui  iiU€^ 
relient  le  Domaine,  Sec. 
. .*■>' 


(a)  Cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  s'étend 
aux  autres  Coutumes ,  fuivant  Bouguier  ,  lettre  C,  n.  6, 
Se  elle  doit  être  entendue  des  enfans  d'un  même  lit  qui 
font  en  Continuation  ,  &  non  de  ceux  qui  y  ont  renoncé. 
Car  a  de  plufieurs  enfans,  Jes  uni  acceptent  laÇçiTanm- 


naucé  &  les  autres  la  Continuation,  le  pere.fuccéde  à  la 
portion  de  ceux  qui  décèdent  fans  enfans ,  &c  qui  ont  ac- 
cepté la  Communauté  ,  à  l'cxclufion  de  ceux  qui  ont  pré- 
féré la  Continuation.  Voyei  de  Lauriçie  fur  les  Inftitutes 

ÇoutuKÙetes  de  Loyfelt 
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CONTRADICTOIRE.  Arrêt  du  Confeil,  Lettres- Patentes  &  Ar- 

CelUm  nom  accidentel,  qu'on  donne  aux  '^^  d'enregiftrement,  des  4    1 1  &  30  Avril 

Aftes  faits  en  préfence  des  Parties.  Par  ^'^99*  9  Janvier  1717,  10  Juillet  1744.  & 

exemple,  on  nomme  Jugement  Contradic-  o  Décembre  1757.                  ^ 

toire  ceux  qui  font  rendus  après  que  le  Juge  ^  ^"  "^T"""  ^''^'^  Contrainte,  des  Man- 

a  entendu  les  défenfeurs  des  Parties.  Voyez  f'Jl''']'  décernés  par  des  Officiers,  auxquels 

Défauts,  accorde  ce  pouvoir ,  contre  ceux  qui 

r-rkXTTT)    âTNTT'î?  ^°"^  redevables  de  quelques  droits. 

C.  U  rsl    1  K  A  1  JN    1   11.  p^j.  exemple,  les  Receveurs  des  Confi- 

C'eftainfi  qu'on  nomme  les  diverfes  pour-  gnations  pour  leurs  droits,  8c  les  Commif- 
fuites,  telles  que  les  commandemens,  les  fai-  faites  aux  Saifies-réelles  ,  tant  pour  le  prix 
Ces-arrêts,  les  faifies-exécutions,  &  ventes  des  baux  Judiciaires,  que  pour  leurs  droits 
d'immeubles  qui  fe  font  pour  forcer  quel-  perfonnels,  peuvent  décerner  ces  fortes  de 
qu'un  de  faire  ce  à  quoi  il  eft  obligé  ou  con-  Contraintes.  Celles  des  Receveurs  des  Con- 
damné. V.  Commande?nent i  Conjignation  &  fignations  ne  s'exécutent  que  fur  les  biens 
Payeur  des  Remes.  de  leurs  débiteurs  ;  mais  celles  émanées  des 

Un  titre  paré  &  exécutoire  fuffit  pour  au-  CommifTaires  aux  Saifies-réelles  ,  empor- 

torifer  les  pourfuites  dont  je  viens  de  faire  tent  la  Contrainte  par  corps  ,  parce  que  ces 

le  détail ,  &  toutes  celles  qui  ne  s'exercent  Fermiers  font  confidérés  comme  dépofitai- 

que  fur  les  biens  ;  mais  pour  exercer  des  res  de  biens  de  Juftice. 

Contraintes  fur  la  perfonne  du  débiteur  par  Les  Receveurs  des  Tailles  peuvent  auffi , 

la  voie  de  l'emprifonnement ,  il  faut  une  dans  les  Pays  où  la  Taille  efl;  perfonnelle, 

condamnation  expreOe  par  corps '^Sc  non-  décerner  des  Contraintes  contre  les  Collec- 

feulement  cette  efpéce  de  condamnation  ne  teurs,  Se  même  contre  tous  autres  contribua- 

peut  pas  fe  fuppléer  ,  mais  elle  ne  fe  pro-  blés  ,  tant  pour  les  Tailles ,  la  Capitation  , 

nonce  qu'en  certains  cas,  Y.  Contrainte  par  que  pour  les  autres  impofitions  accefToires 

Corps.  qui   fe  répartiffent  au  marc  la  livre  de  la 

Ceux  qui  ont  droit  d'ufer  de  diverfes  ef-  Taille.  Les  premières  Contraintes  qui  font 

péces  de  Contraintes  ,  peuvent  les  cumuler  ainfi  décernées  par  les  Receveurs  àcs  Tail- 

toutes.  Ainfi  un  créancier  qui  a  en  fa  fa-  \es  à  chaque  terme  de  payement,  font  mê- 

veur  un  Jugement  portant  condamnation  ,  me  exemptes  du  droit  de  contrôle,  du  pa- 

&  par  corps ,  d'une  fomme  fixe  &  détermi-  pier  marqué ,  &  du  droit  de  petit-fcel  ;  mais 

née ,  peut  en  même-temps  faifir-arrêter ,  fai-  le  furplus  des  pouriuites  des  Receveurs  des 

fîr- exécuter,  faifir  réellement  les  biens  de  Tailles, &  celles  faites  par  les  Colle6leurs 

fon  débiteur  ,  8c  même  le  faire  emprifonner.  contre  les  contribuables,  les  demandes  & 

Cependant  la  voie  de  la  faifie-réelle  n'eft  conteftations  en  furtaux,  &c.  ne  jouiffent 

autorifée  que  quand  la  condamnation  eft  au-  point  de  cette  exception.  V.  l'art,  z  de  la 

deffous  de  200  liv.  Déclaration  du  13  Avril  1761  ia). 

On  ne  peut  mettre  à  exécution  les  Arrêts,  11  y  a  des  Contraintes  décernées  par  les 
Sentences,  Exécutoires  &  Jugemens  contre  Fermiers, qui  peuvent  s'exécuter  par  corps. 
les  Fermiers  Généraux,  ni  exercer  aucune  Telles  font,  par  exemple,  celles  qui  fe  dé- 
Contrainte  contr'eux ,  leurs  Caiffiers  &  Re-  cernent  pour  doubles  droits  contre  les  voi- 
ceveurs ,  pour  raifon  des  Fermes  ,  qu'après  turiers  &  leurs  cautions ,  faute  par  eux  d'à- 
avoir  remis  &  laiffé  pendant  huitaine  les  voir  rapporté  les  certificats  de  l'arrivée  de 
Arrêts,  Sentences  Se  autres  Pièces  dont  les  certaines  marchandifes  à  leur  deftination» 
Huifîîers  font  porteurs,  es  mains  du  Rece-  en  conformité  de  la  foumilTion  faite  par  ce 
veur  Général  des  Fermes,  à  peine  de  3000  qu'on  nomme  acquit  à  Caution. Y  oyez  l'ar- 
liv.  d'amende,  Sec.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  ticle  7  du  titre  des  9  livres  18  fols  par  ton- 

(a)  Le  même  jour  13  Avril  17^1  ,  Je  Roi  a  fait  un  Ré-  Je  temps.  Ce  Règlement  qui  contient  trente -quatre  artî- 

glcment  pour  Jes  Contraintes  &c  les  frais  qui  feront  faits  clés ,  ne  peut  trouver  place  ici.  IJ  elt  attacJic  à  la  fufdite 

contre  les  Contribuables  à  la  Taille  &  autres  impofitions,  Déclaration,  &:  a,  comme  elle,  étt  regiftrée  en  la  Cour 

^k  contre  Jes  Coilefteurs ,  iorf^u'ils  n'auront  pas  payé  dans  des  Aldus  Iç  8  Mai  fuivant. 
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neau.&c.  de  l'Ordonnance  de  16S0,  L'Ordonnance  des  Aides  défend  aux  Cours 
Telles  font  encore  celles  qui  Te  décernent  des  Aides  de  recevoir  l'appel  des  Contrain- 
contre  les  Maîtres  des  Forges  pour  le  paye-  tes ,  commandemens  &  faifies  faites  en  con- 
ment  du  droit  de  la  marque  des  fers ,  fui-  féquence.  La  feule  voie  que  les  redevables 
vant  la  même  Ordonnance.  Mais  celles  qui  puilTent  prendre  ,  eft  celle  de  l'oppcfition, 
n'ont  pour  objet  que  le  recouvrement  du  comme  je  viens  de  le  dire, 
droi'    ie  gros,  ne  peuvent  s'exécuter  par  Les  Contraintes  n'emportent  point  hypo- 
corps  contre  qui  que  ce  foit  ;  Se  celles  qui  théque  fur  les  biens  des  redevables  •  elle 
concernent  les  droits  de  détail ,  ne  peuvent  n'eft  acquife  au  Fermier  que  quand  il  y  a 
même  s'exécuter  par  cette  voie  que  contre  une  condamnation  ou  une  obligation  en  fer- 
les Cabaretiers ,  lesTaverniers  Se  Hôteliers  me.  V.  la  Déclaration  du  13  Juillet  1700. 
feulement,  quoique  plufieurs  autres  perfon-  Quand  le  redevable  de  droits  d'Aides» 
nés  foienr ,  comme  ceux  -  ci ,  afflijetties  au  contre  lequel  il  a  été  décerné  une  Contrain- 
payement  de  ce  droit  de  détail.  Voy.  l'Or-  te,  paye  ce  qu'il  doit  avant  le  dernier  jour 
donnance  des  Aides  pour  Paris,  titre  du  de  la  huitaine  de  la  fignification  qui  lui  en 
Droit  de  Détail,  dont  je  parle  à  l'art.  Con-  a  été  faite,  il  ne  doit  aucun  frais,  pas  même 
trainte  par  Corps  ,  Se  la  Déclaration  du  4  ceux  du  contrôle,  papier  timbré,  &c.  mais 
Mai  1(588  ,  regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  s'il  ne  les  acquitte  que  le  dernier  jour  de  la 
de  Rouen  le  2(5  du  même  mois.  huitaine,  il  doit  les  frais  du  commande- 
Telles  font  aufll  les  Contraintes  que  les  ment,  &  ceux  qui  ont  fuivi. 
Fermiers  décernent  contre  leurs  Commis  Sur  les  efpéces  de  Contraintes,  V.  l'Or- 
comptables,  fuivant  les  baux  faits  à  Char-  donnance  des  Aides,  qui  en  contient  un  ti- 
riere,  à  Forceville  Se  autres.  tre  entier.   Mais  voyez  auflî  le  Traité  des 
Enfin,  les  Fermiers  des  Droits  du  Roi  Aides,  par  M.  le  Febvre  de  la  Bellande, 
font  autorifés  à  décerner  auffi  des  Contrain-  n.  823  &  fuivans,  &  n.  pio. 
tes  pour  le  recouvrement  de  ces  droits  con-  roMTR  ATXTTP  P  AR  rnRP«: 
tre  les  redevables  ;  mais  ces  Contraintes  ne  ,,   ^^^,\        ÎTv   ^  rTn  ^^        . 
font  exécutoires  que  quand  elles  ont  été  ^^l^^,^Iyle,BHlets,  ChaJJe ,  Contramte. 
vifées  ;  fçavoir,  celles  concernant  les  droits  ^'"^1'''  ^'P'J'  ^^l^^^o.  Lettres  de Chan- 
de  centième  denier,  infinuations  Se  autres  gc  ,  Marchande  puhhque,Novatton,  Prt- 
droits  domaniaux,  par  les  Intendans  des  Pro-  fo^  ,  Recommandation  ,  Septmgenane  8c 
vînces ,  &  celles  concernant  la  Ferme  des  àteUtonnat. 

Aides,  par  un  des  Officiers  des  Elections.  La  Contrainte  par  Corps  eft  le  droit 

Ces  fortes  de  Contraintes  font  fufceptibles  qu'ont  certains  créanciers,  de  faire  empri- 

d|oppolltions  ;  mais  l'oppofition  n'a  point  fonner  leurs  Débiteurs,  jufqu'à  ce  qu'ils 

d'effet  fufpenfif  La  Contrainte  eft  exécu-  foient  payés. 

toire  par  provifion  à  la  caution  portée  par  Cette  Contrainte  ne  peut  pas  être  pro- 
ie bail  du  Fermier.  Voy.  l'Ordonnance  des  noncée  contre  toutes  fortes  de  perfonnes; 
Aides  de  Paris,  titre  8  .  art.  5.  il  y  en  a  plufieurs  qui  en  font  exemptées: 

Cette  exécution  des  Contraintes  n*a  ce-  de  ce  nombre  font; 

pendant  lieu  que  fur  les  meubles.  Le  Fer-  1°.  Les  Filles  &  les  Femmes  en  puiflan- 

mier  ne  peut  faifir  réellement  qu'en  vertu  ce  de  Mari.  Mais  voyez  SteWonnat. 

de  Sentences  ou  d'Arrêts.  2^  Les  Septuagénaires  ;  cependant  voyeZ 

L'oppofition  formée  aux  Contraintes  dé-  Scptua^âraircs. 

cernées  pour  les  droits  du  Roi ,  doit  être  3°.  Les  Eccléfiaftiques  engagés  dans  les 

f  ?    -r)^"^  *^  Tribunal  même  oii  elles  ont  Ordres  Sacrés,  fuivant  TEdit  de  i(5o6;mais 

été  vifées  ;  &  il  eft  défendu  d'appointer  ces  voyez  Iterato. 

fortes  d'affaires  ,  fous  quelque  prétexte  que  4^  Les  Mineurs. 

ce  foit ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  infcription  en  Ces  régies  fouffrent  néantmoîns  quelques 

taux  ,  laquelle  ne  peut  être  reçue  qu'après  exceptions  :  par  exemple ,  Us  Filles  Se  Fem- 

con(ignation  dune  amende.  V.  Infcription  mes,  Marchandes  publiques,  peuvent  être 

m  taux.  condamnées  par  Corps  pour  les  créances  & 
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les  affaîres  relatives  à  leur  Commerce,  8c  cas  ce  feroit  un  privilège  attaclié  à  la  pcr- 

pour  Stellionnat  procédant  de  leur  fait.  Or-  fonne  du  Roi ,  8c  non  inhérent  à  la  chofe, 
donnance  de  1(567,  tit.  34,  art.  8.  V.  auRl         On  a  plaidé  au  Châtelet  le  15 Novembre 

l'Edit  du  mois  de  Juillet  i58o,  au  mot5Ve/-  1753  la  queftion  de  fçavoir  fi  deux  perfon- 

lionnat.  îies  qui  avoicnt  cautionné  une  dette,  fon- 

Tout  de  même  les  Septuagénaires  peu-  dée  en  Lettres  de  Change,  8c  en  Sentence 

venc  être  contraints  par  Corps  quand  il  s'a-  des  Confuls  ,  avoient  valablement  pu  s'o- 

git  de  Stellionnat, Recelé  Se  dépens  en  ma-  bliger  par  Corps.  Le  Créancier,  qui  avoit 

tiére  criminelle.  Ordonnance  ibid.  art.  9.  obtenu  une  première  Sentence  par  défaut. 

Enfin  les  mineurs  peuvent  auffi  être  con-  en  conféqucnce  de  laquelle  il  avoit  fait  em- 

traints  par  Corps,  pour  fait  de  Commerce  prifonner  celui  qui  s'étoit  engagé  comme 

6  de  marchandifes  dont  ils  fe  mêlent  publi-  Caution,  Se  qui  par  cet  engagement  étoit 
quement.  devenu  fon  Débiteur ,  difoit  qu'il  falloit  re- 

C'ell:  la  nature  de  la  dette  ou  de  l'aftion  garder  le  cautionnement  comme  un  aval  de 

qui  engendre  la  Contrainte  par  Corps;  elle  Lettres  de  Change,  qui  engendre  la  Con- 

n'a  lieu  que  dans  les  cas  pour  lefquels  l'Or-  trainte  par  Corps  contre  celui  qui  le  fouf- 

donnance  l'accorde  ;  la  foumi/Tion  à  cette  crit. 

Contrainte  n'opère  aucun  effet  quand   la        Le  Débiteur  (caution)  au  contraire  s'op- 

dette  n'eft   pas  de   nature   à  la  produire,  pofoit  à  la  Sentence,  en  ce  qu'elle  le  con- 

(  ibid.  article  6,)  Se  on  ne  peut  la  fuppléer  damnoit  par  Corps,  &  demandoit  fa  liber- 

quand  elle  n'eft  pas  prononcée.  V.  î'Aéle  té,  parce  que  l'Ordonnance  ne  permet  pas 

de  Notoriété  du  Châtelet, du  24  Juil.  1705.  de  s'engager  par  Corps  comme  il  avoit  fait; 

Cette  difpofuion  générale  de  TOrdonnan-  il  difoit  que  fon  cautionnement,  par  un  a6te 

ce  fouffre  une  exception  en  faveur  des  Pro-  particulier  fous  feing  privé,  nepouvoit  pas 

prlétaires  des  biens  de  campagne  ;  l'article  être  regardé  comme  un  aval  ;  &  par  Senten- 

7  du  même  titre  leur  permet  de  ftipuler  la  ce  rendue  au  Parc-Civil  fur  les  Conclufions 
Contrainte  par  Corps  par  leurs  baux  ;  mais  de  M.  Moreau ,  Avocat  du  Roi ,  le  Débiteur 
quand  le  Fermier  ne  s'y  eft  pas  foumis  par  a  été  reçu  oppofant,  déchargé  de  la  Can- 
fon  bail ,  on  ne  peut  pas  la  prononcer  con-  trainte  par  Corps,  &  il  a  été  ordonné  qu'il 
tre  lui.  feroit  mis  en  liberté. 

On  a  agité  la  queftion  de  fçavoir  s'il  étoit         L'article  4  du  titre  34  de  l'Ordonnance 

licite  de  ftipuler  la  Contrainte  par  Corps  de  i66y ,  veut  que  la  Contrainte  par  Corps 

dans  les  baux  des  Greffes  des  Jurifdiflions  puiffe  être  prononcée; 
Royales,  aliénés  à  des  particuliers;  &  par  1°.  Contre  ceux  qui  font  condamnés  de 

Arrêt  rendu  le  13  Juillet  1743  fur  les  Con-  délaiffer  la  poffeffion  de  quelque  héritage, 

clufions  de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert,  s'ils  n'obéiffent  quinzaine  après  la  fomma- 

i'emprifonnement  fait  du  Greffier  de  Châ-  tion  qui  leur  eft  faite  de  fatisfaire. 
teau-Thiery,  fur  le  fondement  d'une  pa-         2°.  Pour  le  crime  de  Stellionnat. 
reille  claufe,  a  été  déclaré  nul  ,  fans  qu'il         3°.  Pour  dépôt  néceftaire ,  &:  confîgna- 

ait  été  befoin  de  Lettres  de  Refcifion,  tion  faite  par  Ordonnance  de  Juftice  entre 

M.  l'Avocat  Général  obferva  dans  cette  les  mains  de  perfonnes  publiques, 
affaire  que  les  Greffes  aliéné"  font  des  Of-         4°.  Pour  repréfentation  de  biens  par  les 

fices  domaniaux  qui  font  héréditaires  &  pa-  Sequefires,  Commiffaires  eu  Gardiens.  Ce- 

trimoniaux  aux  Particuliers  qui  les  poffé-  pendant  voyez  Sa'fic-Fcodale. 
dent;  que  s'ils  appartenoient  au  Roi,  ce  fe-         5°.  Pour  Lettres  de  Change,  quand  fl  y 

roit  une  qutftion  de  fçavoir  fî  le  prix  du  a  remife  de  place  en  place, 
bail  a  le  même  privilège  que  les  autres  de-        6°.  Pour  dettes  entre  Marchands,  caufées 

niers  &  revenus  Royaux;  mais  qu'en  tout  pour  marchandifes  dont  ils  fe  mêlent  (a). 

(a)  Loyfe] ,  Inftit.  Coût.  liv.  3,  cit.  4,  n.  i  S,  dit  que  les  Paris ,  nonobilant  l'abrogation  des  Contraintes  par  Corps, 

Courtiers  font  t:nus  a  rendre  la  marchandife  ou  le  prix  pour  dettes  civiles  prononcées  par  l'Ordonnajice  de  1667; 

par  prife  ôc  dttention  de  leurs  perfonnes.  Les  Coutumes  parce  cju'on  regarde  les  Courtiers,  comme  Commerçans. 

de  Nivernois,  de  Berry,  de  Boutbonnois  &  d'Orléans  di-  Auflî  les  juge-t-on  fujcts  à  la  Juhldidion  Conlulaite  pour 

lèflt  Ja  même  chofe  j  &  Jeurs  dilpodcions  s'obferveac  à  fait  Je  Courtage. 
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y"".  Contre  ceux  qui  font  condamnés  en  lets  au  Porteur  2<.  à  Ordre;  maïs  quand  il 

des  amendes  pour  contraventions  en  matié-  s'agit  de  dettes  de  Commerce  conftatées  par 

re  domaniale;  Tur  quoi  il  faut  voir  le  Die-  obligations  pafTées  devant  Notaire,  la  Con- 

tionnaire  des  Domaines ,  verb.  AmenàesN .  trainte  par  Corps  doit-elle  avoir  lieu?  Cette 

aulfi  Faux-Saunier.  queftion  s'eft  préfentée  en  îji6 ,  entre  un 

8°.  L'Ordonnance  des  Aides  du  droit  de  fieur  Compagnot  &  le  nommé  la  Roche, 

détail,  tit.  6  ,  art.  3 ,  veut  auffi  que  les  Con-  Hôtelier  à  i>.  Germain,  8c  fa  femme. 

traintes  four  le  détail  puiffent  s^ exécuter  Ceux-ci  avoient  fait  au  ficur  Compagnot 

contre  les  Hotelierr,  Taverniers  &  Cahare-  une  obligation  de  2771  liv.  devant  Notaire, 

tien  feulement p^r  emprifonnement  de  leurs  pour  vins  vendus  fur  les  Ports  de  Paris,  au 

perfonnes  trois  jours  après  le  commandement  lieu  de  deux  billets  qu'ils  avoient  fait  lor^ 

cjuii  leur  aura  été  fait.  ...  V.  ci-devant  l'ar-  de  la  livraifon,  &  qui  étoient  reftés  en  fes 

ticle  Contrainte.  mains  pour  ne  fervir  que  d'une  feule  recon- 

9".  La  Contrainte  par  Corps  a  auffi  lieu  noinfance  avec  l'obligation, 

contre  les  Maîtres  des  Forges  pour  le  paye-  Le  fieur  Compagnot  difoît  que  fi  le  fieur 

ment  du  droit  de  la  marque  des  fers.  la  Roche  ne  s'étoit  pas  obligé  par  Corps, 

10°.  Elle  fe  prononce  auffi  contre  les  Ju-  c'étoit  parce  que  l'Ordonnance  défendoit 

rés  &  Adminiftrateurs  des  biens  des  Com-  cette  ftipulation,  que  s'agiflant  de  vins  vea- 

munautés  de  Marchands  Se  Artifans  ,  tant  dus  fur  les  Ports,  &  les  billets  faits  lors  de 

pour  les  forcer  à  rendre  compte  de  leur  gef-  la  livraifon  étant  reliés  en  fes  mains,  fui- 

tion,  que  pour  le  payement  du  reliquat;  vant  la  convention  écrite  dans  l'obligation, 

fur  quoi  il  eft  bon  de  remarquer  que  par  Ar-  la  Contrainte  par  Corps  qui  en  réfultoit 

rêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  Mercre-  devoir  fubfifter. 

di  9  Décembre  lytî'r  ,fur  les  Condufions  de  La  Roche  répondoît  qu'en  acceptant  fôti 

M.  l'Avocat  Général  Seguier,  la  Cour  a  obligation,  Compagnot  avoit  renoncé  à  la 

confirmé  la  Sentence  du  Bureau  de  la  Ville  Contrainte  par  Corps ,  au  moyen  de  ce  que 

de  Paris,  par  laquelle  un  Officier  porteur  l'Ordonnance  de  lôôj,  en  décharge  pour 

de  charbon  étoit  condamné  par  Corps  à  fommes  diàes  par  obligation  ;&  que  quoique 

remettre  à  fa  Communauté  une  fomme  de  les  deux  billets  fuflTent  reftés  entre  les  mains 

1047  ^'v.  13  fols  qu'il  avoit  reçu  pour  elle,  de  Compagnot ,  ils  ne  pouvoient  faire  fub- 

comme  prépofé  par  elle  pour  veiîler  à  la  fifterla  Contrainte  par  Corps,  parce  qu'ils 

diftribution  du  charbon  chargé  fur  un  ba-  fe  trouvoient  fans  effet,  au  moyen  de  l'o- 

t^3"-  bligatîon. 

11°.  Enfin  elle  fe  prononce  contre  les  Par  Arrêt  rendu  le  7  Septembre  I7i5,la 

Etrangers,  même  pour  dettes  civiles.  V.  Sentence  du  Châtelct ,  du  30  Juin  171 3, qui 

Cautio  judicatumfolviy  8c  Etranger^.  avoit  prononcé  le  par  Corps  fut  infirmée. 

Par  une  exception  à  la  régie,  fuivant  la-  émanàant  quant  à  ce ,  àt  la  Roche  a  été  dé- 
quelle lesSequeftres  &  Gardiens  de  chofes  chargé  de  ladite  condamnation  par  Corps, 
iaifies  peuvent  être  condamnés  par  Corps,  &c. 

un  Arrêt  du  Confeil  ,du  25  Janvier  1737,  L'Ordonnance  de  1667  défend  en  effet, 
revêtu  de  Lettres- Patentes  du  23  Août  fui-  comme  le  difoit  la  Roche  lors  de  l'Arrêt 
vant,  regiftrées  en  la  Cour  des  Monnoies  8c  de  171(5,  de  paffer  jugement,  obligation  ou 
au  Grand-Confeil  les  3  &  10  Septembre  de  autre  convention  portant  Contrainte  pat 
la  même  année  ;  défend  aux  Juges  de  pro-  Corps  ;  elle  ne  permet  de  ftipuler  cette  Con- 
noncer^ucune  condamnation  par  Corps  trainte,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  dit,  qu'en  fa- 
contre  les  Maîtres  &  Gardes  des  fix  Corps  veur  des  Propriétaires  des  terres  &  héritage 
des  Marchands  de  Paris  pour  la  reftitution  fîtués  à  la  campagne  par  les  baux  qui  en  font 
des  marchandifes  qu'ils  ont  faifies  dans  le  faits.  V.  les  articles  c ,  6  &  -  du  titre  34. 
cours  de  leurs  vifites.  La  Cour  des  Aides  a  néantmoins,  par 
l.a  contrainte  parCorps  fe  prononce  pour  Arrêt  rendu  le  22  Juillet  174^  fur  les  Con- 
dettes  de  Commerce  entre  Marchands  réful-  clufions  de  M.  de  VaucrelTon ,  confirmé  une 
tantes  de  Lettres  &  Billets  de  Change,  Bil-  Sentence  du  Grenier  à  fel  de  Langres .  du 
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10  Janvier  précédent ,  par  laquelle  Jean  Jac-  Les  vacations  confignées  pour  faire  juger 

quemart  étoit  condamné  par  Corps,  ainfi  les  procès  dans  les  Cours,  Se  les  épices  du 

qu'il  s'y  étoit  obligé,  à  payer  une  fomme  de  Rapporteur  opèrent  le  même  privilège  8c 

po  liv.  au  Fermier  par  un  accommodement  la  même  action  que  les  dépens,  relativement 

fait  à  l'occafion  d'une  faifie  domiciliaire  de  à  la  Contrainte  par  Corps  :  le  Parlement  de 

faux  fel)  fur  laquelle  il  n'y  avoit  point  de  Touloufe  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  le 

Jugement  rendu.  15  Février  1717. 

Par  un  autre  Arrêt  rendu  le  Samedi  17  Mais  cette  Contrainte  (par  Corps)  pour 
Janvier  1761  fur  les  Conclufions  deM.Pel-  dépens,  &c.  n'a  pas  lieu,  &  ne  peut  régu- 
letier  deSaint-Fargeau  en  la  Grand'Cham-  lierement  fe  prononcer  contre  les  perfon- 
bre,  la  Cour  en  infirmant  la  Sentence  des  nés  conftituées  dans  les  Ordres  Sacrés,  fui- 
Confùls  du  Mans,  a  déchargé  de  la  Con-  vant  l'art.  3  de  la  Déclaration  du  30  Juillet 
trainte  par  Corps  un  Marchand  de  Bef-  1710,  enregiftrée  le  21  Août, 
tiaux  qui  avoit  été  condamné  par  Corps  à  Le  maniement  des  deniers  Royaux  par  les 
payer  le  montant  d'une  obligation  caufée  Comptables  ,  engendre  aulTi  la  Contrainte 
pour  acquifition  de  Beftiaux.  par  Corps  contre  ceux  qui  s'en  trouvent  dé- 
Un  autre  Arrêt  rendu  le  24  Janvier  17(51  biteurs,  foit  envers  le  Roi,  foit  envers  fes 
a  auffi  déchargé  de  la  Contrainte  par  Corps  Fermiers.  V.  Commis  8c  Comptables. 
prononcée  aux  Confuls  fur  le  fondement  Mais  la  Contrainte  par  Corps  ne  s'exer- 
d'une  obligation  devant  Notaire ,  paflee  en-  ce  pas  contre  ceux  fur  lefquels  les  deniers 
tre  Commerçans,  &  caufée  pour  prêt  d'ar-  Royaux  fe  lèvent,  excepté  dans  le  cas  du 
gent.  droit  de  détail  contre  les  Hôteliers,  &c. 

Mais  le  29  Janv.  lyôx  en  la  Grand'Cham-  dont  j'ai  ci-devant  parlé, 

bre,  il  ell:  intervenu  Arrêt  qui  a  confirmé  Le  Confeil  d'Artois  a  donné  un  Ade  de 

la  Sentence  6ts  Confuls,  portant  condam-  Notoriété  le  8  Juin  iyo6t  fuivant  lequel  les 

nation  par  Corps  contre  un  Receveur  gêné-  Contraintes  par  Corps  peuvent  s'exercer 

rai  des  Finances,  qui  avoit  fait  âes  billets  dans  fon  Reifort  pour  le  recouvrement  des 

pour  prêt  des  deniers  avec  lefquels  il  avoit  deniers  Royaux,  deniers  d'Oftrois,  Impôts, 

payé  le  prix  de  fon  O/fice;  la  difficulté  naif-  AlFifes  ,  deniers  des  Etats  8c  des  Villes, 

foit  de  ce  qu'il  y  avoit  obligation  devant  La  Contrainte  par  Corps  a  encore  lieu 

Notaire  pour  le  même  prêt;  mais  l'obliga-  contre  les  Adjudicataires  aux  ventes  judi- 

tion  portoit  que  fon  contenu  ne  formoit  ciaîres,  foit  de  meubles,  foit  d'immeubles, 

qu'une  même  dette  avec  les  billets,  &  d'ail-  pour  les  contraindre  d'en  payer  le  prix,  ou 

leurs  le  débiteur  avoit  reconnu  la  Jurifdic-  ce  qui  s'en  manque  dans  le  cas  d'une  folle 

tion  Confulaire  fans  décliner  V.  ce  que  je  enchère.                                                  , 

dis  ci-après  en  parlant  de  la  Déclaration  du  Elle  a  pareillement  lieu  contre  ks)Fer- 

x6  Février  1592 ,  &  ce  que  je  dis  fur  l'ufa-  miers  &  les  Cautions  judiciaires.  ^ 

ge  de  Lyon  ,  article  Obligation.  Contre  les  Procureurs ,  les  Greffes  8c  les 

La  Contrainte  par  Corps  a  encore  lieu  Huiiïiers,  pour  la  remife  des  pièces  dont  ils 

contre  le  père ,  pour  le  payement  de  la  nour-  font  chargés ,  en  leur  qualité  feulement, 

riture  des  enfans  mis  en  nourrice,  pendant  Contre  les  Tuteurs  8c  Curateurs,  pour 

le  temps  qu'ils  font  à  Ta  mamelle.  Voyez  raifon  du  reliquat  de  compte  de  Tutelle  ou 

Nourrice.  de  Curatelle ,  8c  pour  la  reftitution  des  pié- 

L' article  2  du  tit.  34  de  l'Ordonnance  de  ces,  titres  8c  papiers  de  leur  pupille,  fuivant 

i66j ,  porte;  Que  la  Contrainte  par  Corps  l'article  3  du  titre  34  de  l'Ordonnance  de 

pourra  être  prononcée  pour  dépens,  reftitution  iCôy;  mais  il  faut  entendre  ici  des  Tuteurs 

de  fruits  ,  &  dommages  -  intérêts  adjugés ,  &  des  Curateurs  autres  que  les  Afcendans. 

montant  a^  200  liv.  &  au-dejjus,  après  les  H  feroit  contre  le  Droit  naturel  d'autorifer 

quatre  mois  <\uï  courent,  conutlç  àéh'n^uT,  les  enfans  à  faire  emprifonner  leur  père, 

en  prenant  la  précaution  indiquée  par  les  leur  mère  ou  autre  afcendant. 

articles  1  o ,  1 1  &  1 2  du  même  titre.  V.  auilî  Je  fçai  néantmoins  qu'on  a  jugé  le  con- 

Etranger,  Iterato  de  Procureur,  traire  au  Parc -Civil  du  Châtelet  le  Ven- 

Jomç  l,  E  e  e  e 
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dredi  id"  Mai  i/do.  Mais  cette  Sentence  a  La  Contrainte  par  Corps  n'a  pas  liea 

révolté  tout  le  Barreau.  contre  un  veuf  ou  une  veuve  pour  la  refti- 

L'exception  que  je  propofe  ici  $n  faveur  tutîon  des  meubles  ou  des  deniers  comt  tans 

des  afcendans,  ne  doit  pas  s'appliquer  aux  dont  ils  font  chargés  comme  Dépofuaires 

defcendans  qui  ont  été  nommés  Curateurs  par  la  clôture  d'un  inventaire  Se  d'un  pro- 

à  l'interdidion  d'un  afcendant.  En  effet,  le  ces- verbal  de  Icellé;  la  Cour  l'a  ainfi  jugé 

Parlement  de  Rouen  a,  par  Arrêt  rendu  le  par  Arrêt  rendu  de  relevée,  le  Vendredi 

30  Juillet  1751 ,  condamné  par  Corps  un  premier  Février  1732.  plaidans  M"  Guyot 

fils  de  rendre  à  fa  mère,  qu'il  avoit  fait  in-  &  Paillet  des  Brunieres. 
terdire,  8c  dont  l'interdiéîion  étoit  annul-         U  y  a  des  Foires,  des  Ports,  des  Etapes, 

lée,  tous  les  effets  à  elh  appartenans  ,  &  des  Marchés  Se  des  Villes  d'arrêt,  qui  ont 

dont  il  s'étoJt  emparé ,  ou  la  valeur ,  Bec.  le  privilège  d'engendrer  la  Contramte  par 

On  prétend  que  la  Contrainte  par  Corps  Cofps  contre  les  débiteurs  qui  promettant 
n'auroit  pas  lieu  contre  un  pro-tuteur,  par-  d'y  faire  des  payemens,  Se  contre  ceux  qui 
ce  que  l'Ordonnance  ne  l'accorde  pas  ex-  y  achètent  des  marchandifes.  Sa  Majefté  dé- 
preOement  contre  lui,  8c  qu'une  loi  pénale  clare  par  l'article  5  du  titre  34  de  l'Ordon- 
ne s'étend  pas  d'un  cas  à  un  autre  (on  cite  nance  de  166 j  ,  qu'elle  n'entend  point  dé- 
fur  cela  le  titre  5  du  liv.  27 ,  if.  de  co  qui  roger  à  ces  privilèges.  V.  Conjervation  de 
pro  tutore,  r/zr^/or^).  Cependant  le  Cheva-  Lyon. 

lier  de  JalTaud,  qui,  en  conféquence  d'un  Les  Contraintes  par  Corps  émanées  de 
avis  de  parens  homologué,  s'étoic  chargé  de  la  Jurirdi<ftion  de  la  Confervation  de  Lyon, 
faire  un  recouvrement  de  deniers  dûs  à  une  s'exécutent  dans  tout  le  Royaume,  contre 
mineure ,  dont  il  n'étoit  ni  pafent  ni  tuteur,  ceux  contre  lefquels  elles  font  prononcées , 
a  été  condamné  par  Corps  à  rendre  compte  nonobftant  tous  Privilèges  ,  Immunités  , 
des  deniers  provertans  du  recouvrement  par  Edits,  Déclarations,  &c.  dans  quelques  en- 
Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  x6  droits  que  les  débiteurs  foient  trouvés,  mê» 
Juin  1728.  me  dans  leurs  maifons,  fuivant  un  Edit  du 
Les  Traitans,  Sous  -  Fermiers  &  Gens  mois  d'Août  17 14,  enregiftvé  le  7  Septem- 
d'affaires  ,  font  foumis  à  la  Contrainte  par  bre  fuivant.  V.  Confervation  de  Lyon, 
Corps  pour  le  payement  de  leurs  billets.  Un  Arrêt  de  Règlement,  du  19  Décem- 
caufés  pour  valeur  reçue  comptant,  fuivant  bre  Î702  ,  défend  d'arrêter  les  Débiteurs 
une  Déclaration  du  2(5  Février  i5p2,  en-  dans  leurs  maifons;  mais  un  autre  Régle- 
regiftrée  le  6  Mars.  ment,  du  18  Juillet  1710,  ordonne  qu'on 

Le  Jeudi  20  Décembre  1759,  on  a  plaidé  en  ufera  comme  par  le  pafTé  pour  l'exécu- 

en  la  Grand'Chambre,  à  l'Audience  defept  tion  des  Contraintes  par  Corps,  émanées  de 

lieures,  la  queftion  de  fçavoir,s'il  y  avoit  la  Confervation  de  Lyon.  Y.Prifin. 
lieu  à  la  Contrainte  par  Corps  contre  un         La  Combe  dit  dans  fon  Recueil  de  Jurîf- 

Particulier  qui,  en  empruntant  une  fom-  prudence,  à  l'article  Contrainte  far  Corps ^ 

me,  avoit  promis  d'en  faire  emploi,  ou  au  n.  10,  que  par  Arrêt  rendu  en  la  Cour  des 

moins  payer  des  créanciers ,  au  lieu  defquels  Aides  fur  les  Conclufions  de  M.  Joly  de 

il  avoit  promis  de  faire  fubroger  le  préteur.  Fleury,  Avocat  Général,  le  7  Janvier  1707, 


La  Sentence  dont  étoit  appel  avoit  pronon-     il  a  été  jugé  ; 


_  ^  ,  ^  „^ ^  ,,^„ dommages 

\j,  r-  intérêts. 

M.  Gilbert,  Greffier,  a  dit,  après  r Au-  2**.  Que  Fon  peut  donner  permifllon 

dience ,  que  Meffieurs  avoient  regardé  com-  d'informer  contre  un  Huiffier ,  des  violen- 

me  une  efpéce  de  Stellionnat  l'inexécution  ces  dans  l'emprifonnement ,  &  de  ce  qu'il  a 

des  promelfes  du  Débiteur,  dont  le  Créan-  été  fait  au  préjudice  d'un  Arrêt  de  défenfe 

cier  avojt  fuivi  la  foi  Le  Barreau  étoit  fort  repréfenté  ,  quoique  le  Procès  -  verbal  de 

partagé  fur  cette  queftioa  capture  n'en  falfe  point  mentioa 
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t^e  Vicomte  de  Melun  ,  qui  avolt  fait  con-  ayant  informé  MM.  les  Gens  du  Roi  de  ce 

damner  par  Corps  le  Baron  du  Gaule,  corn-  qui  s'étoit  paflfé,  ils  prirent  des  Concluions 

me  ftellionnataire,  à  lui  payer  idoooo  liv,  contre  les  Huiflîers,  &  demandèrent  l'élar- 

expofa  que  fon  Débiteur  ne  fortoit  point  du  giffement  d'Ageron  ;  fur  leur  plainte  eft  in- 

Château  d'Heuqueville,  où  il  fe  tenoit  ren-  tervenu  Arrêt  le  9  Août  172 1  ,  par  lequel 

fermé,  &  fur  cet  expofé  obtint  Arrêt,  qui  les  deux  Huiflîers  ,  Hincelin  Se  Pichard,  fu- 

lui  permeitoit  de  le  faire  arrêter  dans  le  rent  décrétés  de  prife-de-corps,  &  ordonné 

Château  d'Heuqueville  8c  par  tout  ailleurs.  qu'Ageron  feroit  extrait  des  Prifons  &  con- 

En  conléquence  le  Baron  du  Gaule  fut  duit  à  la  Barre  de  la  Cour,  pour  être  préfcnt 

arrêté  dans   l'appartement   qu'il   occupoit  à  la  prononciation  de  l' Arrêt  qui  venoit  d'ê- 

chez  un  Baigneur,  Il  demanda  la  nullité  de  tre  rendu  fur  l'accufation  de  banqueroute; 

fon  emprifonnement,  8c  fe  fonda  fur  ce  que  il  fut  de  plus  ordonné  qu'il  feroit  réintégré 

l'Arrêt  avoit  été  rendu  fur  un  faux  expofé,  dans  fa  maifon  par  l'Huiffier  de  fervice,  8c 

fans  Enquête  ni  Procès- verbal  préalable,  les  deux  Huiflîers  furent  mis  à  laConcier- 

Par  Arrêt  rendu  le  17  Août  1731»  l'empri-  gerie. 

fonnement  fut  déclaré  nul.  Suivant  une  Déclaration  du  13  Juin  1705', 

Il  arrive  quelquefois  ,  comme  je  le  dis  enregirtrée  en  la  Cour  des  Aides  lez/,  lorf- 

ailletirs,  qu'un  Accufé,  décrété  Se  empri-  qu'un  Afl^ocié  dans  les  Fermes  ou  autres  af- 

fonné.eft  élargi,  à  la  charge  de  fe  repréfen-  faires  du  Roi,  a  été  Contraint  par  Corps 

ter  lors  du  Jugement*,  dans  ce  cas  il  n'eft  pour  le  payement  d'une  dette  de  la  Société, 

pas  permis  d'arrêter  pour  dettes  civiles  l'ac-  il  peut  exercer  la  même  Contrainte  pour  fon 

cufé  qui  fe  trouve  à  la  fuite  de  fon  Juge-  rembourfement  contre  chacun  de  fes  Aflb- 

ment:  voici  un  événement  qui  développe  ciés  en  particulier,  pour  leurs  parts  &  por- 

cette  maxime.  tions,  après  en  avoir  obtenu  la  permifllon 

Jean-François-Tobie  Ageron,  Banquier,  des  Juges  qui  en  doivent  connoître,  aux- 
accufé  de  banqueroute  frauduleufe,  avoit  quels  il  eft  enjoint  de  la  prononcer ,  fans 
été  originairement  décrété  de  prife- de-corps  qu'il  foit  befoin  de  demander  ni  obtenir  au- 
&  emprifonné  ;  un  Jugement  étoit  interve-  cune  fubrogation  ,  pourquoi  il  eft  dérogé  à 
nu,  qui  avoit  ordonné  fon  élargiflTement,  à  l'Ordonnance  de  1667,  tit.  34,  art.  i. 
la  charge  de  fe  repréfenter  lors  de  fon  Juge-  Mais  la  Contrainte  par  Corps  ne  fe  pro- 
ment ;  fon  affaire  s'étant  plaidée  au  Palais ,  nonce  entre  co-AlTociés  que  pour  raifon  des 
en  la  Tournelle,  le  9  Août  172 1  ,  il  s'y  pay(_mens  ou  avances  faits  au  Roi.  Toute 
trouva;  &  après  les  Conclufions  des  Gens  autre  dette  acquittée  par  un  ou  plufieursAf- 
du  Roi ,  la  Cour  ayant  ordonné  qu'il  en  fe-  fociés,  Traitans,Gens  d'affaires,  Marchands 
roit  fur  le  champ  délibéré ,  tout  le  monde  ,  &  Négocians  n'engendre  point  la  Contrain- 
&  Ageron  lui-même,  furent  obligés  de  for-  te  par  Corps  (a) ,  à  caufe  de  l'efpéce  de  fra- 
tir  pendant  qu'on  délibéroit.  ternité  que  la  fociété  forme  entre  les  aifo- 

Ageron  ayant  été  apperçu  dat^s  les  ave-  ciés.  V.  l'Ordonnance  du  Commerce,  tit.  7. 

nues  de  la  Tournelle  par   un  Huiifier  du  Les  Contraintes  par  Corps  prononcées 

Grand-Confeil ,  chargé  de  pièces  pour  l'ar-  par  la  Jurifdiftion  Confulaire  de  Lille ,  fui- 

rêter  (à  la  requête  d'un  créancier,  qui  n'é-  vant  l'art.  26  de  l'Edit  du  mois  de  Février 

toit  pas  Partie  dans  l'accufation  de  banque-  171 5  >  portant  établifl^ement  de  cette  Jurif- 

route)  fut  fur  le  champ  emprifonné  dans  la  diélion ,  ne  s'exercent  8c  ne  s'exécutent  qu'a- 

Oonciergerie  par  Pichard  ,  Huifller  du  Par-  près  la  difcufllon  des  biens  du  débiteur,  8c 

lement,  auquel  Hincelin,  Huifller  du  Grand-  fon  infolvabilité  jugée. 

Confeil,  remit  les  pièces.  Dans  les  autres  Provinces,  cette  difcuf* 

La  rumeur  que  cet  événement  occafionna  fion  n'eft  pas  néceffairement  préalable  ;  mais 

^   ;*,       • 

(a)  Il  a  ncantmoirs  écc  jugé  par  Arrêt  rendu  fur  Dcli-  faire  prorioncer  la  Contrainte  par  Corps  contre  chacun  4c 

béré  en  Ja  Grand'Chambre  au  rapport  de  M.  Goeflard  ,  le  fes  co-Allbcics  au  prorata  de  ce  dont  ils  font  tenus  dans  ce 

Sam-di  <;  Mars  1 7  T  5  ,  en  faveur  du  fieur  Rogues,Agenc  que  leur  co-AfTocié  a  payé.  Dans  cette  elpéce,  iJ  s'agUlbic 

de  Change,  contre  les  fieurs  de  Marine  &  Certain,  que  de  fermages  de  l'Archevêché  de  Touioufe ,  que  l'un  des 

lorfque  le  créancier  d'une  Société  obtient  la  condamnation  Fermiers  avoit  été  condainnc,&  par  Corps,de  payer  ;  on  lui 

par  corps  contre  l'un  d;s  Aflbciés ,  celui-ci  eft  bien  fondé  à  a  auïïi  accordé  le  par  Corps  contre  fes  Aflbciés  à  la  Ferme. 

E  e  e  e  i  j 
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on  ne  peut  y  exercer  la  Contrainte  par  Corps  CONTRAT. 

qu'après  avoir  conftitué  le  débiteur  en  de-  Voyez  acceptation  de  Donation  ^  Aléatoire t 

meure  de  payer,  par  un  commandement  fait  Jlffiirance ,  Notaires ^  QuaJÏ-  Co'ntrat,  Té- 

la  veille  de  l'emprifonnement,  ou  aupara-  moins. 
Van  t.  V.  Commandement. 

Le  Parlement  de  Befançon  l'a  ainfi  or-  Le  nom  de  Contrat  fe  donne  à  toutes  les 

donné  par  un  Arrêt  rendu  pour  fon  refTort ,  conventions  en  général ,  &:  le  Contrat  ou  la 

le  27  Mars  1706,  par  lequel  il  a  »  fait  défen-  convention  fe  forme  par  le  confentement 

3ï  fes  à  tous  Huiffiers  d'exécuter  par  Corps  mutuel  de  deux  perfonnes,  dont  les  volon- 

»  aucunes  Sentences  de  provision  alimentai-  tes  fe  réunilfent  au  même  point. 

3>  re,  qu'après  vingt-quatre  heures  écoulées  Quelques  Contrats  en  particulier  ont  un 

*>  depuis  la  fignification  «.  nom  qui  les  diftingue  ,  comme  la  vente  , 

La  Contrainte  par  Corps  ne  peuts'exer-  l'échange  ,  le  louage,  la  fociété,le  dépôt, 

cer  contre  les  Bouchers  de  Paris,  que  les  le  prêt,  &c.  Sur  toutes  ces  efpéces  de  Con- 

Mardis  Se  Samedis  :  différensRéglemensles  trats  ,  voyez  Abandonnement,  AUei ,  Ale'a- 

affranchiflent  de  cette  Contrainte  les  au-  toire,  Antichrèfe,  AJfurance,Atîermoyementt 

très  jours  ,  pour  leur  faciliter  les  moyens  Bail  à  Rente,  Contrat  de  Mariage,  Contrôle  f 

d'aller  faire  leurs  achats  aux  Marchés  de  Dircdionj  Echange ,  Greffe  ^Grojfe-Avemii- 

Sceaux  &  de  Poilfy,  &:  à  la  Place  aux  Veaux,  re ,  AJinute ,  Notaire ,  Nullité' ^  Obligation, 

\.  Bouchers.  Pignoratif,  Vente,  Sec. 

Comment  &  quand  peut- on  exécuter  les  Chez  les  Romains,  les  Contrats  avoient 
Jugemens  qui  prononcent  des  condamna-  un  nom  particulier,  qui  en  défignoit  la  na- 
tions par  Corps  ?  V,  Prifon.  ture  ;  Se  ceux  qui  n'avoient  pas  un  nom  con- 

Sur  diverfes  queftions  relatives  à  la  Con-  firme  par  le  Droit  Civil,  étoient  appelles 

trainte  par  Corps,  voyez  les  Aftes  de  No-  Contrats  innommés. 

toriété  du  Châtelet ,  5c  mes  Notes  fur  ces  Les  Jurifconfultes  ont  rangé  ces  derniers 

Aétes.  Contrats  fous  quatre  différentes  clalTes ,  con- 

/^r^xTTrDADTT^T-r^j'A     *  HUCS  cn  Dfoit  fous  la  dénomination  dc  Con- 

CUN  J  K  A  K  1  E  T  E  d  Arrêts.  .    .n        n       n        r    -,    r         ♦n.. 

trat  Do  ut  Des ,  D0  ut  tactas ,  ïacio  ut  Des , 

Quand  des  Arrêts  intervenus  entre  les  mê-  Facia  ut  Facias. 

mes  Parties ,  fur  les  mêmes  queftions  ,  con-  Chez  les  Romains ,  les  Contrats  étoient 

tiennent  des  difpofitionsoppoféeîî&  contra-  d'abord  écrits  par  notes  par  des  Efdaves 

diftoires  ,  ils  ne  fçauroient  fubfifter,  &  il  publics,  qu'on  nommoit  Notaires,  ou  bien 

faut  fe  pourvoir  en  interprétation.  par  les  Clercs  des  Tabellions;  mais  cette 

Si  les  Arrêts  contraires  font  rendus  par  première  rédaftion  ne  donnoit  encore  au- 

les  mêmes  Juges ,  &  de  la  même  Chambre ,  cune  authenticité  à  la  convention.  Les  Con- 

c'eft  devant  eux  qu'il  faut  fe  pourvoir  pour  trats  n'étoient  obligatoires  Se  parfaits,  que 

les  faire  interpréter.  quand  ils  avoient  été  mis  au  net  par  un  Ta- 

Mais  fi  ce  font  deux  Tribunaux  différens,  bellion  ,  &  foufcrits  par  les  contraftans  , 

C  eft  au  Grand  -  Confeil  qu'il  faut  s'adref-  non  pas  de  leur  nom ,  parce  que  l'ufage  n'é- 

fer ,  fuivant  un  Edit  du  mois  de  Septembre  toit  pas  de  figner  les  A  Jles  chez  ces  Peu- 

1552.  pies,  mais  par  une  approbation  du  Contrat, 

Il  eft  bon  d'obferver  ici ,  que  relativement  ou  par  l'appcfition  de  leur  fceau  ou  cachet  : 

à  la  Contrariété  d'Arrêts,  on  regarde  les  dif-  jufques-là  il  étoit  permis  aux  contradans 

férentes  Chambres  dont  les  Cours  font  com-  de  fe  départir  de  la  Convention, 

pofées  ,  comme  formant  différens  Tribu-  L'ignorance  &  la  confufion  furent  fi  gran- 

^^"^•,  des  dans  les  Gaules ,  après  les  incurfions 

Ainfi,  quand  deux  Arrêts  rendu.^,run  qu'y  firent  les  Peuples  venus  du  Nord, 

dans  une  Chambre  des  Enquêtes,  l'autre  à  qu'il  feroit  inutile  de  rechercher  de  quelle 
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ques  vefliîges  des  Loix  Romaines ,  c'eft  tout  Châtelet ,  du  1 9  Août  1 701 . 

ce  qu'on  fçait  de  pofitif  fur  cela.  Il  eft  de  même  certain  que  jamais  la  preu- 

Charlemagne  ayant  réuni  fous  fa  domî-  ve  par  témoins  n'eft  admife  contre  Se  outre 
nation  la  plus  grande  partie  des  Etats  enva-  le  contenu  aux  Contrats  écrits ,  dans  lefquels 
his  par  les  Nations  du  Nord  ,  tant  en  Italie  les  formalités  prefcrites  par  la  Loi  ont  été 
qu'en  France ,  en  Eipagne  &  en  Germanie ,  obfervées.  Cette  maxime  eft  appuyée  fur  la 
il  voulut  faire  revivre  l'autorité  des  Loix,  difpofition  textuelle  de  l'Ordonn.  de  itf (5/. 
&  en  fit  même  beaucoup  de  nouvelles ,  aux-  Tout  le  monde  lui  rend  hommage  :  néant- 
quelles  on  donna  le  nom  de  Capitulaires  :  moins  il  n'en  eft  point  qui  ait  efluyé  tant 
mais  on  n'y  trouve  rien  qui  puiiTe  faire  con-  d'attaques ,  parce  qu'il  eft  fouvent  arrivé 
noître  de  quelle  manière  on  contraftoit  ;  il  que  la  vérité  s'eft  trouvée  bleftée  par  le  con- 
y  eft  feulement  dit  que  tous  les  paéles  ou  tenu  des  ad;es;mais  comme  il  y  a  beaucoup 
conventions  doivent  être  faits  en  préfence  plus  d'inconvéniens  à  admettre  la  preuve 
de  deux  ou  trois  témoins.  teftimoniale,  que  de  s'en  rapporter  aux  ac- 
Les  défordrcs  recommencèrent  après  la  tes,  les  Tribunaux  préfèrent  de  fuivre  la 
mort  de  ce  grand  Prince.  L'ignorance, qui  difpofition  de  l'Ordonnance;  ils  permettent 
devint  alors  extrême,  ne  nous  a  laifllé  au-  ieulement  l'infcription  en  faux, qui  eft  la 
cune  trace  fur  la  forme  des  Contrats  qui  fe  feule  voie  admife  pour  attaquer  des  aéles. 
paiToient  dans  ces  temps  de  ténèbres  &  de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert,  portant  la 
barbarie.  L'on  ne  peut  avoir  quelque  lu-  parole  dans  une  Caufe  en  laquelle  il  s'agif- 
miere  fur  celt  que  depuis  le  temps  que  le  foit  d'une  procédure  criminelle  faite  contre 
Corps  du  Droit  Romain ,  compofé  par  l'or-  un  particulier ,  pour  prouver  que  par  dol  8c 
dre  de  l'Empereur  Juftinien,  fut  retrouvé  par  fraude  il  avoit  furpris  un  billet  de  com- 
en  Italie  en  l'année  1 127;  (on  ne  l'a  eu  merce,pofa  pour  principe  certain,  ^y  que 
bien  complet  qu'en  1137).  ='  toutes  voies  indircdes  ménagées  pour  in- 

Comme ,  fuivant  le  plus  ancien  droit  de  »  troduire  la  preuve  teftimoniale  contre  des 
toutes  les  Nations  ,  les  conventions  pou-  »  aftes, font  autant  de  fraude  à  l'ordre  pu- 
voient  être  prouvées  par  témoins, l'on  ne  =»  blic,  &  une  fubtilité  pour  faire  recevoir 
peut  douter  qu'avant  le  renouvellement  des  »  une  preuve  prohibée  par  l'Ordonnance  <r. 
Loix  Romaines  en  Europe,  cette  preuve  ne  En  conféquence,5(:  conformément  à fes con- 
fiât en  ufage  par-tout:  mais  l'on  n'a  point  clufions,  les  Parties  furent  mifes  hors  de 
de  Livres  de  Jurifprudence  de  ces  temps  là ,  Cour  fur  l'extraordinaire  ,  par  Arrêt  rendu 
fi  ce  ne  font  les  Capitulaires  de  nos  Rois,  en  la  Tournelle  le  15  Décembre  1723  ,fauf 
&  quelques  Loix  barbares  faites  par  les  à  fe  pourvoir  à  fins  civiles  (  fans  convertir 
Peuples  venus  du  Nord  ;  il  y  eft  parlé  en  les  informations  en  enquêtes  ). 
plufieurs  endroits  de  la  preuve  par  témoins ,  Trois  autres  Arrêts  plus  récens  ont  éga- 
qui ,  comme  je  l'ai  dit ,  avoit  lieu  pour  tou-  lement  rejette  la  preuve  teftimoniale  contre 
tes  fortes  de  conventions  (a).  le  contenu  aux  aéles,  que  des  Parties  fou- 

A6luellement,  c'eft  un  principe  confacré  tenoient  être  l'ouvrage  de  la  fraude  &  du 

par  les  plus  célèbres  Ordonnances ,  que  tou-  dol. 

tes  les  conventions  qui  ont  pour  objet  des         Le  premier  a  été  rendu  au  rapport  de  M. 

chofes  excédant  la  valeur  de  100  liv.  doi-  Nau,le  30  Août  1735  >&  a  infirmélaSen- 

vent  être  rédigées  par  écrit,  &la  preuve  par  tence  du  Juge  de  Laval,  en  ce  qu'elle  avoit 

témoins  n'eft  point  admife  (^).  Voyez  l'Or-  admis  la  preuve  teftimoniale  des  faits  de  dol 

donnance  de  Moulins  ,  article  54  ,  celle  de  &  de  firprife  articulés  par  les  héritiers  d'ur» 

i66j,iiiTe  20 ,  Se  VAé\e  de  Notoriété  du  débiteur,  contre  une  obligation  foufcrite 

(a)  Voyez  ce  que  je  dis  aux  ankles  Aâe,  Contrôle ,  Mi-  &  à  mefure  qu'ils  ttoient  pades,  dans  dis  Rcgiftres  relies. 
nute.  Notaire  &  Nullité,  fur  Ja  forme  adtuelle  qu'ondoie  (b)  Ceci  n'a  pas  lieu  dans  les  Jurifditlions  ConiiiJai- 

remplir  dans  les  Contrats.  ^  res  ,  parce  que  l'article   i  du  titre  io  de  l'Ordonnance  de 

Jufqu'à  l'Ordonnance  d'Orléans,  les  Contrats  s'ccri-  1667,  qui  exige  la  rédaftion  par  écrit  des  coavetitions 

voient  d'abord  en  Plumitif  ou  Minute;  ce  qui  avoit  aflez  d'une  valeur 'au-deflus  de  100  liv. , ajoute  ^yân^  tourefih 

de  rapport  aux  noces  que  faifoienc  les  Notaines  de  Rome.,  rien  innover  pour  ce  regard  ,  en  ce  qui  s'olferve  en  la  Juftiiç^ 

Les  Tabellions  les  tranfcrivoien:  enfuite  fans  aucun  blanc,  des  Juge  (?  Confuls  des  Marchands, 


ypo            C  O   N  C   O  N 

devant  Notaires  ,  au  profit  d'un  de  leurs  devant  des  Notaires ,  ou  autres  perfonnea 

cohéritiers,  nommé  Marchand.  publiques  ;  3°.  par  des  aftes  Judiciaires. 

Le  fécond  a  été  rendu  le  1 3  Août  17  î<^  >  Mais  tous  ces  Contrats  demandent  un  con- 
au  rapport  de  M.  le  Moine,  &  a  confirmé  fentement  libre  des  perfonnes  qui  les  fouA 
la  Sentence  du  Châtelet,  qui  condamnoit  les  crivent  ;  fans  cette  liberté ,  &  s'il  y  a  de  la 
héritiers  du  fieur  Lailîer  à  payer  à  la  demoi-  contrainte  ,  l'afte  eft  abfolumeni  nul  :  c'eft 
felle  LefalTier  une  fomme  de  <5ooo  livres,  pour  cela  que  les  Prifonniers  ne  peuvent 
montant  d'une  obligation,  nonobftant  qu'ils  valablement  contrafter  dans  les  Prifons, 
cflrifl'ent  de  prouver  que  la  créancière  n'é-  parce  qu'ils  n'y  jouifTent  pas  de  cette  liber- 
toit  pas  en  état  de  prêter  cette  fomme  ;  que  té  effentiellement  néceffaire  à  la  validité  des 
c'écoit  une  donation  faite  entre  concubins  ,  Contrats  ;  on  les  fait  ordinairement  paffer 
déguifée  fous  le  titre  d'obligation ,  Se  qu'en-  entre  les  deux  guichets ,  comme  dans  un  lieu 
fin  la  créancière  vivoit  en  concubinage  avec  plus  libre  ,  quoique  fouvent  il  n'en  ait  que 
le  fieur  Lallier.  l'apparence.  V.  ce  que  je  dis  à  ce  fujet  au 

Le  dernier  eft  intervenu  le  6  Mars  ij')6t  mot  Pr'ifon. 

au  rapport  de  M.  Pafquier ,  &  a  infirmé  la  II  n'y  a  point  de  Contrats  plus  folemnels 

Sentence  du  Juge  de  Laval ,  qui  avoit  admis  &  plus  puiÎTans ,  que  ceux  qui  fe  paflent  en 

la  preuve  par  témoins  de  la  furprife  &  du  Jugement. 

dol  articulés  par  un  père  en  qualité  de  eu-  La  vertu  des  Contrats  en  général  confifte 

rateur  à  l'interdiclion  de  fon  fils ,  &  qu'il  en  trois  points; 

prétendoit  avoir  été  pratiqués  contre  ce  mê-  1**.  Dans  l'examen  que  les^^arties  font  du 

me  fils ,  dans  différens  aftes  paffés  avant  fon  fait  fur  lequel  elles  contraftent. 

interdiftion.  ^°.  Dans  le  mouvement  de  la  volonté,  qui 

Ce  n'eft  pas  cependant  qu'on  n'ait  quel-  eft  le  principe  de  l'engagement, 

quefois  admis  la  preuve  teftimoniale  du  dol  3**.  Et  enfin ,  dans  la  publicité  de  l'obli- 

&  de  la  fraude  contenus  aux  a6i:es  ;  mais  ce  gation  à  laquelle  on  fe  foumet. 

n'a  gueres  été  que  quand  ils  préjudicioient  Ces  trois  circonftances  fe  rencontrent  en 

à  des  tiers  qui  n'y  avoient  point  parlé ,  ou  termes  bien  plus  forts  dans  le  Contrat  Judi- 

bien  lorfque  les  indices  étoient  de  nature  à  ciaire,  que  dans  tous  les  autres, 

opérer  un  commencement  de  preuve.  Voy.  Premièrement ,  les  acquiefcemens  faits  en 

DefpeilTeSjdes  Contrats,  qui  fur  cela  cite  Juftice,fe  trouvant  précédés  de  contefta- 

rOrdonnance  de  15 10, art.  58.  Charondas,  tions,  conduites  par  le  miniftere  de  Con- 

Maynard  &  Chenu.  ^     ^  feils  &  de  Procureurs  ad  lues,  dont  la  fonc- 

C'eft  encore  un  principe  univerfellement  tion  précife  eft  de  poftuler  pour  le  bien  & 
reconnu  &  fuivi ,  que  ceux  qui  font  incapa-  l'avantage  des  Parties ,  il  eft  fenfible  que 
blés  de  donner  un  confentement,  comme  les  lorfqu'un  défendeur  fe  rend  &  acquiefce  à 
mineurs,  les  infenfés,les  furieux,les  fourds  la  demande,  un  tel  confentement  opère  un 
&  muets  de  naiftance,  les  Religieux  Profès,  Contrat  d'un  lien  plus  puiffant  que  tout 
les  prodigues  C  interdits  )  &  les  femmes  en  autre ,  parce  qu'un  tel  Contrat  eft  vifible- 
puiffance  de  mari,  ne  peuvent  valablement  ment  préparé  par  de  mûres  réflexions,  & 
contra6^er  ;  fur  quoi  il  faut  obferver  que  muni  de  confeil  ,  qui  continue  à  chaque 
c'eft  la  Loi  du  domicile  des  contraélans  qui  gradation  de  la  procédure  ;  au  lieu  que  fou- 
régie  leur  capacité  à  cet  égard.  Voyez  Do-  vent  les  Contrats  ordinaires  font  dénués  de 
mjcïle  ,  Emancipation  ,  FiU  de  Famille ,  Ma-  tous  c^s  avantages. 
cédo^nen ,  Mineur  &  Piiijfance  Paternelle.  Nous  voyons  en  fécond  lieu ,  dans  la  plû- 

Tous  les  Contrats  qui  contiennent  des  part  des  Contrats,  que  la  volonté  toute  feule 

conventions  contraires  aux  bonnes  mœurs  ,  en  fait  le  motif;  &  cette  volonté  une  fois 

font  abfolument  nuls,&  doivent  être  inefl^-  écrite  ,  devient  une  néceffité  dans  l'exécu- 

"^^'  tion  :  de-là  ce  principe  en  fait  de  Contrats , 

Un  peut  contrader  (  par  écrit  )  de  trois  mttio ,  fim  voluntatis  ;  ex  poftfalio ,  neceffi- 

manieres  ;  fçavoir  :  i'^.  par  des  aftes  fous  tatis. 

fignatures  privées  ;  z°.  par  des  aétes  paffés  Mais  dans  les  engageniens  qui  fe  contrac- 
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tent  fous  les  yeux  de  la  Juftice,  un  défen-  Si  toutes  les  Parties  nommées  dans  un 

deur  qui  acquiefce  à  la  demande ,  ne  fe  porte  Contrat  fy  nallagmatique ,  C  qui  contient  des 

point  d'une  volonté  purement  arbitraire  &  engagemens  re^eftifs  ),  ne  l'ont  pas  figné, 

de  fimple  choix;  c'eft  un  hommage  qu'il  il  eft  nul,  &  n'engage  pas  même  ceux  qui 

rend  à  la  vérité ,  qu'il  ne  peut  méconnoître.  l'ont  figné. 

En  acquiesçant  à  la  demande,  il  fe  recon-  Les  Contrats  pa(Tés  devant  des  perfonnes 

noît  lié  &  obligé  précédemment  :c'eû  moins  publiques  ,  quoique  foufcrits  de  toutes  les 

un  Contrat  qu'il  confent  pour  la  piemiere  Parties  contraètantes,  ne  font  pas  authenti- 

fois,  qu'une  obligation  déjà  rubfiftantâ-qu'il  ques,  8c  ne  font  pas  obligatoires ,  fi  les  Of- 

avoue,  &  à  laquelle  ilfe  foumet ,  parce  qu'il  ficicrs  publics  ne  les  ont  eux-mêmes  fignés; 

ne  peut  s'en  dégager,  après  avoir  tenté  d'en  parce  que  pour  engendrer  une  obligation, 

fecouer  le  joug  ;  &  cela  prouve  que  ces  for-  il  faut  que  l'aéle  foit  parfait  dans  la  forme 

tes  d'acquiefcemens  ont  force  de  tranfac-  que  les  Parties  ont  voulu  lui  donner, 

tions  fur  Procès  mus.  C'eft  une  maxime  puifée  dans  la  raifon  » 

Dans  les  Contrats  faits  en  Juftice ,  la  fo-  qu'il  n'y  a  point  d'engagement  où  il  ne  peut 

lemnité  eft  bien  fupérieure  à  celle  des  Con-  y  avoir  de  volonté. 

trats  ordinaires  ;  ce  n'eft  point  un  fimple  Un  homme  n'eft  pas  cenfé  faire  ce  qu'il 

Notaire  qui  en  eft  l'inftrument  ;  ce  ne  font  fait  fans  choix,  fans  connoilTance  Se  fans  li- 

point  des  rémoins  indifférens  dont  on  re-  berté  :  cette  détermination  libre  eft  le  ca- 

^uiert  la  préfence  ;  c'eft  l'Officier  poftulant  raélere  effentîel  de  tout  engagement  :  ce  qui 

pour  la  Partie,  qui  fait  l'acquiefcement  ;  &  gêne  la  liberté,  ce  qui  l'exclut,  empêche  de 

c'eft  en  face  même  de  la  Juftice  ,  que  cette  contracter  valablement, 

efpéce  de  Contrat  reçoit  fa  perfe<5lion,  de  Une  obligation  produite  par  une  force 

manière  que  de  fes  Juges  on  en  fait  fes  té-  majeure ,  ou  par  une  crain<  e  capable  d'ébran- 

moins  :  c'eft  pour  cela  que  les  Contrats  faits  1er  une  ame  conftante ,  eft  une  obligation  ab- 

en  cette  forme  ont  une  fi  grande  force.  Se  folument  nulle. 

qu'ils  font  même  fupérieurs  aux  tranfac-  Il  en  eft  de  même  du  Contrat  formé  dans 

tions  qui  fe  font  hors  la  préfence  de  la  Juf-  les  accès  de  la  fureur  Se  de  l'abfence  d'ef- 

tics.  prit, 

La  folemnité  des  Contrats  fe  régie  par  On  n'eft  jamais  reçu  à  fyncoper  un  Con- 
Loix  8c  par  les  ufages  fuivis  dans  les  lieux  trat  ;  il  faut  l'admettre  en  entier,  ou  le  re- 
çu ils  font  paffés.  jetter  en  entier. 

Quand  les  Contrats  font  paffés  devant  des  Sur  la  forme  des  Contrats  &  leurs  effets  , 

Notaires  ,  ou  autres  perfonnes  ayant  un  ca-  voyez  Acies  s  mais  voyez  aufli  les  Ades  de 

raftere  public,  ils  emportent  hypothèque,  Notoriété  duChâtelet. 

fv/T»""'?'  "^''/T'^'îr^'  'T^''-  CONTRAT  LIBELLAIRE. 
(  Voyez  Hypothèque  8c  Nantifjement)  mais 

les  Contrats  fous  Signatures  privées  ne  pro-  C'étoit  chez  les  Romains  une  efpéce  de 

duifent  point  ordinairement  cet  effet.  bail  d'héritage  ,  qui  reffemble  beaucoup  à 

Ceux  qui  ne  favent  ni  écrire  ni  figner,ne  nos  baux  à  cens.  V.  Loyfeau,  du  Déguer- 

peuvent  contrader  par  des  ades  fous  feing  pijfementy  livre  i  ,chap.  4,  n.  29  ;  Se  Cujas 

privé,  8c  leur  fignature  ne  peut  fe  fuppléer  fur  le  titre  2  du  livre  i«  des  Fiefs. 

filtTr''' """  ^''  ^^  fimples  lettres  ini-  CONTRATS  DE  MARIAGE. 

iiaieo  ue  leur  nom.  »t        ,-,                   /  /-->        /  •            /~<     ■  ■ 

Les  Contrats  volontaires  qui  fe  font  de-  ^^T"  Comm^^nauie Concubinage ,  Conjoints. 

vant  des  perfonnes  publiques  .  autres  que  Cmre ' Lettre, DonanonDor,-MutueU 

A^^  \A     -A.  »„    j  •.'./-/•   •      Il  Douaire,  r  cmme,  Hypotheûue  y  IndemnitCt 

des  iVIagiftrats,  doivent  être  foufcrits  de  la  ,  /i.      ■     r>         n    n     %    ajt    ■ 

f,„     ,        j      Xi      '                CL            /-M  hftitution  Contractuelle ,  OC  Martage. 

Signature  des  Parties  contradantes ,  fi  elles  ^                                                    ^ 

le  peuvent  ;  &  (î  elles  ne  le  peuvent  pas  ,  On  nomme  Contrat  de  Mariage ,  un  afte 

l'Officier  public  doit  faire  mention  des  eau-  qui  régie  les  conditions  de  la  fociété  qui  fe 

fes  pour  lefquelles  elles  ne  l'ont  pu ,  8c  qu'il  forme  entre  les  futurs  époux. 

Us  en  a  interpellés.  V.  J^es  &  Notaires,  L'ufage  de  rédiger  par  écrit  les  conven- 
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tions  &  les  conditions  fous  lesquelles  le  lîv.  ii  ,  chap.  15  ;  &  le  Brun ,  Traité  delà 

Mariage  fe  contrarie ,  eft  très-ancien.  L'E-  Communauté ,  liv.  i ,  chap.  3 . 
criture  nous  apprend  qu'il  avoit  lieu  ciicz         Dans  une  efpéce  jugée  par  Sentence  du 

les  Juifs.  On  peut  fur  cela  voir  le  Livre  de  CJnâtelet,  au  rapport  de  M.  de  Montflam- 

Tobie.chap.  7,  verf  i(5,&  chap.  8  ,v.  24.  bert ,  le  13  Juin  1733  ,  entre  la  Baronne 

Dans  nos  mœurs,  les  Contrats  de  Ma-  d'Afii  8c  le  fieur  Peleau  de  Vigneux,lada- 
rîage  doivent  être  faits  &  fignés  avant  la  ce-  me  d'Aûl  a  produit  un  Afte  de  Notoriété 
lébration  (<rz).  La  Coutume  d'Orléans , qui  des  Avocats  au  Parlement  de  Rouen,  & 
fur  cela  eft  conforme  au  Droit-commun,  en  M  M.  les  Gens  du  Roi  au  Parlement  de  la 
contient  une  difpofition  textuelle  &  précife  même  Ville,  par  lequel  il  a  été  attefté  que 
dans  l'art,  ioz  ;  autrement ,  Se  s'il  n'y  avoit  les  Contrats  de  Mariage  fous  fignature  pri- 
point  de  Contrat  antérieur  au  Mariage,  les  vée  font  d'un  ufage  fréquent  en  Norman- 
Parties  feroient  cenfées  s'être  foumifes  à  la  die  ,  autorifés  par  la  Coutume  &  par  la  Ju- 
Coutume  ou  à  la  Loi  fuivie  dans  l'endroit  rifprudence  des  Arrêts;  qu'ils  font  foi  con- 
oiiellesétoient  domiciliées  au  temps  de  leur  tre  les  héritiers  ,  &  qu'ils  ne  différent  des 
Mariage  ;  Se  cette  Loi  formeroit  leur  Con-  Contrats  de  Mariage  pafles  devant  Notaires, 
trat.  V.  Communauté.  qu'en  ce  qu'ils  ne  portent  d'hypothéqué  con- 

Les  Contrats  de  Mariage  doivent  être  tre  les  créanciers,  que  du  jour  de  la  recon- 

padés  devant  Notaires ,  parce  qu'ils  doivent  noiffance. 

être  authentiqués  Se  avoir  une  date  certaine.  En  conféquence  de  ces  atteftations  ,  la 
Il  doit  en  refter  minute,  autrement  il  feroit  Sentence  fufdite  a  ordonnél'exécution  d'un 
au  pouvoir  des  époux  de  le  fupprimer  quand  Contrat  de  Mariage  fait  fous  feing  privé  au 
bon  leur  fembleroit  ;  ce  qui  feroit  contraire  Havre-de-Grace,  le  zo  Novembre  1711 , 
au  bien  des  familles,  qui  ne  s'uniflent  que  dépofé  à  M^  Valet,  Notaire  à  Paris,  le  9 
fur  la  ftabilité  des  conventions  écrites  dans  Mars  171 3  ,poftérieurement  au  Mariage.  Il 
ces  Contrats  :  cela  faciliteroit  d'ailleurs  les  y  avoit  cela  de  (ingulier  ,  que  le  Contrat 
avantages  indireds ,  abfolument  contraires  contenoit  une  donation  qu'elle  a  jugé  vala- 
à  la  confervation  des  biens  dans  les  famil-  ble.  V.  Bafnage,  Traité  des  Hypothèques, 
les,  dont  les  droits  font  le  plus  fouvent  ré-  chap.  12.  Mais  voyez  aufD  une  Déclaration 
glés  par  ces  mêmes  Contrats.  du  1 1  Décembre  1703 ,  regiftrée  au  Parlé- 
Telle  eft  la  régie  générale.  Mais  il  y  a  ment  de  Rouen  le  15  Janvier  1704,  paria- 
telles  circonftances  où  l'on  a  cru  devoir  ad-  quelle  il  a  été  ordonné  que  les  Contrats  de 
mettre  des  articles  fous  fignatures  privées  ,  Mariage  feroient  paffés  devant  Notaires ,  à 
arrêtés  entre  les  familles  qui  s'unifient.  Par  peine  de  nullité. 

exemple,  la  Cour  a  ordonné  l'exécution  des  Dans  le  Reffort  du  Parlement  de  Tou- 
articles  du  Mariage  du  fieur  Cauvel  de  Gri-  loufe ,  les  Notaires  ne  peuvent  recevoir  les 
viller  ,  avec  Suzanne  Tudelle  ,  par  Arrêt  Contrats  de  Mariage  des  fils  &  filles  de  fa- 
rendu,  au  rapport  de  M.Daverdoing,le  19  mille.qu'aprèsqu'illeur  eft  apparu  des  con- 
Août  1738,  quoique  rédigés  fous  feingspri-  fentemens  des  père  Se  mère,  ou  desfomma- 
yés  ,  fans  Contrat  de  Mariage  fubféquent.  tions  refpeftueufes.  Voyez  Sommation  Ref- 

Dans  cette  efpéce ,  le  fieur  de  Criviller  petlueufe. 
avoit  voulu  tenir  quelque  temps  fon  Ma-  Les  Contrats  de  Mariage  font  les  aftes 
riage  fecret  ;  fon  père ,  Avocat  du  Roi  à  les  plus  privilégiés  de  la  fociété  ;  ils  font 
Mondidier ,  homme  de  mérite  Se  d'une  gran-  fufceptibles  de  toutes  fortes  de  conventions, 
de  probité ,  avoit  figné  les  articles ,  ainfi  que  pourvu  qu'elles  ne  foient  point  contraires  à 
la  mère  de  la  future.  Sur  cette  matière  voy.  l'honnête  naturelle ,  aux  bonnes  mœurs  & 
d  autres  Arrêts  des  1 1  Février  1547,  &  17  au  Droit  public.  V. l'article 202  delà  Cou- 
Mai  1(^77  ,  rapportés  dans  le  Journal  des  tume  d'Orléans  ,  &  le  Brun,  liv.  i,ch.  3  , 
Audiences ,  tom.  i  ,  Ijy.  5  ,  chap.  5 ,  Se  tom.  3,  n.  3  Se  4. 


mencVu^vi^  ïï^v'TaTI  "^  "-'^f  V"'"^^  ^^^  générale-  finguj.éiemcnt  lieu  dans  une  partie  du  relTort  du  Pafle- 
S«I  enco  C  fe  Paflcr  ao?/l°"'l  1  ^onrrar  de  Mar.age  ment  de  Pau  au  Pays  de  Labour ,  &  dan.  .quelques  au- 
gam  encore  ig  pailçf  après  Ja  ceJebrauop.  Cet  ufage  a      «es  Cantons. 
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Les  conventions  mêmes,  8c  les  dïfpoCi-  nations  Taûes  par  Contrats  de  Mariage  aux 

tions  que  l'ordre  des  Loix  Civiles  ne  per-  conjoints ,  fous  condition  de  furvie  ou  à 

met  pas  de  faire  dans  les  antres  a6les,  font  caufe  de  mort,  font  des  donations irrévoca-» 

permifes  dans  les  Contrats  de  Mariage.  Cet-  blés  de  leur  nature. 

te  liberté,  dit  l'Auteur  des  Principes  de  la  On  ne  pourroit  pas  ftipulerdansunCon- 
Jurifprudence  Françoife.ert  fondé*  fur  la  trat  de  Mariage,  qu'une  femme  pourra  alié- 
faveur  du  Mariage ,  &  fur  ce  que  le  Mariage  ner  (es  propres  fans  l'autorifacicn  de  fon  ma- 
ne  pouvant  »  fe  rétracter,  il  n'eft  pas  jufte  ri;  parce  que  cette  claufe  étant  contraire  à  la 
3»  aulTi  qu'on  rétrafte  les  conditions  fans  lef-  dépendance  où  la  femme  doit  être  de  fon 
ï»  quelles  il  n'auroit  pas  été  fait.  mari,  on  regarderoit  une  pareille  ftipula- 
»  On  y  peut  ftipuler  que  la  femme  n'aura  tion  comme  contraire  à  la  bienféance,  &  par 
>•  point  de  douaire ,  ou  qu'il  n'y  aura  point  conféquent  aux  bonnes  mœurs. 
»  de  communauté  ;  mais  dans  ce  cas  le  mari  Par  la  même  raifon ,  les  autorifations  gé- 
»  aura  toujours  la  jouilTance  Se  l'adminif-  nérales  ftipulées  par  un  Contrat  de  Maria- 
s>  tration  du  revenu  des  biens-propres  de  fa  ge,  font  de  nul  effet.  Un  mari  ne  peut  pas, 
»j  femme,  à  moins  qu'il  n'ait  été  convenu  fans  ie  dégrader,  renoncer  à  la  fupériorité 
»  de  plus  que  la  femme  en  jouira  féparé-  que  la  Loi  lui  donne  dans  le  Mariage.  V.  le 
?>  ment,  Se  en  aura  l'adminii^ration  «.  lùid.  Brun  &  les  Régies  du  Droit  François;  mais 
V.  aufii  Louet  Se  Brodcau ,  lettre  M  ,  n.  4;  voyez  aufll  ce  que  je  dis  à  l'article  Autorifa' 
le  Brun ,  Argou  &  Loyfeau ,  (  du  Dcguer-  tio/7,  Eficr ,  Femme  Se  Séparation. 
pijfemefJtyViv.  2,  ch.  4.  )  Dans  une  conteftation  jugée  par  Arrêt 
La  faveur  finguliere  des  Contrats  de  Ma-  rendu  le  7  Sept.  ij6i  ,en  la  féconde  Cham- 
riage ,  a  fait  que  les  donations  de  biens  pré-  bre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  BriC- 
fens  &  à  venir, font  valables,  quand  elles  fon,  fur  la  queftion  de  fçavoir,  fi  le  tran{^ 
font  faites  par  Contrats  de  Mariage.  Voyez  port  des  droits  de  la  dame  Dublaifel  dans 
l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1731  ,ar-  les  fucceffipns  de  fes  père  &  mère,  confiftant 
tides  15,  16  Se  17 ,  8c  ce  que  je  dis  à  l'arti-  en  immeubles ,  fitués  en  Artois  &  en  Bou- 
cle Donaùo/i,  lonois,  fait  par  ladite  dame  Dublaifel,  par 
Par  la  même  raifon,  les  renonciations  à  acle  paiTé  à  Aire  le  23  Septembre  1741  ,  en 
des  fucceffions  futures ,  que  nous  regardons  vertu  d'une  autorifation  générale  donnée  par 
comme  invalides,  font  néantmoins  valables  le  fieur  Dublaifel  à  fa  femme,  le  16  è\xmè- 
quand  elles  font  écrites  dans  les  Contrats  de  me  mois  de  Septembre ,  contenant  pouvoir 
Mariage.  V.  Renonciation.  à  ladite  dame  Dublaifel  (  qui  étoit  d'ailleurs 
hts  mineurs  qui  ne  peuvent  aliéner  leurs  non  commune  en  biens ,  &  autorifée  à  pour- 
immeubles  ,  ni  les  donnerentre-vifs  pendant  fuivre  fes  droits  par  fon  Contrat  de  Maria- 
leur  minorité,  peuvent  néantmoins  fe  faire  ge,)  de  vendre  &  aliéner  fes  immeubles. 
)iQ5  mêmes  avantages  que  des  majeurs  par  La  Cour, avant  faire  droit,  a  ordonné 
leurs  Contrats  de  Mariage,  parce  que  ces  que  dans  trois  mois  la  dame  Dublailel  rap- 
fortes  de  donations  font  partie  des  conven-  porteroit  fon  Contrat  de  Mariage  ,  Se  un 
tions  matrimoniales,  plus   favorables   que  Afte  de  Notoriété,  tant  des  Officiers  de 
toute  autre  efpéce  de  convention. V.  l'Arrêt  Boulogne,  que  du  Confeil  d'Artois  >  de  l'u- 
du  20  Mai  1740,  dont  je  parle  à  l'art.  Con-  fage  qui  s'obferve  dans  chacune  de  leur;  Ju- 
4;ubinage.  V.  aufiî  l'Arrêt  du  13  Mars  1741  rifdiftions,  au  fujet  des  autorifations  gêné' 
dans  les  Arrêts  Notables  delà  Combe, par  raies  données  par  les  maris  à  leurs  fem- 
lequel  la  donation  univerfelle  faite  par  un  mes,  pour  fçavoir  fi  l'on  y  juge  que  lefdites 
mineur  dans  fon  Contrat  de  Mariage, a  été  autorifations  générales  données,  foit  dans 
jugée  valable";  &  les  Notes  de  Dumoulin  des  procurations  générales,  foit  autrement, 
fur  la  Coutume  de  Tours.  à  l'effet  de  vendre,  échanger,  partaiier,  corn- 
La  faveur  de  ces  Contrats  eft  fi  grande,  promettre  &  tranfiger ,  y  font  pleinement 
que  la  régie ,  donner  &  retenir  ne  vaut ,  n'a  luffifantes  pour  la  validité  des  aCles  paflTés 
pas  lieu  pour  les  donations  qu'ils  contien-  en  conféquence  par  leurs  femmes,  fans  qu'il 
nent  en  faveur  des  conjoints.  Ainfi  les  do-  foit  befoin  de  fpécifier  plus  particulièrement 
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les  a(5les  de  vente ,  échange ,  partage  8c  tran- 
fadions ,  &  les  biens  qui  font  la  matière  & 
l'objet  defdits  aftes ,  &  Ci  l'on  exige  pour  la 
validité  de  chacun  defdits  a6les ,  une  auto- 
rilation  fpéciale  par  le  mari. 

En  exécution  de  cet  Arrêt ,  il  a  été  donné 
trois  Aftes  de  Notoriété  par  les  Officiers  du 
Confeil,  Avocats  &  Procureurs  d'Artois, 
Séparément ,  en  faveur  de  l'autorifation  gé- 
nérale. 

La  Sénéchauffée  de  Boulogne,  Officiers, 
Avocats  8c  Procureurs  ,  en  a  donné  un  feul , 
d'un  avis  unanime,  pour  requérir  l'autori- 
fation fpéciale  ;  8c  l'affaire  a  été  depuis  ac- 
commodée. V.  les  Aéles  de  Not.  du  Châ- 
telet,  des  13  Juin  1682,  30  Juil.  i<588,  19 
Juin  1(599 ,  8  Mai  1703  ,  &  23  Fév.  1708. 

L'art.  258  de  la  Coutume  de  Paris  ,  dé- 
cide textuellement  que  les  Contre  -  Lettres 
faites  à  part  &  hors  la  préfence  des  Parens 
qui  ont  ajfijlé  aux  Contrats  de  Mariage  ,font 
nulles. 

Le  fieur  Abicot,  qui  avoît  intention  de 
lie  donner  que  6000  liv.  à  fa  fille  en  la  ma- 
riant au  fieur  Boulier ,  lui  donna  néantmoins 
en  Mariage  le  domaine  de  la  Grocotiere ,  de 
la  valeur  de  looooliv.  Mais  il  avoitpris  la 
précaution  la  veille  du  Contrat ,  de  faire  un 
aéle  fous  feing  privé  double,  figné  des  con- 
joints &  de  leurs  pères  8c  mères ,  par  lequel 
il  étoit  dit  que  la  dot  ne  feroit  que  de  (5ooo 
livres ,  8c  que  le  Domaine  en  queftion  ne 
paroîtroit  donné  en  totalité  que  par  ména- 
gement pour  un  vieil  oncle  du  futur,  qui 
vouloit  abfolument  que  fon  neveu  épousât 
une  femme  ayant  loooo  liv.  de  dot. 

Trois  ans  après,  le  Boulier  demanda  la 
nullité  de  la  contre  -  lettre.  Il  étoit  évident 
qu'il  étoit  de  mauvaife  foi  ;  une  infinité  de 
circonftances  dépofoient  contre  lui  :  cepen- 
dant parce  que  tous  les  parens  qui  avoient 
figné  le  Contrat  de  Mariage,  n'avoient  pas 
été  préfens  à  la  contre-lettre  ,  elle  fut  dé- 
clarée nulle  par  Arrêt ,  rendu  en  la  Grand- 
Chambre  ,  au  rapport  de  M.  du  Trouflet 
d'Héricourt ,  le  Lundi  21  Mai  1759.  Mais 
voyez  un  Arrêt  du  21  Juin  1 701  .rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ;  il  eft 
au  Journal  des  Audiences ,  tome  V. 

Quand  le  Mariage  eft  célébré,  le  Contrat 
ne  peut  plus  fe  réformer,  pas  même  du  con- 
femement  de  ceux  qui  l'ont  figné. 
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Ce  font  les  Secrétaires  d'Etat  qui  pafTent 
les  Contrats  de  Mariage  des  Princes  du 
Sang ,  8c  qui  en  gardent  les  minutes.  Voyez 
Notaire. 

Sur  la  ftipulation  de  l'acquit  des  dettes 
des  conjoints,  &  autres  queftions  relatives 
aux  Contrats  de  Mariage,  voyez  les  A6tes 
de  Notoriété  du  Châtelet,  8c  rats  notes  in- 
diquées à  la  table. 

CONTR'AUGMENT. 

Bretonnier  définit  le  Contr'augment»un 
»  gain  de  furvie ,  qui  a  lieu  pour  le  mari  fur 
»  la  dot  de  la  femme  prédécédée.  On  l'ap- 
35  pelle  aufll  droit  de  rétention  ,  ou  gain  de 
3»  furvie  «.  V.  Bretonnier,  Queftions  Al- 
phabétiques. Verb.  Augment. 

A  l'exception  de  quelques  Coutumes; 
par  exemple ,  celles  de  Touloufe,  de  Bor- 
deaux, Se  les  Locales  d'Auvergne  ,  qui  ac- 
cordent au  mari  furvivant  des  droits  fur  la 
dot  de  la  femme,  le  Contr'augment  n'a  lieu 
même  dans  les  Pays  de  Droit  -  Ecrit ,  qu'en 
vertu  d'une  ftipulation  exprefle. 

CONTRAVENTION. 

C'eft  aînfi  qu'on  nomme  tout  ce  qui  eft 
fait  contre  la  difpofition  des  Loix.  Mais  le 
mot  Contravention  fignifie  particulièrement 
des  fraudes  qui  font  commifes  au  préjudice 
des  droits  du  Roi.  V.  Contrebande. 

CONTREBANDE. 

V.  Commis ,  Confifcation  Se  Galères. 

On  nomme  Contrebande  le  commerce  de 
marchandifes  qu'il  eft  défendu  d'introduire 
dans  le  Royaume ,  comme  des  étoffes  étran- 
gères, de  l'Indienne ,  8cc.  8c  le  débit  du  ta- 
bac ou  du  faux  fel ,  qui  fe  fait  contre  la  dé- 
fenfe  du  Prince. 

On  donne  le  nom  de  Contrebandier  aux 
perfonnesqui  introduifent  des  marchandifes 
dans  le  Royaume ,  ou  dans  des  lieux  parti- 
culiers ,  fans  payer  les  droits  d'entrée  ou  de 
fortîe,  réglés  par  les  Ordonnances,  EditsSc 
Déclarations. 

Quelques  Cafuiftes  ont  douté  que  ce  fût 
un  péché  de  faire  la  Contrebande ,  8c  il  eft 
bien  fingulier  qu'on  propofe  comme  pro- 
blématique la  queftion  de  fçavoir  fi  c'eft 
pécher  que  de  défobéir  au  Roi,  &  de  con- 
trevenir à  la  Loi. 
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Qvioï  qu'il  en  foit  de  cette  (Ingularîté, 
nous  regardons  la  Contrebande  comme  un 
crime  ;  &  ce  crime  eft  plus  ou  moins  grand  , 
félon  les  circonftances.  Une  Déclaration  du 
2  Août  1719 ,  enregiftrée  en  la  Cour  des 
Aides  le  12  Septembre  fuivant,  détaille  les 
peines  qu'on  doit  prononcer  contre  ceux 
qui  en  font  coupables  :  voici  quelles  en  font 
les  difpofîtions. 

Art.  I,  »  Ceux  qui  feront  convaincus 
»  d'avoir  porté  du  tabac ,  toiles  peintes,  Se 
»  autres  marchandifes  prohibées  ,  en  Con- 
9>  trebande  ou  en  fraude,  par  attroupement 
»  au  nombre  de  cinq  (a)  au  moins,  avec 
»  port  d'armes ,  feront  punis  de  mort ,  & 
39  leurs  biens  confifqués ,  même  dans  les 
3>  lieux  où  la  confifcation  n'aura  pas  lieu; 
3»  &  s'ils  font  fans  armes,  &  au-deflTous  du 
»  nombre  de  cinq ,  ils  feront  condamnés 
»  aux  galères  pour  cinq  ans,&  en  1000 
3>  liv.  d'amende  chacun,  payable  folidaire- 
»  ment. 

II.  5'  Les  Commis  8c  Employés  de  nos 
»  Fermes ,  qui  feront  d'intelligence  avec  les 
M  Fraudeurs  &  Contrebandiers.,  &  favori- 
»  feront  leur  paiïage,  feront  punis  de  mort. 

M  III.  î>  Les  Contrebandiers  qui  forceront 
9»  les  portes  8c  les  corps-de-garde  établis 
3»  dans  les  Villes,  Villages ,  ou  à  la  campa- 
39  gne,  8c  gardés  par  les  Gardes  de  nos  Fer- 
3»  mes,  feront  punis  de  mort, encore  qu'ils 
»  n'eufifent  lors  aucunes  marchandifes  de 
»  Contrebande,  &  qu'ils  fuflent  moins  de 
3»  cinq. 

IV.  »  En  cas  de  rébellion  de  la  part  des 
s>  Contrebandiers  contre  les  Commis  de  nos 
5»  Fermes ,  ordonnons  auxdits  Commis  d'en 
»  dreffer  leur  procès-verbal  fur  le  champ  , 
9»  &  d'en  donner  avis  dans  vingt-quatre 
M  heures  aux  Juges  qui  en  doivent  connoî- 
»  tre,  à  peine  d'être  déclarés  incapables  de 
»tous  emplois,  même  de  punition  corpo- 
»  relie,  s'il  y  écheoit. 

V.  »  Dans  le  cas  de  l'article  précédent , 
»  ordonnons  à  nofdlts  Juges  d'informer  def- 
3»  dites  rébellions  danslesvingt-quatreheu- 
9»  res  après  qu'ils  en  auront  eu  avis ,  à  la  Re- 
»  quête  du  Fermier,  ou  de  nos  Procureurs , 
3»  à  peine  de  300  liv.  d'amende  &  d'inter- 
»  diftion. 
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VI,  »  Ceux  qui  porteront  ou  débiteront 
»  du  faux  tabac,  ou  autres  marchandifes  de 
"  Contrebande,  dans  notre  bonne  Ville  de 
3>  Paris,  ou  autres  lieux  de  notre  Royaume, 
M  8c  pareillement  tous  receleurs ,  complices 
3>  ou  fauteurs  defdits  Fraudeurs  ou  Contre- 
M  bandiers,  feront  condamnés  pour  la  pre- 
»  miere  fois  aux  galères  pour  trois  ans,  Se 
»  en  500  liv.  d'amende;  &  en  cas  de  réci- 
»  di  ve ,  aux  galères  perpétuelles ,  &  en  1 000 
M  liv.  d'amende.  Voulons  que  les  femmes  qui 
»  fe  trouveront  dans  l'un  des  cas  ci-delTus 
3>  marqués,  foient  condamnées  au  fouet,  à 
3>  la  fleur -de -lys  ,  au  banniffement  pour 
3î  trois  ans,  &  en  500  liv.  d'amende  pour  la 
M  première  fois  ;  8c  en  cas  de  récidive ,  au 
3>  banniffement  à  perpétuité,  &en  1000  liv. 
n  d'amende ,  ou  à  être  renfermées  pendant 
"  leur  vie  dans  l'Hôpital  ou  Maifon  de  for- 
ai ce,  le  plus  près  du  lieu  où  la  condamna- 
î>  tion  aura  été  prononcée. 

VIL  M  Défendons  aux  Cabaretîers ,  Fer- 
M  miers ,  8c  autres  gens  de  la  campagne,  de 
2>  donner  retraite  aux  Contrebandiers ,  ou 
»  à  leurs  marchandifes,  à  peine  de  1000  li- 
"  vres  d'amende  pour  la  première  fois,  &  de 
3>  banniffement  en  cas  de  récidive,  même 
3»  d'être  pourfuîvis  comme  complices  def- 
3>  dits  Contrebandiers,  &  d'être  condam- 
3'  nés ,  s'il  y  écheoit ,  aux  peines  portées  par 
3'  l'article  précédent  ;  fi  ce  n'eft  que  dans 
3'  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard ,  ils 
3>  ayent  requis  le  Juge  le  plus  prochain ,  ou 
33  les  Officiers  de  la  Maréchauflee,  de  fe 
3>  tranfporter  en  leurs  maifons ,  à  l'effet  d'y 
»  drelfer  procès-Verbal  de  la  violence  que  les 
yy  Contrebandiers  auroîent  faite  pour  fe 
33  procurer  l'entrée  dans leurfdites maifons; 
3>  à  laquelle  réquifition  lefdits  Juges,  ou 
3>  lefdits  Officiers  de  Maréchauffée,  feront 
33  tenus  de  fatisfaire  fur  le  champ ,  à  peine 
»  d'interdiftion.  Voulons  en  outre  que  icC- 
t>  dits  Cabaretiers,  ou  Fermiers,  foient  te- 
3>  nus,  dans  le  même  délai,  de  faire  avertir 
»  les  Brigades  de  nos  Fermes,  qui  font  les 
33  plus  proches  du  lieu  de  leur  demeure,  à 
33  l'effet  de  courre  fur  les  Contrebandiers;  Se 
3»  ce  fous  les  mêmes  peines  que  deflus. 

VIII.  33  Ordonnons  aux  Syndics ,  Manans 
»&  Habitans  des  Bourgs  Se  Villages, par 


(  0  )  Avant  cette  DcdaraTion  ,  rattroupement  au  nom-      peine  de  mort.  Voyez  l'arcide  lo  de  la  Dédaraciou  du  17 
Jjre  de  trois  avec  port  d'armes,  fulîifoit  pour  opcrtr  la      Oftobre  17x0. 

Ffff  ij 


'iç,6 


C  O  N 


»  lefquels  il  pafTera  des  particuliers  attrou- 
v>  pés  avec  port  d'armes,  &  des  ballots  fur 
»>  leurs  chevaux ,  de  fonner  le  tocfin ,  à  peine 
3»  de  500  liv.  d'amende, qui  fera  prononcée 
»  folidaircment  contre  les  Communautés. 

IX.  "  Ceux  qui  atiront  été  employés  dans 
»  nos  Fermes ,  en  qualité  de  Commis  ou  de 
9>  Gardes,  qui  feront  arrêtés  avec  du  tabac, 
»  ou  autres  marchandifes  de  Contrebande, 
9'  feront  condamnés  aux  galères  pour  cinq 
»  ans,  &  en  500  liv.  d'amende ,  quoiqu'ils 
a>  ne  fufltnt  attroupés  ni  armés. 

Depuis  cette  Déclaration,  il  en  eft  inter- 
venu une  autre  ,  le  1 5  Février  1 744»  contre 
les  Faux-Sauniers  Se  Faux-Tabatiers  ,  qui  a 
été  regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  le  2Z 
Avril  de  la  même  année.  Voici  quelles  en 
font  les  diff  ofitions. 

Art.  I.  T^  Les  Faux-Sauniers,  Faux-Ta- 
30  batiers ,  &  autres  Contrebandiers ,  dont  le 
3>  délit  aura  été  accompagné  de  rébellion  , 
»  attroupement, port  d'armes  ,& autres  cir- 
*>  condances  ,  pour  raifon  defquelles  il  y 
»  aura  lieu  de  pourfuivre  criminellement, 
»  &  de  les  condamner  aux  galères  à  temps 
3'  ou  à  perpétuité,  feront  condamnés  par  le 
5»  même  Jugement,  à  la  peine  d'être  flétris 
^^  àt^  trois  lettres  G  AL,  laquelle  peine 
3J  fera  infligée  avant  qu'ils  foient  attaciiés  à 
w  la  chaîne,  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par  l'ar- 
3»  ticle  5  de  notre  Déclaration  du  4  Mars 
3»  172.4. 

II.  «  Les  Faux-Sauniers ,  Faux-Tabatiers 
*>  8c  Contrebandiers,  qui  tomberont  en  ré- 
«cidive,  8c  contre  lefquels  nos  Ordonnan- 
3'  ct%  Se  Réglemens  ont  établi  la  peine  des 
a»  galères ,  outre  l'amende ,  feront  auflj  con- 
»  damnés  par  le  même  Jugement ,  à  la  peine 
»  de  la  flétriffure ,  comme  dans  le  cas  de  l'ar- 
»  ticle  précédent ,  fans  néantmoins  que  la- 
»  dite  flétrifliire  puifle  à  leur  égard  empor- 
3»  ter  peine  de  mort,  quand  même  ils  re- 
»  tomberoient  pour  la  troifiéme  fois  dans  le 
?>  même  genre  de  fraude. 

III.  »  A  l'égard  de  ceux  qui  auront  été 
»  pourfuivis  à  fins  civiles,  contre  lefquels 
!»  il  n'écheoira  de  prononcer  la  peine  des  ga- 
»  leres  à  temps ,  que  fur  la  fimple  Requête 
»' du  Fermier,  faute  du  payement,  &  par 
3'  converfion  des  amendes  auxquelles  ils  au- 
3=  roient  été  originafrement  condamnés,  dé- 
9>  fendons  à  nos  Juges  de  leur  impofer  la 
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»>  fufdite  peine  de  la  flétriflure. 

IV.  »  Voulons  au  furplus  que  les  Edirs, 
»  Déclarations ,  8c  autres  Réglemens  précé- 
3'  demment  faits  au  fujet  de  la  pourfuite  Se 
«  de  la  condamnation  des  Fraudeurs,  foient 
3>  exécutés  félon  leur  forme  Se  teneur,  en 
M  ce  qui  ne  fe  trouvera  aux  Préfentes  «. 

Depuis  cette  Déclaration ,  il  en  a  été 
donnéeune  autre  le  30  Mars  1755, portant: 

Art.  I.  3>  Ceux  qui  auront  été  condam- 
»  nés  aux  galères,  faute  de  payement,  8c 
3>  par  converfion  de  l'amende  contr'euxpro- 
3î  noncée ,  feront  admis  à  payer  ladite  amen- 
ai de ,  après  le  Jugement  de  converfion ,  mê- 
»  me  après  qu'ils  auront  commencé  à  fubir 
3>  la  peine  contr'eux  proncmcée,8c  feront 
»  auffi-tôt  remis  en  liberté,  de  même  que 
»  s'ils  avoient  payé  ladite  amende  immé- 
»  diatement  après  la  condamnation ,  8c  le 
M  Jugement  de  converfion ,  contre  eux  pro- 
3>  nonce  demeurera  en  ce  cas  fans  effet  &  non 
avenu. 

II.  «  L'article  6  du  titre  i6  de  l'Ordon- 
^  nancedu  mois  d'Août  1670  fera  exécuté, 
M  lorfque  les  Sentences  des  premiers  Juges , 
3>  qui  reffortiflent  en  nos  Cours,  auront pro- 
"  nonce  contre  les  Faux-Sauniers,  Contre- 
»  bandiers,  8c  autres  Contrevenans  aux  Or- 
"  donnances  de  nos  Fermes  ,1a  peine  de 
»  mort ,  ou  autres  condamnations  emportant 
M  mort  civile  ',  ce  qui  aura  pareillement  lieu 
y>  dans  le  cas  où  elles  prononceront  des  pei- 
-»  nés  infamantes  contre  les  Ecdéfiaftiques , 
"  les  Gentilshommes ,  les  pourvus  d'Offi- 
3»  ces  Royaux,  Se  tous  autres  jouiflans  des 
»  privilèges  de  la  Noblefie.  Voulons  en 
»  conféquence  qu'auxdits  cas  lefdites  Sen- 
»  tences  ne  puilfent  être  exécutées  qu'après 
>'  qu'elles  auront  été  confirmées  par  les  Ar- 
»  rets  de  nos  Cours;  Se  que  dans  tous  les  au- 
3»  très  cas ,  l'article  i6  du  titre  17  de  l'Or- 
»  donnance  de  1680  foit  exécuté  félon  fa 
i>  forme  Se  teneur;  Se  en  conféquence,  l'ap- 
33  pel  interjette  par  ceux  qui  feront  condam- 
35  nés  à  des  peines  corporelles  &  afHiClivcs  » 
35  ne  pourra  être  reçu  qu'après  que  les  pei- 
35  nés  pécuniaires,  prononcées  par  lefdites 
33  Sentences,  auront  été  exécutées;  &  fi  elles 
3>  ne  le  font  dans  le  mois  du  jour  de  la  figni- 
3'  fication,  les  Sentences  pafleront  en  force 
33  de  chofe  jugée  ;  dérogeant  à  cet  égard,  en 
»  tant  que  de  befoin  à  l'Ordon.  de  i6yo^ 
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»  Se  à  toutes  autres  à  ce  contraires  (0"  Nobles,  Bourgeois  8c  autres,  fans  permif- 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  14  Mars  1747 ,  (Ton  fpéciiile  des  Juges, 

revêtu  de  Lettres- Patentes  du  même  jour  ,  Des   Lettres-Patentes   du    19   0<ftobre 

regiftrées  en  la  Cour  des  Aides  le  5  Mars  1734,  regiftrées   à  la  Cour  des   Aides  le 

fuivant ,  "  Ordonne  que   les   Commis    8c  premier  Décembre  fuivant ,  prefcrivent  la 

3>  Gardes  des  Fermes  pourront,  dans  le  cours  manière  &:  la  forme  en  laquelle  les  Commis 

»  des  fondions  de  leurs  Commiflions,  arrê-  des  Fermes  peuvent  faire  les  vifites  dans  les 

3»  ter  les  Contrebandiers  en  vertu  des  Dé-  Abbayes,  8c  autres  Couvens  de  filles.  V.  Tuf 

»  crets  ou  Sentence  de  condamnation  ren-  le  même  fiijet  des  Lettres-Patentes  du  14 

s>  dus  contr'eux  ,  pour  fait  de  Contrebande,  Dec.  1728  fur  Arrêt  du  même  jour,  reg.  en  la 

»>  de  quelqu'efpéce  qu'elle   foit,8c  même  Cour  des  Aides  le  25  Janv.  1729.  V.  suffi  vS^e/. 

»  ceux  qui ,  après  avoir  été  emprifonnés ,  fe  Les  Capucins  de  Rethel ,  chez  lefquels 

"feront   évadés  des    prifons ,  lefquels   ils  les  Commis  avoient  trouvé  foixante  livres 

3>  pourront  conftituer  priionniers ,  &  dreffer  dix  onces  de  faux  tabac ,  ont  été  condamnés 

3»  l'aéle  d'écrou  fur  les  regiftres,  dont  ils  en  loooliv.  d'amende,  par  Sentence  de  l'E- 

»  feront  tenus  de  leur  délivrer  copie;  &  ce-  le<ftion  de  Rheims  du  2  Décembre  1747  ; 

M  pendant  défend  auxdits  Commis  &  Gardes  la  même  Sentence  a  confifqué  le  tabac. 

»  de  mettre  à  exécution  aucunes  Sentence  L'Auteur  du  Code  Pénal  rapporte  beau- 

»  Se  Arrêt,  dans  d'autres  cas  que  ceux  énon-  coup  de  Loix  Se  de  Réglemens  anciens  8c 

»  ces  audit  Arrêt.  «  modernes  fur  la  Contrebande. 

Une  Ordonnance  du  premier  Août  1711  Sur  cette  matière ,  voyez  un  Edit  du  mois 

permet  aux  Gardes  8c  Commis  des  Fermes  de  Juillet  17 17,  qui  indique  les  peines  qu'on 

d'arrêter  les  vagabonds.  Se  gens  fans  aveu  ,  doit  prononcer  contre  ceux  qui  introduifent 

qu'ils  trouveront   faifis  de   Contrebande,  dans  le  Royaume  des  toiles  peintes,  écorces 

faux  fel  Se  faux  tabac.  d'arbres,  &  étoffes  de  la  Chine.  Voyez auffi 

DesDéclarations  des  mois  de  Sept.  1703,  la  Déclaration  du  30  Janvier  1717,  dontje 

Dec.  1707,06e.  17x0,  8c  Août  172,1 ,  don-  rapporte  quelques  difpofitions  à   l'article 

nent  pouvoir  aux  Gardes  8c  Commis  des  G^^r/f/e/.  Voyez  auffi  une  Déclaration  du  18 

Fermes,  d'arrêter  8c  conftituer  prifonniers  Septembre  1703  ,  fur  la  preuve  des  Contra- 

lesVoituriers  Se  Porteurs  de  tabac  en  fraude,  ventions  en  fraude  des  droits  des  Fermes. 

Non-feulement  la  marchandife  de  Con-  Les  Commis  des  Fermes  ayant  faifi  ,  le  2 

trebande  eft  confifquée,  quand  elle  eft  fai-  Fév.  i74i,au  Bureau  de  N.  D.  deSeptennes 

Ce;  mais  les  chevaux,  charettes,  caroffes,  en  Provence,  quatre  mulets  chargés  de  huit 

&  autres  équipages  fcrvans  à  la  voiturer,  balles  de  marchandifes  venant  de  Genève, 

font  auffi  fujets  à  la  même  confifcation ,  8c  fous  prétexte  que  partie  de  ces  marchandifes 

cette  peine  a  lieu,  lors  même  qu'il  ne  s'agit  étoit  de  SuilTe,  8c  l'autre  partie  des  Indes, 

que  de  frauder  les  droits  d'entrée  de  den-  les  Propriétaires  des  marchandifes  foutin- 

rées  dans  une  Ville;  au  moins  cela  eft  tex-  rent  que  le  tout  étoit  fabriqué  en  Suifle,  Se 

tuellement  décidé  pour  l'entrée  de  la  viande  demandèrent  une  vifite  par  Experts. 

en  fraude  dans  Paris  par  un  Arrêt  du  Con-  Les  Fermiers  Généraux  foutenoient  de 

feil  du  4  Avril  i6ço,8c  par  une  Déclara-  leur  côté  que  cette  vifite  ne  pouvoit  pas  être 

tiondu  z6  Août  1698,  regiftrée  en  la  Cour  admife,  parce  que  l'Ordonnance  de  1687  , 

des  Aides  le  6  Septembre  fiiivant.  titre  1 1  .  art.  1 1 ,  ordonne  que  les  faifies  fe- 

Des  Arrêts   Se  Lettres-Patentes  du  25  ront  jugées  fur  les  procès-verbaux  des  Com- 

Mars  1727  autorifent  les  Capitaines  Gêné-  mis  Se  Gardes,  fans  autre  preuve. 

raux  des  Fermes  à  faire  des  vi fîtes  domici-  Malgré  cette  difpofition  ,  le  Grand-Con- 

liaires  dans  les  maifons  des  Eccléfiaftiques,  feil,  où  l'affaire  fut  portée  par  appel  de  la 

(  a  )  L'Arrêt  d'enregirtrement  di  cette  Déclaration  à  la  »  outre  à  la  charge  que  l'art,  i  de  la  prcfente  Déclaration, 

Cour  des  Aides  du  z  Juin  17^6 ,  porte  »  fans  préjudictwj;  "  n'aura  lieu  que  pour  les  condamnes  peur  Faux  -  faunage 

M  l'art.  3  de  Ji  Déclaration  de  1744,  qui  fera  exécuté   fe-  »  &  reftitution  des  droits  de  Gabelles  feulement,  le  tout 

«  Jon  fa  forme  &  teneur  ;  &  en  conféquence  ordonne  que  "  fauf  l'appel  que  le  Procureur  Général  du  Roi  pourroit 

»•  les  condamnés  aux  Gakr:s  par  converlîon  &  faute  d:  »  interjetter  «.  Ordonne  au  furplus  l'exécution  de  J'.irt.  6 

ypay^mcût  de  l'amende  ;  ne  ferçot  point  margués ,  &  en  du  titre  i(î  de  J'Ordonnance  de  1 670. 
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Sentence  du  Maître  des  Ports  de  Provence ,  L'Auteur  d'un  de  ces  Ouvrages  a  copié  l'au- 

ordonna  une  vifite  &  vérification  des  mar-  tre.  V.  auflî  M.  JoufFe  fur  l'article  12  du 

chandifes,  pour  conftater  fi  elles  étoient  fa-  titre  14  de  l'Ordonnance  de  166^. 

briquées  en  SuilTb  ou  aux  Indes  ,  par  Arrêt  Autrefois  on  pouvoit  fe  pourvoir  devant 

rendu  au  rapport  de  M.  de  Bonnaire,  le  17  le  Sénéchal  de  Rennes,  pour  contredire  les 

Septembre  1742.  Jugemens  donnés  par  les  Juges  fubalternes 

11  eft  mcme  à  remarquer  que  les  Experts  du  reflcrt  d'icelui;  mais  par  une  Déclara- 
ayant  déclaré  dans  leur  rapport  qu'une  par-  tion  du  23  Avril  1553  ,  l'ufage  de  prendre 
tie  des  marchandifes  faifics ,  comme  étant  de  la  voie  de  Contredits  contre  les  Sentences, 
la  fabrique  des  Indes,  ne  leur  paro'ijjhit  pas  a  été  mué  &  converti...... .en  vraies  &  natu- 

en  être ,  8c  ne  pouvoir  décider  fi  d'autres  pié~  relies  appellations...., 

ces  de  marchandifes  étaient  de  la  fabrique  de  COMTRE-LFTTRF 
Zurich  ou  des  Indes ,  au  moyen  de  ce  qu'il  fe 

fabrique  à  Rouen  &  à  Sdumur  des  mouchoirs  Une  Contre-Lettre  eft  un  a(fle  fecret,  par 

qui  imitent  ceux  des  Indes ,  &  qu'il  pouvoit  lequel  on  déroge  à  un  autre  ade ,  pour  en 

je  faire  qu'à  Zurich ,  on  fabriquât  de  pareil-  étendre ,  en  expliquer,  ou  en  reftraindre  les 

les  pièces  de  mouchoirs ,  auxquels  les  Fabri-  conventions. 

quans  donnent  le  même  apprêt  qu'aux  Indes  ,  Ainfi  le  Contrat  &  la  Contre-Lettre  font 
ce  qui,  comme  on  voit,  ne  décidoit  pas  fi  deux  aiîles  féparés  l'un  de  l'autre,  qui  ce- 
lés marchandifes  étoient ,  ou  n'étoient  pas  pendant  doivent  être  réunis  ,  pour  ne  for- 
prohibées  ;  le  Grand  -  Confeil  a  décidé  la  mer  qu'un  feul  &  même  a6le. 
conteftation  en  faveur  des  Marchands,  con-  Les  Contre-Lettres  font  ordinairement 
tre  les  Fermiers,  par  Arrêt  rendu  au  rap-  regardées  défavorablement;  on  ne  les  admet 
port  de  M.  Frecot,  le  23  Mars  1744.  au  préjudice  d'un  tiers,  que lorfqu'elle^ font 

En  matière  de  Contrebande,  &  même  de  pafTées  devant  Notaire,  ou  reconnues  en 

fimple  fraude  des  droits  du  Roi ,  les  effets  Juftice;  s'il  en  étoit  autrement,  il  feroit  aa 

mobiliers  faifis  &  confifqués,  ou  feulement  pouvoir  des  Parties  de  fe  fervir  d'antidatés, 

faifis  à  fin  de  confifcation  ,  ne  peuvent  être  au  préjudice  d'un  tiers, 

faifis  &  revendiqués  par  les  Propriétaires  ,  Il  y  a  plufieurs  cas  où  les  Contre-Lettres 

au  préjudice  des  Fermiers  :  le  Propriétaire  font  nulles,  &  fans  effet. 

Se  les  Créanciers  privilégiés  peuvent  feule-  i°.  Dans  les  Contrats  de  mariage.  Voyez 

ment  exercer  leur  recours  contre  les  auteurs  Contrat  de  Mariage. 

de  la  fraude.  V.  l'Ordonnance  des  Fermes,  2°.  Dans  l'acquîfition  des  Charges  &  Pra- 

titre  commun,  art.  28.  tiques  de  Procureurs ,  Notaires ,&  autres 

La  manière  dont  les  Commis  des  Fermes  femblables.  Voyez  l'Arrêt  de  Règlement  du 

doivent  fouiller  les  troupes,  eft  prefcrite  7  Décemb.  1691,  &  celui  du  8  Août  1714; 

par  l'Ordonnan,  Militaire  du  25  Juin  1750,  ce  dernier  eft  dans  les  Réglemens  de  Jufti- 

article  27.  ce.  Tous  deux  font  imprimés. 

Les  Indiennes,  les  toiles  peintes ,  Sec.  qui  3°.  Dans  les  Contrats  de  dotations  &  de 

étoient  autrefois  Contrebande,  font  actuel-  fondations  de  Monafteres  &  Communautés, 

lement  d'un  ufage  permis.  V.  fur  cela  la  fuivant  l'Arrêt  de  Règlement  du  3  Mars 

Déclaration  du  5  Septembre  I75p,regif-  idôj,  rapporté  au  Journal  des  Audiences, 

trée  le  1 1 ,  &  celle  du  8  Oftobre  de  la  même  4^*.  Dans  les  négociations  &  affaires  de 

année,  regiftrée  le  4  Mars  ij6o.  cçux  qui  font  comptables  envers  le  Roi. 

CONTREDITS.  ^^'  I^^"^  les  devis  &  marchés  pour  bâtir ,  , 

^                  ^                                  *  fuivant  la  Sentence  de  Règlement  du  Châ- 

C  eft  ainfi  qu'on  nomme  des  écritures  fai-  telet  du  3  Décembre  1689  ,  confirmée  par 

tes  pour  réfuter  les  moyens  employés  dans  Arrêt  du  31  Juillet  1690,  qu'on  trouve  à 

1  avemlTement  d'une  Partie  adverfe,  &l'in-  lai^în  de  mon  Recueil  des  A^es  de  No- 

duétion  des  pièces  qu'elle  a  produites  dans  toriété. 

des  affaires  appointées.  V.  fur  cela  le  Die-  Les  Contre-Lettres  font  encore  fans  ef- 

.  tionnaire  Civil  5c  Canonique ,  5c  Ferriere.  fet,  lorfqu'il  n'en  exifte  point  de  minute,  5i 
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«qu'elle  eft  en  pofleûîon  de  celui  contre  le-  me  une  demande  en  garantie,  dénonce  cette 

quel  elle  paroît  donnée.  demande  au  Demandeur  originaire,  comme 

Un  Particulier,  à  qui  il  étoit  dû  une  cer-  garant  de  fa  propre  demande,  afin  de  lui 
taine  fomme,  en  fit  un  tranfportjSc  prit  faire  fupporter  tous  les  frais,  s'il  fuccombe; 
une  Contre-Lettre  du  Ceffionnaire;  après  en  ce  cas,  cette  nouvelle  demande  en  dé- 
cette opération ,  le  Ceffionnaire  conçut  le  nonciation  fe  nomme  Contrefommation. 
deiïein  d'acquérir  réellement  la  créance  qui  Quand  quelqu'un  eft  condamné  aux  dé- 
paroiflbit  lui  être  cédée,  &  dans  cette  vue  il  pens  faits,  tant  en  demandant  que  défen- 
paya  au  cédant  différentes  fommcs  àcomp-  dant,  que  des  fommations  5c  Contrefom- 
te;mais  il  laiHa  la  Contre- Lettre  entre  les  mations;  cela  s'entend  de  tous  les  frais  faits, 
mains  du  cédant.  tant  fur  la  demande  originaire,  que  fur  les 

Dans  cette  pofition ,  il  s'eft  agi  de  fçavoîr  demandes  en  dénonciation  contre  le  garant , 

fi  les  quittances  à  compte  du  transport ,  8c  en  dénonciation  des  demandes  en  ga- 

données  par  le  cédant,  fuffifoientpourrévo-  rantie. 

quer  la  Contre-Lettre ,  8c  fi  le  Ceffionnaire  CONTTR  IBUTION 

étoIt  par  ces  payemens  devenu  créancier  de  -^          a>  /      •         r»           n  •   -i' 

la  fomme  tranfportée  avec  Contre-Lettre.  ^^^ ^^  Creanaers   Dettes ,  Privilège , 

Par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  1 4  ^^^'^  »  ^^' 

Juillet  1755,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Tu-  En  langage  de  Palais,  ce  mot  fignifie 

dert ,  il  a  été  jugé  que  la  Contre-Lettre  n'é-  difttribution  d'une  fomme  mobiliaire  entre 

toit  pas  détruite ,  Se  qu'il  falloit  un  afte  ex-  plufieurs  Créanciers ,  à  proportion  de  ce  qui 

près  pour  la  révoquer.  eft  dû  à  chacun ,  après  les  dettes  privilégiées 

Les  Contre-Lettres  paffées  devant  No-  acquittées, 

taire  avoient  été  affranchies  de  la  formalité ,  La  Contribution  a  lieu  dans  les  pays  où 

&  du  droit  de  contrôle ,  par  l'Edit  du  mois  les  meubles  ne  font  pas  fufceptibles  d'hypo- 

de  Mars  1593  '  portant  établiffement  de  ce  théque,  dans  le  cas  de  la  déconfiture,  c'eft- 

droit  ;  mais  elles  y  ont  été  depuis  aflujet-  à-dire,  lorfque  le  Débiteur  n'a  pas  de  quoi 

ties,  comme  tous  les  autres  a6les  paiïés  de-  payer  tout  ce  qu'il  doit. 

vant  Notaire.  V.  la  Déclaration  du  2.9  Sep-  Soit  que  la  Contribution  fe  fafle  à  Ta- 

tembre  1722  ,  Se  l'article  32  du  Tarif  atta-  miable,  ou  judiciairement,  les  frais  qu'elle 

ché  à  cette  Déclaration.  occafionne,  &:  ceux  qui  fe  font  pour  parve- 

En  Provence,  les  Contre-Lettres  ou  Dé-  nir  à  la  faire ,  font  toujours  prélevés  fur  la 

clarations  »>  volantes ,  fecrettes  &  clandefti-  mafle  de  ce  qui  eft  à  diftribuer  ;  la  Jurifpru- 

»  nés,  qui  ne  font  point  couchées  8c  infi-  dence  des  Arrêts  veut  même  que  ces  frais 

*>  nuées  dans  les  Regiftres  des  Notaires  ,  foient  préférés  aux  créances  privilégiées. 

•>  quoique  reçues  par  iceux,  n'ontleur  effet  La  femme,  pour  fa  dot  8c  pour  fes  au- 

*»  8c  leur  date  ,  que  du  jour  de  l'enregiftre-  très  reprifes,  n'a  aucun  privilège  fur  le  mo- 

»  ment  à  l'égard  du  tiers  ,  8c  n'ont  hypo-  bilier  de  fon  mari  dans  la  Coutume  de  Paris; 

«  théque  que  du  jour  qu'elles  ont  été  enre-  elle  vient  à  Contribution  comme  les  autres 

7>  giftrées.  «  Meilleurs  les  Gens  du  Roi  du  Créanciers.  Il  en  eft  autrement  en  Pays  de 

Parlement  d'Aix  l'ont  ainfi  certifié  par  un  Droit-Ecrit,  Se  dans  ceux  ou  les  meubles 

A<fte  de  Notoriété  du  2  Juillet  i  (Î98.  font  fufceptibles  d'hypothéqué.  V.  Dot. 

CONTRESOMMATION.  ^"  pourfuites  de  Contribution  s'adju- 

gentordmairement  aux  Créanciers  plus  di- 

On  nomme  afiez  communément  demande  ligens ,  c'eft-à-dire ,  qui  demandent  les  pre- 

en  fommation ,  les  demandes  qui  ont  pour  miers  d'être  autorifés  à  y  faire  procéder; 

objet  une  garantie;  la  raifon  de  cette  déno-  mais  il  n'y  a  là-deflus  qu'un  ufage,  dont  il 

mination  eft  que  celui  qui  forme  une  de-  eft  de  la  prudence  du  Juge  de  s'écarter,  fe- 

mande  en  garantie ,  fomme  ordinairement  Ion  les  circonftances. 

le  garant  de  faire  celfer  la  demande  ori-  Au  Châtelet,ce  font  les  Commiffaires 

ginaire.  qui  font  les  Contributions.  La  procédure 

Mais  il  arrive  fouvent  que  celui  qui  for-  qui  fe  tient  à  ce  fujet  eft  fimple  ;  elle  confifte 
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en  trois  fommations  aux  Créanciers  de  pro- 
duire leurs  titres  au  Corn  mi  (Taire,  après 
quoi  il  drelTe  un  procès-verbal  de  Ton  opé- 
ration, Se  délivre  en  conféquence  des  man- 
demens  à  chacun  des  Créanciers  de  ce  qu'il 
doit  toucher. 

An  Palais, la  procédure  efl:  plus  compo- 
fée,  5c  ce  font  les  Magiftrats  même  qui  ju- 
gent les  Contributions,  à  peu  près  dans  la 
même  forme  que  fe  jugent  les  Ordres. 

CONTRIBUTION  AUX  DETTES. 

V,  Dettes ,  Partage  8c  Siiccejjïon. 

C  O  N  T  R  Ô  L  E. 

V.  Contrainte  y  (Contre-Lettre^  Gage-TUge  t 
Infimiatïon ,  Notaire  &  Terrier. 

Onnomme  Contrôle,  une  formalité  dont 
l'objet  eft  d'empêcher  les  antidates  &  les 
fraudes ,  dont  les  exemples  étoient  fréquens , 
avant  qu'elle  fût  établie. 

Cette  formalité  fe  remplit  par  un  enre- 
giftrement  fommaire.par  extrait  de  l'acte 
qu'il  s'agit  de  contrôler,  Se  par  la  mention 
que  fait,  fur  la  pièce  même,  un  Commis  pré- 
pofé  à  cet  effet ,  qu'elle  a  été  contrôlée.  Les 
Réglemens  exigent  de  plus  que  le  Contrô- 
leur ajoute  à  la  mention  du  Contrôle  la 
fomme  qui  lui  a  été  payée  j  qu'il  date  cette 
reconnoilTance,  &  la  figne. 

Le  Contrôle  des  Aétes  ne  pouvoît  an- 
ciennement fe  faire  que  par  des  Officiers 
créés  à  cet  effet;  mais  les  droits  de  Contrôle 
ayant  été  unis  à  la  Ferme  générale  des  Do- 
maines, les  Offices  de  Contrôleurs  ont  été 
fupprimés.  Leurs  fondions  fe  remplirent 
aftuellement  par  des  Commis  prépofés  par 
les  Fermiers  Généraux ,  &  ces  Commis  doi- 
vent préalablement  prêter  ferment  devant 
\qs  Juges  ordinaires,  comme  les  Greffiers 
des  Infinuations,  V.  hifmuat'wn . 

On  diftîngue  deux  efpéces  de  Contrôle; 
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celui  des  A£les  paffés,  ou  devant  Notaires  » 
ou  fous  fignatures  privées,  ôc  celui  dej 
Exploits. 

Section  PREMIERE.  Contrôle  àes  Exploits. 

Le  Contrôle  des  Exploits  a  été  ordonné 
par  un  Edit  du  mois  d'Août  \66(),  C'eftaufli 
parcLtiidit  qu'a  été  abrogée  la  néceffitéim- 
pofée  aux  Huiffiers,  par  l'Ordonnance  de 
\66-j  ,  de  fe  faire  affilier  de  témoins  8c  re- 
cors. IVIaig  V.  Ajournement. 

Une  Déclaration  du  23  Février  iCjy  ^ 
depuis  afîranchi  pluHeurs  A<3:es  de  la  for- 
malité du  Contrôle.  Voici  quelques-unes  de 
{çs  difporitîons. 

Art.  V.  Demeureront  exempts  du  Contrôle 
Us  Exploits ,  SignificationSt  &  tous  autres  Ac~ 
tes  concernans  la  Procédure  &  In/iru^ion  des 
Procès  &  Inftances  qui  feront  faits  en  toutes 
Jurifditlions ,  de  Procureur  à  Procureur. 

VI.  Comme  aujf  les  Exploits  faits  à  la 
Requête  de  nos  Procureurs  Généraux  C  leurf 
Sidfùtuts y  Promoteurs  Eccléfajliqites  (a)  & 
Procureurs  F  féaux  des  Seigneurs  Hauts- Juf- 
ticiers,  &  Communautés  concernant  la  Po- 
lice (  b  )  ,  pour  parvenir  aux  condamnations 
contre  les  Contrevenans  aux  Ordonnances 
d^icellcs. 

VU.  Ceux  faits  pour  l' in ftrHHion&  Juge- 
ment des  affaires  tant  civiles  que  criminelles , 
ejqiielles  nofd.  Procureurs  Généraux  »  ou  leurs 
Subfiitiits ,  Promoteurs  Eccléfiajiiques  &  Pro' 
cureurs  Fifcaux  des  Seigneurs  Hauts-Jujii" 
ciers,  feront Jettls  Parties  (.c). 

VIII.  Ceux  faits  à  la  Requête  des  Collec- 
teurs des  Tailles  (à)  &  Impôts  du  Sel,  con" 
trc  les  Particuliers  impofés  &  dénommés  dans 
leurs  Rôles  pour  le  payement  de  leurs  tauxfeu" 
h  ment. 

Outre  les  exploits  affi-anchis  de  la  forma- 
lité Se  du  payement  du  droit  de  Contrôle 
parla  Déclaration  que  je  viens  de  rappor- 


(a)  Voyez  dans  HoiTy,  page  ii6,  un  Arrêc  du  Con- 
fcil  du  jo  Oûobre  1670,  qui  affranchit  les  Exploits  faits 
à  la  requête  des  Promoteurs  du  droit  de  Contrôle ,  &:  fait 
défenfe  au  Fermier  Gênerai  de  l'exiger.  Cet  Arrêt  fe  trou- 
ve au/fi  dans  les  anciens  Mcmoires  du  Clergé,  tom.  z,  p.  45. 

{b)  Les  Exploits  faits  â  la  requête  des  Procureurs  Fif- 
caux pour  hs  bois  coupes  dans  [qs  Parcs  dçs  Seigneurs, 
font  fujets  au  Contrôle,  ainfi  que  les  Procès- verbaux  dej 
C  ardes  -  ChafTe  pour  fait  de  Chaffe  ou  délit  commis  dans 
les  bois. 

i.c)  Quand  le  miniftere  public  requiert  feul  l'avis  des 
parenspour  l'éleûion  d'un  Tuteur  à  des  mineurs,  hs  Ex- 
ploits doivent  ctfe  contrôlés  dans  Içs  délais ,  &  foMs  Jes 


peines  portées  par  les  Réglemens  ,  mais  ni  le  Procureur 
du  Roi ,  ui  l'Huilfier  ,  n'en  doivent  avancer  les  droits  ;  les 
Commis  peuvent  feulement  en  ce  cas  faire  mention,  tant 
fur  les  Exploits,  que  fur  la  marge  du  Regiftre  du  Con- 
trôle &  à  côté  de  chacun  article ,  que  les  droits  en  font 
dus  pour  être  répétés  par  le  Fermier,  par  pri-férence  fur 
les  biens  des  mineurs  :  cela  eft  aiafi  ordonné  pcr  un  Arrêc 
du  Confeil  du  i  Août  1714. 

(  d  )  Ceci  n'a  pas  lieu  pour  Içs  Tailles  du  Languedoc, 
Des  Arrêts  du  Confeil  des  1  Mai  167^,  &:  n  Janv.  16S9, 
ordonnent  que  les  Exploits  faits  à  la  requête  àes  Collée- j 
teurs  àes  Tailles  de  cecçe  Pi'ovinci  contre  Jes  redevables  ^ 
feront  contrôJcj, 
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ter,  divers  Réglemens  ont  encore  exempté 
du  droit  Se  de  la  formalité. 

1°.  Les  commandemens  fans  aflîgnations 
faits  à  la  Requête  des  Collecteurs  des  Tail- 
les du  Languedoc  pour  le  payement  des 
taxes. 

2^*.  Les  exploits  faits  pour  le  recouvre- 
ment de  la  Capitation. 

3°.  Ceux  faits  pour  le  recouvrement  des 
Dixième,  Vingtième,  &  accelToires. 

4°.  Les  procès-verbaux  des  Commis  des 
Fermes  &  Sous-Fermes ,  quand  ils  ne  con- 
tiennent point  d'alTignation. 

5°.  Les  procès-verbaux,  rapports  8c  ex- 
ploits faits  par  les  Sergens  &  Gardes  de  bois 
du  Roi ,  des  Communautés  &  des  Seigneurs , 
pour  délits,  abus,  malverfations  dans  les  bois 
&  rivières,  chablis  abattus  par  les  vents, 
cerfs  trouvés  morts,  8cc. 

6°.  Les  exploits ,  procès-verbaux,  expé- 
ditions ,  procédures  8c  actes  qui  Ce  font  pour 
l'exécution  de  l'Editdumois  d'Août  1758, 
&  de  la  Déclaration  du  3  Janv.  1759 ,  con- 
cernant les  dons  gratuits ,  fuivant  un  Arrêt 
du  Confeil  du  14  Avril  1759,  5c  des  Let- 
tres-Patentes du  29  Juin  ij6i. 

7°.  Les  oppofitions  formées  aux  fcellés 
rppofés  par  des  Juges  &  CommifTaires,  8c 
renfermés  dans  leurs  procès-verbaux,  parce 
que  ces  procès-verbaux  étant  des  a6les  judi- 
ciaires, l'oppofition  qui  y  eft  formée,  l'efl; 
auffi.  Ily  a  fur  cela  une  décifion  du  Confeil 
du  13  Mars  1752,  rendue  fur  les  Mémoires 
des  CommifFaires  au  Châtelet  de  Melun. 
(  Il  en  eft  autrement  des  oppofitions  figni- 
iiées  aux  Juges  8c  Commiffaires.  ) 

On  peut  encore ,  fur  l'exemption  du  Con- 
trôle de  quelques  autres  exploits,  confulter 
la  Déclaration  du  21  Mars  i6ji ,  regiftrée 
le  26  Août  fuivant,  dont  je  parle  au  mot 
Ajournement.  V.  aufll  deux  autres  Arrêts  du 
Confeil  des  21  Mai  &  12  Décembre  \6-j6. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  27  Janvier  \6jo 
^  auffi  exempté  de  la  formalité  du  Contrôle 
»  les  fommations  &  les  commandemens  de 
»  prendre  du  fel  au  Grenier,  faits  à  la  Re- 
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»  quête  du  Fermier  des  Gabelles,  ou  de  (es 
^  Commis ,  aux  habitans  des  Paroifles  des 
»  Pays  de  vente  volontaire ,  8c  ceux  faits  à 
M  la  Requête  du  Fermier  des  Aides ,  pour  le 

î>  recouvrement  des  droits  de  la  Ferme , 

y>  pourvu  que  les  aflignés  fatîsfaflcnt  dans 
3»  trois  jours  ,  finon ,  &c.  V.  l'Arrêt  en  en- 
»  tier ,  &  la  Déclaration  du  23  Fév.  1677, 
3'  dans  le  Recueil  de  Rouen  «. 

Les  exploits  faits  par  les  Huiffiers  des 
Confeils  du  Roi ,  &  de  la  grande  Chancel- 
lerie, n'ont  point  été  afTujettis  au  Contrôle. 
Cette  exemption  a  été  confirmée  par  un  Ar- 
rêt contradiéloire  rendu  au  Confeil  le  29 
Février  16^6,  8c  elle  fubfifte  encore. 

On  trouve  auffi  dans  le  Recueil  de  Fran- 
che-Comté un  Arrêt  du  Parlement  de  Be- 
fançon  du  29  Janvier  1697,  portant  défen- 
fes  d'exiger  des  droits  de  Contrôle  des  ex- 
ploits faits  à  la  Requête  des  Procureurs  Fifr 
eaux  pour  fimple  méfus. 

Les  exploits  faits  à  la  Requête  du  Procu- 
reur du  Roi,  dans  la  Maîtrife  des  Eaux  8c 
Forêts,  font  exempts  de  la  formalité  du 
Contrôle,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  ip 
Juillet  172p. 

Les  exploits  de  faifie  féodale,  8c  autres 
pourfuites  faites  à  la  Requête  des  Procu- 
reurs Généraux  des  Chambres  des  Comptes, 
&:  des  Procureurs  du  Roi  des  Chambres  du 
Domaine,  des  Fiefs  8c  autres  biens  nobles 
relevans  du  Roi, faute  de  foi  8c  hommage  non 
rendus,  aveux  &  dénombremens  non  four- 
nis ,  doivent  être  contrôlés  gratis.  V.  l'Arrêt 
du  2  Août  1724. 

L'article  3  de  la  Déclaration  de  i6jj  au- 
torife  le  Fermier  à  exiger  autant  de  Contrô- 
les, qu'il  y  a  <de  Parties  dans  les  exploits, 
ayant  des  intérêts  différens;  mais  les  articles 
10,11,12,13  8c  14,  exceptent  de  cette 
pluralité  de  droits  les  exploits  donnés  pour 
ou  contre  des  cohéritiers,  des  aflbciés,  des 
emphitéotes  &  va(raux,les  exploits  donnés 
aux  Experts  &  Témoins,  foitpour  dépofer, 
foit  pour  être  récollés  8c  confrontés  (.a). 
Il  n'eft  encore  dû  qu'un  feul  droit  de 


(a)  Un  Arrêt  du  Confeil  du  io  Juillet  1700,  porte  qu'il 
ne  fera  payé  qu'un  droit  de  Contrôle  pour  les  alîîgna- 
rions  données  â  plufieurs  témoins  en  quelque  nombre  que 
ce  (bit ,  pour  dépofer  en  Enquête  ou  Information,  pourvu 
qu'elles  foient  données  par  un  même  Procès- verbal,  par 
un  même  Hujflïer ,  &  en  un  même  jour. 

Il  y  a  auffi  un  Arrêt  du  Confeil  du  4  Février  1^50  ,  qui 

Tome  I, 


ordonne  la  perception  d'un  double  droit  de  Contrôle  fur 
les  Exploits  de  faifie -exécution,  contenant  établiflement 
de  Gardien  ;  fçavoir,  un  pour  la  lignification  à  la  Partie 
faifie,  &  un  autre  pour  la  fignification  au  Gardien. 

Mais  la  Déclaration  du  13  Février  1^77,  porte  qu'il 
ne  fera  dû  qu'un  feul  droit  pour  les  fignifications  de» 
déclarations  de  dépens, 

Gggg 
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Contrôle  pour  les  aflignations  données  aux  Simon-Leon  le  Fevre,  Clerc  d'Huiflier , 

parens  des  mineurs ,  à  l'effet  de  donner  leur  convaincu  d'avoir  contrefait  la  fignature  de 

avis  dans  les  affaires  des  mineurs,  quand  difFérens  Contrôleurs  fur  dix-fept  exploits, 

Taflignation  ell:  donnée  par  un  feul  exploit  avoit  été  condamné,  par  Sentence  du  Châ- 

tn  un  même  jour.  Ib'iâ.  art.  6.  telet ,  à  faire  amende  honorable  au  Ci^âte- 

L'Edit  du  mois  d'Août  \66() ,  8c  la  Dé-  let,  ayant  écriteaux.  Sec.  8c  à  fervir  le  Roi 
claration  du  24  Mars  1671,  veulent  que  la  fur  les  galères  pendant  cinq  ans ,  préalable- 
formalité  du  Contrôle  des  Exploits  foit  ment  flétri  des  lettres  G  A  L;mai3  par 
remplie  dans  les  trois  jours  de  leur  date ,  à  Arrêt  rendu  le  2  Janvier  1738 ,  la  Sentence 
peine  de  nullité  &  d'amende  ;  mais  ces  trois  a  été  infirmée ,  quant  aux  peines  des  galères 
jours fe  comptent,  fans  comprendre  celui  de  6c  de  la  flétridure  feulement ,  que  la  Cour 
la  date  ;  ainli  on  peut  dire  que  l'exploit  doit  a  modéré  à  un  bannilTement  de  ci/iq  ans,  la 

être  contrôlé  dans  le  quatrième  jour,  y  com-     Sentence  au  réjidufortijfant  effet 

pris  celui  de  la  date,  foit  qu'il  y  ait  des  fe-  g  ,  ^^  ,  ^  ^  j  i.  Contrôle  des  JHes  devant 

tes .  ou  qu  II  n  y  en  a.t  pomt  dans  cet  inter-  ^^              ^  ^^^^  feing-privé. 

valle.  Voyez  lAéle  de  Notoriété  du  Cha-  •'       J     s  t 

telet  du  14  Juin  I (58p.  Le  Contrôle  des  Aéles  pafles  devant 

Ceci  n'a  lieu  que  pour  les  affaires  des  Notaires  a  été  établi  par  un  Edit  du  mois 

Particuliers;  car  les  exploits  qui  fe  font  à  la  de  Mars  1(593. 

Requête  des  Receveurs  des  droits  du  Roi ,  Cet  Edit  a  aCTujetti  les  Notaires  &  Ta- 

foit  pour  Tailles,  Gabelles  &  Aides,  peu-  bellions  Royaux,  ceux  des  Seigneurs ,  les 

vent  être  contrôlés  dans  les  fept  jours,  lorf-  Greffiers  des  Arbitrages,  &  les  Notaires 

qu'ils  font  faits  dans  des  Bureaux  de  cam-  Royaux- Apoftoliques,  &c.  à  faire  contrô- 

pagne  éloignés  des  endroits  où  les  Bureaux  1er  tous  les  aéles  qu'ils  recevroient  dans  la 

font  établis,  fuivant  les  Déclarations  des  quinzaine  de  leur  date,  &  leur  a  défendu 

21  Mars  16  ji  8c  23  Février  K577.  d'en  délivrer  aucun  en  brevet,  qu'ils  ne  fu{^ 

Les  Contrôleurs  des  exploits  doivent  te-  fent  préalablement  contrôlés, 
nir  regiftre  de  ceux  qu'ils  contrôlent.  A  Pa-  Le  même  Edit  excepte  néantmoîns  de  la 
ris,  c'eA  M.  le  Lieutenant  Civil  qui  paraphe  formalité  du  Contrôle  »  les  teftamens  & 
cesRegiftres,  &  qui  connoît  des  contraven-  »»  donations  pour  caufe  de  mort,  qui  dé- 
lions faites  aux  Réglemens  faits  fur  cette  »  meureront  dépofés ,  foît  entre  les  mains 
matière.  Il  a  été  maintenu  dans  ce  droit  par  a»  des  Notaires,  ou  en  celles  des  Particu- 
Arrêt  du  Confeil  du  26  Juillet  1695,  qu'on  »  liers  qu'il  fera  loifible  aux  Parties  de  re- 
trouve au  Regift.  des  Bannières,  i  j*  v.  f.  2  3  5.  »  tirer ,  quand  bon  leur  femblera  ;  ^  Se  cette 

Les  procès-verbaux  de  vente  de  meubles  exception  fubfifte  encore  aujourd'hui.  Les 

fontaiïujettisau  Contrôle  comme  exploits,  teftamens  font  même,  à  ce  que  je  crois, les 

&  ils  ne  doivent  point  être  contrôlés  com-  feuls  ades  que  les  Notaires  puilTent  rece- 

me  aftes  fous  feing-privé ,  ou  paflés  devant  voir ,  &  remettre  aux  Parties ,  fans  les  avoir 

Notaire,  lorfqu'ils  contiennent  de  la  part  préalablement  fait  contrôler. 

des  Adjudicataires  promeffe  ou  obligation  Au  refte,  l'exception  accordée  par  l'Edît 

de  payer  les  chofes  adjugées,  à  moins  qu'il  du  mois  de  Mars  1(593  ,  ^'^  ^^^^  1"^  P^"" 

ne  s'agilTe  de  pourfuivre  le  payement  defdi-  dantla  vie  desTeftateurs;  après  leur  mort, 

tes  promeiïes  ou  obligations,  fuivant  l'Ar-  les  Notaires  ne  peuvent  délivrer  aucune ex- 

rét  du  Confeil  du  5  Odobre  1728.  pédition  des  teftamens,  que  la  minute  n'en 

Dominique Mauclair,  Huiffier,  qui  avoIt  foit  contrôlée  comme  les  autres  aftes.  L'E- 

fabriqué  &  contrefait  la  fignature  du  Con-  dit  le  porte  expreffément. 

trôleur  des  exploits  au  Bureau  de  Com-  Et  en  cas  ,  ajoute  l'Edit ,  que  les  minutes 

bourg ,  fur  une  affignation  donnée  à  des  té-  n^ayent  pas  été  remifes  aux  Notaires  après  le 

moins,  a  été  condamné  à  faire  amende  ho-  décès  defdhs  Teftateurs ,  les  teftamens  ne  pour- 

norable,  &  aux  galères  à  perpétuité,  par  ront  avoir  aucune  exécution,  c^w^iU  n'ayent 

Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du  26  été  contrôlés. 

Juillet  172p.  L'article  4  de  la  Déclaration  du  19  Mars 
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ï6()6  a  déchargé  de  la  formalité  du  Contre-  Huîiïiers,  Procureurs,  Juges  &  Greffiers, 

le  les  Lettres  d'ordre,  de  démilToire ,  d'attef-  d'inllrumenter  fur  le  fondement  d'aélcs  fous 

tation,  d'exeat,  appellations,  de  difpenfes,  fignatures  privées  ,  non  contrôlés  ,  à  peine 

provi(îons,inftitution,z'//^,  enthérinement,  de  nullité,  &  de  300  liv.  d'amende  contre 

fulmination,  ëreétion  de  bénéfice,  union  ,  chacun  des  Contrevenans. 

permifljon,  &  autres  a6les  Eccléfiaftiques  Par  ce  même  Edit  les  Greffiers  font  aflu- 

qui  ont  accoutumé  d'être  fignés  par  les  Ar-  jettis,  fous  les  mêmes  peines-,  à  faire  men- 

chevêques  Se  E\ùq\xesfans  m'nii/hre  de  No-  tion  dans  les  Sentences  de  la  date  du  Con- 

taife.  Mais  voyez  hifimtation  Eccléjïaftiqite,  trôle  des  aéles ,  &  du  Bureau  où  ils  ont  été 

Lorfque  le  Contrôle  des  Atles  des  No-  contrôlés, 

taires  fut  établi  par  l'Edit  dont  je  viens  de  Les  Lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou 

parler,  il  fut  fait  un  tarif  des  droits  qui  de-  au  porteur,  faits  par  des  Marchands,  Né- 

voient  être  payés  en  conféquence ,  &  ce  tarif  gocians  &  Gens  d'affaires ,  font  exceptés  de 

fut  regiftré  avec  l'Edit  auquel  il  étoit  atta-  la  formalité  du  Contrôle  par  le  même  Edit. 

ché.  Il  fut  depuis  changé  par  un  autre  tarif  Les  autres  billets ,  &  toutes  écritures 

attaché  à  la  Déclaration  du  20  Mars  1708  ;  privées ,  faits  entre  Marchands  &  Artifans , 

mais  ce  fécond  tarifa  lui-même  été  changé  pour  toutes  matières  de  la  compétence  des 

&  réformé  par  un  troifiéme,  quieftautorifé  Juge  Se  Confuls,  ont  depuis  été  affranchis 

par  une  Déclaration  du  29  Septemb.  1722  ,  de  la  même  formalité  du  Contrôle  par  des 

à  laquelle  il  eft  attaché,  Se  avec  laquelle  il  Arrêts  du  Confeil  des  30  Mars  1705  &  7 

a  été  regiftré  le  8  Oélobre  fuivant.  C'eft  ce-  Février  17 19. 

lui  qui  eft  actuellement  fuivi  C^).  Les  tarifs  du  droit  de  Contrôle  dont  j'aî 

Ce  dernier  tarif  fixe  auffi  les  droits  qui  parlé,  les  Edits  &  les  Déclarations  qui  les 

doivent  être  payés  par  le  Contrôle  des  aéles  ont  autorifés ,  portent  que  les  billets  à  ordre 

fous  fignature  privée,  &  à  cet  égard  il  avoit  qui  ne  font  pas  faits  par  Gens  d'affaires, 

été  ordonné  par  la  Déclaration  du  19  Mars  Marchands  ou  Négocians ,  feront  affujet- 

1 6<^6 ,  dont  j'ai  déjà  parlé ,  que  ces  atles  ne  tis  au  Contrôle  ;  mais  par  un  Arrêt  du  Con- 

pourroient  être  reconnus  que  par  aéles  paf-  feil  du  29  Juillet  1732,  il  a  été  ordonné 

lés  devant  Notaires,  &  une  autre  Déclara-  qu'il  ne  fera  perçu  aucun  droit  pour  les  en- 

tion  du  14  Juillet  1(599,  avoit  depuis  or-  doffemens  des  billets  à  ordre  (qui  feront 

donné  qu'après  qu'un  afte  fous  feing  privé  contrôlés)  foit que  lefdits  billets  foient  faits 

feroit  reconnu  devant  Notaire,  le  porteur  par  Gens  d'affaires,  Marchands  ou  Négo- 

le  feroit  contrôler  ;  mais  comme  ces  Décla-  cians  ,  ou  par  tous  autres  Particuliers, 

rations  ne  remédioient  qu'en  partie  aux  in-  Les  Contrats  8c  Polices  d'affurance  ont 

convéniens  qu'on  avoit  voulu  prévenir  en  été  jugés  n'être  pas  fujets  au  Contrôle.  Il  y 

établiiîant  le  Contrôle  des  acles  fous  figna-  a  à  ce  fujet  un  Arrêt  du  12  Août  1732;  ce- 

tures  privées,  il  a  depuis  été  ordonné  par  un  pendant  ils  y  font  affujettis  par  l'article  7 

Edit  du  mois  d'Oéèobre  1705,  enregiftré  du  Tarif  du  29  Septembre  1722. 

en  Vacations  le  24,  qu'à  commencer  du  pre-  Les  certificats  que  donnent  les  Curés  des 

mier  Janvier  1705,  les  aétes  fous  fignatu-  publications  qu'ils  font  relativement  aux 

res  privées  feroienc  contrôlés,  avant  qu'on  tranflations  de  domicile,  ont  été  déchargés 

puiffe,  fur  le  fondement  d'iceox,  faire  au-  du  Contrôle  par  Arrêt  du  Confeil  (/)  du  26 

cune  pourfuite  ou  demande  en  Juftice  ,  8c  Mai  1724,  du  confentement  du  Fermier. 

les  droits  payés  fuivant  la  qualité  des  a6les.  Une  promeffe  de  paffer  contrat  deConfti- 

comme  s'ils  avoient  originairement  été  paf-  tution  ,  ayant  été  contrôlée,  le  contrat  qui 

fés  devant  Notaire;  8c  fait  défenfes  aux  fe  paiTe  en  conféquence,  ne  doit  plus  être 

(a)  Le  Contrôle  des  Aùes  n'a  pas  lieu  en  Alface,  dans  &  Dcciiîons  du  Confeil  en  cet  article  ,  parce  que  la  con- 

la  Baronie  d'Eftroeng,  dans  les  Principautés  de  Dombes ,  noiffance  dîs  conteftacions  qui  s'élèvent  fur  la  perception 

Orange  âc  Enrichemont ,  dans  le  Comté  de  Clermont  en  des  droits  de  Contrôle,  &cc.  eft  attribuée  aux  Intendans  de 

Argone,  ni  dans  les  Provinces   d'Artois,  de  Flandres,  Provinces  par  une  Déclaration  du  i  î  Juil.  1 710  ,  regiftréc 

Haynaut  6c  Cambrefîs.  le  i  (î  Septembre  fuivant;  &  que  l'appel  de  leurs  Ordon- 

(b)  On  ne  doit  pas  s'étonner,  fi  je  cite  fouvent  des  Arrêts  nanccs  fe  relevé  au  Confeil. 
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contrôlé  que  furie  pied  d'un  a6le  fimple.  ne  peuvent  annexer  aux  minutes  des  a(5le8 

Les  aéles  de  dépôt  de  teftamens  ne  font  qu'ils  reçoivent,  aucune  pièce  fous  (îgnature 

pas  fujets  au  Contrôle  pendant  la  vie  des  privée,  qu'elles    ne   foient  préalablement 

Teftateurs,  fiiivant  une  décifion-du  Confeil  contrôlées,  à  moins  que  ce  ne  foient  des 

du  2p  Août  1720.  mémoires  ou  états  non  arrêtés;  mais  ils  peu- 

Les  délibérations  d'habitans  (non  reçues  vent  énoncer,  dans  les  ades  qu'ils  pafient, 

par  des  Notaires) , concernant  la  police  Se  d'autres  a6tes  fous  fignature   privée,  non 

J  adminirtration  intérieure  des  affaires  des  contrôlés  (<:?).  Voyez  l'Arrêt  du  Confeil  du 

Villes  &  Communautés,  font  exemptes  de  28  Juin  1715,  &  l'article  97  du  Tarif  de 

la  formalité  du  Contrôle,  ainfi  que  les  no-  1722. 

minations  de  CoUefteurs  8c  de  Syndics  par  Les  pièces  produites  en  Juftîce  pour  le 

délibération.  V.  les  Décidons  des  21  Fév.  foutien  des  recette  &  dépenfe  des  comptes, 

1728  &  4  Mai  1737.  font  auffi  affranchies  de  la  formalité  du  Con- 

11  n'efl:  dû  aucun  droit  de  Contrôle  pour  trôle,  pourvu  qu'elles  ne  contiennent  rien 

le  paraphe  qui  fe  met  au  bas  des  procura-  d'étranger  aux  comptes,  &  qu'il  ne  foit  en 

tions  annexées  aux  a6les  qui  fe  paflent  en  conléquence   formé  aucune  demande.  Un 

conféquence  d'icelles,  fuivant  une  décifion  Arrêt  du  Confeil  du  29  Avril  1721 ,  a  dé- 

du  27  Avril  1723.  chargé  du  Contrôle  en  pareil  cas. 

Les  Lettres  mifTives  produites  par  forme  Les  quittances  mifes  au  dos,  ou  au  pied 
d'exception  dans  les  procès ,  ne  font  point  des  aftes  fous  feing  privé,  ne  font  point  fu- 
fujettes  au  Contrôle,  lorsqu'elles  ne  con-  jettes  au  Contrôle;  &  lorfqu'on  fait  con- 
tiennent point  de  promeffes ,  ni  d'obliga-  trôler  un  billet ,  fur  lequel  il  y  a  àes  reçus  , 
tion  ;  mais  lorfqu'on  forme  quelque  deman-  le  droit  ne  doit  être  perçu  qu'à  raifon  de  ce 
de  en  conféquence  de  ces  Lettres ,  il  faut  les  qui  en  refte  dû ,  déduftion  faite  du  montant 
faire  contrôler,  avant  de  diriger  l'aftlon,  de  ces  quittances ,  fuivant  des  décifîons  d« 
fuivant  des  décifions  du  Confeil  du  31  Dé-  Confeil  des  18  Mars  1723  &  7  0<5lobre 
cembre  1722.  1728. 

Les  quittances  qui  ne  font  produites,  ou  Les  aftes  que  reçoivent  les  Notaires  du 

{îgniflées ,  que  par  forme  d'exception  pour  Châtelet  réfidens  à  Paris ,  avoient  été  affu- 

prouver  des  payemens,  font  exemptes  de  la  jettis  à  la  formalité  du  Contrôle,  comme 

formalité  &  du  droit  de  Contrôle;  mais  on  ceux  pafTés  devant  tous  autres  Notaires  par 

ne  pourroit  pas,  en  vertu  de  quittances,  la  Déclaration  du  29  Septembre  1722;  mais 

former  une  demande  en  reftitution  de  ce  qui  par  une  autre  Déclaration  du  7  Décembre 

auroit  été  payé  de  trop,  fans  les  avoir  préa-  1723  ,  regiftrée  le  22  du  même  mois,  ils  en 

lablement  fait  contrôler,  fuivant  la  fufdite  ont  été  affranchis,  à  compter  du  premier 

décifion  du  31  Décembre  1722,  &  celle  du  Janvier  1724.  (h) 

29  Mai  1734.  Cette  dernière  Déclaration  porte  que  le 

Les  mémoires  de  fournitures  de  marchan-  droit  du  Contrôle,  qui  devait  être  perçu  fur 

difes ,  d'ouvrages  faits  par  des  Ouvriers ,  de  lefdits  ailes,  demeurera  commué  en  un  autre 

frais  dûs  à  Aqs  Procureurs ,  Notaires ,  Huif-  droit  qui  fer  a  payé  fur  le  papier  &  leparche- 

fiers ,  Sec.  8c  les  déclarations  de  dommages  min ,  fiir  lefquels  Jèront  faites  &  pajfées  les 

&  intérêts,  ne  font  pas  fujets  à  Contrôle  ,  mimttes  &  les  expéditions  des  aSlej ,  &  qu'à 

quand  ils  ne  font  pas  arrêtés ,  parce  qu'alors  cet  effet  iljeroit  établi  des  formules  particulie- 

ce  ne  font  pas  des  aéles;  ainfi  on  peut  agir  res pour  les  papiers  &  parchemins  timbrés, 

en  conféquence  de  ces  mémoires ,  &  les  faire  qui  feraient  employés  par  les  Notaires  de  Pa^ 

iignifier  fans  Contrôle  préalable.  ris Voyez  les  art.  2  &  3  de  cette  Décla- 

Les  Notaires ,  &  autres  Officiers  publics ,  ration. 

rJrrAu!:'7,T°'''  '"  "^n-^  't  ^^^"^'^  ^^  ?^''"  ^'^^^  "°"  «^^  ^a  Déclaration  du  19  Septembre  171^  ,  avoit  otdon- 

o„M^?n/f;ntni   """^  ?^'^"  ''^^^"'  Notaires  ,  ne  fe  borne  né  que  le  Contrôle  des  a^es  ,  Je  Petic-fcel  &  les  Inf.nua- 

anrL  Tfl-ri  .  ""T "^"''"'  V,"  Notaires  ne  peuvent  faire  tions  laïques  ,  feroient  perçus  â  Dunkerque.  Mai ,  par  une 

en  faL  S^r  ,^°"f'-'<î"'="/'=d'aaes  prives  ;  &  on  ne  peut  autre  Déclaration  du  1 7  (  ou  17  )  Septenib.  1716  ,k  CoB- 

ment  conSs      ^'  ''''             "^    '^'  "'  ''"'''  préalable-  trôle  a  été  lupprimé  en  Flandres ,  moyennant  un  abonne- 
ment fait  avec  la  Province, 
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Les  a£les  paffés  devant  Notaire ,  Se  Tous  On  ne  doit  pas  conclure  de  ces  exemples  * 

/îgnature  privée,  ne  font  pas  les  feuls  qui  que  tous  les  aftes  volontaires,  faits  en  Juf- 

foient  alTujettis  à  la  formalité  du  Contrôle  ;  tice ,  font  aflujettis  au  Contrôle  ;  car  il  y  en 

il  y  a  auffi  quelques  aftes  judiciaires  qui  a   beaucoup  qui,  quoique  volontaires ,  en 

doivent  être  contrôlés  dans  le  même  délai ,  font  exemptés  ;  par  exemple ,  un  afte  d'affir- 

&  qui  doivent  les  mêmes  droits  que  les  aftes  mation  de  voyage  eft  purement  volontaire  > 

paltës  devant  Notaire.  Tels  font  les  aéles  8c  c'eftun  aéle  judiciaire;  mais  comme  il  ne 

faits  parle  Juge,  ou  par  le  Greffier,  fans  peut  pas  fe  faire  ailleurs  qu'au  Greffe,  il 

affignation  ni  conteftation  préalable ,  Se  qu'il  n'eft  pas  fujet  au  Contrôle, 

eft  du  pouvoir  des  Parties  de  confentir  en  Ainfi,  pour  que  les  aftes  judiciaires  foient 

Juftice,  ou  devant  Notaires  ;  de  ce  nombre  fujets  au  Contrôle,  il  faut  le  concours  de 

font ,  deux  circonftances.  La  première ,  que  l'aéire 

X  i".  Les  Sentences  par  lefquelles  le  Juge  foit  volontaire,  &  la  féconde  ,  qu'il  foit  de 

ordonne ,  du  confentement  des  Parties ,  au-  nature  à  pouvoir  être  palTé  à  la  liberté  des 

tre  chofe  que  ce  qui  eft  porté  par  les  Con-  Parties,  ou  devant  Notaire,  ou  en  Juftice, 

clufions  des  Parties;  parce  qu'en  ce  cas  c'eft  &  jamais  un  a6le  judiciaire  ne  peut  êtrû 

une  efpéce  de  tranfa(ïlion  que  le  Juge  a  ré-  fujet  au  Contrôle ,  fi  ces  deux  circonftan- 

digée,  de  même  qu'auroit  pu  faire  un  No-  ces  ne  fe  rencontrent.  Voyez  les  Arrêts  du 

taire.  V.  l'Arrêt  du  Confeil  du  (5  Juin  1724,  Confeil.des  10  Mai  1723  Se  10  Oélobre 

&  la  décifion  du  i6  Juillet  1732.  17^4-  Us  contiennent  Règlement  fur  cette 

2°.  Les  baux  des  revenus  des  mineurs,  matière, 

dont  les  biens  ne  font  pas  faifis  réellement ,  A  l'égard  des  Jugemens  &  A£les  interve- 

&  les  baux  de  leur  nourriture.  Voyez  les  nus  fur  le  contentieux,  jamais  ils  n'ont  été 

décifions  des    15  Novembre    1735,8c   i5  fujets  au  Contrôle.  Les  Edits  qui  l'ont  éta- 

Mars  1737.  bli,  n'y  ont  alTujetti  que  les  aétes  volontai- 

3°.  Les  adjudications  de  bois  des  Sei-  res,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  dit. 

gneurs  féculicrs,  ou  des  fermes  de   leurs  Les  Fermiers  ont  prétendu  qu'une  Sen- 

terres ,  8c  les  cautionnemens  faits  en  confé-  tence  rendue  en  conféquence  de  l'acquiefce- 

quence,  parce  que  ces  fortes  de  ventes  8c  ment  du  Défendeur,  étoitaflfujettie au Con- 

adjudications  ne  font  dans  la  vérité  que  des  trôle,  comme  a6le    judiciaire   volontaire; 

marchés  volontaires,  que  tout  s'y  fait  d'un  mais  leur  prétention  a  été  rejettée  par  une 

commun  confentement,  &  que  le  Juge  n'eft  décifion  du  Confeil  du  27  Mai  1730,  fon- 

en  cette  partie  que  le  témoin  du  confente-  dée  fur  ce  qu'une  pareille  Sentence  volon- 

ment  &  de  la  volonté  des  Parties.  V.  l'Ar-  taire  dans  l'événement,  eft  toujours  forcée 

rêt  du  Confeil  du  10  Mai  1723  (?)•  dans  le  principe. 

4°.  Les  aftes  de  foi  &  hommages,  aveux  Plufieurs  autres  décifions  du  Confeil  ont 

&   dénombremens,  les  reconnoi fiances  de  également  jugé  d'autres  Aftes  Judiciaires, 

cens,  &c.  excepté  ceux  qui  fe  rendent  en  la  exempts  du  Contrôle  ,  auquel  les  Fermiers 

Chambre  des  Comptes  Se  Bureaux  des  Fi-  vouloient  aufli  les  aifiijettir.  Du  nombre  de 

iiances.  V.  l'Arrêt  du  14  Septembre  1728.  ces  A6les,  jugés  exempts,  font  ; 

5°.  Les  Inventaires  de  meubles,  effets,  i**.  Les  Sentences  portant  titre  nouvel, 

titres  Se  papiers.  rendues  par  expédient.  Voy.  la  Décifion  du 

6°.  Les  procès  -  verbaux  de  nomination  premier  Mars  1732. 

d'Echevins  ,  Procureurs-Syndics,  Sec.  2.°.  Les  adjudications  qui  fe  font  en  Juf- 

Tous  ces  a6les  doivent  être  contrôlés  dans  tice  ,  même  du  confentement  des  Parties, 

la  quinzaine  de  leur  date;&  les  Greffiers  quand  elles  interviennent  fur  des  alfigna- 

doivent  faire  mention  dans  les  expéditions  tions  Se  demandes  préalables.  V.  la  Décifion 

qu'ils  délivrent,  tant  du  Contrôle  que  des  du  10  Août  1737. 

droits  qui  ont  été  payés.  3°.  Les  Sentences  qui  donnent  a6le  aux 

(a)   Un  Arrêt  du  ConfeiJ  du  iS  Juin  175 1  ,  a  néant-  été   faite  en  confcquence   d'un   Airét  du  Parlement  qui 

moins  jugé  qu'une   pareille  adjudication  n'étoit  pas  fu-  avoit  ôté  aux  Parties  la  liberté  de  faire  Ja  vente  pardevant 

jette  au  droit  de  ContrôJe  3  maii  c'eft  parce  qu'elle  avoil  Notaires. 
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Parties  d'un  défiftcment  de  demande  ou  Greffes  des  Eaux  &  Forêts,  en  conformité 

d'appel.  de  l'Ordonnance  ,  ont  été  jugés  exempts  du 

4°.  Les  preftatîons  de  ferment.  Contrôle,  par  une  Décifion  du  20  Janvier 

5°.  Un  Jugement  portant  zt\c  du  déguer-  1730,  fondée  fur  ce  que  l'Ordonnance  ayant 
piffement,  fait  pur  &  fimple  d'un  particu-  voulu  que  cette  déclaration  fe  fît  au  Greffe, 
lier,  à  l'effet  d'être  déchargé  d'une  rente,  elle  eft  cenfée  faire  partie  de  l'adjudication, 
pour  laquelle  il  étoit  affigné  en  déclaration  Un  Arrêt  contradictoire  rendu  au  Con- 
d'hypotéque.  Voyez  fur  ces  deux  derniers  feil  entre  les  Agens  du  Clergé  &  les  Fer- 
chefs,  la  Décifion  du  Confeil  du  15  Dé-  miers  du  droit  de  Contrôle,  le  3  Mars  1739, 
cembre  173  i.  a  entr'autres  chofcs  ordonné  qu'à  l'avenir 

6°.  Les  aôles  qui  s'expédient  fur  la  fim-  les  Greffiers  &  Secrétaires  des  Chapitres, 

pie  fignature  du  Juge,  quoique  volontaire.  Communautés   Religieufes  &:  Hôpitaux, 

tels  que  les  légalifations ,  les  certificats  de  tiendront  deux  regiftres,  dans  l'undefquels 

vie  aux  rentiers  fur  le  Roi  >  &c.  furquoi  V.  ils  n'infcriront  que  ce  qui  concerne  la  police 

les  Décifions  du  Confeil ,  des  ao  Juin  &  4  intérieure  de  la  maifon  \  &  dans  l'autre.tout 

Juillet  1725.  ce  qui  regardera  Tadminidration  temporelle 

7^  Les  aéles  qui  fe  font  volontairement  &  extérieure.  Se  queles  aftes  portés  dans  le 

au  Greffe ,  mais  qu'un  autre  que  le  Greffier  dernier  regiftre ,  affujettis  au  droit  de  Con- 

ne  pourroit  recevoir,  tels  que  les  oppofitions  trôle  par  les  Réglemens ,  feront  contrôlés 

aux  décrets,  \ts  aftes  de  reprife  &  d'inftan-  dans  la  quinzaine  de  leur  date, à  leur  dili- 

ce  ,  les  a(5î:es  de  dépôt  de  rapport  d'Experts  gence. 

ordonné  en  Jurtice,  les  déguerpi  ffemens,  les  Depuis,  &  par  un  autre  Arrêt  du  Confeil 

délaiffemens,  les  foumiffions  de  cautions  en  du  30  Août  1740»  celui  du  3  Mars  1739  a 

exécution  de  Sentences ,  &c.  Voyez  les  Dé-  été  interprété.  Le  dernier  contient  fix  arti- 

cifions  des  premier  Juin  1723  ,  15  Décemb.  des  très-longs,  &  qui  ne  font  pas  fufcepti- 

1731,  Se  5  Septembre  1733.  blés  d'un  extrait,  ainfi  ils  ne  peuvent  trou- 

8°.  Les  déclarations  faites  aux  Greffes  des  Ver  place  ici. 

Elevions  par  les  Particuliers  qui  poffédent  Un  autre  Arrêt  du  Confeil,  du  21  Janv, 

^es  biens  dans  différentes  Paroifles,  pour  1723  ,  fait  défenfe  à  tous  Greffiers,  Notai- 

ctre  fignifiées  aux  habitans  de  celles  où  ils  res  Se  autres  Officiers  ayant  droit  d'inflru*- 

veulent  être  impofés.  V.  la  Décifion  du  28  menter,  de  faire  aucune  rature,  renvoi,  ni 

Novembre  1734.  changement  dans  les  a6les,  qu'ils  ne  foient 

Les  ventes  ordinaires  &  extraordinaires,  approuvés  par  les  Parties,  à  peine  de  nul- 
tant  des  Bois  du  Roi ,  que  des  Communau-  lité ,  20c  livres  d'amende  &  d'interdiftion , 
tés  Eccléfiaftiques,féculieres  &  régulières,  même  d'être pourfuivis,  en  cas  de  récidive, 
qui  ne  peuvent , fuivant  desRéglemens  par-  comme  pour  crime  de  faux, 
ticuliers,  fe  faire  que  par  adjudication  aux  Le  même  Arrêt  leur  enjoint  de  faire  pa- 
Siéges  des  Eaux  Se  Forêts  ;  les  cautionne-  rapher  tous  les  renvois  Se  ratures  par  les 
mens  Se  déclarations  relatifs  à  cts  adjudica-  Commis  au  Contrôle,  auxquels  il  fait  dé- 
lions, font  exemptés  des  formalités  du  Con-  fenfe  de  contrôler  lefdits  aéles  lorfque  les 
trôle,  par  Arrêt  du  Confeil  du  8  Mai  1725.  ratures,  changemens  &  renvois,  ne  feront 
Un  autre  Arrêt  du  Confeil ,  du  19  Juin  pas  approuvés ,  à  peine  de  3000  livres  d'a- 
1728  , a  auffi  exempté  du  Contrôle,  tant  les  mende. 

adjudications  des  bois  des  Communautés  II  a  été  décidé  par  Arrêt  du  Confeil  du 

Eccléfiaftiques  &  Laïques,  Bénéficiers  Se  <5  Juillet  1728,  que  les  ades  de  foumifilon 

Gens  de  main-morte,  que  les  adjudications  de  caution  reçus  par  \çs  Greffiers  des  Jurif- 

au  rabais  de  réparations  &  aménagemens  diélions  Confulaires, en  exécution  des  Sen- 

faits  aux  Sièges  ées  Maîtrifes,  hs  récep-  tencesdeces  mêmes  Jurifdidions,  nefonc 

tions  de  cautions,  &  emplois  des  deniers  qui  pas  fujets  à  être  contrôlés, 

proviennent  defdites  ventes.  Les  aétes  de  prife  de  poffeffion  des  Béné- 

Les  a<5les  par  lefquels  les  adjudicataires  fices  ,  doivent  être  contrôlés  dans  la  quin- 

nomment  leurs  affociés  dans  la  huitaine  aux  zaine  de  leur  date ,  lors  même  qu'ils  font 
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reçus  par  tous  autres  que  par  des  Notaires  leur  {ont  apportés,  quand  on  n'en  paye  pas 

Aportoliques.  Cela  a  été  ainfi  jugé  contre  les  droits  comptant. 

le  fieur  Léclopé,  Secrétaire  du  Chapitre  de  <-  rMVT  t^  d  A  t  r  ,  r- j-    j    v 

Bourges,  par  Arrêt  du  Çonfeil  du  13  Juil-  <-ONrROLE(  Edit  du  ). 

let  1728.                        *  On  a  donné  ce  nom  à  l'Edit  du  mois 

Les  regiftres  du  Contrôle  des  aftes  font  de  Novembre  1 6}j ,  dont  l'objet  eft  de  pré- 

fecrets.  Un  Arrêt  du  Confeil  du  6  Février  venir  les  fraudes  qui  fe  commettent  dans  les 

1715,  réitère  les  défenfes  déjà  faîtes  aux  réfîgnations  &  autres  ades  concernant  les 

Commis  de  les  communiquer  aux  Parties,  Bénéfices. 

par  l'art.  4  de  la  Déclaration  du  29  Septem-  Cet  Edit ,  qui  n'a  été  regiftré  qu'au  Grand- 

bre  1J22  y  mais  il  leur  ordonne  de  commu-  Confeil ,  a  été  modifié  depuis  par  une  Dé- 

niquer  ceux  des  Infinuations.  claration  du  mois  d'Oélobre  i(54<5,  qui  a  été 

Une  Déclaration  du  zS  Décembre  1754»  ^"^  modifiée  elle-même  par  l'Arrêt  d'en- 

enregiftrée  le  15  Janvier  173 5, porte  que  regiftrement  au  Parlement.  Ces  deux  Loix 

les  Notaires  -  Tabellions ,  ou  autres  ayant  font  imprimées  à  la  fin  du  Recueil  Canoni- 

faculté  de  paffer  des  aftes  &  contrats ,  qui  fe-  que  de  la  Combe. 

ront  convaincus  d'avoir  fauffement  fait  men-  r'rMVT'X'T7ii/rA/-«i?^T?    •    j    % 

.^    r    ,           ,j.  .                      ,/,.     ,„  C  ON  1  U  M  ACE  (rrais  de). 

tion  lur  les  expéditions  par  eux  délivrées  ,  V   D  ' 

d'aéles  qu'ils  auront  pa (Tés,  que  les  minutes  '       P^    ' 

en  ont  été  contrôlées, feront  pourfuîvis  ex-  Les  Frais  de  Contumace,  en  matière  cf- 

traordinairement ,  même  pour  la  première  vile,  font  ceux  qui  fe  font  après  la  deman- 

fois,  8c  qu'ils  pourront  être  condamnés  aux  de  ,  pour  obtenir  des  Sentences  ou  Arrêts 

peines  prononcées  par  les  Ordonnances  con-  par  défaut ,  faute  de  comparoir ,  ou  faute  de 

tre  les  faufTaires.  V.  Notaire.  défendre. 

Plufieurs  ades  que  font  les  Notaires,  font  L'ufage  de  plufîeurs  Tribunaux  eft  de 

alTujettis  au  double  Contrôle  des  exploits  &  n'admettre  l'oppofition  aux  Jugemens  par 

des  aéles  ;  tels  font  les  aéles  qui  fe  notifient  défaut  de  cette  efpéce ,  qu'après  que  l'oppo- 

aux  Parties  ,  par  exemple ,  les  fommations  fant  a  rembourfé  les  Frais  de  Contumace , 

refpedueufes,  les  protêts ,  les  aéles  d'aban-  &  même  les  acceffoires. 

donnement  pour  fait  d'affurance  ou  grofle-  Cet  ufage  s'obferve  rîgoureufement  au 

aventure ,  les  proteftations ,  notifications  Se  Palais  &  aux  Confuls  j  au  Châtelet ,  on  ne  le 

réquifîtions.  Bec.  V.  des  Arrêts  du  Confeil  connoît  qu'aux  Auditeurs; les  autres  Cham- 

des  premier  Septembre  171(5,  8c  a8  Mars  bres  reçoivent  les  oppofitions  fans  rembour- 

1711.  fement  préalable  des  Frais  de  Contumace; 

Les  conteftations  qui  furvlennent  au  Tu-  mais  quand  on  en  fait  l'obfervation  ,  on  y  a 

jet  de  la  perception  du  droit  de  Contrôle  égard  en  définitif,  par  une  compenfation , 

des  a(5les,petit-/ceau  Se  infinuations  laïques,  jufqu'à  due  concurrence. 

feportentdevant  les  Intendans-Commi(rai-  CONTUMACE  8c  CONTUMAX. 

res  départis  dans  les  Généralités ,  auxquels  ^                 ^   ^^        Exécution ,  Mémoire, 

la  connoifiance  en  ett  attribuée  par  une  Dé-  /,    ^    n-   ■)      »    r  «.•„.;       a,  r  ;/:.     ^« 

^1       .       j           T  .,,                      -CL  JL    ^  Mort  -Civile ,  Prejcrtptiofi  oc  ôatjte ~  An' 

claration  du  i<r  Juillet  1710,  regiltrée  le  j     i-                 j 

T/fC.L/--       ^  notation. 
10  septembre  luivant. 

Le  Parlement  de  Befançon  a  déclaré  l'é-  Le  mot  Contumace  eft  en  ufage,  en  ma- 
tât de  Notaire  incompatible  avec  l'Office  tiere  criminelle,  pour  indiquer  une  procè- 
de Contrôleur  des  Aftes  ,  par  Arrêt  du  28  dure  qui  s'inftruJt  par  défaut  contre  un  ac- 
Août  1700;  mais  dans  plufieurs  endroits  cufé,lorfqu'il  refufe  de  comparoir; Se  Con- 
des  autres  RefiTorts  ,  ce  font  les  Notaires  tumax  fignifie  celui  contre  lequel  la  procé- 
qui  font  Contrôleurs.  V.  Incompatibilité.  dure  a  été  inftruite  Se  jugée  par  défaut. 

Les  Commis  -  Contrôleurs  des  ades  ne  L'inftruftion  par  Contumace  contre  un 

peuvent  les  retenir,  fous  prétexte  que  les  accufé  décrété  de  prife  de  corps,  doit  com- 

droits  n'ont  pas  été  payés  ;  mais  ils  peuvent  mencer  par  un  Procès-verbal  de  perquifitioa 

refufef  de  contrôler  &  infinuer  les  aftes  qui  de  la  perfonne  de  l'accufé. 
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L'article  î  du  tit.  17  de  l'Ordonnance  de  fart.  8  du  mime  titre ,  fera  faite  &  donnée  a 

1 670 ,  veut  que  cette  perquifition  fe  falfe  au  fort  de  trompe  ifuiv an t  L'ufage ,  à  la  place  pU" 

domicile  ordinaire  de  l'accujé  ou  au  lieu  de  fa  blique  ,&  à  la  porte  de  la  Jurifdillion  oufe 

réfiàence ,  fi  aucune  il  a  dans  le  lieu  ou  s^inf  fera  VïnftruUion  du  Procès, 

truit  le  Procès  ;  Se  l'art.  3  porte  que  fî  l'ac-  Si  après  les  trois  mois  échus  depuis  que  le  cri' 

cufé  na  point  de  domicile ,  ou  ne  rcfide  point  me  aura  été  commis ^  Vaccufateur  veut  pour* 

au  lieu  de  la  JurifdiUion ,  la  copie  (du  Pro-  fuivre  &  faire  inftruire  la  Contumace ,  la 

cès-verbal  de  perquifition  )fera  affichée  à  la  perquifition  de  V  accu fé  fer  a  faite ,  &  les  ajji- 

porte  de  l'Auditoire.         •  gnations  données  au  domicile  ordinaire  de 

Si  on  ne  trouye  pas  Taccufé  lors  de  la  per-  l'accufé ,  laquelle  a/fignationfera  à  quînzai- 

quifition,  f(is  biens  doivent  être  faifis  Se  an-  ne  ;  &  en  outre ,  il  lui  fera  donné  lé  délai 

notés  dans  la  même  forme  que  fe  font  les  d'un  jour  pour  chaque  dix  lieues  de  di fiance 

faifies  8c  exécutions ,  fans  qu'il  Toit  pour  ce-  de  fin  domicile  y  jufqu' au  lieu  de  la  Jurifdic 

la  befoin  d'obtenir  aucun  Jugement,  8c  il  tionoîiilferaajfigné. 

doit  du  tout  être  laifle  copie ,  ibid.  art.  i  Se  A  faute  de  comparoir  dans  le  délai  cl-def- 

4.  V.  Saifîe-Annotation.  fus ,  il  fera  affigné  afin  de  trompe ,  &  par  un 

L'art.  7  porte  ,  que  fi  l'accifé  e(l  domicilié  cri  public ,  à  huitaine  dans  le  lieu  de  la  Jurif- 

dans  la  JurifdiUion ,  il  fera  ajfigné  à  compa-  diÛion  oufe  fer  a  le  Procès ,  &  ledit  cri  &  pro' 

roir  dans  quinz^aine  ,fînon  que  l'Exploit  d'af-  elamation  affichés  à  la  porte  de  ?  Auditoire  de 

fgnationfera  affiché  à  laporte  de  l'Auditoire  j  la  JurifdiUion. 

&  l'art.  8  dit ,  qu'à  faute  de  comparoir  à  quin-  A  Regard  de  l'accufé  qui  ri  aura  pas  de 
naine,  il  fera  ajfignépar  unjeul  cri  public  à  domicile ,  fait  qu'il  foit  pourfuivi  avant  ou  de- 
la  huitaine afin  de  trompe,  Sec.  ibid.  puis  les  trois  mois  échus,  à  compter  du  jour 

art.  9.  que  le  crime  aura  été  commis ,  la  copie  du  dé-> 

Ces  différens  articles  de  l'Ordonnance  cret  ,enfemble  de  l' Exploit  d'a/fignation feront 

Criminelle  ont  été  plus  particulièrement  feulement  affichés  à  la  porte  de  l'Auditoire  de 

expliqués  par  des  Lettres-Patentes  en  for-  la  Jurifdillion. 

me  d'Edit,  données  au  mois  de  Dec.  i(58o,  Les  Prévôts  des  Maréchaux  voulant  inf 

dont  voici  les  principales  difpofitions :  truire  la  Contumace  des  accif es,  contre  lef 

Lorfque  dans  les  trois  mois  du  jour  qu'un  quels  ils  auront  décrété  pour  quelque  crime 

crime  aura  été  commis ,  l'accifateur  en  vou-  que  ce  foit  »  feront  tenus ,  avant  que  de  com' 

dra  pourjuivre  &  faire  infîruirela  Contuma-  mencer  aucune  procédure  a  cet  effet,  défaire 

ce ,  la  perquifition  de  l'accufé  pourra  être  va-  juger  leur  compétence  au  Siège  Préfidial,  dans 

tablement  faite  dans  la  maifin  oU  il  réfîdoit,  le  r effort  duquel  lefdits  crimes  auront  étécom- 

dans  l'étendue  de  la  JurifdiEiion  ou  le  crime  mis  ;  &  en  cas  que  lefdits  accufésfoient  arrè- 

aura  été  commis,  &  fera  laiffié  copie  du  Pro-  tés  avant  ou  depuis  le  Jugement ,  ou  qu'ils  fi 

cès-verbal  de  perquifition.  repréfentent  volontairement  pour  purger  ladi- 

11  en  fera  ufé  de  même  pour  l' affignation  à  te  Contumace ,  lefdits  Prévôts  des  Maréchaux 

comparoir  à  la  quinz^aine  ,  laquelle  fera  aujfi  feront  tenus  de  faire  juger  de  nouveau  leur 

ï'alablement  donnée  à  l'accufé ,  en  la  maifin  compétence  après  que  les  accifés  auront  été 

ou  il  réfidoit ,  &  copie  auffi  laiffée  de  l'Exploit  mis  en  la  forme  portée  par  l'art.  19  du  titre  i 

d'affignationi  &  fi  l'accufé  n'a  point  réfidé    de  l'Ordonnance  de  lôjo 

dans  l'étendue  de  la  Jurifdiflion  oh  le  crime  a  Ces  Lettres  -  Patentes  n'ayant  pas  été 

été  commis,  la  perquifition  fera  faite ,  &  les  adreffées  dans  le  temps  à  la  Chambre  des 

affiignations  données  juivant  l'art.  3  de  l'Or-  Comptes ,  il  en  a  été  expédié  de  nouvelles» 

donnance  de  1670  ,  tit.  \j  ,fans  qu'il  foit  né-  qui  contiennent  les  mêmes  difpofitions ,  8c 

cejfaire  défaire  lefdites  pcrquifitions  &  don-  qui  ont  été  adrelTées  à  cette  Chambre  au 

ncr  les  affignations  au  lieu  oti  demeuroit  l'ac-  mois  de  Juin  1730  j  elles  y  ont  étéregiftrées 

cufe  avant  qu'il  eût  commis  le  cri?ne.  le  2  Août  fuivant. 

A  faute  de  comparoir  ci  ladite  quinz.aine ,  Quand  la  procédure  prefcrite  par  l'Or- 

faffignation  à  huitaine , laquelle  doit  être  don-  donnance  Se  par  cet  Edit  eft  faite ,  il  faut, 
née  par  un  fcul  cri  public,  conformément  à    après  l'expiration  des  délais,  &  fur  les  con- 
clurions 
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clufions  du  Miniftere  public ,  rendre  un  Ju-  être  ouï ,  en  décret  d'ajournement  perfon- 

gement  interlocutoire ,  portant  que  les  té-  nel ,  &  de  ce  dernier  en  décret  de  prife  de 

moins  feront  récollés  en  leurs  dépofitionst^  corps. 

que  le  recollement  vaudra  confrontatwi.  Or-  Les  feules  condamnations  de  mort  naturelle 

donnance, /7'i<^.  art.  128c  13.  (prononcées parContumace)doivcnts'exé- 

La  Sentence  définitive  doit  déclarer  la  cuter  par  effigie.  Celles  des  galères ,  amende 

Contumace  bien  inftruite  ;  c'eft  une  forme  honorable,  hanniffement  perpétuel ^  flétrijfure 

recommandée  par  l'art.  i<y.ibid.  &  du  fouet,  doivent  feulement  être  écrites 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  accufé  décrété     dans  un  tableau  ,fans  aucune  effigie & 

ou  d'ajournement  perfonnel ,  ou  feulement  le  tableau  attaché  dans  la  place  publique — 

d'aûîgné  pour  être  oui.fe  préfente  pour  fu-  Toutes  les  autres  condamnations  par  Contw 

bir  interrogatoire,  8c  ne  fe  repréfente  plus  mace  ne  doivent  être  quefignifiées  audomi- 

pour  être  confronté  aux  témoins.  Il  y  a  un  cile  ou  réfidence  du  condamné. ....  Ibid.  art. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu  le  23  16.  Voyez  Pilori. 

Oftobre  1(598  en  pareille  efpéce  ,qui  en-  Une  Déclaration  du  11  Juillet  1749,  re- 
joint au  Lieutenant  Criminel  de  Riom  <^'/w/^  giftrée  le  21,  ordonne  que  les  condamna- 
truire  la  Contumace  de  préfence  contre  les  ac-  tions  à  la  peine  du  pilori  &  à  celle  du  car- 
cujes ,  qui ,  après  avoir  fubi  ^interrogatoire ,  can ,  qui  feront  prononcées  par  Contumace , 
nefe  repréf enter  ont  point  pour  leur  être  les  té-  feront  tranfcrites  dans  un  tableau  ,  &  ce  ta- 
moins  confrontés ,  &  à  cet  effet,  avant  de  rcn^  bleau  attaché  dans  la  place  publique.  Je  rap- 
dre  Juge?nent ,  portant  que  le  récollementvau-  porte  cette  Déclaration  à  l'article  Pilori, 
dra  confrontation ,  d'ordonner  que  Ifdits  ac-  Si  le  Contumax  efl:  arrêté  prifonnier ,  ou 
cufés  fero/ît  affignés,  par  une  feide proclama-  fe  repréfente  volontairement  après  le  Ju- 
riez, à /<î  porte  àc /'.^îi^ifoircd"  le  Procès-  gement ,  dans  les  prifons  du  Juge  qui  l'a 
verbal  de  proclamation  affiché  audit  lieu,  fui-  condamné,  les  défauts  &  Contumaces  font 
vantV Ordonnance.  anéantis  de  plein  droit  ;  mais  les  frais  de 

La  Cour  a  ordonné,  par  un  Arrêt  rendu  pourfuite  en  doivent  être  payés  par  1  ac- 

€n  la  Tournelle  le  14  Février  1732,  que  le  cufé  (  à  la  Partie  civile ,  s'il  y  en  a  une)» 

Bailli  de  Meudon  ferait  tenu  d'inflruire  la  fans  néantmoins  que  le  défaut  de  payement 

Contumace ,  faute  de  préfence ,  contre  les  ac-  puifTe  furfeoir  l'inftruélion  &  le  Jugement 

cufés  qui  n  étaient  pas  comparus ,  en  exécu-  du  Procès.  Ibid.  art.  18  &:  19. 

tion ,  &c.  ce  faifant,&  attendu  lafufpenfon  L'accufé  qui  fe  repréfente ,  Zc  qui ,  par 

de  la  procédure ,  que  dans  un  délai  qui  ferait  l'événement  de  l'inftruftion  contradiftoire, 

tncore  donné ,  fans  tirer  à  conféquence ,  aux  eft  déchargé  de  l'accufation ,  avec  domma- 

accufés  qui  n'étoientpas  comparus ,  lefdits  ac-  ges  &  intérêts ,  n'en  doit  pas  moins  à  la  Par- 

cufés  feroient  tenus  defe  rendre  ,foit  dans  Us  tie  civile  les  frais  de  Contumace,  auxquels 

Prifons  ,foit  à  la  porte  du  Confeil  ditdit  Bail-  il  a  donné  lieu  par  fon  abfence ,  encore  que 

liage ,  ainfi  qu'il  feroit  par  ledit  Bailli  ordon-  la  procédure  ait  été  déclarée  nulle  ;  la  Cour 

né, pour  être  procédé  au  Jugement  définitif  du  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  Tour- 

Trocès ,  fmon  ,&  faute  de  ce  faire ,  &c.  qu'ils  nelle  le  20  Juin  173 1  .furlesconclufionsdo 


'feule  proclamation  à  la  Germain.  V.  l'art.  19  du  titre  des  Défa 

porte  de  l'Auditoire  i  leurs  biens  f ai  fis  &  an-  &  Contumace ,  de  l'Ordonnance  de  1670, 

fjotés ,  &  jifqu'â  ce  qu'ils  ayent  obéi  ;  le  Pro'  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  cet  Ar- 

cès-verbal  affiché  à  la  porte  de  r  Auditoire  ;  rêt. 

lefquels  délais  expirés  t  le  Bailli  ferait  tenu  de  L'article  28  de  l'Ordonnance  de  Mou- 

juger ,  &c.  lins,  porte  que  les  condamnés  par  Contu- 

Cet  Arrêt  fut  prononcé  à  l'occafion  d'une  mace  ,  pour  crimes  emportans  confifcation 

affaire  inftruite  au  Bailliage  de  Meudon  par  ou  amende ,  qui  ne  fe  repréfenteront  point 

Contumace ,  faute  de  préfence ,  c'eft-à-dire ,  dans  les  cinq  ans  accomplis  du  jour  de  l'exé- 

après  la  converfion  du  décret  d'aflîgné  pour  cution  de  la  condamnation,  perdront  non- 

Tome  l.  H  h  h  h 
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ieulement  les  fruits  de  leurs  héritages,  maïs  Texécution  de  la  Sentence  de  Contumace» 

auffi  la  propriété  de  tous  leurs  biens  adju-  les  condamnations  pécuniaires  d'amende  & 

ces  par  Juftice.  confifcation  feront  réputées  contradictoires. 

Les  biens  confifqués  par  des  condamna-  Nous  réfervant  néantmoins,  ajoure 

tions  prononcées  par  Contumace ,  ne  peu-  l'article ,  la  faculté  de  Us  recevoir  à  efter  à 

vent  être  vendus  avant  l'expiration  des  cinq  droit  y&  leur  accordernos  Lettres  pour  fe  pur- 

ans ,  qui ,  comme  je  l'ai  dit ,  ne  commencent  ger. 

à  courir  que  du  jour  de  l'exécution  ;  mais  Ces  Lettres  font  indirpenfablement  né- 
dans  l'intervalle ,  les  Receveurs  des  Domai-  ceflaires.  Un  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
nés  Se  les  Fermiers  des  Seigneurs  peuvent  loufe,  du  27  Février  1681 ,  par  lequel  un 
en  faire  faire  des  baux  Judiciaires  pendant  fîeur  de  Belloc  avoit  été  remis  ,  fans  Lettres 
les  cinq  ans  de  la  Contumace,  à  la  requête  préalables  ,  en  l'état  où  il  éroit  avant  l'Ar- 
des  Procureurs  du  Koi  ou  des  Seigneurs.  Il  rêt  rendu  contre  lui  par  Contumace ,  le  27 
y  a  fur  cela  une  Sentence,  portant  Régie-  Mai  i66^.,n  été  cafTé  par  Arrêt  du  Confeil 
ment,  rendue  en  la  Chambre  du  Domaine  du  ip  Avril  idSi  ,/rf«/V ajoute  ce  dernier 
le  20  Février  1743.  Arrêt,  aitdJt  de  Belloc  à  Je  pourvoir  pardc 

Les  Titulaires  de  Bénéfices  condamnés  vant  Sa  Majejlé  pour  obtenir  Lettres  d'cfier 

par  Contumace  à  des  peines  emportant  mort  à  droit  &  manière  accoutumée. 
civile,  font  privés  des  fruits  &  revenus  qui         L'art.  29  du  même  titre  de  l'Ordonnance 

en  proviennent ,  à  compter  du  moment  de  Criminelle  porte,que  le  condamné  par  Con-^ 

l'exécution.  Il  eft  même  d'ufage  en  ce  cas,  tumace,  qui  décède  après  les  cinq  ans  fans 

de  déclarer  vacans  Se  impétrables  les  Béné-  s'être  repréfenté ,  eft  réputé  mort  civilement 

fices  dont  les  Contumax  font  Titulaires,  du  jour  de  l'exécution  de  la  Sentence  de  Con- 

Nous  en  avons  l'exemple  dans  l'Arrêt  ren-  tumace  (fi  elle  prononce  des  condamnationa 

du  le   17  Janvier  1759,  contre  le  Curé  de  emportant  mort  civile  ). 
S.  Nicolas-des-Champs  Se  autres  Eccléfiaf-       Quand  la  Sentence  qui  condamne  par  Con- 

tiques  de  la  même  Paroifle,  par  lequel,  en  tumace  n'eft  point  exécutée,  ou  par  effigie» 

condamnant  par  Contumace  ledit  Curé  Se  ou  par  l'expofition  d'un  tableau  ,  comme  le 

autres  Eccléfiaftiques,  en  un  banniflêment  porte  l'article  i  (5  du  tit.  17  de  l'Ordonnance 

du  Royaume  à  perpétuité ,  la  Cour  a  en  mê-  Criminelle ,  le  crime  fe  prefcrit  par  20  ansj 

me-temps  déclaré  leurs  Bénéfices  vacans  Se  mais  s'il  y  a  exécution  ,  pn  ne  prefcrit  que 

impétrables.  par  30  ans.  V.  Prefcription. 

Si  des  Bénéfices  vacans  par  la  condatnna-         Le  fieur  Tillet  d'Ac  ''^eux  ,  Gentilhomme 

tion  du  Titulaire  au  banniiïement  à  perpé-  Picard  ,  qui  s'étoit  conliitué  prifonnier  le^ 

tuité,  étoient  requis  par  des  Gradués,  ou  Juin  1737  , pour purgeruneContumaceinf- 

donnés  par  les  Patrons  &  Collateurs ,  ceux  truite ,  jugée  Se  exécutée  en  1 688 ,  a  été  dé- 

qui  en  feroient  ainfi  pourvus  ne  pourroient  claré  non-recevable  dans  fa  demande  à  fiit 

pas  en  être  évincés  après  une  pofleffiontrien-  de  purger,  parce  qu'il  avoit  prefcrit:  l'Ar- 

nale ,  quand  même  le  Contumax  obtiendrait  rêt ,  qui  eft  du  7  Septembre  1 7  3  7  ,  a  été  ren- 

dans  les  cinq  ans  un  Jugement  de  décharge  :  du  fur  délibéré  ,  Se  il  ordonne  que  les  pri- 

il  devroit  en  ce  cas  s'imputer  de  ne  s'être  fons  feront  ouvertes  au  fieur  d'AcKeux. 
pas  préfenté  avant  cette  pofleffion  acquiiê  ;       Quel  eft  l'effet  de  cette  prefcription?  rend- 

parce  qu'il  devoit  fç^avoir  qu'en  lailTant  ac-  t-elle  au  condamné  qui  a  prefcrit  par  30  ans  », 

q^uérir  une  pofleffion  à  quelqu'un  qui  avoit  le  droit  de  fuccéder  à  fes  parens,  Se  les  au- 

Un  titre  coloré ,  il  s'interdifoit  pour  toujours  très  droits  de  cité  ?  Il  fembleroit  qu'elle  dût 

la  faculté  de  rentrer  dans  fes  Bénéfices ,  fous  opérer  une  efpéce  de  réfurreftion  ,  Se  effa- 

quelque  prétexte  que  ce  fût,  fuivant  le  Con-  cer  la  mort  civile,  à  compter  du  jour  de  la 

cordât  Se  l'Edit  de  1606,  Sec,  V.  PojJ'ejfwn  prefcription  acquife  pour  l'avenir  feulement», 

Triennale.  8e  ce  feroit  mon  avis;  mais  on  juge  que  cette 

L'Ordonnance  de  16^0,  tlt.  17,  art.  28  ,  prefcription  n'a  d'autre  effet  que  de  dérober 

porte,  que  Ci  les  condamnés  par  Contuma-  le  condamné  au  fupplice.  Je  rapporte  fur  ce-' ' 

ce  ne  fe  repréfentent  dans  les  cinq^ans  de  la  des  Arrêts  à  Tarticle  Prefcription. 
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Le  Jugement  de  Contumace  non  exécu-  8c  il  eft  nécefTaire  de  procéder  à  laconfroma- 

té,  ne  prive  point  le  condamné  de  Ton  état  f  fon,  encore  qu'il  ait  été  ordonné  (dans  l'inf- 

ni  de  l'être  civil  ;  &  lors  même  qu'un  pa-  truélion  de  h  Contumace)  que  le  recollement 

reil  Jugement  a  été  exécuté ,  Ci  le  condamné  vaudrait  confrontation.  Ordonnance  Crimi- 

meurt  avant  les  5  ans  que  la  Loi  lui  accorde  nelle ,  tit.  17,  art.  20, 

pour  fe  repréfcnter  ,  il  meurt  inte^ri  fiatUf ,  Les  dépofîtions  des  témoins  décédés  avant 

c'eft-à-dire  en  polT^ffion  de  fon  état  &  de  le  recollement,  doivent  être  rejettées  du 

l'ôtrecivil,  de  manière  qu'alors  les  confifca-  Procès;maisfi  le  témoin  récollé  décède  pen- 

tions  qui  pouvoient  réfulter  de  fa  condamna-  dant  la  Contumace ,  /a  dépofition  doit  Tub- 

tion  après  les  5:  ans,  deviennent  fans  effet  :  fifter,  &  la  confrontation  littérale  doit  et! 

cela  eft  actefté  par  le  Brun ,  Traité  des  Succef-  être  faite  à  l'accufé  dans  la  forme  ordinai- 

Jîons\  liv.  I ,  ciî.  1 ,  feft.  2  &  3  ;  par  Ricard ,  re  ;  8c  en  ce  cas  on  ne  doit  avoir  égard  qu'aux 

Traité  des  Donations ,  partie  première ,  ch.  3 ,  feuls  reproches  juHifiés  par  pièces,  ibid,  ar- 

fèél,  4,  n.  2  J  5  &  fuiv.  par  Domat ,  des  Hé-  ticles  21  5c  22. 

rttiersy  feét.  2  ,  n.  3^,  &c.  &  par  l'Auteur  Si  l'accufé  s'évade  des  prifins  depuis  fort 

du  Traité  de  la  Mort  Civile ,  part.  2 ,  liv.  i  »  interrogatoire,  il  ne  fera  ni  ajourné  ni  procla- 

ch.  3,  fect.  3.  Mais  on  prétend  que  le  Parle-  w^  ^cripz/Z'//V(  pour  l'inftruélion  delà  Con- 

ment  de  Touloufeaune  Jurilprudencecon-  tumace),  le  Juge  ordonnera  que  les  témoins 

traire.  feront  ouis,& ceux  qui  l'auront  été,  recollés^ 

Alexandre-Louis  de  Noîrmoutier,  après  &  que  le  recollement  vaudra  confrontation» 

avoir  été  condamné  à  mort  par  Contumace ,  Ibid.  art.  24. 

par  Arrêt  du  21  Avril  i(5<^2  ,  exécuté  par  Un  accufé  peut  être  déchargé  de  l'accufa- 

effigie  le  24,  pour  s'être  trouvé  au  fameux  tion  par  Contumace  :  nous  en  avons  l'exem- 

duel  de  la  Frette,  mourut  le  25  Mars  166 j ,  pie  dans  l'affaire  de  l'aflafllnat  du  fieur  de 

c'eft-à  dire,  environ  trente  jours  avant  les  la  Paintroliere.  Le  plus  amplement  informé 

cinq  ans.  fut  ordonné  par  Arrêt  rendu  par  Contu- 

Pendant  l'intervalle  de  l'exécution  à  la  mace  le  24  Mars  173  J  ;  &  la  décharge  de 

mort  du  fieur  de  Nôirmoutier,  le  Duc  de  l'accufation  fut  aufD  prononcée  par  Arrêt 

Noirmoutier  fon  père  mourut  le  12  Oélob.  rendu  par  Contumace  le  12  Août  1734.  V. 

\666\  ces  événemens  firent  naître  la  quef-  PArrêtdu  2oSept.  aumot  Interrogatoire. 

tion  de  fçavoir  fi  le  fils  avoir  recueilli  la  L'appel  interjette  par  un  Contumax  qui 

fucceffion  du  père,  &  fi  le  rachat  de  la  terre  ne  s'eft  pas  repréfenté,  produit-il  quelque 

de  Noirmoutier  étoit  dû  au  Seigneur  de  la  effet  ?  Voyez  Appel. 

Garnacheen  Poitou  ,  dont  cette  Terre  re-  ^^xtxj-   a   rxTi^TT 

levoit.  CONVAINCU. 

Maigre  l'incapacité  réfultante  de  la  con-  '^°y^^  "^"''"^  ^  Convaincu. 

damnation  par  Contumace, qu'on  oppofoit  C  O  N  V  E  N  T 

dans  cette  a/^ire ,  la  Cour  a  jugé   par  Ar-  y.  Couvent. 
ret  rendu  au  rarlement  de  Pans  le  14  Juin 

1594.  que  le  droit  de  rachat  étoit  dû,  &  par  CONVENTION. 

conféquent  que  le  fils  avoit  fuccédé  au  père.  Voyez  AUes ,  Aléatoires  &  Contrats. 

Il  faut  remarquer  que  la  mort  du  fieur  r   r^  tsj  v   c  xt    a   xr  T' 

de  Noirmoutier  étoit  antérieure  à  l'Edit  du  C>Urs)VtI\AWl. 

mois  d'Août  i  (Î79 ,  donné  contre  les  duels ,  Le  Convenant  eft  un  contrat  autorifé  par' 

qui  déclare  les  condamnés  par  Contumace  la  Coutume  de  Bretagne,  par  lequel  celur 

pour  ce  crime ,  incapables  8(.  indignes  de  ton-  qui  a  la  pleine  propriété  d'un  fonds  ,  en  fé- 

tesfucceffions  qui pourr oient  leur  échoir  depuis  pare  les  édifices  &  fuperficie  qu'il  tranfpof- 

la  condamnation ,  encore  qu'ils  foient  dans  les  te  à  un  autre,  moyennant  un  prix  convenu, 

cinq  années,  &  qii  ils  foient  refiitués  contre  la  avec  la  faculté  de  jouir  du  fonds  ,fub  certâ 

Contumace.  annuà  penfîone.  Se  fous  la  condition  fubftan- 

^  Quand  le  Contumax  eft  conftitué  prifon-  tielle  à  ce  contrat,  que  le  Bailleur  qui  i'e- 

nler  >  ou  fe  repréfenté ,  il  doit  être  interrogé ,  tient  une  efpéce  de  direéle ,  pourra  repren- 

H  h  h  h  i  j 
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dre  les  édifices  &  fuperficie ,  &  rentrer  dans  été  adjugé  à  Dom  le  Blanc ,  Dévolutaire. 

fon  ancien  droit, en  rembourfant  au  Colon  L'ufage  de  la  Cour  de  Rome  eft  de  n'ac- 

le  prix  des  édifices  &  fuperficie.  V.  La  Ju-  corder  des  Bénéfices  Conventuels  à  de  fim- 

rifprudence  du  Confeil ,  tom.  i,  pag.  303.  pies  Clercs,  que  fous  la  conditiorv  de  fe  fai^ 

/^  r-v  VT  \r  r-  XT  T  n  a  I   I  -T  r'  ^e  promouvoir  aux  Ordres  dans  l'année,  ou 

xrr     ^  ^c    -f     •  avec  une  difpenfe  aâ  vitayn. 

V.  Couvent  &  Irwitaircu  y^^^^  ^„  ^^^^^  j^,  (>^^^^jl  ^^^^^  j^  ^^ 

Ce  mot  fignifie  l'état  &c  la  forme  d'une  Octobre   1741  ,  qui  ordonne  le  rétablifTe- 

Maifon  Religieufe  qui  a  le  titre  de  Cou-  mentdelaConventualitédansplufîeurs  Ab- 

vent;  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  toutes  bayes  ou  Prieurés  de  l'Ordre  des  Chanoines 

les  maifons  occupées  par  àçs  Moines,  ne  Réguliers  de  S.  Ruf. 

forment  pas  un  Couvent,  fi  elles  n'ont  été  L^Ordre  de  Cluni  polTédeplufieursPrieu- 

érigées  pour  y  entretenir  ce  qu'on  appelle  rés.dans  lefquels  plufieurs  Religieux  réfi- 

Conventualité.  dent ,  fans  qu'ils  foient  Conventuels  ;  on  les 

hes  marques  de  la  Conventualîté  font  :  nomme  PrieHrés  Sociaux. 
1°.  L'exiftence  des  lieux  réguliers. 

a''.  Le  dernier  état  de  polTeffion  depuis  C  O  N  V  E  R  S. 
q^uarante  ans. 

3°.  L'exiftence  aéluelle  des  Religieux  ,  On  nomme  Convers,  les  Religieux  Laïcs 

avec  revenus  fuffifans  pour  leur  entretien.  qui  n'ont  reçu  aucun  des  Ordres  Sacres. 

Tant  qu'il  y  a  un  feul  Religieux  dans  la  Tous  les  Religieux  étoient  Laïcs  dans  les 

Maifon ,  il  y  a  Conventualité  ;  de  même  premiers  temps  de  leur  inftitution.  On  ne 

qu'une  Paroifie  refte  exiftante,  tant  qu'il  commença  à  diftinguer  les  Religieux  Freres- 

refte  un  feul  Paroiflîen  qui  exige  àes  aftes  Convers,  des  Religieux  Frères  de  Chœur, 

&  des  foins  de  fon  Curé.  que  quand  ceux  -  ci  furent  élevés  au  Sacer- 

11  y  a  une  Déclaration  du  6  Mai  i(58o ,  doce,  8c  employés  à  des  fonélions  plus  éle- 

publiée  au  Grand-Confeil  le  21  Juin,  qui  vées  que  celles  des  Moines  bornés  au  travail 

porte  que  la  Conventualité  ne  -pourra  être  ^^^  mains.  V.  Abbés  8c  Religieux, 

prefcrite  par  aucun  laps  de  temps ,  lorfque  les  Les  Convers  font  réellement  Moines ,  & 

conditions  requifes  &  nécejfaires  pour  ladite  morts  civilement;  ils  font  les  vœux  ordinai- 

Conventualité t  fe  rencontreront  dans  le/dits  res  &  folemnels  de  l'Ordre  dans  lequel  ils 

Prieurés  ou  Abbayes.  font  admis,  comme  les  Religieux  de  Chœur: 

11  y  a  des  Bénéfices  qu'on  nomme  Con-  il  faut  donc  bien  les  diftinguer  de  ceux  qu'on 

ventuels;  &  lorfque  ces  Bénéfices  s'impe-  appelle  Donnés,  tels  que  les  Commis  dans 

irent  à  Rome,  {bit  comme  étant  aéluelle-  la  Congrégation  de  Saint  Maur,  lefquels  ne 

ment  Conventuels,  ou  comme  étant  habi-  font  point  de  vœux,  &  confervent  l'état  ci- 

tuellement  en  Conventualité,  quoiqu'il  n'y  vil  ;  car  nous  ne  connoifTons  point  en  France 

ait  point  de  Moines,  il  faut  nécefiairement  les  Profeffions  tacites, 
exprimer  cette  qualité  du  Bénéfice  dans  la 

Supplique  faite  au  Pape  ;  &  fi  l'on  avoit  ta  CONVERSION  de  Décrets, 

cette  qualité,  les  provifions  qu'on  obtien-  Voyez  Décrets. 
•droit  du  Bénéfice  en  Cour  de  Rome,  foit 

en  commende ,  foit  en^égle ,  feroient  abfo-  C  O  N  V  O  I  de  Bordeaux, 
lument  nulles  j  la  Jurifprudence  de  tous  les 

Parlemens  eft  conftante  à  cet  égard.  C'eft  le  nom  d'une  Impofition  qui  fe  per-, 

Le  Prieuré  de  S.  Pierre  d'Alvard,  qui  çoit  au  profit  du  Roi,  dans  la  Généralité 

etoît  en  Conventualité  aftuelle,  ayant  été  de  Bordeaux,  fur  les  marchandifes  tranf- 

obtenu  comme  étant  en  Conventualité  ha-  portées  d'un  lieu  dans  un  autre ,  Se  qui  fut 

bituelle,  par  un  fieur  Pochot,  fut  dévoluté  établi  lors  de  la  réduction  de  la  Guienne, 

fur  lui  par  Dom  le  Blanc  ;  &  par  Arrêt  du  à  l'obéidance  de  Charles  VII.  Ce  droit  eft. 

Grand-Confeil,rendule27Septemb.  1730,  aftuellement  compris  dans  le  bail  des  Fer- 

au  rappQrc  de  M.  Lambert,  le  Bénéfice  a  mes  générales. 
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C  O  N  V  O  L. 

V.  Hahitation,  Noces  {Secondes),  Veuve ^ 
&  Vïdiiité. 

C  O  O  B  L  I  G  É  S. 

V.  Caution  t  Difcufpon  ,  Société',  Solidité 
8c  Subrogation. 

On  nomme  Coobligé ,  celui  qui  eft  obli- 
gé ou  engagé  avec  une  ou  plufieurs  autres 
perfonnes,  à  faire  une  même  chofe,  ou  à 
payer  une  même  dette. 

Les  Coobligés  ne  doivent  que  chacun 
leur  part  &  portion ,  fi  le  Contrat  ou  autre 
A6èe  qui  les  oblige,  ne  porte  pas  un  enga- 
gement folidaire  en  termes  exprès. 

Quand  l'obligation  des  Coobligés  eft  fo- 
lidaire ,  les  Lettres  de  Répi  n'ont  d'effet 
que  pour  celui  d'entr'eux  qui  les  a  obtenues  ; 
les  autres  n'en  peuvent  point  profiter.  Or- 
donnance  de  i66ç,tit.  6,  art.  lo. 

Les  pourfuites  faites  contre  un  des  Coo- 
bligés folidaires,  interrompent  la  prefcrip- 
tion  à  l'égard  des  autres. 

Mais  pour  pouvoir  exiger  des  intérêts 
d'un  Coobligé ,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  contre 
lui  perfonnellementjune  demande  judiciai- 
re, &  il  ne  fuffit  pas  d'en  avoir  fait  pronon- 
cer la  condamnation  contre  fon  Coobligé. 
V.  l'Arrêt  du  9  Mars  1740,  rapporté  par 
M.  l'Epine  de  Grainville ,  pag  60. 

Sur  les  aftions  des  Coobligés ,  les  uns 
contre  les  autres,  leurs  recours,  &c.  V.  les 
A(ftes  de  Notoriété  du  Châtelet. 

COPAGINAIRES. 

C'efl:  ainfi  qu'on  nomme  dans  plufieurs 
cantons,  les  Cotenanciers  d'un  héritage  di- 
vifé  entr'eux ,  &  dont  la  totalité  eft  chargée 
d'une  redevance.  V.  Tarage  Se  Solidité. 

COPIE  COLLATIONNÉE. 

V.  Compulfoire  &  Extrait. 

Les  Copies  CoUationnées  de  pièces  dont 
les  originaux  ne  font  pas  dans  les  dépôts 
publics ,  ne  peuvent  faire  aucune  foi  :  notre 
Droit  public  les  rejette. 

C'eft  pourquoi,  quand  quatre  Notaires 
auroient  collationné  une  Copie  fur  fon  ori- 
ginal, &  certifié  que  c'eft  fur  le  vrai  origi- 
nal qu'ils  ont  collationné  cette  Copie,  elle 
31e  pourroit  faire  foi  fans  la  repréfentation 
de  l'original  ;  parce  que  les  Notaires  ne  peu  ' 
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vent  drefter  un  Aéle  valable  ,  que  des  chofes 
dont  les  Parties  conviennent  en  leur  préfen- 
ce,  &  dont  ils  ont  connoiflance  par  les  fens 
de  ToliieSc  de  la  vue.  Voyez  M.  le  Prêtre, 
cent  I ,  ch.  (îo ,  n.  4  ;  &  principalement  Du- 
moulin fur  l'art.  8  de  la  Coutume  de  Paris, 
verb.  Dénombrement. 

Mais  lorfque  la  Copie  a  été  collationnée 
fur  l'original ,  en  préfence.ou  de  l'ordon- 
nance du  Juge,  ou  Partie  appellée ,  ccmme, 
par  exemple,  dans  le  cas  du  n  Compulfoire, 
la  Copie  Collationnée  fait  foi  contre  la  per- 
fonne  qui  a  été  appellée ,  &  contre  fes  hé- 
ritiers. 

L'Ordonnance  de  Charles  V,  Régent  du 
Royaume, du  mois  de  Février  135(5,  veut 
qu'on  ajoute  la  même  foi  à  ces  Copies ,  que 
fi  c'étoit  l'original.  V.  Dumoulin  &  Bellor- 
deau. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  30  Septembre 
172  I  ,  a  déclaré  nulle  la  collation  faite  paf 
un  Secrétaire  du  Roi ,  d'une  Lettre  non 
contrôlée,  &  a  fait  défenfe  à  tous  Secrétai- 
res de  S.  M.  &  autres  ayant  droit  de  colla- 
tionner  des  Aftes ,  d'en  collationner  aucun 
fous  fignature  privée,  s'ils  n'ont  été  préa- 
lablement contrôlés,  à  pei-ne  de  nullité,  & 
de  300  liv.  d'amende. 

Les  Notaires  &  les  Secrétaires  du  Roi 
peuvent  collationner  &  extraire  des  pièces 
authentiques  :  les  Greffiers  peuvent  auffi  dé- 
livrer des  extraits  collationnés  de  celles  dont 
ils  ont  les  minutes  :  mais  il  eft  défendu  aux 
Huiffiers  &  Sergens ,  par  un  autre  Arrêt  du 
Confeil ,  du  17  Avril  1724,  de  figner  aucun 
Afte  de  collation  de  pièces.  Ailes  reçus  Se 
pafTés  devant  Notaires  &  Tabellions  ,  &  au- 
tres, ayant  droit  de  paffer  des  Aftes  volon- 
taires ou  faits  fous  fignature  privée,  à  peine 
d'interdiélion.  Les  Huiffiers  &  Sergens  peu- 
vent feulement  fignifierdes  Copies  de  piè- 
ces authentiques  &  fous  fignature  privée  ; 
pourvu  que  les  pièces  fous  feing  privé 
foient  contrôlées. 

Le  Parlement  de  Dijon  a  ordonné ,  par  un 
Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement ,  le  17 
Août  1(588 ,  que  dans  les  Procès  on  produi- 
ra les  originaux  des  titres,  à  moins  qu'on 
n'ait  obtenu  permiffion  d'en  produire  des 
Copies  CoUationnées  en  préfence  des  Par- 
ties. 

Au  Palais,  l'ufageeft  de  produire  lesCo- 
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pies  des  titres,  (ignées  par  les  Procureurs,  en  effet , que  la  propriété  des  chores  qui  fé 

Ôc  on  y  donne  la  même  confiance  qu'aux  confument  par  l'ufage,  r'eftpas  diflinguée 

Copies  Colbtlonnées  par  les  Notaires.  de  Tufage  même  ;&  que  fi  la  Régie  de  S. 

^^r>r,^T>nir-rAin  PC  François  ôtoit  à  (es  Membres  toute  efpéce 

C  O  F  K  U  F  K  1  h  J  A  1  K  t  :>.  ^|g  propriété  Se  toute  efpéce  de  domaine  fur 

V.  Indnnfton  ,  Licttanon,  8c  l  artage.  j^g  ^[[j^ç^g^  [[  faillît  qu'ils  fe  réfolufTent  à 

COR  BINAGE.  mourir  de  faim.  Jean  XXÏI.  décida  donc  les 

/^,  n.  i  j     j     '.  j  «  r-  —io  Cordeliers  propriétaires  de  leurs  alimens  ; 

C  eft  le  nom   du  droit  que  les  Curés  .,         -       '^  r    i       •  vi    i 

,,  j     o  -.  X      j     *      ^'  lis  en  turent  II  chacrins  ,qu  lis  le  traitèrent 

d  un  canton  du  Poitou,  prétendent  avoir,         ...  i>l //  •  j    r        '  i  i 

„     ,  o   j     '  •     I     I'.  j  ^<^  publiquement  d  hérétique  ;  de  Ion  coté  le 

d  enlever  &  de  s  approprier  le  lit  des  (jen-  f,         ,       /•      .  ,,       ,l -^       o  r. 

.,  ,  j,   /jL   1        1        D  ,^-(r    \r  lape  les  foudroya  danathemes,&  en  fit 

tilshommes  décédés  dans  leur  raroille.  V.         --^      i    m  i  ■        r 

■    j-    r     j      j     •     X  ,^o  r  ^  même  brûler  quelques -uns,  pour  impolef 

ce  que  le  dis  lur  des  droits  a  peu  près  lem-  ^,  \        -       i    l     •       >•, 

Lt  1  I      «  I'    ..'  1     A    i-j-  iilence  aux  autres,  &  arrêter  le  bruit  qu ils 

Diables  a  1  article  ^/"cwîfîi/^cre.  r -r  •       r  -j-     t        •  • 

T  r-  r»   o  lailoient  lur  cette  ridicule  opinion. 

CORDrLLlERS.  Qn  trouve  dans  le  troifiéme  volume  des 

Ce  font  des  Religieux  de  l'Ordre  de  S.  Regiftres  des  Bannières  du  Châtelet,  une 

François  d'Affife,inftituésvers  le  commen-  Déclaration  du  4  Juin  i^}6  ,qui  enjoint  au 

cernent  du  treizième  fiécle,  &  approuvés  par  Gardien  des  Cordeliers  de  Paris,  de  ne  re- 

le  quatrième  Concile  de  Latran.  cevoir  que  dix-  huit  Religieux  Etrangers, 

On  les  a  nommés  Cordeliers,  parce  qu'ils  &  défend  auxdits  Etrangers  d'aller  par  la 
portent  pour  ceinture  un  cordon  de  laine.  Ville  de  Paris  fans  avoir  un  compagnon  Re- 
noué de  trois  nœuds.  ligieux  dudit  Ordre,  &  François  de  nation. 

Ils  fe  nommoient  originairement  Pauvres  Les  Cordeliers  peuvent  étudier ,  dans  la 

Mineurs;  mais  ce  mot  pauvre  fut  fupprimé,  Faculté  de  Théologie  de  Paris,  &  parvenir 

6c  on  y  fubftitua  celui  de  Frères;  de  manière  au  Doélorat  :  on  en  a  vu  même  un  grand 

que  le  véritable  nom  de  cet  Ordre  eft  celui  nombre  revêtus  de  ce  titre,  fe  diftinguer  en 

dQ  Frères  Mineurs.  Sorbonne. 

Il  y  a  des  Cordeliers  de  deux  efpéces  ;  les  Ils  ne  peuvent  polTéder  aucun  Bénéfice. 
uns ,  qu'on  nomme  Conventuels ,  ou  de  la  Les  Cordeliers  ont  un  Statut  qui  leur  dé- 
grande Obfervance ,  auxquels  il  eft  permis  fend  de  recourir  à  l'autorité  des  Juges  Sé- 
depoflTéder  des  immeubles;  les  autres,  qu'on  culiers;  mais  ce  Statut,  poqr  "être  tropgé- 
nomme  de  l'étroite  Obfervance,  parce  qu'ils  néral ,  a  été  déclaré  abufif  par  Arrêts  de  la 
font  profeffion  d'une  pauvreté  abfolue,&  Cour,  des  5  Janvier  1535,  &  ïpOdobre 
qu'ils  ne  peuvent  rien  pofTéder  qui  foit  af-  1 543  ,  qu'on  trouve  au  Recueil  des  Preu- 
fermé.  ves  des  Libertés  de  l'Eglife^Gallicane. 

La    défapropriation  dans  laquelle  ces         Par  le  dernier  de  ces  Arrêts  ,1a  Cour  a 

Cordeliers  doivent  vivre,  a  dans  le  qua-  ordonné  que  le  Statut  des  Cordeliers, qui 

torziéme  fiécle,  fait  agiter  avec  une  chaleur  défend  ,  fous  peine  d'excommunication ,  à 

incroyable,  la  quertion  de  fçavoir  fi  ces  Cor-  tous  les  Frères  d'avoir  recours  aux  Juges 

deliers  avoient  la  propriété,  ou  feulement  Séculiers  ;  enfemble  un  autre  Statut  tou- 

l'ufage  des  alimens  qu'ils  mangeoient;  &  chant  la  réception  du  nombre  des  Etran- 

le  Pape  Nicolas  IV,  qui  avoit  été  de  cet  gers  audit  Couvent,  déclarés  abufifs  par  le 

Ordre,  décida ,  par  une  Bulle ,  qu'ils  n'en  Roi ,  feront  rayés  des  Statuts  d'icelui  Cou- 

avoient  que  l'ufage  ,  parce  que  la  parfaite  vent  ;  &  néantmo:ns,  >>  pouréter  l'occafiott 

pauvreté  confiée  dans  un  renoncement  gé-  d>  que  les  Religieux  pourroient  avoir  d'en- 

néral  à  tous  droits  de  propriété  fur  les  biens  w  freindre  &  violer  l'obédience en 

temporels.  =>  ayant  fréquemment  recours  aux  Juges  Sé- 

vvii  ^"^^      rcnouvella  fous  le  Pape  y>  culiers  ,  a,  ladite  Cour,  défendu  à  tous  les 

r  ijx    J  *^^  ^^^^  frondant  la  Bulle  de  «  Religieux  dud.  Couvent,  &  d'autres Cou- 

fon  prédécefreur ,  ne  voulut  point  accepter  «  vens  de  ce  Refiort ,  de  TOrdre  de  S.  Fran- 

pour  1  Eghfe  1  inutile  propriété  des  alimens  ^  çois d'avoir  aucun  recours  aux  Ju- 

dts  Cordeliers  ;  il  étoit  aifé  de  comprendre  »  gès  Séculiers  inférieurs ,  fi  ce  n'eft  en  cas 
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•»  cîe  C^dîtîon  ,  grand  tumulte  Se  grand  fcan-  pns  y  feront  condamnés  aux  galères  perpctitel- 

»  dale,  par  voie  de  l'impartition,  de  l'aide  Us  tant  les  Capitaines  que  les  Equipages  y/oit , 

»  du  bras  Téculier ,  ni  même  à  ladite  Cour,  qu'ils  ayent  commijfion  ,  ou  qu'ils  n'en  ayent 

»  fi  ce  n'eft  en  cas  d'abus «  pas  y  &  fans  que  fous  quelque  prétexte  que  (fe 

Un  autre  Arrêt ,  rendu  le  i8  Mars  1717  foit ,  ///  puijjent  être  difpenjés  de  fibir  cette 

dans  l'aifaire  de  l'Abbefle  des  Cordelières  peine  ,fur  le  Vroces  -verbal  de  l' Amirauté  y 

du  Fauxbourg  S.  Germain,  en  faifant  droit  contenant  leurs  déclarations  &  interrovatoi- 

fur  les  conclu  fions  de  M.  le  Procureur  Gé-  res  ;  &  fur  la  dépofnion ,  recollement  &  con- 

néral,  a  fait  défenfes  aux  Supérieurs  &  Re-  frontation  de  deux  de  ceux  qui  auront  affijîé 

Jigieux  des  Couvens  des  Cordeliers ,  d'exé-  à  leur  prife ,  &  fans  autre  procédure  ni  inf- 

cuter  &  de  fbuffrir  exécuter  les  défenfes  por-  trutlion. 

tées  en  leurs  Statuts ,  de  fe  pourvoir  devant  Voulons ,  ajoute  l'Edit  »  que  le  prix  du  Ba- 
ies Officiers  delà  Juftice  du  Roi ,  &  leur  en-  timentfoit  adjugé  à  ceux  de  nos  Sujets  qui  dé- 
joint  (  aux  Cordeliers  )  de  reconnoître  la-  couvriront  les  Corfaires  ,  G?"  donneront  moyen 
dite  Juftice  avec  le  refpeft  Zc  la  foumiiïion  de  les  fur  prendre  dans  les  endroits  oh  ils  fe 
qu'ils  doivent,  fans  néanimoins  »  qu'ils  retirent  y  ou  qui  en  prendront  i  Ql'  qu'il  leur 
5»  puiflent  fe  pourvoir  devant  les  Juges  Se-  fit  outre  ce  payé  30  liv.  pour  chaque  Matelot 
»  culiers ,  qu'en  cas  de  fédition ,  grand  fcan-  ?'''  compoferont  l'Equipage  du  Bâtiment  pris, 
9»  dale ,  &  pour  l'impartition  du  bras  Çicvt-  Ces  difpofirions  ne  s'appliquent  qu'aux 
»  lier,  conformément  aux  Arrêts  delà  Cour,  Corfaires  qui  entrent  dans  nos  rivières ,  & 

ni  même  en  la  Cour ,  fi  ce  n'eft  en  cas  d'à-  1"^  y  navigent  comme  pécheur  s  ypour  Jurpr  en" 

bus  évident ,  par  contravention  aux  Or-  dre  des  Bâtîmens  François.  L'Edit  n'a  donc 

»  donnances  Se  aux  faints  Décrets,  &  par  la  point  trait  aux  Corfaires  ennemis  ,  qu'on 

»  voie  de  l'appel  comme  d'abus  ««.  connoît  mieux  fous  le  nom  d'Armateurs, & 

Ce  même  Arrêta  enjoint  aux  Cordeliers  1"'  ^o"^  pris  en  mer  :  ces  dernières  prifes 

de  fe  retirer  devers  le  Roi ,  à  l'effet  de  pré-  font  fujettes  à  des  régies  particulières, 

fenter  \qs  Statuts  de  leur  Ordre,  pour  être  Les  Corfaires  qui  font  la  courfe  avec  la 

revêtus  de  Lettres- Patentes  y  s'il  lui  plaifoit  commllfion  de  plufieurs  Puiffances,  peuvent 

d'en  accorder.  être  traités  comme  Forbans,  &  pendus  fans 

CORPS.  aucune  forme  de  Procès. 

Voyez  Arts  &  Métiers ,  Commitnauté ,  Ha-  CORVÉES. 

hit  ans ,  Pauvres ,  8cc.  y.  Arbans ,  Bannalité,  Kians  &  Fouage. 

Les  Corvées  font  des  fervitudes  auxquef- 

Les  Corfaires  font  des  gens  qui  courent  les  font  affujettis  les  habîtans  de  certaines 

les  mers  fans  commîffion,  pour  voler  &  pil-  Terres,  en  conféquence  defquelles  le  Sei- 

1er  tout  ce  qu'ils  peuvent  prendre.  gneur  peut  les  contraindre  de  faire  pour  lui 

Ces  fortes  de  gens,  qu'on  nomme  auffi  les  travaux  réglés  par  fes  titres ,  fans  qu'ils 
quelquefois  Pirates  ,  ne  différent  en  rien  des  puiffent  à  ce  fujet  exiger  aucune  rétribu- 
voleurs  fur  les  grands- chemins  ;  auffi  les  pu-  tion. 
nit-on  à  peu  près  de  la  même  manière.  laÇS  Corvées  ont  été  connues  par  les  Ro- 

11  y  a  d'autres  Corfaires  ennemis,  que  mains;  mais  chez  ces  peuples,  c'étoient  des 

l'on  nomme  Petirs-Corfaires,  qui  ne  com-  Services  que  les  Patrons  retenoient  fur  leurs 

mettent  ordinairement  du  défordreque  dans  Efclaves  qu'ils  affranchiiToient.  Le  Digefte 

les  baies  Se  grandes  rivières  du  Royaume,  en  parle  en  plufieurs  endroits. 

Ceux-là  étoient  anciennement  traités  com-  Parmi  nous,  la  plupart  des  Corvées  cmt 

me  Pri/bnniers  de  Guerre,  quand  ils  étoient  été  impofées  par  l'autorité  des  Seigneurs, 

pris  ;  mais  par  un  Edit  du  mois  de  Juillet  qui ,  vers  la  fin  de  la  féconde  race  de  nos 

I (^9 1  ,  regiftré  le  2 1  Novembre  fuivant  y  il  Rois ,  &  au  commencement  de  la  troifiéme, 

eft  ordonné  que  ufurperent  la  puilTance  publique ,  &  tous  le» 

Les  Corfaires  ennemis  qui  entreront  a  l*ave^  droits  qui  en  dépendoient.  Ils  traitèrent  leurs 

mr  dans  Us  rivières  du  Royaume  p&  y  feront  Vafiâux  ea  efdaves  j.cni  s'ils  les  affranchi- 
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rent ,  ce  ne  fut  qu'à  des  conditions  trôs-du-  Le  détempteur  fe  libère  des  Corvées  réel- 

res,  Se  avec  des  réferves  de  Corvées.  les  par  le  déguerpi  (lement  de  l'héritage  qui 

Quoi  qu'il  en  foit  de  l'origine  de  ces  for-  y  cil  fujet  ;  mais  on  ne  fe  libère  des  Cer- 
tes de  fervitudes.on  les  diftingue  en  Cor-  vées  perfonnelles, qu'en  ceiïant  d'être  habi- 
vées  réelles  Se  en  Corvées  perfonnelles.  tant.  V.  deLauriere  fur  Loifel,  Chorier  fur 

Les  Corvées  perfonnelles  font  celles  qui  Guy-Pape ,  la  Thaunnaffiere,  Sec. 

font  dues  à  caufe  de  la  rélidence  dans  l'étcn-  Dans  la  Coutume  de  Paris ,  quelque  lon- 

due  d'une  Juftice.  gue  que  foit  la  polftlîlon  d'un  Seigneur,  il 

Cette  efpéce  de  Corvée  eft  aflez  commune  ne  peut  exiger  aucune  Corvée  de  fes  Vaf- 

dans  la  Coutume  de  Bourbonnois ,  ôc  dans  faux  ,  j'/7  ;i'en  a  titre  valable  ,  ou  aveu  &  dé- 

la  plupart  de  celles  où  la  main  morte  a  lieu,  nornbrement  ancien  (b).  Et  nefl  réfuté  titre 

parce  que  les  Seigneurs  de  ces  contrées  fe  la  valéible  s'il  n'efi  auparavant  vingt-cinq  ans. 

font,  pour  la  plupart ,  réfervée  ,  en  accor-  L'art,  yi  le  décide  ainfi  textuellement, 

dant  la  liberté  à  leurs  Serfs ,  vers  la  fin  du  Par  cette  difpofition,  la  Coutume  admet 

douzième  fiécle;  mais  on  ne  la  connoît  point  deux  fortes  de  titres  en  faveur  des  Seigneurs, 

dans  la  Coutume  de  Paris ,  à  moins  qu'elle  pour  établir  des  Corvées  ;  fçavoir ,  le  titre 

ne  foit  établie  par  des  titres  particuliers; &  originaire  ,  par  lequel  elles  ont  été  confen- 

cela  eft  de  droit  commun.  V.  lesOrdonnan-  ties  par  les  habitans  j  c'eft  ce  qu'elle  entend 

ces  d'Orléans  &  de  Blois,art.  283.  par  ces  lertnes,  titres  valables  i  Se  kAih}xiAQ 

Les  Corvées  réelles  font  celles  qui  font  titre  originaire,  elle  fe  contente  des  aveux 

dues  à  caufe  de  certains  héritages ,  &  qui  ou  dénombremens  anciens ,  dans  lefquels  le 

font  à  prendre yj/pfr  manfo  ,fitpcr  pradiis»  VafTal  a  reporté  au  Souverain  les  droits 

On  remarque  plufieurs  différences  entre  de  Corvées  qui  lui  font  dûs  par  les  cenfi- 
ces  deux  efpéces  de  Corvées;  les  premières  taircs.  V.  ^veu  &  jyénombremcnt, 
ne  font  dues  que  par  les  habitans  du  lieu.  Cela  eft  conforme  aux  maximes  de  la  ma- 
ies autres  font  dues  même  par  Içs  forains.  tiere  féodale,  Se  il  n'y  a  point  de  Seigneur 
Les  Corvées  perfonnelles  ne  font  dues  que  qui  ne  ïxxx.  expofé  à  perdre  les  droits  les  plus 
par  les  Roturiers  ;  mais  à  l'égard  des  Cor-  précieux  de  ion  Fief,  fi ,  lorfqu'ils  lui  font 
vées  réelles,  les  Gentilshommes  Se  les  Ec-  conteftés,  il  étoit  obligé  de  rapporter  le  ti- 
cléiiaftiques  n'en  font  pas  exemps  ;  Se  le  Fer-  tre  primitif  de  leur  inftitution  ;  à  leur  de- 
rnier de  M.  |e  Maréchal  du  Bourg  (  nonob-  faut ,  on  s'en  rapporte  aux  aveux  &  recon- 
ftant  l'intervention  de  ce  Seigneur)  a  été  noi  (Tances,  qui  dépofent  du  droit  du  Fief, 
condamné  a  en  acquitter  de  cette  dernière  V.  d'Argentré  fur  l'art,  zjy  de  la  Coutume 
efpéce  envers  le  Prieur  d'Ambierle  en  Fo-  de  Bretagne,  &  Brodeau  fur  l'art.  8  de  celle 
rêt ,  par  Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil,  le  de  Paris. 

16  Décembre  1732.  Cependant  les  habitans  du  Mefnil ,  près 

Les  Corvées  perfonnelles  augmentent  ou  Boiffy  en  France,  ont,  par  Arrêt  rendu  le 

diminuent  ordinairement  fuivant  le  nombre  îp  Juillet  1734,  été  déchargés  du  droit  de 

des  habitans;  les  autres  font  fixées,  Se  ne  quatre  Corvées  fur  chaque  habitant,  deman- 

varient  point.  jées  par  le  Seigneur ,  qui  fondoit  fa  préten- 

Les  Corvées  perfonnelles ,  pour  lefquel-  tion  fur  deux  aveux,  l'un  de  1.145 ,  l'autre 
les  le  Seigneura  des  titres,  font  imprefcrip-  de  152(5,  Se  fur  ^4  déclarations d.s habitans. 
tibles  U) ,  comme  les  droits  de  pure  faculté;  La  Cour  a  feulement  réfcrvé  au  Seigneur , 
V.  Droits  de  pure  faculté.  Mais  les  Corvées  par  cet  Arrêt ,  à  fe  pourvoir  contre  ceux  qui 
réellesfontfujettesà  la  prefcription  de  30  lui  avoient  paffé  déclaration,  leurs  dé- 
ans.  V.  Bretonnier  fur  Henrys ,  la  Coutume  fenfes  réfervées  au  contraire. 
d  Auvergne  ,  Sec.  Un  Seigneur  ne  peut  exiger  des  Corvées 


ouVn  Pa^s  £0™  c^'E?c"fn"  "^/'^''V'"^' m"'^"'^'"  ^^  ^°""^  '"  Corvées  Seigneuriales  en  Pays  de  Proit-Ecrit. 
n4t  li'u  de  Cen"'c?^;r%.?r'n'"'''    ?",'['"r"f  :  ^^)   On  prétend  qu'en  Pays  de  Droit-Ecrit ,  la  longue 

favorable  ^^.^^^':^ :S^:^:^^l^^  P°'^^'^-  ^«  Seignel.rs  fuppL  le  titre  pour  les  Corvi.s . 

de  des  Corvres  La  oreU  rin,;«^        ?    •       a      »    fervitu-  parce  que  dans  ces  Prov  nces ,  les  Loix  Romaines  permei- 

de       t.orv.,es.  La  prekr.puon  centenaire  eft  même  adm.-  cent  d'acquérir  dej  fçrvitudes  par  |a  polTelllon. 
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d'une  autre  efpéce  que  celles  réglées  parles  Le  Seîgneur  de  Coucy,  qui  avoir  for- 
titres,  mé  cett-e  demande,  fe  fondoit  fur  d'anciens 
Les  Corvées  perfonnçUes  n'arréragent  aveux,  qui  rautorifoienr  à  exiger  des  habi- 
point,  â  moins  que  le  Seigneur  n'en  ait  ju-  tans  le  travail  à  Corvée  pendant  trois  jours 
ridiquement  formé  la  demande.  De  forte  que  a  ce  à  quoi  ils  étoient  propres.  La  Sentence 
fi  pendant  une  année  le  Seigneur  n'a  point  de  Réthel  avoit  condamné  le  Notaire  ;  majs 
exigé  de  Ces  Vaffaux  les  Corvées  qu'il  pou-  elle  fut  infirmée  par  l'Arrêt, 
voit  leur  demander,  il  ne  peut  en  exiger  de  C  O  -  S  E  I  G  N  E  U  R. 
doubles  1  année  luivante.  V .  ^rban.  Aiais  a 

y  a  quelques  Coutumes  où  les  Corvées  réel-  C'eft  le  nom  qu'on  donne  communément 

les  arréragent,  lorfqu'elles  font  abonnées,  aux  perfonnes  qui  poiTédent  une  Terre  ou 

V.  l'Ade  de  Notoriété  de  la  SénéchaulTée  un  Fief  avec  d'autres, 

de  Ponthieu,  du  23  Février  1684.  Ce  nom  fe  donne  moins  à  ceux  qui  ont 

Les  Corvées  ne  doivent  pas  fe  convertir  une  poffefTion  indivife ,  qu'à  ceux  qui  ont 

en  argent ,  parce  que ,  fous  prétexte  de  cette  une  pofTeffion  d'une  partie  féparée.  V.  Indi- 

converfion,  il  pourroit  arriver  que  le  Sei-  vifion ,  Pavage  Se  Seigneur. 

gneur  en  exigeât  de  ceux  par  qui  il  n'»n  fe-  r*  A  T  c-    17  'r    t  t  i^  i\.t  c 

roit  pas  dû  :  il  eft  pofllble  en  effet ,  que  ce  ■    ^  Vr  >>             o    p 

qui  eft  dû  -de  Corvées ,  furp|fre  les  befoins  ^'  ^'''''''^'  ^  ^''^'''' 

du  Seigneur.  La  Coutume  de  Paris  veut  que  les  pro- 

Le  Seigneur  eft  obligé  d'avertir  ceux  qui  près  foient   confervés  autant  que  cela  fe 

lui  doivent  des  Corvées ,  deux  jours  aupa-  peut ,  dans  la  ligne  dont  ils  procèdent.  Voy. 

ravant  le  commencement  du  travail  qu'il  a  Fropi-ex  réels  Se  Succejjlori. 

droit  d'exiger  d'eux  ;  trais  il  n'eft  pas  obligé  Ainfi  (  fuivant  l'art.  3  2<î) ,  les  propres  doî- 

de  leur  fournir  les  inftrumcns  néceffaires  aux  vent  appartenir  aux  plus  proches  parens  du 

travaux  des  Corvées.  Voy.  Lalande  fur  Or-  Côté  &  Ligne  dont  les  héritages  font  ave- 

léans,  art.  100.  nus  &  échus  au  défunt,  quand  même  il  y 

Le  Seigneur  ne  peut  encore  contraindre  auroit  des  parens  plus  proches  qu'eux  d'un 
les  Corvéables  de  faire  les  Corvées  dans  un  autre  Côté  Se  Ligne  ;  cependant  il  faut  ob- 
autre  lieu  que  celui  où  ils  les  doivent,  ni  au  ferver  la  repréfentation  en  faveur  des  ne- 
profit  de  quelqu'autre  perfonne.  veux,  &  la  diftinftion  des  biens  nobles.  V. 

Ceux  qui  font  ces  Corvées,  doivent  avoir  Repréfentation.  V.aufîlles  art.  15,94, 141, 

la  liberté  de  retourner  chez  eux  tous  les  foirs.  230,  320  &  331  de  ladite  Coutume. 

Voyez  Arbani.  Pour  être  réputé  parent  du  Côté  &  Lî- 

L'opinion  commune  eft ,  que  le  Seigneur  gne,  il  n'eft  pas  néceftaire  dans  la  Coutume 
eft  obligé  de  nourrir  les  habitans  corvéables  de  Paris  C  art.  329),  d'être  defcendu  de  ce- 
pendant qu'ils  travaillent  Se  s'acquittent  des  lui  qui  a  le  premier  mis  l'héritage  dans  la 
Corvées  qu'ils  lui  doivent  :  il  y  auroit  de  famille,  il  fuffit  d'être  parent  de  fon  Côté  ; 
l'inhumanité  de  refufer  la  nourriture  à  celui  cependant  les  defcendans  de  l'acquéreur  font 
qui  travaille  ^r^fz/zV.  V.  la  Coutume  d'Au-  toujours  préférés  aux  autres  parens  ligna- 
vergne,  ch.  25, art.  18  Se  ip.  gers  qui  font  en  pareil  degré. 

La  Combe,  verbo  Corz'fV,  rapporte  un  Ainfi  le  propre  naiflant  du  défunt  doit  ap- 

Arrêc,  rendu  en  la  Tournelle  Civile  le  Sa-  partenir  à  fon  neveu,  par  préférence  à  fon 

medi  13  Août  1735  ,  par  lequel  la  Cour  a  Oncle  :  c'eft  l'efpéce  de  l'Arrêt  des  Bau- 

déchargé  un  Notaire  du  Bailliage  de  Ré-  douins ,  cité  par  plufieurs  Commentateurs, 

thel ,  de  la  demande  formée  par  le  Seigneur  V.  l'Arrêt  du  1 7  Mai  i  (54<5 ,  au  Journal  des 

de  Coucy,  à  ce  qu'il  fût  tenu  de  venir  pen-  Audiences,  tome  1. 

dant  trois  jours.  Se  gratis.,  dreflfer  Procès-  D'autres  Coutumes  exigent  que  l'hérî- 

verbal  de  ceux  qui  iroient  ou  refuferoient  tier  foit  defcendu  de  l'acquéreur  en  ligne  di- 

d'aller  à  la  Corvée ,  aux  offres  de  rembour-  re6te  ,  pour  être  réputé  parent  de  Côté  Se 

fer  le  papier ,  le  contrôle  8c  autres  droits  du  Ligne ,  Se  capable  de  fuccéder  aux  propres. 

Roi»  V.  Contâmes,  Pater  ou  Paternis  Se  SucceJJioni» 

Tome  I.  I  i  i  i 
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S'il  ne  fe  trouve  aucun  héritier  du  Coté  fait  défenfes  aux  Prieur  &  Religieux  déplus 

&  Ligne  d'où  procède  un  héritage  propre  i  f'immifcer  en  la  perception  des  Cottes-  mortes 

il  appartient  au  phis  proche  héritier  d'un  au-  des  Religieux  de  ladite  Abhayt ,  qui  décéde- 

tre  Côté  &  Ligne,  &  lui  devient  propre  ,  ront  dans  la  jouijfance  des  Trieur  es  &  Cures 

comme  fi  le  défunt  l'eût  acquis.  V.  Kéjerves  Régidieres ,  ni  de  troubler  l'Abbé  &  fts  Rece- 

Coutumieres.  veut  s  dans  les  inventaires  qu'ils  feront  dejdi- 

Sur  les  propres  fiflifs  en  faveur  des  Côtés  tes  Cottes-mortes ,  &c. 

&  Lignes ,  voyez  Propres  Conventionnels,  Mais  le  plus  grand  nombre  des  Arrêts  de 

^  _         i\4  rv  D  x  T7  ^^  Tribunal ,  paroît  être  en  faveur  des  Reli- 

A>   p  '    ;  c    D  r  •  gieux  contre  les  Abbés  ou  Prieurs  Corn- 

V.  Pécule  8c  Religieux.  mendataires  ;  &  cela  paroît  conforme  à  la 

La  Cotte- morte  n'eft  autre  chofe  que  la  droite  raifon. 

fucceûion  d'un  Religieux.  En  effet,  tout  ce  qu'acquiert  un  Religieux, 

Cette  fuccefl'ion  appartient  au  Couvent  il  l'acquiert  pour  Ton  Monaftere,  parce  que 

fans  difficulté,  quand  les  Religieux  décé-  fa  profeffion  le  rend  incapable  d'acquérir 

dent  dans  le  Cloître,  ou  même  dehors,  fans  pour  lui-même  (excepté  en  Franche-Com- 

ctre  pourvus  de  Bénéfices-Cures  ;  mais  fi  un  té  )  ;  en  même  temps  qu'elle  opère  cette  in- 

Religieux-Curé  décède ,  fa  Cotte-morte  ap-  capacité ,  elle  aflujettit  {es  Supérieurs  à  lui 

partient  à  la  Fabrique  &  aux  Pauvres  de  fa  fournir  le  négpfiaire,  &  à  prendre  foin  de  lui 

ParoifTe  :  telle  eft  la  Jurifprudence  du  Par-  tant  en  fante  qu'en  maladie, 

lement.  Au  contraire ,  l'Abbé  Commendataire eft 

Sœfve  8c  Bardet  rapportent  plufieurs  Ar-  en  quelque  forte  étranger  aux  Religieux.  11 

rets  qui  paroiffent  fixer  ce  point  de  droit,  n'a  fur  eux  aucune  efpécedejurifdiélion,  & 

&  entr'autres^,  deux  de  i<543  8c  lô'^i.  Nous  ce  n'eft  point  entre  fes  mains  qu'ils  font 

en  avons  un  plus  récent,  du  4  Février  1710  ,  vœu  de  pauvreté  :  quel  droit  pourroit-il 

qui  confacre  la  maxime:  ce  dernier  Arrêt  donc  avoir  à  leur  pécule,  qui  eft  une  fuite 

adjuge  la  fucceffion  d'un  Prémontré ,  Curé  de  ce  vœu  ? 

de  S.  Léger  ,  Diocèfe  d'Amiens,  aux  Pau-  Entr'autres  Arrêts  du  Grand-Confeil,quî 

vres  &  à  la  Fabrique  de  la  Paroifle.  ont  adjugé  les  Cottes-mortes  aux  Religieux 

Cet  Arrêt  infirme  la  Sentence  des  Requê-  à  Texclufion  des  Abbés  Commendataires  , 

tes  du  Palais  ,  laquelle  déféroit  la  fucceffion  M^  Richer  en  rapporte  deux  des  17  Novera- 

aux  Religieux  de  Selincourt.à  la  charge  de  bre  1718  ,&  27  Mai  1724  ►  dans  ion  Traité 

1000  liv.  par  forme  d'aumône  aux  Pauvres  de  la  Mort  civile,  page  801. 

de  la  Paroifie.  Ses  motifs  font,  queJes  Cu-  J'en  connois  de  plus  récens.  Le  premier 

rés  ne  doivent  prendre  que  leur  nourriture  a  été  rendu  au  même  Tribunal,  c'eft-à-dire, 

&  leur  entretien  ,&  que  le  refte  appartient  au  Grand-Confeil, entre  l'Abbé  Ozanne, 

aux  Pauvres ,  auxquels  ils  doivent  le  difiri-  Prieur-Commendataire  de  Lihons  en  Sang- 

buer  ;  qu'ainfi ,  fi  les  Curés  ne  l'ont  pas  fait  terre ,  &  les  Religieux  de  ce  Prieuré ,  le  . . . 

pendantleur  vie,  il  eft  raifonnablequ'onle  Août   1735,  &  a  déclaré  l'Abbé  Ozanne 

ïafle  pour  eux  après  leur  mort,  non-recevable  dans  fa  demande  concernant 

Le  Grand-Confeil  a  une  Jurifprudence  les  Cottes-mortes, 
contraire  à  celle  du  Parlement;  il  adjuge  la  Le  fécond  a  auffi  été  rendu  au  Grand- 
Cotte  -  morte  aux  Couvens,  dont  le  Reli-  Confeil  le  7  Janvier  1750 ,  fur  les  conclu- 
gieux  décédé  étoit  Profés ,  &  non  à  la  Fa-  fions  de  M.  Aubert  de  Tourny  ,  contre  le 
brique  &  aux  Pauvres  de  la  Paroiffe.  fieur  Gaigne  de  Périgny ,  Abbé  de  Livry, 
Quelques  Arrêts  du  même  Tribunal,  c'eft-  &  les  Religieux  de  cette  Abbaye.  H  a  dé- 
à-dire  du  Grand  -  Confeil ,  ont  adjugé  les  bouté  l'Abbé  de  Périgny  de  la  demande 
Cottes-mortes  des  Moines  aux  Abbés  Com-  qu'il  avoit  formée ,  à  ce  que  là  Cotte-morte 
mendataires  ,  à  l'exclufion  des  Religieux  de  de  Frère  Louis  Boucaut,  Prieur  -  Curé  de 
l'Abbaye  ,  8c  celui  qui  a  été  rendu  entre  Clichy  ,  fût  déclarée  lui  appartenir. 
l'A,bbé  &  les  Religieux  du  Mont  S.  Eloy  ,  Le  troifiéme  a  étérendu  le  30  Avril  17^0. 
Diocèfe  d' Arras ,  le  2(5  Septembre  1 6^0 ,  au  même  Grand-Confeil ,  en  faveur  des  Re- 
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îîgieux  de  la  Madeleine  de  Château-Dîeu, 
comte  l'Abbé  Commendataire  de  leur  Ab- 
baye ,  qui  avoit  la  pofl'eflion  immémoriale 
de  recueillir  les  Cottes-mortes  ,  qui  en  avoit 
même  recueilli  une  en  1729  par  les  Reli- 
gieux mêmes,  comme  fondés  de  fa  procura- 
tion, &c  qui  précédemment  n'avoient  paru 
que  comme  créanciers  des  Cottes-mortes 
dans  des  collocations. 

LesCottes-mortesdedeuxReligieux-Pro- 
fès  de  l'Abbaye  de  Lafchénée*,  Ordre  de  S. 
Auguftin ,  décédés  pofleiïeurs  de  Cures  de 
la  Congrégation  de  France  ,  même  Ordre  , 
ont  été  reipe6livement  prétendues  par  la 
Maifon  Profeflfe  de  ces  Religieux ,  8c  par  la 
Congrégation  de  France.  Celle-ci  foutenoit 
que  les  Cottes-mortes  n'étant  formées  que 
par  les  revenus  accumulés  des  Bénéfices  qui 
lui  appartenoient,  on  ne  pouvoit  fans  injuf- 
tîce  les  leur  enlever, 

La  Maifon  de  Profefllon  les  demandoît 
auflj  cotTime  une  dépendance  nécefTaire  de 
la  Profefljon  des  Religieux  de  cette  Mai- 
fon, 8c  elles  lui  ont  été  adjugées  par  Arrêt 
rendu  au  Grand- Confeil  le  18  Août  1748. 

COTTERIE.COTTIER. 

Le  mot  Cotterie  eft  très  -  ancien  i  il  fignî- 
fioit  un  certain  nombre  de  Payfans ,  unis  en- 
femble  pour  tenir  les  Terres  d'un  Seigneur; 
&  on  dit  encore  en  Artois ,  dans  le  Boulon- 
nois,  &c.  que  tel  héritage  eft  tenu  en  Cot- 
terie quand  il  n'eft  pas  Fief. 

Ainfî  un  héritage  Cottier  ou  tenu  en 
Cotterie,  n'eft  autre  chofe  qu'un  héritage 
roturier  tenu  en  cenfive.  V.  Boutillier  en  fa 
Somme  Rurale, qui  6\t,que  la  Terre  tenue 
tn  Cotterie  i  eft  Terre  vilaine ,  &"  qui  ri  eft  te- 
nue en  Fief. 

C  G  T  T  I  M  O. 

C'eft  le  nom  d'un  droit  que  la  Chambre 
du  Commerce  de  Marfeille  perçoit  fur  le 
chargement  des  Navires  ScBâtimens  venans 
àts  Echelles  du  Levant. 

COTUTEUR.  * 

On  nomme  Cotuteur  celui  qui  efl:  chargé 
d'une  tutelle  conjointement  avec  un  autre. 

Les  Coruteurs  répondent  folidairement 
de  l'adminiftration  de  la  tutelle  qui  leur  etl 
déférée.  V.  Ciiratenr  $c  Tuteur. 
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V.  /4îdef,  Chambre  des  Comptes ,  Confeils  , 
Confeil  d'Artois  ,  Grand  -  Conjeil ,  Mon' 
noies  &  Parlement. 

Ce  mot  a  diverfes  (ignifications  :  celle 
qu'on  lui  donne  au  Barreau  eft  aflez  fyno- 
nime  à  Jurifdiélion. 

On  appelle  Cours  fupérieures  les  Tribu- 
naux Souverains ,  tels  que  les  Parlemens, 
les  Chambres  des  Comptes ,  les  Cours  des 
Aides  ,  les  Confeils  Supérieurs  ,  les  Cours 
des  Monnoies,  &c.  Voyez  Aides ,  Confeils  9 
Monnaies  8c  Parlemens. 

On  nomme  Cours  fubalternes ,  les  Juftî- 
ces  Royales  ordinaires,  dont  les  appels  ref- 
fortiffent  aux  Parlemens  Se  Confeils  fupé- 
rieurs. 

A  Nifmes,  il  y  a  un  Tribunal  qu'on  ap- 
pelle Cour  des  Conventions. 

COURSE  AMBITIEUSE. 

On  nomme  Courfe  Ambîtieufe  l'envoi 
fait  à  Rome  du  vivant  du  Titulaire  d'un  Bé- 
néfice ,  pour  retenir  des  dates  à  l'effet  de 
l'impétrer  &  de  prévenir  les  Collateurs  ou 
Patrons.  V.  Prévention. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  Courfe  dili- 
gente avec  la  Courfe  Ambitieufe.  La  Courfe 
peut  être  bonne  &c  utile ,  fi  le  courier  n'eft 
parti  pour  retenir  les  dates  qu'après  le  dé- 
cès du  Titulaire  d'un  Bénéfice ,  quand  mê- 
me le  courier  auroit  fait  une  diligence  ex- 
traordinaire. 

Mais  fi  le  courier  eft  parti  du  vivant  du 
Titulaire  ,  l'envoi  ne  peut  rien  opérer  en  fa- 
veur de  celui  qui  a  retenu  les  dates  ,  quand 
même  le  courier  ne  feroit  arrivé  à  Rome  & 
n'auroit  retenu  la  date  qu'après  la  mort  du 
Titulaire  ;  parce  que  ceux  qui  retiennent 
ainfi  des  dates,  font  par  cela  feulement  in- 
dignes des  Bénéfices.  La  Régie  de  Chan- 
cellerie Komzme ,  de  veriftmili  Notitiâ  obi- 
tûs ,  que  nous  avons  reçue ,  y  eft  précife. 
Voyez  Date  Se  Régies  de  Chancellerie. 

Ainfi  ,  pour  que  l'impétration  des  Béné- 
fices vacaps  par  mort,  &  la  rétention  des 
dates  à  Rome  Se  à  Avignon ,  produife  quel- 
qu'effct,  il  faut  un  temps  fuffifant  entre  la 
mort  du  Titulaire  8c  l'impétration ,  pour  fai- 
re préfumer  que  la  nouvelle  de  la  mort  a  pu 
arriver  du  lieu  du  décès  jufqu'à  Rome  ou 

1  i  i  i  ij 
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Avignon  •  &  à  cet  égard  ,  c'eft-à-dire  quand  tHrs& -autres  Commis  à  vendre  les  marchant 

il  y  a  vraiVemblance ,  8c  que  l'envoi  eft  parti  dijesàeiix  baillées,  foient  contraints  par  corps 

par  le  coiiriér  ordinaire,  le  regiftre  du  Ban-  à  rendre  kjditts  marchandifes  ou  le  prix. 

quier  en  ed  cru.  C  O  \J  T 

Quand  au  contraire  l'envoi  eft  fait  par  ^  y  '^      *     ^ 

^     .                        ^             ^  .          '^r  Voyez  Loyaux-CoMtf, 

un  Courier  extraordinaire  pour  taire  une  di-  /          y 

ligence ,  l'ufage  eft  de  conftater  le  départ  Au  Barreau,  le  mot  Coût  fignifîe  la  dé- 

du   Courier   par    un   marché   devant    No-  penfe  qu'on  fait  pour  lever  une  pièce.  On 

taire  fie  par  le  regiftre  du  banquier.  Se  de  jjt:  le  Coût  d'une  Sentence  ,  le  Coût  d'uii 

ne  regarder  comme  bonnes  les  Courfes  fai-  Arrêt ,  le  Coût  d'un  Afte  ,  &c. 

tes  avec  une  diligence  extraordinaire,  que  Les  vacations  confignées  pour  parvenir  à 

quand  il  y  a  de  Semblables  marciiés  :  mais  la  obtenir  un  Arrêt ,  les  épices  du  Rapporteur 

Jurifprudence  n'eft  pas  uniforme  fur  cela.  Sc  la  lignification  font  comprifes  dans  ce 

Il  faut  au  moins   fix  jours  en  été  au  qu'on  nomme  Coût  d'Arrct  &  de  Sentence. 

Courier  le  plus  diligeat,  pour  aller  de  Paris  $i  ^'eft  un  Arrêt  ou  une  Sentence  d'Au- 

à  Rome  ,  Se  fept  en  hiver.  V.  la  Bibliothé-  Jience ,  les  qualités  fignifiées  pour  les  lever , 

que  Canonique  de  Bouchel ,  art.  Cf/zr/ifr.    ^  gc  la  fîgnification  de  l'Arrêt  eu  Sentence 

Tout  ceci  s'applique  aux  Bénéfices  qui  doivent  être  comprifes  dans  le  Coût  ,  & 

font  à  la  collation  des  Ordinaires,  lleftéga-  ajoutées  à  ce  qui  a  été  payé  au  Greffier, 

lement  défendu  de  leur  demander  le  Béné-  ^y  Scelleur  ,  &c.  mais  non  les  honoraires 

fice  d'un  homme  vivante*  V.  Bénéfices.  d'Avocats,  journées  &  plaidoiries  de  Pro- 

COURTIERS.  ^"[5"''^-           ,    ^  .    .,      .    >   'c  „,,„ 

Voyez  Contrainte  par  Corps,  Jauge  8c  Cour-  E"  ""  "^o^  '  jf  Coût  d  un  Arrêt ,  Senten- 

t  pe   &c  ce  ou  autre  Atte,  ne  comprend  que  la  de- 

^  '       *  penfe  qu'on  eft  obligé  de  faire  pour  le  le- 

Les  Courtiers  font  des  gens  qui  s'entre-  y^r ,  Se  la  fignification  quand  elle  eft  né- 

mettent  entre  Commerçans,  pour  faciliter  ceffaire. 

aux  uns  la  vente.  Se  aux  autres  l'achat  des  C  O  U  T  R  E  S 
marchandifes. 

Il  y  a  des  Villes  où  le  commerce  fe  fait  Les  Coutres  font  des  Eccléfiaftiques  , 

par  l'entremife  des  Courtiers  ;  les  toiles  ne  Officiers  des  Eglifes  Cathédrales  ,  dont  les 

fe  vendent  par  les  Fabriquans  à  S.  Quentin  ,  fondions  font  très  anciennes.  Elles  étoicnt 

que  par  leur  miniftere  ;  dans  d'autres  Vil-  autrefois  tellement  importantes,  qu'un  Con- 

les,  l'entremife  des  Courtiers  eft  défendue,  cile  de  Tolède  appelle  le  Contre,  une  des 

Il  y  a  ,  par  exemple  ,  une  Déclaration  du  trois  colonnes  de  l'Eglife,  le  met  à  côté  de 

Roi  du  20  Février  173 1 ,  enregiftrée  le  30  l'Archidiacre  &  de  l'Archiprêtre. 

Mai ,  qui  défend  à  tous  Marchands  8c  Fabri-  Leurs  fondions  confiftoient  principale- 

quans,d€  vendre  ou  acheter  à  Amiens  au-  ment  dans  la  garde  des  chofes  appartenan- 

cunes  marchandifes  ou  étoffes  par  le  minif-  tes  à  l'Eglife,  ils  étoient  tenus  de  fonner  le 

tere  des  Courtiers  Se  Courtières.  glay  pour  raflembler  les  Chanoines  aux  heu- 

A  Khe'itns ,  les  Courtiers  de  Vins  qifî  con-  res  Canoniales,  de  prendre  foin  du  lumi- 

duifent  les  Marchands  Forains  ou  atttres  achc-  naire  ,  Se  de  garder  les  clefs  de  l'Eglife. 

teur s ,  font  ^rÇovïneWernant  tenus  de  payer  le  Peu  d'Eglifes  Cathédrales  ont  confervé 

prix  dû  au  vendeur ,  pourvu  que  le  mar-  les  Coutres  en  France  :  il  y  en  a  cependant 

ché  ait  été  conclu,  Se  le  prix  convenu  par  à  Rheims  ;  mais  loin  de  tenir  dans  cette 

leur  entremife;  Se  la  Coutume  autorife  le  Eglife'le  rang  que  paroît  leur  donner  le 

Marchand  vendeur  à  lespourfuivre  pour  fon  Concile  de  Tolède,  ils  font  au  contraire 

payement ,  à  moins  qu'il  ne  foit  autrement  fubordonnés  aux  Chanoines,  Se  leur  Manfe 

convenu  entre  le  vendeur  Se  l'acheteur.  V.  eft  diftinfte  de  celle  du  Chapitre, 

l'art.  599  de  la  Coutume  de  Rheims.  Il  y  a  eu  autrefois  dans  le  Chapitre  de 

La  Coutume  de  Nevers,  art.  21,  titre  ^f/  Saint  Quentin  une  D^nité  qu'on  nommoit 

Exécutions ,  veut  que  Us  Proxénètes ,  Cottr-  Coutre.  Le  Titulaire  dts  cette  Dignité  avoit 
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cfroit  de  porter  la  Mitre,  comme  les  Eve-  près  à  chaque  lieu,  &  ces  Princes  les  con- 
ques ,  à  R)n  entrée  folemnelle  dans  l'Eglife,  firmerent  enfuite.  Mais  du  temps  de  Saint 
&  elle  n'étoit  conférée  qu'à  des  perfonnes  Louis  ,  on  commença  à  rédiger  par  écrit  les 
de  mérite  Se  de  la  première  diftinélion.  Coutumes  entières  de  diverfes  Provinces  ; 

Guillaume  de  Sainte-Maure  étoit  en  me-  celles  de  Paris ,  d'Orléans  &  d'Anjou  furent 

me-temps  Coutre  de  l'Eglife  deS.  Quentin  ,  de  ce  nombre ,  &  S.  Louis  les  confirma  par 

&  Chancelier  de  France  ;  dans  le  quator-  lesOrdonnances  qu'il  fit  en  1 270,  avant  Ton 

ziéme  fiécle  cette  Dignité  fut  fupprimée  &  voyage  d'Afrique.  V.  Etûblijjemeni. 

unie  au  Chapitre  en  1485.  En  1301  Philippe  IV  ordonna  que  dans 

Il  y  a  auflî  dans  le  Chapitre  de  Saint-  chaque Bailliace ou  Sénéchauffée, on  affem- 

Etienne  de  Metz,  une  Dignité  qu'on  nom-  bleroit  àts  perfonnes  intelligentes  pour  in^ 

me  Coutre.  Je  crois  que  cette  dénomination  former  des  anciens  ufages  obfervés  fous  S. 

répond  (à  Metz)  à  ce  qu'on  nomme  ailleurs  Louis;  que  les  Coutumes  qui  feroient  trou- 

Sacrirtain.  vées  bonnes  ,  feroient  regiftrées  &:  obfer- 

rOTlTTIMP  vées,  &  que  celles  qui  feroient  trouvées  in- 

iT       -n         ■      T\     •    ir    ■     T  '  ■  •        T    ■  juftes ,  feroient  abolies. 

■'               jvr  //■  '   o    r  Ces  djfpofitions  furent  exécutées  dans 

JyuUites  Se  statuts.  ,   --            \     .       o  v     .    -./.  ji     r^ 

plulieurs  endroits  ;  &  1  autorité  des  Coutu- 

Les  Coutumes  font  des  Loix  qui ,  dans  mes  qu'on  rédigea  alors  devint  fi  confidéra- 
leur  origine  ,  n'ont  pas  été  écrites,  mais  qui  ble,  que  Charles  IV  défendit  d'alléguer  les 
fè  font  établies,  ou  parleconfentementd'un  Loix  Romaines  contre  leur  autorité, 
peuple ,  &  par  une  efpéce  de  convention  de  Charles  VII  veilla  auflî  à  ce  que  les  Cou- 
les obferver ,  ou  par  un  ufage  infenfible  qui  tûmes  fulTent  rédigées  par  écrit.  L'art  125 
les  a  autorifées.  de  fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1453  » 
La  diverfité  des  Coutumes  des  différens  porte  que  les  Coutumes ,  ufages  Se  ftyles  de 
Cantons  du  Royaume ,  vient  de  ce  qu'elles  tous  les  pays  du  Royaume,  feront  rédigées 
ont  été  formées  des  divers  ufages  des  Ro-  par  écrit  O"  mis  en  livre.  Aucune  Coutume 
mains,  des  Germains  ,  dont  les  Francs  font  iie  fut  cependant  rédigée  fous  ce  Prince,  & 
i-niis,  de  celles  des  Vifigots  &  autres  Peu-  cène  fut  que  fous  Charles  VIII  qu'on  rédi- 
ples ,  qui  ont  fait  des  incurfions  dans  les  gea  celle  de  Ponthieu  en  1495,  en  exécu- 
Gaules,  où  ils  fe  font  pour  la  plupart  éta-  tion  de  l'Ordonnance  de  1453. 
blis.  L'Hiftoire  nous  apprend  ,  en  effet ,  que  L'exécution  de  cette  Ordonnance  fut  fuf- 
la  communauté  nous  vient  des  Gaulois  ,  le  pendue  (  de  fait)  fous  le  régne  de  Louis  XI, 
douaire  des  Germains ,  Sec.  parce  que  ce  Prince  vouloir  rendre  les  Loix 

Les  divers  ufages  ou  Coutumes  des  dif-  uniformes  dans  le  Royaume  ,  ainfi  que  les 
férentes  contrées  du  Royaume  ,  qui ,  dans  poids  &  mefureS;  mais  fous  Louis  XII  ,plu- 
Forigine  ,  n'étoient  ni  rédigés  par  écrit,  ni  fieurs  autres  Coutumes,  &  finguliérement 
autorifés  par  le  Souverain,  occafionnoient  celles  de  Chartres ,  de  Dreux,  du  Maine  , 
fouvent  des  conteftations  ,  dans  lefquelles  d'Anjou,  de  Meaux,  deTroyes,  d'Auver- 
chacun  prétendoit  avoir  pour  foi  la  Coutu-  gne,  Sec.  furent  rédigées  :  les  autres  le  fu- 
me.Les  Juges,  pour s'éclaircir.ordonnoient  rent  fucceflîvement  fous  François  premier 
des  enquêtes  parturbe,qui  quelquefois  les  Se fesfuccelfeurs depuis  1518 jufqu'en  1605), 
laiflbient  dans  l'incertitude,  parce  que  fou-  Quelques-  unes,  par  exemple,  celle  de  Pa- 
vent une  partie  des  témoins  dépofoit  d'un  ris,  d'Orléans,  de  Bretagne  ,  de  Norman- 
ûfage  d'une  manière  contraire  à  la  dépofi-  die, &c.  ont  même  été  réformées  après  avoir 
tion  des  autres  ;  &  ces  inconvéniens  firent  été  rédigées  par  écrit  une  première  fois,  V. 
fèntir  la  néeeffité  de  rédiger  les  Coutumes  la  Bibliothèque  desCoutumes,par  M'^Ber- 
par  écrit,  comme  on  a  fait,          ,  royer. 

Dans  les  onzième  &  douzième  fiécles,  Ces  réda6tions  &  ces  réformations  ont  été 

Louis  VII  Se  Philippe  Augufte  permirent  à  faites  par  les  trois  Etats  de  chaque  contrée 

diverfes  Villes  Se  Bourgs  d'établir  une  Com-  foumis  à  la  Coutume  qu'il  s'agiflbit  de  ré- 

mune  ou  Charte  contenant  les  ufages  pro-  diger  ou  de  réformer,  &  des  Commiflaires 
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du  Roî ,  nommés  par  Lettres-Patentes,  fe- 
giftrées  en  la  Cour  ,  y  ont  préfidé. 

Nous  connoiiïbns  deux  efpéces  de  Cou- 
tumes ,  fçavoir  ,  les  générales  &:  les  locales. 
Les  Coutumes  générales  font  celles  qui  ont 
autorité  dans  toute  une  Province  (a);  Se  a. 
l'égard  des  locales,  voyez  Coutume  Locale. 

De  toutes  ces  Coutumes,  foit  générales, 
foit  locales,  nous  ne  reconnoilTons  que  cel- 
les qui  ont  été  rédigées  ou  réformées  dans 
la  forme  dont  j'ai  parlé,  Se  qui  ont  été  de- 
puis dépofées  au  Greffe  des  Cours  dans  le 
reffort  defquelles  les  Pays  qu'elles  régiffent 
font  fitués  ;  8c  nous  regardons  comme  nul- 
les celles  qui  n'ont  pas  été  rédigées  de  l'au- 
torité du  Roi  en  préfence  de  Tes  Commif- 
■faires  (^),  en  vertu  de  Lettres-Patentes  bien 
&  dûement  enregiftrées. 

L'Auteur  de  la  Pratique  des  Terriers ,  dit 
que  les, Coutumes  de  S.  Pol ,  de  Neuville  , 
d' Avefne-le-Comte  &:  de  Bauvin  en  Artois , 
ont  été  rejettées  par  Arrêts  rendus  les  12 
Janvier,  27  Mai  1700,  ^^  Décemb,  1732  , 
&  3  Septemb.  17  34,  parce  qu'elles  n'étoient 
pas  revêtues  de  Lettres-Patentes. 

J'ignore  dans  quelles  circonftances  cts  Ar- 
rêts ont  été  rendus  ;  mais  je  fçais  qu'il  en  eft 
intervenu  un  autre  en  la  quatrième  Chafn- 
bre  des  Enquêtes  le  30  Juin  1738 ,  au  rap- 
port de  M.  Séguier  ,  entre  la  dame  Coutu- 
relle  &  les  fieurs  Hourdequin,  par  lequel, 
en  confirmant  une  Sentence  du  Confeil  d'Ar- 
tois ,  qui  ordonnoit  un  partage  co}7for7f2('ment 
aux  Coutumes  (de  Bapaume  non  autorifées 
par  Lettres  ) ,  il  a  été  en  même  temps  ordon- 
né (  fur  le  réquifitoire  de  M.  le  Procureur 
Général  )  que  dans  deux  ans  les  Maire  & 
Echevins  de  Bapaumeyèro/e«f  tenui  défaire 
autor'tfer  les  préieneines  Coutumes  par  Lettres- 
Fate/îtes ,  ree'ftrées  en  la  Cour  /finon  Ô'  ledit 
temps  pa/fé,  fait  déjenfes  de  s^en  fervir ,  &c. 
En  conféquence  de  cet  Arrêt ,  les  Arté- 
Cens  ont  obtenu  àcs  Lettres-Patentes  le  30 
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Janvier  1739  ,  j5our  la  rédaction  des  diffé-' 
rentes  Coutumes  locales  de  leur  Prcvince. 
Elles  ont  été  enregiftrées  en  la  Cour  le  18 
Avril  fuivant  ;  &  les  Coutumes  ont  depuis 
été  rédigées  en  la  forme  ordinaire,  tant  à 
Bapaume  qu'en  plufieurs  autres  endroits, 
en  préfence  de  M.  Severt ,  Confeiller  de 
Grand'Cbambre,  commis  par  d'autres  Le' 
très-Patentes  du  6  Juin  1741  ,  regiftr^'     .e 

10  Juillet  fuivant  ;  8c  le  Recueil  de  cou- 
tumes locales  a  été  imprimé  à  Pai  s,  in  4"*, 
en  1746. 

Quand  une  Coutume  eft  muette  fur  un 
point  de  Droit ,  fi  la  Coutume  de  Paris  le 
décide ,  tlle  fert  de  régie ,  fur-tout  dans  les 
difpofitions  conformes  au  Droit  -  commun. 

11  y  a  fur  cela  un  Arrêt  du  10  Mars  iCjz  « 
en  faveur  de  M^  de  Guimené  (c). 

Un  autre  Arrêt  du  r  Avril  \6jx ,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général 
Bignon,  a  jugé  que  dans  la  Coutume  de  Va- 
lois ,  oii  l'âge  qu'il  faut  avoir  pour  tefter 
n'eft  point  fixé,  il  faut  fuivre  la  Coutume 
de  Paris ,  Se  non  le  Droit  Romain. 

Il  y  a  encore  un  pareil  Arrêt  du  6  Sep- 
tembre 1574  i  l'un  &  l'autre  font  au  Jour- 
nal du  Palais. 

La  Coutume  du  domicile  régie  l'état  & 
la  capacité  des  perfonnes.  Y oy.  Domicile  & 
Majeur. 

La  Coutume  dans  l'étendue  de  laquelle 
les  biens  font  fitués,  régie  les  difpofitions 
que  Ton  en  peut  faire.  V.  Tejtament. 

Et  la  Coutume  des  lieux  on  les  Aàts  fe 
paflenr,  en  régie  la  forme  &  les  folemnités. 
V.  Aaes. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  font  nommées 
de  Coté&  L/^wcj  d'autres  qu'on  appelle  S  en- 
chères, 8c  d'autres  enfin  qu'on  nomme  Cou- 
tumes de  Tronc-ccmmun  :  fur  cela  voyez  ce 
que  je  dis  aux  articles  Propres  &  Tronc- 
commun. 

En  conféquence  d'un  A£le  de  Notoriété, 


(  a  )  Par  exception  aux  régies ,  fuivant  Jefquelles  les 
Coutumes  ont  un  Territoire  circonfcrit  &  borné  à  certai- 
nes Provinces  ou  Cantons  ,  d?s  Lettres-  Patentes  du  mois 
deSîptembte  iéj8  ,  regiftrées  au  Parlement  le  15  Avril 
fuivant ,  ont  ordonné  que  la  propriété  &  poireflîon,  &c.  du 
canal  de  Briare,  héritages  ,  péages  &  droits  dépendans  du- 
dit  canal  iicué  dans  le  rclTort  de  troisCoutumes. différentes, 
ferotent  régis  par  celle  de  Paris,  &.  partagés  fuivant  icelle. 

(t)  La  Coutume  de  Ponthieuaété  ndigéeen  1495,  par 
les  Officiers  &  Gens  du  Pays  feulement  ;  &:  aucun  Com- 
ipifl4ire  du  Roi  n'y  a  préfidc.  Cependant  elle  eft  obfervée 


cxaûement,  quoiqu'elle  contienne  des  difpofitions  exor- 
bitantes. C'ert  une  exception  à  la  régie  générale.  Celle 
de  Metz  n'eft  qu'un  projet  qui  n'a  jamais  été  vérifié  :  elle 
contient  des  difpofitions  contraditloires.  Voyez  d  -  après 
Couiume  de  Ferrtcre. 

(c)  Il  faut  excepter  les  Pays  régis  par  les  Coutumes 
de  Bordeaux  ,  de  Languedoc  ,  de  Sole,  d:  Bearn,  de  Bour- 
gogne &c  de  Flandres.  Quand  les  Coutumes  de  ces  Pro-j 
vinces  font  muettes,  on  a  recours  au  Droit -Ecrit  qwi 
forme  le  Droit  Commun  du  Pays ,  &  non  d  la  Coutuina 
de  Paris.  V.  ce  que  je  dis  à  l^rtide  Bordeaux. 


cou  cou           ^23 

ordonné  par  Arrêt  de  la  quatrième  Cham-  funt.  Celle  de  Normandie  eft  de  ce  nom- 
bre des  Enquêtes,  la  Cour,  en  confirmant  bre. 

une  Sentence  de  Seignelay ,  a  jugé ,  par  Ar-  La  Cour  a  auflfi  entr'autres  chofes  décidé 

rêt  rendu  en  la  même  Chambre,  au  rapport  par  Arrêt  rendu  le  i5  Juillet  1728,  que  la 

de  M.  de  Beze  du  Lys ,  le  Samedi  27  Juillet  Coutume  de  Sens  fera  fuivie  dans  toute  l'é- 

1748,  que  la  Coutume  deSenseft  une  Cou-  tendue  de  la  Terre,  Seigneurie  Se  Finagede 

tume  de  Côté  &  Ligne,  non  Souchere  ,  ni  Ricey.  Cet  Arrêt  eft  imprimé. 

<le  Tronc-commun.  Un  autre  Arrêt  rendu  le  14  Juin  de  la 

Il  a  été  rendu  un  autre  Arrêt  fur  délibé-  même  année  (  1728  )  au  rapport  de  M.  l'Ab- 
ré ,  prononcé  le  20  Février  1759  ,  à  l'Au-  bé  Pucelle,  avoir  auparavant  décidé  que  la 
dience  de  relevée,  qui  a  jugé  que  la  Cou-  Baronnie  de  Saint  Juft,  8c  les  Paroifles  qui 
tume  de  Dourdan  eft  une  Coutume  Souche-  en  dépendent ,  font  régies  par  la  même  Cou- 
re, &  non  pas  une  Coutume  de  Côté  &  tume  de  Sens. 

Ligne.  D'autres  Arrêts  de  la  même  Cour  du  1 1 

Il  y  a  d'autres  Coutumes  qu'on  nomme  Juin  173P ,  ont  jugé  que  la  Coutume  locale 

Coutumes  d'égalité,  parce  qu'elles  défen-  de  Sézanne,  qui  fe  trouve  à  la  fuite  de  la 

dent  d'avantager  un  héritier  plus  qu'un  au-  Coutume  générale  de  Meaux ,  eft  fans  auto- 

tre.  rite;  &  que  tout  le  territoire ,  qui  fe  trouve 

Ces  Coutumes  fe  divifent  en  Coutume  compris  dans  l'enclave  de  ladite  Coutume 

àe  /impie  égalité.  Se  en   Coutume  d'égalité  locale  de  Sézanne  ,  eft  régi  par  la  Coutume 

parfait.e.  générale  de  Meaux  ,  où  le  franc-aleu  n'a  pas 

Les  premières  défendent  bien  d'avan-  lieu  fans  titre,  conformément  à  l'art.  i8p. 

tager  un  héritier  au  préjudice  des  autres;  Le  i<5  Juillet  1761  ,  la  Cour,  par  Arrêt 

mais  elles  n'obligent  pas.  l'héritier  qui  re-  rendu  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquê- 

nonce,  à  rapporter  ce  qu'il  a  reçu.  La  Cou-  tes,  au  rapport  de  M.  Beze  de  la  Bloufe, 

tume  de  Paris  eft  de  ce  nombre.  Voyez  Rap-  entre  le  fieur  de  Lye  Se  le  fieur  de  Neuville 

port.  de  Narville,  a  jugé  que  le  Comté  de  Guy- 

Les  fécondes ,  c'eft-à-dire ,  les  Coutumes  nés,  près  Ardres ,  eft  régie  par  la  Coutume 

d'égalité  parfaite,  aftiijettiflent  l'héritier  à  de  Montreuil,  &  non  par  la  Coutume  d'A- 

rapporter  à  la  fucceffion  ce  qu'il  a  reçu  en  miens. 

avancement  d'hoirie,  lors  même  qu'il   re-  La  même  chofe  avoit  été  jugée  provifol- 

nonce  à  la  fucceffion,  &  défendent  de  dif-  rement  par  Arrêt  du  20  Février  171 1  ;  fur 

penfer  de  ce  rapport.  Quelques-unes  décla-  quoi  il  faut  remarquer  que  la  Coutume  de 

rent  même  les  préfomptifs  héritiers  incapa-  Montreuil  n'eft  qu'une  Coutume  locale  de 

blés  de  recevoir   des  donations  entre-vifs,  celle  d'Amiens ,  ainfi  que  les  Officiers  du 

Telles  font  les  Coutumes  d'Anjou ,  du  Mai-  Siège  de  Montreuil  l'ont  attefté  par  un  Ade 

ne,  8cc.  V.  yivantage  i»dire[L  de  Notoriété  du  17  06tobre  1702. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  par  un  De  quelque  qualité  que  foient  les  per- 

Arrét  rendu  en  forme  de  Règlement,  le  4  fonnes,  elles  font  foumifes  à  l'autorité  de 

Juillet  1729,  fur  lesConclufionsdeM.  d'A-  la  Coutume,  à  moins  que  par  une  loi  ex- 

guefteau.  Avocat  Général,  la  Cour  a  jugé  preffe,  fes  difpofitionsn'ayent  été  modifiées 

que  la  Coutume  de  Vitry  eft  une  Coutume  ou  changées;  Se  nous  n'admettons  fur  cela 

d'égalité  parfaite  en  ligne  direde,  &  non  aucune  exception  en  faveur  des  Mineurs, 

en  ligne  collatérale;  cet  Arrêt  eft  intervenu  des  Nobles,  des  Eccléfiaftiques,  &c.  Mais 

fur  des  Aèles  de  Notoriété  donnés  par  les  voyez  l'article /'i^zV. 

Bailliages  de  Vitry,  &  autres  du  reflfort  de  Les  Jurifconfultes  penfent   néantmoins 

cette  Coutume.  que  le  Roi  n'eft  pas  foumis  aux  Coutumes, 

Enfin  il  y  a  des  Coutumes  qu'on  nomme  fur- tout  dans  ce  qui  peut  intéreffer  les  droits 

de  fubrogation  ,  parce  qu'elles  veulent  que  de  la  fouveraineté.Sc  l'ordre  public. La  raifon 

l'héritier ,  quiauroit  fuccédé  au  propre  ven-  de  cette  exception  eft  que  les  Coutumes  ne 

du  par  le  défunt ,  puiffe  répéter  la  valeur  de  font  que  des  ufages  anciens  introduits  parmi 

ce  propre  fur  les  meubles,  Se  acquêts  du  dé-  les  peuples  :  nos  Rois  en  permettant  de  les 
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rédiger  par  écrit,  Se  en  les  autonTant,  leur      ^  On  peut  fur  cette  matière  confulter  Du'^ 

ont  conféré  le  caraélere  de  loi ,  &  par  cette  tillet  dans  Ton  Recueil  des  Rois  de  France, 

autorifation  du  Souverain ,  elles  font  deve-  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou ,  Loyfeau 

nues  loix  dans  l'Etat,  mais  non  pas  loix  de  des  Seigneuries,  Bacquet,  &c.    Tous   ces 

l'Etat.  Elles  régilTent  les  biens  fitués  dans  Auteurs  ont  été  cités  par  M.  Seguier. 
leur  dillrid  ,  &  [es  Citoyens  qui  y  font  do-  COUTUME   (Droit  de  ). 

miciliés;  mais  elles  cèdent  a  I  autorité  des 

loix  générales  émanées  de  la  puifTance  lé-  Le  Droit  de  Coutume  fe  perçoit  enNor- 
giflativcSc  par  conféquent  elles  ne  peu-  mandie  &  en  quelques  autres  Provinces, 
vent  alTujettir ,  ni  la  perfonne ,  ni  la  majefté  relativement  au  négoce  qui  fe  fait  dans  les 
du  Prince ,  maître  d'y  déroger.  Foires  8c  Marchés.  Ce  Droit  n'eft  pas  uni^ 
Il  n'en  ei\  pas  de  même  des  Ordonnan-  forme,{a  quotité  eft  diverfement  déterminée 
ces ,  qui  font  des  loix  publiques  5c  générales  par  les  titres  j  &  quand  il  n'y  a  poiflt  de  ti- 
émanées  de  la  volonté  du  Prince  ;  elles  com-  très  ,  c'eft  l'ufage  le  plus  général  de  la  Pro- 
mandent abfolument.Sc  par-tout  ce  font  vince  qui  fert  de  régie;  &  à  cet  égard,  on 
des  loix  de  l'Etat.  Le  Roi  y  eft  foumis  ,  peut  confuiter  une  P^ancarte  qui  fut  publiée 
parcequ'il  les  a  faites,  &  qu'il  s'eft  enchaîné  à  Caën  en  i<îo4,qui  contient  un  Tarif  de 
lui  même;  fa  promefïe  le  lie,  fa  volonté  eft  ces  Droits  ,  qu'on  a  regardé  comme  faifant 
fa  chaîne ,  au  lieu  que  les  Coutumes  ne  font  le  droit  le  plus  commun  de  la  Normandie, 
que  des  conventions  particulières,  qui  ne  Cependant  comme  il  n'étoit  pas  jufte  que 
peuvent  avoir  de  force ,  qu'entre  ceux  qui  ceux  qui  avoient  des  Droits  légitimes  plus 
s'y  font  foumis.  forts  que  ce  que  contient  la  Pancarte  de 
Avant  la  rédaction  des  Coutumes,  elles  i5o4,  ne  les  perçuffent  qu'en  conformité 
■n'étoient  que  des  ufages;  après  leur  rédac-  de  cette  Pancarte,  le  Roi ,  par  une  Déclara- 
tion ,  elles  font  reftées  ufages,  &  tout  ce  tion  du  ii  Mars  1752  ,  à  laquelle  eft  annexé 
que  la  rédaftion  a  opéré ,  c'eft  qu'elles  pou-  un  Tarif  des  Droits  de  Coutume ,  a  ordon- 
voient  changer,  au  lieu  qu'elles  ne  peuvent  né  que  ceux  qui  prétendroient  être  fondés 
plus  varier ,  aujourd'hui  qu'elles  font  rédî-  à  percevoir  ces  Droits  (plus  forts)  repré- 
gées  par  écrit.  Le  peuple  s'eft  foumis  à  leur  fenteroient  leurs  titres  à  la  Grand'Chambre 
empire ,  Se  le  Prince  a  confenti  qu'elles  fuf-  du  Parlement  de  Rouen  dans  fix  mois ,  pour 
fent  fuivies;  foji  autorité  leur  a  donné  le  ca-  y  être  maintenus,  fi  faire  fe  devoir,  linon 
raélere  de  loi;  mais  les  Commiftaires  du  qu'ils  ne  pourroient  exiger  d'autres  Droits 
Roi  n'ayant  eu  caraélere  que  pour  recevoir  que  ceux  portés  par  le  Tarif. 
le  vœu  8c  la  dépofition  des  habitans ,  lors  Cette  Déclaration  &  le  Tarif  qui  y  eft 
de  la  rédaction,  n'ayant  eu  aucune  milTion  annexé  ,  ont  l'un  &  l'autre  été  regiftrés  au 
pour  y  foumettre  le  Roi ,  Se  ne  l'y  ayant  pas  Parlement  de  Rouen  le  1 1  Août  175  a  ;  on 
foumis,  ni  ftipulé  pour  lui,  elles  ne  peuvent  les  trouve  à  la  fin  du  texte  de  la  Coutume 
pas  l'obliger.  de  Normandie,  imprimés  à  Rouen  chezVi- 

Ces  maximes   ont  été   plaidées  comme  reteni753. 

certaines  par  M.  l'Avocat  Général  Seguier,  •     L'article  29  de  la  Coutume  du  Grand* 

parlant  pour  le  Roi ,  qui  avoit  acquis  le  Du-  Perche ,  parle  auflî  du  Droit  de  Coutume , 

ché  de  Gifors,  Se  autres  biens  du  Maréchal  Se  dit  qu'en  conféquence  de  ce  Droit ,  le 

Fouquet,  Duc  de  Belle-Iflc,  contre  la  Dame  Seigneur  peut  exiger   un  denier  tournois 

Becquez,  le  Duc  &la  Ducheffe  delà  Vau-  pour  chaque  bête'à  quatre  pieds  nourrie 

guyon  ,  qui  avoient  intenté  le  retrait  ligna-  en  fon  Fief,  achetée  8c  livrée  en  icelui. 
ger  des  terres  fituées  en  Normandie.  Il  fit         II  fe  perçoit  auffi  aux  Entrées  de  Rouen, 

voir  que  les  acquifitions  Royales  n'étoient  un  Droit  de  Coutume  qui  appartient  à  M. 

pas  fujettes  au  retrait,  parce  que  le  Roi  le  Prince  de  Condé,&  fur  lequel  on  peut 

n'éroit  pas  foumis  aux  Coutumes  qui  l'ad-  confulter  le  Traité  des  Aides  de  M.  le  fe- 

mettent;^  &  par  Arrêt  rendu  fur  délibéré  vre  de  la  Bellande.  V.  aufïï  l'article  ao  de  la 

prononcé  le  Jeudi  5   Août   1762,  les  Re-  Coutume  d'Anjou  .  Se  les  art.  8,  9, 10,  30 

trayans  ont  été  déclarés  non-recevables.  &  35  de  la  Coutume  du  Maine. 

COUTUME 
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COUTUME  de   Bayonne.  $c  ce  que  je  dis  à  l'article  Archidiacre. 

Ceft  le  nom  d'une  Impofitlon  qin  fe  per-  COUVENT  (Petit), 

çoît  dans  le  pays  de  Labour,  dans  l'Elec-  q„  ^^^^^  p^^.^  Couvent,  les  Biens  des 

tion  de  Lannes,  8c  dans  une  partie  du  Ba-  Abbayes  &  autres  Bénéfices  en  conventua- 

^^T?'^'         •    j           1     •       11  i       ^  lité,  qui  ont  été  acquis  par  les  Religieux, 

Une  partie  de  ce  drort  a  été  donnée  par  ^^^  .  leur  ont  été  donnés  depuis  la  fonda- 
Charles  VII ,  a  la  Maifon  de  Grammont .  ^-^^  ^^^  Monaftere.  V.  Jèùaye  Se  Tiers-lot. 
en  échange  du  Château  d  Humblieres ,  bati  Les  biens  du  Petit  Couvent  n'entrent 
dans  Bordeaux.  L  autre  partie  appartient  5^^  ^^^^  ^^  ^^^^  ^^  ^^^^  ^^^^  1^    ^ 

encore  au  Roi  ,&  elle  eft  compnfe  dans  le  fe  fait  entre  les  Moines,  l'Abbé  ouïe  Prietr 

bail  des  i^ermes  générales.  /^^,v,^-,«j^^^:..„ 

o  C>ommendataire. 

COUTUME  de  Ferrette.  CRÉANCIER. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  une  commu-  V.  Abandomemem,  Banqueroute,  Cejfion  , 

nauté  de  biens  qui  a  lieu  de  droit  entre  Bette ,  Hypothèque,  Tayement  y  Trivûége , 

conjoints ,  dans  la  Bafle-Alface  5c  dans  une  Saifie,  Tranfiort. 

f^nie  de  la  Haute.  On  nomme  Créancier, celui  à  qui  il  efl: 

1  out  ce  que  les  époux  pofledent  au  temps  ^^ ,  &  qui  a  une  dette  à  exiger  contre  fon 

de  leur  mariage,  tout  ce  qu'ils  acquièrent  Débiteur. 

pendant  qu'il  fubllrte ,  8c  même  tout  ce  qui  Le  Créancier  peut ,  non-feulement  pour- 
écheoità  l'un  &  à  l'autre  par  fuccelfion  ou  {^[yj^ç  {q^  Débiteur  par  des  voies  licites, 
autrement,  entre  dans  cette  communauté ,  ^^^^  ^'^^  ^^ire  payer,  mais  encore  pourfui- 
à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  con-  y^ç  [^^  ^j^oifs  &  les  adicfns  de  ce  même  Dé- 
tienne une  ftipulation  contraire.  biteur,  fi  celui-ci  néglige  de  les  pourfuivre 

La  maffe  de  tous  les  biens  connus,  eft  ce  lui-même, 

qu'on  nomme  Coutume  de  Ferrette.  Elle  fe  ^infi ,  par  exemple ,  un  Créancier  peut 

partage  de  manière  que  le  mari  ou  fes  héri-  former  oppofition  à  un  Décret ,  dans  lequel 

tiers  en  ont  les  deux  tiers  ;  la  femme  ou  les  {^^  Débiteur  a  des  droits  à  faire  valoir  :  en 

héritiers ,  l'autre  tiers.  ^n  mot,  les  aftions  8c  les  privilèges  perfon- 

La  Coutume  de  Ferrette  n  eft  point  écri-  ^^^^  ^j^  Débiteur  peuvent  être  exercés  par 

te ,  8c  la  communauté  qu'elle  établit ,  n'eft  f^^  Créanciers,  quand  l'exercice  ne  demaii- 

fondée  que  fur  un  ufage  qui  a  force  de  loi.  j^  ^^^  ^^e  acceptation  précife  de  la  perfon- 

COUTUME    LOCALE.  ne  à  qui  le  privilège  eft  accordé 

Un  Débiteur  ne  peut,  au  préjudice  de  les 

C'eft  ain(î  qu'on  nomme  les  Coutumes  Créanciers,  renoncer  à  une  fucceflion  qui 

particulières ,  qui  n'ont  autorité  que  dans  le  lui  eft  échue. 

îefTort  d'une  Jurjfdiction,  ou  dans  un  lieu  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Créanciers  d'une 

particulier.  même  dette,  celui  qui  reçoit  fa  portion  n'eft 

Comme  les  Coutumes  Locales  ne  /ont  que  pas  obligé  d'en  faire  part  aux  autres;  mais 

àes  exceptions  aux  Loix  générales,  ce  que  fi  la  dette  étoit  folidaire  aux  Créanciers, 

les  Coutumes  particulières  n'ont  pas  prévu,  comme  par  exemple,  fi  elle  appartenoit  à 

doit  être  décidé  par  les  Coutumes  générales  une  Société,  alors  il  faudroit  que  celui  qui 

dans  les  Pays  Coutumiers,  ou  par  le  Droit  a  reçu  remît  ce  qu'il  a  touché  dans  le  fond 

Romain  dans  les  Pays  de  Droit  écrit.  V.  de  la  Caiffe  commune. 

Bordeaux  8c  Coutume.  Le  Créancier ,  Bailleur  de  fonds ,  peut  de- 

C  O  U  T  U  M  E  (  Louable  ).  ^.f '^^^  ^"^  ^'^'"l^^.^^^^j,  [%"  ^^  ^^,'^^'"  * 

s  il  eft  mis  en  oaiiie-Keelle  par  d  autres 

Ce  nom  a  été  donné  aux  rétributions  que  Créanciers,  lui  {bit  donné  en  déduftion  Se 

les  Eccléfiaftîques  exigent  des  Laïcs ,  8c  qui  jufqu'à  concurrence  de  fes  Créances ,  pour 

ne  font  fondées  que  fur  une  poffefrion  fans  la  valeur  de  l'immeuble,  fuivant  la  jprifée 

litre.  V.  l'art.  5 1  de  l'Ordonnance  de  Blois,  par  Experts. 

Tome  L  Kkkk 
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En  formant  cette  demande  dans  une  pour-  troîfiéme  race ,  au  mot  Crédit ,  tome  4 ,  J  , 

fuite  de  Saifie-Réelle ,  il  faut  que  celui  qui  6 ,  7  &  8. 

la  dirige,  offre  de  payer  les  frais  ordinaires  C  R   I  -de  la  Fête. 

&  extraordi^uaires  de  criées,  faits  jufqu'au         q„  ^^^^^  ^j^^,  ^^  ^^^.^  Seiî^neurial  qui 

jour  de  fa  demande  ;  il  faut  de  plus  qu  il  ^^  ^„         ^  ^^^^^.^^   ^^^^  ^^  ^^ 

lailie  au  rouriuivant  &  aux  Créanciers,  la     ^:rr.^^  j'-..,^^„,t,  1.  ^^^►^  j     i-^, 
r      I  1   1     r     )  t     r-  i       '  r     muuon  d  annoncer  la  r  ctc  du  licu. 

faculté  de  le  charger  de  faire  vendre  a  ii 

haut  prix,  qu'il  foit  entièrement  payé  de  fon  CRIÉES. 

principal,  de  fes  intérêts  Se  de  fes  frais.  y^        affiches.  Ban,  Certification,  Décret» 

^  Si  le  Pourfuivant  ou  quelqu  autre  Créan-  i„.,,ant,  Oppojîtion .  Saifie-Réelle ,  6-c. 
Cier ,  accepte  l  alternative ,  il  faut  qu  il  don- 
ne caution  au  Créancier  privilégié.  Les  Criées  font  des  proclamations  qui  fe 
Le  Créancier  qui  renonce  à  fon  hypothé-  font  par  le  miniftere  d'Huiflîers  ou  Sergens, 
que  en  faveur  d'un  Acquéreur ,  peut  cepen-  pour  annoncer  au  public  que  certains  héri- 
dant  encore  agir  en  déclaration  d'hypothé-  tages  font  faifis  réellement  fur  le  Proprié- 
que  contre  le  tiers- détempteur  d'un  autre  taire,  &  qu'ils  feront  vendus  par  Décret, 
fonds.  c'eft-à-dire  judiciairement. 

Les  Créanciers  ne  peuvent  attaquer  un  L'objet  des  Criées  n'eft  pas  feulement 

Arrêt  rendu  contre  leur  Débiteur ,  que  par  d'indiquer  la  vente  des  biens  faifis,  pour  y 

les  voies  qu'il  peut  lui-même  prendre  ,  corn-  faire  trouver  des  EnchérifTeurs;  mais  elles 

me  la  Requête  Civile  8c  la  calfation ,  &  non  ont  encore  pour  but  d'avertir  ceux  qui  ont 

pas  par  la  voie  de  la  tierce-oppofition  :  ce  quelque  droit  de  propriété,  des  charges ré- 

qui  ertjugé  avec  lui  eft  cenfé  jugé  avec  eux;  elles,  des  hypothèques  ou  autres  droits  fur 

à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  connivence  ,  ou  que  ces  biens ,  de  former  leur  oppofition  au  Dé- 

l'Arrêt  ait  été  rendu  de  concert.  V.  l'Arrêt  cret,  à  faute  de  quoi  les  avions  qu'ils  ontà 

rendu  le  2 a  Février  1 701  ;  on  le  trouve  au  exercer  fur  ces  biens,  feront  éteintes  après 

Journal  des  Audiences.  la  vente. 

Le  Créancier  qui  a  laiffé  vendre  par  Dé-  Les  Criées  doivent  fe  faire  immédiate- 

cret,  un  héritage  fur  lequel  il  avoit  hypo-  ment  après  la  Saifie-Réelle  enregiftréeSc  dé- 

théque,  ne  peut  pas  appeller  du  Décret,  noncée;  elles  doivent  être  indiquées  à  la  Par- 

pour  faire  valoir  les  nullités  qui  peuvent  fe  tie  faifie  par  une  fignification  expreffe  :  elles 

rencontrer  dans  la  procédure  faite  dans  le  doivent  de  même  être  annoncées  au  public 

cours  de  la  pourfuite  contre  la  Partie  faifie  :  par  une  affiche. 

il  ne  peut  argumenter  que  des  vices  qui  fe  La  Coutume  de  Paris  ne  décide  rien  fur 

trouvent  dans  les  pourfuites  qui  intérefifent  le  nombre  des  Criées  qu'il  faut  faire,  ni  quel 

les  Créanciers,  comme  les  criées,  les  affi-  intervalle  il  doit  y  avoir  d'une  Criée  à  une 

ches,  &c.  V.  Décret.  autre  ;  &  l'Edit  de  Henri  II ,  qu'on  nomme 

C  R  F  D  I  T  ordinairement  l'Edit  des  Criées ,  n'en  dit 

rien  non  plus  ;  mais  l'ufage  veut  que  les 

C'efl:  le  nom  d'un  droit  qu'avoîent  an-  Criées  des  biens  fitués  dans  le  refTort  de 

ciennement  plufieurs  Seigneurs  dans  leurs  cette  Coutume ,  foient  faites  au  nombre  de 

Terres,  &  en  conféquence  duquel  ils  pou-  quatre,  de  quatorzaine  en  quatorzaine,  les 

voient  forcer  leurs  Vaflaux  de  leur  faire  jours  de  Dimanches,  à  l'ifl^ue  delà  MefTe  de 

crédit  pendant  un  certain  temps,  du  prix  la  ParoifTe ,  dans  laquelle  l'héritage  faifi  eft 

des  vivres  &  des  denrées  qu'ils  achetoient  fitué. 

*^'e"x.       ^  D'autres  Coutumes ,  telles  que  celles  de 

Ce  droit  fingulier  &  exorbitant  que  les  Chartres,  du  Bourbonnois,  &c.  veulent  que 

Seigneurs  avoient  ufurpé  dans  des  temps  les  Criées  fe  fadent  certains  jours  de  mar- 

où  ils  s'étoient^  emparé  de  la  plus  grande  ché  ,  de  huitaine  en  huitaine, 

partie  des  droits  de  la  Souveraineté  ,  ne  La  Coutume  delà  fituation  de  l'héritage, 

fubfifte  plus  en  aucun  endroit.  Voyez  la  eft  celle  qu'il  faut  nécefiairement  fui vre  dans 

Table  du  Recueil  des  Ordonnances  de  la  ces  fortes  de  procédures  j  on  doit  auflî  né- 
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cenaîremeflt  fe  conformer  à  l'Edît    connu  CRI  EUR  S  (Jurés) 

fous  le  nom  d'Edit  des  Criées,  donné  par  y.  Frais  Funéraires. 

Henri  11  au  mois  de  Septembre  1551,  qui 

eft  dans  le  recueil  de  Néron,  &  dans  le  Pra-         ^^s  Jurés -Crieurs  (de  Paris)  font  des 
ticien  François.  Officiers  créés  au  mois  de  Février  141 5  par 

Les  Criées  font  néceiïaires  dans  les  Dé-  ""^  Ordonnance  de  Charles  VI , pour  crier 
crets  volontaires ,  comme  dans  les  Décrets  ^^^  "^'^"^  ^  l'^  tavernes ^  crier  les  corps  des 
forcés;  elles  fe  font  dans  la  même  forme.  ^^orts ,  aller  quérir  &  rapporter  les  robes. 
Dans  la  Coutume  de  Paris,  Ci  les  biens  manteaux  &  chaperons  pour  les  Ohf'ques  & 
font  fitués  dans  l'étendue  de  plufieurs  Pa-  Funérailles ,  crier  les  denrées  à  vendre  t& 
roilfes,  il  faut  en  faire  à  la  porte  de  chaque  ^^^  chojes  perdues  ;  8c  l'article  premier  du 
Eglife  Paroiffiale  de  la  fituation.  chap.  14  de  l'Ordonnance  de  i6j2  ,  pour  la 

L'art.  ^45  de  la  Coutume,  exige  que  la     Ville  de  Paris,  défend  à  toutes  autres  per- 
premiere  Criée  contienne  le  détail  circonf-    fif^f^es  quaux  Jurés-Crieurs  ,  de  crier  vin  en 
tancié  des  biens  roturiers  faifis,  &  le  nom     (^<:tt€  Ville &Fauxbourgs de  Taris,  ni  les  per- 
des Terres  Se  Seigneuries ,  fi  ce  font  des    fi^nes  ou  enfans  égarés. 
Fiefs,  avec  \es  caufes  de  la  faifie.  Pour  fe         L'art.  9  du  9^  chapitre  de  la  fufdite  Or- 
confbrmer  à    cette   difpofition  ,  l'Huiffier     «^onnancede  i4i5,porte,quelorfqu'un  des 
tranfcrit  dans  la  première  Criée  l'affiche  qui     Crieurs,  ou  l'une  de  leurs  femmes  décéde- 
contientce  détail,  &  il  fe  contente  de  la  lire     '"^'  deux  Confrères  affilieront  à  fon  enterre- 
dans  les  trois  dernières.  ment ,  à  l'entour  du  corps  du  TrépafTé  avec 
Les  Criées  une  fois  commencées  ne  peu-     leurs  cloches  ^  qu  elles  fonnent  au-devant  du 
vent  s'interrompre;  rien   n'en  fufpend   le     corps  y  V  un  tenant  un  pot  de  vin,  l'autre  un 
cours,  pas  même  le  payement  des  caufes  de     ^^«^^  hanap,  (c'eft-à-dire,  fuivant  Furetie- 
la  Saifie-Réelle;  elles  doivent  fe  continuer,     '"^»  un  grand  vaiffeau  fervant  à  hoirc)  pour 
nonobftant  ce  payement ,  fi  ,  lorfqu'il  eft     p'f'éjenter  &  donner  à  boire  à  tous  ceux  qui 
fait,  il  y  a  des  oppofitions  formées  au  Dé-     porteront  le  corps,  &  à  tous  autres  qui  vou" 
cret.  V.  l'art,  i  de  l'Arrct  de  Règlement,     dront  boire. 

du  29  Janvier  1658,  au  Journal  des  Au-         Le  même  article  ajoute,  que  l'on  mette 
diences  ,  tom.  2  ,  liv.  i ,  ch.  34.  repofer  ledit  corps  du  Crieur  décédé,  à  cha- 

On  ne  fait  point  de  Criées  des  Offices  de     ^^^''^  carrefour  fur  des  tréteaux ',&  qu'en  ice- 
Judicacure,  ni  des  rentes  fur  la  Ville.  Ces     ^'"  repofant,  les  deux  Crieurs  affiftans  pr/- 
fortes  d'immeubles  fe  vendent  après  certai-    fentcront  à  boire  à  ceux  qui  là  feront  préfens, 
ties  formalités panicuiieres.V.  Office,  Rente,     ^"^  dépens  de  laConfrairie  des  Crieurs. 
&  Saifie-Réelle.  L'art.  14  du  même  chapitre  de  l'Ordon- 

On  ne  fait  jamais  de  Criées  le  jour  de  nance  de  141 5  ,  n'autorifoit  pas  les  Jurés- 
Pâques;  fi  elles  tomboient  ce  jour -là,  il  Crieurs  à  louer  &  à  fournir  exclufivement 
faudroit  les  remettre  au  lendemain,  &  faire  à  tous  autres,  les  meubles ,  effets  &  tentures 
une  cinquième  &  furabondante  Criée.  qui  fervent  aux  Pompes  Funèbres.  Cette 

Les  Criées  ne  fe  fignifîent  point  à  la  Par-  Loi  défendoit  feulement  à  tous  autres  qu'à 
tie  faifie  dans  la  Coutume  de  Paris;  mais  twx,  de  s' entremettre  en  la  Ville  de  Taris,  de 
il  faut  remplir  cette  formalité  dans  les  Cou-  querre  robes ,  manteaux  &  chaperons  pour 
tûmes  qui  l'ordonnent ,  &  on  donne  copie  Obféques  &  Funérailles.  Mais  comme  ils  s'é- 
ou  tout.  toient  apparemment  ingérés  d'en  fournir  , 

Quand  les  Criées  ont  été  certifiées ,  (  V.  au  lieu  d'aller  feulement  les  quérir ,  &  qu'ils 
Certification  deCriées)  on  donne  néantmoins  avoientà  cet  égard  acquis  une  poffeffion  an- 
copie  à  la  Partie  faifie,  des  Criées  delà  Sen-  cienne,  ils  ont,  en  1633  ,  été  maintenus  dans 
tence  de  certification ,  &  de  toute  la  procé-  la  pojjejjîon  &  jouijjance  de  fournir  les  draps  t 
dure  en  tête  de  la  copie  de  l'exploit ,  en  In-  ferges ,  velours ,  tentures  &  autres  chofes  dont 
terpofitîon  Se  Décret;  mais  aucune  Loi  ne  on  a  coutume  d'ufer  aux  Obféques  C^'  Funé- 
prononce  la  peine  de  nullité  pour  cette  r^/7/<?/» ...  par  des  Lettres-Patentes,  en  for- 
omiflion.  V.  Congé  d'adjuger,  me  de  Déclaration ,  que  leur  accorda  Louis 

K  k  k  k  i  j 
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XIII  au  mois  de  Juin  delà  même  année  Fabriques  de  Paris,  dontl'objetétoît  dedé- 
(I(533).  terminer  ce  que  cliacun  d'eux,  c'eft-à-dire 
La  pofTeflion   dans  laquelle  les  Jurés-  les  Fabriques  &  les  Crieurspouvoienr  four- 
Crieurs  furent  maintenus  par  cette  Déclara-  nir  aux  Pompes  Funèbres.  Ges  difficultés 
tion,  n'ctoit  fondée  fur  aucun  titre  particu-  ont  été  réglées  par  un  Arrêt  contradiftoire 
lier,  aiivfi  qu'on  le  lit  dans  le  Préambule  du  Confeil.du  9  Août  i70i,qui  fixe  les 
«i'uuEditdu  mois  de  Septemb.  1641  ;  néant-  droits  de  chacun.  On  trouve  cet  Arrêt  dans 
moins  ils  ont  encore  été  confirmés  dans  le  Code  des  Curés,  tome  2  ,  page  473  ,  de 
leur  poneflîon  par  le  même  Edit,  moyen-  l'Edition  de  1753..         • 
nant  une  finance  qu'ils  ont  payée;  Se  cet  Edit  Suivant  un  Acïe  de  Notoriété  du  Châte- 
a  même  fixé  une  partie  de  leurs  droits.  1er,  du  24  Mai  KÎ94,  il  y  a  deux  fortes  de 
Les  Jurés-  Crieurs  ont  toujours  été  ,  Se  privilèges  réfultans  des  frais  funéraires; fça- 
ibnt  encore  Officiers  de  la  Ville  de  Paris,  voir  jj  le  port  du  corps  fixé  à  4  liv,  par  le 
C'eft  au  Bureau  de  la  Ville  qu'ils  font  re-  ^  Règlement  de  l'Archevêq.  de  Paris,  du  30 
çus;  c'ell  aufll  au  Bureau  de  la  Ville  qu'ils  »  Mai  i6ç'},  &  l'ouverture  de  la  terre,  don? 
doivent  fe  pourvoir  ,  fuivant  un  Arrêt  de  la  la  fixation  varie  dans  les  difiPérentes  Paroif- 
Cour  du  21  Oélob.  i6-jo ,  pour  tous  les  droits  fes.  Ces  créances  opèrent  flir  le  prix  des 
de  leur  Charge,  même  pour  faire  la  taxe  de  meubles  du  Défunt,  un  privilège  tel  qu'il 
leurs  falaires  &  frais  après  les  enterremens.  marche  avant,  &  exclut  tous  les  autres. 

Mais  le  même  Arrêt  ordonne,  que  pour  A  l'égard  du  furplus  é^&s  frais  funéraires, 

les  Alïi.ons  que  les  Jurés-Crieurs  dirigeront  s'ils  fe  payent  fur  ledit  prix  par  contribu- 

contre  leurs  Débiteurs,  pour   parvenir  au  s»  tion  avec  les  créanciers  privilégiés  (  tels 

payement   defdites  taxes,  circonftances  &  que  les  frais  de  maladie ^  Médecins,  8cc.) 

dépendances,  ils  fe  pourvoiront  devant  les  =>  au  fol  la  livre,  &  par  préférence  aux  au- 

Ofjîciers  du  Châtelet.  Mais  voyez  l'article  4  ='  très  créanciers  non  privilégiés.  «  Voyez 

du  chapitre  14  de  l'Ordon.  de  la  Ville  de  aufll  un  autre  Aéle  de  Notoriété,  du  quatre 

Paris  ,  du  mois  de  Décembre  lôyz.  Août  1 592  ,  &  l'article  Frais  Funéraires. 

Le  tarif  des  droits,  falaires  Se  vacations  Ainfi  comme  les  frais  funéraires  de  la  pre- 
attribués  aux  Jurés  -  Crieurs  de  Paris ,  a  été  miere  efpèce  ne  font  pas  du  nombre  de  ceux 
arrêté  Se  regiftré  au  Bureau  delà  Ville,  le  qui  appartiennent  aux  Jurés -Crieurs,  on 
I  J  Janvier  i6ji;  Se  parce  que  ce  tarif  con-  peut  dire  qu'ils  n'ont  de  privilège  que  pour 
tenoit  la  taxe  de  ce  qui  doit  leur  être  payé  fe  faire  payer  concurremment  avec  ks  au- 
pour  l'impreffion  &  le  port  des  billets  d'en-  très  créanciers  privilégiés, 
terrement ,  ils  ont  prétendu  qu'ils  pouvoient  Augeard  rappone  un  Arrêt  rendu  le  29 
leuls,  &  exclufivement  aux  Imprimeurs  Se  Avril  id88,  par  lequel  il  paroît  que  la  Cour 
Libraires,  faire  imprimer  Se  porter  les  bil-  a  jugéqueles  Jurés-Crieurs  ne  peuvent obli- 
lets  d'invitation  aux  enterremens  :  mais  par  ger  une  veuve  qui  a  renoncé  à  la  commu- 
une  Ordonnance  rendue  par  M.  le  Lieute-  nauté  de  payer  les  frais  de  l'enterrement  ou 
nant  de  Police ,  Commi (Taire  du  Confeil  en  bout-de-l'an  de  fon  mari ,  à  moins  qu'ils  ne 
cette  partie,  le  2  Décembre  1750,  confir-  rapportent  d'elle  un  ordre  par  écrit, 
mée par  Arrêt  contradiaoire,  rendu  au  Con-  La  Combe  dit  que  l'aftion  des  Jurés- 
feil  le  17  Janvier  1752,  les  Imprimeurs  Se  Crieurs  eft  annalle,  &  il  cite  fur  cela  un 
Libraires  ont  été  maintenus  dans  le  droit  Arrêt  du  28  Juillet  1693  »  ^^'^^  '^^  ^"^  ^^ 
d'imprimer  Se  faire  porter  les  billets  d'en-  Journal  des  Audiences, 
terrement,  fervices,  bouts-de-l'an  Se  autres  Avant  le  Tarif  du  15  Janvier  1 671,  dont 
mvi^tations  aux  Pompes  Funèbres.  j'ai  parlé  plus  haut,  les  droits  des  Jurés- 
Cet  Arrêt  a  même  permis  à  tout  Parti-  Crieurs  fe  payoient  en  conformité  de  ce  qui 
cuher  de  fe  fervir  de  qui  bon  lui  femblera  ,  ëtoit  fixé  par  un  Edit  du  mois  de  Septembre 
tant  pour  faire  imprimer,  que  pour  faire  por-  1(^41 ,  portant  augmentation  de  la  finance 
ter  lefdits  billets.  de  leur  Office  ;  laquelle  finance  a  été  deÛi- 
^  Les  Jurés-  Crieurs  ont  eu  d-es  contefta-  née  &  payée  pour  la  nourriture  des  Enfans 
txons  tres-confid'érableç  avec  les  Curés  Se  trouvés  à  Paris.  L'Edit  porte  a^»'îi  n'y  «« 
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avoit  alors  d'expofés annuellement  que  3 50,  deffus  leur  robe,  à-peu-près comme  on  por- 

L'arï.  27  des  Statuts  des  Jurés -Crieurs,  te  un  fcapulaire. 

regiftrés  au  Parlement  le  26  Février  168 1 ,  Les  Juges  de  Police  d'Angers  avoient , 

ell  conçu  en  ces  termes  :  Aucun  ne  fera  reçu  en  1745  .  fait  un  Règlement,  fuîvant  lequel 

en  ladite  Compagnie  ^  qui  fait  note'  d'injamie ,  les  robes  des  Crieurs  ne  dévoient  pas  def- 

qu'il  ne  fait  né  en  légitime  mariage  y  qui  ne  cendre  plus  bas  que  la  moitié  de  la  jambe, 

jajfe  projej/îon    de  la   Religion   Catholique f  les  manches  ne  dévoient  point  excéder  le 

yi-poflolique  &  Romaine,  Se  n'ait  atteint  l'âge  coude,  Se  au-devant  Se  par  derrière  devoit 

de  vingt  ans,  être  pofée  la    tigure  de  deux  os  de  mort 

Indépendamment  des  Jurés-Crieurs  éta-  croifés,  avec  la  moitié  d'une  tête  de  mort 

blis  à  Paris,  dont  je  viens  de  parler,  il  en  a  au  dos  feulement;  mais  par  Arrêt  rendu  le 

été  créé  pour  dilî'érentes  Villes  du  Royau-  14  Février  1750,  les  Jurés  -  Crieurs /;/rf;?t 

me,  pardes  Edits  des  mois  de  Janvier  1(^90  maintenus  dans  le  droit  déporter  des  rohes 

8c  Décembre  1(594,  par  lefquels,  en  leur  en  la  manière  accoutu?nce. 

attribuant  les  mêmes  fonctions  que  peuvent  Xjne  Sentence  rendue  au  Bureau  de  la 

faire  ceux  de  Paris  ,  Se  en  défendant  à  tou-  Ville,  le  7  Oclob,  1738  ,  confirmée  par  Ar- 

tes  autres  perfonnes  de  les  remplir  8c  faire  rêt,  rendu  le  2 S  Août  1741 ,  a  défendu  aux 

les  fournitures  de  tentures  de  deuil,  8cc.  le  Frippiers  de  s'immifcer  dans  les  cérémonies 

Roi  a  néantmoins  laiifé  aux  Particuliers  la  funèbres,  &  de  faire  aucune  fourniture  de 

liberté  de  les  employer,  ou  de  ne  pas  s'en  manteaux  &  autres  ornemens  fervant  aux- 

fervir.  dites  cérémonies;  mais  un  autre  Arrêt  ren- 

L'Edit  du  mois  de  Janvier  i6çOy  fixe  les  du  le  i8  Juin  1744»  entre  les  Communau- 

droitsde  ces  autres  Crieurs,  à  trois  fols  par  tés  des  Frippiers  Se  Jurés-Crieurs,  8c  que 

aulne  de  ferge  ou  de  drap  blanc  ou  noir,  les  Frippiers  ont  fait  impritner  avec  leurs 

huit  fols  pour  chaque  aulne  de  fatin  ou  ve-  Statuts  ;  »  a  ordonné  qu'à  l'avenir  les  Jurés- 

lours.  Se  quatre  fols  pour  chacune  robe  par  ai  Crieurs  &  les  Frippiers  feroient  concur- 

jour,  3>  remment  la  fourniture  des  habits  de  deuil-j, 

Ce  même  Edit  leur  accorde  la  fatuité  de  33  le  jour  des  Obféques  Se  Pompes  Funé- 

fournir  des  hommes  vêtus  de  robes  Se  cha-  »  bres.  .  . . 

perons  de  deuil  pour  faire  femonces,  Sec.  Indépendamment  des  Jurés-Crieurs,  il  y 

Un  fleur  Rojon  a  prétendu  que  quand  le  a  à  Paris  un  Crieur  Public,  pour  faire  les 
Crieur  d'Angers  fournilToit  un  homme  pour  proclamations  Se  cris  publics,  qu'on  nom- 
faire  les  femonces,  il  ne  devoit  que  les  tren-  moit  autrefois  Bans.  L'Office  de  ce  Crieur 
te  fols,  &  non  pas  les  quatre  fols  pour  la  eft  ordinairement  polTédé  par  un  Huiflier 
robe  du  Semoneur;  ilprécendoit  auflTme  de-  qui  fait  toutes  les  publications  d'Arrêts,  Ré- 
voir pas  payer  une  fomme  plus  forte  quand  glemens ,  Sec.  accompagné  des  Jurés-Trom- 
ilya  tranfportpour  lafépulture,  que  quand  pettes.  C'eft  ce  dernier  Crieur  qui  donne 
l'inhumation  fe  fait  à  la  Paroifle.  Mais  il  a  les  afîîgnations  à  cri  public, 
fuccombé  dans  toutes  ces  diverfes  préten-  C  R   1  M  F 

tions;  3c  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cham-  xr     a      n     r^       r        n    j' ^^Âr    JW^^L: 

k          p           ,j    A/f   PALLz-r      •■     I      o  y.  uéccufe.  Complues,  Condamnes,  machi" 

bre  auKapportde  M.  i  Abbé  1  erray ,  le  15  •'       ■      ^  v         jr  1    ^^,. 

A    '.      /     1    /^               j       A^>     A     .•  nation  ■>  reine  y  Vol  >G>  c. 
Août  1700,  la  Cour  a  ordonné  1  exécution 

des  différens  Tarifs  énoncés  es  Ediis  dont  On  nomme  Crime  tout  ce  qui  eft  fait 

j'ai  parlé.  contre  la  défenfe  des  Loix ,  &  tout  ce  qui 

Les  Crieurs,  en  affitlant  aux  cérémonies  blefle  l'intérêt  public  ,  foit  dire(itement  ou 

funébres,ypo;rtoient  autrefois  une  robe  fin-  indireélement. 

guliérement  bizarre; mais aftuellement leurs  On  ne  met  point  au  nombre  des  Crimes, 

robes  font  entièrement  femblables  à  celles  les  inadvertances  Se  les  fautes  d'attention", 

des  Avocats  Se  Procureurs.  Ils  font  obligés  parce  qu'elles  font  attachées  à  la  condition 

de  porter  les  armes  du  défunt  peintes  en  car-  de  l'homme. 

ton  fur  leur  poitrine  :  je  les  ai  même  vus  Les  Loix  civiles  ont  pourvu  à  la  punition 

anciennement  les  porter  devant  8c  derrière }  des  Crimes  ;  par  trois  différentes  vues  j  el«- 
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les  ont  eu  pour  objet;  i°.  de  corriger  les  h  perfonne  à  laquelle  l'alTaffîn  vouloft  la 

coupables;  2°,  de  réparer  autant  que  cela  fe  donner,  doit  être  puni  du  dernier  fupplice; 

peut  les  maux  qu'ils  ont  caufës.  Se  3°.  de  nous  en  avons  l'exemple  dans  l'Horloger 

retenir  les  mécbans  par  l'exemple  des  puni-  qui  par  Arrêt  du  premier  Décembre  1738  , 

tions.  a  été  condamné  â  la  roue  ,  Se  exécuté,  pouf 

C'efl:  par  ces  vues  que  les  Loix  propor-  avoir  tiré  un  coup  de  piilolet  à  Berlinguet 

tiennent  les  peines  aux  Crimes,  (Voyez  de  la  Vigne,  qui  eft  encore  aujourd'hui 

Feiries ;  )mais  elles  ne  permettent  pas  aux  plein  dévie. 

particuliers  d'en  pourfuivre  la  punition;  ils  Bernard  de  la  FolTe  &:  Pîerre-Philîppe- 

ne  peuvent  agir  que  pour  leur  intérêt  par-  Louis  Cordier  ,  ont  auflî  été  condamnés  à 

tîculier  :  c'eit  au  Miniftere  public  de  de-  être  rompus  ,  par  Sentence  du  zz  Novembre 

mander  la  réparation  publique.  V.  Mniftere  1755  >  confirmée  par  Arrêt  du  4  Décembre 

Public  8c  Partie  Civile.  fuivant,  comme  convaincus  d'avoir  formé  le 

La  punition  des  Crimes  Se  des  délits  pu-  complot  de  jaire  a^ajjiner  le  Comte  de  Don- 

blics  doit  être  pourfuivie  aux  frais  du  Roi ,  ges  t  leur  maître  ^  &  di  avoir  voulu  engager 

dans  les  Juftices  Royales  ,  &  aux  frais  des  un  particulier  à  commettre  ledit  ajfajfinat. 

Seigneurs  dans  les  Juftices  Seigneuriales.  Jous  promejfe  de  partager  avec  lui  l'argent 

Ainfi  ,  quand  \.qs  accufés  n'ont  pour  adver-     qu'ils  devoiei^t  voler 

faires  que  la  Partie  publique ,  il  ne  doit  erre  Quand  il  n'y  a  point  de  Loix  qui  pronon- 

prononcé  aucune  condamnation  en  faveur  cent  la  peine  de  mort  contre  les  coupables 

de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties.  Ces  for-  de  certains  Crimes  ,  les  Juges  ne  peuvent 

tes  de  frais  fe  prennent  fur  le  Domaine  du  pas  les  y  condamner  ;  il  faut  alors  liu'  infli- 

Roi ,  ou  fur  celui  des  Seigneurs ,  &  l'on  dé-  ger  d'autres  peines  que  celles  de  mort.  V. 

cerne  à  cet  eiftt  des  exécutoires.  Sur  cela ,  Peines. 

voyez  un  Arrêt  rendu  le  6  Février  1700  »  Les  accufations  ni  les  Crimes  ne  fe  com- 

dans  les  Arrêts  notables  d'Augeard  ,  tome  penfent  point. 

2.  11  y  en  a  un  pareil  dans  Bardet,  tom.  i  ,  Sur  la  queftion  de  fçavoir  fi  la  prefcrip- 

chap.  104.  V.  aufil  Dépens.  tion  d'un  homicide  ou  autre  Crime  eft  ac- 

II  en  eft  de  même  des  frais  de  pourfuîte  quife  à  dix-neuf  ans  &  un  jour,  ou  s'il  faut 

qui  fe  font  dans  les  Jurifdiétions  Eccléfiafti-  que  les  vingt  ans  foient  révolus ,  il  eft  in- 

ques  pour  la  punition  des  Clercs  accufés  ;  tervenu  Arrêt  en  la  Chambre  des  Vacations 

jamais  ils  ne  doivent  être  condamnés  aux  le  ï4  0dobre  1733  ,  par  lequel  la  Cour  a 

dépens  envers  l'Evêque  qui  doit  au  contrai-  jugé  que  l'année  commencée  eft  préfumée 

Te  fupporter  les  frais  de  ces  procédures  ;  il  accomplie. 

en  eft  chargé  par  fa  dignité ,  &  à  caufe  de  la  Les  furieux ,  les  îmbécilles  &  les  impu- 

Jurifdidion  qu'il  exerce  ou  qu'il  fait  exer-  beres  peuvent-ils  être  pourfuivis  pour  Cri- 

c^^-     ^  mes  ?  V.  Furieux  Se  Impubères. 

Mais  quand  il  y  a  une  Partie  civile,  alors  ^^r    dttdt  r/- /  a  n-        •           ^ 
il  peut  y  avoir  des  condamnations  de  dé-  CRI-  PUBLIC  (Affignat.onpar). 
pens  entre  la  Partie  civile  Se  l'accufé  feule-  ^'  -^purncment  Se  Contumace. 
menti  jamais  on  n'en  prononce  contre  la  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  proclamations 
Partie  publique,  ù  ce  n'eft  dans  le  cas  d'u-  qui  fe  font  dans  les  places,  marchés,  &  car- 
ne prife  à  Partie.  refours  publics  d'une  Ville  ou  autre  lieu. 

Quand  la  volonté  de  commettre  un  Cri-  après  y  avoir  amalTé  ou  appelle  le  Peuple 

tne  n'a  pas  eu  d'exécution  commencée ,  elle  au  fon  du  tambour  ou  des  trompettes ,  pour 

n  eft  point  punie  en  Juftice  :  mais  quand  rendre  une  chofe  notoire  &  publique, 

ceux  qui  ont  conçu  de  mauvais  defieins,  ont  On  afiigne  l'Accufé  par  Cri  Public  en 

fait  quelques  efforts  pour  les  exécuter  Se  en  matière  criminelle  .  quand  il  ne  fe  prcfente 

ont  été  empêchés  ;  alors  la  volonté  eft  repu-  point  en  confcquènce  de  l'aflignaticn  qui  lui 

tée  pour  le  fait.V  l'Ordon.  de  Blois,art.i95.  eft  donnée  à  comparoir  à  quinzaine ,  pour 

Ainfi  un  afTafilnat  tramé  Se  exécuté,  mais  être  préfent  .1  l'inftrudion  qui  fefait  contre 

^ui  n'a  cependant  pas  procuré  la  mort  de  lui.  V.  Contumace. 
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L'Ordonnance  de  1670,  tît.  17,  art.  9,  CRUE. 
porte  que  le  Cri  Je  fera  à  fort  de  trompe t 

juivant  l'u/age»  à  la  place  publique,  &  à  la  La  Crue  eft  une  augmentation  du  prix 

porte  de  la  JurifdilUon  ,&  encore  au-devant  des  meubles  eftimés  dans  les   inventaires. 

dudomicile  ou  réfidencede  l'Acciifc,s^il  en  a.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  Paris  à  cette 

Les  Auteurs  décident  que,  de  même  que  augmentation;  dans  quelques  Provinces  on 

le  Juge  d'Eglife  ne  peut  punir  le  contumax,  la  nomme  ParifisC^). 

&  l'obliger  d'erter  en  Jugement  par  faifie  La  Crue  a  été  introduite  pour  fuppléer, 

Bc  annotation  de  Tes  biens,  il  ne  peut  non  à  ce  qu'on  préfurrie  manquer  à  la  jufte  va- 

plus  le  faire  citer  par  Cri  Public,  parce  que  leur  des  effets  mobiliers  compris  dans  un 

cette  citation  eft  plus  de  fait  que  de  droit,  inventaire,  relativement  à  la  prifée  qui  en 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  eft  fur  cela  eft  faite. 

conforme  à  l'avis  des  Auteurs.  Bœrius,  Pa-  Lorfque  les  Tuteurs  ne  font  pas  vendre 

pon  &  le  Coq  en  citent  plufieurs.  les  effets  qui  appartiennent  à  leurs  pupilles, 

r'Dr^îvj/^  &  qui  ont  été  prifés  lors  d'un  inventaire  » 

CHOIX  de  Cens.  .,  /        «i-  ^         i            .       'i   1 

ils  iont  obligés  par  le  compte  qu  ils  leur  ren- 

Le  Croix  de  Cens  que  l'on  nomme  auflî  dent,  de  leur  faire  recette  de  la  Crue ,  outre 

quelquefois  croît  de  cens  ,  eft  une  efpécede  le  prix  porté  par  \es  inventaires;  &  cela  a 

iurcens  ou  rente  foncière,  différent  du  cens  même  lieu  contre  ceux  qui  fans  êtreTuteurs» 

impofé  fur  un  héritage.  ont  confervé  des  meubles  inventoriés  &  pri- 

Quelques  Auteurs  ont  confondu  le  cens  fés  appartenans  à  des  majeurs,  envers  lef- 

avec  le  Croix  de  Cens;  mais  ce  font  des  quels  ils  en  font  comptables,  tels  que  les 

droits  abfolument  diftinéîs ,  ainfi  qu'on  peut  exécuteurs  teftamentaires  ,  les  féqueftres  , 

le  voir  par  les  articles  i  &  9  d'une  Ordon-  &cc.  Voyez  les  Aéles  de  Notoriété  du  Châ- 

rance  donnée  par  Philippe  de  Valois  le  6  telet. 

Janvier  1347,  qu'on  trouve  page  271  du  L'ufage  de  l'augmentation  de  la  Crue  des 
tom  2  du  Recueil  des  Ordonnances  du  Lou-  meubles  dans  les  cas  dont  je  viens  de  parler, 
vre.  Voyez  Loyfeau ,  du  Déguerpiffement ,  n'eft  ni  univerfel  dans  le  Royaume ,  ni  uni- 
livre  I ,  chapitre  5  ,  n.  7,  le  Gloffaire  de  forme  dans  les  diverfes  contrés  où  il  eftad- 
Ducange ,  lettre  C ,  fur  les  mots  Cenfiis  cref-  mis.  On  ne  le  connoît  point  dans  les  refforts 
cens.  des  Parlemens  de  Droit-Ecrit,  dans  le  Rouf- 
M.  Le  Prince  de  Contî ,  qui ,  comme  fillon,en  Alface, Se  dans  le reffort  des  Cou- 
Grand  -  Prieur  de  France  ,  de  l'Ordre  de  tûmes  de  Blois,  Normar^ie,  Saint-Quentin 
Alalte,avoit  un  Croix  ou  Croît  de  Cens  (/>),  Artois  &  Lorraine, 
fur  une  maifon  fituéeà  Paris, rue  de  la  Pel-  La  Crue  eft  due  à  Paris  du  quart  en  fus 
leterie,  &  M.  l'Archevêque  de  Paris  ,qui  de  la  prifée.  Elle  eft  la  même  dans  les  Cou- 
avoit  un  cens  fur  la  même  maifon  ,  ont  pré-  tûmes  de  Perronne  (c) ,  Montdidier  &  Roye, 
tendu  refpeclivement  les  droits  de  lods  &  Mantes  &  Mculan,  Chartres, Chaumont  en 
ventes  dûs  à  caufe  de  la  vente  de  cette  mai-  Baffigny  ,  Dourdan  ,  Orléans  ,  Montargis  , 
fon;mais  par  Arrêt  rendu  en  la  première  Nivernois,  Poitou ,  Ponthieu  («I),  Beau- 
Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  vais,  Bourbonnois,  Bourgogne,  Chaalons, 
de  Laverdi ,  le  Mercredi  10  Février  1762  ,  Reims  ,  Senlis ,  Sens  ,  Vitry ,  Vermandois , 
la  Cour  a  regardé  le  Croix  ou  Croît  d'e  Cens  Berry  &  quelques  autres.  Celle  de  Berry  eft 
dû  au  Grand-Prieuré ,  comme  un  furcens  ou  prefque  cependant  la  feule  qui  en  parle, 
rente  foncière;  &  en  conféquence  a  adjugé  L'ufage  de  l'augmentation  de  la  Crue  eft 
les  droits  Seigneuriaux  à  M.  TArchevêque  aulTî  admis  dans  les  Provinces  de  Lyonnoîs, 
de  Paris.  Forés,  Beaujollois  &  Maconnois  ,  qui  fui- 

(  a  )  En  Languedoc,  il  fs  Jeve  au  profit  du  Roi ,  une  Tuteurs,  &c.  ajoutent  la  Crue  ou  Parifis  du  montant  de 

împofïtion  qu'on  appelle  Crue ,  &  qui  n'eft  autre  chofe  Ja  prifée  des  effets, 

qu'une  augmentation  dis  Octrois  de  cette  Province.  (  c  )  Le  Bailliage  de  Peronne  a  fur  cela  doru»c  un  Aûe  de 

(b)  Le  £ailliage  de  Saint-Quentin  adonne  un  Aûe  de  Notoriété ,  le  i  Août  1736. 

Notoriété  ];  iS  Mai  1756  ,  par  lequel  ce  Tribunal  a  at-  (  d  )  La  SénéchaufTée  de  Pontliieu  a  donné  un  Aûe  de 

teiié  que  daoj  fon  reflbrt  il  n'ell  point  d'ufage  que  Jcs  Notoriété  à  ce  fujet,le  1  Septembre  165?. 
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vent  le  Droi't-Ecrit;  &  elle  eft  également  du  comme  je  l'aï  déjà  dit  pour  un  autre  cas ,  la 

quart  en  fus  dans  ces  Provinces.  prifée  n'ait  été  faite  à  jufte  valeur  &  fans 

Dans  le  refiTort  de  la  Coutume  de  Meaux ,  Crue.  Cependant  voyez  Do>7  mutuel. 
la  Crue  eft  feulement  admife  à  raifon  de  3  La  Crue  n'a  lieu  dans  les  Pays  ou  elle  efl: 

fols  pour  livre.  admife ,  que  pour  les  chofes  qui  y  font  fujet- 

Au  Bailliage  de  Melun,dans  celui  d'E-  tes,  8c  qui  font  prifées  par  des  inventaire! 
tampes  &  à  Troyes ,  elle  n'a  lieu  que  pour  ou  aéles  de  carence.  Les  évaluations  de 
le  demi-Parifis,  c'eft-à-dire  à  raifon  de  deux  meubles  8c  effets  faites  par  contrat  de  maria- 
fols  pour  livre,  ge, aéles  de  fociété,&  autres  ades, n'y  don- 

L'ufage  du  lieu  où  l'inventaire  a  été  fait  nent  pas  ouverture, 
doit  régler  fi  la  Crue  eft  due.  Se  fur  quel         Si  la  prifée  faite  par  un  inventaire  étoît 

pied  ;&  lorfque  l'inventaire  eft  fait  dans  un  frauduleufe,  celui    qui   auroit  profité  des 

Pays  où  l'augmentation  de  la  Crue  a  lieu,  meubles,  ne  fèroit  pas  quitte  en  y  ajoutant 

fans  qu'on  y  ait  exprimé  fi  les  meubles  &  la  Crue.  On  pourroit  en  ce  cas,  être  admis 

pffets  ont  été  prifés  à  jufte  valeur  &  fans  à  faire  preuve  de  la  véritable  valeur  des 

Crue;  la  Crue  s'ajoute  de  manière  que  ce-  meubles, 
lui  qui  eft  débiteur,  ou  comptable  de  meu-  CUMUL 

blés  8c  marchandifes ,  prifés  400  liv.  en  doit 

(à  Paris)  500  liv.  à  caufe  de  l'augmentation         C'eft  le  nom  d'un  droit ,  en  conféquence 

de  la  Crue.  duquel  les  héritiers  du  fang  peuvent  en  quel- 

Les deniers  comptans,  &  la  vaiftelle  d'ar-  ques  contrées  du  Royaume,  demander  en 

gent,  les  billets,  les  obligations  &  les  créan-  certains  cas,  contre  les  légataires  ou  liéri- 

ces  mobiliaires,  ne  font  pas  fujets  à  Crue;  tiers  teftamentaires  ,  que  les  meubles  &  ks 

mais  les  bijoux  y  font  affujettisjà  moins  acquêts  d'un  défunt  foient  réunis  aux  pro- 

qu'ils  ne  foient  prifés  à  jufte  valeur  8c  fans  près ,  pour  leur  être  délivré  les  deux  tiers  du 

Crue  par  l'inventaire.  tout. 

L'art.  7  du  tit.  2  de  l'Ordon.  concernant  CTIR    A  TFT7R  9 

les  Subftitutions  du  mois  d'Août  1747,  por-  rr  /^     ri    c  •      •       1      *  j-.    n/t' 

te  que,  1  inventaire  contiendra  la  prifee  des  ■'      ■     •'  ni-  c  ■    j  \  t- 

^„  Li  ,    I-  ,   //  •         •      -^    -ai  moire  y  Mineurs ,  ômcide  S)C  iuteur. 

tneubles ,  livres ,  tableaux ,  pierreries ,  vaijjel- 

le»  équipages  &  autres  chofes  femblables  ;  ce         Un  Curateur  eft  un  homme  commis  pour 

qui  fera  obfervé  dans  les  Pays  même  ou  il  gérer  les  biens  d'autrui ,  &  en  certains  cas  > 

n'efl  pas  d'ujage  dç_  faire  ladite  prifée ,  &  il  prendre  foin  de  leurs  perfonnes. 
y  fera  proce'dcftivant  les  formes  rquijes  aux-  On  donne  des  Curateurs  aux  perfonnes 

ilits  Pays  ,  dans  les  cas  où  l'ejîimation  des  majeures,  qui  ne  peuvent  elles-mêmes  ad- 

rneuhles  ou  effets  mobiliers  y  a  lieu  ;  &  à  fé-  miniftrer  leurs  biens ,  par  exemple  a^ux  pro- 

gard  des  Pays  où  ladite  prifée  fe  fait  avec  digues  interdits;  on  laiflefouvent  l'adminif- 

Crue  dans  les  inventaires.  Voulons  que  ladite  tration  à  ceux  -  ci ,  &  alors  le  Curateur  n'a 

Crue  fait  toujours  cenfée  faire  partie  de  la  pri'  de  fonftion  que  pour  les  aliénations  ;mais  il 

fée  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  droits  y  a  d'autres  cas  où  les  Curateurs  ont  l'admi- 

&  charges  de  ceux  qui  feront  grevés  de  fub-  niftration  des  perfonnes  &  des  biens  des  in- 

jiitut:on.    ^  terdits  ,  comme  par  exemple,  des  infenfés. 

Le  furvivant  de  deux  conjoints  a  fbuvent  8c  des  furieux,  &  ces  Curateurs  contraftent 

la  faculté  de  choifir  des  meubles  jufqu'à_  les  mêmes  engagemens que  les  tuteurs,  dont 

concurrence  d'une  certaine  valeur ,  fans  être  ils  ne  différent  que  de  nom  :  ils  doivent  gé- 

obligé  de  payer  la  Crue  ;  cela  dépend  de  la  rer  de  la  même  manière ,  &  avec  les  mêmes 

claufe  du  contrat  de  mariage  ,  &  jamais  ces  foins.  V.  Tuteurs. 

claufes  ne  peuvent  préjudicier  aux  créan-         Quand  les  mineurs  fortent  de  tutelle  ,  & 

ciers.  V.  Préciput.  font  émancipés  par  lettres  du  Prince ,  on 

Le  donataire  mutuel  qui  jouît  de  meubles ,  leur  nomme  un  Curateur  aux  caufes ,  en  en- 

l"/r°'V^"^'"^  ^^  ^'^'^  ^^^^  ^^  Crue,  quand  thérinant  leurs  lettres  d'émancipation,  &  le» 

reftet  du  don  mutuel  cefTe ,  à  moins  ^ue ,  fondions  de  ce  Curateur  font  d'a/Cfter  le 

mineur 
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mineur  en  Jugement ,  toutes  les  fois  qu'il  a  aceouchement,  8c  à  ce  que  l'enfant  fût  exa- 

befoin  d'y  paroître.  miné  au  moment  de  fa  naiflance  ,  par  Mé- 

La  Procédure  qui  fe  fait  au  nom  du  mi-  decins&  Chirurgiens  qui  rapporteroient  Te- 
neur émancipé ,  foit  atflivement ,  foit  pafli-  tat  de  l'enfant ,  Se  s'il  naifloit  à  terme, 
vement,  doit  fe  faire  à  la  requête, ou  con-  Quand  une  fucccllion  eft  vacante,  foit 
tre  le  mineur  émancipé,  procédant  fous  Tau-  faute  d'héritiers ,  foit  parce  que  ceux  que  la 
torité  de  fon  Curateur  aux  caufes  :  c'eft  à  Loi  appelloit ,  ont  réno^icé,  ceux  qui  ont 
quoi  fe  bornent  toutes  les  fontflions  de  ce  des  droits  à  exercer  contre  cette  fucceflion  » 
Curateur  ;  il  n'a  aucune  adminiftration  ,  8c  comme,  par  exemple  des  créanciers, y  font 
le  mineur  émancipé  doit  toujours  le  rendre  créer  un  Curateur  qu'on  nomme  Curateur 
indemne  des  frais  auxquels  fon  aflîftance  à  la  fucceflion  vacante  ,  8c  en  quelques  en- 
peut  donner  lieu.  V.  yJiournement.  droits  Curateur  aux  biens  vacans. 

Les  mineurs  émancipés  par  mariage  n'ont  Ces  Curateurs  aux  fucceflions  vacantes 

pas  befoin  de  Curateur,  pour  efter  en  Juge-  ne  fe  nomment  point  comme  les  autres  dont 

ment  :  c'eft  une  émancipation  légale  pour  je  viens  de  parler,  fur  l'avis  des  parens  & 

laquelle  il  ne  faut  point  d'avis  de  parens  ,  ni  amis  aflemblés  en  l'Hôtel  du  Juge;  pour 

par  conféquent  nommer  de  Curateur,  pour-  cette  efpéce  de  curatelle,  il  fuffit  que  la 

vu  qu'il  ne  s'agifle  que  d'adminiftration  de  perfonne  qui  a  des  droits  à  exercer  contre  la 

biens ,  ou  d'ailion  mobiliaire  :  s'il  s'agiflbit  fucceflion  vacante,  préfente  requête  au  Ju- 

d'une  aélion  tendante  à  une  aliénation  ,  il  ge,  lui  expofe  la  vacance,  8c  demande  qu'il 

iaudroit  alors  lui  nommer  un  tuteur  aux  foit  nommé  un  Curateur  pour  la  gérer  ;  la 

aélions  immobiliaires.  nomination  fe  fait  fur  cette  requête  du  con- 

On  appelle  auflî  Curateur ,  dans  quelques  fentement  du  Procureur  du  Roi ,  fi  c'eft  un 

Coutumes,  celui  que  nous  nommons  à  Pa-  Juge  Royal;  ou  du  Procureur  Fifcal  ,fi  c'eft 

ris  fubrogé  tuteur  ;  les  fondions  de  ce  Cu-  une  Juftice  Seigneuriale, 

rateurfont  de  veiller  à  ce  que  l'Inventaire  LeCurateurauxfuccefllons  vacantes  doit 

que  fait  faire  le  tuteur ,  foit  parfaitement  en  adminiftrer  les  biens  en  bon  père  de  fa- 

exaft  ,  &  à  ce  que  tous  les  biens  d'une  fuc-  mille  ;  il  peut  vendre  les  meubles  :  mais  il  ne 

cefllon  y  foient  compris.  le  peut  que  judiciairement ,  &  après  avoir 

Quand  une  femme  eft  enceinte  au  temps  fait  appofer  des  affiches  de  la  manière  réglée 

de  la  mort  de  fon  mari ,  on  nomme  un  Cu-  par  l'art.  344  de  la  Coutume  de  Paris.  Ces 

rateur  à  l'enfant  dont  elle  eft  enceinte,  &  on  fortes  de  curatelles  font  fujettes  à  beaucoup 

nomme  ce  Curateur  ,  Curateur  au  Ventre  ;  d'abus  :  car  un  héritier  qui  a  renoncé,  gère 

{qs  fonélions  font  de  veiller  8c  d'agir  pour  prefque  toujours  fous  le  nom  d'un  Curateur 

la  confervation  des  droits  de  l'enfant,  au  cas  qui  n'a  rien  à  perdre,  &  contre  lequel  on 

qu'il  naifle  vivant.  V.  Naiffance.  ne  peut  faire  que  des  pourfuites  ftériles. 

La  fondîon  de  ce  Curateur  cefle  auffi  tôt  Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  Curateur  repréfen- 

que  la  femme  eft  accouchée  :  alors  on  crée  te-la  fucceflTion  8c  le  défunt  ;  c'eft  contre  lui 

*  un  tuteur  à  l'enfant,  auquel  (tuteur)  leCu-  que  toutes  les  aélions  doivent  être  dirigées, 

.  rateur  eft  tenu  de  rendre  compte ,  à  moins  &  tous  les  frais  qu'il  fait  en  fa  qualité,  font 

qu'il  ne  foit  lui-même  nommé  tuteur.  payés  par  préférence ,  aux  créances ,  même 

J'ai  vu  nommer  un  Curateur  au  Ventre ,  les  plus  privilégiées, 

dans  un  autre  cas.  Un  particulier  qui  venoit  Un  Arrêt  du  28  Mars  1702  ,  rendu  fur 

de  perdre  fa  femme, en  époufa  prefqu'auflj-  les  conclufions de  M.  Joly  de  Fleury ,  Avo- 

tôt  une  autre  qui  étoit  groffe  ;  les  parens  catGénéral.a  jugé  qu'après  la  renonciation 

du  premier  lit  prétendirent  que  l'enfant,  des  héritiers  apparens,  la  création  du  Cura- 

donr  la  féconde  femme  étoit  grofl!e  au  temps  teur  eft  bonne ,  8c  qu'un  autre  héritier  in- 

de  fon  mariage,  avoit  été  conçu  du  vivant  connu  jufqu'alors,  ne  peut  attaquer  cette 

de  la  première  femme,  8c  qu'il  ne  pouvoit  procédure  par  la  voie  d'oppofition. 

.  par  conféquent  naître  légitime;  par  provi-  Toutes  ces  efpéces  de  curatelles  doivent 

(îon  on  nomma  un  Curateur  au  Ventre  de  être  acceptées  au  Greffe ,  faiis  quoi  on  ne 

.  la  nouvelle  époufe  à  l'effet  de  veiller  à  fon  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  des  Curateurs. 

Tome  l,  LUI 
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Il  y  a  encore  une  autre  efpéce  de  curatel- 
le, qu'on  défère  de  la  même  manière  que 
èelle  aux  fucceffions  vacantes  :  c'eft  lorfque 
les  biens  acquis  font  abandonnés  par  l'ac- 
quéreur ,  qui  déclare  au  Greffe  les  délaifTer 
à  caufe  des  hypothèques  dont  ils  font  char- 
gés j  dans  ce  caS)  les  Juges  nomment  fur  une 
/impie  requête  un  Curateur,  pour  gérer  les 
biens  déguerpis  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  Cu- 
rateur au  déguei'piflfement. 

Ce  Curateur  doit  veiller  à  l'adminiftra- 
lîon  des  biens  abandonnés,  en  faire  les  baux, 
&  défendre  aux  demandes  hypothéquaires 
dont  ces  biens  font  l'objet;  c'eft  fur  lui  que 
s'en  pourfuit  la  vente  par  décret ,  fi  elle  a 
lieu.  Sur  cette  matière ,  voyez  Loyfeau,Trai- 
té  du  DéguerpilTement. 

Il  n'fft  point  d'ufage  au  Châtelet  de  don- 
ner des  Curateurs  aux  mineurs,  pour  les 
affifter  dans  les  allions  criminelles  qu'ils  in- 
tentent; mais  cela  ne  me  paroît  pas  trop  ré- 
gulier. V.  l'Arrêt  du  Parlement  de  Toulou- 
fe,  du  2  Septembre  171 3  ,  qui  confirme  un 
ufage  contraire. 

Les  Curatelles  aux  interdi(ftions ,  aux  fuc- 
Cefllons  vacantes  8c  aux  déguerpiiTemens, 
doivent  être  non-feulement  acceptées ,  com- 
me je  l'ai  dit,  mais  elles  doivent  auffi  être 
înfinuées. 

Il  arrive  quelquefois,  &  même  fouvent , 
que  différentes  perfonnes  font  créer,  chacun 
de  leur  côté ,  un  Curateur  à  la  même  fuc- 
ceffion,  ou  au  déguerpiffement;  &  comme 
celui  qui  provoque  cette  nomination,  ne  la 
demande  que  pour  gérer  fous  le  nom  d'un 
Curateur,  on  difpute  fur  la  préférence  des 
J^ominations,  dont  une  feule  doitfubfifter: 
dans  ces  fortes  de  cas,  j'ai  toujours  vu  don- 
ner la  préférence  à  la  Curatelle  qui  a  été  in- 
iinuée  la  première.  La  raifon  eft,  que  l'in- 
finuation  donne  une  publicité  à  la  Curatelle 
qui  ne  doit  plus  permettre  aux  autres  Par- 
tie* intéreffées  d'en  provoquer  une  nouvelle. 

La  Cour  a  jugé, par  un  Arrêt  rendu  le 
a  Juin  1731 ,  à  l'occafion  d'une  demande 
en  partage,  originairement  portée  devant 
le  Bailli  de  Metz,  que  dans  la  Coutume  de 
Metz,  le  père  n'eft  point  Curateur  naturel 
de  les  enfans  âgés  de  vingt  ans,  &  pourvus 
de  Charges  de  Magiftrature;  mais  qu'il  faut 
leur  créer  un  Curateur  en  Juftice  dans  les 
©ccafignj  im|)oname^ 
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On  nomme  aulTi  des  Curateurs  aux  caJa^ 
■vres  auxquels  on  fait  le  Procès;  on  en  nom- 
me encore  à  la  mémoire  de  ceux  qu'il  s'a- 
git de  réhabiliter  ou  de  condamner  :  on  er. 
nomme  enfin  aux  fourds  &  muets  accuféà 
de  crimes;  &  ces  Curateurs  doivent  tous 
veiller  de  leur  mieux  à  la  défenfe  qui  leur 
eft  confiée. 

En  Beaujollois ,  »  quand  un  mineur,  âgé 
»  de  plus  de  dix-huit  ans,  veut  intenter  des 
3>  demandes  &  inftances  qui  peuvent  ré- 
»  fléchir  dire6lement  ou  indireftement  con- 
»  tre  fon  Tuteur,  il  comparoît  en  perfon- 
»  ne  à  l'Audience,  &  là,  requiert  que  pour 
3»  la  validité  des  demandes  qu'il  a  formées, 
»  Curateur  à  Confeil  ou  ad  Lites,  lai  foit 
»  décerné  pour  lui  prêter  fon  autorité  pour 

M  la  validité  des  Procédures a  Voyez 

VAde  de  Notoriété  du  Bailliage  de  Ville- 
franche,  du  23  Juin  172 1. 

Sur  les  différens  cas  où  il  faut  nomnier 
des  Curateurs,  Se  leurs  diverfes  fondions, 
V.  les  A<ftes  de  Notoriété  du  Châtelet. 

C  U  R  E,  C  U  R  É. 

V.  Archidiacre ,  /Jrchiprêtre ,  Capacité,  Cz~ 
teaux ,  Dejfervans,  Dixmes ,  Doyens  -  Ru- 
raux ,  Fabrique  ,  Grade  ,  Marguilliers  , 
Mariage  t  N ovale  s  t  Ojficiaux ,  Pauvres» 
Pain-Bcni ,  T  rémontré  y  Sacremois ,  Sémi' 
naire ,  Sépulture ,  Tejfame/Jt ,  Vicaire. 

Un  Curé  eft  un  Prêtre  pourvu  d'un  Bé- 
néfice à  charge  d'ames ,  &  prépofé pour/aire 
les  fonctions  d'un  bon  &  véritable  Pafteur 
dans  l'étendue  d'une  Paroifie  où  il  a  droit 
d'exercer,  dans  un  territoire  certain  &  li- 
mité, une  Jurifdiîtîon  fpirituelle. 

Les  principaux  devoirs  des  Curés,  font  de 
réfider  dans  leurs  Paroifles ,  d'y  faire  des  inf- 
truftîons ,  d'y  célébrer  l'Office  Divin,  d'ad- 
miniftrer  les  Sacremens ,  de  vifiter  &  con- 
foler  les  malades,  de  foulager  les  pauvres 
dans  leur  mifere;  enfin ,  d'édifier  leurs  Pa- 
roiflîens  par  leurs  difcours,  &  par  une  con- 
duite pure  &  fans  reproches. 

Dans  la  primitive  Eglife,il  n'y  avoit 
guéres  de  différence  entre  les  Curés  &  les 
Evêques;  mais  quoique  cette  différence  pa- 
roilTe  aujourd'hui  fi  confidérable ,  cela  n'em- 
pêche pas  que  i'Eglife  de  France  ne  tienne 
pour  maxime  conftante,  que  les  Curés  font 
de  Droit  divin  ,  ôc  qu'ils  exercent  une  pui^ 


C   U  R 

fânce  qui  leur  eft  propre ,  qu'ils  tiennent 
de  Dieu  (Se  non  des  Evêques)  en  qualité 
de  fucceffeurs  des  72  Dilciples  de  J.  C. 

Cette  Doélrine  efl:  fondée  fur  un  paffage 
de  S.  Luc,  chap.  10,  v.  i  Se  i5,  fur  l'opi- 
nion de  Gerfon,  fur  les  décidons  de  la  Fa- 
culté de  Théologie  de  Paris,  des  4  Mars 
1429,  &  5  Fév.  1485,  fur  le  TufFrage  du  véné- 
rable Bede,  deThéodulphe,  Evêque  d'Or- 
léans ,  d'Hincmar ,  Archevêque  de  Reims  , 
de  Riculphe,  Evêque  de  SoifTons,  de  Ful- 
bert ,  Evêque  de  Chartres ,  du  Doéleur  /oiZ«- 
nes  Major ,  fur  la  cenfure  de  la  Faculté  de 
Théologie,  contre  Jacques  Vernant,  Se  fur 
l'Arrêt  célèbre  du  Parlement ,  du  29  Juillet 
1(5(55  »  4"^  ^  confirmé  cette  cenfure. 

Les  Curés  atliftofent  autrefois  aux  Con- 
ciles comme  les  Evêques,  &  même  en  pré- 
sence dts  Papes,  ainfi  qu'on  le  remarque 
dans  les  Conciles  de  Rome  en  444 ,  4(^7  > 
&  495.  V.  l'ouvrage  de  M.  de  Filefac,  & 
ce  que  je  dis  à  l'article  Cardinaux. 

On  penfe  univerfellement  que  les  Curés 
ont  droit  de  déléguer  une  portion  de  leur 
autorité ,  &  de  s'aflbcier  des  Prêtres  pour  les 
aider  dans  les  fondions  de  leur  miniftere; 
ce  qui  comprend  celui  de  fe  choifir  des  Vi- 
caires. 

Les  Evêques  ne  peuvent  entreprendre  de 
contraindre   leur  choix  fur  cet  article,  à 

"tnoins  que  par  une  négligence  entière  de 
leurs  devoirs,  les  Curés  n'ayentpas  foin  d'a- 
voir un  nombre  fuffifant  d'Eccléfiaftiques 
pour  fubvenir  aux  befoins  fpirituels  de  leurs 
Faroiffiens. 

On  peut  fur  cela  confulter  la  difpofition 
du  ch.  32  du  Concile  de  Latran ,  tenu  en 
1215,1e  Concile  de  Narbonne  de  1531» 
Canon  3  i,  le  premier  Concile  de  Reims  de 
15(54,  le  Concile  de  Trente  ,  chap.  4  de  re- 

form.fe/f.  21 ,  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  art. 
5,  la  Coutume  de  Paris,  art.  290,  Van-Ef- 
pen ,  Boich ,  Fagnan,  Gerfon ,  &  l'Auteur 
des  Définitions  Canoniques. 

En  général ,  les  Evêques  conviennent  que 
les  Curés  ont  une  miffion  complette,  (fans 
cependant  examiner  fi  elle  vient  de  Dieu  ) 
&  qu'elle  ne  peut  leur  être  ravie,  tant  qu'ils 
font  en  poffeffion  de  leur  titre;  mais  quel- 
ques-uns prétendent  que  les  Curés  leur  font 
ftibordonnés ,  &  qu'ils  ne  peuvent  déléguer  : 
Ils  ie  fondent  fur  le  verfet  Attendue  vob'u» 


C  U  R 


6^^ 


A(51e  des  Apôtres,  chap.  20,  v.  28,  furie 
Plaidoyer  de  M.  l'Avocat  Général  Talon, 
du  24  Mars  i(5(54,  fur  S.Thomas,  Quefi. 
qitodlibet,  fur  les  Affemblées  du  Clergé  de 
1635  &  i<545#fur  l'art.  11  de  l'Edit  de 
1(595  '  ^  ^"'"  ^es  Arrêts  du  Parlement,  des 
14  Juillet  1700  ,  Sic  20  Mars  1722. 

De  ces  autorités  les  Evêques  concluent 
que,  quoique  les  Curés  puiflent  fe  choifir 
eux-mêmes  des  Coopérateurs ,  ils  ne  peu- 
vent cependant  s'affocier  des  Eccléfiaftiques 
qu'autant  qu'ils  leur  font  agréables,  ou  qu'ils 
ont  reçu  d'eux  leurs  pouvoirs. 

Quoique  les  Curés  ayent  toujours  eu  le 
droit  de  choifir  eux-mêmes  leurs  Coopéra- 
teurs dans  les  Prêtres  approuvés,  Se  que  de 
tels  Eccléfiaftiques  n'ayent  plusbefoin  d'an- 
tre approbation  pour  exercer  les  fondions 
de  Vicaires  ,  la  plupart  des  Evêques  s'attri- 
buent néantmoins  aujourd'hui  le  droit  de 
donner  des  lettres  de  Vicariat, &  peu  de 
Curés  réclament  contre  cette  entreprife  fur 
leurs  droits. 

L'Arrêt  du  14  Juillet  1700,  que  les  Evê- 
ques citent  pour  appuyer  leurs  prétentions 
fur  la  nomination  des  Vicaires,  n'a  cepen- 
dant pas  jugé  qu'un  Evêque  peut  permettre 
à  un  Prêtre  de  faire  dfes  fbn<^ions  Curiales 
dans  une  Eglife ,  fans  la  permiflîon  du  Curé  » 
mais  feulement  qu'il  n'y  avoit  point  d'abu» 
dans  les  Ordonnances  du  Cardinal  de  Noail- 
les  ,  Archevêque  de  Paris,  par  lefquelles  ce 
Prélat  avoit  permis  au  fieur  Nouet ,  Prêtre  » 
de  confefi^cr  en  l'Eglife  Paroiffiale  de  Saint 
Roch  ,  y  célébrer  la  Mefle ,  &  faire  les  fonc- 
tions Sacerdotales  à  l'inftar  des  autres  Prê- 
tres habitués  de  la  ParoifTe,  même  fans  le 
confentement  du  Curé.  Cet  Arrêt  eft  rap- 
porté dans  les  Mémoires  du  Clergé. 

L'Arrêt  du  ao  Mars  1722  a  jugé  qu'il  ny 
avoit  abus  dans  l'Ordonnance  de  l'Evêque 
de  Troyes,  par  laquelle  il  avoit  renvoyé  à 
Villenaux ,  un  Vicaire  que  le  Curé  ne  vou- 
loir pas  recevoir;  &  il  a  ajouté  que  le  Curé 
pourroit  fe  retirer  pardevers  l'Evêque  de 
Troyes,  à  l'effet  de  lui  faire  fes  repréfenta- 
tions  fur  le  choix  du  Vicaire  Sec  mais  cet 
Arrêt  ne  doit  pas  tirer  à  conféquence  ,  par- 
ce qu'il  a  été  rendu  dans  des  circonftances 
particulières;  8c  il  me  paroîtroit  déraifon- 
nable  qu'on  pût  forcer  un  Curé  de  partager 
fes  fondions ,  &  de  donner  fa  confiance  i 
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une  perfonnc  qui  ne  lui  eft  pas  agréable.  doit  enfin  que  l'Evéque  avohfeul  droh  êHè- 

Un  Arrêt  rendu  le  2  Septembre  i75<î»  tre  ajjis&  couvert; ...  8c  que  les  Curés  re- 

a  jvigé  qu'il  y  avoit  abus  dans  les  Ordon-  vêtus  des  habits  facerdotaux ,  dévoient  fe  te- 

nances  données  par  l'Evêque  d'Auxerre  ,  nir  debout  toutes  les  fois  que  les  y4rchidiacres 

dont  les  Curés  de  fon  Dlocèfe  étoient  Ap-  &  autres  Officiers  du  SanBuaire  feroiem  U" 

pellans  comme  d'abus,  en  ce  qu'elles  exi-  vés.... 

geoient  l'approbation  par  écrit  de  l'Evcqitc  ,  La  Déclaration  du  2^  Janvier  16^6,  Scl'E- 
pour  les  CatéchifmeSy  &  les  Prières  dujoir,  dit  du  mois  d'Avril  i6g$ ,  art.  24,  portent 
en  conséquence  la  Cour  a ,  par  le  même  Ar-  que  les  Cures  qui  étoient  dejfervies  par  des 
rêt,  maintenu  &  gardé  les  Curés  dans  le  Prêtres  amovibles ,  le  feront  dorénavant  par 
droit  &  pojjejfion  de  commettre  les  Eccléfiaf-  des  Curés  ou  Vicaires  perpétuels;  ainficeux 
tiques  du  Diocèfe  pour  les  inj}ru[iions  autres  qui  poffédent  des  Cures  ou  Vicairies  perpé- 
que  les  prédications  proprement  dites , . .  .fans  tuelles ,  ne  peuvent,  depuis  ces  Loix,  être 
avoir  bcfoin  de  les  faire  approuver  par  l'E-  ni  révoqués  ni  changés  par  les  Evêques.  (/>> 
vêque y  auquel  W  eft  en  outre  ^^zV  déjenfe  de  II  faut  en  excepter  les  Génovéfins,  les 
les  y  troubler  &c.  Religieux  de  Chancelade ,  les  Prémontrés, 
Les  douze  Curés -Cardinaux  de  la  Ville  les  Mathurins,  les  Antonins  &  les  Prêtres 
d'Angers  ont  été  maintenus  dans  le  droit  de  la  Congrégation  de  la  Doftrine  Chré- 
&  pofleffion  de  fe  tenir  affis  &  couverts  en  tienne ,  les  Religieux  de  l'Ordre  de  S.  Ruf. 
même  temps  que  l'Evêque ,  dans  le  cours  Les  Curés-Religieux  de  ces  Ordres  peuvent 
des  MefTes  folemnelles  qui  fe  célèbrent  pon-  être  révoqués  par  leur  Supérieur  Général» 
tifïcalement  certains  jours  de  l'année  {a) ,  du  confentement  toutesfois  des  Archevê- 
oà  les  Curés  revêtus  des  habits  facerdotaux,  ques  ou  Evêques,  dans  les  Dîoccfes  def- 
afliftent  TEvêque  en  leur  qualité  de  Prêtres-  quels  les  Bénéfices  font  fitués,&  non  au- 
Cardinaux,  &  comme  célébrans  avec  lui.  trement.  V.  fur  cela  les  Lettres- Patentes  du 
L'Arrêt  qui  maintient  ces  Curés  dans  ce  mois  d'0<5lobre  1(^79»  publiées  au  Grand- 
droit,  a  été  rendu  au  Confeil  d'Etat  le  23  Confeil  le  fix  Décembre  fuivant  pour  la 
Juin  175*5,  au  rappo'rt  de  M.  de  la  Bliniere  Congrégation  de  France;  un  Bref  d'Inna- 
fur  les  produftions  refpeftives  de  l'Evêque  cent  XI,  du  15  Mai  i6&o,  revêtu  jde  Let- 
8c  des  Curés.  Il  déclare  abufive  l'Ordon-  très-Patentes  regiftrées  au  Grand- Conferl 
nance  rendue  par  l'Evêque  d'Angers  le  2 5  le  2 1  Juillet  i  (588  ;  l'Edit  du  mois  de  Jan- 
Novembre  1752  .  par  laquelle  le  Prélat  di-  vier  16S6  ;  les  Lettres-Patentes  du  9  Août 
Ibit  que  les  Curés  n'étoient  appelles  aux  1700,  follicitées  par  le  Clergé,  Se  enregif- 
cérémonies  8c  n'y  paroiiïbîent  revêtus  de  trées  au  Grand-Confeil  le  30  Septemb.  fuî- 
leurs  ornemens  facerdotaux ,  que  pour  fer-  vant  ;  une  Déclaration  du  27  Février  170J; 
vif  de  cortège  à  l'Evêque.  L'Ordonnance  une  autre  du  22  Octobre  1710,  enregiftrée 
ajoutoit  ;  que  la  prétention  des  Curés  étoit  au  Parlement  le  18  Mars  171 1  ;  &  les  Edirs 
oppofée  aux  régies  de  la  politeffc ,  qui  ne  leur  des  mois  de  Septembre  1726 ,  &  Mars  1734, 
permettait  pas  de  demeurer  affis  {  quoiqiten  des  Lettres-Patentes  du  3  Juillet  J738. 
habits  de  Célébrans  )  pendant  que  les  autres  Les  Cures  qui  dépendent  de  l'Abbaye  de 

Eccléfiajliques même  les Magiftrats y  Corps  Saint-  Viftor  de  Paris  font  aufli  exceptées 

&  Compagnies  lorfqu'its  affiftent  en  de  fem-  de  cette  régie.  V.  ce  que  je  dis  fur  cela  à 

tlables  cérémonies  y  font  debout.  Elle  déci-  VzKxXdo.  Bénéfices. 

(  a  )  Autrefois  c'ttoit  le  Jeudi-Saint  ,  le  jour  de  Pâques,  l'érudition  &  des  principes  c^u'on  y  trouve  lur  la  Hierar- 

de  Noël   &  d.-  Saint  Maurice.  Mais  en  166^,  Henri  Ar-  chie  &:  fur  les  fondions  Sacerdotales,  foit  par  la  politelTc 

naud  ,  Evcque  d'Angers  ,  touché  de  l'inconvénient  qu'il  du  ftyle.  M«  Tauxier ,  Avocat  aa  Parlement ,  en  eft  l'Au-. 

y  avoit  à  diltraire  Ics^  Curés  de  leurs  ParoilTea  pendant  des  teur. 

iours  aufli  folemneîs  que  ceux  de  Pâques  &c  de  Noël ,  fub-  (  t)  II  y  a  un   Arrêt  du  Confeil  du  ii  Juillet  iSSSy 

ftitua  à  ces  grandes  Fêtes ,  celles  de  Saint  André  &  de  Saint  qui  déclare  que  l'intention  du  Roi  n'a  poîm  été  deconi- 

Maurice,  qui  ne  fe  célèbrent  folemndlement  que  dans  prendre  dans  la  Déclaration  du  15  Janvier,  les  Cures  unies 

l'Eglifc  Cathédrale.  Ce  changement  fut  fait  par  une  Oc-  à  la» Congrégation  de  la  Million  ,  dont  l'union  eft  autori- 

donnance  Synodale.  fce  par  Lettres-Patentes  ,  &:  qui  ordonne  que  lefdites  Cu- 

II  (eroit  à!  fouhaicer  que  la  Requête  faite  pour  les  Cu-  res  feront  dclfervics  p.ir  des  Prêtres  de  l.idite  Congié- 

rés  d'Angers  di\i^  cette  affaire,  fût_plus  connue.  Elle  mé-  gation  révocables  ai  nurum ,  de  la  part  du  Supérieur, 

lue  de  paffer  à  la  poiUiité  la  plus  réculéç ,  foit  à  caufe  ds  La  Congrégacion  ds  rOutcke  a  obtenu  un  pareil  Arrfi* 
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Voyez  aufll  les  Lettres -Patentes  du  3 
Juillet  1738,  qui  portent  que  les  Chanoi- 
nes Réguliers  de  l'Ordre  de  Saint  Ruf  de 
Curés -Prieurs  perpétuels  ou  Prieurs -Cu- 
rés, pourront  être  rappelles  au  Cloître  du 
confentement  des  Ordinaires,  &  qu'aucun 
defdits  Religieux  ne  pourra  obtenir  de  Bé- 
néfice-Cure ou  autre  que  du  confentement 
de  l'Abbé  Supérieur- Général  de  l'Ordre. 
Ces  Lettres  ont  été  enregiftrées  au  Grand- 
Confeil  le  9  du  même  mois. 

Un  Abbé  de  Sainte  Geneviève,  nommé 
Polinier ,  ayant  révoqué  un  Religieux  de  fa 
Congrégation ,  titulaire  de  la  Cure  de  Gra- 
ville,  Diocéfe  de  Rouen;  cette  révocation 
fut  agréée  par  les  Grands-Vicaires  de  Rouen, 
le  Siège  vacant;  mais  le  Religieux  révoqué 
appella  comme  d'abus  de  ce  confentement: 
il  prétendit  que  les  Vicaires  Généraux  n'a- 
voient  pas  pu  le  donner  pendant  la  vacance 
du  Siège  Archiépifcopaî;  il  ajoutoit  que  ces 
fortes  de  révocations  font  contraires  aux  ré- 
gies de  l'Egiife,  &  qu'en  particulier  il  n'y 
avoir  aucune  caufe  légitime  pour  le  révo- 
quer ;  les  Habitans  de  la  ParoilTe  étoient 
intervenus  pour  foutenir  fa  réfiftance. 

Malgré  ce  fecours,  il  fut  jugé  au  Grand- 
Confeil,  par  Arrêt  rendu  le  30  Juin  1724, 
fur  les  Condufions  de  M.  Doby ,  qu'il  n'y 
avoit  abus  dans  la  révocation;  en  conféquen- 
ce  il  fut  ordonné  au  Religieux  révoqué  de 
fe  retirer  dans  la  maifon  qui  lui  étolt  indi- 
quée par  fon  Supérieur-Général. 

Le  Grand-Confeil  avoit  rendu  un  fem- 
blable  Arrêt  en  1702  ,  le  5»  Février,  contre 
un  Religieux  nommé  Lejeune,  révoqué  de 
la  Cure  de  Sagrée ,  au  Diocéfe  |de  Bayeux  ; 
un  autre  en  1704  contre  un  Chanoine  Ré- 
gulier révoqué  de  la  Cure  de  Luzoire,  au 
Diocéfe  de  Laon  ,  Se  un  autre  le  25  Avril 
1724,  contre  un  Prémontré  révoqué  fans 
caufe  de  la  Cure  d'Argentré.  Voyez  le  rap- 
port des  Agens  du  Clergé  en  1705,  &  l'Ar- 
rêt de  Cocffrel  pour  la  Cure  de  Saint  Me- 
dard  de  Paris  ,  du  1 1  Juin  173  i. 

A  l'égard  des  Religieux  de  l'Ordre  deFon- 
tevrault,  pourvus  de  Cure,  le  Grand- Con- 
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feil  a  ordonné,  par  Arrêt  du  6  Dec.  11587, 
portant  enregiftrem.  d'un  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat ,  qu'ils  ne  pourroient  être  révoqués 
fans  le  confentement  des  Evêq.  Diocéfains. 

Mais  un  Religieux  nommé  à  une  Cure 
peut-il  l'accepter  contre  le  gré  de  fes  Supé- 
rieurs ,  quand  il  a  les  qualités  requifes  &  le 
Vifal  V.  Bénéfices. 

Les  Prêtres  Séculiers  pourvus  de  Cures 
de  l'Ordre  de  Malte  font  obligés  Se  peuvent 
être  forcés  de  prendre  l'habit  &  la  croix  de 
rOrdre.  Mais  ce  droit,  qui  peut  être  exercé 
par  les  Commandeurs,  Collateurs  des  Cu- 
res, n'ert  que  de  pure  faculté.  L'Ordre  de 
Malte  Se  fes  Commandeurs  font  les  maîtres 
d'en  ufer  ou  de  n'en  pas  ufer. 

Ainfi  un  Séculier  peut  être  légitimement 
pourvu  d'une  de  ces  Cures,  &  faire  les 
fondions  curiales  avec  autant  de  validité  & 
de  plénitude  que  dans  l'état  Régulier.  L'Or- 
dre laiffe  même  une  grande  partie  de  ces 
Curés  dans  l'état  Séculier;  mais  auflî  des 
qu'il  l'exige,  ils  font  tenus  de  fe  préfenter 
.1  l'Affemblée  Provinciale  de  l'Ordre  pour 
fe  faire  admettre  au  Noviciat  au  rang  des 
frères  d'obédience,  s'ils  en  font  jugés  di- 
gnes, &  de  faire  enfuite  profeiïion  ,  à  peine 
de  privation  du  Bénéfice. 

Le  Grand-Confeil ,  où  l'Ordre  de  Malte 
a  fês  caufes  commifes ,  l'a  ainfi  jugé;  8c  en- 
tr'autres  Arrêts  donnés  à  ce  fujet ,  il  y  en  a 
un  du  26  Novembre  1727,  par  lequel  il  a 
été  ordonné  qu'un  »  fieur  Dalefme,  pourvu 
3'  de  la  Cure  de  Bourganeuf,  dépendante  du 
"  Grand-Prieuré  d'Auvergne  ,  feroit  tenu 
"  de  fe  préfenter  dans  les  fix  mois  en  per- 
»  fonne  au  prochain  Chapitre  Provincial  ou 
»  Affemblée  du  Grand-Prieuré  d'Auvergne 
D  pour  être  reçu  au  Noviciat ,  Sec.  finon  & 
»  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps ,  &c.^ 
"(l'Arrêt)  déclare  ladite  Vicairie  perpé- 
»  tuelle  vacante,  8c  permet  au  Grand  Prieur 
3>  d'Auvergne  d'en  pourvoir  telle  autre  per- 
ja  fonne  capable  qu'il  avifera.  V.  Malte. 

Les  Curés  du  Diocéfe  d'Auxerre  font 
obligés  du  quitter  rEtoleC^)quand  l'Archi- 
diacre eft  en  vifite  chez  eux,  la  Cour  l'a  aind 


{a)  Je  ne  conçois  pas  pourquoi,  ni  comment,  on  .1  pîî 
afFujeccir  les  Curés  qui  font  d'inflitution  divine  d  ôter 
l'Etole  en  préfence  djs  Archidiacres  nui  font  d'inftitution 
purement  humaine,  &c  dont  le  nom  prouve  qu'ils  ne  font 
que  les  premiers  des  Diacres ,  tandis  que  ks  GuC'ls  la  poL- 
tenc  en  préfence  de  J'Evêque  même, 


Ce  feroit  une  grande  erreur  de  prétendre  que  les  hr- 
cliidincres  ont  quelque  fupcrrorité  fur  \<:i  Cures  dans  l'Or- 
dre Hiérarchique.  On  peut  confulter  fur  cela  la  Requêie 
des  Curés  d'Angers  que  j'ai  ci-devant  citée ,  &:  la  Diflcrca- 
tion  de  M.  Thiers ,  Curé  du  Diocéfe  de  Chartres.  Voyes 
auûl  ce  que  je  dis  à  l'arcide  Arçhiiiacn. 
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jugé  en  faveur  de  l'Archidiacre  de  Puîfaye, 
Diocéfe  d'Auxerre,  fur  les  Conclufions  de 
M.  Joly  de  Fleury,  par  Arrêt  du  28  Juin 
1734,  mais  ce  n'ell  pas  un  ufage  univerfel. 

Les  Curés  qui  ont  obtenu  en  Cour  de  Ro- 
me des  Proviftonr  en  forme  Gratieufc  d'une 
Cure,  Vicariat  perpétuel,  ou  autre  Bénéfi- 
ce à  charge  d'ames ,  ne  peuvent  entrer  en 
pcfleffion  des  Bénéfices ,  qu'après  une  infor- 
mation préalable  de  leurs  vies  &  mœurs,  & 
un  examen  fiibi  devant  l'Archevêque  ou 
Evèque  Diocéfain,  ou  en  fon  abfence  de- 
vant le  Vicaire-Général,  ou  après  en  avoir 
obtenu  le  vifa ,  fans  qu'ils  puiiïent  fe  pour- 
voir ailleurs,  fuivant  l'Edit  du  mois  d'Avril 
1(595,  ^"-  3*  ^-  Pf'ovijîons  Se  Vifa. 

L'art.  290  de  la  Coutume  de  Paris ,  per- 
met aux  Curés  de  communiquer  leurs  fonc- 
tions perfonnelles  à  leur^ .Vicaires,  en  leur 
donnant  Lettres  de  Vicariat  pour  recevoir 
des  Teftamens;  mais  le  pouvoir  des  Vicai- 
res à  cet  égard  vient  d'être  reftraint  par 
rOrdon  du  mois  d'Août  17^5  ,  art.  2$. 
"V.  ce  que  je  dis  fur  le  pouvoir  des  Curés  Se 
«les  Vicaires  à  cet  égard  au  mot  Teftament. 

Les  fréquentes  difficultés  qui  fe  font  éle- 
vées entre  les  Curés  primitifs  &  les  Vicai- 
res perpétuels,  avoient  occafionné  une  Dé- 
claration du  5  Oélobre  \'j%6 ,  enregiftrée  le 
2  3  ;  7nah  comme  on  lui  avait  donné  des  inter- 
prétations contraires  à  Jon  véritable  cfprit , 
S-  M,  a  jugé  à  propos  de  réunir  dans  une  feule 
Loi  les  difpo/f rions  de  cette  même  Déclaration, 
àtclle  des  Loix précédentes  ,  en  y  ajoutant  ce 
qui  pourrait  manquer  ;  c'eft  dans  cet  efpril 
qu'a  été  donnée  une  nouvelle  Déclaration 
ie.  15  Janvier  1 731,  qui  fixe  les  droits  &  les 
prérogatives  des  uns  &  des  autres.  Voici 
quelques-unes  de  fes  dirpofîtions. 

Art.  I.  »  Les  Vicaires  perpétuels  pour- 
3»  ront  prendre  en  tous  actes  8c  en  toutes  oc- 
9>  cafions  le  titre  &  qualité  de  Curés- Vicai- 
»  rcs  perpétuels  de  leurs  Paroifles,  en  la- 
3ï  quelle  qualité  ils  feront  reconnus  ,  tant 
3>  dans  leurdite  Paroifle  que  par  tout  ail- 
»  leurs. 

1 1.  »  Ne  pourront  çtretidre  le  titre  de  Cu- 
»  rés  primitifs  que  ceux  dont  les  droits  fe- 
a>ront  établis,  foit  par  des  titres  canoni- 
wques,  aétes  ou  tranfaélions  valablement 
3>  autorifés  ,  Arrêts  contradiéloires ,  foit  fur 
w  des  aftes  de  poITelfion  centenaire.  N'en- 
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»  tendons  exclure  les  moyens  &  voies  àe 
"  droit  qui  pourroient  avoir  lieu  contre  lef- 
5>  dits  Aéles  Se  Arrêts ,  lefquels  feront  ce- 
3'  pendant  exécutés  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait 
"été  autrement  ordonné,  foit  définitive- 
»  ment  ou  par  provifton ,  par  les  Juges  qui 
5»  en  doivent  connoître,  iuivant  qu'il  fera 
M  dit  ci-après. 

III.  "  Les  Abbés,  Prieurs  &  autres  pour- 
"  vus  ioit  en  titre  ou  en  commende  du  Bé- 
3>  néfice,  auquel  la  qualité  de  Curé  primi- 
»  tif  fera  attachée,  pourront  feuls,  8c  à  l'ex- 
M  clufion  des  Communautés  établies  dans 
3j  leurs  Abbayes,  Prieurés  ou  autres  Béné- 
-»  fices,  prendre  ledit  titre  de  Curés  primi- 
31  tifs,  &  en  exercer  les  fondions,  lefquel- 
»  les  ils  ne  pourront  remplir  qu'en  perfon- 
»  ne ,  fans  qu'en  leur  abfence  ni  même  pen- 
3J  dant  la  vacance  defdites  Abbayes,  Prieu- 
M  rés  ou  autres  Bénéfices,  lefdites  Commu- 
M  nautés  puiffent  faire  lefdites  fon6lions,qui 
jo  ne  pourront  être  exercées ,  dans  ledit  cas, 
3J  que  par  les  Curés- Vicaires  perpétuels.  Et 
»  à  l'égard  des  Communautés ,  qui  n'ayant 
sj  point  d'Abbés  ni  de  Prieurs  en  titre  ou 
33  en  commende,  auront  les  droits  de  Cu- 
»  rés  primitifs ,  foit  par  union  de  Bénéfices 
33  ou  autrement ,  les  Supérieurs  defd.  Com- 
3»  munautés  pourront  feuls  en  faire  les  fonc-. 
3>  tions  :  le  tout  nonobftant  tous  aétes ,  ju- 
33  gemens  &  pofTeffion  à  ce  contraires ,  & 
»  pareillement  fans  qu'aucune  prefcription 
33  puiffe  être  alléguée  contre  les  Abbés , 
33  Prieurs  &  autres  Bénéficîers ,  ou  contre 
33  les  Supérieurs  de  Communautés  qui  au- 
»  roient  négligé  ou  qui  négligeroient  de 
»  faire  lefdites  fondions  de  Curés  primitifs, 
»  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit 

VL  33  N'entendons  donner  atteinte  aux 
y*  ufages  àzs  Villes  Se  autres  lieux  où  le 
33  Clergé  &  les  peuples  ont  accoutumé  de 
3>  s'afTembler  dans  les  Eglifes  des  Abbayes, 
33  Prieurés  ou  autres  Bénéfices  pour  les  Te 
33  Deiim  ou  pour  les  Proceffions  du  S.  Sa- 
«  crement,  de  la  Fête  de  l'AlTotrption  ou 
»  de  celle  du  Patron,  &  autres  Proceffions 
«  générales  qui  fe  font  fuivant  le  Rit  du 
33  Diocéfe  ou  les  Ordonnances  des  Evêques; 
"  lefquels  ufages  feront  entretenus  comma 
33  par  le  pafTé. 

VII.  33  N'entendons  pareillement  rien  în- 
»  nover  fur  l'ufage  où  fpnt  plufieurs  Paroijfe 
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»»  Tes  d'aflîfter  le  jour  de  la  Fête  du  P.itron 
3»  ou  autres  Fêtes  folemnelles,  à  VOfTice  di- 
»  vin ,  dans  les  Eglifes  des  Abbayes ,  Pricii- 
M  rés  ou  autres  Bénéfices,  ou  d'y  faire  le 
»  Service  qu'elles  ont  accoutumé  d'y  célé- 
»  brer.  Voulons  qu'en  cas  de  conteftation 
3»  fur  le  fait  de  l'ufage  &:  de  la  ponefTion, 
*>  par  rapport  aux  djfpofirions  du  préfenc 
»  article  &  du  précédent,  il  y  foit  pourvu 
»  par  les  Juges  ci-après  marqués  fur  les  ti- 
»  très  &  ades  de  pofTefllon  des  Parties  5  le 
»  tout  fans  préjudice  aux  Archevêques  & 
s»  Evêqucs  de  régler  les  difficultés  qui  pour- 
3'  roient  naître  dans  le  cas  defdits  articles 
3*  au  fujtt  des  Offices  ou  Cérémonies  Ecclé- 
3»  fiaftiqiies,  8c  feront  les  Ordonnances  par 
»  eux  rendues  fur  ce  fujet,  exécutées  par 
»  provifion,  nonobftant  l'appel  fimple,  ou 
»  comme  d'abus ,  &  fans  y  préjudicier. 

Vill.  w  Voulons  auflî  que  dans  les  lieux 
»  où  la  ParoilTe  eft  deflervie  à  un  Autel  par- 
9>  ticulier  de  l'Eglife  dont  elle  dépend,  les 
3>  Religieux  ou  Chanoines  Réguliers  de 
«  l'Abbaye  ,  Prieuré  ou  autres  Bénéfices, 
»  puifTent  continuer  de  chanter  feuls  l'Office 
»  canonial  dans  le  Chœur,  Se  de  difpofer  des 
»  bancs  ou  fépultures  dans  leurfdites  Egli- 
»  fes,  s'ils  font  en  polTelfion  paifible  &  im- 
»  mémoriale  de  ces.  prérogatives. 

ÏX.  "  Les  difficultés  nées  ou  à  naître  fur 
»  les  heures  auxquelles  la  Mefle  Paroiffia- 
»  le  ou  d'autres  parties  de  l'Office  divin 
»  doivent  erre  célébrées  à  l'Autel  &  lieux 
»  deftinés  à  l'ufage  de  la  Paroine,1'^ront  ré- 
»  glées  par  l'Evêque  Diocéfain,  auquel  feul 
»  appartiendra  auffi  de  pref;rire  les  jours  8c 
»  heures  auxquels  le  S.  Sacrement  fera  ou 
9»  pourra  être  expofé  audit  Autel,  même  à 
»  celui  des  Religieux  ou  Chanoines  llégu- 
»  liers  de  la  même  Eglife ,  &  les  Ordonnan- 
ts ces  par  lui  rendues  fur  le  contenu  au  pré- 
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»  /ent  article  ,  feront  exécutées  par  provi- 
»  fion  pendant  l'appel  fimple  ou  comme  d'a- 
»  bus,  &  fans  y  préjudicier;  &  ce  nonob- 
»  ftant  tous  privilèges  Se  exemptions  ,  mê- 
»  me  fous  prétexte  de  Jurifdidion  qwafi 
»  Epifcopale  prétendue  par  lefd.  Abbayes  , 
3'  Prieurés  &  autres  Bénéfices;  lefd.  exemp- 
jo  tions  8c  jurifdiftion  ne  devant  avoir  lieu 
3>  en  pareille  matière,  (ci) 

X.  »  Les  Curés  primitifs  ne  pourront, 
»  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifie  être, 
51  préfider  ou  alfifter  aux  Conférences  ou 
"  AlTemblées  que  les  Curés-Vicaires  perpé- 
"  luels  tiennent  avec  les  Prêtres  qui  deffer- 
3>  vent  leurs  Paroifits,  par  rapport  aux  fonc- 
"  tions  ou  devoirs  auxquels  ils  font  obligés, 
"  ou  autres  matières  femblables.  Leur  dé- 
u  fendons  pareillement  de  fe  trouver  aux 
j»  AlTemblées  des  Curés- Vicaires  perpétuels 
»  &  Marguilliers,  qui  regardent  la  Fabrique 
»  ou  l'adminiflration  des  biens  de  l'Eglife 
3>  Paroiffiale,  ni  de  s'attribuer  la  garde  des 
M  archives ,  des  titres  de  la  Cure  ou  Fabri- 
D  que,  ou  le  droit  d'en  conferver  les  clefs 
3J  entre  leurs  mains,  Se  ce  nonobstant  tous 
»  Aftes,  Sentences  8c  Arrêts  ou  ufages  à  ce 
M  contraires. 

XI.  3>  Lçs  Abbayes,  Prieurés  ou  Com- 
u  munautés,  ayant  droit  de  Curés  primitifs, 
M  ne  pourront  être  déchargés  du  payement 
»  des  portions  congrues  des  Curés-Vicaires 
3>  perpétuels  8c  de  leurs  Vicaires ,  fous  pré- 
»  texte  de  l'abandon  qu'ils  pourroient  faire 
3'  des  dixmes  à  eux  appartenantes,  à  moins 
îï  qu'ils  n'abandonnent  auffi  tous  les  biens 
»  Se  revenus  qu'ils  poflcdent  dans  lefdites 
»ParoifI"es,  8c  qui  font  de  l'ancien  patri- 
»  moine  des  Cures  ,  enfemble  le  titre  Se  les 
»  droits  des  Curés  primitifs;  (b)  le  tout  fans 
n  préjudice  du  recours  que  les  Abbés  ou 
3>  Prieurs  Se  les  Religieux  pourront  exercer 


(  a  )  DestLettres  -  Patentes  du  mois  d'Avril  1 74S ,  qu'on 
trouve  dans  le  Code  des  Cures ,  ic  qui  interprètent  ces 
di.'pofitions ,  portent  (  art.  11,)  que  dans  les  EgÙfes  des  Ré- 
guliers où  l'Office  ParoiJJiakJe  fait  ,/uit  au  mîme  Autel  ,foii 
à  un  Autel  difliacl  h  fépare  ,  les  heures  du  Service  feront  rê- 

gléts .  en  telle  forte  que  VOffi-ce  des  Réguliers  puiffe 

trre  céleTiré  d  des  heures  converubles  :  avant  ou  après  l'Office 
àe  la  Paroije, 

L'article  15  décide  que  les  Réguliers  ne  pourront,  dans 
lef.iites  Eglifes  ,  faire  aucune  cérémonie  de  Vérure ,  Profeffion 
ou  autres  femblables  ,  pendant  la  Alejfe  Paroijfiale ,  ni  d  d'au- 
tres heures  où  lefâites  cér'monies  puijfent  détourner  le  peuple 
i'ajjifter  d  la.  Meffe  6*  aux  Office  de  la  Paroi^e. 

ib)  Ofl  i'eft  toujours  éievc,  msàs  Uns  beaucoup  dç  fuc- 


ces ,  contre  l'injuftice  des  partages  des  biens  eccic/îaftiqucj, 
&  les  gens  inflruits  voyent  avec  une  forte  d'indignation, 
les  Cures  primitifs  qui  ne  font  charges  d'aucuns  foins, 
prendre  pour  part  les  honneurs  Se  tous  les  revenus  du  Ré- 
néfice,  pendant  que  celui  fur  qui  roule  le  travail  &.-  toure 
la  peine,  eft  privé  des  avantages  qui  doivent  être  attaciics  i 
fon  miniftere,  &  trouve  à  peine  de  quoi  fubhller;  la  Otcla- 
ration  dont  il  s'agit  ici  a  fait  voir  une  partie  de  cet  abus  ; 
il  faut  efpcrcr  qu'une  autre  Loi  le  détruira  entièrement, 
&  rellituera  .lux  Curés- Vicaires  perpétuels  le  revenu  tem- 
porel dont  ils  font  injuftement  privt's  par  les  Curés  pri- 
mitifs ,  qui  n'ayant  qu'un  titre  honoraire ,  ne  doivent  pis 
jouit  de  l'utile  attaché,  6c  nccçflaixeineûc  dépendant  dj< 
fondtioiu  du  £ÛA(  iiiiiùllsre. 
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3j  réciproquement,  en  ce  cas,  les  uns  con- 
»>  tre  les  autres,  Teion  que  les  biens  aban- 
3i  donnés  fe  trouveront  être  dans  la  Manfe 
»  de  l'Abbé  ou  Prieur,  ou  dans  celle  des 
3>  Religieux. 

XII.  "  Les  conteftatlons  qui  concernent 
«  la  qualité  de  Curés  primitifs,  8c  les  droits 
35  qui  en  peuvent  dépendre,  ou  les  diftinc- 
35  tions  8c  prérogatives  prétendues  par  cer- 
33  taincs  Eglifes  principales ,  comme  auffi 
3>  celles  qui  pourront  naître  au  fujet  des 
30 portions  congrues,  &  en  général  toutes 
M  les  demandes  qui  feront  formées  entre  les 
»  Curés  primitifs,  les  Curés- Vicaires  per- 
3'  pétuels  &  les  gros  Décimateurs  fur  les 
"  droits  par  eux  refpeélivement  préten- 
3'  dus  {a) ,  feront  portées  en  première  inf- 
3'  tance  devant  nos  Baillifs  5c  Sénéchaux  & 
30  autres  Juges  des  cas  Royaux ,  reiïbrtifTant 
»>  nuement  à  nos  Cours  de  Parlement  dans 
3î  le  territoire  defquelles  les  Cures  fe  trou- 
i>  veront  fituées,  fans  que  l'appel  des  Sen- 
3>  tences  8c  Jugemens  par  eux  rendus  en 
3>  cette  matière,  puifle  être  relevé  ailleurs 
D  qu'en  nofdites  Cours  de  Parlement,  cha- 
«  cune  dans  fon  reflbrtiA  ce  nonobftant 


i* 


3>  toutes  évocations  qui  aufoient  été  accor- 
3>  dées  par  le  paffé  ou  qui  pourroient  l'être 
ï>  par  la  fuite,  à  tous  Ordres,  Congrégations, 
3>  Corps  &  Communautés  ou  Particuliers, 
X)  Lettres  -  Patentes  ou  Déclarations  à  ce 
3»  contraires,  auxquelles  Nous  avons  dérogé 
30  8c  dérogeons  par  ces  Préfentes ,  notam- 
30  ment  à  celle  du  dernier  Août  KjS/,  por- 
3J  tant  que  les  appellations  des  Sentences 
3j  rendues  par  les  Baillifs  8c  Sénéchaux  au 
3>  fujet  des  conteftations  formées  furie  paye- 
3'  ment  des  portions  congrues,  feront  rele- 
39  vées  en  notre  Grand-Confeil ,  lorfque  les 
3>  Ordres  Religieux,  les  Communautés  ou 
w  les  Particuliers ,  qui  ont  leurs  évocations 
'»  en  ce  Tribunal,  fe  trouveront  Parties  dans 
3»  lefdites  conteftations. 

X  1 1  ï.  »  Les  Sentences  8c  Jugemens  qui 
»>  feront  rendus  fur  les  conteftations  men- 
ai tionnées  dans  l'article  précédent,  foit  en 
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3>  faveur  des  Curés  primitifs,  foit  au  profîf 
»  des  Curés-Vicaires  perpétuels,  feront  exé- 
»'  cutés  par  provifion  ,  nonobftant  l'appel, 
33  8c  fans  y  préjudicier. 

XIV.  "  Voulons  que  notre  préfente  Dé- 
3>  claration  foit  obfervée,  tant  pour  ce  qui 
»  regarde  les  Curés- Vicaires  perpétuels  des 
3>  Villes, que  pour  ceux  de  la  campagne, & 
»  qu'elle  foit  pareillement  exécutée  à  l'é- 
»  gard  de  tous  Ordres,Congrégations,Corps 
33  Se  Communautés  Séculières  ou  Régulie- 
3>  res,  même  à  l'égard  de  l'Ordre  de  Malte, 
33  de  celui  de  Fontevrault  8c  tous  autres,  & 
3J  pour  toutes  les  Abbayes,  Prieurés  &  au- 
33  très  Bénéfices  qui  en  dépendent ,  fans 
33  néantmoins  que  les  Chapitres  des  Eglifes 
33  Cathédrales  ou  Collégiales  foient  cenfés 
3>  compris  dans  la  préfente  di/pofition ,  en 
33  ce  qui  concerne  les  prééminences ,  hon- 
33  neurs  Se  diftin6tions  dont  ils  font  en  pof- 
33  feffion  ,  même  celle  de  prêcher  avec  la 
33perminion  de  l'Evêque  certains  jours  de 
ï)  l'année,  defquelles  prérogatives  ils  pour- 
33  ront  continuer  de  jouir,  ainfi  qu'ils  ont 
33  bien  8c  ducment  fait  par  le  pafte. 

X  V.  33  Voulons  au  furplus  que  les  Dé- 
33  clarations  des  29  Janvier  i(58(5,  &  celle 
33  du  30  Juin  i5po,  &  l'article  premier  de 
33  la  Déclaration  du  30  Juillet  1710,  foient 
»  exécutées  félon  leur  forme  8c  teneur,  en 
»  ce  qui  n'eft  point  contraire  à  notre  pré- 
»  fente  Déclaration  «. 

La  dix-feptiéme  Régie  du  Pape  Innocent 
VIII.  ordonne  que  nul  ne  puifle  être  Curé, 
s'il  ne  parle  &  n'entend  le  langage  du  lieu. 
Une  Déclaration  du  13  Janvier  174»  > 
enregiftrée  le  25,  ordonne  que  nul  EccUfiaf- 
tique  ne  pui/Je  être  pourvu  dorénavant  d'une 
Cure  OH  antre  Bénéfice  à  charge  drames  ,foit 
fur  la  préfentation  des  Patrons ^ [oit  en  vertu 
de  fes  dégrés ,  Joit  à  quelqu' autre  titre ,  & 
par  quehjue  CoUateur  que  ce  foit,  s* il  n'efi  ac- 
tuellement conftitué  dans  l'Ordre  de  Prêtri' 
Je,  &  s'il  -n'a  atteint  l'âge  de  vingi'Cinq  ans 
accomplis ^  Je  rapporte  les  autres  difpofitions 
de  cette  Déclaration  au  mot  Capacité. 


{a  )  Le  Confeil-Privé  a  auffi  jugé,  par  Arrêt  rendu  le 
I  8  Janvier  1740  ,  entre  le  Cure-Vicaire  perpétuel  de  Saint 
Marcel-les-Cbâlons-fur-Saônè,  &  Dom  François  Qiiin- 
tard  ,  Religieux  Clunifte  ,  Prieur  -  Titulaire  ,  &  en  cette 
qualité  ,  Curé  primitif  &  gros  Décimateur  de  ladite  Pa- 
roifle  ,  que  l'évocation  générale  au  Grand-Confeil  accor- 
dée à  l'Ordre  de  Clu,ni ,  ne  pouvoiç  avoir  Usii  dans  une 


conteftation  oii  il  s'agiflbit  de  fçavoir  à  qui  du  Curé  pri- 
mitif on  du  Vicaire  perpétuel ,  les  Novalcs  appartiendroienç 
dans  la  Paroiflc. 

Ces  DLxmes  ont  depuis  été  adjugées  au  Curé-Vicaicc 
perpétuel  ,  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  Je  Dijon  le  ii 
Janvier  1741.  Je  parle  encore  ailleurs  de  cette  affaire.  Y* 
ce  lue  j'en  dis  à  l'article  Novuk, 

C'eft 
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C'eft  à  l'Evêque  qu'il  appartient  d'ériger  Cour  a  déclaré  qu'il  y  avoit  abus  dans  le 

des  Cures,  fuivant  l'article  24  de  l'Edit  du  décret  d'éreftion. 

mois  d'Avril  169$',  8c  ces  éreélions  font  du  M.  l'Avocat  Général  Gilbert  de  Voifin»; 

relTort  de  la  Jurifdidion  Gracieufe  que  l'E-  qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire ,  dit  le 

vêque  exerce  lui-même;  mais  s'il  y  furvient  lendemain  de  l'Arrêt  aux  Avocats  qui  fe 

des  oppofitions, elles  font  du  reflort  de  la  trouvoient  au  Parquet,  que  l'intérêt  que 

Jurifdirtion  contentieufe ,  &  doivent  être  l'on  avoît  de  ne  pas  laiffer  aux  Evêques  une 

jugées  par  TOfficial.  Au  moins  le  Grand-  trop  grande  autorité  dans  leur  Jurifdiftioti, 

Confeil  l'a  ainfi  décidé  par  Arrêt  rendu  le  5c  de  les  obliger  d'éclairer  toutes  leurs  dé- 

Vendr.  15  Mai  1740,  fur  les  Conclufions  marches ,  l'avoit  déterminé  dans  fes  Conclu- 

de  M.  Joly  de  Fleury ,  Avocat  Général.  fions  adoptées  par  l'Arrêt. 

Cet  Arrêt  a  jugé  qu'il  y  avoit  abus  dans  L'Evêque  peut ,  en  érigeant  une  Cure ,  y 

le  décret  de  M.  l'Archevêque  d'Arles,  du  19  unir  des  dixmes ,  fuivant  l'article  24  de  l'E- 

Août  1739  ,  par  lequel ,  fans  s'arrêter  aux  dit  de  1^95 ,  &  les  revenus  qu'il  y  joint  doH 

oppofitions  des  Abbé  &  Religieux  de  Mont-  vent  être  au  moins  de  500  liv.  Mais  il  ne 

majour ,  le  Prélat  avoit  érigé  l'Eglife  Suc-  peut  contraindre  les  Décimateurs  à  payer 

curfale  de  S.  Jean-Baptifte  de  la  Couronne  plus  que  la  portion  congrue  ordinaire  ;  8c 

en  titre  de  Vicairie perpétuelle,  &  renvoyé  ceux-ci  ne  peuvent  pas  non  plus  refufer  de 

devant  l'Official  le  Jugement  defdites  op-  payer  cette  fomme  quand  i'éredion  a  été 

pofitions.  jugée  nécefTaire.  V.  Portion  Congrue. 

Les  Evêques  qui  érigent  des  Cures  doî»  Les  Religieux  de  S.  Germain  des  Prés , 
vent  :  Décimateurs  de  Surêne,  ont  été  condamnés 
1°.  Confidérer  s'il  y  a  un  peuple  afTez  de  payer  la  portion  congrue  au  Curé  de  Pu- 
nombreux  pour  rendre  l'éreftion  nécefTaire.  teaux,  démembré  de  Surêne  par  M.  le  Car- 
2°.  Faire  appeller  &  entendre  ceux  qui  dinal  de  Noailles  en  1717.  Le  décret  d'é- 
peuvent  y  avoir  intérêt,  tels,  par  exemple,  redlion  portoit  que  la  portion  congrue  fe- 
que  le  Curé,  les  Marguilliers ,  les  Paroif-  roit  payée  fur  ceux  &  par  qui  elle  devoit 
fiens  8c  même  les  CoUateurs  de  la  Cure  qui  l'être  fuivant  les  Ordonnances.  Les  Moines 
doit  être  démembrée.  avoient  appelle  comme  d'abus  du  décret  d'é- 
3**.  InfQrmer  de  la  commodité  ou  încom-  reftion ,  &  avoient  même  formé  oppofitioa 
raodité  de  l'éreâion.  à  l'enregiftrement  des  Lettres-Patentes  ob- 
4°.  Pourvoir  à  la  dotation  de  la  nouvelle  tenues  pour  la  confirmer.  L'Arrêt  qui  eft 
Eglife,  &  conferver  à  l'Eglife  matrice  l'hon-  intervenu  dans  cette  affaire  le  1 3  Août  171$ 
Asur  &  les  prérogatives  qui  lui  font  dûs.  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Généra! 
5°.  Conferver  les  droits  du  Patron.  de  Lamoignon,  a  jugé  qu*il  n'y  avoit  abus» 
Les  Habitans  du  Village  de  Moulin  (en  &  a  condamné  les  Moines,  en  qualité  de 
Argonne)  ayant,  du  confentement  de  l'Ab-  gros  Décimateurs  de  la  Paroiffe,  à  payer  la 
baye  de  S.  Hubert,  demandé  à  l'Archevê-  portion  congrue  au  nouveau  Curé, à  la  dé- 
que  de  Reims  qu'une  Chapelle  fituée  dans  duétion  de  ce  qui  avoit  coutume  d'être  payé 
leur  Village  (appartenante  à  cette  Abbaye)  au  Vicaire  deflervant  l'Eglife  de  Puteaux-, 
fût  érigée  en  Cure,  leur  demande  leur  fut  pour  la  fondation  du  Prône,  &  pour  la  def- 
accordée  par  une  Ordonnance  fur  Requê-  îèrte  de  ladite  Eglife  feulement, 
te,  par  laquelle  la  Chapelle  fut  érigée  en  Les  Juges  Royaux  ne  peuvent  point  or- 
Succurfale  de  l'Eglife  Paroifliale  de  Pouil-  donner  au  Curé  de  célébrer  un  mariage.  Sî 
ly  ;  mais  cette  éredion  s'étant  faite  fans  in-  le  Curé  refufe  mal-à-propos,  les  Parties 
formation  de  commodo  &  incommodo  ,  8c  doivent  fe  pourvoir  devant  l'Ofiîcial,  &  par 
fans  le  confentement  d'une  Paroiffe  voifine  appel  devant  le  Métropolitain  ,  ou  au  Par- 
nommée  Aufreville,  les  Habitans  de  cette  lement,  en  cas  qu'il  y  ait  abus.  C'eft  ce  qui 
dernière  Paroiffe  attaquèrent  l'Ordonnance  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  10  Juin  1692, 
de  M.  l'Archevêque  de  Reims  trente -huit  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  de  Lamoî- 
ans  après ,  &  par  Arrêt  rendu  le  Mardi  1 8  gnon ,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  Fran- 
Pécembre  1742 ,  en  la  Grand'Chambre ,  la  Çois  Augier  &  Jeanne  Jubliac  >>  fe  retire'» 
Tome  I,  M  m  m  ra 
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roient  pardevant  leCuré  de  Vîtry,  &  etl     Cur^s,  chacun  dans   leur   Paroifle.   Ceux 


reçu  pénitence  falutaire  «.  V.  Mariage.  .  ,.  ^ 

Il  y  a  des  Curés  qui  prétendent  pouvoir  Chanoines ,  Chapelains,  Bénéficier  s ,  &  au^ 
exiger  des  iionoraires   ou  rétributions  de  très  Membres  du  Chapitre  de  Saint  Martin 
leurs  Paroiffiens,  pour  avoir  dit  la  Paffion  ;  &  de  Saint  Laiid,  qui  font^  Jomiciliés,  & 
maïs  cette  prétention  n'eft  point  légitime  ;  fè  trouvent  malades  dans  l'étendue  de  leurs 
les  Curés  n'ont  à  ce  fujet  aucune  adion.  Paroiffes ,  autres  que  celles  dépendantes  def- 
I7ne  Sentence  de  l'Official  de  Troyes  du  1 5  dits  Chapitres ,  de  lever  les  corps  de  ceux  qui 
Septembre  i5($8 ,  avoir  cependant  condam-  décédiront  dans  l'étendue  defdites  ParoiJJes, 
né  un  habitant  de  la  Paroiife  d'ifle  de  payer  &  de  les  conduire  dans  leitrs  Eglifics  Taroif- 
au  Curé  de  cette  Paroi(Te  3  1.  ou  un  boilTeau  fiales  ,  &  de-là  dans  ÏEghfi:  defâ'ts  Chapi- 
de  froment  pour  ce  prétendu  droit  ;  mais  par  très,  pour  y  être  inhuméi.  Mais  prefque  tou- 
Arrêt  du  6  Fév.  1670 ,  la  Sentence  de  l'Of-  tes  les  Communautés  Séculières  &  Régu- 
ficial  de  Troyes  a  été  jugée  abufive.  Il  a  lieres  ont  droit  d'adminillrer  les  Sacremens 
été  fait  défenfes  au  Curé  de  ne  rien  exiger  de  Pénitence,  de  l'Euchariftie  &  de  l'Ex- 
des  habitans  ;  la  Cour  a  feulement  permis  trême-Ondion ,  aux  Membres  de  leur  Com- 
de  recevoir  ce  qui  lui  feroit  volontairement  munauté.  Les  Prêtres  de  la  Miflîon  ,  &  au- 
^Jonné.  très  de  pareille  Inftitution  à  Paris,  ont  été 
Les  Curés  ont  été  maintenus  dans  toutes  maintenus  dans  ce  droit,  &  même  dans  le 
les  fonélions  Curiales  fur  tous  les  Bénéfî-  droit  de  les  inhumer,  par  Lettres-Patentes 
ciers  &  Officiers  des  Chapitres  &  Eglifes  du  premier  Avril  1742. 
Collégiales  ,  demeurans  dans  l'étendue  de  Quand  les  malades  ont  dévotion  à  quel- 
leurs  ParoiiTes.  Il  y  a  à  ce  fujet  un  Arrêt  ce-  ques  Reliques  qui  font  dans  les  Eglifes  des 
lebre  du  7  Juillet  1682,  confirmatif  d'une  Réguliers,  elles  peuvent  être  portées  aux 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  1 8  Mars  malades  par  les  Réguliers  mêmes ,  mais  fans 
1(58 1 ,  rendue  entre  le  Chapitre  de  Notre-  aucune  cérémonie,  &  fans  aucun  appareil 
Dame  du  Val  à  Provins ,  &  le  Curé  de  S^e  extérieur;  cependant ,  lorfque  le  Régulier  , 
Croix  delà  même  Ville,  {a)  porteur  de  Reliques,  eft  arrivé  danslacham- 
.^    Deux  autres  Arrêts  des  5  Mai  &  8  Juin  bre  du  malade ,  il  peut  prendre  l'étole  pour 
'1689,  ont  jugé  que  les  Tourieres,  &  autres  les  faire  révérer,  &  les  faire  toucher  aux 
Domeftiques  qui  ne  font  point  renfermées  dans  malades,  &  dire  fur  eux  les  Orajfons  âês 
t intérieur  des  Monafleres ,  venant  à  décéder  ,  Saints  dont  les  Reliques  font  préfencées  j  on 
doivent  être  inhumées  dans  PEglife  Paroif-  doit  en  ufer  de  même  pour  les  Prières  Se 
Jiale,&  quelles  font  tenues,  pendant  leur  Indulgences  des  Confréries  autorifées,  dont 
vie»  defatisjaire  aux  devoirs  de  la  Paroijfcy  les  malades  font,  fans  que  tout  cela  puiffe 
comme  les  autres  Paroijjîens.  donner  aux  Réguliers  le  droit  de  s'attribuer 
Ces  deux  Arrêts ,  quri  font  intervenus  en-  aucune  Jurifdidion  ;  c'eft  la  difpofition  tex- 
tre  les  Religieufes  de  Notre-Dame  de  Bri-  tuelle  des  Lettres-Patentes  du  mois  d'Avril 
col ,  établies  à  Sezanne ,  &  le  Curé  de  Saint  1 746 ,  qu'on  trouve  au  troifiéme  Volume  du 
Denis  de  la  même  Ville,  ordonnent  encore  Code  des  Curés.  Voyez  quelques  autres  dif- 
que  lorfque  les  Curés  apporteront  des  corps  pofitions  de  ces  Lettres  au  mot  J^'^/Zn/r^. 
pour  être  inhumés  dans  le  Monaftere ,  ils  en-  Un  Curé  convaincu  d'avoir  délivré  un 
treront  jufques  dans  la  Chapelle  du  dehors  du-  extrait  mortuaire  contraire  à  la  vérité,  & 
dit  MonaJhre,où  ils  dépoferont  le  corps  qui  d'avoir  certifié  véritables  d'autres  extraits, 
fera  reçu  par  le  Chapelain  des  Religieufes.  quoiqu'ils  ne  fuffent  pas  conformes  aux  re- 
L'adminiftratîon  des  Sacremens  aux  ma-  giftres,  a  été  déclaré  incapable  de  polTéder 
la  des  eft  une  fonction  qui  appartient  aux  aucun  Bénéfice  à  charge  d'ames,  par  Sen- 


ta) Beaucoup  d'amcçs  Chajii»i;es  ôc  fingulwrçiTvçnt  cçJui  de  N.  D.  de  Paris ,  ont  fui  cela  des  privilèges  parùeulicrs. 
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ttfttce  de  l'Officîal  de  Beauvais  du  14  Jan-  qu'ils  recueilleront  dans  lefdites  dîxmes» 

vier  1734,  qui  lui  a  en  outre  enjoint  de  Te  tantqu'ilsies  tiendront  à  ferme,  àpeinede 

défaire  de  fa  Cure  dans  fix  mois,  &  de  fe  confifcation  8c  d'amende, 

retirer  dans  un  Séminaire;  cette  Sentence  a  Par  Arrêt  rendu  le  27  Août  1725,  fur 

été  cbnfirmée  par  Arrêt  rendu  le  ip  Mars  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général 

1735.  d'Agueifeau,  plaidans  M<^  Cochin  &  Au- 

La  Cour   des  Aides  a  ordonné  par  un  bry ,  un  Curé  a  été  maintenu  dans  le  droit 

Arrêt  rendu  le  2  Septembre  1739,  fur  la  de  faire  l'Office  dans  une  Chapelle  de  la 

Requête  préfentée  par  M.  le  Procureur  Gé-  ParoifTe,  le  jour  du  Patron  de  cette  Cha- 

néral,  que  conformément  à  l'Ordonnance  pelle.  Le  moyen  du  Curé  étoitlapofTeflion. 

des  Aides ,  les  Curés  feront  tenus  de  payer  On  lui  répondoit  qu'il  n'avoit  fait  le  fervice 

les  droits  de  gros,&   augmentations  des  qu'en  cas  de  légitime  abfence,  ou  d'empê- 

vins  qu'ils  vendront  provenant  des  dixmes  chement  du  Titulaire;  mais  le  Curé  a  éçé 

qu'ils  tiennent  a  ferme  des  gros  Décima-  maintenu  à  titre  de  louable  Coutume, 

leurs.  Il  y  a  dans  les  Diocèfes  de  Clermont  5c 

Les  Curés  doivent  dire  les  MefTesde  Pa-  de  Saint-Flour  en  Auvergne,  des  fociété» 
roifle  aux  lieures  marquées  par  le  Rituel ,  8c  de  Prêtres,  qu'on  nomme  Filleuls  ou  Com- 
les  plus  commodes  pour  b  général  des  Pa-  munaliftes  ,  qui  avoient  ufurpé  plufieurs 
rciLHens,  Il  n'ell point  au  poi'.voir  des  Cu-  des  fonctions  Curiales.  Quelques-unes  de 
rés  de  changer  cei  ordre.  Le  Riiuel  d'Aleth ,  ces  ufurpations  avoient  même  été  autorifées 
fi  célèbre  Se  û  refpeCté,  leur  en  fait  un  cas  par  <ies  Ordonnances  des  Evêques  rendue» 
de  confcience;  &  l'article  3  de  l'Edit  de  dans  le  cours  de  leurs  vintes;mais  fur  un 
1571,  ainfi  que  l'Arrêt  rendu  aux  Grands-  appel  comme  d'abus  interjette  par  le  Curé 
Jours  de  Clermont  en  Auvergne,  le  30  Oc-  de  Mauriac,  il  eft  intervenu  un  Arrêt  au 
tobre  1 66^  ,  défendent  aux  Gentilshommes ,  rapport  de  M.  l'Abbé  Pucelle ,  le  2p  Jan- 
8c  autres  perfonnes  quelconques,  de  con-  vicr  1726,  par  lequel  les  droits  des  uns  8c 
traindre  le  Curé  à  changer  ou  différer  les  des  autres  ont  été  réglés  ;fes  difpofitions 
heures  du  Service  divin  ordinaires  &  ac-  font  trop  étendues  pour  trouver  place  dans 
coutumées.  cet  Ouvrage.  On  le  trouve  dans  le  Recueil 
.  M.  de  Fréminville  rapporte  dans  la  Pra-  de  Jurîfprudence  Canonique  de  la  Combe% 
tique  des  Terriers,  tom,  2 ,  pag.  29  &  30,  verb.  Commun alifte. 
C  édition  de  1748)  un  Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Dijon  le  8  Février  1747,  par  le-  CUSTODES. 
quel  il  a,  dit  il,  été  jugé  que  le  Chapelain 

d'une  Chapelle  Seigneuriale  peut  expofer  C'eft  le  nom  d'un  Office  Ecdéfiaftjque  ; 

des  Reliques  à  la  vénération  des  Fidèles ,  &  dont  la  fonction  eft  de  garder  le  tréfor ,  les 

en  recevoir  les  offrandes,  fans  le  confente-  ornemens,  les  vafes  facrés,  les  livres,  &  de 

ment  du  Curé.  prendre  foin  de  tous  les  meubles  qui  font  à 

La  Cour  des  Aides  a  jugé  par  Arrêt  rendu  l'ufage  de  l'Eglife ,  ouvrir  8c  fermer  les  por- 

le  2  Septembre  1739,  que  1«  Curés  font  tes,&c. 

tenus  de  payer  les  droits  de  gros  &  augmen-  Il  y  a  un  Office  de  cette  efpéce  dans 

tations  des  vins  qu'ils  vendent,  provenant  l'Eglife  de  Saint  -  Orner.  Voyez  la  vérité 

des  dixmesqu'ils  tiennent  à  ferme  des  gros  de  l'Hiftoire  de  l'Eglife  de  Saint -Orner, 

Décimateurs.  page  i^^- 

La  même  Cour  a  jugé  par  un  autre  Arrêt  1 1  y  a  .i  Lyon  des  Vicaires  perpétuels , 

rendu  le  i  \  Septembre  1 742 ,  fur  le  même  qu'on  nonlme  Cuftodes.  Il  y  en  a  deux  pour 

principe,  que  les  Curés  doivent  les  droits  l'Eglife  de  Sainte  Croix  qui  deHervent  la 

de  fubvention  ,  jauge  Se  courtage ,  à  l'entrée  Paroifle ,  dont  le  Chapitre  de  Saint  Jean  eft 

des  boilTons  provenant  des  parties  de  dix-  Curé  primitif.  Les  Comtes  de  Lyon  ont 

mes  de  leur  ParoilTe,  qu'ils  tiennent  à  ferme  prétendu  une  Jurifdij6tion  entière  fur  cec 

des  gros  Décimateurs,  &  ordonné  qu'ils  fe-  deux  Cuftodes ,  qui   leur  ont   coatefté  ce 

font  tenus  de  faire  déclaration  des  boifloi^s  droit,  il  y  a  quelques  années. 

M  m  m  m  i  ] 
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DANGERS. 


'Es  r  le  nom  d'un  droit  quî  fe  perçoit 
€n  nature,  ou  en  deniers ,  au  choix  de  celui 
à  qui  il  eft  dû,  lorfque  les  Bois  de  Norman- 
die/ê  vendent  pour  être  coupés.  V.  Tiers  & 
Dangers. 

Dangers  eft  aufli  le  nom  d'une  efpéce  par- 
ticulière de  Fief.  V.  ¥ïef. 

DANSES. 

Les  Danfès  publiques ,  appellées  Fêtes 
Baladoires ,  ont  été  fupprimées  par  Arrêt 
de  Règlement  du  5  Septembre  166^^  avec 
défenfes  à  tous  Seigneurs  Hauts- JulUciers, 
&  à  leurs  Officiers,  de  les  permettre.  V. 
auiîî  l'Arrêt  rendu ,  en  forme  de  Règlement, 
aux  Grands-Jours  de  Clermont,  le  14  Dé- 
cembre \66<^. 

Il  eft  défendu  aux  Maîtres  à  danfer  de  te- 
liir  aïïemblées  &  falles  de  Danfe ,  les  jours 
de  Fêtes  &  Dimanches  :  deux  Sentences  de 
Police,  des  ii  Mars  1717  Se  10  Janvier 
1744,  ont  condamné  des  Maîtres  à  danfer 
en  des  amendes ,  pour  avoir  contrevenu  à  ce 
Règlement. 

L'article  23  de  l'Ordonnance  d'Orléans, 
l'article  38  de  celle  de  Blois ,  &  une  Décla- 
ration du  1 5  Décembre  i(5p8,  enregiftrée 
le  3 1 ,  défendent  les  Danfes  publiques  les 
jours  de  Dimanches  8c  Fêtes,  &  ordonnent 
aux  Juges  de  punir  \t^  contrevenans.  Mais 
tous  ces  Réglemens  ne  font  pas  exaftement 
fliîvis;  on  ne  les  obferve  que  pour  les  Dan- 
fès publiques  qui  fe  font  pendant  le  Service 
divin.  Le  Parlement  de  Befançon  a  auffi  or- 
donné, le  2  Août  1(^74,  que  les  défenf^ 
portées  aux  Ordonnances  fouveraines  du 
Comté  de  Bourgogne,  portant  défenfes  de 
faire  des  Danfes,  jeux  &  alTemblées  publi- 
ques, les  jours  de  Fêtes  des  Patrons  de  Vil- 
lages &  Communautés  d"j  Pays,  feroient 
'exécutées.  V.  le  Recueil  de. ce  Parlement, 
tome  I,  page  4.    ^  -  "'         '^    ; 

'dataire,  date,  daterie. 

V.  Banquiers  -  Expéduionnuhes ,  Concours 
de  Date ,  Confijîoîre  &  Prévention. 
On  nomme  Dataire  un  O/Eder  de  la 


Chancellerie  Romaine ,  prépofé  pour  tenir 
un  regiftre  exall  du  jour  auquel  il  reçoit  les 
mémoriaux  que  its  Eccléfiaftiques  envoyent 
à  Rome  par  l'entremife  des  Banquiers-Ex- 
péditionnaires,  pour  obtenir  des  Bénéfices 
que  le  Pape  confère  hors  du  Confiftoire;  8c 
on  nomme  Daterie  un  appartement  du  Va- 
tican, dans  lequel  fe  font  les  expéditions 
concernant  les  Bénéfices  que  le  Pape  ac- 
corde par  réfignation  Se  par  prévention. 
Le  Dataire  repréfente  le  Pape ,  dont  il  eft 
le  Commis ,  de  manière  que  tout  ce  qu'il 
fait ,  eft  cenfé  fait  par  le  Pape  lui-même. 

Uexa^litude  du  Dataire ,  8c  des  autres 
Officiers  de  la  Daterie,  eft  d'une  grande 
importance,  parce  que ,  quand  un  François 
demande  mt  Pape  un  Bénéfice  ajfis  en  France» 
vacant  par  quelque  forte  de  vacation  que  ce 
fait  t  le  Pape  eft  tenu  lui  en  faire  expédier  la 
Jîgnatiire  du  jour  que  la  réquifition  &fuppli- 
cation  lui  en  eft  faite',  &  en  cas  de  refus ,  peut 
celui  qui  y  prend  intérêt ,  préfenter  fa  Requête 
à  la  Cour,  laquelle  ordonne  que  l'Evêque  Die 
céfain,ou  autre,  en  donnera  fa  froviftont 
pour  être  de  même  effet  qu'eût  été  la  Date  prijè 
en  Cour  de  Rome ,  fi  elle  n'eût  été  lors  refifée. 
Libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  art.  47. 

Ainfi ,  quand  un  Bénéfice  eft  demandé  à 
Rome  par  un  François,  il  eft  cenfé  lui  être 
conféré  par  le  Pape  au  moment  même  qu'il 
a  fait  ce  qu'on  nomme,  retenir  une  Date 
pour  ce  Bénéfice,  8c  cette  Date  fe  retient , 
en  mettant  dans  la  boëte  du  Dataire,  à  l'ar- 
rivée du  Courier  de  France,  un  Mémoire 
contenant  les  noms  8c  qualités  de  l'Impé- 
trant, les  Bénéfices  dont  il  eft  déjà  pourvu , 
s'il  en  a,  le  nom  Si.  les  qualités  du  Bénéfice 
impétré ,  le  genre  de  la  vacance  de  ce  Béné- 
fice, 8c  les  difpenfes  dont  on  demande  que 
la  provifion  foit  accompagnée. 

Une  Déclaration  du  3  Août  1718  veut 
que  toutes  ces  chofes  foient  expliquées  Som- 
mairement dans  l'envoi  qui  fe  fait  à  Rome 
pour  retenir  des  Dates;  cela  eft  encore  pref* 
crit  par  l'art.  5  de  la  Déclaration  du  mois 
d'Odobre  \6£^6 ,  8c  par  les  Déclarations  de 
1^75  Se  de  1678,  données  pour  prefcrire  la 
forme  en  laquelle  les  Regiftres  des  Baur 
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ï[uïers-ETpéditîonnaIres  en  Cour  de  Rome  Quand  ces  Dates  font  retenues ,  il  eft  lî- 

doivent  être  tenus.  bre  à  l'Impétrant  de  faire  expédier  fes  pro- 

Au  moment  même  que  la  Date  eft  rete-  vifions  du  jour  qu'il  juge  à  propos  de  choifir 

nue  en  Cour  de  Rome,  le  CoUateur  ordi-  dans  ceux  dont  il  a  retenu  les  Dates.  Voyez 

naire  en  France  eft  prévenu  ;  enforte  que  Ci  Concours  de  Date. 

ce  Collateur  donne  des  provifions  le  lende-  C'eft  par  l'entremife  des  Banquiers-Ex- 
main  du  jour  de  la  rétention  de  la  Date,  el-  péditionnaires  feulement,  que  les  Dates 
les  font  fans  effet,  par  la  prévention  que  peuvent  fe  retenir;  &  ces  Banquiers  ne  peu- 
cette  feule  rétention  a  opérée.  vent  fe  charger  d'en  retenir  par  le  même 

On  ne  donne  un  fi  grand  effet  à  la  réten-  Courier,  au  nom  de  différentes  perfonnes  , 

tion  de  la  Date,  que  parce  qu'elle  opère  pour  le  même  Bénéfice  ,  quand  même  l'en- 

tout;  elle  opère  une  demande  delà  part  de  voi  feroit  fait  pour  l'obtenir  fur  différens 

celui  qui  veut  avoir  le  Bénéfice  ;  elle  opère  genres  de  vacance. 

la  conceffion  de  la  grâce  de  la  part  du  Pape  :  Ceux  qui  impétrent  des  Bénéfices  à  Rô- 
le droit  eft  formé  dans  rinftant;le  titre  du  me,  en  retenant  une  ou  plufieurs  Dates, 
Bénéfice  fait  dès-lors  impreffion  fur  la  tête  doivent  les  retenir  par  l'entremife  d'un  feul 
de  celui  pour  lequel  la  Date  eft  retenue.  Banquier  ;  l'envoi  feroit  nul ,  fi  plufieurs 
Cela  eft  fi  vrai ,  que  fi  un  Eccléfiaftique ,  qui  Banquiers  étoient  chargés  de  la  même  com- 
a  retenu  une  Date,  meurt  le  lendemain,  le  million. 

Bénéfice  vaque  par  fa  mort,  &  qu'en  ma-  La  Date  devient  nulle  &  fans  effet  pour 

tierede  Dates  retenues  fur  des  réfignations  ,  celui  qui  l'a  retenue ,  s'il  ne  fait  fes  diligen- 

le  temps  de  la  régie  des  vingt  jours ,  &  de  ces  pour  faire  expédier  fes  provifions  dans 

celle  de  puhlicandis ,  court  du  jour  de  cette  Tannée;  c'eft  ce  qui  eft  décidé  par  un  Ré- 

même  Date.    Voyez  Régies  de  Chancellerie  glement  de  la  Daterie  de  l'année  1554; 

Romaine.  mais  elle  profite  à  des  tiers.  Voyez  Concours 

On  ne  retient  point  de  Dates  pour  les  de  Date. 
Bénéfices  Confiftoriaux ,  ni  pour  ceux  de  la  Quelques  Jurîfconfultes  prétendent  néant- 
Bretagne  ,  &  des  autres  Pays  d'obédience,  moins  que  ce  Règlement  eft  burfal ,  &  qu'il 
Cependant  V.  Obédience.  n'a  pour  objet  que  l'augmentation  des  émo- 

On  ne  peut  pas  retenir  de  Date  pendant  lumens  des  Officiers  de  la  Daterie  j  ils  cî- 

la  vacance  du  Saint  Siège,  parce  qu'alors  tent  même  plufieurs  Arrêts,  qu'ils  préten- 

tout  ceffe  à  la    Chancellerie  Romaine,  Se  dent  avoir  jugé  que   des  Dates  retenues, 

qu'on  ne  fçauroit  feindre  que  les  fignarures  non  pouffées  au  Regiftre  dans  l'année ,  font 

font  expédiées  à  l'arrivée  du  Courier;  mais  concours  avec  des  provifions  expédiées  en 

on  peut  les  prendre  du  jour  de  l'éleélion  du  faveur  d'un  autre,  &  finguliérement  un  Ar- 

Pape.  Voyez  à  ce  fujet  un  Arrêt  rendu  le  rét  du  Grand-Confeil  du  7  Décembre  ijiO 

16  Juillet  1672  ,  qui  eft  au  Journaldes  Au-  pour  la  Cure  de  S.  Cyr  de  Sergé,  Dioccfe 

diences,  &  dans  celui  du  Palais.  du  Mans;  mais  il  y  a  plufieurs  Arrêts  con- 

Lorfque  deux,  ou   plus  grand  nombre  traires;  8c  malgré  la  défaveur  qu'on  oppo- 

d'Eccléfiaftiques ,  ont  obtenu  le  même  Bé-  foit  au  Sr  le  Sure,  dans  l'affaire  du  Prieuré 

néfice   du  même  Collateur,  foit  à  Rome,  deReuil,  il  fut  maintenu  dans  ce  Prieuré 

foit  en  France,  &  que  leurs  provifions  font  par  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  premier 

du  même  jour  &  de  la  même  Date,  elles  Août  1749,  contre  le  fieurParifet,  préven- 

font  toutes  abfolument  nulles  ,  &  ne  don-  tionnaire  antérieur  A  fes  Compétiteurs,  mais 

nent  aux  Impétrans  aucun  droit  au  Bénéfice,  qui  n'avoit  pas  pouffé  fa  Date  au  Regiftre 

Pour  prévenir  cet  inconvénient ,  trcs-fré-  dans  l'année, 

quent  dans  les  Bénéfices  qui  fe  demandent  Pouffer  une  Date,  n'eft  autre  chofe  que 

en  Cour  de  Rome ,  ceux  qui  y  envoyent  faire  expédier  des  provifions.   Pour  cette 

chargent  ordinairement  le  Banquier-Expé-  opération,  le    Banquier  -  Expéditionnaire 

ditionnaire  de  retenir  plufieurs  Dates  pour  mande  à  fon  correfpondant ,  qui   a  retenu 

l'obtention  du  Bénéfice  qu'on  demande  par  la  Date  ,  de  dreffcr  la  fupplique  ,  qui  eft  la 

fon  entremjfe.  minute  de  la  provifion.  En  conféquence  on 
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préfente  cette  fupplique  à  la  Daterie;  on  la  obje£la  qu'il  n'y  avoit  point  de  conformité' 

confronte  avec  le  mémorial;  on  y  met  la  entre  cette  féconde  fupplique  8c  fon  envoi, 
grande  Date ,  &  dans  cet  état  elle  éft  pré-        Il  fuppofoit  dans  l'un ,  que  la  vacance  étoîc 

fentée  fuivant  la  nature  du  refcrit ,  ou  au  en  connnende ,  &  dans  l'autre,  qu'elle  étoit 

Pape ,  qui  écrit  de  fa  main  ^fiat  ut  petttur  ,  €}i  titre.  Il  donnoit  au  Bénéfice  la  qualité  de 

ou  feulement  au  Dataire ,  qui  y  met ,  con-  Régulier  dans  l'un ,  &  la  qualité  de  Séculier 

cejfum  ut  pctitur.  dans  l'autre;  c'eft  pour  cela  que  le  Sr  Poille- 

Quand  les  fuppliques  font  ainfi  fîgnées,  vé  fut  débouté,  &  qu'il  intervint  unRégle- 

on  forme,  des  mémoriaux ,  un  Regiftre  qui  ment ,  qui  fait  défenfes  aux  Banquiers-Ex- 

devient  public ,  &  fur  lequel  fe  délivrent  les  péditionnaires  de  certifier  des  fignatures  de 

perquiratnr ,  pour  juftificr  les  Dates  qui  ont  Cour  de  Rome  dans  des  cas  femblables. 
été  pouflTées  au  Regiftre  ;  Se  pour  l'expédi-         Mais  quand  les  provifions  ne  font  qu'ex- 

tion  de  la  provifion ,  la  fupplique  pafle  fuc-  pliquer  les  qualités  du  Bénéfice  ,  non  fuffi- 

ceffivement  entre  les  mains  de  deux  Revi-  fammtnt  détaillées  dans  l'envoi,  on  a  jugé 

feurs,qui  y  ajoutent  Se  corrigent  ce  qu'ils  quecela  ne  formoitpasunvice  dansletitrej 

jugent  â  propos,  foit  pour  le  ftyle,  foitpour  il  y  a  à  ce  fujet  deux  Arrêts  modernes. 
les  claufes  qui  uefont  pas  effentidles;  après         Lepremier  a  été  rendule  23  Juillet  1714, 

quoi  elle  (  la  fupplique  )  eft  remife  aux  Re-  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes ,  au 

giftrateurs,  qui  la  tranfcrivent  fur  le  grand  fujet  du  Prieuré  de  Saint  Romain-le-Pny; 

Regiftre  de  la  Daterie  ,  fur  lequel  on  déli-  il  fut  cité  dans  l'affaire  de  la  Prévôté  d'Ar- 

vre  desfumptnm(a) ,  quand  il  en  eft  befoin.  nac,  &  voici  comme  M*^  de  la  Verdy  en  a 

S'il  ne  s'agit  que  d'un  Bénéfice  mineur,  rapporté  l'efpece. 
la  fupplique  tient  lieu  de  provifion;  on  la         »  Le  fieur  Abbé  de  Saint-Georges  avoît 

remet  au  correfpondant,  qui  l'envoyé  telle  «  obtenu  le  Prieuré  de  S.  Romain-le-Puy , 

qu'elle  eft  ;  mais  fi  c'eft  un  Bénéfice  mafeur ,  »  comme  Régulier  :  l'Abbé  de  Berulles  ajou- 

on  porte  la  fupplique  à  la  Chancellerie,  où  »  toit  qu'il  étoit  même  conventuel,  &  il  en 

l'on  fait  expédier  des  Bulles  en  parchemin  ,  »  étoit  pourvu  comme  Régulier  conventuel, 

qui  font  fcellées  en  plomb,  8c  renvoyées  par  »  L'Abbé  de  S.  Georges, ^our  faire  ceïïer 

le  correfpondant  au  Banquier,  qui  les  cer-  ^^  l'objeclion ,  fit  expédier  une  nouvelle  fi- 

tifie,  te  les  délivre  à  l'Impétrant.  »  gnature  fur  une  des  Dates  qu'il  avoit  re- 

Les  provifions  des  Bénéfices  qui  s'impe-  '>  tenues,  Se  il  fit  inférer  la  qualité  de  con- 
trent à  Rome,  ne  peuvent  s'expédier  que  >»  ventuel.  Cette  addition  fut  combattue, 
conformément  aux  envois  faits  par  les  Ban-  »  &  cependant  l'Abbé  de  Saint-Georges  fut 
quiers-Expéditionnaires;  il  y  a  à  ce  fujet  »>  maintenu. 

un  Arrêt  de  Règlement  du  27  Mars  Ï725  ,         Le  fécond  Arrêt  a  été  rendu  le  13  Dé- 

que  j'ai  rapporté  à  l'article  Banquier-Expé-  cembre  1747,  au  Grand  -  Confeil,  fur  les 

ditiomiaire.  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Au- 

Cet  Arrêt  eft  intervenu  dans  une  affaire  bert  de  Tourny  ,  au  fujet  du  Prieuré  con- 

où  il  s'agiflpit  de  la  Prévôté  d' Arnac ,  Bé-  ventuel  de  Rieuperoux.  Dans  cette  affaire 

néfice  fécufier ,  qui  vaquoit  par  la  mort  du  il  s'agilToit  principalement  de  fçavoit  fi  l'en- 

Cardinal  Dubois.  Ce  Bénéfice  avoit  été  im-  voi  fait  à  Rome  par  le  fieur  de  Lafond ,  étoit 

pétré  dans  fa  vraie  qualité  par  le  fieur  Sar-  valable.  Il  n'avoit  point  dit  que  le  Prieuré , 

dinc;  le  fieur  Poillevé  l'avoit  au  contraire  pour  lequel  il  avoit  retenu  Date,  fût  con- 

demandé  en  Commende,  comme  Bénéfice  ventuel  ;  cependant   fes  Bulles  portoient , 

Régulier  de  l'Ordre  de  S.  Benoît.  Celui-ci ,  Prioratus  Conventualis  non  tamen  eUEï'wuu 

c'eft-à-dire  le  fieur  Poillevé,  voyant  qu'on  On  lui  oppofa  le  Règlement  de  1725,  il  fut 

arguoitfon  titre  de  nullité,  fit  expédier,  fur  néantmoins  maintenu,  parce  que  ce  Régle- 

une  autre  Date  retenue  par  le  même  envoi ,  ment  ne  s'applique  que  quand  il  y  a  entre 

une  autre  fupplique ,  où  il  fe  fit  conférer  le  l'envoi  Se  la  provifion ,  contrariété  dans  la 

Bénéfice  en  titre ,  comme  féculier  :  on  lui  jubflance ,  fuivant  l'expreffion  de  Dumoulin. 

(û)   En  terme  de  Chancellerie  Romaine,  on  nomme  adej  oui  fpnc  enregiftrés  fur  Je  grand  Regiftre  de  JaDa-, 

Sumpium  les  fécondes   Expéditionj  qu'on  y  délivre  des  terie. 
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11  eu  inutile  de  faire  mention  de  l'heure  Confeil ,  convaincus ,  l'un  d'avoir  fait  figni- 

à  laquelle  la  Date  eft  retenue,  foit  à  Rome,  fier,  l'autre   d'avoir  fignifié  une  Requête 

foit  à  la  Légation  d'Avignon,  l^ne  Décla-  d'oppofition  à  un  Arrêt ,  antidatée  de  deux 

ration  du  lo  Novembre  1748  ,  enregiftrée  jours,  ont  été  admoneftés,  &  condamnés  en 

le  31  Janvier  i  j^ç,  porte  :  Voulofrr  que  la  une  aumône  par  Arrêt  du  Grand-Confeil 

feule  Date  du  jour  puijje  être  utile,  &  pitre-  du  11  Août  1728.  Le  rctentum  de  l'Arrêt 

garàée  comme  telle  en  toutes  provi/îons  bénc-  leur  enjoint  de  fe  défaire  de  leur  Charge  , 

ficialestfûrts  que  dans  le  cas  de  la  concurrence  finon  ordonne  qu'il  y  fera  pourvu ,  &  cepen- 

entre  deux  prov'ifîons  données  le  même  jour  ,  dant  les  interdit  de  leurs  fondions. 

foit  par  le  Vice-Légat  d*  Avignon,  ou  par  d'au-  L'article  167  de  l'Ordonnance  de  Blois 

très  CollateurSi  la  Date  de  l'heure  marquée  veut  que  les  Notaires  foient  tenus  d'infé- 

dans  l'une,  puijfe  lui  faire  donner  la  prfé-  rer  dans  les  aéles  qu'ils  font.fi  c'eft  avant, 

rence  fur  celle  qui  ne  contiendrait  que  la  Date  ou  après  midi,  qu'ils  font  partes;  &  l'Or- 

du  jour. ^  donnance  de  i66j ,  tît.  33  ,  art.  4  ,  exige  la 

L'ancien  u/àge  de  Provence  étoit  con-  même  chofe  dans  les  exploits  de  faifie-exé- 

traire,  fuivant  un  A6te  de  Notoriété  du  Par-  cution.  V.  auffi  l'article  84  de  l'Ordonnance 

quet  du  Parlement  d'Aix.du  zz  0(5lobre  d'Orléans,  &  l'art.  16^  de  celle  de  Blois. 

^jzz.  Par  un  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cham- 

DATEDESACTES.  î'u^'/^  ^''  '^^^'  \^T  ^  ^^f'^n  "^  r" 

Y,Aaes,Année,Dataire,Double,TeJîament.  \^^^^  'f  ^^^^'^/"^  ^  1%      m'  .         M  - 

^  brian,  lequel  étojt  daté  du   Mardi  9  Mai 

La  Date  des  Aétes  eft  l'indication  précife  VB*^-  ^^  difficulté  fur  la  validité  de  cetefta- 

du  jour  &  de  l'année  ou  ils  ont  été  faits.  ment  nailToit  de  ce  que  la  Dame  de  Goef- 

La  Date  eA  néceiTaire  à  tous  les  Con-  brian  étoit  décédée  le  Mardi  8  Mai;  maïs 

trats;  8c  l'Ordonnance  de  173  5,  article  20,  comme  elle  avoit  figné  fon  teftament,  la 

exige  que  les  tellamens  faits  devant  Notai-  Cour  n'eftima  pas  que  cette  erreur  de  Date  « 

res,  &  olographes,  foient  datés,  à  peine  de  provenant  du  fait  des  Notaires,  quiavoient 

nullité.  V.  Teftament.  mis  Mardi  9  Mai ,  au  lieu  du  Mardi  8  Mai, 

Sans  la  Date  d'un  A6îe,  on  ne  peut  pas  pût  donner  atteinte  à  la  validité  du  tefta- 

en  effet  fçavoir  fi  ceux  qui  l'ont  foufcrit ,  ment.  V.  Teftament. 

étoient  alors  mineurs  ou  majeurs,  &  capa-  Le  Parlement  de  Befançon  a  ordonné  par 

blés  des  engagemens  ,  ou  des  difpofitions  un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement,  le 

qu'il  contient.  On  trouve  cependant  dans  18  Juillet  171(5,  »  que  tous  les  Officiers  de 

le  Journal  du  Parlement  de  Rennes,  tom.  2,  3'  Juftices  inférieures  feroient  tenus  d'infé- 

ch.  5-5,  un  Arrêt  de  ce  Parlement  du  27  Mars  «  rer  à  l'avenir  dans  la  permifllon  d'informer, 

1738,  qui  a  jugé  valable  un  aàle  fait  fous  ^  Décrets  &  tous  autres  A»5tes  de  procédu- 

feing-privé ,  paffé  fans  Date  entre  deux  co-  "  res  en  Jugemens  fans  diftin<5tion ,  la  Date 

héritiers,  fur  le  procès  qu'ils  avoient  à  l'oc-  »  du  lieu  où  l'aéle  aura  été  fait;  le  tout  à 

caHon  du  partage  d'une  fucceflîon;  mais  le  "  peine  de  nullité. 

contenu  de  l'Afte  prou  voit  qu'il  avoit  été  Les  quittances  des  rentes  dues  par  le  Roi , 

paffé  dans  le  mois  d  Août  1728,  temps  où  qui  fe  payent  à  l'Hôtel-de- Ville,  doivent 

les  Parties  étoient  majeures,  Se  libres  de  contenir  la  Date  du  Contrat  par  lequel  elles 

contrafter.  Voyez  ce  que  je  dis  à  l'article  ont  éré  conftituées;  Se  s'il  s'agit  de  rentes 

Billets.  perpétuelles  réduites ,  les  quittances  doivent 

Tous  les  Jugemens  doivent  être  datés  du  aufli  faire  mention  de  la  Date  de  l'enregif- 

jour  qu'ils  ont  été  arrêtés.  Ordonnance  de  trement,  autrement  elles  font  mifes  au  rebut. 

1567,  lit.  26,  art.  8.  DATIF 

La  véritable  Date  d'un  Contrat  de  vente 

desbiensd'unefemmepar  fon  mari,  eft-elle  Au  Barreau,  ce  raot  s'entend  de  ce  qui 

le  jour  du  Contrat  ou  de   la  ratification?  eft  donné  ou  déféré  par  la  Juftice;on  dit, 

V.  Ventf.  par  exemple,  que  les  tutelles  &  les  curatel- 

Un  Procureur  &  un  Huiflîer  au  Grand-  les  font  Ûaùves  à  Parii ,  5c  dans  plufieurs 
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autres  endroits  du  Royaume ,  parce  qu'elles  font  en  ufage  en  Franche-Comté  ;  elles  s*ac- 
doiventêtredéféréesparle  Juge,  après  avoir  cordent  au  Greffe  fans  connoifTance  de  eau- 
pris  l'avis  des  parens.  Voyez  ^vis  de  Pa-  fe  ,  à  la  feule  infpeftion  d'un  Contrat  reçu 
rens ,  Curateur  &  Tuteur.  fous  le  privilège  du  fcel  du  Roi. 

Le  Parlement  de  Befançon  a ,  par  Arrêt 
D  A  1   ION.  rendu  en  forme  de  Règlement ,  le  19  No- 
Ce  mot  diffère  de  donation ,  en  ce  qu'elle  vembre  1700 ,  »>  fait  défenfes  àtous  Créan- 
îndique  une  libéralité,  au  lieu  que  la  Dation  „  ciers  de  fe  pourvoir  devers  les  Juges,  ni 
s'entend  de  quelque  chofe  qui  eft  donnée  3,  d'obtenir  permiflion  de  faire  contraindre 
fans  libéralité.  La  donation  en  payement  eft  3,  leurs  Débiteurs  en  vertu  de  Contrats  obli- 
vraimentune  Dation;  l'abandonnement  des  Mgatoires,&  leur  a   enjoint  de  lever  au 
biens  d'un  Débiteur  à  fes  Créanciers,  eft  a.  Greffe  du  Bailliage  Royal  un  mandement 
encore  une  Dation  ,  Bec.  a»  de  Debitis,  félon  qu'il  a  été  ufé  du  paffé, 
DFBAIL  '*^  peine  de  nullité,  Sec. 

Le  mot  Débail  eft  oppofé  à  Bail,  qui  D  É  B  O  U  TE. 

figni fie  à-peu-prés  tutelle,  garde,  &c.  ainfi  Ce  mot  fignifie  déchu;  ainfi  Débouter 
étreen  Débail,  c'eft  être  hors  delà  puiffance  quelqu'un  d'une  demande,  d'une  oppofi- 
de  quelqu'un,  comme  d'être  en  Bail,  c'eft  tion,  &c.  c'eft  le  déclarer  déchu  de  fa  de- 
être  fournis  à  cette  puiftance.  mande ,  de  fon  oppofiiion ,  &c. 

DÉBATSDECOMPTE.  DÉCAPITER. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  conteftations  Ce  mot  fignifie  couper  la  tête  à  quelqu'un, 

qui  s'élèvent  entre  le  rendant  Compte,  &  Quand  les  perfonnes  nobles  ont  mérité 

l'oyant  fur  les  articles  de  la  recette,  de  la  la  mort,  &  que  leur  crime  n'eft  pas  affez 

dépenfe,  8c  de  la  reprife  du  Compte.  Voyez  atroce  pour  mériter  qu'on  les  dégrade,  on 

Compte.                  ^  les  condamne  à  être  décapitées ,  Se  cefup- 

DEBET.  plice  n'emporte  aucune  dérogation,  ni  note 

^    Ce  mot .  qui  eft  purement  Latin .  fignifie  d'infamie  contre  les  parens  de  ceux  qui  l'ont 

il  doit i  mais  au  Barreau,  il  eft  aflez  fyno-  loufrerc. 

nime  avec  reliquat.  On  dit  le  Débet  d'un  DÉCIMATEUR. 

Comptable,  comme  on  dit  le  reliquat  d'un  V.  Curé,  D'txmes t  Eglife,  Habitans  , 

compte^  quelquefois  aufli  il  fignifie  dette.  Ton'ion-congrue,  &  'Réparations. 

DEBITEUR,  On  appelle  Décimateur  celui  qui  a  le 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  celui  qui  ^^oit  de  percevoir  les  dixmes  dans  unePa- 

doit  ;  ce  mot  eft  oppofé  à  Créancier.  roijfe.               ■              ,    .          -, 

J^^  Cette  qualité,  ou  ce  droit,  ne  devroitap- 

D  L  B  1  1  1  b,  partenir  qu'aux  feuls  Curés  ;  mais  une  infi- 
C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  des  Lettres ,  nité  d'Evêques ,  de  Chapitres  &  de  Moines,  ' 
qui  dans  quelques  endroits  s'expédient  dans  en  pon"édent,  parce  que  les  Evêques,  à  qui 
les  Chancelleries ,  8e  au  Greffe  dans  d'au-  la  dixme  fe  payoit  autrefois  comme  prê- 
tres, &  qui  contiennent  un  mandement  au  miers  Pafteurs,  en  ont  réfervé  une  partie, 
premier  Huilfier  de  contraindre  le  Débiteur  lors  du  partage  des  biens  Eccléfiaftiques,  & 
de  l'Impétrant  au  payement  des  fommes  qu'on  en  a  donné  d'autres  aux  Chapitres  & 
dues  fuivant  des  Aéles,  qui ,  quoiqu'au-  aux  Moines.  V,  fi/fwx  ^'fç/'Y^. 
thentiques,  n'ont  pas  une  exécution  parée.  Le  Décimateur  eft  toujours  obligé  d  en- 
Voyez  ce  que  je  ciis  fur  ces  Lettres  au  mot  tretenir,  de  réparer,  &  même  de  reconf- 
J^ypothéque.  truire  le  Chœur  Se  le  Cancel  de  l'Eglife  de 
Ces  fortes  de  Lettres,  ou  Mandemens,  la  Paroifie(^),  dans  laquelle  il  levé  les  dix- 

( a)  i«  gros  Décimateur  dQÏï-il  aufli  emrçwniï  ôc  vcpaiM  le  Chauï  des  Eclifes  Succutfales ^  Yoyci  Succwj«'«^- 

mes, 
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mes ,  Tans  qu'il  puKTe  aflujettîr  la  Fabrique  bre  1757,  pour  condamner  les  Bénédiftins  à 

de  les  habitans  d'y  contribuer  en  rien  :  c'eft  faire  les  réparations  à  la  Tour;  mais  ils  fu- 

une  charge  dont  il  eft  feul  tenu.  rent  partagés  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi 

Cet  engagement  eft  commun  au  Décima-  les  Bénédidins  feroient  aufli  alïïijettis  à  re- 
leur Eccléfiaftique,  &  à  celui  qui  poflede  des  conftruire  la  flèche  (  qui  n'étoit,  difiit  -on, 
dixmes  inféodées.  La  Cour  a  même  jugé  par  qii'un  ornement  inutile ,  deflïné  à  menacer  les 
un  Arrêt  rendu  le  14  Juil.  1705  »  entre  les  nues)  ou  feulement  à  faire  au-delTus  de  la 
Marguilliers  de  la  Fabrique  de  S.  Etienne  tour  une  couverture  fuffifante  pour  l'écou- 
de  Bar-fur-Seine,  &  le  Chapitre  de  l'Eglife  lement  des  eaux. 

de  Langres,  que  ce  Chapitre,  gros  Décima-  Par  Arrêt  rendu  le  29  Mars  1758,  le  par- 
ieur de  la  Paroifie,  devoit  faire  rétablir  les  tage  d'opinions  fut  jugé  en  faveur  des  Bé- 
vitrages  des  croifées  du  Chœur  de  l'Eglife,  nédi<5lins. 

abattus  par  les  vents  &  orages  »  dans  le  même         Le  gros  Décimateur  doit  de  même  payer 

état  &  le  même  defTein  oit  étaient  Ufdites  la  portion  congrue,  ou  le  gros  des  Curés  Se 

croifées  en  verre  peint,  (  le  Chapitre  offroit  Vicaires,  fuivant  les  Déclarations  de  1686 

de  les  faire  rétablir  en  verre  blanc.  )  Voyez  &  5  0(5l.  1715,  article  6 ,  s'il  n'aime  mieux 

Eglife  Se  Habitans.  fe'défifter ,  &  de  la  dixme ,  &  des  biens  qu'il 

Avant  cet  Arrêt,  il  en  étoît  intervenu  un  pofTede  dans  la  Paroifle.  Voyez  Portion  con- 

autre  le  9  Mai  1 668 ,  qu'on  trouve  au  Jour-  gi'ue. 

nal  des  Audiences ,  tom.  3  ,  liv.  2  ,  chap.  14,         Il  doit  encore  fournir  les  ornemens ,  les 

par  lequel  le  Chapitre  de  Senlis,  Décima-  vafes  facrés,  &  les  livres  néceffaires  à  la  ce— 

teur  de  la  Paroifle  de  Saint  Waft,  a  été  con-  lébration  des  Offices;  cela  a  été  ainfi  jugé 

damné  à  rétablir  le  clocher  de  cette  ParoilTe  par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  30 

en  l'état  qu'il  avoit  toujours  été.  Août  1687,  confirmée   par   Arrêt   du    27 

L^Arrêtifte  ,  qui  rapporte  cet  Arrêt,  dit  Juillet  1688 ,  contre  les  lleligieufes  d'Hie- 

qu'il  a  été  rendu  pour  fervir  de  Règlement;  res  ,  en  faveur  des  Marguilliers  deDiancy; 

mais  il  paroît  que  le  Grand-Confeil  n'a-  &  par  un  Arrêt  notable  du  26  Juin  1703  , 

dopte  pas  cette  Jurifprudence.  En  effet ,  il  a  rendu  en  faveur  du  Vicaire  perpétuel ,  &  des 

rendu  un  Arrêt  le  29  Mars  1758 ,  qui  y  pa-  habitans  de  Pontvallin ,  contre  les  Bénédic- 

roît  contraire.  tins  de  la  Couture  du  Mans,  furies  con- 

Dans  cette  efpéce ,  le  clocher  de  l'Eglife  clufions  de  M.  Portail ,  lors  Avocat  Cè- 
de Mortagne,  en  bas-Poitou ,  étoit  élevé  en  néral. 

forme  de  tour  fur  l'Eglife ,  &  il  y  avoit  une         Le  dernier  de  ces  Arrêts  a  mis  hors  de 

flèche  fort  élevée  fur  la  tour.  La  flèche  ayant  Cour  fur  la  demande  des  Moines  contre  le 

été  abattue  par  un  ouragant,  qui  avoit aufll  Vicaire  perpétuel,  pour  le  forcer  de  con- 

endoramagé  la  tour,  il  s'eft  d'abord  agi  de  tribuer  aux  réparations  &  achat  d'ornemens, 

fçavoir  fi  les  réparations  dévoient  être  faites  fi  mieux  il  n'aimoit  abandonner  le  domaine 

par  la  Fabrique,  ou  par  les  Bénédiftins,  Cu-  de  la  Cure,  &  les  dixmes  dont  il  jouiflbit 

rés  primitifs,  &  gros  Décimateurs.  pour  fe  reftraindre  à  la  portion  congrue 

Les  Bénédidins  foutenoient  n'en  être  pas  qu'ils  lui  offroient. 
tenus,  parce  que  leur  dixme  n'étoit  affermée         Mais  pareille  conteftation  s'étant  élevée 

que  20  livres  par  an.  Il  paroiffoit  conftant  entre  le  Marquis  d'Hautefort,  &  les  Habî- 

que  les  revenus  de  la  Fabrique  étoient  con-  tans  d'une  Paroiffe  dont  il  étoit  Seigneur, 

fîdérables,  &  la  Fabrique  avoit  fouventfait  contre  le  Curé ,  la  Cour ,  par  Arrêt  rendu 

faire  les  réparations  du  Chœur.  On  leur  rè-  le  Mercredi  1 1  Juillet  1759 ,  a  jugé  que  le 

pondoit  qu'ils  ne  pouvoient  obtenir  la  dé-  Curé  devoit  abandonner  aux  habitans  les 

charge  des  réparations ,  que  pour  l'avenir  dixmes,  les  terres  &  vignes  dépendantes  du 

feulement ,  en  mettant  d'abord  les  lieux  en  domaine  de  fa  Cure ,  dont  le  revenu  étoit  de 

bon  état,  8c  en  abandonnant  les  dixmes  &  500  liv.  pour  être  employé,  fçavoir  300 liv. 

les  droits  utiles  attachés  à  la  qualité  de  Cu-  par  an ,  à  payer  la  portion  congrue  du  Curé , 

rés  primitifs.  &  les  2ao  liv.   reftans  aux  réparations  du 

Tou5  les  avis  fe  réunirent  le  23  Septem-  Chœur  de  l'Eglife  incendiée  pendant  le 
Jomç  I.  N  n  n  n 
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temps  néceflaire,  &  jufqvi'à  concurrence  de 
la  dépenfe  que  les  réparations  auroient  oc- 
cafionné. 

Les  dixmes  peuvent  s'affermer  à  routes 
fortes  deperfonnes  par  lesDécimateurs.  Les 
Ordonnances  ne  défendent  qu'aux  Gentils- 
hommes, &  aux  Officiers  de  Juftice.de 
prendre  ces  fortes  de  fermes ,  encore  ne  pro- 
noncent-elles pas  la  peine  de  nullité  contre 
les  baux  qui  leur  en  feroient  faits  ;  elles  veu- 
lent feulement  que  le  Gentilhomme ,  qui  fe 
rend  Fermier  des  dixmes,  foit  impofé  à  la 
taille  comme  les  Roturiers ,  &que  les  Offi- 
ciers de  Judicature  foient  privés  de  leurs 
Offices.  Voyez  l'Ordonnance  de  Blois,  art. 
48 ,  Se  l'Edit  de  1 6û6 ,  art,  24. 

Les  Codécimateurs  font  contraignables 
folidairement  pour  les  réparations  de  toute 
efpéce  qui  font  à  faire  aux  Chœurs  Se  Can- 
cels  des  Eglifes  des  ParoifTes,  dans  l'éten- 
due defquelles  ils  perçoivent  des  dixmes: 
cela  a  été  ainfi  jugé  par  la  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais  du  30  Août  1^87 ,  confir- 
mée par  l'Arrêt  du  27  Juillet  i (588,  dont 
j'ai  déjà  parlé. 

Mais  cette  folidité ,  que  les  Habitans  & 
la  Fabrique  peuvent  exercer,  n'alfujetticpas 
les  Décimateurs ,  entr'eux ,  à  contribuer  éga- 
lement au  payement  de  ces  réparations;  ils 
n'en  doivent  fupporter  qu'à  proportion  de 
ce  que  chacun  d'eux  profite  des  dixmes.  Les 
Seigneurs  ou  Propriétaires,  qui  poiïédent 
des  dixmes  inféodées ,  ne  font  tenus  de  ces 
réparations  que  fubfidiairement  :  l'art-  21 
de  l'Edit  de  i(5p5  s'explique  fur  tout  cela 
d'une  manière  claire  &  inftru^live.  Voici  fes 
difpofîtions. 

3>  Les  Eccléfiaftiques  qui  jouifTent  des 
»  dixmes  dépendantes  des  Bénéfices  dont 
M  ils  font  pourvus,  &  rubfidiairement  ceux 
3>  qui  poffedentdes  dixmes  inféodées ,  feront 
M  tenus  de  réparer  8c  entretenir  en  bon  état 
«  le  ChœuT  des  Eglifes  Paroiffiales ,  dans 
»  l'étendue  defquelles  ils  lèvent  lefdites  dix- 
»  mes ,  &  d'y  fournir  les  calices ,  ornemens 
»  &  livres  néceiïaires,  fi  les  revenus  des  Fa- 
»  briques  ne  fuffifent  pas  pour  cet  effet. 

»  Enjoignons  à  nos  Baillis  &  Sénéchaux, 
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î»  leurs  Lîeutenans  Généraux,  &  autres  nos 
3>  Jugea  relfortifiant  nuement  en  nos  Cours 
3j  de  Parlement ,  dans  le  reflbrt  defquelles 
»  lefdites  Eglifes  font  fituées ,  d'y  pourvoir 
5>  foigneufement,  &  d'exécuter  par  toute 
»  voie ,  même  par  faifie  &  adjudication  def- 
»  dites  dixmes,  à  la  diligence  de  nos  Pro- 
»  cureurs,  les  Ordonnances  que  lefdits  Ar- 
3>  chevêques  ou  Evêques  pourront  rendre 
M  pour  les  réparations  defdites  Eglifes,  Se 
3î  achat  defdits  ornemens,  dans  le  cours  de 
M  leurs  vîfites.  Se  fur  les  procès- verbaux  de 
n  leurs  Archidiacres ,  Se  qui  leur  feront  en- 
»  voyées  par  lefdits  Archevêques  ou  Evê- 
»  ques ,  8c  à  nos  Procureurs  Généraux  en  nos 
»  Cours  de  Parlement ,  dans  le  reffort  def- 
»  quels  lefdites  Eglifes  fe  trouveront  fituées» 
M  aufquelsnous  enjoignons  pareillement  d'y 
M  tenir  la  main. 

»  Voulons  que  lefdits  Décimateurs,  dans 
»  les  lieux  où  il  y  en  a  plufieurs,  puifienty 
»  être  contraints  folidairement,  fauf  le  re- 
3»  cours  des  uns  contre  les  autres,  &  que 
»  les  Ordonnances  qui  feront  rendues  par 
sj  nos  Juges  fur  ce  fujet, foient  exécutées, 
»>  nonobftant  toutes  oppofitions  Se  appel- 
»  latibns  quelconques ,  8c  fans  y  préjudi- 
a>  cier  (a). 

Cet  article  de  l'Edit  de  i5p5  ne  diftingue 
point  entre  les  Décimateurs  des  groffes  8c 
des  menues  dixmes;  il  fembleroit  par  con- 
féquent  que  les  unes  Se  les  autres  dufient 
contribuer  à  l'entretien  du  Chœur  Se  du 
Cancel,  Sec.  au  prorata;  néantmoins  on  ju- 
ge que  les  menues  Se  vertes  dixmes,  Se  mê- 
me les  novales ,  font  affranchies  de  cette 
contribution. 

Le  Grand-Confeil  l'a  ainfî  décidé  par  un 
Arrêt  célèbre  rendu  le  29  Février  1748,611 
faveur  du  Curé  de  Chenevieres ,  près  Lou- 
vres  en  Parifis,  contre  l'Archevêque  de  Cam- 
trai ,  le  Chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris, 
Se  autres  gros  Décimateurs  de  la  Paroifle  de 
Chenevieres.  Il  faut  même  remarquer  qu'ou- 
tre ces  menues  Se  vertes  dixmes ,  Se  les  no- 
vales, le  Curé  de  Chenevieres  jouiflbit  de 
quarante-cinq  arpens  de  terre.  Se  d'un  muid 
de  bled  à  prendre  fur  les  dixmes,  Scquetou- 


(a)  Ces  dirpodtions  d»  l'Edit  de  1 69^,  ne  s'exécucent  pas  chcs  ;  S:  une  Déd.  du  i  s  Fév.  1701 ,  regift.  au  Patlcment 
dans  Je  reflort  du  Parlement  de  Metz  ;  elles  font  contiai-  de  Metz  le  10  Mars  fuivant ,  a  ordonné  qu'il  en  fecoit  uft 
«s  aux  ulàges  de  touc  çempi  obfervés  dans  ks  Trois  Eve-      dans  ce  Parlemcnr ,  comme  avarw  J'Edit  de  i  ^^ .  V.  £^'"/e« 
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tes  ces  poffefl'iorts  n'ont  pas  été  jugées  fufîî- 
fantes  pour  l'alfujettir  à  contribuer  aux  ré- 
parations. 

DÉCIMES. 

Voyez  Committimus  ^  &  Immunités 
EccléfiaJîiqHCs. 

Les  Décimes  font  des  fubventions  an- 
nuelles qui  fe  lèvent  pour  le  Roi  fur  tout  ce 
qui  compore  le  Clergé, 

Les  biens  de  l'Eglife  n'étoîent  point  au- 
trefois a  ffujettis  à  ces  fubventions;  &  s'ils 
étoient  reliés  dans  la  médiocrité  qui  con- 
vient à  cette  fainte  Mère,  &àfesMiniftres, 
onauroit  fouffert  tranquillement  qu'ils  con- 
fervaiTent  l'exemption  des  Charges  publi- 
ques; mais  la  libéralité  excefiîve  des  peu- 
ples, ayant  mis  le  Clergé  en  poiïefTion  d'une 
partie  très-confidérable  des  biens  de  l'Etat , 
on  a  trouvé  injufte  que  ceux  qui  poffédoient 
les  plus  belles  Se  les  plus  riches  terres  du 
Royaume ,  ne  contribuaifent  pas  aux  dépen- 
fes  que  fa  défenfe  exige,  tandis  que  la  No- 
blede  &  le  Peuple  y  contribuoient  de  leur 
iàng  &  de  leurs  biens  (.7). 

Avant  1551 ,  les  Décimes  ne  fe  levoient 
que  dans  certaines  conjon<5t:ures;  mais  en 
cette  année ,  les  Députés  du  Clergé ,  affem- 
blés  à  Pontoife ,  s'étant  rendus  à  Poifly  ,  y 
paflerent  un  Contrat  avec  le  Roi  le  2 1  Oc- 
tobre de  la  même  année ,  par  lequel  le  Cler- 
gé s'obligea  de  payer  une  certaine  fomme 
au  Roi  pendant  dix  années.  Il  regarda  dès- 
lors  les  Décimes  comme  une  dette  annuelle, 
puifque  par  le  Contrat  de  l'an  1567  il  eft 
dit  dans  le  Préambule,  que  le  Clergé  a  très- 
humblement  fi^pplté  &  requis  le  Roi ,  quejon 
bon  plaifirfftt  defe  contenter  du  contenu  audit 
Contrat  de  1561. 

L'engagement  du  Clergé  de  payer  les 
Décimes  chaque  année ,  s'eft  toujours  re- 
nouvelle fucceCQvement  depuis  ces  premiers 
Contrats;  d'abord  les  promelTes  du  Clergé 
fe  fuCcédoient  tous  les  'fix  ans  ;  mais  depuis 
le  Contrat  de  1585,13  foumiffion  s'eft  re- 
nouvellée  feulement  tous  les  dix  ans.  Il  n'y 
a  eu  de  variation  que  fur  le  montant  des 
Décimes,  qui  par  le  Contrat  du  4  Juillet 
1545,  fut  modéré  à  1 29290(5  liv,  13  f.  9  d.; 
c'etl  là  ce  qu'on  appelle  Décime  ordinaire , 
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8c  le  Clergé  renouvelle  le  Contrat  portant 
promefTe  de  les  payer  dans  toutes  {es  gran- 
des alTemblées  de  dix  en  dix  ans. 

Outre  les  Décimes  ordinaires ,  le  Clergé 
en  levé  d'extraordinaires,  qui  fe  règlent  dans 
les  afTemblées  pour  payer  Se  ce  qu'il  appelle 
Don  gratuit.  Se  les  arrérages  des  rentes  dont 
il  eft  débiteur ,  les  penfions ,  &  les  autres 
charges  dont  il  eft  tenu ,  Sec. 

Anciennement  les  Dons  gratuits  ne  fe  le- 
voient que  fur  les  BénéHciers  Se  les  Com- 
munautés; mais  les  Lettres-Patentes  du  24 
Mai  iy6o,  regiftrées  au  Parlement  le  28 
Juin  fuivant ,  portent  a>  qu'ils  feront  impo- 
3'  fés  fur  tous  les  Diocèfes  Se  Pays  compris 
3»  dans  les  rôles  des  Décimes,  même  fur  les 
3J  Diocèfes  Se  Pays  abonnés  avec  le  Clergéf 
»  nonobftant  tous  traités,  concordats,  abon- 
3>  nemens  Se  pieds  fixés  par  lefdits  abonne- 
«  mens,  Arrêts  du  Confeil,  Lettres-Paten- 
3>  tes  données  en  confirmation  d'iceux,  auA 

»  quels  eft  dérogé Se  fur  tous  les  Diocèfes 

»  Se  Pays  abonnés,  ou  non  abonnés. 

»  Sur  tous  les  Bénéfices  Se  Communau- 
3>  tés  Eccléfiaftiques  féculieres  Se  régulières 
9»  de  l'un  Se  de  l'autre  fexe ,  même  des  Reli- 
3>  gieux  Se  Religieufes  Hofpitaliers ,  qui  ont 
3J  l'adminlftratJon  de  leurs  revenus.  Se  qui 
x>  ont  d'autres  biens  que  ceux  deftinés  par 
3>  fondation  à  l'entretien  des  pauvres. 

3>  Sur  les  Collèges,  Séminaires nouvelle- 
x>  ment  établis,  Manfes  conventuelles,  foit 
«qu'elles  foient  compofées  de  fonds,  ou 
3>  feulement  payées  en  penfion  d'argent  ou 
3>  autrement,  Offices  cîauftraux.  Dignités 
»  dans  lesEglifes,  Chapelles,  Preftimonies, 
wObits,en  quelques  Eglifcs,  Paroifies  Se 
3>  Chapelles  qu'ils  foient  fondés,  Maladre- 
»  ries  non  réunies  à  des  Hôpitaux ,  Fabri- 
»  ques,  Confréries,  même  de  Pénitens ,  Fon- 
3>  dations  rurales  payant,  ou  non  payant 
«  taille,  diftribution,  8c  généralement  fur 
»>  tous  les  pofTédans  &  jouiftans  des  biens 
M  Eccléfiaftiques ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
35  foient,  payant  ou  non  payant  Décimes; 
D  fur  tous  les  emplois  Eccléfiaftiques  Se  Ho- 
»  noraJres,  penfions,  même  fur  les  gages 
3>  des  Chantres,  Se  autres  du  Bas-Chœur. 

»  Comme  aufii  fur  les  Communautés  fé- 
3»  culieres  &  régulières  de  l'un  Se  de  l'autre 


(  a  )   BrutTeJ  prétend  que  Saint  Louis  eft  le  premier 
ie  nos  Rou  qui  s'eft  fait  payer  deî  Décimes  par  Je  Cler- 


gé. Voyez  rUfage  des  Fiefs ,  Jivre  1 ,  chapitre  ji.  Voyez 
auSi  l'àtâcïi  Immunités  Ecdéfiaflràues.    ' 

îs'  n  n  n  î  j 
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3ï  fexe,  furies  Chapitres,  Prébencîes.Sémî- 
v>  Prébendes ,  Communautés  &  Monafteres 
3>  qui  jufqu'à-préfent  ont  contribué,  ou 
05  n'ont  pas  contribué  aux  Décimes ,  aux 
3>  dons  gratuits,  fubventions,  &  autres  im- 

3'  pofitions ce  Voyez  fur  la  même  matière 

les  Lettres-Patentes  des  9  Juillet  171 5  & 
14  Août  1740. 

Lorfque  des  Bénéfices  font  annexés  à 
d'autres  Bénéfices ,  ou  à  des  Communautés , 
les  annexes  doivent  être  taxées  aux  Déci- 
mes &  Don  gratuit  »  en  leur  chef-lieu  , 
»  même  celles  qui  font  fituées  dans  les  Pro- 
03  vinces  qui  ne  font  pas  du  Clergé  de  Fran- 
»  ce,  &  qui  ne  font  pas  fujettes  aux  Déci- 
»  mes,  pourvu  que  lefdites  annexes  foient 
»  fituées  fous  la  domination  du  Roi,  à 
3>  moins  qu'elles  ne  foient  employées  au 
»  rôle  des  Décimes  ordinaires  de  quelque 
»  Diocèfe,  Se  qu'elles  n'ayent  en  outre  été 
3>  féparément  taxées  dans  le  département  de 
M  l'année  1^41,  redifiéen  i  (54(5.  ^  Les  Let- 
tres-Patentes du  II  Novembre  i758,re- 
giftrées  le  z  Décembre  fuivant ,  Se  celles  du 
34  Mai  1760,  le  portent  exprelTément. 

Quand  le  montant  de  ce  que  tout  le  Cler- 
gé doit  payer  annuellement,  eft  déterminé 
dans  l'aiïemblée  générale,  on  fixe  dans  la 
même  affemblée  ce  que  chaque  Diocèfe  ou 
Département  en  doit  fupporter;  8c  les  déli- 
bérations du  Clergé,  qui  fixent  les  Dépar- 
temens,  s'exécutent  nonobftant  toutes  op- 
pofitions ,  appellations  &  Réglemens  de  Ju- 
ges, attendu  la  conféquence  du  retard  de 
payement.  Voyez  les  fufdices  Lettres  du  24 
Mai  iy6o. 

Dans  tous  les  DIocèfes  qui  font  partie  du 
Clergé  de  France,  il  y  a  un  Bureau  de  Dé- 
cimes, compofé  d'Ecclériaftiques,qui  im- 
pofe  toutes  les  taxes  des  Particuliers ,  &  des 
Corps  aîTujettis  à  payer  ces  fubventions.  Le 
rôle  de  ces  taxes  s'arrête  à-peu -près  dans  la 
même  forme  que  celui  des  tailles ,  mais  fur 
papier  commun  (^).  Les  Evêques  Se  les 
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Députés ,  qui  répartîffent  les  împofitîons 
que  chaque  Département  doit  fupporter, 
»  font  autorifés  à  faire  arrêter  les  rôles,  fe- 
y»  Ion  la  connoilTance  qu'ils  ont  en  leur 
3'  confcience  de  la  qualité  &  revenu  des 
»  biens  fujets  à  l'impofition  «  ,  fans  qu'ils 
foient  aftreints  de  fuivre  dans  lefdits  rôles 
les  anciennes  répartitions,  8cc.  C'eft  encore 
ce  que  portent  les  Lettres-Patentes  du  24 
Mai  1760;  Se  ceux  qui  font  ainfi  impofés, 
ne  peuvent  s'exempter  de  payer,  fous  pré- 
texte de  privilèges  à  eux  accordés  par  Let- 
tres-Patentes &  Déclarations  vérifiées 

auxquelles  eft  dérogé  par  les  fuf- 

dites  Lettres. 

Le  rôle  des  Décimes  eft  exécutoire  par 
provifion  (l?) ,  comme  celui  des  tailles;  8c 
s'il  naît  des  conteftations  qui  y  foient  rela- 
tives ,  foit  parce  que  les  Particuliers  fe  pré- 
tendent furtaxés ,  foit  pour  les  contraintes 
qui  peuvent  s'exercer  contre  ceux  qui  refu- 
fent  ou  qui  négligent  de  payer ,  elles  fè  por- 
tent au  Bureau  Diocéfain  (c)  devant  lesEc- 
cléfiafl'iques  dont  il  eft  compofé,  &  qui  foRt 
Juges  fur  cette  matière,  par  attribution  en 
première  inftance.  Les  Lettres-Patentes  du 
24  Mai  1760,  dont  j'ai  déjà  parlé,  les  au- 
torifent  même  à  juger  en  dernier  relTort  les 
demandes  concernant  les  taxes  annuelles 
qui  n'excèdent  pas  la  fomme  de  3oliv. 

Outre  les  Bureaux  Diocéfains ,  il  y  a  en 
France  huit  Bureaux  généraux,  ou  Cham- 
bres Eccléliaftiques  fupérieures ,  qui  jugent 
fouverainement.  Se  en  dernier  reiTon,  tou- 
tes les  caufes  Se  procès  qui  leur  font  portés 
'par  appel  des  Diocèfes  de  leur  refTort,  fui- 
vant la  répartition  qui  en  a  été  faite  par  les 
Edits  de  création. 

Mais  les  Contribuables  ne  peuvent  être 
»  reçus  à  fe  pourvoir  contre  leurs  taxes,  ou 
3j  par  appel  des  Jugemens  rendus  aux  Bu- 
»  reaux  Diocéfains  pour  les  taxes  excédant 
M  30  liv. ,  qu'ils  n'ayent  préalablement  payé 
u  les  termes  échus ,  &  qu'ils  n'en  ayent  rap- 


(a)  Les  Commandemens ,  Saifies  &  Arrêts ,  Exécutions, 
Quittances,  Regiftres,  Procurations,  Délibérations  &  au- 
cres  Aaes  &  Procédures  concernant  les  Décimes  &  Dons 
gratuits,  peuvent  fe  faire  en  papier  ou  parchemin  non 
timbre  ,  fans  être  fujets  au  droit  de  Contrôle,  Inlînuation 
èc  autres  de  cette  nature  ;  les  Lettres -Patentes  du  14  Mai 
1760,  Je  difent  en  termes  précis, 

(b)  Voyez  â  ce  fujet  un  Arrêt  du  Confeil  du  14  Avril 
ï70y,  qui  ordonne  l'exécution  provifoire  du  Rôle  des  Dé- 

cuoej  du  Cjoccfe  de  Rieux ,  contre  les  Augultinj  de  P4- 


miers.  On  le  trouve  dans  le  rapport  des  Agens  du  Clergé 
en  1705. 

(  c  )  Les  Bureaux  particuliers  des  Diocèfes  font  ordinai- 
rement compoles  de  l'Archevêque  ou  de  l'Evcque,  d'un 
Député  du  Chapirre  de  la  Cathédrale  ,  d'un  on  de  deux 
Députés  des  autres  Chapitres  ,  d'un  ou  de  deux  Députes 
pour  les  Réguliers  5  &  d'un  ou  du  deux  Députés  pour  Itf 
Curés. 

Il  y  a  quelquefois  auflî  im  Député  pour  les  Abbés  SC 
Prieurs  Corain«iulacaLrej> 
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»  porté  les  quittances  des  Receveurs  DIo-  nouvellement  pafTé  avec  le  Roi ,  28000  liv. 

»  céfains.  «  par  chacun  an ,  à  la  décharge  du  Clergé.  Ce 

Si  les  termes  de  l'impofition  ne  font  pas  Traité  (qu'on  nomme  la  Compofît'ton  def 

échus,  ceux  qui  Te  prétendent  furtaxés,  ne  Rhodicfis ,  à  caufe  que  l'Ordre  de  Saint  Jean 

peuvent  demander  aucune  diminution  ni  dé-  de  Jerufalem  a  poffédé  long-temps  TlHe  de 

charge,  qu'ils  n'ayent  préalablement  :>' payé  Rhodes,  avant  de  s'établir  dans  celle  de 

»  la  moitié  de  leurs  impofitions,  Se  donné  Malte)  fubfifte  encore  pour  ce  qui  regarde 

3ï  un  état  de  la   valeur  ,  du  revenu  8c   des  les  Décimes  ordinaires.  Il  eft  dans  le  qua- 

»  charges  des  Bénéfices,  Communautés,  &c.  triéme  Volume  des  anciens  Mémoires  du 

»  certifié  véritable  par  celui  qui  Te  plaint  Clergé. 

3>  avec  les  Pièces  juftificatives  de  fon  état ,  On  a  depuis  impofé  cet  Ordre  en  quelques 

»  à  peine  du  double,  &c. /^/W.  24 Mai  lydo.  occafions  aux  fubventions  extraordinaires; 

Des  huit  Bureaux,  ou  Chambres  Ecclé-  dans  d'autres,  on  l'a  excepté.  L'Ordre  pré- 

fiaftiques  fupérieures ,  fept  furent  établis  par  tend  n'y  être  pas  obligé  ;  c'eft  une  difcuiïîon 

Edit  du  mois  de  Février  1580,  enregiftréle  fur  laquelle  on  peut  voir  ce  qui  eft  rapporté 

8  Mars  fuivant.  Ce  font  ceux  de  Paris,  Lyon,  au  huitième  Volume  des  nouveaux  Mémoi- 

Rouen ,  Tours ,  Bordeaux ,  Touloufe  &  Aix  res  du  Clergé  (a). 

en  Provence.  L'Arrêt  duConfeil  du  24  Mai  iy6ot  re- 

Le  huitième  eft  Bourges.  11  fut  établi  par  vêtu  de  Lettres-Patentes  du  même  jour,  re- 

Lettres-Patentes  du  (5  Juin   158^,  confir-  giftrées  au  Parlement  le  28  Juin  de  la  même 

mées  par  un  Edit  du  mois  de  Mai  1 598.  année ,  porte  :  »  Ne  feront  compris  dans  les 

Les  Bureaux  fupérieurs ,  en  prononçant  »  Départemens  (àfairepour  l'impofition  de 

fût  les  appels  des  Sentences  des  Bureaux  feize  millions  de  don  gratuit  accordé  par 

Diocéfains ,  ne  peuvent  3>  fixer  pour  tou-  délibération  du  Cierge  du  30  Avril  précé- 

»  jours  à  une  certaine  fomme  les  cottes  de  dent)  »  les  Grands-Prieurés  &  Commande- 

a>  ceux  qui  font  fujets  aux  impofitions  du  »  ries  de  l'Ordre  de  Malte,  en  confidératioii 

»  Clergé ,  à  peine  de  nullité,  «  3»  des  dépenfes  que  les  Chevaliers  8c  Com- 

Le  Bureau  fouverain  du  Clergé  à  Paris  fe  »  mandeurs  font  obligés  de  faire  pour  la 

tientauPalaisau-denusdelaTournelle.il  "  défenfe  de  la  Chrétienté,  fans  préjudice 

a  pour  Juges  trois  Confeillers  du  Parle-  »  toutefois  de  \es  impofer ,  lorfque  le  Cler- 

ment ,  dont  le  plus  ancien  préfide,  &  autant  »  gé  le  jugera  à  propos,  fuivant  le  traité 

de  Confeillers-CommifiairesDéputés,  qu'il  »  faitentr'eux.  «= 

y  a  de  Diocèfes  reflbrtifians  à  ce  Bureau  ,  Les  Lettres-Patentes  du  1 1  Novembre 

chaque  Diocèfe  ayant  un  Député  j  il  y  a  en  1758,  pour  le  don  gratuit  de  ladite  année, 

outre  un  Promoteur  général.  contiennent  les  mêmes  di/pofitions,  &  dans 

L'Ordre  de  Malte  contribua  avec  le  Cler-  les  mêmes  termes, 

gé  de  France  aux  befoins  de  l'Etat  en  1523  ,  Les  Hôpitaux  Se  Hôtels-Dieu  deftinés 

&  il  a  continué  de  le  faire  dans  les  autres  par  fondation  à  l'entretien  des  pauvres  , 

occafions  importantes.  font  exempts  de  tous  fubfides ,  des  Décimes , 

Après  le  Contrat  de  1)51,  que  l'on  nom-  &  autres  impofitions  que  le  Clergé   levé 

me  Contrat  de  PoilTy,  la  contribution  de  pour  être  payés  au  Roi;  c'eft  le  droit  com*- 

cet  Ordre  fut  évaluée  à  37857  liv.  par  an;  mun  du  Royaume  :  Voici  comment  s'expli- 

eela  fut  regardé  comme  Décime  ordinaire ,  que  à  ce  fujet  l'Ordonnance  de  François  I 

&  dans  la  fuite  le  même  Ordre  fut  toujours  de  l'an  1 544. 

compris  dans  les  fubventions  extraordinai-  Voulons  tous  les  Hoteh-Dieu  ^  Hôpitaux ,, 

res  levées  fur  les  biens  Eccléfiaftiques  pour  Maladreries,  Léproferies,  &  autres  établijfir- 

le  fecours  de  l'Etat.  mens  de  femblables  qualités ,  non  érigés  en 

L'Ordre  de  Malte  fit  un  abonnement  avec  titre  de  Bénéficct  n'être  compris  en  quelque 

le  Clergé,  le  ro  Avril  1 606,  Se  il  promit  de  Jbrte  &  manière  que  cejoiti  en  tant  que  be- 

payer  y  pendant  les  dix  années  du  Contrat  foin  eft  ^  les  avons  d^s  Dons  gratuits  y  Décimes 

{a)  Un  Arrêt  du  Grand  -  Confeil  du  15  Fcvrier  lyiç,  Malte  ne  font  point  fujets  aiu  Décimes  &i  autres  impor 

a  jugé  (jue  le$  Cwçs  «4  au««$  JBéû«fic«s  de  l'Oidie  de  fnions  du  Clergé, 
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&  emprunts ,  exemptés  &  exemptons i  &  /l  Comme  il  fepourroit  faire  quepourfrau- 

aucuns  deniers  ont  hé  levés  au  moyen  défaits  der ,  les  Bénéficiers  paiïaiïent  des  baux  à  vil 

emprunts  &  cotifation  ,  voulons  iceux  être  prix  avec  des  contre-lettres,  ou  autrement, 

rendus  &  refiitucspar  ceux  qui  les  ont  reçus,  les  Receveurs  des  Décimes  font  autorifés  à 

Cette  Ordonnance  eft  rapportée  par  Gue-  faire  procéder  à  nouveau  bail  au  plus  of- 

nois.  V.  ce  que  je  rapporte  ci  devant  des  frant ,  quand  il  y  a  préfomption  de  fraude. 

Lettres-Patentes  du  2d  Mai  1740.  V.  l'Edit  de  1599. 

Cette  Loi  fubfifte  toujours,  5c  les  Ordon-  Lors  de  la  demande  en  partage  des  Man- 
nances  poftérieures  de  Moulins,  de  Blois,  Tes  de  l'Abbaye  du  Gard ,  Diocèfè  d'A- 
de  Melun,  &  de  1619,  portent  précîfément  miens,  les  Moines  prétendirent  que  VEvè- 
que  les  Ordonnances  faites  en  faveur  des  que  de  SoilTons,  leur  Abbé, jouilTant  du 
Hôpitaux,  feront  gardées  &obfervées  félon  tiers-lot  deftiné  à  acquitter  les  charges  de 
leur  forme  &  teneur.  l'Abbaye,  il  étoit  tenu  de  les  acquitter  de 
La  Déclaration  du  ip  Juillet  i5po,don-  toutes  les  impofitions  pour  Décimes, me- 
née à  l'occafion  des  portions  congrues, porte  me  de  celles  qui  fe  font  par  une  cotte  pani- 
que les  Curés. 8c  Vicaires  perpétuels  à  por-  culiere  fur  la  Manfe  Conventuelle  pour  le 
t'ion.  congrue,  feront  teniif  de  payer  par  cha-  payement  des  dons  gratuits,  fubventions, 
cun  an  ,  à  l'avenir ,  leur  part  des  Décimes  arrérages  des  nouvelles  rentes,  &  de  toutes 
qui  feront  impofées  fur  les  Bénéfices  de  notre  autres  impofitions,  quelles  qu'elles  fufTent. 
Royaume  y  laquelle  part  des  Décimes  fera  im-  L'Arrêt  qui  eft  intervenu  fur  cette  con- 
pofée  modérément  fur  lefdits  Curés  &  Vicaires  teftation  en  la  première  Chambre  des  En- 

perpétuels .fans  qu'elle  puiffe  excéder  la  quêtes ,  le  8  Avril  1702 ,  qu'on  trouve  dans 

fomme  de  50  liv.  pour  les  Décimes  ordinaires  le  rapport  des  Agens  du  Clergé  de  1705  ,  a 

&  extraordinaires t  doni  gratuits ,  &  pouf  ordonné  que  l'Abbé  feroit  chargé  d'acquit- 

toiites  autres  fommes  qui  pourraient  être  im-  ter  les  Décimes  ordinaires  &  extraordinai- 

pofées  à  l'avenir  fur  le  Clergé.....  res ,  dons  gratuits ,  Se  autres  taxes  qui  ne 

Une  autre  Déclaration  du  2a  Fév.  1724,  font  point  impofées  fur  la  Manfe  conven- 

enregiftrée  le  21  Mars,  accorde  aux  Dio-  tuelle  ,  &  que  les  Religieux  demeureroient 

cèfes  une  préférence  à  tous  autres  Créan-  chargés  de  Leur  part  des  rentes  nouvelles t 

ciers  pour  raifon  des  Décimes ,  &  autres  im-  dons  gratuits  &  fubventions  extraordinaires 

pofitions  du  Clergé  fur  les  revenus  des  Bé-  du  Clergé,  qui  feroient  impofées  fur  la  Manfe 

néEces  &  des  Communautés.  conventuelle,  conformément  aux  Contrats  du 

L'article  2  de  cette  même  Déclaration  Clergé ,  Lettres-Patentes  fur  iceux,  &  aux 

porte  que  les  Diocèfes  auront  pareillement  Déclarations  données  en  confequence.  Mais 

privilège  à  tous  Créanciers  fur  les  immeubles  V.  Tiers-Lot. 

des  Receveurs  des  Décimes ,  &  fur  Us  meit-  Il  n'y  a  point  de  folidîté  en  matière  de 

blés  par  eux  acquis  depuis  leurs  provifïons  Décimes.  Un  Diocèfenepeut  pas  être  con- 

auxdits  Offices,  pour  raifon  des  fommes  dont  traint  de  payer  pour  l'autre  :  cela  eft  ordi- 

ibfe  trouveront  redevables  envers  lefd.  Dio-  nairement  ftipulé  dans  les  Contrats  pafTés 

cèfes,  de  la  même  manière  que  le  Roi  apri-  entre  le  Roi  &  le  Clergé.  V.  les  Déclara- 

vilége  fur  les  biens  des  Officiers  comptables,  tions  des   10  Février   1580,  premier  Mai 

Le  Fermier  Général  des  revenus  d'un  Bé-  159(5,9  Décembre  i6o6,  10  Août  161$, 

«éfice  peut  être  contraint,  même  par  corps,  15  Juin  x6zS,  8cc.  Elles  font  dans  les  an- 

de  payer  les  Décimes,  &  taxes  accefloires  ciens  Mémoires  du  Clergé, 

que  le  Titulaire  doit  acquitter,  8c  le  Fer-  L'adion  pour  le  recouvtement  desDécî- 

mier  particulier  peut  aufli  y  être  contraint,  mes  dure  trente  ans,  comme  les  autres  ac- 

mais  jufqu'à  concurrence  du  prix  de  fa  fer-  tions  perfonnelles  ;  mais  quand  le  Receveur 

me  feulement.  Il  y  a  même  cela  de  particu-  a  donné  des  quittances  confécutives  de  trois 

lier,  que  ces  contraintes  peuvent  s'exercer,  années,  fansréferve  des  précédentes ,  celles- 

ronobftant  les  payemens  faits  d'avance  aux  ci  font  préfumées  payées,  &  il  y  a  fin  de 

Titulaires ,  contre  lefquels  les  Fermiers  ont  non-recevoir. 

feulement  leur  recours.  Quand  il  y  a  eu  quelques  diligences  faites 
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contred'ancîensTitulairesdeBénéfices,  les  On  nomme  encore  Déclaration  un  A<fte 
fuccelTeurs  par  mort  peuvent  être  contraints  par  lequel  un  Cenfitaire  ou  autre  poflefleur 
de  payer  deux  années.  Se  les  Pourvus  par  déclare  en  détail  tout  ce  qu'il  tient  &  pof- 
réfignation  trois  années  feulement,  fauf  le  fede  d'héritages  roturiers  dans  l'étendue 
recours  des  fuccelTeurs  contre  les  anciens  d'une  Seigneurie  ou  Fief;  elle  diffère  de 
Titulaires,  ou  leurs  héritiers.  V.  les  articles  l'aveu  Se  dénombrement  en  ce  que  celui-ci 
15  Se  1(5  de  l'Edit  du  ao  Janvier  15PP,  dans  ne  fe  donne  que  pour  \qs  Fiefs, 
les  Mémoires  du  Clergé.  Les  Propriétaires  d'héritages  fitués  dans 
Ceux  qui  jouilfent  de  penfions  fur  des  le  relfort  de  Coutumes  Allodiales  peuvent 
Bénéfices,  doivent  payer  leur  part  des  Dé-  être  contraints ,  comme  les  Propriétaires  de 
cimes,  Se  contribuer  aux  dons  gratuits.  Les  biens  tenus  en  cenfives ,  de  donner  une  fois 
Lettres-Patentes  du  24  Mai  17(^0,  expé-  en  leur  vie  au  Seigneur  du  Territoire  dans 
diées  fur  un  Arrêt  du  Confeil  du  même  lequel  leurs  héritages  font  enclavés,  des  Dé- 
jour ,  8c  regiftrées  au  Parlement  le  28  Juin  clarations  feches  de  ces  mêmes  biens ,  enco- 
fuivant,  portent  :  j»  Voulons . . .  que  toutes  re  que  les  titres  du  Seigneur  ne  lui  attri- 
»  perfonnes  qui  jouiOent,  8c  jouiront  de  buent  aucun  devoir  particulier;  8c  par  Ar- 
»  penfions  fur  Bénéfices,  8c  qui  contri-  rêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Macé 
M  buoient  du  quart  de  leur  penfion  ,  contri-  en  la  Grand'Chambre ,  le  p  Mai  1750 ,  la 
5»  hueront  à  l'avenir,  à  commencer  du  pre-  Cour  a  condamné  divers  Particuliers,  pro- 
»  mier  Janvier  1761 ,  des  trois  dixièmes  de  priétaires  d'héritages  fitués  dans  les  Terres 
a»  leurs  penfions ,  tant  pour  les  impofitions  d'Auxou  8c  Onfeuil  Saint-George,  régies 

«anciennes que  pour  ledit  don  gratuit  par  la  Coutume  de  Troyes,  à  pafler  dans 

»  (de  feize  millions  fait  en  1760)  Se  ce  juf-  fix  mois  Déclaration  de  leurs  héritagesavec 

*  qu'à  ce  que  lefdits  emprunts  foient  entié-  défignation  de  la  qualité,  continence  8e  fi- 

»  rement  acquittés  en  principaux  Se  arréra-  tuation  par  tenans  Se  aboutiflans  defd.  hé- 

9igQS,Sc  payeront  les    trois  dixièmes  de  ritages,  même  à  en  exhiber  Se  communiquer 

»  leurs  penfions,  nonobftant  les  claufes  de  les  titres  au  Seigneur,  finon  que  les  hérita- 

»  leurs  brevets  ,fignatures  Se  concordats  de  ges  non  déclarés  Se  dont  la  propriété  n'au- 

»>  création  defdites  penfions  ;  Se  encore  qu'il  roit  pas  été  juftifiée ,  demeureroient  réunis 

31  foit  porté  Se  fpécifié  en  iceux  que  lefdites  au  Domaine  defdites  Seigneuries,  fauf  au 

»  penfions  feront  franches  Se  quittes  de  tou-  Seigneur  à  juftifier  des  droits  par  lui  pré- 

»  tes  charges,  à  l'exception  néantmoins  de  tendus.  V.  Franc-Jleii. 

»  ceux  qui  ont  réfigné  des  Cures,  après  les  Ces  fortes  de  Déclarations  doivent  être 

39  avoir  defi^ervies  pendant  quinze  ans,  ou  pafiTées  devant  Notaire,  Se  elles  doivent  con- 

V  qui  ont  réfervé  une  penfion  pour  vivre ,  à  tenir  la  nature ,  l'efpéce ,  l'étendue ,  la  con- 

»  caufe  d'une  notable  infirmité,  lefquels  ne  fiftance  ,  la  fituation  Se  les  tenans  Se  abou- 

»  payeront  rien  fur  lefdites  penfions,  à  la  tifi^ans  des  héritages  pour  lefquels  leSeigneur 

»  décharge  des  Titulaires.  eft  reconnu.  V.  ce  que  je  dis  fur  cela  aux  ar- 

Dr^/^T    An    AT'Ti^xT  ùclts  DérJombnmenttAveu  &  Franc- AleUt 

ECLARATION.  p              -rr          e    -r       ■ 

TT    rpi-      j   ■  Keconnoijja/ice  Se  Terriers. 

V .  iLdtt,  Loix.  L'article  2 1 5  de  la  Coutume  du  Maine , 

On  donne  le  nom  de  Déclaration  à  des  Se  l'art.  200  de  celle  d'Anjou,  portent  que 

Loix  faites  par  le  Souverain  pour  fixer  la  les  chofes  omifes  dans  les  Déclarations  cen- 

Jurifprudence  fur  des  points  de  droit  con-  fuelles  appartiennent  au  Seigneur;  mais  que 

troverfés,  ou  pour  expliquer,  ajouter  Se  in-  fi  le  Vaflal  offre  de  la  réformer  avant  con- 

terprêter  les  Coutumes,  les  Ordonnances  ,  teftation  en  caufe ,  Se  affirme  que  l'omiflîon 

Edits,  Sec.  V.  Loix.  a  été  faite  fans  malice,  il  n'encourt  par  la 

Les  Déclarations  doivent  être  enregiftrées  confifcation ,  mais  feulement  une  amende  Se 

dans  les  Cours  Se  promulguées  par  leur  au-  les  dépens. 

torité  comme  toutes  les  autres  Loix ,  on  Quelquefois  on  donne  le  nom  de  Décla- 

n'obferve  point  celles  qui  n'ont  pas  été  en-  ration  aux  contre -lettres  ,  quelquefois  on 

regiftrées  &  publiées,  nomme  aulïi  Déclaration  la  démiffion  en  fa- 


6^6 


DEC  DEC 


veur  de  quelqu'un:  par  exemple  c'efl:  aînfi  /leurs  Covidamnés aux  dépens t  qui  occuperont 

qu'on  nomme  l'ade  par  lequel  un  Procu-  par  différens  Procureurs  j  &  que  les  articles 

reur  indique  au  Greffe  le  nom  de  la  perfon-  les  concerneront  conjointement ,  la  copie  de  la 

ne  pour  laquelle  il  a  enchéri ,  8c  s'eft  ren-  Déclaration  ne  fera  donnée  qu'à  V  ancien  Pro- 

du  adjudicataire  d'un  bien  vendu  judiciaire-  cureur^  en  le  déclarant  néantmoins  aux  aU' 

ment.  très  Procureurs  par  un /impie  allé,  &  en  cas 

-TAT^y-iT    AT.ArT^T/-.x7i    TM  ^"^  l'intérêt  des  condamnés  foit  diftinU  &  Ce- 

D  E C L  AR  AT  ION  de  Dépens.  ^^^^^  -^  ^^  ^^^^j-^^^  donné l chacun  copie  U 

V.  Dépens,  Frais ,  Iterato ,  &c.  ^^^  ^^.-^^^^  ^^.  ^^^  ^,^^^^,„, , p^,  ^,^//,, 

C'eft  aînfi  qu'on  nomme  l'état  des  Dé-  Procureurs  pui/Jent  prendre  leurs  a/fi/lances 

pens  adjugés  à  une  Partie,  &  dreffé  par  fon  qu'à  proportion  des  articles  qui  concernent  les 

Procureur  ,  pour  parvenir  à  les  faire  taxer  Parties. 
&  en  obtenir  exécutoire.  Que  conformément  à  la  Déclaration  du  6 

Les  tarifs  fuîvant  lefquels  les  Dépens  doi-  Décembre  i6%^ tous  les  Procureurs,  au- 

vent  fe  régler,  accordent  aux  Procureurs  très  que  ceux  qui  feront  commis  pour  faire 

qui  en  dreflent  les  Déclarations  un  certain  la  fonction  de  tiers,ne  pourront  voir,  taxer  ni 

droit  par  chaque  article;  mais  ils  ne  peu-  calculer  les  dépens,  dans  laquelle  prohibition 

vent,  en  les  dreJJant,compofer  plufieurs  artî-  ne  feront  comprifes  les  appellations  de  taxes 

clés  d'une  feule  pièce ,  cela  eft  expreffément  &  conte/1  ations  qui  peuvent  furvenir  en  confé- 

défendu  par  l'article  7  du  titre  3 1  de  l'Or-  qiience  d'icelles,  qui  feront  réglées  par  les  Pro' 

donnance  de  i66j.  Ce  même  titre  de  l'Or-  cureurs  auxquels  la  Cour  en  fera  le  renvoi. 
donnance  prefcrit  auffi  ce  qui  doit  être  ob-         Seront  aufurplus  toutes  écritures  &procé~ 

fervé  après  la  Déclaration  de  Dépens,  figni-  dures  abrogées  par  l'Ordonnance ,  rejettées  de 

fiée  pour  les  faire  taxer.  la  taxe  des  dépens ,  enfemble  les  écritures  inu^ 

Il  fuffit  que  des  Dépens  foient  adjugés,  tiles  &  fuperflues  faites  par  les  Procureurs  ; 

pour  qu'on  puifle  en  dreffer  la  Déclaration,  &  feront  tenus  lefdits  Procureurs  tiers,  de  re- 

qui  peut  fe  fignifier  le  jour  même  de  la  fi-  préfenter  au  Procureur  Général  du  Roi  les 

gnification  du  Jugement  qui  en  prononce  la  écritures  de  la  même  qualité,  qui  feront  faites 

condamnation.  par  les  Avocats ,  &  les  remettre  enfes  mains , 

Cet  ufage  n'a  pas  lieu  dans  le  reflbrt  du  pour  fur  fes  Conclu/ions  y  être  par  la  Cour 

Parlement  de  Grenoble.  Divers  Réglemens  pourvu ,  conformément  à  l'article  îi  du  tit. 

Se  finguliérement  un  Arrêt  de  ce  Parlement,  ^i  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  i66j, 
du  15  Mars  170 1,  défendent  de  fignifier  les  -rvr-oT  Ar>  A-TTr^xT  jju       »l^- 

Déclarations  de  Dépens  dans  les  dix  jours  ^  DECLARATION  d  Hypothèque 

accordés  pour  appeller  des  Sentences  fuf-  "^^^^  Acquéreur,  Atiton , Deguerptfement, 
ceptibles  d'appel ,  &  de  paffer  aucuns  frais         hypothèque ,  Regrés  &  Rembouffement. 
aux  Procureurs,  que  devant  ce  délai.  L'Hypothèque  ne  s'exerce  pas  fur  les 

Les  Déclarations  de  Dépens  ne  font  point  biens  paffés  entre  les  mains  de  tiers-détemp- 

d'ufage  dans  les  Jurifdi<5lions  Seigneuriales;  teur ,  comme  fur  ceux  qui  font  poffédés  par 

les  Sentences  qui  les  adjugent  doivent  les  le  débiteur  même.  Le  créancier  porteur  d'un 

liquider.  V.  Dépens,  titre  en  forme  exécutoire,  peut  de  piano  ufer 

La  Cour,  par  un  Arrêté  fait  le  17  Jan-  d'exécution  fur  les  biens  qui  appartiennent 

vier  1691,  ^  ordonné  que  les  Déclarations  de  encore  à  fon  débiteur;  mais  quand  ils  paf- 

dépens  &  frais  fe  feront  par  ordre  de  date  ,  fent  à  un  tiers,  il  faut  obtenir  un  autre  ti- 

eu  égard  aux  incidens  qui  y  feront  employés;  tre  relatif  au  tiers,  &  le  créancier  ne  i'ob- 

çm'à  cette  fin  les  expéditions ,  requêtes  &  pro^  tient  qu'en  formant  ce  qu'on  nomme  au  Bar- 

cédures  fujettes  à  la  taxe  y  feront  datées,  fans  reau  une  demande  en  Déclaration  d'Hypo- 

qu'on  puijje  pajfer  en  taxe  celles  qui  ne  feront  théque,c'eft-à-dire  une  demande  par  laquelle 

point  rapportées ,  ft  ce  n'efl  qu'elles  ayent  été  le  créancier  conclud  contre  le  tiers-détemp- 

adhirées,  &  qu'il  en  foit  fait  mention  dans  teur  à  ce  que  tel  héritage  acquis,  &c.  (qu'il 

le  vu  des  Jugemens ,  Sentences  &  Arrêts,  faut  défigner,  V.  Aboutijfant)  foit  déclaré  af- 

Ordonne  en  outre  que  lorfquil  y  aura  plw  fefté  Ôc  hypothéqué  à  telle  créance,  &  qu'en 

conféquence 
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confé^ivience  (  le  décemptevir  )  foit  condam-  deur  tft  bien  fond '■  à  décliner  8c  à  demander 

né  À  payer,  &c.  fi  mieux  il  n'aime  déguer-  Ton  renvoi  devant  b  Juge  de  fon  domicile. 

pir  (ou  délaiffer)  Théricage,  Sec.  V.  Dé-  Maïs  voyez  Soi/m'f/îo». 

giierpijj'emerit  Se  DiJcn/Jio/i.  Cette  régie  générale  n'a  pas  lieu ,  lorfque 

Il  y  a  plufieurs  Provinces  du  Royaume  le  Demandeur  a  un  privilège,  en  conféquen- 

dans  lefquelles  le  tiers-dérempteur  peut  de-  ce  duquel  il  peut  porter  {çs  Caufes  dans  un 

mander  la  difcuffion  du  principal  débiteur.  Tribunal  particulier,  comme,  par  exemple, 

V.  Difciiljlon.  lorfqu'il  a  droit  de  Covimntimus ,  ou  de  Gar- 

DÉCLINATOIRE.  de-gardienne,  &c.       ,.      ^       ,  . 

V.  Compétence  Se  Pâturage.  .  ^^^?  "  "  pas  encore  l.cu  dans  les  matières 

■^  ^  dont  la  connoiliance  elt  attribuée  a  certains 

On  nomme  Déclinatoire,  la  réquifition  Juges;  par  exemple, en  matière  Confulaire 

que  fait  une  perfonne  affignée  devant  un  ou  de  Monnoie  Se  d'Aides,  on  déclineroit 

Juge ,  d'être  renvoyée  devant  un  autre.  Ain-  envain  dans  ces  fortes  de  cas ,  pour  être  ren- 

fi  propofcT  un  Déclinatoire  dans  un  Tribu-  voyé  à  la  Jurifdicftion  de  Ton  domicile,  fi  on 

nal.c'ell  dire  que  ce  Tribunal  n'eft  pas  com-  étoit  traduit  dans  celle  qui  a  vraiment  une 

pètent  pour  décider  les  conteftations  qui  attribution  pour  juger  la  demande  qui  y  eft; 

font  portées  devant  lui ,  &  qu'il  faut  les  ren-  portée. 

Voyer  dans  une  autre  Jurifdiélion.  Quand  l'aftion  eft  purement  réelle,  c'efl:- 
Les  Déclinatoires  doivent  être  propofés,  à-dire  lorfque  la  demande  n'a  povir  objet 
avant  que  les  défcnfes  fur  le  fond  ibient  que  la  propriété  d'un  héritage,  ou  de  faire 
fournies  j  car  propofer  des  défenfes  devant  déclarer  cet  héritage  affeélé  &  hypothéqué 
un  Juge,  c'elî  le  reconnoître  compétent  à  une  créance ,  alors  elle  doit  être  portée 
pour  juger  de  leur  mérite.  Se  il  n'eli  plus  devant  le  Juge  de  la  fituation  de  l'héritage, 
permis  de  décliner  après  une  pareille  recon-  fuivant  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de 
noifTance.  i(5(59;  mais  pour  peu  qu'il  y  ait  de  perfon- 
Le  Déclinatoire  doit  fe  juger  avant  tou-  nel  dans  l'aéiion ,  elle  doit  être  intentée  de- 
tes  chofes,  Se  on  ne  peut  même  rien  décider  vant  le  Juge  du  domicile  de  la  perfonne. 
de  ce  qui  a  rapport  au  fond,  en  ftatuant  Le  Déclinatoire  a  lieu  en  matière  crimi- 
fur  le  Déclinatoire  ;  ce  n'eft  qu'après  que  la  nelle ,  comme  en  matière  civile.  (V.  Compé^ 
compétence  eft  fixée  par  un  Jugement  qu'on  tence.  )  Mais  en  matière  criminelle  ,  quand 
peut  pourfuivre  fur  le  fond.  L'Ordonnance  les  accufés  font  déboutés  de  leur  Déclina- 
de  i66y  le  décide  ainfi  par  l'art.  3  du  tit.  6.  toire,  ils  ne  peuvent  fe  pourvoir  en  régie- 
Mais  cela  ne  s'exécute  point  dans  la  Ju-  ment  de  Juges,  fi  ce  n'eft  qu'il  ait  été  in- 
rîfdiélion  Confulaire.  Un  Arrêt  du  Con-  formé  pour  le  même  fait  par  une  autre  Cour 
feil,  du  22  Janvier  17 18,  revêtu  de  Lettres-  ou  Jurifdidion  d'un  autre  refibrt.  Ordon- 
Patentes  du  7  Mars  de  la  même  année,  re-  nance  du  mois  d'Août  1737  »  tit.  3  ,  art.  3. 
giftré  au  Parlement  de  Touloufe  le  2  Avril  Les  Déclinatoires  doivent  être  inftruits  Se 
fuivant,  a  maintenu  Se  gardé  ks  Prieur  Se  jugés  fommairement  à  l'Audience. 
Confuls  de  la  Bourfe  de  Montpellier,  dans  L'Ordonnance  de  i66jtth.  6,  art.  i,  dé- 
ie  droit  de  prononcer  par  un  feul  Se  même  fend  à  tous  Juges  de  retenir  aucune  Caufe, 
Ju^ment  fur  le  Déclinatoire  Se  fur  le  fond,  Inftanceou  Procès,  dont  la  connoifiance  ne 
conformément  à  l'article  13  du  titre  12  de  leur  appartient  pas,  Se  leur  enjoint  de  ren- 
rOr.lonnance  de  1 1^73  ,  fans  préjudice  de  voyer  les  Parties  pardevant  les  Juges  qui  en 
l'exécution  de  l'Ordonnance  de  1(5(57  ,  dans  doivent  connoître  ,  ou  d'ordonner  qu'elles 
les  Cours  Se  Jurifdiélions  autres  que  les  fe  pourvoiront,  à  peine  de  nullité  des  juge- 
feules  Ji>rifdi6lions  Confulaires.  mens.  V.  un  Arrêt  du  Confeil,  rapporté  au 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  aél^ion  mot  Confuls. 
perfonnelle  ou  mixte   la  demande  doit  être         La  Cour,  par  un  Arrêt  rendu  le  29  Avril 

portée  devant  le  Juge  du  domicile  de  la  per-  171 3,  a  jugé  que  les  Officiers  àes  Bail'iageS 

£?nne  alîlgnéc;  autrement  ,&  fi  elle  eft  j  or-  Se  Sièges  Préfidiaux  ne  peuvent  connoître 

tée  dans  une  autre  JurifdiôUon ,  le  Léfen-  en  première  inltance  ôiis  co'f  s  &  diftérends 
To/ne  /.  Oqoç 
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DEC  DÉ 


d'entre  les  Jufticiables  des  Prévôtés  Roya-  »>  d'anciens  Canons  :  tels  font  le  Décret  de 

les,  par  concurrence,  prévention  ou  autre-  «  Bouchard  de  Wormes,  ceux  d'Yves,  de 

ment,  8c  leur  a  enjoint  de  renvoyer  les  eau-  "  Chartres  8c  de  Gratien.  »  LeDiétionnaire 

{es  fans  qu'il  foit  befoin  de  les  revend!-  des  Arts,  dont  j'emprunte  cette  définition, 

quer  (cet  Arrêt  eft  imprimé).  parle  de  la  colleélion  de  ces  Décrets  avec 

Les  appels  des  Jugemens  qui  ont  pronon-  beaucoup  d'étendue. 
ce  fur  des  Déclinatoires ,  doivent  fe  relever  On  nomme  Décret  irritant  la  difpofitîon 

directement  dans  les  Cours  ,  chacune  dans  d'une  Loi  ou  d'un  Jugement  qui  déclare  nul 

fon  reflbrt.  V.  l'article  21  du  tit.  z  de  l'Or-  tout  ce  qui  fe  fera  de  contraire  à  cette  mê- 

donnance  du  mois  d'Août  1737, fur  les  évo-  me  difpofition,  telle  eft  ,  par  exemple,  la 

cations  Se  réglemens  de  Juges.  claufe  de  retour  en  régie  appofée  dans  uac 

DEC  1>N  F  I  T  U  R  E.  ^"■""■'="''^-  V-  0«zm>.de. 

-,         n     ,    ,    ^  ,    Ti    .  DECRET  dans  les  Bulles  ou  Frovlfions, 

L  art.  1 80  de  la  Coutume  de  Fans,  nous  -^    . 

apprend  la  fignification  de  ce  terme;  on  y         C'eft  ainfî  qu'on  nomme  les  Loix  &  les 

voit  qu'il  y  a  Déconfiture  quand  les  biens  du  conditions  que  le  Pape  impofe  par  les  Bul- 

Débiteur  -,  tant  meubles  qu^immeubles  i  ne  Juf-  les  ou  par  les  Provifions ,  en  conférant  des 

fifent  pas  aux  Créanciers  apparens.  Bénéfices  ;  ces  Décrets  ne  peuvent  s'impo- 

Ainfi  Déconfiture  fignifie  la  même  chofe  fer  que  dans  les  Refcrits  de  grâce.  V.  Com- 

qu'infolvabilité.  mende  3c  Refcrits. 

La  Coutume  &  î'Ufage ,  veulent  que  les  D  ^  T  R  F  T  A  T   F  9 

Créanciers  ordinaires  touchent  par  contri-  Uiii^n.        lALto. 

bution  entr'eux  au  marc  la  livre,  le  mobi-         On  nomme  Décrétales  des  Lettres  écrî- 

lier  d'un  Débiteur  en  Déconfiture,  8c  elle  tes  par  les  Papes  en  réponfe  aux  confulta- 

n'accorde  en  ce  cas  aucun  privilège  au  pre-  rions  qui  leur  étoient  demandées  par  les 

mier  faififfant,  comme  elle  le  donne  par  l'ar-  Evêques ,  &  même  par  de  fimples  Particu- 

ticle  178  C  fi  la  folvabilité  eft  apparente.)  liers.  Ce  nom  leur  eft  donné,  parce  qu'elles 

Si  pour  empêcher  la  contribution  (  ajoute  décident  des  points  de  difcipline,  &  que 

Van.  iZo) Je  meut  différends  entre  les  Créan-  les    réfolutions    qu'elles   contie:nnent    ont 

ciers  apparens  fur  lafuffifance  ou  infufffan-  beaucoup  d'autorité  dans  l'Eglife  ;  elles  ont 

ce  des  biens  ;  les  premiers  en  diligence  qui  été  recueillies  par  différentes  perfonnes  qui 

prennent  les  deniers  des  meubles  par  eux  arrê-  en  ont  fait  une  colleftion  défedueufe  au 

tés ,  doivent  bailler  caution  de  les  rapporter ,  dire  des  Connoififeurs  ;  néantraoins  Grégoire 

four  être  mis  en  contribution  au  cas  que  lef-  IX.  a  ordonné  qu'on  s'en  fervît  dans  les 

dits  biens  ne  fuffifent,  "  Tribunaux  8c  dans  les  Ecoles.  Elles  ont  été 

La  Déconfiture  n'a  point  d'effet  fur  les  analifées  par  d'Hericourt.  Voyez  les  der- 

dettes  privilégiées  ou  hypothécaires  ;  celles-  nieres  Editions  des  Loix  Eccléfiaftiques. 
ci  confervent  toujours  leur  avantage.  H  y  a  auffi  de  faufles  Décrétales  raflem- 

L'article  1^5  de  l'Ordonnance  de  1^29  »  blées  dans  une  Colleélion  qui  porte  le  nom 

veut  que  la  difpofition  de  la  Coutume  de  d'Ifidore  Mercator. 

Paris,  fur  l'effet  de  la  Déconfiture,  ait  lieu         r^i^n^x!-rQ  TA>Tn>r7»;rT7TTDT  r  Q 
dans  tout  le  Royaume,  fans  préjudicier  aux         DECRETS  D  IMMEUBLES. 

privilèges  fur  les  meubles ,  &  aux  hypothé-  ^  •  ^mdxcatwn ,  Affiches ,  Baxl  Judiciaire  y 

ques  fur  les  immeubles  ;  mais  cette  Loi  n'a         Benefce  d  Inventaire ,  Certification  ^CJToJe 

pu  avoir  lieu  dans  les  pays  où  les  meubles         i"^^î,  »  Commif aires  aux  fatfies  réelles > 

font  fufceptibles  d'hypothéqués  comme  les         Confignation  ,  Criées ,  Difcuffion  »  Enchère^ 

immeubles.  V.  mes  Notes  fur  l'Afte  de  No-        ^^^  °'"^'^"  »  Habatement  de  Décret  ».  Saijte 

toriété  du  Châtelet ,  du  7  Mai  1 720.  ^^^^^^  ^  Subhajîation. 

D  É  C  R  E  T  (e«  matière  Canonique.  )  ^^  °^^^  ^^'^.^  ^  PJ"^.^""  fignîficatîons  J 

V.  de  Pacificif.  maisen  cet  article  il  fignifie  vente  judiciaire 

^  -^  &  torceequ  un  Créancier  fait  faire  des  im- 

»,0n  appelle  aînfi  plufieurs  compilations  meubles  de  fon  Débiteur. 


DEC  DEC          659 

Le  Juge  du  lieu  de  la  fituation  des  bfens  les  pourfuivre  aux  Requêtes  du  Palais,  aux 
avoit  anciennement  feul  la  connoilTance  des  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  aux  Sièges  dans  Icf- 
Décrets,  Se  ils  ne  pouvoient  fe  porter  ail-  quels  les  pourfuivans  ont  droit  de  Garde- 
leurs;  la  dénomination  de  faifieréelleprou-  gardienne,  &  rien  n'eft  plus  ordinaire  que 
va  qu'ils  étoient  regardés  comme  des  a6les  de  voir  porter  aux  Requêtes  du  Palais  les 
purement  réels  rc'eft,  en  efFet,  une  appréhcn-  Décrets  volontaires,  même  en  vertu  d'obli- 
rion  réelle  Se  une  main-mife  de  la  Jultice,  &  gâtions  fimulées. 

il  femble  qu'il  n'y  a  que  le  Juge  de  la  fitua-  Dans  le  Décret  volontaire  de  terres  fî- 
tion  de  l'héritage  qui  puilTe  ufer  d'une  pa-  tuées  dans  le  reiïbrt  de  la  SénéchaufTée  de 
reille  main-mife.  V.  l'article  9  de  la  Coutu-  Saumur ,  qui  fe  pourfuivoit  aux  Requêtes 
me  de  Bretagne,  l'article  160  de  l'Ordon-  du  Palais,  à  la  Requête  de  M"^  dOrivai, 
nance  de  162c  t  Se  un  Arrêt  du  Confeil  du  Procureur,  au  moyen  de  Ton  Commuâmes  * 
23  Juillet  1714,  qui  a  cafTé  un  Arrêt  du  en  vertu  d'une  obligation  fimulée;  le  Gref- 
Parlement  de  Rennes,  du  4  Juillet  171 2.  fier  de  Saumur, qui  écoit  en  même-temps 
On  voit  même  par  deux  Arrêts  des  années  CommifTaire  aux  Saifies-réelles,  forma  op- 
1521  &:  1541,  rapportés  par  Gouget,  que  pofition  à  la  certification  des  criées  qui  de- 
Meflîeurs  des  Requêtes  du  Palais  eux-mê-  voit  être  faite  à  Saumur,  fous  prétexte  de 
mes  n'en  pouvoient  alors  connoîcre  ;  cepen-  la  fituation  des  biens.  Il  difoit  que  l'Ordon- 
dant  il  paroît  par  le  préambule  de  l'Edit  du  nance  de  i66ç),  titre  des  Commit  t  m  us  y  art. 
3  Septembre  i  5  5 1 ,  fur  le  fait  des  criées  ,  2 1 ,  ne  permettoit  de  fe  fervir  des  Committi- 
qu'on  avoit  dès -lors  déjà  fait  des  Décrets  muf  que  pour  des  dettes  véritables  Se  non  Ci- 
dans  des  Jurifdiftions  extraordinaires, com-  mulées  ;  qu'il  n'étoit  pas  naturel  de  faire 
me  en  la  Cour  des  Aides,  en  la  Chambre  fervir  la  iimulation  pour   préjudicier   aux 
du  Tréfor,  Se  même  aux  Requêtes  du  Pa-  droits  des  autres  Jurifdi6lions,  il  étoit  fou- 
lais, tenu  de  l'intervention  des  Officiers  de  la  Sé- 
L'artîcle  premier  de  l'Arrêt  de  Régie-  néchauffée  de  Saumur;  cependant  par  Sen- 
tent da  23  Novembre  1598,  eft,  je  crois,  tence  des  Requêtes  du  Palais,  du  11  Août 
le  premier  Règlement  qui  ait  fixé  la  corn-  1740,  confirmée  par  Arrêt  du  1  Septembre 
pétence  des  Tribunaux  en  matière  de  Dé-  1741 ,  l'oppofitlon  du  Greffier  fut  rejettée. 
crets;  il  porte  que  «  les  adjudications  par  La  même  chofe  a  été  jugée  pour  le  Décret 
5' Décret  des  immeubles  mis  en  criées  en  volontaire  de  la  Terre  de  Bernapré,  fituée 
»  exécution  d'Arrêts  Se  exécutoires  de  la-  dans  le  reflbrt  du  Bailliage  d'Amiens,  pour- 
»  dite  Cour,  feront  faites  en  icelle;  8c  les  fuivi  au  Bailliage  de  Beauvais,  à  la  requête 
»  autres  faites  en  vertu  des  Sentences,  aux  d'un  Chanoine  de  la  Cathédrale  de  cette 
a»  Sièges  è{quels  elles  auront  été  données,  &  dernière  Ville,  qui  avoit  droit  de  Garde- 
»  ce  qui  fera  mis  en  criées  par  vertu  d'obli-  gardienne  en  ce  Bailliage,  en  vertu  d'une 
S' gâtions  &  contrats  pardevant  les  Juges  obligation  fimulée,  les  Receveurs  des  con- 
»  auxquels  l'exécution  d'iceux  appartient.  fignationsSc  le  CommifTaire  aux  Saifies-réel- 
Depuis  ce  Règlement ,  les  Juges  de  la  fi-  les  fe  font  auffi  oppofés  à  la  certification  des 
tuation  des  héritages  n'ont  plus  confervé  criées  ,&  foutenoient  que  le  Décret  devoit 
que  la  certification  des  criées,  tout  le  refte  être  pourfuivi  au  Bailliage  d'Amiens;  mais 
fe  fait  devant  le  Juge  dont  on  exécute  le  par  Arrêt  rendu  le  Lundi  premier  Février 
Jugement,  (^)  ou  qui  doit  connoître  de  l'e-  Jj62  en  la  Grand'Chambre,  fur  les  Con- 
xécution  du  contrat  en  vertu  duquel  on  fai-  clufions  de  M.  Joly  de  Fleury,  ils  furent 
fit.  (è>)  déboutés  de  leurs  oppofitions  &  demandes. 
L'on  peut  même  ufer  aujourd'hui  du  droit  Lors  de  la  plaidoirie  de  cette  dernière 
de  Committimus  en  matière  de  Décrets,  Se  affaire,  M.  l'Avocat  Général  a  cité  un  Ar- 

{a)  Voyez  l'article  i<o  de  l'Ordonnance  de  iSij  :  mais  { J  )  En  Rretagne,  quand  les  biens  failîs  rcellement  font 

voyez  auffi  un  Arrêt  du  Confeil  du  8  Août  i^^j,  rendu  fur  ficués  en  diverfes  Jurifdiaions,  &  en  partie  dans  celle  du 

la  Requête  des  Etats  de  Bretagne,  qui  porte   que  dans  Roi,  il  faut  fc  pourvoir  au  Parlement  pour  faire  dt'cider 

cette  Province  ,  les  Saifies  &  Adjudications  d'héritages  fc-  en  quelle  Jurifdiftion  la  Saifie- réelle  fera  portée  &:  pour- 

rojic  Cùtei  devant  le  Juge  de  la  ûcuation.  fuivie.  V.  l'art.  1 1  de  la  Liéclaration  du  io  Acilt  17  ji. 

O  0  0  0  ij 


66o           DEC  DEC 

rêt  rendu  dans  une  efpéce  toute  fcmblable,  »  forme  juridique,  &  dont   les  Jupenietis 

en  faveur  d'un  Privilégié  du  Chapitre  de  "  peuvent    être   préluppofés   fuffifaïr.mcnt 

Bourges.  ="  connus,  peut  faire  dut.  Décrets  en  exécu- 

Les  faifies-réellcs,  même  les  faifies  mo-  »  tion  de  fes  Jupemens  Se  des  contrats  exé- 

biliaires  des  biens  des  perfonnes  redevables  ^  cutoires  dont  il  a  la  connoifiance.  V.  les 

ou  comptables  envers  le  Roi  peuvent  être  ='  Arrêts  des  24  Mars  1(588  &  7  Août  kj^o, 

évoquées  de  toutes  les  Cours  Se  Jurifdic-  ^  rapportés  au  Journal  des  Audiences. 

tions,  dans  les  Cours  des  Aides  ,  encore  Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  compétence, 

bien  qu'elles  foient  faites  à  la  requête  de  nous  connoi fions  deux   fortes  de  Décrets 

créanciers  particuliers;  mais  elles  doivent  d'Immeubles;  fçavoir  ,  les  forcés  &  les  "vo- 

étre  renvoyées  devant  les  Juges  ordinaires  Jontaires. 

en  l'état  où  elles  fe  trouvent  lorfque  les  re-  Les  Décrets  forcés  font  ceux  par  le  moyen 

cievables,  leurs  héritiers,  créanciers  ou  biens  defquels  les  Créanciers  font  judiciairement 

tenans  rapportent  les  quittances,  apurcmens  vendre  les  biens  de  leur  Débiteur, 

de  compte  ou  acquit  du  tréfor  Royal ,  fi  le  Les  Décrets  volontaires  font  ceux  que 

renvoi  en  eft  demandé.  V.  l'Edit  du  mois  les  Acquéreurs  d'innrreubles  font  faire  fur 

d'Août  1 66<) ,  la  Déclaration  du  27  Janvier  eux  pour  purger  \çs  hypothèques ,  dont  les 

1685  '  ^  l'article  31  de  la  Déclaration  du  biens  qu'ils  ont  acquis  peuvent  être  affec- 

24  Août  1734,  contenant  Règlement  entre  tés.  V.  Confervateurs  des  Décrets  volontaire!. 

le  Parlement  &  la  Cour  des  Aides  de  Bor-  L'un  Bc  l'autre  Décret  demande  les  mê- 

deaux.  mes  formalités;  il  y  a  feulement  cette  dif- 

M.  l'Avocat  Général  Gilbert  portant  la  férence,  que  dans  les  Décrets  volontaires, 

parole  dans  l'affaire  du  Châtelet  contre  l'A-  on  ne  fait  point  de  baux  judiciaires,  Scque 

ïnirauté ,  en  laquelle  il  s'agiffoit  de  fçavoir  l'adjudication  fe  fait  au  profit  de  TAcqué- 

(x  on  pou  voit  faire  les  Décrets  dans  cette  reur,  pour  jouir  conformément  à  fon  Con- 

derniere  Jurifdiélion,  dit  que  plufieurs  rai-  trat  d'acquifition. 

fbns  pouvoient  ôter  à  un  Juge  le  droit  de  Je  dis  qu'on  ne  fait  point  procéder  au 

faire  des  Décrets.  3>  Les  uns  ne  le  peuvent  bail  judiciaire  des  chofes  faifies  en  Décret 

»  pas,  dit-il,  parce  qu'ils  n'ont  qu'une  con-  volontaire  comme  en  Décret  forcé,  parce 

3»  noiffance  fommaire,  qui  eft  incompatible  que  ces  deux  Décrets  différent  beaucoup 

»»  avec  les  formalités  du  Décret,  tels  ,  par  l'un  de  l'autre,  ainfi  qu'on  peut  le  voir  dans  ' 

»  exemple ,  que  les  Juges  de  Police  &  les  un  Ade  de  Notoriété  du  Châtelet  donné  le 

3»  Juge-Confuls.  (a)  9  Janvier  1726,  en  vertu  d'un  Arrêt  du  4 

»  Les  autres ,  parce  que  leur  Jurîfdi6î-îon  Septembre  précédent. 

»,e{t  trop  peu  connue;  tels,  par  exemple,  Un  Décret  volontaire  peut  devenir  for- 

»que  la  plus  grande  partie  des  Juges  de  ce,  lorfque  la  vente  a  été  faite  à  vil  prix, 

»  Seigneurs.  &  il  n'eft  pas  même  néceffaire  d'en  venir  2 

»  Il  femble  qu'on  ne  devroît  excepter  que  faire  une  ertimation  des  biens  vendus  pour 

»  ceux  qui  reffortiffent  nuement  en  la  Cour;  conflater  cette  vilité  ;  il  fuffit  que  le  Créan- 

»  mais  cette  régie  pourroit  n'être  pas  sûre,  cier  l'allègue  &  ofïre  quelque  choie  de  plus 

*»  parce  que  plufîeurs  des  Juftices  qui  jouif-  que  le  prix  porté  par  le  Contrat,  lorfque 

»  fenr  du  droit  de  reffort,  ont  perdu  leur  l'enchère  fe  publie. 

3>  ancienne  étendue,  &  que  plufieurs  qui  Pour  furenchérir  &  forcer  un  Décret  vo- 

»•  n'en  jouiffent  pas,  font  devenues  des  Juf-  lontaire,  il  faut  avoir  une  hypothèque  fur 

=>  tices  confidérables.  l'héritage  vendu  ,  un  Créancier  chirogra- 

.     N'y  ayant  point  de  régie  fixe  fur  cette  phaire  ne  le  pourroit  pas. 

matière,  M.  Gilbert  condud  par  dire  que  Quand  le  Créancier  oppofant  veutfuren- 

»  tout  Juge  qui  a  une  connoiffance  dans  la  chérir,  il  doit  en  avertir  l'Acquéreur  Se  le 

m  On  faît  des  Décrets  en  la  Junfdiaion  de  la  Confer-  En  Béarn,  les  Jur.its  qui  font  des  Juges  de  Seigneuw 

vation  de  Lyon  ;  mais  ce  Tribunal  n'eft  pas  feulement  une  Moyens  &  Bas  -  Jufticiefs ,  font  les  Décrets  privativement 

Junfdiaion  Confulaire,  il  a  plufieurs  attributions  parti-  au2:  Sénéchaux  qui  fcnt  des  Ju-^es  Royaux,  &  même  au 

tulieret.  V.  Con/erm-i*n  de  LyoTï.    .  Parleraent.  V.  l'iii/Zcire  de  fr^re  par  fiau/flinW.'iio-i. 


DEC 

Pourfvûvant,  par  une  fignification  judiciai- 
re; après  cette  lignification  ,  on  ne  peut  pas 
fe  difpenfer  de  lui  indiquer  les  jours  aux- 
quels l'enchère  fera  publiée,  Se  de  le  fom- 
mer  de  s'y  trouver. 

L'adjudication  ferolt  nulle,  fi  on  négli- 
geoit  d'appeller  roppofant  après  fa  déclara- 
tion; telle  ell:  la  Jurifprudence  du  Palais; 
l'ufage  du  Châtelet  eft  contraire;  il  faut 
dans  ce  dernier  Tribunal  faire  ordonner  par 
un  Jugement  que  l'acquéreur  fera  tenu  d'ap- 
peller  l'oppofant  à  la  publication  des  enchè- 
res, fans  quoi  celui-ci  ne  peut  pas  fe  plain- 
dre; mais  cet  ufage  eft  abfolument  abulif,  & 
on  n'y  auroit  aucun  égard  au  Parlement,  fi 
la  queftion  y  étoit  portée. 

Les  formalités  que  demandent  les  Dé- 
crets font  trop  multipliées,  pour  que  je  puif- 
fe  entrer  ici  dans  quelque  détail  fur  cette 
matière  (  ^r  );  je  me  contenterai  d'indiquer 
l'Edit  donné  par  Henri  1 1.  au  mois  de  Sep- 
tembre 1551  (/'),  &  l'Arrêt  d'enregiftre- 
ment  du  2 1  Novembre  fuivant ,  qu'on  trou- 
ve dans  Néron ,  dans  Guenois  8c  dans  le 
Praticien  François.  V.  auffi  SaiJie-réeVie.  CO 

hts  difpofitions  de  cet  Edit  font  de  ri- 
gueur, il  faut  abfolument  les  fuivre,  Se  ob- 
ferver  de  plus  celles  des  Coutumes,  &  les 
ufages  des  lieux  dans  lefquels  les  biens  dé- 
crétés font  fitués. 

J'obferverai  feulement  qu'il  y  a  des  for- 
malités dans  les  Décrets  qui  intérelfent  les 
créanciers,  &  d'autres  qui  n'ont  pour  objet 
que  la  Partie  faifie. 

Les  criées,  les  affiches ,  la  publication  des 
enchères  regardent  les  créanciers  ;  &  s'il  y 
a  des  vices  dans  ces  procédures ,  un  créan- 
cier hypothécaire  qui  s'eft  oppofé  au  Dé- 
cret, peut  appeller  de  l'adjudication  ;  maïs 
jamais  un  créancier  ne  peut  faire  ufage  àts 
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nullités  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  les 
pourfuites  faites  direftement  contre  la  Par- 
tie faifie ,  comme  ,  par  exemple ,  dans  la  dé- 
nonciation de  faifie  ou  d'affiches,  dans  l'af^ 
fignation  en  interpofition  de  Décret,  &c. 

Un  créancier  hypothécaire  ayant  inter- 
jette appel  d'un  Décret  volontaire  où  il  n'é- 
toit  point  oppofant,  en  demandoit  la  nulli- 
té, parce  que  l'affignation  en  interpofition 
de  Décret ,  n'avoit  pas  été  donnée  en  parlant 
à  la  perfonne  de  la  Partie  faiiie  :  c'étoit  une 
contravention  formelle  à  l'article  359  de  la 
Coutume  ;  cependant  parce  que  cette  nul- 
lité n'étoit  pas  propofée  par  la  Partie  faifie , 
mais  par  un  fimple  créancier,  la  Cour  n'y 
eut  aucun  égard.  Se  le  Décret  fut  confirmé 
par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  Vien- 
ne, le  lî  Juillet  172,(5. 

Pareille  queftion  s'étant  encore  préfentée 
au  rapport  de  M.  de  Vienne  ,  entre  les  fieurs 
de  Cabaret  &  Baudouin,  elle  fut  jugée  de 
même  par  Arrêt  du  21  Février  173 1.  L'Ap- 
pellant  étoit  néantmoins  dans  un  cas  favo- 
rable ,  le  Décret  le  privoit  d'un  ufufruit  ; 
mais  on  ne  crut  pas  devoir  faire  attention  â 
cette  circonftance. 

Pour  la  Partie  faifie  ,  elle  peut  oppofer 
toutes  les  nullités,  fans  diftinftion  de  celles 
qui  la  regardent,  d'avec  celles  qui  ne  font 
relatives  qu'à  {qs  créanciers. 

Par  une  fuite  du  même  principe,  il  faut 
dire  qu'il  n'apf  artient  o^u'aux  Parties  faifies 
&  aux  oppofans  d'appeller  d'une  faifie-réel- 
le,&  autres  pourfuites  d'un  Décret;  tous 
autres  prérendans  droit  fur  les  biens  faifis, 
feroient  non-rccevables  dans  un  pareil  ap- 
pel ,  parce  que  cette  voie  n'eft  ouverte  qu'en 
faveur  de  ceux  qui  font  Partie  "  une  caufe 
d'appel  ne  fe  traite  qu'entre  ceux  qui  ont  été. 
Parties  dans  la  Caufe  principale. 


(  a  )  Les  fûimalités  qu'on  doit  cbferver  dans  les  Procé- 
dures de  Décrets  ne  font  pas  ]es  mêmes  par-tout  ;  chaque 
Coutume  a  fut  cela,  des  ufig:!s  dirtlcens  auxquels  il  fe  faut 
conformer  pour  les  iiiimeubles  de  leur  reflort.  Il  y  a  mê- 
me des  Tribunaux  qui  ont  fur  cela  des  ufages  diftérens  les 
uns  des  autres;  quoique  dans  la  même  Coutume,  j'en  rap- 
porte un  exemple  à  l'article  Oppojî:i.)n. 

Il  y  a  une  DccJaiation  du  16  Janvier  175^ ,  regiftrce  au 
Parlement  deTouloufe  le  18  ,  qui  prcfcrit  celles.qu'on  doit 
obferver  peur  les  Décrets  des  biens  fitués  dans  le  reflort  de 
ce  Parlement  :  elle  contient  11  articles.  J'en  rapporte  quel- 
ques difpofitions  à  l'article  Rabatement  de  Décret. 

(  b  )  Cet  £Jit  ne  s'obferve  point  en  Artois  ,  il  n'y  a  pas 
été  envoyé  ni  publié;  on  n'obferve  pour  les  Décrets  des 
biens  de  cette  Province,  que  les  Placards  &  Régiemens 
des  anciens  Scuveraiss  du  Pays,  &  les  Oidanaancus  de 


nos  Rois ,  publiées  en  Artois  depuis  1655  ,  que  cette  Pro- 
vince ell  réunie  à  la  Couronne. 

Le  Parleraenc  de  Rouen  ne  fuie  pas  rujn  plus  l'Edit  de 
155  limais  feulement  la  Coutume  de  la  Prcvinc:  &  le 
Règlement-  des  Plarcitis.  J'ai  fous  les  yenx  un  Certificat  en 
forme  d'AÛe  di  Notoriété ,  donné  par  le  Greffier  eu  chuf 
&c  IcsAvocaosau  Parlement  de  Rouen,  le  11  Août  171 1, 
qui  porte  que  cet  Edit  n'y  a  point  été  rcgillré. 

Le  Parlement  de  Dijon  a  aulH  des  ufages  particuliers,  fur 
lefq^ucls  on  peut  confultcr  des  Lettres-Patentes  du  19  Sep- 
tembre 1716,  Se  un  Règlement  fait  par  ce  Parlement  du. 
16  Décembre  1748,  en  15  articles. 

(  c  )  Il  y  a  une-  Inftrudlion  imprimée  qui  indique  lea- 
formalités  qui  doivent  s'obfetver  dans  les  Décrets  pour- 
fuivis  au  Grand -Confeil  3  cette  InlUuiftion  contient  30- 
3itioIes, 
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Ainfi  ceux  qui  ont  quelque  hypothèque,  fée  de  recelé  Se  divertifTement  d'effets,  pouf 

droit  réel,  fervitude,  Sec.  fur  des  biens  fai-  raifon  dequoi  elle  fut  décrétée  ;  mais  par 

fis  réellement ,  n'ont  que  la  voie  de  s'op-  Arrêt  du  23  Février  1734,  la  procédure  fut 

pofer  au  Décret, foit  à  fin  de  charge  ,  à  fin  déclarée  nulle  ,  fauf aux  héritiers  à  fe  pour- 

de  conferver,  ou  à  fin  de  diftraire;  s'ils  ne  voira  fins  civiles. 

Font  pas  fait,  ils  ne  peuvent  appeller  du         Par  ce  même  Arrêt ,  la  Cour  réferva  aux 

Décret ,  ils  doivent  s'imputer  leur  négligen-  héritiers  du  fieur  Foreftier  de  faire  entendre 

ce  :  c'eft  encore  un  des  points  jugés  par  TAr-  les  mêmes  témoins  que  ceux  ouis  dans  l'in- 

rêt  de  Cabaret,  du  21  Février  173 1  ,  dont  je  formation,  s'il  leurétoit  permis  de  faire  en- 

viens  de  parler.  Voyez  M.  Louet ,  lettre  D.  quête. 
n,  32.  Poftérieurement  à  cet  Arrêt,  la  veuve 

Mais  des  créanciers  ou  autres  prétendans  Thiboufl:  vendit  une  maifon  qui  faifoit  par- 
droit  aux  biens  décrétés ,  pourroient ,  par  tie  de  fon  legs  univerfel ,  l'acquéreur  en  fit 
voie  d'exception  ,  propoler  les  moyens  de  pourfuivré  le  Décret  volontaire  ,  qui  fut 
nullité  réfultans  de  l'inobfervation  des  ré-  fcellé  fans  aucune  oppofition  de  la  part  àes 
gles  prefcrites  pour  rendre  les  Décrets  pu-  héritiers  du  fieur  Foreftier  ;  mais  pendant  la 
blîcs, avertir  ceux  qui  y  ont  intérêt,  inviter  pourfuite  ,  ces  héritiers,  qui  s'étoient  pour- 
les  enchérifleurs,  &c.  vus  à  fins  civiles,  avoient  articulé  des  faits 

On  jugeoit  anciennement  que  le  Décret  de  débauche,  de  libertinage  8c  de  recelé, 

volontaire  purgeoit  non-feulement  les  hy-  dont  la  preuve  fut  admife  par  Arrêt  rendu 

pothéques,  mais  la  propriété  au  préjudice  le  17  Mai  i73(5;  &  cette  preuve  ayant  été 

des  tier-;  qui  ne  s'y  étoient  point  oppofés:  faite,  Arrêt  el\  intervenu  le  7  Juin  1737» 

on  trouve  fur  cela  un  Arrêt  de  l'ann.  1(574  qui ,  en  infirmant  la  Sentence  de  délivran- 

au  Journal  des  Audiences  ,  tome  3  ,  liv.  lo ,  ce ,  a  déclaré  nul  le  legs  univerfel  fait  à  la 

chap.  20.  dame  Thibouft. 

Mais  les  derniers  Arrêts  ont  décidé  que  C'eft  dans  cette  pofition  que  les  héritiers 
la  propriété  n'étoit  pas  purgée  par  le  Dé-  Foreftier  ayant  fait  affigne*"  le  tiers -acqué- 
cret  volontaire  ,  parce  que  l'adjudication  reur  de  la  maifon  vendue  par  la  veuve  Thi- 
n'opere  dans  ce  cas-là  qu'un  feul  8c  même  bouft,  en  défiftement  de  fa  propriété,  eft  in- 
titre avec  le  contrat  d'acquifition  ;  il  faut  tervenu  l'Arrêt  du  4  Mars  174^,  qui  a  or- 
par  conféquent ,  outre  ce  titre ,  une  pofi^ef-  donné  le  défiftement  de  l'acquéreur ,  fondé 
ïion  de  10  ans  entre  préfêns.âgés  &  non  pri-  fur  ce  que  le  Décret  de  celui  qui  avoit  ac- 
vilégiés,  pour  prefcrire  la  propriété,  le  Dé-  quis  de  la  veuve  Thibouft  ne  faifant  qu'un 
cret  ne  fervant,  comme  je  l'ai  dit,  qu'à  même  titre  avec  fon  contrat ,  n'avoit  pas 
purger  les  hypothèques.  dépouillé  l'héritier  dli  fieur  Foreftier,  au 

J'ai  même  fous  les  yeux  un  Arrêt  rendu  moyen  de  ce  qu'il  avoit  été  jugé  que  la  veu- 

le  22  Août  1713, entre  les  fieurs  Prévôt,  veThibouft,fa  venderelfe,  n'étoit  pas  pro- 

<lu  Queroy  &  Horfon ,  qui  eft  imprimé  avec  priéiaire. 

un  précis  du  fait  8c  des  moyens ,  par  lequel  II  paroît  même  que  la  maxime  éfoit  déjà 

il  paroît  que  la  Cour  a  jugé  qu'un  Décret  certaine  avant  cet  Arrêt ,  car  on  la  trouve 

forcé  ne  purgeoit  pas  la  propriété  d'un  hé-  en  ces  termes  dans  le  fixiéme  volume  des 

ritage,  dont  le  propriétaire  jouiftoit  long-  (Euvres  de  M'^  Cochin  :  ^  Décret  volon- 

temps  avant  la  faifie-  réelle  faite  fur  autre  »  taire  ne  purge  point  la  propriété.  Pierre 

que  fur  lui.  Cet  Arrêt  eft  auffi  au  Journal  ^  Meignen  avoit  acheté  une  maifon  &  héri- 

des  Audiences.  a»  tages  à  Montmartre,  avoit  fait  faire  un 

La  Cour  l'a  jugé  de  même  dans  le  cas  r,  Décret  volontaire.  Se  avoit  payé  le  prix 

«J'un  Décret  volontaire,  par  un  Arrtt  rendu  »  des  créanciers  oppofans  &  privilégiés.  La 

le  4  Mars  174(5  en  laGrand'Chambre,  dont  o^  veuve  d'Adrien  Bataille  Se  la  dtmoifelle 

voici  i'efpéce  :  d>  Enfroy ,  ont  demandé  la  nullité  du  con- 

Une  veuve  Thibouft  ,  légataire  univer-  w  trat  Se  du  Décret,  attendu  que  les  mêmes 

{elle  du  fieur  Foreftier,  après  avoir  fait  pro-  »  héritages  leur  avoient  été  vendus  le  16 

noncer  la  délivrance  de  fon  legs ,  fut  accu-  »  Septembre  17X 1. 11  a  été  prononcé  demê- 
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!»  me  par  Sentence  rendue  au  ChâteletïeiS  l'ufufruît  du  bien  faifi,  fauf  à  reprendre  la 

•»  Juillet  1741,  Se  la  Sentence  confirmée  par.  faifie-réelle  Scpoarfuites  en  cas  quelcgre- 

9»  Arrêt  du  5  Septembre  1744  «•  vé  ne  laifle  point  d'cnfans  à  fon  décès.  V, 

Le  même  principe  a  encore  été  affermi  Vcfitc. 
par  un  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  leFé-         Tant  que  le  mari  eft  vivant,  le  Décret 

vre  Damccourt,  en  Ja  troifiéme  Chambre  volontaire  ou  forcé  des  biens  qui  lui  ont  ap- 

des  Enquêtes,  le  15  Juin  1751,  entre  Ca-  partenu  au  temps  8c  depuis  fon  mariage,  ne 

therine  Maurice  ,  femme  Greffon  ,  Jacques  purge  point  l'hypothèque  dont  ils  font  af- 

Maurice ,  le  Sr  Maffon  de  Maifon-Rouge  ,  îedés  par  le  douaire, que  la  Coutume  de 

&  autres.  Paris  &  quelques  autres  déférent  à  la  fcm- 

Ces  Arrêts  font  fondés  fur  ce  que ,  com-  me  8c  aux  enfans,  V.  Douaire  8c  Sceau. 
me  je  l'ai  déjà  dit ,  le  contrat  d'acquifition         Les  droits  réels  &  domaniaux  du  Roi ,  ne 

&  le  Décret  volontaire  ne  font  qu'un  feul  font  pas  non  plus  purgés  par  les  Décrets, 

&  même  titre;  Se  c'eftfur  le  même  principe  parce  qu'ils  font  inaliénables  8c  imprefcrip- 

que  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  en  la  troifiéme  tibles  ;  ainfi  ces  fortes  de  droits  font  con- 

Chambre  des  Enquêtes,  le  Lundi  17  Juil-  ferv es  lors  même  que  M.  le  Procureur  Gé- 

let  1758,  contre  le  Marquis  de  MalTol  &  le  néral  ni  fes  Subftituts  n'ont  point  formé 

Comte  de  Lenoncourt,  a  jugé  qu'un  créan-  d'oppofition  aux  Décrets, 
cier  qui  prend  en  payement  de  ce  qui  lui  eft         Les  Décrets  ne  purgent  pas  encore  les 

dû  ,une  Terre  qu'il  fait  enfuite  décréter  fur  cens  &  droits  de  fiefs,  qui  font  la  marque 

lui ,  pour  purger  les  autres  hypothèques  dont  de  la  mouvance  envers  le  Seigneur  dont  les 

cette  Terre  eft  chargée,  n'eft  point  obligé  héritages  relèvent.  Ainfi  de  Droit-commun, 

de  former  oppofition  à  ce  même  Décret ,  le  Seigneur  eftdi/penfé  de  s'oppofer  aux  Dé- 

pour  exercer  des  droits  fur  le  prix  de  cette  crets  des  biens  relevans  de  lui ,  pour  la  con- 

même  Terre.  V.  Délégation.  fervation  8c  la  continuation  des  cens  qui  lui 

L'art.-  55  du  titre  i  de  l'Ordonnance  du  font  dûs  ,  parce  que  c'eft  le  tribut  de  la  Sei- 

mois  d'Août  1747 ,  décide  que  les  adjudica-  gneurie  direêle ,  à  laquelle  il  eft  impolTible 

tiens  par  Décret  des  biens  fubflitucs ,  ne  pour-  de  fe  fouftraire  :  un  acquéreur  par  Décret  le 

'/ont  avoir  aucun  effet  contre  les  fubftitués  ,  fçait,  ou  doit  le  fçavoir,  parce  que  l'igno- 

krfque  les  fubfîitutions  auront  été  publiées  &  rance  des  Loix  ne  fe  préfume  pas.  Voyez 

cnregiftrées  fuivant  les  régies  prefcrites  par  Erreur.  Quid  dans  les  Coutumes  Allodia- 

(  la  même  Ordonnance  )  ce  qui  fera  obfervé  les  ?  V.  Franc-Aleu. 

(  y  eft  -il  dit  )  ,  encore  que  le fiibjîitué eut  un  Mais  \gs  Décrets  purgent  ce  que  l'on 

droit  ouvert  à  ladite  fubftitution  avant  le  Dé-  nomme  les  profits  de  fiefs  ,  c'eft-à-dire  »  les 

cret  y  &  même  avant  la  faifie-réelle^  &  qu'il  arrérages  de  cens,  les  droits  Seigneuriaux  Se 

n'eût  point  formé  d'oppofition  audit  Décret  ;  féodaux ,  qui  peuvent  être  dûs  par  l'hérita-! 

le  tout ,  fi  ce  neft  que  lefdits  biens  ettffent  été  ge  avant  le  Décret.  V.  Oppoftion. 
vendus  pour  les  dettes  de  l'auteur  de  lafuhfîi-         Si  outre  les  cenfives  &  autres  redevances 

îution,  ou  pour  d'autres  dettes  ou  charges  an-  qui  marquent  la  direâe  Seigneurie  ,  il  eft 

térieures  à  ladite  fubfîitution.  dû  au  Seigneur  d'autres  redevances ,  comme 

La  Combe  rapporte  un  Arrêt  rendu  en  la  un  gros  cens  ou  fur-cens,  champart,  8cc,  le 

Grand'Chambre  ,  au  rapport  de  M.  Robert,  Seigneur  doit  s'oppofer  au  Décret ,  autre- 

le  13  Juin  1735  ,  par  lequel  la  Cour  a,  dit-  ment  cta  droits  &  redevances  feroient  pur- 

il,  infirmé  la  faifie-réelle  du  fond  &  pro-  gés  (a).  Y.lts  art.  355.357  5«:  358  delà 

priécé  de  biens  fubftitués  faite  fur  le  grevé  Coutume  de  Paris  ;  mais  voyez  aufli  Rentes 

(  en  faveur  de  fes  enfans  nés  &  à  naître  )  à  foncières. 

la  requête  de  fon  créancier  perfonnel,  8c  a         Laraifon  pourlaquelle  l'adjudicataire  eft 

ordonné  qu'elle  feroit  fuivie  feulement  de  exemptde  ces  charges,  c'eft  qu'il  avoitjufte 

(a)  Il  y  a  une  exception  k  cette  régie  en  faveur  des  Parlement,  Jors.mcme  qu^il  n'f  a  été  formé  aucifhe  op- 

rentes  foncières  &c  Seigneuriales  dues  aux  Eglifes  &  Bé-  pofuion.  V.  fur  cela  dans  le  troifiéme  Volume  des  anciens 

néfices  du  refTorc du  Parlement  de  TouJoufe  ;  les  Décrets  Mémoires  du  Clergé  ,  la  Dc'claration  du  6  Février   i657j 

ne  purgent  pas  ces  fortes  de  rentes  daas  le  reflbrt  de  C€  véiiiîée-ati  Parlenient  de  Tculojile  Je  6  Mai  1^65.» 
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caufe  de  les  ignorer  ;  on  préfume  qu'il  ne  chap.  7,  n°.  38  j  Coquille,  Queftion  fur  les 

régie  fon  enchère  que  fur  les  oppofitions  ,  Coutumes  ,  chap  122  ;  Louet  &  Brodeau, 

&  n'en  ayant  point  vii  de  la  part  du  Sei-  lett.  C,  n°.  19,  Bec.  Ilfaut  néantmoinscon- 

gneur  ,  il  a  dû  croire  que  les  droits  du  Sei-  venir  que  leGrand-Conftil  a  rendu  un  Ar- 

gneur  étoient  limités  au  cens  ordinaire  ,  qui  rêt  contraire  en  faveur  de  TAbbé  d'Abbe- 

eft  ordinairement  modiqi:  ^  ;  peut-être  Te  fe-  court ,  contre  le  fieur  Boucher ,  Seigneur  du 

roit-il  refroidi,  s'il  avoit  fçu  qu'il  y  eût  Grand-Hôtel  de  Brétirny  Se  des  AUuets, 

d'autres  charges.  le  Roi  en  partie. 

Cette  maxime  eft  confacrée  par  quatre  ily  a  encoreun  Anêt  du  Parlement,  ren- 

Arrêts  que  j'ai  fous  les  yeux.  Le  premier  du  en  faveur  de  l'Ordre  S^  Commanderie  de 

eft  intervenu  entre  l'Abbé  de  la  Celle ,  en  Monterolle ,  contre  les  fieur  &  dame  de  Fé- 

Poitou,  &  M*^  Pierre  Bertrand,  Procureur  nelon.le  2(5  Mars  1729,  par  lequelia  Cour 

à  Poitiers,  le  20  Avril  16^0.  Il  a  condamné  a  jugé  qu'un  Décret  ne  purge  point  les  ren- 

M'"'  Bertrand  à  payer  à  l'Abbaye  de  la  Cel-  tes  féodales  c  foncières  dues  aux  Comman- 

le,  12  deniers  de  cens  dûs  à  caufe  de  la  Mé-  deries  de  l'C'rdre  de  Malte;  mais  cet  Arrêt 

taîrîe  de  Beaulieu,  fituée  dans  la  Paroifie  ne  doit  pas  former  de  préjugés,  parce  que 

de  Chaffeville ,  à  lui  adjugée  par  Décret  :  les  biens  &  rentes  de  cet  (Jrdre  font  impref^ 

mais  comme  l'Abbé  de  la  Celle  n'avoit  pas  criptibles.  Sec,  V.  Malte. 

formé  oppofition  au  Décret  de  cette  Métai-  Les  Décrets  ne  purgent  pas  non  plus  les 

rie ,  pour  raifon  d'une  rente  noble,  féodale  dixmes,  foit  eccléfiaftiques,  foit  inféodées. 

&  foncière  de  deux  feptiers  de  froment,  un  Enfin  ,  le  Décret  ne  purge  point  les  ier- 

feptier  de  feigle,  12  boiiïeaux  d'avoine  ,  Se  vîtudes  vifiWes,  ni  le  droit  qu'a  le  Roi  de 

ï2  boifleaux  d'autres  grains,  l'Arrêt  a  mis  retirer  les  domaines  engagés, ni  l'hypoihé- 

hors  de  Cour  fur  la  demande  formée  contre  que  légale  qui  naît  de  la  prife  de  poiTefîîon 

M^  Bertrand,  à  ce  qu'il  fût  condamné  de  d'un  Bénéfice,  pour  contraindre  le  Titulai- 

payer  Se  continuer  cette  rente.  re  à  faire  les  réparations ,  à  moins  que  le 

Le  fécond  a  été  rendu  le  30  Août  i<553  ,  Bénéfice  ne  foit  i-ollédé  par  un  autre  Titu- 

entre  M.  le  Prince  de  Condé,  Comte  de  lalre,  parce  qu'en  ce  cas  l'aftion  eft  ouver- 

Sancerre,  foutenu  de  l'intervention  de  M.  te;  mais  xoyrz Servitude, 

le  Procureur  Général ,  Se  la  dame  Dujon  ,  Il  y  a  diverfité  d'opifiicps  fur  la  queftion 

dame  de  la  Vallée;  il  a  déchargé  la  dame  de  fçavoir  fi  les  Décrets  purgent  les  rentes 

Dujon  du  droit  de  champart ,  prétendu  par  foncières  Se  les  fondations  dues  à  l'Eglife  : 

M.  le  Prince  de  Condé,  en  l'étendue  de  la  cette  queftion  ert  traitée  avec  étendue  dans 

Terre  de  la  Vallée,  Se  l'a  feulement  con-  le  Recueil  Canonique  de  la  Combe.  Vcrb. 

damnée  à  payer  les  droits  &  devoirs  Sei-  Fondation.  Pour  moi  je  penfe  que  n'y  ayant 

gneur;aux.  point  d'exception  prononcée  par  une  Loi 

Le  troifiéme,  du  ^  Juin  ^6J0,  a  déchargé  précifc  en  faveur  de  l'Eglife  ,  cette  excep- 

le  Marquis  de  Wardes ,  Seigneur  de  Heu-  tion  ne  peut  fe  fuppléer.  V.  fo-. dation. 

dicourt,  de  la  demande  du  Chapitre  de  S.  Le  Décret  purge-t-il  le  droit  du  bailleur 

Furcy  de  Perron  ne ,  en  payement  de  la  rente  à  emphytéofe  ?  V.  Emphytéofe. 

d'un  muid  de  bled  que  ledit  Chapitre  pré-  Si  le  débiteur  d'une  rente  conftituée  vend 

tendoit  lui  être  dû  à  titre  de  fur-cens  fur  la  un  héritage  à  la  charge  de  la  continuation 

Terre  de  Heudicourt.  au  Décret  de  laquelle  delà  rente  à  laquelle  il  eft  affe<^é,  le  créan- 

il  n'avoit  pas  formé  d'oppofition.  cier  ne  peut  demander  qu'un  titre  nouvel  à 

Le  quatrième  a  été  rendu  au  rapport  de  l'acquéreur. 

IVI.  de  Montagny.le  21  Juin  1740,  entre  Mais  fi  cet  acquéreur  fait  ponrfiu'vre fur 

le  fieur  Dugrenier,  Prévôt  de  S.  Laurent,  lui  un  Décret  volontaire  pour  purger  l'hy- 

(  dignité  du  Chapitre  de  Luçon  )  &  le  fieur  pothéque ,  alors  le  créancier  peut  demander 

Vincent,  Confeiller^à  Poitiers, Seigfieur de  fon  rcmbourfement  ;  c'ell:  ce  qui  a  éié  jugé 

Villegné.  On  peut  d'ailleurs  confulterLov-  par  Arrêt  rendu  le  23  Janv.  i7?8,confirma- 

feau  ,  Traité  du  Dépucrpiffement ,  livre  "i  ,  tif  d'une  Sentence  du  Châtelet  du  i  ;  Août 

thap.  5,n^53Bacquet,dts  Frants-Fiefs,  1737  ,  entre  le  fieur  GeofFrin,  vendeur  d:  la 

Terre 
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Terre  de  Ville-Pari  fis,  &:  M.  de  Pontcliar-  tre  JiinTdî6lîon ,  après  le  congé  d'adjuger. 

train,  créancier  d'une  rente  de  420  liv.  au  V.  Congé  d'Adjuger. 

denier  50.               ^  L'article  6  de  la  Déclaration  du  12  Juin 

Le  fieur  Geoifrln  avoit  chargé  l'acqué-  1694, donnée  fur  le  fait  des  confignat.ons, 

reur  de  continuer  la  rente,  &  il  n'étoit  fur-  Se  qui  a  été  regiftrée  le  21  du  même  mois 

venu  au  Décret  que  la  feule  oppofition  de  de  Juin  ,  porte  que  tout  Vriviléglc  qui  vou- 

M.  de  Pontchartrain.  M"  Gueau  deRevcr-  dra  faire  renvoyer  aux  Requêtes  de  l'Hôtel 

feau  difoit,  pour  le  fieur  GeofFrin  ,  que  le  ou  du  Palais,  les  faifief-réelles  &  criées  pen- 

contrat  &  le  Décret  ne  formoient  qu'un  me-  dantes  au  Châtelet  ,fera  tenu  ,  en  fignifiant 

me  titre  ;  il  citoit  Dumoulin  ,  Brodeau  &  fon  renvoi,  de  donner  copie  collationnée  du  ti~ 

Duplelîis ,  tout  cela  ne  fervit  à  rien.  M^  Si-  tre  de  fa  créance  au  Procureur  du  Pourfui- 

mon,  qui  plaidoit  pour  M.  de  Pontchar-  vant. 

train,  foutint  que  la  feule  circonftance  du  L'art.  7  décide  que  lef  créanciers  quifor- 
Décret  volontaire,  fuffifoit  pour  affujettir  meront  leurs  oppo/îtions  en  fous-ordre,  ne  pour- 
vu rembourfement  :  l'Arrêt  l'a  ainfi  jugé.  ront  faire  évoquer  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou. 

Dans  cette  affaire  on  cita,  de  la  part  de  du  Palais ,  les  criées  pendantes  au  Châtelet. 
M.  de  Pontchartrain,  deux  Arrêts  rendus;  Ces  régies,  dont  on  s'étoit  long-temps 
l'un  en  1728  ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Pu-  écarté,  viennent  de  reprendre  vigueur;  & 
c-elle ,  contre  l'acquéreur  de  l'Hôtel  de  Mef-  c'eft  d'après  leurs  difpofitions  que ,  par  Ar- 
mes ;  l'autre  en  173  I  ,qui  avoient  aufli  af-  rêt  rendu  en  forme  de  Règlement,  le  Same- 
fujetti  au  rembourfement,  à  caufe  de  la  cir-  di  20  Juin  17^1,  la  Cour  a  renvoyé  au  Châ- 
conftance  :  la  Combe  parle  aufli  de  ces  deux  telet  une  faifie-réelle  évoquée  aux  Requêtes 
Arrêts  {a).  du  Palais ,  à  la  requête  d'une  dame  Thomas, 

La  fimple  délégation  par  le  Contrat  de  qui  n'avoit  point  donné  copie  de  fon  titre, 

vente,  vaut  oppofition  au  Décret  volontai-  &  qui  n'étoit  d'ailleurs  qu'une  créancière 

re  pour  le  créancier  délégué,  enforteque  le  en  fous-ordre  du  vendeur  (,b). 

Décret  ne  purge  rien  à  fon  égard;  ainfi  jugé  Les  Décrets  d'héritages  ne  font  point  etl 

par  Arrêt  rendu  le  premier  Août  i(î8(î,rap-  ufage  dans  les  Provinces  deBreffe,  Bugey 

porté  au  Journal  des  Audiences.  &  Gex.  V.  Subhajlations. 

Une  adjudication  par  Décret,  faite  à  la  On  ne  les  admet  pas  non  plus  en  Pro- 
requête d'un  particulier,  qui  fe  difoit  créan-  vence;Ies  créanciers  faifant  exécution  fur 
cier ,  &  qui  fe  trouve  ne  l'être  pas ,  eft  nul-  les  biens  de  leurs  débiteurs ,  fitués  dans  cette 
le  ,  8c  engendre  des  dommages  6c  intérêts  Province,  ne  peuvent  être  payés  que  par 
contre  lui.         .  collocation  fur  lefdits  biens ,  fur  le  pied  de 

Les  Charges  de  Secrétaire  du  Roi  ne  peu-  l'eftimation  qui  en  eft  faite  par  les  eftima- 

vent  être  vendues  par  Décret  que  pardevant  teurs  des  lieux ,  ou  par  autres  commis  à  cet 

M.  le  Garde  des  Sceaux  ,  le  Sceau  tenant,  effet  par  les  Juges;  &  cela  eft  d'une  grande 

tant  pour  les  Charges  du  grand,  que  pour  utilité  pour  les  débiteurs,  puifque  par-U 

celles  du  petit  Collège ,  fuivant  un  Arrêt  du  ils  ne  font  privés  de  leurs  biens  que  jufqu'à 

Confeïl  du  12  Février  1729.  V.  auflâ  le  Ré-  concurrence  de  ce  qu'ils  doivent;  au  lien 

glement  du  3  Février  1739  ,  fur  les  adjudi-  que  dans  les  Provinces  où  les  Décrets  font 

cations  d'OfHces  &  autres  immeubles  qui  fe  autorifés,  il  arrive  fouvent  que  les  frais  de 

font  au  Confeil.  Je  l'indique  auûTi  au  mot  pourfuites  &c.  confomment  tout  le  prix  de 

Adjudication.  la  vente. 

Les  Décrets  ne  peuvent  plus  être  évoqués  Cet  ufage  qui  eft  écrit  dans  un  Statut  de 

aux  Requêtes  du  Palais,  ni  dans  aucune  au-  Provence,  a  été  autorifé  par  des  Lettres- 

(a)  Ces  Arrêts  ne  me  paroiflent  pas  conformes  aux  ré-  tance'Mevint  indifFérente,  au  moyen  de  ce  que  le  congé 

gles,  &  en  effet  il  n'efl:  guères  poffible  de  comprendre  coni-  d'adjuger  fut  déclaré  nul  par  le  même  Arrêt.  Voyez  Congé 

ment  un  Acquéreur ,  oblige  par  le  contrat  au  payement  d'adjuger. 

d'une  rente,  peut  le  purger  par  un  Décret  qui  ne  forme  On  a  fait  bien  des  démarches  pour  faire  réformer  l'Ar- 

qu'un  feul  titre  avec  le  contrat.  rct  du  lo  Juin  176s  v  mais  les  chofes  bien  examinées ,  la 

(  h  )  Cette  évocation  étoic  un  peu  tardive,  en  ce  qu'elfe  Grand'Chambre  a  trouve  cet  Arrêt  juridique ,  Ce  il  fub- 

étoit  podérieurc  au  congé  d'adjuger  j  mais  cectc  circonf-  filte. 

Jome  L  P  P  P  P 
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Patentes  en  forme  de  Déclaration  du  dix-  fans  fraude  :  le  prix  de  l'adjudication  ed 

huit  Mars  1621  ,  regiflrées  au  Parlement  de  préfumé  être  le  jufte  prix.  L'ufage  ancien 

Provence  le  2  Mai  1  (5ia  ;  &:  par  une  Déda-  étoit  contraire.  Voyez  M.  Louet  &  Brodeau, 

ration  du  20  Mars  170(5,  adrefTée à  tous  les  lettre  D,  n°.  32  ,  Legrand  fur  l'art.  1 26  de 

Parlcmens,  qui  porte  que  »  toutes  les  exé-  la  Coutume  de  Troyes,  Bretonnier  queft. 

»>  cutions  fur  les  héritages  &  biens  immeu-  alphabet,  verb.   Décret,  &  l'Arrêt  du  21 

3>  blés  fitués  en  Provence,  foit  en  vertu  Avril  17(^0,  que  je  rapporte  à  l'article  Eu- 

3>  d'Arrêts  des  Cours, Grand-Confeil,  &c.  chcrc. 

»  ne  pourront  être  faites  par  les  voies  de         L'article  16^  de  l'Ordonnance  de  i^zç^ 

»  Décrets ,  Criées  Se  Affiches,  mais  par  la  veut  que  l'on  admette  les  mineurs  en  ce  cas 

3' voie  ordinaire  de  la  collocation  fur  les  à  la  reftitution  ,  pour  léfion  d'outre  moitié; 

M  biens  des  débiteurs ,  pour  les  fommes  qui  mais  {es  difpofitions  ne  font  pas  fuivies  fur 

«auront  été  ajugées  aux  Créanciers,  fui-  cela  au  Parlement  de  Paris. 
=>  vant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  les        L'Adjudicataire  par  Décret  doit  jouir  des 

M  eftimateurs  Sec.  fruits, à  compter  du  jour  de  l'adjudication,. 

"  Faifons  défenfes  à  tous  créanciers  de  lorfqu'il  n'y  a  point  de  condition  contraire 

»  faire  aucune  pourfuite  ni   exécution  au  dans  l'enchère  :  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  par 

M  préjudice  defdits  ufages,  à  peine,  &c.  Arrêt  du  29  Janvier  1737. 

On  peut  encore  fur  tout  cela  confulter         Les  fieursTallemant,  héritiers  de  la Mar- 

quatre  Ades  de  Notoriété  donnés  par  MM.  quife  de  Ruvigny,  retirée  en  Angleterre 

les  Avocats  Généraux  du  Parlement  d'Aix,  avec  permiffion  du  Roi ,  ayant  fait  créer  un 

les  12  Juin  1(584,  H  ^ai  l'^pi  »  premier  Curateur  à  la  fucce/Iîon  vacante  du  Mar- 

Février  i6çy,  Se  14  Décembre  1701 ,  qu'on  quis  de  Ruvigny  ,  firent  condamner  ce  Cu- 

trouve  dans  le  Recueil  de  ces  aèïes,  impri-  rateur  à  leur  rellituer  la  dot  de  leur  tante, 

mé  à  Avignon  en  175(5.  V.  auffi  l'Arrêt  de  Sec.  Se  faute  de  payement,,  ils  firent  faifir 

Règlement  du  Parlement  d'Aix  ,  du  quinze  réellement  Se  vendre  par  Décret  la  Terre 

Mars  1 572.  de  Reneval ,  appartenante  à  la  fucceflion  àa 

Il  y  a  aufll  des  ufage».  particuliers  à  la  Marquis  de  Ruvigny. 
Province  de  Dauphiné.  Les  biens  s'y  ven-         La  Dame  Ferrand  s'étant  depuis  fait  ju- 

dent  par  voie  àefai/îes -exécutions ,fuhhaf-  ger  héritière  du  Marquis  de  Ruvigny,  elle 

tations ,  inqitans  &  délivrance  :  les  Décrets  fit  juger,  par  Arrêt  du  12  Mai  1739,  que 

forcés  y  font  très-rares.  Ces  ufages  ont  été  les  fieurs  Tallemant  n'avoient  pas  droit  de 

confirmés  Se  autorifés  par  des  Déclarations  demander  la  dot  &  autres  reprifes  de  la  Mar- 

adrefleesau  Parlement  de  Grenoble,  des  23  quife  de  Ruvigny ,  parce  qu'après  fon  àécès 

Août  1689,  Sz  25  Mai  170(5.  elle  s'étoit  emparée  du  mobilier  qu'il  avoir 

Il  y  a  même  cela  de  particulier  à  cette  laiffé,  fans  en  faire  inventaire. 
Province,  que  fi  dans  les  quatre  mois  de  la         Au  moyen  de  cet  Arrêt,  la  faifie- réelle 

dépoffefllon ,  le  débiteur  peut  rentrer  dans  &  l'adjudication  fe  trouvoient  faites  pro  wo« 

fes  biens  en  payant  ce  qu'il  doit  à  fes  créan-  ilehito  Se  fuper  non  Domino ,  puifque  la  Da- 

ciers,  c'eft  une  forte  de  rabattement  de  Dé-  me  Ferrand  étoit  jugée  héritière  du  Mar- 

cret  ou  de  Retrait,  dont  l'ufage  eft  encore  quis  de  Ruvigny  :  la  Dame  Ferrand  en  de- 

confirmé  par  les  fufdites  Déclarations.  V.  mandoit  la  nullité  fur  ce  fondement  ;  mais 

Confignation.  ^        ^  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Titon , 

Les  Décrets  des  biens-immeubles  pour-  le  5  Mai  1741 ,  fur  partage  d'opinions,  du 

fuivis  en  la  Chambre  de  Juftice ,  étoient  fu-  29  Avril  précédent ,  la  faifie-réelle  Se  l'ad- 

jets  à  des  formes  particulières  prefcritespar  judication  ont  été  confirmées, 
un  Edit  du  mois  d'Août  171(5,  contenant         On  a  jugé  que  la  Dame  Ferrand  devoit 

trente-neuf  articles  ;  il  avoit  été  regîftré  au  s'imputer  fon  filence  &  fon  inaftion ,  &  que 

Parlement  le  5  Septembre  fuivant.  l'adjudication  qui  avoit  été  faite  de  bonne 

On  n'admet  point  les  Parties  faifies  au  foi  avant  qu'elle  eût  une  qualité,  devoit  être 

Bénéfice  de  reftitution  pour  léfion  contre  exécutée.  V.  au  mot  Héritiers,  d'autres  Ar-  ' 

les  Décrets  forcés ,  faits  dans  les  régies  &  rets  qui  jugent  que  l'héritier  qui  fe  préfen- 
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te,  doit  prendre  les  chofes  en  l'état  où  il  »  fortune  des  Sujets  du  Roi,  au  préjudice 

les  trouve.  »  des  Décrets  décernés  ou  de  Jugemens  in- 

Les  biens  des  mineurs  ne  peuvent  pas  »  tervenus  contre  lefdits  Eccléfiaftiques.  te 

être  vendus  par  Décret,  fans  une  difcuflion  Le  même  Arrêt  a  en  outre  déclaré  »  nuls  & 

préalable  de  leurs  immeubles.  Voyez  D'tf-  »  de  nul  effet ,  tous  lefdits  a6les ,  fi  aucuns 

cuffion.  a>  étoient  faits  par  lefdits  Eccléfiaftiques, 

Sur  diverfes  queftions  relatives  aux  Dé-  '>  au  préjudice  des  défenfes  qu'il  contient. 

crets,  V.  les  Adesde  Notoriété  du  Châ-  Suivant  les  art.  15  &  1 5  de  l'Ordonnance 

telet.  de  Charles  VII,  du  2a  Oftobre  1444,  il 

TSvnrfVTQ i\/r  »•        r>  '    •     it  paroît  que  l'ajourné  à  comparoir  en  perfon- 

UhCKLlS  en  Matière  Criminelle.  a    ■             1        r          -r      ■       o       vi 

^r     ^  „".    j    JT    r      r^        -on      '    •  ne  etoit en  quelque  iortepnlonnier,  &  qu  il 

\ .  Arrêts  de  deten  es.  Commis  &C  Parcatts.  .^*,      j/i-     /           1     r.       ^ 

-'   -'  ne  pouvoir  être  délivre,  que  le  rrocureur 

On  nomme  Décrets  en  Matière  Crimi-  du  Roi  n'eût  été  oui. 

nelle,  è^s  Jugemens  qui  fe  rendent  contre  Le  Décrété  d'Ajournement  perfonnel  eft 

les  Accufés,  pour  parvenir  ou  à  s'affurer  de  en  effet  affimilé  au  prifonnier  par  ces  arti- 

leurs  perfonnes,  ou  feulement  à  lesinterro-  clés  :  car  on  voit  qu'il  étoit  aux  pieds  de  la 

ger  fur  les  accufations  portées  contr'eux.  Cour,  &  qu'il  ne  pouvoit  défemparer  qu'en 

ds  Décrets  font  de  trois  efpéces  ,  Se  connoiffance  de  caufe,  8c cette  réfidence  lui 

produifent  des  effets  différens.  ôtoit,  ou  au  moins  lui  faifoit  ceffer  fes  fonc- 

Le  plus  fimple  &  le  moindre,  efl:  le  Dé-  tions  ;  c'eft  apparemment  de -là  que  vient 

cret  d'affigné  pour  être  oui  ;  on  ne  fçauroit  l'interdiétion  attachée  aujourd'hui  à  ce  Dé- 

en  prononcer  de  plus  léger  :  fon  objet  eft  cret. 

de  faire  comparoir  l' Accufé  pour  être  inter-  Les  Décrets  d'Ajournement  perfonnel  & 
rogé  fur  l'accufation  portée  contre  lui  ;  il  le  Décret  d'affigné  pour  être  oui ,  fe  figni- 
n'emporte  aucune  note  contre  le  Décrété,  fient  aux  Accufés;  Se  fi  la  Sentence  renfer- 
qui ,  nonobftant  la  fignification  qui  lui  en  me  d'autres  Décrets  contre  différens  Accu- 
eil faite,  s'il  eft  OfScier  on  Eccléfiaftique,  (es  ,  il  fufïît  de  donner  à  chacun  copie  de  la 
peut  toujours  remplir  fes  fondions.  partie  du  Décret  qui  le  concerne. 

La  féconde  efpéce  eft  le  Décret  d'Ajour-  La  Cour  a  jugé,  par  un  Arrêt  du  6  Fé- 

nement  perfonnel;  celui-là  fe  décerne  dans  vrier  1721  (cité  dans  une  Confuhation  im- 

des  cas  affez  graves,  pour  qu'il  puiffe  en  ré-  primée  &  foufcrite  de  neuf  Avocats  célé- 

fulter  une  peine  infamante  :  il  emporte  de  bres  ,  le  2  Janvier  1738)  qu'un  particulier 

droit,  interdiction  des  fonélions  des  Ecclé-  qui  avoir  obtenu  un  Arrêt  de  défenfes  con- 

fiaftiques,  &  de  celles  des  Officiers  auxquels  tre  un  Décret  d'Ajournement  perfonnel, 

il  eft  fignifié,  fuivant  l'art.  11  du  tit.  pre-  feroit  reçu  dans  un  Oflfice  d'Elu ,  en  éleélion 

mier  de  l'Ordonnance  de  1^70  (^).  Voyez  des  fables  d'Olonne,  quoique  l'accufation 

InterdiElion  d'' Officiers.  ne  fût  pas  jugée  au  fonds.  V.  Loyfeau,  des 

Quelques  Eccléfiaftiques  ayant  prétendu  Offices,  &  l'art.  40  de  l'Edit  du  mois  d'A- 

pouvoir  continuer  les  fonétions  de  leur  mi-  vril  Kîpj. 

niftere,  au  préjudice  de  Décrets  d'Ajour-  Le  Décret  de  prife  de  Corps  eft  le  troi- 

nement  perfonnel  fignifiés,  la  Cour  par  Ar-  fiéme  8c  le  plus  confidérable  des  Décrets: 

rêt  rendu  le  3  Octobre  1752,  leur  a  fait  dé-  l'Accufé  doit  être  conftitué  prifonnier  en 

fenfe  de  contrevenir  aux  Ordonnances  Se  conféquence  de  ce  Décret,  fi  l'Officier  char- 

aux  Canons  reçus  dans  le  Royaume,  en  fai-  gé  de  l'exécuter,  peut  en  faire  la  capture, 

fant  les  fondions  de  leur  miniftere,  au  pré-  l' (appréhender ,  c'eft-à-dire,  le  joindre  &  le 

judLce  de  la  fignification  de  Décrets  d'A-  mettre  fous  la  main  de  Juftice,à  la  garde 

journement  perfonnel ,  &  notamment  ''  tous  des  Geôliers  dans  la  prifon.  V.  SceL 

3>  a6les  publics  qui  intéreffent  l'Etat  &  la  Cette  dernière  efpéce  de  Décret  emporta 

(  â.  )  Ceci  n'a  pas  Jieu  ,  quand  le  Décret  d'ajournement  -prêteront  interrogatoire  ,  nprh  lequel ,  fans  qu'il  foit  hefoin 

perfonnel  eft  décerné  contre  des  Commis  des  Fermes ,  par-  d'aucun  Jugement ,  ib  continueront  leurs  fonclions ,  excepté 

ce  que  l'Ord.  des  Aides ,  tit.  5,  art.  i ,  porte  que  les  Com-  dans  les  Caves  6"  Celliers  des  Venians  Vin ,  où  l'ailion  qui 

mis..,,  contre  lefjuels  il  y  aura  Décret  d'ajournement  perfonnel,  aura  donné  lieu  auDécret,  fera  arriva. 

P  P  P  P  i] 
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pareillement  interdi(flion  contre  les  Offi-  obfervée.  L'ufage  eft  de  comrminîquer  l'es 
ciers  Se  contre  les  Eccléfiaftiques  auxquels  informations  ou  autres  preuves  au  Procu- 
il  ert notifié,  foit  lors  de  l'emprifonnement,  reur  du  Roi ,  ou  au  Procurenr  Fifcal,  qui 
foit  par  le  Proccs-verbal  de  perquifition  de  donne  des  Conclufions,  fur  lefquelles  le  Dé- 
la  perfonne  de  l'^ccufé ,  qui  fe  dreffc  pour  cret  fe  prononce  par  le  Juge  d'inftrudion, 
condater  la  contumace,  Se  en  commencer  ou  quelquefois  félon  les  circonftances,  après 
l'inflruclion.  V.Dans  le  premier  volume  du  rapport  fait  des  charges,  en  la  Chambre  du 
Journal  du  Parlement  de  Rennes, tom.  i  ,     Confeil. 

ch,  io5,  l'Arrêt  du  3  Mars  171 7,  par  lequel  Cependant  il  efl:  des  cas  où  Ton  ne  peut 
il  a  été  jugé  qu'un  Décrété  de  prife  de  corps  fuivre  cette  difpofition  de  l'Ordonnance» 
n'eft  pas  interdit  de  (es  fondions  lorfque  le  8c  où  l'on  eft  au  contraire  obligé  de  s'en 
Décret  n'a  été  ni  exécuté  ni  notifié.  écarter.  Ces  cas  font  : 

Le  Vendredi  3  Décembre  lyôi,  le  Châ-         1°.  Lorfque  le  délinquant  eft  arrêté  en 
telet  a  rendu  une  Sentence,  moi  plaidant     flagrant-délit. 

contre  M^  Ferton  ,  par  laquelle  la  Partie  de  2°.  Lorfque  le  cas  eft  fi  grave,  qu'il  de- 
M*^  Ferton  a  été  déboutée  de  fa  demande  mande  qu'on  arrête  promptement  le  cou- 
en  nullité  d'emprifonnement  fait  par  un  pable,  &  qu'il  y  auroit  du  danger  à  attea- 
Huiffier  décrété  de  prife  de  corps  depuis     dre. 

plus  de  deux  ans,  mais  auquel  le  Décret  3°.  Le  Juge  qui  in  ftrult  la  procédure  peut 
n'avoit  pas  été  fignifié.  aufll  en  matière  Criminelle ,  faire  arrêter  un 

L'art.  8  du  Règlement  du  10  Juîl.  166^,     témoin  qui  dépofe  faux,  fans  Conclufions 
autoriie  les  Lientenans  Criminels  à  décréter     du  Miniftere  public. 

feiils  tontes  informations  en  matière  crimi-         4°.  Les  Décrets  qui  fe  décernent  en  prcv- 
nelle  y  fans  en  faire  rapport  en  la  Chambre  dit     cédant  au  rapport  du  Procès ,  fe  décernent 
Confeil ,  icelles  préalablement  communiquées     aufïî  d'office  Se  fans  Conclufions. 
^H  Siibftitiit  du  Procureur  Général.  Les  Décrets  fe  prononcent  félon  la  qua- 

Non- feulement  le  Décret  de  prife  de  lité  des  crimes,  des  preuves  &  des  perfon- 
CorpsSc  celui  d'Ajournement  perfonnelem-  nés.  V.  l'Ordonnance ,  i/'i^.  art.  2. 
portent  l'interdiftion  des  fondions  Ecclé-  Quand  les  Juges  prononcent  des  Décrets 
fiaftiques ,  mais  ceux  contre  lefquels  de  fem-  d'Ajournement  perfonnel ,  ils  font  obligés, 
blables  Décrets  ont  été  décernés,  ne  peu-  à  peine  d'interdiélion,  d'exprimer  le  titre 
vent  pas  nommer  aux  Bénéfices  dont  ils  font  de  l'accufation  pour  laquelle  ils  décernent 
Patrons  ou  Collateurs;  au  moins  c'eft  ce  ce  Décret  ;  cela  eft  ordonné  par  une  Dé- 
qu'on  a  jugé  par  un  Arrêt  rendu  en  l'année  claration  en  forme  d'Edit  du  mois  de  Dé- 
1711,  par  lequel  la  Cour  a  maintenu  dans  cembre  idSo,  regiftrée  le  10  Janvier  16S1 , 
un  Bénéfice  un  Préventionnaire  en  Cour  &  par  un  Arrêt  rendu  le  12  Mai  171 1  qu'on 
de  Rome,  au  préjudice  de  l'Eccléfiaftique  trouve  au  Journal  des  Audiences.  L'Edit 
pourvu_  du  même  Bénéfice  par  le  Cardinal  de  i<58o  eft  à  la  fin  du  Recueil  Canonique 
de  Bouillon,  poftérieurement  au  Décret  de     de  la  Combe. 

prife  de  Corps  décerné  contre  lui  au  Parle-         Cet  Edit  ne  s'obfervoit  pas  au  Cbâtelet 
ment  en  17 10.  depuis  long-temps;  mais  ce  Tribunal  ayant 

La  Déclaration  du  7  Juillet  17 10,  reg.  décrété  d'Ajournement  perfonnel  les  Offi- 
le^  10  ,^  portoit  ^  que  la  nature  du  Décret  ciers  delà  Prévôté  de  Montmartre,  fansex- 
décernc  contre  le  Cardinal  de  Bouillon ,  le  primer  la  caufe  du  Décret  &  le  titre  de  l'ac- 
privoit  également  des  revenus  de  fes  abbayes,  cufation.la  Cour  en  jugeant  l'appel  des 
&  de  la  difpofition  des  Bénéfices  qui  en  dé-  Officiers  de  Montmartre ,  &  faifant  droit 
pendoient. ...    ^  fur  les  Conclufions  du  Miniftere  public, 

L  art.  I  du  tit.  10  de  l'Ordonnance  Cri-  a ,  par  Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions  de 
minelle  de  1670 ,  exige  que  tous  ces  Dé-  M.  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleury ,  le  z 
crets  foient  prononcés  fur  les  Conclufions  Septembre  lyôi ,  ^  enjoint  aux  Officiers  du 
des  Procureurs  du  Roi ,  ou  des  Procureurs  »  Châtelet ,  d'obferver  la  fufdire  Déclara- 
Fifcauxj  8c  fa  difpofitiorv  eft  exadement    »  tion  en  forme  d'Edit^  en  conféquence, 
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»  d'exprimer  à  l'avenir,  dans  les  Décrets  Tervi  de  cette  formule  par  l'Arrêt  rendu  le 

y>  d'Ajournement  perfonnel  qu'ils  décerne-  21  Juin  1758,  dans  l'atfaire  du  fieur  Def- 

»  rotu,  le  titre  de  l'accufation  pour  laquelle  gabets  de  Suane,  Curé  d'Halloy  ,  ac(;uré 

»  ils  décréteront  ,  fous  les  peines  portées  d'incefte  8c  d'adultère  avec  la  Dame  Def- 

»  par  ladite  Déclaration gabets  de  Suane,  fa  \iç\\c-^a:ViX.'W  .Adultère. 

Le  même  Arrêt  :»  a  fait  défenfes  aux  Of-  Les  Procès-verbaux  dreffés  par  les  Préfi- 

•ni  ficiers  du  Chàtelet ,  de  décréter  les  0(K-  dens  &  Confeillers  de  Cours  fupérieures, 

»  ciers   d'autres  Juftices,  pour  contention  font  regardés  comme  fiiflifans  pour  autori- 

3»  de  Jurifdiftion.  fer  un  Décret  de  prife  de  Corps,  fi  la  ma- 

Dans  cette  efpéce  ,  il  s'agilToit  d'un  con-  tiere  eft  afiez  grave  pour  le  mériter  :  mais 

Ait  de  Jurifdiclion  entre  le  Chàtelet  5c  la  ceux  des  autres  Officiers  &:  des  Huiffiers, 

Prévôté  de  Montmartre.  ne  peuvent  fonder  qu'un  Décret  d'Ajour- 

Lorfque  le  Décret  eft  d'aflîgné  pour  être  nement  perfonnel  au  plus,  à  moins  que  les 
Oui ,  fi  l'Accufé  ne  compare  pas  à  l'afligna-  Officiers  n'ayent  été  répétés  (en  leurs  Pro- 
tjon  pour  fubir  l'interrogatoire,  le  Juge  cès-verbaux);  alors  fi  le  cas  y  écheoit.le 
doit  le  convertir  en  Décret  d'Ajournement  Décret  de  prife  de  Corps  fe  peut  décerner 
perfonnel,  &  le  Décret  d'Ajournement  per-  en  conféquence.  V.  les  art.  5  &  (5  du  tit.  10 
fonnel  doit  fe  convertir  en  Décret  de  prife  de  l'Ordonnance  de  1 670.  V.  aulîî  ce  que  je 
de  Corps,  après  le  délai  réglé  par  le  Décret  dis  au  mot  Magiftrat. 
même,  lequel  doit  être  proportionné  à  la  Quand  des  Accufés  qui  ne  font  décrétés 
diftance  des  lieux ,  8c  conforme  à  ce  qui  eft  que  d'Ajournement  perfonnel  ou  d'affigné 
réglé  pour  les  Ajourncmens  en  matière  Ci-  pour  être  ouis,  comparoiiTent  pour  être  in- 
vile. V.  les  art.  3  5c  4  de  la  fufdite  Ordon-  terrogés ,  ils  ne  peuvent  pas  être  conftitués 
iiance.  prifonniers,  s'il  ne  furvient  de  nouvelles 

Cette  converfion  fè   fait  au  Cfiâtelet,  charges;  à  moins  que  par  une  Délibération 

par  Sentence  qui  fe  rend  fur  une  fimple  Re-  fecreite ,  des  Cours  fupérieures  feulement, 

quête,  à  laquelle  il  faut  joindre  le  Certifi-  il  ait  été  autrement  ordonné;  mais  cela  ne 

cat  du  Greffier,  que  l'Accufé  n'eft  pas  com-  peut  être  ordonné  par  aucun  autre  Juge.  V. 

paru  au  defir  de  l'aflignation,  qu'il  faut  pa-  l'Ordonnance ,  ibid.  art.  7, 

reillement  mettre  fous  les  yeux  du  Juge  ;  le  Les  Juges  peuvent  encore  »  décerner  des 

tout,  fans  qu'on  obferve  les  autres  forma-  ='  Décrets  de  prife  de  Corps  fur  la  feule  no- 

lités  prefcrites  en  matière  Civile  pour  faire  »  toriétc  pour  crime  de  duel ,  fur  la  plainte 

juger  les  défauts.  »  des  Procureurs  du  Roi  contre  les  Vaga- 

L'interrogatoire  fubi  par  un  Accufé,  dé-  =  bonds,  8c  fur  celle  des  Maîtres  (ou  Maî- 

termine  quelquefois  les  Juges  à  convertir  le  «  treflTes  )  pour  crimes  &  délits  domeftiques. 

Décret  de  prife  de  Corps  ,  en  Décret  d'A-  Quand  un  Accufé  eft  pris  en  flagrant-dé- 

journement  perfonnel,  ou  même  en  Décret  lit,  8c  conduit  prifonnier  à  la  clameur  pu- 

d'affigné  pour  être  oui  ;  mais  jamais  ces  con-  blique ,  le  Juge  doit  ordonner  qu'il  fera  ar- 

verfions  ne  fe  prononcent  qu'à  la  charge  de  fêté  Se  écroué.  Se  l'écrou  fignifié  en  parlant 

fe  repréfenter  toutefois  8c  quante,  quelque-  à  la  perfonne  du  prifc^nnier ,  afin  qu'étant 

fois  en  état  d'Ajournement  perfonnel,  8c  retenu  en  vertu  d'une  autorité  légitime, 

quelquefois  en  état  d'aflîgné  pour  être  oui,  l'Accufé  foit  dans  l'obligation  de  répondre 

félon  les  circonftances  :  fouvent  même  les  aux  interrogations  qui  lui  feront  faites.  V. 

Décrets  font  modifiés  par  les  Arrêts  qui  in-  l'art.  9  ,  ibid. 

terviennent  fur  l'appel  même  de  ces  Dé-  Le  Juge  peut  ordonner  cet  écrou  fans 

crets.  Conclufions  du  Miniftere  public^  mais  après 

Quelquefois  même,  (mais  raremetit)  la  l'interrogatoire,  il  faut  lui  communiquer 

Cour,  en  ordonnant  l'élargifiement  de  per-  toute  la  procédure. 

fonnes  décrétées  de  prife  de  Corps ,  ordon-  Les  Décrets ,  même  ceux  décernés  par  les 

ne  en  même  temps  qu'ils  feront  tenus  de  fe  Officiaux,  doivent  s'exécuter,  nonobftant 

repréfenrer  toutefois  Se  quante  ils  en  feront  toutes  appellations  quelles  qu'elles  foient, 

requis  en  état  de  prife  de  Corps  :  on  s'eft  foie  fimples ,  foit  comme  d'abus ,  comsae  4e 
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Juges  încompétens  ou  récufés;  &  pour  cette  aucune  des  Tormalités  dans  une  matière  (î 

exécution,  il  ne  faut  ni  Vi/à,  ni  Pareatts.  grave. 

V:  l'Ordonnance,  (7?/^.  an.  la.  V.  auflî  les  DÉDITE. 

art.26&:44aei'Editde  1^95  .&  ce  que  je  C'eft  ainfi  qu'à  Lyon  Se  dans  pluf.eurs 

dis  a  1  art. /^///.  .     -i  r    .  endroits  on  appelle  ce  que  nous  nommons 

Mais  en  exécutant  les  Décrets,  il  faut  que  ^  p^,;^  r^.,^1  -,„  «,->^;o;^  j^  u.>  .-       \t 

.  ,     t-  L  L\T  \  j      -M  ^  1  ans  Uonge,  en  matière  de  location.  V. 

dans 


IX  qui  les  font  exécuter,  élifent  domicile     p       , 
ns  le  lieu  de  l'exécution,  fans  attribution  ^  '  -pj 

Jurifdiftion.  V.  l'Ordonnance ,  ibid,  arc. 


de  Jurifdiftion.  V.  l'Ordonnance ,  ibid,  art.  ^ 

13  &  J^rf/.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  au  Barreau,  ce- 

On  peut,  ^\  le  cas  le  requiert,  décerner  lui  qui  ne  comparoît  pas  fur  les  afîîgnations 

des  Décrets  contre  des  perfonnes  non  con-  qui  lui  font  données ,  &  qui  fe  laifle  juger 

nues,  &  fous  des  défignations  d'habits,  Se  par  défaut  en  matière  Civile, 

autres  fuffifantes,  tirées  de  la  taille,  de  la  Le  Défaillant  efl:  en  matière  Civile,  ce 

couleur  des  cheveux,  du  vifage,  &  autres  que  le  Contumax  eft  en  matière  Criminelle, 

marques  qui  peuvent  défigner  l'Accufé,  ou  DÉFAUT 

fur  l'indication  qui  en  fera  faite  par  la  Par-  \t  n    ,             e,  r     !  r 

tie  Publique  ou  Civile.  V.  1  Ordonnance,  ■' 

ibid.  art.  18.  On  nomme  Défaut  un  Jugement  rendu 

iMais  on  ne  doit  pas  décerner  des  Décrets  fur  la  demande  ou  fur  la  plaidoirie  de  l'une 

de  prife  de  Corps  contre  les  domiciliés,  (1  des  Parties,  fans  que  l'autre  ni  fes  défen- 

ce  n'etl  pour  crime  qui  doive  être  puni  de  fçurs  ayent  été  entendus, 

peine  affliélive  ou  infamante.  On  diftingue  trois  fortes  de  Défauts  en 

Ceux  qui  n'ont  été  décrétés  d'Ajourné-  matière  Civile  ;  fçavoîr,  le  Défaut  faute  de 

ment  perfonnel,  ou  de  prife  de  Corps,  que  comparoir,  le  Défaut  faute  de  défendre, 

faute  d'avoir  comparu  ,  doivent  être  >  après  d'affirmer  ou  de  reprendre  ,  &  le  Défaut 

l'interrogatoire  fubi ,  renvoyés  dans  l'état  faute  de  plaider. 

où  le  premier  Décret  les  a  mis,  s'il  n'eft  pas  Le  Défaut  faute  de  comparoir  s'accorde, 

furvenu  de  nouvelles  charges.  V.  l'Ordon.  lorfque  la  Partie  affignée  ne  conftitue  point 

ibid.  art.  21  ;  &  cela  s'accorde  fur  une  fim-  de  Procureur. 

pie  Requête  de  l'Accufé,  fans  qu'il  foit  be-  Le  Défaut  faute  de  défendre,  affirmer  ou 

foin  deConclufions  du  Procureur  du  Roi.  reprendre,  s'accorde  lorfque  le  défendeur, 

L'Accufé  après  avoir  été  décrété  de  prife  après  avoir  conftitue  Procureur,  ne  fait  pas 

de  Corps ,  emprifonné  Se  élargi ,  à  la  charge  fignifier  fes  défenfes ,  affirmation  ou  reprife. 

de  fe  repréfenter,  ne  peut  plus  être  décrété  Sur  ces  deux  efpéces  de  Défauts,  voyez  les 

s'il  fe  repréfente  .1  toutes  affignations  ;  mais  titres  c  &  1 1  de  l'Ordonnance  de  1 66j. 

s'il  fait  défaut  à  la  confrontation,  il  doit  Le  Défaut  faute  de  plaider,  eft' celui  qui 

l'être  par  la  même  raifon  que  le  Décret  s'accorde  à  l'Audience  fur  la  plaidoirie  de 

d'Ajournement  auroit  été  converti  en  Dé-  l'une  des  Parties  feulement.  Ce  Défaut  ne 

cret  de  prife  de  Corps  ,  fi  l'Accufé  n'eût  pas  peut  régulièrement  s'obtenir  par  l'une  des 

comparu  fur  le  premier  Décret.  Parties,  que  quand  l'autre  a  été  fommée  de 

11  fuffit  de  jetter  les  yeux  fur  le  titre  17  fe  trouver  à  l'Audience,  par  un  afte  que 

de  l'Ordonnance,  &  fur  l'Edit  du  mois  de  l'on  nomme  Avenir. 

Décembre  i fiSo ,  pour  être  convaincu  de  la  Ceux  contre  lefquels  il  intervient  des  Ju- 

nécelftté  de  cette   procédure  :  en  effet,  le  gemens  par  Défaut ,  faute  de  comparoir, de 

principal  moyen  que  les  Accufés  ont  pour  défendre  &  de  plaider,  affirmer  ou  repren- 

ïe  défendre,  c'eft  la  confrontation.  Sans  la  dre,  peuvent  les  attaquer  parla  voie  del'op- 

confrontation  ,  les  dépofitions  des  témoins  pofition  ,  dans  la  huitaine  du  jour  qu'ils  font 

ne  font  point  irrévocablement  avérées  ;  &  fignifiés  ,  pourvu  que  le  défaut  faute  deplai- 

comme  l'abfence  &  la  fuite  même  d'un  Ac-  der  ne  foit  pas  pris  à  l'Audience  à  tour  de 

cufé  ne  peuvent  être  contre  lui  qu'un  foible  rôle.  Voyez  le  titre  3  5  de  l'Ordonnance  de 

préjugé,  il  eft  bien  jufte  qu'on  n'omette  KJfîj , art.  2 ,  3  &  fuîv. 
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Au  Palais ,  on  reçoit  les  oppoficlons  for-  qu'elles  ayant  été  rendues  par  Défaut  faute 
mées  aux  Sentences  &  Arrêts  obtenus  faute  de  comparoir ,  faute  de  défendre  ou  de  plai- 
de comparoir,  même  après  la  huitaine  delà  der,  l'oppofition  n'eft  pas  reçue  après  la 
fîgnification  :  mais  on  eft  inexorable  pour  huitaine  de  la  fignification  de  la  Sentence  ; 
les  oppolicions  aux  Sentences 8c  Arrêts  par  il  faut  avoir  recours  à  la  Requête  civile. 
Défaut ,  faute  de  plaider  5  il  faut  qu'elles  comme  fi  la  Sentence  étoit  contradidoire. 
foient  formées  dans  la  huitaine  de  la  figni-  Les  Défauts  faute  de  comparoir,  de  dé- 
fication  (à  Procureur)  du  Jugement  ou  Ar-  fendre,  affirmer  &:  reprendre,  engendrent 
rêt;  autrement,  &  après  la  huitaine,  ce  dé-  des  frais  de  contumace,  que  le  défaillant 
lai  palTé,  les  Défauts  font  réputés  contra-  doit  payer  avant  que  fonoppcfition  foitad- 
diéloires.  Il  en  eft  de  même  des  oppofitions  mife  :  on  les  exige  en  rigueur  au  Palais  ; 
aux  Arrêts  ou  Sentences  faute  de  défendre,  mais  au  Châtelet  cette  régie  n'eft  pas  exac- 
affirmerou  reprendre  ;  elles  doivent  être  tement  obfervée,  fi  ce  n'eft  aux  Auditeurs, 
formées  dans  la  huitaine  de  la  fignification.  Les  Sentences  &  Arrêts  par  Défaut, 
attendu  que  ces  fortes^e  Jugemens  f e  fignî-  fufceptibles  d'oppofitions  (  ^ ) ,  ne  peuvent 
fient  de  Procureur  à  Procureur,  y  en  ayant  s'exécuter  qu'après  que  la  huitaine C/^)  ,pen- 
toujours  dans  cz^  cas-là  de  conftitués.  dant  laquelle  l'oppofition  peut  fe  former  » 

Le  Parlement  de  Rouenjuge  que  l'on  peut  eft  écoulée  j  ce  qui  feroit  fait  avant  ce  délai 

encore  le  neuvième  jour  donner  desRequê-  feroit  nul  :  je  l'ai  ainfi  viî  juger  plufieurs 

tes  d'oppofitions  contre  les  Arrêts  rendus  fois.  Le  Parlement  d'Aix  ajoute  même  un 

par  défaut  :  il  l'a  ainfi  décidé  par  des  Arrêts  jour  pour  dix  lieues  outre  la  huitaine  ,  en 

des  ^  Décembre  1730,  27  Février  1744,  &  faveur  de  ceux  qui  font  domiciliés  dans  des 

14  Août  1749.  lieux  éloignés,  fuivant  un  A  été  de  Noto- 

Aux  Requêtes  du  Palais  &:  de  l'Hôtel  ,  ri  été  du  Parquet  de  ce  Parlement,  du  11 

on  admet  fucceffivement  les  oppofitions  aux  Mars  1723. 

deux  premières  Sentences  par  Défaut;  mais  Ces  régies  n'ont  pas  lieu  en  matière  de 

la  troifiéme  eft  fatale,  hc  elle  n'eft  plus  fuf-  commerce  ;  &  en  eifet,  on  exécute  les  Sen- 

ceptible  que  de  l'appel,  elle  eft  réputée  con-  tences  des  Confuls  &  des  autres  Juges  qui 

tradiftoire.  prononcent  confulairement  dèslelendemain 

Au  Parlement,  à  la  Cour  des  Aides,  &c.  ou  le  jour  même  de  la  fignification.  On  en 

on  ne  peut  fe  pçurvoir  par  oppofition  que  ufe  de  même  pour  les  Sentences  rendues  en 

contre  le  premier  Défaut  ;  le  fécond  eft  fa-  la  Chambre  Foraine  du  Châtelet  en  matière 

tal ,  on  ne  peut  reclamer  contre ,  que  par  la  de  Commerce.  V.  Forains. 

voie  de  la  Requête  civile  ou  de  la  cafiTation ,  Le  Procureur  chargé  de  la  défenfe  d'une 

s'il  y  a  lieu.  Partie,  eft -il  garant  de  l'événement  d'un 

Au  Châtelet,  l'oppofition  aux  Sentences  Défaut  fatal  qu'il  laifie  prendre  contre  fon 

par  Défaut  qui  ne  font  pas  rendues,  ni  au  Client  ?  Voyez  Pr(îno-f«r. 

premier  ni  au  fécond  chef  de  l'Edit,  fe  re-  Dans  les  Matières  Bénéficlales,  s'il  y  a 

çoît  même  après  huitaine  de  la  fignification ,  plus  de  deux  contendans ,  les  Défauts  ne  doi- 

&  l'on  ne  diftingue  point  la  Sentence  par  vent  s'accorder  que  toutes  les  Parties  ap- 

Défaut  faute  de  plaider,  d'avec  les  autres  pellées;  &  s'il  s'agit  d'un  Défaut  faute  de 

Défauts ,  comme  au  Palais  ;  mais  quand  les  '  comparoir  ou  de  défendre ,  dans  lequel  l'un 

Sentences  font  par  Défaut  au  premier  ou  des  contendans  ne  foit  pas  Partie,  on  doit 

fécond  chef  de  l'Edit  des  Préfidiaux,  foit  renvoyer  à  l'Audience  avec  toutes  les  Par- 


di) Il  y  a  des  Défauts  qui  ne  font  pas  fulceptibJcs  d'op-  confcquence  ua  oppofant  à  im  pareil  Arrêt,  a  tt«  dcdaré 

pontion,  mèin;  dans  la  huitaine  ;  tels  font  les  Défauts  pris  non  -  recevabJe,  quoique  J'oppofîtion  eût  été  formée  dans 

4  tour  de  rôle;  l'article  3  du  titre  5^  de  l'Ordonnance  de  la  huitaine. 

1667,  porte  qu'on  ne  pourra  fe  pourvoir  contre  ces  Arrêts  (  fc  )  Au  Parlement  de  Rennes,  les  premiers  Arrêts  par 

que  par  voie  de  Requête  Civile.  Défaut  ne  doivent  être  délivres  qu'aux  Procureurs  ;  & 

La  Cour  a  jugé,  par  Arrêt  rendu  le  Jeudi  13  Avril  17^8,  ceux-ci    ne  peuvent  les   remettre  à  leurs  Parties  qu'a- 

à  l'Audience  di  fept  heures,  fur  les  conclurions  de  M.  l'A-  prés  l'expiration  de  la  huitaine  accordée  à  leurs  Client 

vocat  Général  Seguier,  que  les  difpo/ltions  de  l'Ordonnan-  pour  y  former  oppofition.  Voyez  l'Arrêt  du  10  Décein- 

ce  que  je  viens  de  citer,  doivent  s'appli(^uer  aux  Arrêts  bre  i7io>  rapporté  au  Jotirnal  de  ce  Parlement,  rojnc  i , 

pat  Défaut,  faute  de  conclure  ea   Procès  par  écrit 3  ea  chap.  71. 
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ties  pour  en  adjuger  le  profit;  parce  qu'il  dilatoires  avant  de  défendre i  on  doit  faire 

pourroit  arriver  que  celui  qui  auroit  été  ftatuer  fur  les  exceptions,  ou  y  fatisfaire 

maintenu  contre  un  défaillant, perdît  fon  avant  d'exiger  qu'il  propofe  fa Défenfe;  on 

Procès  contre  un  autre  contendant  ;  &  ce-  ne  pourroit  fans  cela  régulièrement  obtenir 

hii-ci  n'ayant  point  de  Jugement  contre  le  de  Jugement  faute  de  défendre.  V.  Défaut. 

défaillant,  feroit  expofé  ou  obligé  de  lui  La  différence  qu'il  y  a  entre  les  excep- 

faire  effuyer  un  nouveau  Procès.  V.  Bril-  lions  &  les  Défenfes  »  c'efl  que  les  excep- 

lo'niWnicXt  Bénéfice,  Complaintes.  tions  ont  la  forme  pour  objet,  8c  que  les 

Sur  plufieurs  queftions  relatives  aux  Dé-  Défenfes  fe  propofent  fur  le  fonds, 

fauts  ,  voyez  les  A6les  de  Notoriété  du  Les  Défenfes  au  fonds  couvrent  les  moyens 

Châtelet.  de  nullité  des  Exploits  de  demande. 

DÉFENDEUR.  DÉFENSES(  Arrêt  de). 

r     -rMt     \         /T     I  •        .1         I  Voyez  Exécution provifoire.  Se  Provi foire. 

Le  Défendeur  ell  celui  contre  lequel  on  -^                      r      j       >%            j 

a  formé  une  demande  en  Juftice,  8c  qui  eft  On  nomme  Arrêts  de  Défenfes,  les  Ar- 

obligé  d'expliquer  Tes  moyens  pour  défen-  lêts  que  les  cHens  obtiennent  pour  fufpen- 

dre  Ces  droits.  dre  provifoîrement  l'exécution  des  Juge- 

DÉFENDS.  '"'"'  "^f^'  ''■?,>? "'"^'"'"  ^°''''  Pr^i,"{'^^- . 

Ces  lottes  d  Arrêts  ne  peuvent  s  obtenir 

Le  mot  Défends  vient  de  défendre.  II  figrâ-  que  dans  les  Cours  dont  reffortiflent  les  ap- 

fie  (au  Barreau)  le  temps  ou  la  faifon  pen-  pels  des  Sentences  dont  on  veut  fufpendre 

dant  laquelle  il  eft  défendu  de  couper  des  l'exécution  ;  ainfi,  par  exemple,  les  Arrêts 

bois ,  d'entrer  ou  de  paffer  dans  les  héritages  de  Défenfes  contre  des  Sentences  des  Elec- 

d'autrui ,  d'y  mener  des  beftiaux  paître  fans  tiens ,  Greniers  à  Sel  8c  Traites  -  Foraines , 

permiffion  de  ceux  qui  peuvent  la  donner  ;  s'obtiennent  à  la  Cour  des  Aides  ;  de  même 

c'eft  en  ce  fens  que  quelques  Coutumes  di-  que  quand  il  s'agit  de  Sentences  àes  Jurif- 

fent  que  les  bois  8c  héritages  font  défenfa-  didlions  relTortiffantes  au  Parlement ,  c'eft  à 

blés.  V.  ce  que  je  dis  aux  articles  Banon,  ce  Tribunal  qu'il  faut  demander  l'Arrêt  de 

V mirage  8c  Ufage.  V.  aulTi  le  titre  7  de  la  Défenfes. 

Coutume  de  Normandie.  Pour  obtenir  un  Arrêt  de  Défenfes ,  il 

Les  prés  font  toujours  en  Défends  pour  faut  néceftairement  qu'il  y  ait  appel  du  Ju- 
les porcs  Se  les  chèvres ,  qui  font  des  bêtes  gement  dont  une  Partie  demande  que  l'exé» 
malfaifantes.  V.  Pâturage.  cution  provifoire  foit  fufpendue  ;  8e  cet  ap- 

Les  bois  font  toujours  en  Défends,  ex-  pel  peut  s'interjetter  par  la  Requête  même, 

cepté  pour  ceux  qui  ont  droit  d'y  faire  pâ-  par  laquelle  les  Défenfes  font  demandées, 

lurer.  Il  faut  de  plus  que  le  Jugement  dont  on 

Le  nom  de  Défends  fe  donne  auflî  en  fe  plaint,  foitjoint  à  la  Requête  par  laquelle 

quelques  endroits  aux  bois  de  haute  futaie  les  Défenfes  font  demandées;  les  Réglemens 

mis  en  réferve ,  avec  défenfes  d'y  établir  au-  l'exigent  :  il  y  a  à  ce  fujet  une  Déclaration 

cune  coupe.  V.  Froidour,  8c  les  Notes  de  de  l'année  1680;  8c  un  Arrêt  rendu  le  17 

Berrier,  édition  de  1759,  page  30.  Janvier  1725,  défend  aux  Procureurs  d'ob- 

DÉFENSES  ^^"''"  ^"*^""  Arrêt  de  Défenfes  fur  des  ex- 
'  traits  ou  copies  de  Sentences  non  expédiées 
Ce  mot  a  plufieurs  fignifications.  Il  eft  ni  figni fiées, 
quelquefois  fynonime  à  prohibition  ;  8c  en  Quand  il  eft  dît  par  les  Sentences  8c  Juge- 
un  autre  fens,  c'eft  le  nom  qu'on  donne  à  mens  ,  qu'ils  feront  exécutés  par  provifion» 
une  pièce  d'écriture  dreiTée  par  un  Procu-  nonobftant  8c  fans  préjudice  de  l'appel» 
reur,  dans  laquelle  on  employé  les  raifons  l'exécution  ne  peut  en  être  fufpendue  que 
&  les  moyens  de  fait  8c  de  droit  qu'on  croit  par  Arrêt  de  Défenfes.  V.  à  ce  fujet  les  ar- 
devoir  propofer  en  faveur  du  Défendeur,  ticles  12  ,  13  ,  14,  15,  i<5  8c  17  du  tit.  17  de 
contre  la  demande  qui  lui  eft  faite.  l'Ordonnance  de  166 j. 

3i  le  défendeur  propofe  des  exceptions  Par  une  Déclaration  du  i(5  Mars  1720 ,  il 

eft 
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ieft  défendu  aux  Cours  des  Aides,  de  donner  fenfesd^ exécuter  des  décrets  d'' ajournement 

des  Arrêts  de  Défenfes  contre  les  Sentences  perfonnelfans  avoir  va  les  charges  &  injor- 

(de  condamnation  en  l'amende  Se  confifca-  viat'ions, 

tion ,  s'il  ne  leur  apparoît  de  la  confignafion  Y  a  - 1  -  il  lieu  d'accorder  des  Défenfes 

faite  à&s  condamnations.  V.  Contrebande.  d'exécuter  des  Sentences ,  portant  nomina- 

L'art.  27  de  l'Edit  d'Août  171 5,  enre-  tion  de  Tuteurs?  V.T///f//f. 

gîftré  le  30,  défend  aux  Cours  des  Aides  Les  Arrêts  de  Défenfes  ont-ils  lieu  pour 

d'accorder  aucune  Défenfe,  main-levée  ou  la  publication  des  Monitoires  ?  Voyez  Mû~ 

furféance  à  l'exécution  des  Rôles  des  Tail-  nitoire  8c  y^bus. 

les  &  autres  importions ,  pour  quelque  eau-  Par  un  Arrêt  rendu  le  1 2  Janvier  1731» 

fe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  la  Cour  a  entr'autres  chofes  jugé  que  l'Offi- 

peine  de  nullité  &  caffation  des  Arrêts  qui  cial  Métropolitain  de  Tours  avoit  pu  vala- 

pourroient  intervenir.  blement  accorder  des  Défenfes  d'exécuter 

Suivant  la  Déclaration  en  forme  d'Edit ,  une  Sentence  rendue  par  l'Official  de  Lî- 

du  mois  de  Décembre  i(58o ,  enregiftrée  le  moges  ,  féant  à  Gueret ,  qui  inftruifoit  une 

10  Juillet  1681 ,  qu'on  trouve  dans  le  Re-  accufation conjointement avecle Lieutenant 

cueil  Canonique  de  la  Combe, les  Cours  ne  Criminel  de  Dorât. 

peuvent  donner  d'Arrêts  de  Défenfes  d'exé-  On  trouvoît  beaucoup  d'înconvéniens  à 

cuter  les  décrets  d'ajournement  perfbnnel,  donner  quelqu'effet  à  ces  Défenfes,  parce 

décernés  tant  par  les  Juges  Ëccléfiaftiques ,  qu'elles  pouvoient  empêcher  le  Juge  Royal 

que  Séculiers  ,  &  renvoyer  l'accufé  en  état  de  continuer  une  procédure  néceffaire  pour 

d'affigné  pour  être  oui,  qu'après  avoir  vu  l'ordre  public  ;  mais  M.  l'Avocat  Général 

les  charges  &  informations.  Voy.  à  ce  fujet  Gilbert  obferva,  que  fans  entrer  dansl'exa- 

rOrdonnance  Criminelle  de  1670,  tit.  25  ;  men  des  droits    des  Ëccléfiaftiques  à  cet 

la  Déclaration  de  1680  en  entier,  8c  l'arti-  égard, on  pouvoit  dire  que  le  fecours  qu'on 

cle  40  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  KÎ95.  trouvoit  en  toute  occafion  dans  l'autorité 

Toutes  CQS  Loix  doivent  aufli  s'obfêrver  de  la  Cour,  pour  empêcher  le  Juge  Ecclé- 

par  les  Officiaux  :  la  Cour  l'a  ainfi  folem-  fiaftique  de  rien  faire  contre  l'intérêt  pu- 

nellement  jugé  dans  l'affaire  du  fieur  Ber-  blic ,  répondroit  affez  aux  inconvéniens. 

geonneau.  Curé  du  Diocèfe  de  Poitiers,  -    .     .^       _,„    TAr-T?TTvTT'-f/-kiT5r« 

par  l'Arrêt  rendu  fur  les  concluions  de  M.  DEFINITEURS ,  DEFINITOIRE. 

l'Avocat  Général  Gilbert, le  17  Janv.  1728.  Dans  plufieurs  Ordres  Religieux,  Se  fin- 
Dans  cette  efpéce,  le  fleur  Bergeonneau,  guliérement  dans  l'Ordre  de  S.  François,  on 
accufé  d'avoir  marié  des  Proteftans ,  qui  n'é-  nomme  Définiteurs  ,  des  Religieux  choifis 
toient  pas  fes  Paroiffiens,  avoit  été  décrété  pour  aider  les  Provinciaux  &  autres  Supé- 
"d'ajournement  perfonnel  par  l'Official  de  rieurs  dans  le  gouvernement  de  l'Ordre ,  8c 
Poiriers,  il  s'étoit  pourvu  devant  l'Official  affifter  à  des  Aflemblées  ou  Chapitres,  qu'on 
Métropolitain  de  Bordeaux,  féant  à  Poi-  nomme  Définitoires. 
tiers  ,  lequel,  fans  avoir  vu  les  charges  &  Voyez  ce  que  je  dis  à  l'article  Clunu 
informations .  avoit  accordé  des  Défenfes  DÉFRICHEMENS. 
d  exécuter  le  décret ,  &  renvoyé  l  accufé  Vovez  Bois 
dans  fes  fonéîrions.  ^  ^  ^  r^    ^  ^^   l  rr^  1  r^^^   ^     r\  i 

L'Arrêt .  en  ftatuant  fur  l'appel  comme  D  E  G  R  A  D  A  T I  O  N  des  Ordre5. 

d'abusde  l'Ordonnance  de  l'Official  Mérro-  Dégrader  un  Eccléfiaftique,  c'eft  le  dé- 

politain  de  Bordeaux,  a  jugé  qu'il  y  avoit  pouiller  du  caractère  dont  il  étoit  revêtu, 

abus  ;  &faifant  droit  fur  les  conclufions  du  On  n'exécutoit  point  autrefois  les  Sen- 

Procureur  Général  du  Roi  y  a  enjoint  à  l'Offi-  tences  de  mort  prononcées  contre  les  Ecclé- 

cial  Métropolitain  de  Bordeaux ,  féant  à  Poi-  fiaftiques ,  fans  qu'ils  eulfent  été  préalable- 

t'ier  s  y  d'obferver  les  Ordonnances  ,&  notam-  ment  dégradés  des  Ordres  facrés  dont  ils 

ment  la  Déclaration  de  i6So,&  l'art,  ^o  de  étoient  revêtus  ;  l'Edit  du   i6  Avril  1571 

l'Edit  du  mois  d'Avril  16^^  ;  en  confé-  l'avoit  ainfi  ordonné  par  l'article  14,  8c  le 

quence  lui  a  fait  défenfes  d'accorder  des  Dé'  Concile  de  Trente  prefcrit  la  forme  dans  la- 

Tome  /.  Quai 
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Il  TM  .  A  ♦:««  Ar,\r  ptre  faite.  Paf  exemple ,  fi  une  demande  eft  d'abord 

»  mzisKQiJ.  a  iicii  /  ^„,rpr  dans  la  deux  Degrés  de  Jurifdiftion  ;  fcavoir ,  le 

»  me  1.S  Evecjucs  voubient    «rer  dans  a  E        Parlement,  où  ies\ppels  de 

.  conno.ffance  des  "y/^^Jl\^°J^^'(.  ce  Tribunal  refrcrtilTent  ;  au  lieu  que  fi  elle 

:^2:ie™rôurn  ce'       rme'cfréClîetce  eft  ponée  devan.  le  Juge  d'An.ony    elle 

.  ;,  produiroi.  I'i7uni.é  des  plus  gran  s  ^^;}^!^^^^^:]^^^^^:^. 

3»  crimes,  les  Juges  lécuiiers  ont  eraoïi  la  >-'^'  '  ?  o  r^         •      j       tj  x       ^  t 

!A         *  rr^  r '.-^ov^^ntprrans  lape  de  S.  Germain  -  des -Prés  ,  ou  les  ap- 

.Coutume  en  France  de  faire  exé^^^^^^  f   ^     la  Juftice  d'Antony  refTortilTent. 

.  Dégradation  les  Sentenc      de  m^     pro  P        ^^  ^^^^^^^^^^  ^.  ^^^        X^^  ^^  g^.^^.^__ 

,>  noncees  contre  les  Çl^^^J  "^  '^  ^^'^^  3,.  ge  de  S.  Germain-des-Prés  fe  relèvent.  & 

■»  cenfé  s  être  dégradé  lui-même  par  une  dv.  ^t  ^v-  v..  >  n         r -^ 

.  t?on  IndVgne  d?  Ton  caraftere  «.  «Ile  du  Parlement    a  moins  qu  elle  ne  Toit 

On  peut^voir  dans  Juvenal  des  Urfins  (.)  de  nature  a  être  jugée  en  dernier  relTort  au 

!a  foriSe  qu'on  obfervoit  dans  la  Dégrada-  Chatelet.  Voyez  Prf^t'^'^^. 

fon  des  Ordres.  Cet  Auteur  rapporte  corn-         En  matière  Ecclénaftique ,  4^^"^  les  Ca"- 

*         r  c    i      i  A        '    Aci^  iVoradation  tçs  font  d  abord  portées  dans  1  Oftcialitc 

TT  ^"  A    ^  a     """"T  tlJr^!nTZ  d'un  Evêché .  elles  peuvent  auffi  palier  par 

de  deux  Auguftins  <^ondamnés  a  mort  &  au  ^^  Jurifdiétion  ;  fçavoir .  par 

paravant  dégradés  en  place  de  ureve,  pour  M»-   "^       &  ,       /-><r  •  i-J   „,r^/lU 

•  xo      ,  ^r/<^Uorl^cVlàlamort  celle  de  cette  première  Officialité,  parcelle 

avoirtrompé  Scexpoie Charles  Viaïamori,  •-'-  ,)r^cr  •  i-  f\Ax.         i->  •         -.A^iuj,, 

j-  /      -    j    1  ^  i,:,  de  lOfficialité  Métropolitaine,  par  celle  du 

'^-La^cérém: rfi:  ^JeTa  Dégradation  fubfi.e  P^^'^tf  devant  les  CommiO-aire.  que  le 

encore  en  Portugal.  Nout  voyons  en  effet  Pape  ert  obligé  de  ^^^^^l^^l'' ''} 

dans  le  Jugement  des  Inquifiteurs  de  Lif-  Y  a  ^P?!'^"  ^g^,"\^";^"  ^•^^/^J,,^^'^ 

bonne,  du  20  Septembre  1761 ,  parltquel  rarchu  Se  Ubcrtes delEgUJe  Galhcane. 

le  Père  Gabriel  Malagrida ,  Jéfuite ,  a  été  D  E  G  R  É  S  D  E  P  A  R  E  N  T  E. 

condamné  au  feu  ,  qu'il  a  été  ordonné  que  Voyez  Difperife  de  Mariage  ,  &  Succejjiort, 

ce  Jéfuite  feroit  préalablement  dégradé  de         q^  nomme  Degrés  de  Parenté  les  diver- 

fes  Ordres  ,  félon  la  dijpofuion  &  la  for-  ç^^  générations  fur  lefquelles  on  compte  la 

me  des  f  acre  s  Canons  :  ce  qui  a  été  exécuté  proximité  ou  l'éloignement  des  Parentés  8t 

le  même  jour  par  l'Archevêque  de  Lacédé-  alliances. 

mone.  Il  y  a  deux  manières  de  compter  les  De- 

DÉGRADATIONS.  grés  de  Parenté ,  l'uneenfeignée  par  le  Droit 

r^y  a    '  r      >  t>  1  Civil,  l'autre  par  le  Droit  Canon  j  &  il  faut 

C  elt  ainfi  qu  on  nomme  au  Barreau  les  ,  ♦      :     .      j      ,     ,,/.^  V,,,^  r,rM,c. 

j  o   I       1  jt     •  '  r  r  les  connoître  toutes  deux ,  parce  que  nous 

dommages  &  les  altérations  qui  le  font  aux  ^.         1/1  r   •.„„    ^^loiSr/^wr; 

^    r  L   •    o  L/  -.  luivons  les  régies  prel entes  par  le  UroitM- 

maiions, aux  bois  &  aux  héritages.  .,  1 -i    '     •     j     j^r/L,  ,.,0  r„/-^or 

^  vil ,  quand  il  s  agit  de  déiérer  une  luccel- 

DEGRÉS  DE  JURISDICTION.  fion,&  celles  prefcrites  par  le  Droit  Ca- 

Voyez  ^ppel ,  Compétence ,  Mouvance ,  Par-  non  ,  quand  il  eft  queftion  de  mariage  entre 

lemtnt ,  3c  Rejfort.  Parens. 

On  appelle  Degrés  de  Jurifdidion  ,  les  Dans  l'une  8c  dans  l'autre  manière  de 

divers  Reflbrts  des  Tribunaux  dans  lefquels  compter  les  Degrés ,  la  Parenté  eft  compo- 

des  demandes  font  portées  fucceflivement  fée  de  deux  lignes,  qui  font  la  dire6le  &  la 

par  la  voie  d'appel.  collatérale. 

Ainfi  on  efl:  obligé  de  pafier  par  plus  ou         La  ligne  directe  comprendrons  lesafcen- 

moins  de  Degrés  de  Jurifdiftions, pour  ar-  dans  Se  tous  les  defcendans.   Les  Degrés 

river  au  Tribunal  Souverain,  félon  que  la  font  extrêmement  faciles  àcompterdanscet- 

demande  eft  portée  dans  une  Juftice  rele-  te  ligne,  puifqu'il  ne  s'agit  que  «  de  comp- 

vante  médiatement  ou  immédiatement  de  la  =>  ter  autant  de  Degrés  qu'il  y  a  de  perfon- 

CQ"^-       "  nes«,  en  comptant  celles  qui  font  entte 

(«)  Vie  de  ChatUs  VIII.  pat  Juvcaal  des  Urlinsj  année  15^8.  Voyez  aufli  les  Annales  de  Bçllcforeft ,  Ijv.  5,  ch.67. 
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Jeux,  Se  retranchant  néantmoins  toujours  les  art.  30,  3 1  &  fuiv.  de  la  rufdîte  Ordoi^- 

um  perfonne.  nance  de  1747 ,  jufques  8c  compris  l'art.37. 

»  Ainfi  le  père  8c  le  fiU  font  au  premier  r»ir/^ijr-cj        1     n  •      r  t 

.,  n      X                 »i     >               j  \,     ^-  J-'c.LrK  tes  dans  les  Uni  verfités. 

a»  Degré,  parce  qu  il  ny  a  que  deux  per-  xr   ^,,,„^       ^        •  '  ^     j   /     r 

rj        M         r                   L  ^  ' -^^''Z^on,  Capacité,  Gradues,  Jmes , 

»  Tonnes,  dont  il  en  faut  retrancher  une;  ^         &,  tt  /"  y^^'^ ""''•"  •"^s'^''» 

«  i'ayeul  Se  le  petit-fils  font  au  fécond  De-  *  Umverfitei. 

*  gré 8c  ainfi  du  refte  ".  Les  Degrés  dans  les  Univerfités  ne  font 

Le  calcul  dts  Degrés  en  dire<fte,eftle  autre  chofe  qu'un  témoignage  donné  par 

même,  foit  qu'on  fuive  les  régies  du  Droit  écrit  du  progrès  que  les  Etudians  ont  fait 

Civil  ou  celles  du  Droit  Canon  :  il  en  eft  dans  les  Arts  Se  dans  les  Facultés,  Se  ce  té- 

autrement  en  collatérale.  moignage  leur  attribue  des  privilèges  8c  des 

En  effet ,  fuivant  le  Droit  Civil ,  le  frère  prérogatives, 

eft  au  fécond  Degré  ',  l'onde  Se  le  neveu  Les  Loix  du  Royaume  exigent  que  cer- 

(du  même  homme)  font  au  troifiéme  ;  le  tains  Bénéfices  diftingués  par  leur  état  ou 

coufin-germain  eft  au  quatrième,  ainfi  que  par  leurs  fondions,  ne  puiflent  être  poffé- 

le  grand-oncle  8c  le  petit-neveu;  l'oncle  8c  dés  que  par  des  Titulaires  conftitués  dans 

le  neveu,  à  la  mode  de  Bretagne ,  font  au  les  Degrés,  c'eft  ce  qui  eft  établi  par  le 

cinquième  ;  le  coufin  iflu  de  germain,  au  concordat  pour  les  Prébendes  Théologales 

fixiéme ,  8cc.  Se  les  Cures  des  Villes  murées.  V.  Capacité 

Au  contraire, fuivant  le  Droit  Canon,  le  Se  Grades. 
frère  eft  parent  au  premier  Degré  ;  l'oncle  La  facilité  avec  laquelle  on  accordoit  des 
&  le  neveu  le  font  du  premier  au  deuxième;  Degrés  dans  plu fieurs  Univerfités,  fans  fai- 
le  grand-  oncle  l'eft  du  premier  au  troifié-  re  obferver  le  temps  d'étude  prefcrit  par  \çs 
me  ;  l'oncle,  à  la  mode  de  Bretagne ,  du  Ordonnances,  a  donné  lieu  à  une  Déclara- 
deuxième  au  troifiéme;  le  coufin- germain  tion  du  6  Décembre  17^6,  enregiftrée  le 
au  deuxième  ;  le  coufin  iiïu  de  germain  Teft  22  du  même  mois,  qui  contient  Règlement 
au  troifiéme,  &c.  N .Argou.  fur  les  Degrés  qui  s'obtiennent  dans  les  Uni- 

Dcz-^or-cj     «i«c  \^cv.  .•  verfités;  voici  comme  elle  s'explique. 

E  G  R  E  î)  dans  ïts  bubltitutions.  r    «^   •  /2  '     j               .                    •    i 

Sa  Alajejte  ordonne  que  tout  ceux  qui  ob^ 

Avant  l'Ordonnance  fur  les  Subftitutions  tiendront  à  l'az>enir  des  Degrés  dans' les  Uni" 

(do-nnée  en  1 747,  le  nombre  8c  la  manière  de  x>erfités  du  Royaume,  feront  tenus  de  fe  con- 

compter  les  Degrés  de  Subftitution  ,  n'é-  former  exaUement,foït  en  ce  qui  concerne  le 

toient  pas  uniformes  dans  le  Royaume:  dans  temps  d^  étude,  ou  en  ce  qui  regarde  ?  examen 

les  pays  de  Droit  Ecrit ,  Se  dans  le  refibrt  de  des  A^es probatoires,  nécejjaires  pour  obtenir 

plufieurs  Parlemens,  chaque  tête  remplif-  le  Degré  de  Mattre-ès-Arts ,  ou  les  Degrés  de 

foit  un  Degré ,  dans  d'autres  Parlemens,  on  Bachelier  &  de  Licentié,  ou  du  DoHorat,  aux 

les  comptoit  par  fouche.  règles  établies  par  le  concordat ,  par  les  Or-' 

L'Ordonnance  de  Moulins ,  (art.  57)  per-  donnances  du  Royaume ,  Statuts  &  Réglemens 

mettoit  les  Subftitutions  jufqu'à  quatre  De-  particuliers  de  chaque  Univerfité :  le  tout  à 

grés  ;  celle  d'Orléans  les  réduifit  à  deux  peine  de  nullité  des  Titres  ou  Degrés  qui  leur 

Degrés  Cart.  59),  Se  celle  de  162c,  art.  124,  feraient  accordés  contre  lefdites  règles,  &  en 

conforme  à  la  Novelle  119,  ordonna  que  outre  de  déchéance  des  Dignités,  Cures  & 

les  Degrés  fufient  comptés  par  tête  Se  non  autres  Bénéfices  qu'ils  obtiendraient ,  en  ver" 

par  fouche.  tu  ou  fur  le  fondement  defdits  Titres  ou  De- 

La  nouvelle  Ordonnance  n'a  point  intro-  gfés. 

duit  un  droit  nouveau  pour  les  pays  où  les  Cette  Déclaration  avoit  été  précédée  d'un 

Subftitutions  n'ont  pas  encore  été  reftrain-  Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  le 

tes  à  un  certain  nombre  de  Degrés;  mais  Procureur  Général ,  au  fujet  de  la  Cure  de 

elle  contient  fur  le  furplus  des  difpofitions  Civray  en  Poitou,  le  30  Juillet  173 1  ,  par 

qui  fixent  la  Juriiprudence  d'une  manière  à  lequel  la  Cour  avoit  fait  défenfes  à  l'Uni- 

prévenir  toutes  les  conteftations  qui  s'èle-  verfité  de  Poitiers  d'accorder  des  Lettres  de 

voient  journellement  :  fur  ce  point,  voyez  Gradué  à  ceux  qui  n'auraient  pas  fatisfait 

Qqqq  ij 
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aux  Rédemens  ,&  ordomé que  l'Anêt  fcroh  virent   point  pour  requérir  des  Bénéfice* 

efjvoyéaiiv  Univerfîtés  du  rejfort.poiir qu'elles  étrangers  à  leur  Maifon ,  fans  le  confente- 

ayent  à  j'y  conformer.  ment  de  leurs  Supérieurs  ;  ils  y  font  affujet- 

On  obtient  cependant  encore  des  Degrés  tis  par  une  Ordonnance  de  M.  de  Perefix, 

dans  les  Univerfîtés  fans  obferver  le  temps  Archevêque  de  Paris  ,  du  14   Novembre 

des  études  &  les  interftices  ;  mais  ils  ne  x66j. 

peuvent  être  ainfi  conférés  qu'en  conféquen-  Les  art.  18  &  22  de  l'Edit  de  iCTpi  exi- 

ce  de  Lettres  de  difpenfes  d'études  &  d'in-  gent ,  à  peine  de  nullité ,  que  les  Lettres  de 

térftices  qui  s'accordent  au  grand  Sceau  ,  &  Maître-ès-Arts  foient  infinuées  dans  le  mois 

qui  doivent  être  regiftrées  au  Parlement:  de  [enr  obtention.  Y.  hfmuatiofî  eccléfiafii- 

jamais  ces  Lettres  ne  contiennent  difpenfe  que. 

de  faire  les  aftes  probatoires,  c'eft-à-dire,  Par  Arrêt  du  Grand -Confeil  rendu  en 

de  fubir  les  examens,  foutenir  les  théfes ,  forme  de  Règlement  le  19  Décembre  17^$, 

^ç  il  eft  fait  defenfes  aux  Religieux  de  l'étroite 

Les  Degrés  obtenus  avec  ces  fortes  de  Ohfervance  de  CUini ,  ci! étudier  dans  aucune 

difpenfes,  ne  rendent  pas  ceux  qui  les  ont  Vniverfitéyfe'préfenter  à  aucun  examen, faire 

obtenus  capables  de  requérir  des  Bénéfices  mtcun  A^e  public  &  y  prendre  aucun  Degrés 

comme  Gradués  ;  ils  les  rendent  feulement  fans  lapermi(fion  exprejfe  des  Supérieurs  ma- 

capables  de  pofTéder  des  Bénéfices  &  des  jeurs  de  l'étroite  Obfervance,  conformément 

Charges  pour  lefquelles  il  faut  être  Gradué:  à  fcs  Statuts  &  Chapitres  généraux. 

par  exemple  un  Gradué  par  difpenfe  d'étu-  Voyez  un  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 

de  peut  être  nommé  Curé  d'une  Ville  mu-  loufe  rendu  le  21  Mars  1718 ,  concernant  la 

rée ,  &  il  ne  le  pourroit  pas  être  fans  ces  réception  des  Do6^eurs  en  Théologie  de  la 

Degrés.  Faailté  de  Touloufe ,  &  un  Arrêt  de  la  mê- 

La  Cour  a  jugé,  par  Arrêt  rendu  le  9  me  Cour  portant  Règlement  pour  la  même 

Août  173  5  ,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'A-  Faculté. 

yocat  Général  Gilbert,  que  les  Grades  par  D  É  G  U  E  R  P  I  S  S  E  M  E  N  T. 
bénéfice  d  âge  fuffiloient  pour  donner  a  ce-  tt   -c^.^^.^r. 
lui  qui  les  avoit  obtenus  la  capacité  depol-  ^    •' 
féder  une  dignité  dans  un  Chapitre.  On  nomme Déguerpiflement  un  Ade  paf 
Un  autre  Arrêt  rendu  le  Jeudi  31  Août  lequel  l'Acquéreur  ou  le  Preneur  d'un  héri- 
1758  ,  fur  les  Conclufions  de  M.  Joly  de  tage  à  rente  foncière ,  déclare  qu'il  fe  défîlle 
Fleury  i  a  depuis  jugé  que  les  Degrés  obte-  de  la  propriété  &  de  la  poffeûion  de  ce  me- 
nus par  le  fieur  Gualhery  en  l'Univerfité  me  héritage  pour  fe  décharger  de  la  rente. 
d'Orange,  avec  difpenfes  d'études  &  d'in-  Dans  l'ufage  on  confond  ordinairement 
térftices,  regiftrées  au  Parlement  de  Greno-  le  Déguerpi itement  avec  le  fimple  délaiffe- 
ble,  lui  avoient  donné  la  capacité  d'être  élu  ment  par  Hypothèque;  cependant  il  y  a  de 
Se  de  pofi"éder  le  Doyenné  de  l'Eglife  Col-  la  différence  entre  l'un  Se  l'autre, 
légiale  de  Roquemaure  en  Languedoc ,  dé-  Le  Déguerpiflement  n'a  lieu  qu'en  ma- 
voluté  fur  lui  parle  fieur  de  Martre,  pour  tiere  de  rente  foncière,  lorfque  celui  qui 
caufe  d'incapacité.  'eft  perfonnellement  obligé  à  la  rente  aban- 
11  y  a  des  Offices  de  Judicature  qui  ne  donne  l'héritage  en  faveur  du  Créancier  qui 
peuvent  être  pofTédés  que  par  des  perfonnes  eft  ou  repréfente  l'ancien  Propriétaire, 
qui  ont  au  moins  obtenu  le  Degré  de  Licen-  'Le  délaiflement  par  hypothèque  fe  fait 
tié  en  Droit  dans  une  Univerfité;  cependant  au  contraire  à  l'occafion  des  créances  hypo- 
les  Procureurs  au  Parlement  Se  ceux  du  Châ-  théquées  fur  l'héritage  pofi"édé  par  un  tiers 
telet  de  Paris,  qui  ont  exercé  leur  Profef-  Acquéreur,  pourfuivi  par  les  Créanciers  de 
fion  pendant  vingt  ans,  font  ordinairement  fon  Vendeur. 

difpenfes  de  l'obfervation  de  cette  règle.  Le  Déguerpi ffement  dépouille  celui  qui 

Les  Religieux  de  la  Maifon  deS.  Vi<5lor  le  fait  delà  propriété  de  l'héritage  5c  tranf- 

qui  vont  aux  écoles  de  Théologie  prendre  met  cette  même  propriété  au  Créancier  de 

des  Degrés,  font  ferment  qu'ils  ne  s'en  fer-  la  Kentej  &  fi  celui-ci  ne  craint  point  le  re- 
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cours  ^es  Créanciers  de  celui  qui  a  déguer-  font  pofrêdésindivirément  par  plufieurs  per- 

pi,  c'eft  une  affaire  confommée,  il  eftPro-  fonnes ,  chacune  d'elles  en  particulier  peut 

priétaire  incommutable  de  l'héritage ,  fans  délailTer  fa  portion  pour  fe  libérer:  mais 

qu'il  foit  befoin  de  le  faire  vendre  par  De-  comme    l'hypothèque    eft    indivifible  ,   le 

cret.  Créancier  ell  toujours  en  état  d'exiger  la 

Au  contraire ,  le  délaiffement  par  Hypo-  totalité  de  fa  créance  de  ceux  qui  n'ont  point 

théque,  ne  dépouille  point  le  tiers-détemp-  fait  de  délaiflemenr. 

teur,  il  ne  tranfmet  pas  la  propriété  de  l'hé-  Par  la  même  raifon  ,  celui  qui  pofTede  la 

ritage  au  Créancier  qui  a  troublé  ce  tiers  totalité  des  héritages,  en  dégucrpiroit  ou 

détempteur  par  une  demande  en  déclaration  délaifferoit  inutilement  une  partie ,  l'indivi- 

d'Hypothéque,  parce  que  ce  Créancier  n'a  fibilité  de  l'Hypothèque  l'alfujettiroit  tou- 

jamais  eu  droit  à  la  propriété  de  l'héritage,  jours  aux  pourfuites  du  Créancier  hypothé- 

Ainfi  le  tiers-détempteur  qui  a  déUilTé  caire  pour  le  tout, 

l'héritage  à  caufe  des  hypothèques  pour  lef-  L'Acquéreur  qui  a  dégradé  les  biens  ne 

quelles  il  étolt  troublé,  n'eft  jamais    dé-  peut  les  déguerpir  ou  les  délai  (Ter  qu'après 

pouillé  de  la  propriété,  qu'il  n'y  ait  une  les  avoir  mis  dans  le  même  état  ou  il  les  a 

vente  faite  par  Décret  après  le  délainfement  pris,  8c  s'il  s'agiffoit  de  la  coupe  d'une  fu- 

fur  le  Curateur  qu'on  y  fait  créer.  Cette  raye, il  faudroit  dédommager  les  Créanciers 

propriété  &  la  poffeffion  civile  de  l'héritage  de  la  perte  que  cette  coupe  auroit  occafion- 

refte  toujours  fi6livement  permanente  fur  née. 

la  tête  du  tiers-détempteur.  V.  Loifeau,  du  Quand  le  délaifTement  eft  fait  8c  reçu  » 

Dégucrpijjement,  Liv.  i ,  §.  2  ,  n°.  13.  Bro-  le  Contrat  quoique  détruit  pour  les  engage- 

deau,  fur  l'art.  79  de  la  Coutume  de  Paris,  mens  du  Délaiflant  envers  les  Créanciers, 

&  Bodereau  fur  l'art.  70  de  celle  du  Maine,  fubfîfte  néantmoins  contre  le  Vendeur  pour 

Le  Déguerpi ffement  doit  fe  faire  auGref-  la  répétition  des  payemens  &  autres  dépen- 

fe  ,  c'eft-là  que  l'Acquéreur  doit  déclarer  fes  faites  par  l'Acquéreur  fur  le  fondement 

qu'il  abandonne  la  pofieffion  &  la  propriété  de  ce  Contrat  ;  &  l'Acquéreur  a  pour  ce  fu- 

des  héritages  qu'il  a  acquis  ou  pris  à  ren-  jet  une  Hypothèque  du  jour  que  le  Contrat 

te;  le  délaiffement  fe  fait  dans  la  même  for-  a  été  paiTé. 

me.  Quoique  le  Déguerpiflement  &  le  délaif- 

Maîs  comme  il  eft  des  cas  où  le  Déguer-  fement  opèrent  une  mutation  de  propriété-, 

piflement  peut  être  valablement  contefté,  ils  ne  donnent  ouverture  à  aucuns  droits 

l'Acquéreur  ne  doit  pas  fe  contenter  de  dé-  Seigneuriaux;  cependant  fi  la  vente  qui  fuit 

clarer  au  Greffe  qu'il  déguerpit,  il  faut  le  ordinairement  le  délaiffement,  étoit  portée 

faire  recevoir  en  Jugement  avec  les  Parties  à  un  prix  plus  confidérable  que  celle  qui  a 

intérelfées;  la  réception  confomme  le  Dé-  précédé,  le  Seigneur  auroit  la  faculté  d'e- 

guerpiffement,  qui  eft  un  Contrat  judiciai-  xiger  les  droits  Seigneuriaux  fur  le  pied  de 

re;  l'art.  109  de  la  Coutume  de  Paris  l'exi-  la  première  ou  de  la  féconde  vente,  à  fon 

ge  ainfi ,  en  difant  que  la  renonciation  à  choix. 

l'héritage  doit  être  faite  en  Jugement,  Par-  Si  celui  qui  a  délaiffé  a  payé  les  droits 

tie  préfente  ou  duement  appellée.  V.  Du-  Seigneuriaux,  il  eft  de  droit  fubrogé  au  Sei- 

pleffis  Se  Loifeau.                      '  gneur  pour  les  répéter  par  privilège  lors 

Comme  le  Déguerpiffement  eft  une  alié-  de  la  vente  fur  le  délaiffement. 
nation,  celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut  Les  oppofitions  à  fin  de  conferver ,  qui 
déguerpir  ;  ainfi  la  femme  en  puiffance  de  furviennent  au  Décret  volontaire,  ne  peu- 
mari,  l'Interdit,  le  Mineur  Se  le  Tuteur  ne  vent  donner  lieu  au  délaiffement,  quelque 
peuvent  déguerpir  qu'après  y  avoir  été  au-  nombreufes  qu'elles  foient ,  parce  que  l'ac- 
torifés  de  la  manière  &c  en  la  forme  pref-  quéreur  a  la  voie  de  fe  libérer  en  confignant 
crite  pour  les  autres  aliénations.  La  même  fon  prix  ,  fur  lequel  ces  oppofitions  fe  con- 
ré^le  a  lieu  pour  le  fimple  délaiffement.  vertiffent  en  faifie-arrêt. 

Lorfque  les  héritages  hypothéqués  aux  Mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  des  oppofitions 

créances  qui  donnent  lieu  au  délaiffement ,  à  fin  de  charge  ou  de  diftraire  jugées  vala- 
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bles ,  fi  les  charges  ne  font  pas  écrites  dans  Celui  qui  déguerpît,  eft  créancier  kypo- 

le  Contrat.  L'Acquéreur  peut  déguerpir  ou  thécaire  fur  la  chofe  pour  l'éviftion  qu'il 

délaiffer  l'héritage,  parce  qu'on  ne  peut  pas  fouffre;  mais  s'il  n'y  a  que  des  créanciers 

le  contraindre  de  fouffrir  ou  des  Servitudes,  antérieurs  à  lui ,  il  n'eft  pas  elTentiellement 

ou  des  Redevances  foncières,  ou  des  diftrac-  néceffaife  qu'il  forme  oppofition  au  Décret 

tions  d'un  héritage  qu'il  vouloit   pofféder  qui  fe  fait  du  bien  déguerpi.pour  qu'il  tou- 

libre,  Se  fans  divifion.  Il  peut  même  en  ce  chc  ce  qui  peut  refter  après  les  autres  créan- 

cas  demander  la  réfolution  de  la  vente  avec  ciers  payés,  parce  qu'il  n'eft  pas  entièrement 

dommages  &  intérêts,  parce  qu'on  ne  lui  dépouillé  par  le  DéguerpifTtment. 

délivre  pas  la  chofe  telle  qu'elle  lui  a  été  Les  demandes  en  Déclaration  d'Hypo- 

promife  ,  8c  cette  demande  doit  être  formée  théque  ne  peuvent  pas  être  formées  direîte- 

contre  le  vendeur  en  lui  dénonçant  les  op-  ment  contre  à^s  tiers  Acquéreurs  qui  ont 

pofitions,  &  en  le  fommant  d'en  apporcer  revendu  &  qui  ne  pofTcdentplus  les  hérita- 

main-levée.  g^^  hypothéijués,  parce  que  cette  aftion  eft 

Celui  qui  veut  déguerpir  ou  délaifler  un  purement  réelle  dans  fon  objet,  &  qu'elle 

héritage ,  doit  préalablement  dénoncer  les  ne  devient  perfonnelle  que  par  conféquen- 

demandes  hypothécaires  formées  contre  lui  ce^,  dans  le  cas  feulement  où  le  détempteur 

à  fon  Vendeur,  afin  que  celui-ci  les  faffe  aime  mieux  payer  que  déguerpir, 

cefler  ;  autrement ,  Se  comme  il  peut  fe  faire  La  Cour  l'^  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  le 

que  le    tiers  Acquéreur    foit   injuftement  i8  ou  le  19  Avril  1758,  en  la  première 

pourfulvi,  s'il  arrivoit  que  la  demande  ori-  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M» 

ginaire  fût  profcrite  après  un  Déguerpi rte-  de  Bretignercs,  en  confirmant  la  Sentence 

ment  fans  dénonciation,  les  frais  8c  toutes  des  Requêtes  du  Palais  du  13  Août  1755» 

les  fuites  de  cet  abandonnement  précipité  par  laquelle  les  fieurs  Majaud  &  Confors 

tomberoient  fur  l'Acquéreur  ,  qui  ne  de-  avoient  été  déclarés  non  -  recevables  dans 

vroit  imputer  cet  événement  qu'à  fa  négli-  leur  demande  en  Déclaration  d'Hypothé- 

gence.  que  fur  la  métairie  des  Cheminaux ,  formée 

Ceux  qui  déguerpilTent  ou  délaiflent  des  contre  le  fieur  de  la  Selle,  qui  ne  poffédoit 

héritages, font  admis  à  y  rentrer  en  f©  fou-  plus  cette  métairie,  Se  qui  l'avoit  revendue 

mettant  à  l'effet  de  l'hypothèque  ou  de  la  au  temps  de  la  demande, 

charge  foncière  qui  la  leur  avoit  fait  aban-  Ce  même  Arrêt  a  jugé  une  autre  queftion 

donner  ;  pourvu  que  l'adjudication  de  l'im-  fubfidiaire  dont  je  parle  à  l'article  Garantie, 

meuble  ne  foit  pas  encore  faite.  ■n   r  T     AT 

Quand  il  eft  ordonné  à  quelqu'un  de  dé-  xr     ^-                     r-       '    r    '        j    m 

laiffer  un  hcmag,e  en  hd  rcmbourfam  qud-  ^'  ^io'^rnement .Congé,  Lettres  de  Change 

ques  fommes ,  efpéc^s ,  impenfcs  ou  améliora-  rrejcnptwn. 

tions,  ce  quelqu'un  ne  peut  être  contraint  de  Le  mot  Délai  fignifie  terme  accordé  i 

qnnter  Hoérita^e  qu'après  avoir  été  rembour-  quelqu'un  par  les  Loix  ou  par  le  Juge ,  pour 

fé  ;  &  à  cet  ejfet,  dit  l'art.  9  du  tit.  27  Je  faire  ou  payer  quelque  chofe. 

l'Ordonnance  de  i66j  ,fcra  tenu  de  faire  li-  Cekiiqui  auntcrmepourpayerune  dette, 

quider  les  ejpéces,  impenjes  &  améliorations  pour  livrer  des  marchandifes ,  ou  pour  fa- 

dans  un  feul  délai  qui  lui  fera  donné  par  tisfaire  à  d'autres  engagemens^  ne  peut  être 

l'jirrêt  ou  Jugement  ,/inon  l'autre  Partie  fe-  pourfuivi  qu'après  le  dernier  moment  du 

ra  mife  en  pofjcjfion  des  lieux,  en  donnant  terme  expiré, 

caution  de  les  payer  après  quelles  auront  été  Ainfi  celui  qui  doit  payer  dans  une  an- 

liquidees.  ^  née,  dans  un  mois,  ou  dans  une  femaine, 

Un  Arrêt  intervenu  le  2  Juillet  1723  ,  au  a  pour  Délai  tous  les  momens  de  l'année, 

rapport  de  M.  Thomé,  dans  le  cas  de  cet  du  mois  ou  de  la  femaine. 

article,  a  ordonné  qu'avant  de  contraindre  Quoique  l'acheteur  d'une  chofe  quelcon- 

l'Acquéreur  à  déguerpir,  il  falloir  le  rem-  que  ne  paye  pas  le  prix  au  terme  fixé,  la 

bourfer  tant  en  principal,  qu'intérêts,  frais  vente  n'eft  cependant  pas  d'abord  réfolue , 

Se  dépens.  quand  même  cette  réfolution  auroit  été  d'à- 
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bord  convenue  :  on  regarde  ordînairement 
cette  peine  comme  purement  comminatoire, 
&  l'ufage  eft  d'accorder  un  nouveau  Délai 
à  l'acquéreur,  pour  payer,  avant  de  pro- 
noncer définitivement  la  réfolution  de  la 
vente. 

Il  n'ert  pas  permis  aux  Parties  d'aiïigncr 
leurs  Adverfaires  aux  jours  Se  heures  qu'el- 
les jugent  à  propos  :  l'Ordonn.  veut  qu'on 
leur  donne  un  certain  Délai  pour  compa- 
roîcre  &  propofer  leurs  défenfes.  Ces  Dé- 
lais font  plus  ou  moins  longs,  fuivant  la 
diftance  des  lieux  &  les  Tribunaux  où  les 
demandes  font  portées;  8c  cela  eft  réglé  par 
l'Ordonnance  de  i66j ,  tit.  3. 

11  y  a  néantmoins  une  dirpofitfon  dans 
l'Ordonn.  qui,  dans  les  affaires,  qui  requiè- 
rent célérité ,  autorife  les  Juges  à  permet- 
tre de  donner  les  affignations  dans  un  Délai 
moindre  que  ceux  qu'elle  fixe;  &  cela  elt 
d'un  ufage  très-fréquent  au  Châtclet. 

Un  fieur  Lefueur  qui  avoir  obtenu  per- 
miffion  d'aflîgner  à  bref-Délai  fur  une  op- 
pofition  à  fon  mariage,  s'étart  préfenté  à 
PAudience,  à  l'échéance ,  pour  obtenir  Sen- 
tence ,  il  fut  ordonné  (  au  Bailliage  de  Cler- 
mont)  qu'on  en  viendroit  dans  les  Délais  de 
l'Ordonnance.  11  interjetta  appel  de  cette 
Sentence,  &  prétendit  que  l'oppofition  à 
fon  mariage  n'étant  point  fondée,  une  pa- 
reille conreftation  n'étoit  pas  alTujettie  aux 
longueurs  des  Délais  ordinaires. 

M.  l'Avocat  Général  Gilbert  qui  porta 
la  parole  dans  cette  affaire,  obferva  qu'il 
n'y  avcit  rien  dans  un  mariage  qui  méritât 
de  s'écarter  des  régies  générales  ,  &  qu'un 
Juge  pouvoit  régulièrement  renvoyer  aux 
Délais  de  l'Ordonnance ,  après  avoir  permis 
d'affignerà  bref-Délai  (cela  arrive  très-fou - 
vent  au  Châtelet). 

En  conféquence,  &  conformément  à  fes 
Conclufions,  la  Sentence  fut  confirmée  par 
Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre,  le  30 
Mai  1731. 

On  ne  peut  pas  non  plus  affujettir  une 
veuve  ou  des  héritiers ,  à  prendre  qualité 
dans  une  fucceffion  d'un  moment  à  l'autre  ; 


l'Ordonnance  leur  accorde  d  ce  fujet  trois 
mois  pour  faire  inventaire,  Se  fix  fcmaines 
pour  délibérer.  V.  tit.  7  de  l'Ordonnance  de 

1567. 

Quand  les  Jugemens  ou  Arrêts  accor- 
dent des  Délais,  fans  indiquer  le  temps  au- 
quel ils  commenceront  à  courir,  ils  ne  cou- 
rent que  du  jour  de  la  fignification  du  Ju- 
gement, même  dans  les  Jugemens  contra- 
ditloires;  c'eft  un  ufage  univerfeUement 
fuivi,  &  il  a  étéconfacréparun  Arrêt  rendu 
le  9  Février  17x4,  entre  Antoine  Courtois 
Se  Pierre -François  Joganc,  plaidans  M" 
Belot  Se  Lelarge. 

L'ufage  veut,  qu'outre  le  Délai  dans  le- 
quel une  Lettre  ou  Billet  de  Change  paroît 
payable,  il  en  foit  encore  accordé  un  nou- 
veau ;  à  Paris,  ce  fécond  Délai  eft  de  dix 
jours  ;  il  eft  fixé  par  l'Ordonnance  de  1 673  , 
&  par  dewx  Déclarations  des  KîMars  1700, 
Se  28  Novembre  1713;  mais  ce  nouveau 
Délai  de  dix  jours,  qu'on  nomme  de  grâce  p 
n'eft  pas  uniforme  dans  le  Royaume;  il  y 
a  des  Villes  C^-/)  ou  il  eft  plus  ou  moins  long  ; 
&  une  Déclaration  du  20  Février  17 14» 
veut  que  l'ufage  des  lieux  ferve  de  régie  fur 
ces  matières.  V.  Lettres  de  Change. 

La  Déclaration  du  i5  Mars  1700  porte, 
que  D  tous  Porteurs  de  Lettres  Se  Billets  de 
3>  Change,  ou  de  Billets  payables  au  Por- 
"  teur ,  feront  tenus ,  après  les  dix  jours  de 
31  l'échéance  de  chacune  defditcs  Lettres  ou 
5»  Billets,  d'en  faire  demande  aux  Débi- 
»  teurs  par  une  fommarion,  contenant  les 
»  noms,  qualités  Se  demeures  defdits  Por- 
3^  teurs,  Se  d'offrir  d'en  recevoir  le  paye- 
»  ment  en  efpéces  lors  courantes,  fînon  Se 
n  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temjs  Se 
»  icelui  palTé,  voulons  que  les  Porteurs  def- 
jo  dites  Lettres  Se  Billets  de  Change,  ou 
3î  Billets  payables  au  Porteur,  foient  tenus 
M  des  diminutions  qui  pourroient  furvcnir 
»  fur  les  efpéces ,  en  exécution  des  Arrêts 
M  de  notre  Confeil  qui  ont  été  ou  feront 
3>  rendus  fur  le  fait  àe^  monnoies. 

A  Lille  ,  le  montant  des  Billets  Se  Let- 
tres de  Change  5c  des  Billets,  valeur  reçue 


{a)  Ce  Délai  de  dix  jours  après  celui  Az  l'échéance, 
indiqué  pat  la  Lettre,  n'a  pas  \\<iu  pour  le  payement  d'-S 
Lettres  de  Change  tirées  â  jour  certain  fur  la  Ville  de 
Lyon  ;  elles  doivent  être  payées  le  jour  de  rédiéance  fixe 
OU  ncceflairement  proteftes  Je  Içndemaiji,  â  peine  de  dé- 


chéance de  tout  recours  en  garantie  contre  l'Zs  Tirctirs  Se 
Endofleurs,  fuivant  un  Aite  de  Notoriété  de  la  Conferva- 
tion  de  Lyon  ,  du  }  Août  1715  ;  eu  confcquence  &  con- 
formtment  auquel  a  été  rendu  un  Asrét  de  Riglemcnt  en 
la  Cour  le  16  Janvier  1716, 
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en  marchandifes ,  Tont  exigibles   fix  jours  lais  plus  courts,  que  quand  .il  s'agit  d'affai- 

après  l'échéance,  Se  dans  les  dix  jours  de  res  qui   demandent  une  grande    célérité, 

l'échéance  des  Billets ,  valeur  reçue  en  mar-  comme  lorfqu'il  eft  queftion  d'étayer  un  bâ- 

chandifes,  ils  peuvent  être  proteftés.  Voy.  timent  qui  menace  ruine,  de  l'élargiflement 

l'art.  13  de  l'Edit  du  mois  de  Février  1715»  de  perfonnes  emprifonnées ,  de  main-levée 

portant  établiirement  de  la  JurifdiftionCon-  d'oppofition  à  l'envoi  de  marchandifes  qui 

fulaire  à  Lille  ,  regiftré  le  9  Mai  fuivant.  dépérirtent  ;  en  un  mot,  toutes  les  fois  qu'il 

L'art.  20  de  l'Edit  du  mois  de  Janvier  y  ^periculum  in  mora.  V.  les  Obfervations 

1718,  qui  a  établi  celle  de  Valenciennes,  de  M.  JoufTe  furie  tit.  3  de  l'Ordonnance 

porte  auili  "  afin  quel'ufage  foit  conforme  de  1657,  &  ce  que  je  dis  à  l'article  Hotd 

3»  dans  le  pays  du  Hainaut,  Chefs-Lieux,  du  Juge. 

3»  pays   d'entre  Sambre  &  Mcufe,  Terres  Les  Délais  prefcrîts  par  l'Ordonnance 

»  Franches,  Enclavemens    &  Annexes  de  pour  les  exploits  d'ajournement,  n'ont  pas 

»  notre  obéidance,  ordonnons  que  \t&  Bil-  lieu  dans  les  aflîgnations  qui  fe  donnent  à 

"  lets  à  ordre.  Lettres  de  Change,  &  Bil-  des  Experts  pour  faire  des  vifites,  à  des  té- 

»  lets  pour  valeur  reçue  en  marchandifes  ,  moins  pour  dépofer,  aux  Parties  &  auxOf- 

»  feront  exigibles  fix  jours  après  l'échéan-  ficiers  en  matière  de  compulfoire,  8cc. 

»  ce  ,  &  que  les  Porteursics  pourront  faire  Ces  Délais  n'ont  pas  encore  lieu  quand 

30  protefter  dans  ledit  temps  de  fix  jours.  il  s'agit  d'affignations  données  pour  com- 

La  Déclaration  du  20  Février  1714,  fi-  paroir  à  des  aflîfes ,  ou  devant  des  Juges- 

xe  le  Délai  du  payement  des  Billets,  valeur  Confervateurs  des  Foires,  fuivant  les  Ar- 

enmarchandifesentreMarchands,àunmois  rets  du  Confeil  rendus  en  faveur  du  Bail- 

de  Délai  après  l'échéance  indiquée  par  le  liage  de  Meaux,  &  des  Religieux  de  Saint 

Billet.  Ayoul  deProvins,  des  23  Juill.  &  27  Août 

Dans  les  Délais  pour  les  aflîgnations,  i(568. 

&  même  pour  le  payement  des  Lettres  de  Julqu'à  l'échéance  des  Lettres  de  Chan- 

Change,  les  jours  de  Dimanche  Se  Fêtes  ge  8c  Billets  de  commerce ,  il  n'eft  pas  pof- 

folemnelles  fe  comptent.  fibled'acquérir  hypothèque  fur  les  biens  des 

Le  Délai  de  cinq  ans ,  que  ceux  qui  font  Tireurs  ^  Endofleurs,  ni  même  de  les  faire 

condamnés  par  contumace,  ont  pour  la  pur-  reconnoître  en  Juftice  ou  devant  Notaire, 

ger,  court  du  jour  de  l'exécution  de  la  Sen-  avant  le  terme  auquel  ils  doivent  être  ac- 

tence.  V.  Contumace.  quittés.  Voyez  la  Déclaration  du  2  Janvier 

Le  Délai  de  trois  jours,  de  huitaine,  de  17 17,  que  je  rapporte  à  l'article  Lmrf/  de. 

quinzaine,  ^z.  pour  comparoir  à  l'afligna-  Change. 

tion,  doit  être  marqué  dans  l'exploit  quand  Sur  \^^  Délais  des  aflîgnations,  fur  ceux 
il  s'agit  d'un  retrait  ;  Se  il  ne  fuffit  pas  dans  qu'il  faut  laiflTer  pafler  avant  d'exécuter  des 
ces  matières ,  d'afllgner  à  comparoir  dans  les  Sentences  par  défaut  hcc.  V.  Défaut  8c  les 
Délais  de  l'Ordonnance.  Il  y  a  à  ce  fujet  un  Aéles  de  Notoriété  du  Châtelet. 
Arrêt  de  Règlement  du  28  Juil.  1727,  ren- 
du fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Gé-  D  E  L  A I S  S  E  M  E  N  T  par  Hypothèque, 
néral  d'Aguefleau ,  rapporté  par  Roufleau  Voyez  Déguerpijfement. 
delà  Combe,  dans  fon  Recueil  de  Jurif-  nFT    t  r    AXTOM 
prudence,  à  Vs^mcXQ  Retrait- Lwnag-er ,  Se  ^t     a^         t^.c^^'a    >- 
qui  eft  d'ailleurs  imprimé.  V.  fur  la  même  ^-  ^#5^^^  Loyers,  Mandat ,  Satfie- Arrêt 
queftion  un  Arrêt  du  4  Août  1625,  qu'on  ScTranfport. 
trouve  au  Journal  des  Audiences,  tom.   i.  Le  mot  Déiépation  a  diverfes  fignifica- 
liv.  I,  chap.  64.  ^  tions  :  quelquefois  on  entend  parDéléga- 

Les  Délais  qu'il  faut  obferver  en  don-  tion ,  une  Commifllon  donnée  à  un  Juge 

rant  des  aflîgnations,  font  réglés  par  le  tit.  pour  juger  ou  inftruire  quelques  affaires; 

3  de  l'Ordonnance  de  16^7,  par  l'art.  14  en  ce  ci>s.  Délégation  eft  fynonime  à  Com- 

du  tit.  14  de  la  mêjne  Ordonnance;  8c  le  mifllon. 

Juge  ne  doit  permettre  d'afllgner  dans  Dé-  Les  principes  fur  cette  première  efpéce 

de 
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de  Délégation,  font  i**,  qu'un  Juge  délé-  créancier;  celui-ci,  quoîqu'abfent ,  peut 

gué  ne  peut  pas  en  déléguer  un  autre.  2°.  profiter  d'une  pareille  ftipulatîon,  &:  alors 

Qu'il  ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce  qui  cette  Délégation  vaut  oppofition  au  Décret 

eft  prefcrît  par  la  Délégation.  volontaire  de  l'immeuble  vendu  :  cela  a  été 

On  nomme  aufli  Délégation,  un  a£te,  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  rendu  le  premier 

par  lequel  le  débiteur  donne  à  Ton  créancier  Août  i(ï85,  qu'on  trouve  au  Journal  des 

un  autre  débiteur  qui  fe  charge  de  payer  Audiences.  V.  l'Arrêt  du  17  Juillet  1758» 

la  dette;  Se  pour  l'accompliflement  de  cette  dont  je  parle  à  l'article  Décret. 

efpéce  de  Délégation,  il  faut  le  confente-  "DFT    IRFRT? 
ment  de  trois  perfonnes,  fçavoîr,  celui  du 

débiteur  qui  délègue  un  autre  dél>iteur ,  du  On  nomme  Délibéré ,  un  Jugement  ren- 

débiteur  qui  eft  délégué  &  qui  s'oblige  en-  du  fur  le  vu  des  pièces  après  la  plaidoyerie 

vers  le  créancier,  &  du  créancier  qui  accepte  des  Avocats  ou  Procureurs ,  fans  autre  inf^ 

la  nouvelle  obligation.  truftion  que  celle  qui  étoit  faite  lorfque  la 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  Délégation  Caufe  a  été  portée  à  l'Audience, 
avec  le  tranfport  que  fait  un  débiteur  à  {on  Les  Jugemens  fur  Délibéré  doivent  fê 
créancier;  car  la  Délégation,  proprement  prononcer  à  l'Audience, Tans  Epices ni  Va- 
dite,  ne  peut  fe  faire  que  du  confentement  cations.  V.  Référé. 
du  débiteur  qui  s'oblige  à  la  place  d'un  au-  t»tît    ttvt/^ttamq 
tre,  &  elle  acquitte  ce  premier  débiteur  fi  DELINQUANT, 
le  créancier  délégué  fe  contente  du  nou-  Qn  nomme  ainfi  les  perfonnes  qui  font 
veau  ;  au  lieu  que  le  tranfport  eft  une  cfpé-  coupables  de  crimes ,  ou  qui  ont  violé  quel- 
ce  de  vente  de  la  dette  d'un  tiers  qui  peut  qvie  Loi. 
fe  faire  fans  qu'il  y  confente.  DÉLIT. 

^Quand  la  Délégation  eft  acceptée  par  le  y.  Compétence,  Crime  Se  Quaf -Délit. 
débiteur  fur  lequel  elle  eft  faite ,  le  premier 

débiteur  eft  entièrement  libéré  de  fa  pre-  En  général,  le  mot  Délit  fîgnifie  une 

miere  obligation,  &  il  ne  peut  pas  oppofer  aftion  profcrire  par  la  Loi ,  &  fur-tout  par 

au  fécond  créancier  les  exceptions  qu'il  au-  une  Loi  de  Police  5  il  eft  fouvent  fynonime 

roit  pu  propofer  contre  le  créancier  origi-  avec  le  mot  Crime,  cependant  il  a  quelque 

naire.  chofe  de  moins  odieux. 

Il  faut  pourtant  remarquer  que  la  Délé-  Les  Délits  qui  paroiftent  mériter  une  peî- 
gation  d'arrérages  de  rentes,  acceptée  parle  ne  autre  que  pécuniaire,  peuvent  fe  pour- 
débiteur  delà  rente,  ne  l'oblige  pas  à  payer  fuivre  par  la  voie  extraordinaire;  néant- 
le  créancier  délégué,  fi  avant  l'échéance  de  moins,  quoique  les  injures  foient  mifes>aii 
la  rente,  il  furvient  des  faifies  ou  oppofi-  nombre  des  Délits,  la  réparation  n'en  doit 
tions  en  {qs  mains  fur  le  Propriétaire  de  la  pas  être  demandée  par  cette  voie.  VoyeE 
rente.  Divers  Arrêts  ont  même  jugé  que,  Injures. 

nonobftant  les  Lettres  de  ratification  obte-  Le  Maître  eft  tenu  civilement  des  Dé- 
nues fur  des  Délégations  de  rentes  fur  l'Hô-  lits  faits  par  fes  Domeftiques  dans  les  fonc- 
tel  de  Ville ,  les  créanciers  du  Propriétaire  tions  oii  il  les  employé  ;  ainfi  le  Maître  d'un 
qui  en  avoient  fait  faifir  les  arrérages,  de-  Charetier  qui,  conduifant  une  voiture,  caufe 
voient  être  payés  par  contribution  avec  le  du  dommage  à  quelqu'un,  en  eft  tenu;  la 
créancier  délégué,  fur  les  arrérages  échus  Jurifprudence  eft  certaine  à  cet  égard.  Un 
depuis  leur  (dii^iQ-,  mdxsN .  Jcceftation  de  Brafieur  nommé  Longchamp,  a  été  con- 
Lettres  de  Change.  damné  à  faire  une  penfion  au  nommé  Li- 

II  y  a  une  autre  forte  de  Délégation  im-  vré,  eftropié  par  la  voiture  que  conduifoit 

parfaite  qui  fe  fait  par  le  débiteur  en  l'ab-  le  garçon  Brafieur.  V.  Impérhie  Se  Maîtres. 

fence  du  créancier;  telle  eft,  par  exemple,  Hors  les  cas  où  le  Domeftique  travaille 

celle  qui  fe  fait  dans  un  contrat  de  vente,  pour  fon  Maître ,  celui-ci  n'eft  pas  tenu  des 

par  lequel  le  vendeur  ftipule,  que  le  prix  Délits  caufés  par  le  Domeftique.  V.  Soefve. 

ou  feulement  une  portion  fera  payée  à  fon  Celui  qui  commet  un  Délit  eft  tenu  de 

Terne  1,  R  r  r  r 
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le  réparer  autant  qu'il  eft  en  lui;  il  doit  par 
conféquent  dédommager  ceux  qui  fouffrent 
par  fon  fait;  fon  héritier  le  doit  de  même 
après  fa  mort,  quant  aux  peines  pécuniai- 
res. 

Les  complices  du  Délinquant  font  foli- 
dairement  tenus  des  peines  pécuniaires  pro- 
noncées à  caufe  du  Délit. 

Les  Impubères  ne  peuvent  être  pourfui- 
vis  pour  Délits  par  eux  commis.  Voy.  Im- 
pubères. 

DÉLIT    COMMUN. 

V.  Bras  Séculier  t  Cas  Privilégié  t  Collège ^ 

Eccleftajliqiie  Se  Officiai. 

On  nomme  Délit  Commun,  les  crimes 
commis  par  les  Eccléfîaftiques,  qui  ne  peu- 
vent être  punis  que  par  des  peines  Cano- 
niques, 8c  qui  ne  font  pas  afTez  graves  pour 
mériter  des  peines  afflitlives. 

C'eft  à  rOfficial  feul  que  la  connoi (Tance 
du  Délit  Commun  appartient;  mais  fi  dans 
l'inftruiftion  de  ces  fortes  d'affaires,  il  re- 
marque que  des  accufations  ou  des  preuves 
acquilés,  il  peut  réfulter  des  peines  afflic- 
tives,les  Ordonnances  l'obligent  d'avertir 
le  Procureur  du  Roi  de  la  JurifdicStion, 
dans  le  reflort  de  laquelle  le  crime  a  été 
commis.  V.  Cas  Privilégié. 

Quand  l'Eccléfiaftique  eft  déchargé  de 
1  accufation>par  les  Juges  Laïcs, après  l'inf- 
■truciion  du  cas  privilégié,  l'abfoiution  em- 
porte la  décharge  du  Délit  Commun,  s'il 
ne  s'agit  que  de  la  même  accufation. 

"La  décharge  qui  réfulteroit  de  Lettres 
d'Abolition  ou  de  Rémiffion ,  n'opéreroit 
pas  le  même  effet. 

DÉLIVRANCE. 

V.  Legs  &  Succcjfion. 

Faire  ou  ordonner  une  Délivrance ,  c'eft , 
ou  remettre  ,  ou  confentir  qu'une  perfonne 
jouilfe  ou  prenne  quelque  chofe  qu'on  re- 
connoîc  ou  qu'on  juge  lui  appartenir. 

Dans  le  relfort  de  la  Coutume  de  Paris, 
les  Légataires  particuliers  &:  univerfels  ne 
peuvent  fe  mettre  en  pofleffion  de  leurs 
Jegs ,  qu'après  qu'il  leur  en  a  été  fait  Déli- 
vrance, ou  volontairement,  ou  en  Jufrice. 
V.  Legs. 

Il  en  eft  de  même  des  dons  mutuels.  V. 
Dons  mutuels. 
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Mais  ces  régies  ne  font  pas  générales;  H 
y  a  des  Coutumes  où  le  don  mutuel  ^  les 
legs  faififlent  ceux  qui  doivent  en  profiter, 
fans  qu'ils  foient  tenus  d'en  demander  Déli- 
vrance ,  &  flnguliérement  en  Pays  de  Droit- 
Ecrit  ,  fur-tout  lorfque  les  légataires  font 
inftitués  héritiers. 

Comme  les  rentes  dues  par  le  Roi  & 
qui  fe  payent  à  la  Ville  de  Paris  ,  fe  régif- 
fent  par  la  Coutume  de  Paris ,  lors  même 
qu'elles  dépendent  de  fucceffions  ouvertes 
en  Pays  de  Droit-Ecrit ,  ni  les  légataires  de 
ces  rentes ,  ni  ceux  qui  en  font  inftitués  hé- 
ritiers, n'en  acquérent  point  la  propriété  en 
vertu  de  l'inftitution  feule;  cette profriété 
ne  leur  eft  acquife  que  par  la  Déhvrance, 
Se  ïes  Payeurs  des  rentes  ne  payent  qu'après 
cette  formalité  remplie;  il  y  a  fur  cela  un 
Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement,  par 
la  Chambre  des  Comptes,  le  22  Février 
1755,  dont  voici  les  termes  : 

«  La  Chambre ordonne que 

»>  les  rentes,  intérêts  &  autres  charges  affi- 
3»  gnées  fur  les  Fermes  des  Aides  &  Gabel- 
3j  les  ,  fur  celles  des  Poftes ,  fur  les  recettes 
35  générales  des  Domaines,  des  Finances, 
3ï  recettes  particulières  des  Tailles  ou  autres 
3»  revenus  du  Roi ,  dont  le  payement  doit 
35  être  fait  à  Bureau  ouvert  à  Paris  ,  ou  en 
=>  d'autres  Villes  régies  par  des  Coutumes 
3'  qui  répuient  les  rentes  immeubles ,  con- 
»  ferveront  leur  nature  d'immeubles ,  enco- 
3>  re  bien  que  les  propriétaires  des  rentes, 
3J  intérêts  &  autres  charges  fuflent  domici- 
3)  liés  dans  les  Pays  de  Droit-Ecrit ,  ou  Pays 
»  Coutumiers ,  qui  réputent  les  rentes  mcu- 
»  Mes  ,  &  que  les  inftitutions  d'héritiers 
3»  faites  en  Pays  de  Droit-Ecrit ,  ne  vau- 
03  dront  à  l'égard  defdites  fentes,  intérêts  & 
33  charges ,  que  comme  legs  univerfel  fujet 
»  d  Délivrance. 

33  Fait  défenfes  à  tous  Tréforiers,  Payeurs, 
33  Receveurs  Généraux  Se  Particuliers,  ou 
35  autres  comptables  prépofés  au  payement 
33  defdites  rentes,  intérêts  &  autres  charges, 
33  d'en  faire  le  payement  à  ceux  qui  en  pre- 
»  tendront  la  propriété,  en  vertu  de  tefta- 
3J  mens  faits  par  des  teftateurs  domiciliés  en 
33  Pays  de  Droit-Ecrit ,  qui  ne  les  inftituent 
33  héritiers  univerfels  ,  qu'en  leur  remettant 
3>  des  aftcs  de  Délivrance  defdits  legs  uni- 
»  verfeis « 
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DEMANDE.  en  former  plufieursindipcndans  les  uns  des 

V.  AEîïo-fi y  JjoHrnemeut,  Complainte tDéfa-  autres,  &  qui  font  tenus  chacun  féparé- 

veu,  EJler  ,  Incident ,  Pétition  &  Rccon-  ment  envers  le  Seigneur  dominant. 

vention.  Le  Démembrement  &  le  jeu  de  Fief  diffé- 
rent l'un  de  l'autre,  en  ce  que  le  Démem- 

On  nomme  Demande  une  aftion  dirigée  brement  divife  la  foi ,  l'unité  &:  l'intégrité 

par  écrit  contre  queKju'un  ,  pour  obtenir  du  Fief,  au  lieu  que  le  jeu  de  Fief  n'efl:  que 

une  chofe  à  laquelle  celui  qui  la  forme  pré-  l'exercice  de  la  faculté  accordée  aux  Vaf- 

tend  avoir  droit.  faux  de  difpofer  d'une  partie  de  leur  Fief, 

Les  Demandes  font ,  ou  principales  ,  ou  fans  en  former  des  Fiefs  féparés.  Voyez  Jeu 

incidentes.  de  J^'j^f 

Les  Demandes  principales  font  celles  qui  Le  Démembrement  de  Fief  ne  peut  fe 

ont  pour  objet  d'intenter  une  action,  pour  faire  dans  la  Coutume  de  Paris,  au  préju- 

laquelle  il  ny  a  encore  aucune  procédure  dice,  8c  fans  le  confentement  du  Seigneur; 

faite  ;  ces  fortes  de  Demandes  doivent  être  c'eft  la  difpofition  de  l'art.  5 1 . 

formées  par  le  miniftere  d'un  Huiffier  ,  Se  Ainfi  le  ValTal  ne  peut  donner  à  cens,  ou 

par  Exploit  d'Ajournement  donné  au  demi-  autrement  aliéner  la  totalité  de  fon  Fief, 

cile  ,  ou  d  la  perfonue  contre  laquelle  l'ac-  même  en  fe  réicrvant  la  mouvance,  foit  cen- 

tion  elHntentée.  V.  ^joz/r«e777f«f.  fuelle,  foit  féodale,  au  préjudice  du  Sei- 

Les  Demandes  incidentes  font  celles  qui  gneur  dont  ce  Fief  relevé;  mais  le  même  art. 

font  formées  relativement   à  quelqu'objet  51  lui  permet  de  fe  jouer  de  fon  Fief  Se  d'en 

de  la  Demande  principale;  ces  fortes  de  aliéner  jufqu'à  concurrence  des  deux  tiers; 

Demandes  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  à  condition , 

la  reconvention,  (V.  Reconvcntion  )  peu-  1".  De  ycrfwîV/^/ôi  c«Hcrc,c'eft-à-dîre  que 

vent  fe  former  par  requête,  ou  par  des  dé-  la  foi  &  les  droits  acceiïbires  foient  dûs  au 

fenfes  qui  fe  (Ignifient  de  Procureur  à  Pro-  Seigneur  fuzerain  pour  la  totalité  du  Fief, 

cureur ,  par  le  miniftere  des  Huiflîers  Au-  fi  chaque  mutation  de  la  partie  réfervée. 

dienciers.  2"^.  De  retenir  encore  fur  les  portions 

DEMANDEUR.  aliénées  quelque  devoir  Seigneurial,  com- 
me la  Juftice,ou  autre  droit  honorifique  Se 

Le  demandeur  eft  celui  qui  cite  quel-  domanial  ,tel  que  l'hommage  ,  le  cens,  ou 

qu'un  en  Juftice  pour  lui  demander  quelque  même  une  rente  foncière  ,  pourvu  qu'elle 

chofe,  foit  la  première  charge  impofée. 

L'article  6  du  titre  z  de  l'Ordonnance  de  Cependant ,  malgré  cette  aliénation  per- 

i66y  y  alTujettit  les  Demandeurs  à/^ire  don-  mife  ,  lorfqu'il  y  a  ce  que  la  Coutume  nom- 

ner  au  Défendeur  copie  des  pièces  jkr  lefquel-  me  oiivenurc  de  Fief,  le  Seigneur  fuzerain 

les  la  demande  e(l  fondée  y  ou  feulement  des  peut  faire  faifir  féodalement ,  &  exploiter 

extraits  (î  elles  font  trop  longues  y  dans  la  me-  la  totalité  du  Fief,  fans  exception  |des  por- 

rae  feuille  ou  cahier  de  l'exploit;  autrement  tions  aliénées,  &  les  droits  lui  font  dûs 

les  copies  qui  fe  donnent  poftérieurement,  &  comme  s'il  n'y  avoit  pas  eu  d'aliénation,  à 

les   répo.nfes   qui  fe  font   pour  les  avoir  moins  qu'il  n'ait  inféodé  l'aliénation  ,  ou 

n'entrent  point  en  taxe ,  fi  le  Demandeur  qu'il  ne  l'eût  agréée  en  recevant  l'aveu  Se 

obtient  une  adjudication  de  dépens.  Dénombrement  contenant  le  droit  doma- 

Le  titre  1 5  de  la  même  Ordonnance  pref-  niai  retenu  lors  de  l'aliénation.  Voyez  l'Ar- 

crit  ce  que  doivent  faire  les  Demandeurs  rêt  du  6  Août  1744  >  dont  je  parle  à  l'arti- 

en  complainte  bénéficiale  Se  en  régale.  Voyez  de  Ventilation. 

ce  que  je  dis  fur  cela  aux  articles  Complain-  C'elt  démembrer  un  Fief  que  de  permet- 
te Bénéficiale  Se  Régale.  tre  aux  Vaflaux  de  pofféder  en  franc-aleu 

T.T^.n/rr'A/fTjr.trn/rinvTT'    T^r-    171171?  leurs  héritages  Fiefs  ou  roturiers,  ou  d'en 

DEMEMBREMENT    DE    FIEF,  ^éder  la  mouvance  à  d'autres  Seigneurs. 

Voyez  Depié  Se  Jeu  de  Fief.  ^^  défenfe  que  fait  la  Coutume  de  Paris 

Démembrer  un  Fief,  c'eft  le  divifer  Se  de  démembrer  les  Fiefs  >  n'a  pas  lieu  dan» 

R  r  r  r  ij 
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la  plupart  des  Coutumes  de  Picardie  ;  ces  C'efl:  fur  cette  maxime  du  Droit-commun , 
Coutumes  permettent  au  propriétaire  d'un  que  Loifel ,  Titre  des  Fiefs  j  a  formé  la  87^ 
Fief  de  le  démembrer  en  autant  de  portions  Régie  du  Droit-François ,  qui  porte  que , 
que  bon  lui  femble;  &  s'il  ufe  de  fon  p^r /^  Loi  *i'<3/î^i/e ,  c'eft-à-dire ,  comme  l' ex- 
droit  à  cet  égard  ,  chaque  portion  féparée  plique  de  Lauriere,  par  les  anciennes  moeurs 
forme  un  Fief  féparé  qui  relevé  du  même  ées  François  ,  les  Royaumes,  Duchés,  Com- 
Seigneur,  dont  la  totalité  du  Fief  relevoit.  tés ,  Marquifats  &  Baronnies  ne  fe  démem- 

La  Coutume  d'Amiens  eft  de  ce  nombre,  brent  pas.  Voyez  auffi  le  chap.  24  du  livre 

elle  permet  par  les  articles  31 ,  32,  53  &  premier  des  établifTemens  de  Saint  Louis, 

79  ,  de  démembrer  les  Fiefs  par  toutes  for-  où  il  eft  dit  que  la  Baronnie  ne  fan  mie 

tes  d'a<îles ,  c'eft- à-dire  ,  par  aliénation  vo-  e?itre  frères ,  &  l'Edit  de  la  Pairie, 

lontaire  portant  démiffion  de  foi ,  &  par  Ainfi,  dans  les  partages,  les  terres  titrées 

partage  de  fucceffion  ab  intejîat,  ou  tefta-  fe  doivent  donner  en  entier  aux  aînés,  & 

mentaire  fans  le  confentement  du  Seigneur,  ceux-ci  doivent  en  récompenfer  les  cadets» 

La  même  chofe  a  lieu  dans  les  Coutu-  en  autres  biens  de  la  fucceffion  ou  en  de- 

mes  de  Perronne  (article  j\  ,)  d'Artois  niers  ,  excepté  dans  la  Coutume  de  Perron- 

( articles  loi  &  104,)  &  de  Ponthieu  ( ar-  ne,&  autres  femblables,  qui  donnent  les 

ticles  39  &  6^.  )  portions  de  ces  terres  en  nature  aux  cadets. 

Les  Officiers  de  la  SénéchaufTée  de  Pon-  mais  à  titre  viager  feulement, 

thieu  ,  ont  a  cet  fujet  donné  un  Aéle  de  La  coupe  d'une  futaye  n'eft  pas  regardée 

Notori'été  ,  le  13  Mars  1 674 ,  portant  que  comme  Démembrement  de  Fief,  parce  que 

»  le  Seigneur  ne  peut  pas  contredire  le  Dé-  le  fol  refte. 

»  membrement  du  Fief  relevant  de  lui  ,  Les  Fiefs  de  Dignités,  comme  Duchés, 

3>  parce  qu'il  ne  lui  porte  aucun  préjudice,  Marquifats,  Comtés  &  Baronnies,  font  in- 

»  au  moyen  de  ce  qu'il  eft  dédommagé  par  divifibles,  &  ne  peuvent  fe  démembrer  par 

s»  les  droits  de  quint  Se  requint  qu'il  per-  partage,  ou  par  aliénation;  cela  eft  décidé 

3»  çoit  à  ce  fujet,  Se  encore  parce  que  la  par  plufieurs  textes  des  Coutumes  du  Royau- 

3>  partie  du  Fief  démembré  forme  un  nou-  me,  &  entr'autres  par  celles  d'Anjou,  du 

»  veau  Fief  qui  relevé  de  lui  par  les  mêmes  Maine  ,  de  Touraine ,  de  Loudunois ,  de 

3»  reliefs ,  droits  &  fervices  que  le  corps  du  Meaux,  de  Bar,  &c.  Voyez  un  Arrêt  rendu 

M  Fief  d'où  cette  portion  fe  trouve  éclip-  le  18  Juillet  K554,  pour  la  Terre  deMau- 

»  fée tt  Voyez  un  autre  afte  fur  la  repas ,  démembrée  duDuchédeChevreufe; 

même  queftion,  du  17  Avril  H574.  il  eft  au  Journal  des  Audiences  ,  tome  pre- 

hes  Coutumes  de  Sens  (art.  217,)  de  mier,Liv.  8,  chap.  premier.  On  en  trouve 

Melun  (  art.  i  c  i ,  )  &  de  Meaux  (  art.  166 ,)  deux  autres  qui  ont  jugé  de  même  ;  l'un  du 

permettent  aulTi    les  Démembremens   de  3  Juillet  1(525  ,  eft  au  premier  volume  du 

Fiefs  ;  mais  par  fuccefion  ou  partage  feule-  Journal  des  Audiences ,  liv.  i ,  chap.  61  ; 

înent.  l'autre  du  28  Février  1(564,  eft  au  fécond 

Le  partage  d'un  Fief  entre  plufieurs  hé-  volume  dudit  Journal ,  liv.  6 ,  chap.  1 1. 

ritlers  eft  permis  par  les  articles  15  &  i5  Par  un  motif  particulier,  un  autre  Arrêt 

de  la  Coutume  de  Paris,  pourvu  qu'il  fe  plus  récent,  rendu  entre  M  leDucduMai- 

faflTe  fans  divifion  de  la  foi ,  8c  que  les  hé-  ne.  Comte  d'Eu,  prenant  le  fait  &  caufe  du 

ritiers  la  portent  tous  enfemble ,  comme  s'il  Seigneur  de  la  Baronnie  d'OurviUe ,  contre 

n'y  avoir  point  de  partage  entr'eux.  le  Seigneur  de  Gerponville,  a  jugé  diffé- 

,    Le  Démembrement  ou  la  divifion  des  remment. 

Fiefs  autorifé  par  les  Coutumes  que  Je  viens  Dans  l'efpéce  de  ce  dernier  Arrêt  M.  le 

d'indiquer, ne  s'entend  point  des  Fiefs  de  Duc  du  Maine  avoit  cédé  au  Chevalier  de 

Dignité,  parce  qu'on  ne  peut  pas  être  Duc,  laBlandiniere,à  titre  de  Fief  &  rente  fon- 

Comte  ou  Marquis  en  partie  ;  les  Coutu-  ciere ,  la  Vicomte  &  Baronnie  d'OurviUe , 

mes  d  Anjou  ,  du  Maine,  de  Touraine,  de  avec  {qs  circonftances  &  dépendances,  nwitf 

Loudunois .  de  Meaux ,  de  Bar,  &c.  contien-  de  toute  ancienneté  au  Comté  d'En. 

nent  fur  cela  des  difpofitions  précifes.  Comme  le  Comté  d'Eu  eft  une  Pairie, 
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ce  Démembrement  ne  pouvoît  avoir  lieu  Ceux  qui  font  en  Démence  ne  perdent 
fans  Lettres -Patentes  ;  le  Chevalier  de  la  pas  pour  cela  leur  état.  Ils  confervent  leurs 
Blandiniereen  obtintau  mois  de  Juin  17x3,  dignités,  leurs  privilèges,  la  capacité  de 
8c  les  fit  enregiftrer  en  la  Cour  fans  oppofi-  fuccéder,  leurs  droits  fur  leurs  biens ,  &  les 
tion.  effets  même  de  la  puiffance  paternelle  qui 
En  cet  état ,  il  s'eft  agi  de  fçavoir  fi ,  après  peuvent  lubfifter  avec  cet  état.  Voyez  Do- 
le Démembrement,  la  Terre  de  Gerponvil-  mat.  Livre  Préliminaire ,  tit.  2. 
le,  mouvante  de  celle  d'Ourville  avant  l'u-  Mais  il  ne  feroit  pas  naturel  de  laifler 
nion,  relevoit  encore  du  Comté  d'Eu  ou  de  aux  perfonnes  qui  font  dans  cet  état  l'ad- 
laBaronnie  d'Ourville,  donnée  à  rente  fon-  miniftration  de  leurs  biens  Se  de  leurs  per- 
ciere,  avec  fes  dépendances.  Le  Seigneur  de  fonnes  :  fi  elles  font  majeures,  on  leur  don- 
Gerponvilledifoitque  par  la  réunion  d'Our-  ne  ordinairement  des  curateurs.  V.  Cura^ 
ville  au  Comté  d'Eu,  les  deux  Fiefs  n'en  teitrs  8c  Interdiction. 

formulent    plus    qu'un    feul ,  Se    qu'étant  Ceux  qui  font  en  Démence  ou  interdits, 

une  fois  devenu  VafTal  du  Comte  d'Eu,  il  fontaflîmilésaux  mineurs  en  beaucoup  d'oc- 

n'étoit  plus  au  pouvoir  du  Comte  d'Eu  de  cafions  ,  Se  jouilTent  des  mêmes  privilèges; 

diftraire  cette  Terre  de  fa  mouvance  im-  maisily  en  a  aufli  quelques-uns  qui  n'appar- 

médiate ,  parce    qu'un    Seigneur   ne    peut  tiennent  qu'à  la  minorité,  par  exemple, les 

aliéner  {qs  VaiTaux  malgré  eux  ;  mais  com-  deniers  rembourfés  à  un  majeur  en  Démen- 

me  le  Chevalier  de    la  Blandinicre  avoit  ce  font  meubles ,  Sec.  V.  ItiterdiSiion. 

obtenu  des  Lettres-Patentes,  la  Terre  de  Comment  peut-on  articuler  la  Démence 

Gerponville  fut  déclarée  mouvante  de  celle  du  Teftateur  pour  faire  annuller  fon  tefta- 

d'Ourville  ,  par  Arrêt  rendu  le  2  Avril  ment  ?  V.  Interdit. 

1727.  La  Cour,  en  jugeant  l'appel  d'une  Sen- 

Enfîn  ,  par  un  autre  Arrêt  rendu  le  22  tence  rendue  par  le  Lieutenant  Criminel 

Juillet  1729 ,  la  Cour  a  reçu  le  fieur  de  Fre-  d'Orléans ,  a  par  Arrêt  du  8  Juillet  1738 , 

di  de  Coubertin ,  oppofant  à  l'enregiftre-  enjoint  audit  Lieutenant  Criminel  &  autres 

ment  des  Lettres-Patentes  obtenues  par  M.  Officiers  du  Bailliage  dC Orléans  ,  de  juger 

Bertin  de  Vaugien ,  Confeiller  au  Parle-  les  accufés  fur  les  titres  â accufatlon  -portée 

ment ,  portant  approbation  de  la  conceffion  ^ar  la  plainte  ,  &  conformément  à  la  rigueur 

faite  à  M.  Bertin  par  les  Religieufes  de  des  Lolx  &  Ordonnances  1  leur  fait  défenfer 

Saint  Cyr ,  de  la  haute-Juftice ,  fur  l'Eglife  de  juger  fur  V aliénation  d'efprit, 

de  Saint  Rémi  Se  fon  contour  feulement,  t\  xi^   i^/f   t?  n  t>    t? 

pour  être  unie  a  la  Seigneurie  de  Vaugien,  tt-    r»      •  •/ 

:    -r       j    c  •     D       •  o     T        j    r      \   r..  V.  Domicile. 
voiime  de  Saint  Kemi  Se  relerve  du  lurplus; 

on  a  jugé  que  les  Dames  de  Saint  Cyr  n'a-  En  langage  de  Palais,  ce  mot  fignifîe  re- 
voient pas  pu  aliéner  ni  concéder  une  par-  tard  de  faire  quelque  chofe. 
tie  de  la  haute-Juftice  de  Saint  Rémi ,  unie  En  général ,  on  ne  peut  exercer  des  con- 
au  Duché  de  Chevreufe  dont  elles  font  Da-  traintes  contre  un  débiteur  qu'après  avoir 
des.  Se  en  conféquence  l'Arrêt  a  ordonné  conftaté  fa  Demeure,  qui  en  ce  fens  figni- 
que  M  la  Juftice  fur  le  terrein  de  l'Eglife  fie  refus  de  payer.  V.  Commandement. 
*>  Paroiffiale  de  Saint  Rémi  8c  fon  contour,  nT^MISSTOISJ 
»  feroit  exercée  par  les  Officiers  de  Che- 

»  vreufe ,  comme  avant  l'afte  de  concefllon  En  général ,  le  mot  Démifîion  fignîfie  ab- 

w  du  9  Février  1728  ,  «  fur  lequel  les  Let-  dication  Se  renonciation  à  la  poiTeflion  d'u- 

ires-Patentes  étoient  expédiées,  ne  chofe  à  laquelle  on  a  droit. 

nFMFMr'ï:'  11  ya  plusieurs  efpéces  de  Démiffions, 

\T  r?    ■          T  r    r   or       r  fçavoir:  1°.  celle  des  Bénéfices  dont  je  par- 

y .  tuneux ,  In  en  es  Se  Interdits.  *      •          ^  „,»;  i    cl^  .'.  \r    n'^:a:t  At> 

■'    •'  lerai  en  un  article  lepare,  V.  Demyjion  a& 

Ce  mot  fignifie  l'état  d'une  perfonne  Bénéfice. 

dont  la  raifon  eft  affoiblie,  8c  qui  approche  2**.  La  DémifUon  d'Office  qui  n'eft  autre 

de  la  folie.  chofe  que  l'abdication  tuite  d'un  Office  en- 
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tre  les  mains  de  la  perfonne  dont  on   le  La  faculté  que  le  démettant  a  de  révû- 

tenoit.  Voyez  Procuration    ad    refignan-  quer  la  Démiffion  ,  ne  lui  donne  pas  celle 

j„^^  de  diTpofer  des  biens  dont  il  s'cfl  démis; 

3°.  La  Démiffion  de  foi  qui  fe  fait  en  il  faut  qu'il  révoque  préalablement  la  Dé- 
aliénant une  portion  de  Fief,  fans  fe  réfer-  miffion  ;  tant  qu'elle  fubfifte  ,  il  ne  peut 
ver  la  foi  entière  pour  la  porter  au  Sei-  plus  difpofer  des  biens  qui  en  font  l'ob- 
gneur.  V.  Démembrement  de  Fief.  jet. 

4°.  La  Démiffion  de  la  propriété  &  de  la  ^  Ainfi  les  créanciers  du  démettant ,  pofté- 
pofleffion  d'héritage  entre  les  mains  de  l'ac-  rieurs  à  la  Démiffion ,  n'ont  aucun  droit  ac- 
quéreur dans  les  Coutumes  de  Saifme,  vefl:  quis  fur  les  biens  compris  dans  la  Démif- 
&  deveft.  V.  Saifine ,  veft  &  deveji.  fion ,  parce  qu'elle  produit  au  profit  des  dé- 
5°.  La  Démiffion  de  biens,  qui  eft  une  ef-  miffionnaires  les  mêmes  effets  que  la  dona- 
péce  de  difpofition  qu'on  peut  faire  entre-  tion  qui  faifit  le  donataire  ,  8c  dépouille  le 
vifs ,  en  faveur  de  fes  héritiers  (  ^ ).  donateur  jufqu'à  la  révocation. 

Cette  dernière  efpéce  de  Démiffion  efl:  Les  démiffionnaires  font  affimilés  aux 
regardéecommefucceffion  anticipée,  quand  héritiers;  ainfi  ils  font  tenus  des  dettes  & 
elle  eft  faite  au  profit  des  héritiers  préfomp-  des  faits  des  démettans  antérieurs  à  la  Dé- 
tifs ,  Se  qu'elle  donne  à  chacun  d'eux  ,  ce  miffion  :  s'il  y  a  un  Inventaire,  ils  n'en  font 
que'la  Loi  auroit  donné  fi  elle  avoit  elle-  tenus  que  jufqu'à  concurrence  de  l'émolu- 
même  déféré  la  fucceffion.  ment ,  autrement  ils  font  tenus  du  tout  in- 

Alors ,  c'eft-à-dire  ,  quand  la  Démiffion  définiment. 
eft  faite  conformément  à  l'ordre  des  (uccqC-  Sur  cette  matière ,  voyez  le  Brun ,  lîv.  i  ; 
fions,  elle  n'eft  point  fujette  aux  formalités  Ricard  &  la  Coutume  de  Bourbonnois. 
des  donations,  {(i  ce  n'eft  à  l'infinuation  ,)  Voyez  auffi  l'Arrct  rendu  au  Parlement  de 
&  quoiqu'elle  transfère  une  propriété  de  Rennes,  le  i<5juin  i/iS  .rapporté  au  Jour- 
biens  au  Démiffionnaire  qui  jouit  a«/?rzoZ>o-  nal  de  ce  Parlement,  tome  i,  chap.  ii8, 
mini.  Se  perçoit  les  fruits  irrévocablement ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  les  biens  dont 
elle  peut  cependant  être  révoquée  ad  nu-  une  mère  s'eft  démife  en  faveur  de  fon  fils, 
tum ,  pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  faite  par  fans  avoir  obfervé  les  formalités  prefcrites 
contrat  de  mariage.  Voyez  les  Arrêts  des  par  l'article  537  de  la  Coutume  de  Brc- 
n  Février  &  14  Mai  1547,  au  Journal  des  tagne  ,  dévoient  fe  régler  &  fe  partager 
Audiences,  tom.  i  ,  liv.  5  ,  chap.  5  &  16;  comme  tous  les  autres  biens  de  la  fuccef- 
les  Arrêts  des  17  Mars  1(571  &  9  Août  1683,  fion  du  fils  ,  quoiqu'il  fût  mort  avant  fa 
rapportés  dans  le  Journal  du  Palais  ;  la  Cou-  mère. 

tume  du  Nivernois  ,  titre  des  Succeffions ,  ■   On  eut  jugé  autrement ,  fi  la  Démiffion 

article  17;  celle  de  Bourbonnois,  art.  ^\6.  avoit  été  attaquée  fur  le  même  fondement 

Billuart,  fur  l'article  63  de  la  Coutume  de  par  des  créanciers  poftérieurs  à  la  Démif- 

Châlons;  &  le  Brun  ,  des  Succeffions,  liv.  fion. 

1 ,  chapitre  i  ,  feélion  $  ,  nombre  2  5c  fui^  D  É  M  I  S  S  I  O  N  de  Bénéfice. 

Voyez  auffi  l'Arrêt  du  Confeil  rendu  le 
5  Juillet  1740 ,  fur  les  repréfentations  des  On  nomme   Démiffion  la  renonciation 
Etats  de  Bourgogne,  portées  par  leur  cahier  pure  &  fimple  que  fait  le  Titulaire  d'un  Bé- 
dé l'année  1737.  néfice    entre  les  mains   du  CoUateur  ou 

Mais  quand  la  Démiffion  intervertit  l'or-  Patron, 

dre  des  fucceffions,  il  faut  qu'elle  foit  revê-r  Les  Démiffions  font  à  plufieurs  égards 

tue  des  formes  prefcrites  pour  les  donations  fujettes  aux  mêmes  régies  que  les  réfigna- 

entre-vifs  :  ce  ti'eft  que  comme  donation  tiens  en  faveur;  par  exemple,  elles  ne  font 

qu'elle  peut  valoir,  8c  alors  elle  eftpar  con-  point  vaquer  les  Bénéfices,  tant  qu'elles  ne 

féquent  irrévocable.  font  pas  acceptées  par  le  CoUateur  ordi- 

(a  )  Il  y  a  encore  une  autie  efpcce  de  cl('miïïîon.fHmit"(î  .irciclcs  299  ôc'^jy  Ai  li  Coutume  de  Bretagne  ,&:  les 

en  Bretagne  j  fur  cette  Dcmiirion  particulicre.  Voyci  les  Commentateurs  de  cette  Coutuaie. 
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naire ,  ou  par  le  Patron  (.z);  elles  peuvent  propres  en  Pays  Coutumier.  V.  Propres  8c 

être  révoquées  jufqu'à  Tacceptation ,  de  la  Réjèrves  coutnmieres, 
même  manière  que  les  réfignations  non  ad-  D  É  N  I  D  E   J  U  S  T  1  C  E. 

miles,  \ ,  K€iig;njtiofi.  \t    v  '    r    ■ 

Les  Déminons  pures  &  fimples  doivent  ^'  ^^^'iJ'^t^on. 

être  faites  pardevant  Notaires,  fuivant  les  Dénier   la   Juftice,c'eft  refufer   de  la 

Déclarations  des  mois  d'Oélobre  \6^6  ,  8c  rendre. 
14  Février  1737.  La  Courl'a  d'ailleurs  ainfi         L'Ordonnance  de  i66j,th.  25,  art.  i, 

jugé  par  l'Arrêt  du  2  Décembre  1727,  dont  enjoi-nt  à  tous  Juges de  procéder  incejfam- 

je  rapporte  l'efpéce  à  L'article  Réfiguation.  ment  au  Jugement  des  Cait/ès ,  Infiarwes  Q^ 

Les   Eccléfialliques,  qui  ie  font   démis  Procès ,  qnifer  ont  en  état  d'être  jugés  ^  à  peine 

de  Bénéfices,  doivent  furvivre  deux  jours  de  repondre ,  en  leurs  noms,  des  dépens,  dom- 

francs,  non  feulement  à  la  Démiflfion,  mais  mages  &  intérêts  des  Parties. 
à  l'infinitation  des  Provifions  expédiées  en         Lorfque  les  Juges  négligent, ou  refiifent 

conféqiience ,  fans  qu'on  puilTe  compter  le  de  juger  les  affaires  qui  font  en  état  d'être 

jour  du  décès  &  celui  de  l'infinuation;  au-  décidées,  l'Ordonnance  permet  aux  Parties 

trement ,  Se  fi  le  démettant  décédoit  avant  de  faire  à  ce  fujet  deux  foinmations  au  Rap- 

ces  deux  jours,  fa  DémiiTion  ne  pourroit  pas  porteur,  fi  Taftaire  ell:  appointée ,  ou  à  celui 

nuire  aux  Expeclans  gradués,  Brévetaires  de  qui  doit  préfider ,  fi  c'eft  une  affaire  d'Au- 

joyeux  Avènement ,  &  Indultaires,  au  pré-  dience ,  &  elles  peuvent  fe  fignifier,  ou  au 

judice  defquels  la  Démilfion  feroit  cenfée  domicile  des  Juges,  ou  au  Greffe  de  la  Ju- 

faite,  fuivant  l'article  12  de  l'Edit  du  mois  rifditlion;  l'Ordonnance  enjoint  même  dans 

de  Décembre  1691  ,  ainfi  que  la  Cour  l'a  ces  cas-U  aux  Huiffiers  de  prêter  leur  mi- 

jagé,  par  Arrêt  du  15  Juin  172 1 ,  pour  un  iiiftere,  à  peine  d'interdiciion  de  leurs  charges. 
Canonicat  de  Saint  Martin  d'Angers.  V.  un         Ces  deux  fommations  doivent  fe  faire, 

autre  Arrêt  du  1 8  Juillet  1731»  dans  le  Re-  avec  un  intervalle  de  huitaine ,  aux  Juges  , 

cueil  Canonique  de  la  Combe ,  art.  Gradué,  dont  l'appel  des  Sentences  relfortit  nuement 

Dérnijjion.       ,  dans  les  Cours   fupérieures;  mais  il  fuflû 

DÉMISSOIRE.  d'un  intervalle  de  trois  jours  pour  les  Juges 

V.  Dimijfoire  8c  Ordres  Sacrés.  des  autres  Sièges. 

DÉMONSTRATION.  ^^'''  '''  ^^""^^'1°^'  '  ^^  P^^^^^es  peij- 

vent  interjetter  appel  comme   de  Deni    de 

En  langage  de  Palais  j  ce  mot  eft  affez  fy-  Juftice ,  Se  faire  intimer  les  Juges  en  leurs 

nonime  à  indication.  V.  Ajfignat.  noms,  s'ils  ne  rendent  pas  leur  Jugement. 

DÉNATURER.  ^'^  n '^' i  ?  ^"n '"  •  a   t  av.    a  f  v        i 

V^uand  ie  Deni  de  Jultice  elt  fait  par  le 

Ce  mot  fignJfie  changer  la  nature  d«une  Juge  Eccléfiaflique,  on  peut,  après  les  fom- 

chofe.  C'e[l:,par  exemple  ,  dénaturer  un  bien  mations  dont  je  viens  de  parler,  prendre  la 

propre  ,  que  de  le  vendre  pour  en  acquérir  voie  de  l'appel  fimple,  ou  de  l'appel  com- 

un  autre,  qui  n'eft  plus  qu'un  acquêt  encre  me  d'abus.  V.  à  ce  fujet  la  Bibliothèque  Ca- 

les  mains  de  celui  qui  l'a  acheté.  nonique  Se  Boniface. 

Tous  ceux  qui  ont  la  libre  difpofition  de         La  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt  célèbre  , 

leurs  biens,  peuvent  les  dénaturer;  c'eft  la  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat 

voie  que  prennent  ordinairemenr  ceux  qui  Général  Gilbert ,  le  14  Mars  173  i  ,quedesi 

poffedent   des  propres,  &  qui  veulent  en  Laies  ayant  pour  coaccufés  des  Eccléfiafti- 

difpofer  psr  teftament ,  parce  que   les  ac-  ques,  le  Juge  Royal  cft  bien  fondé  à  différer 

quêts   font  des  biens  difponiblcs  ,  au  lieu  lejug'-jment  des  acculés  laïcs,jufqu'à  ce  qu'il 

qu'on  ne  peut  difpo^er  que  d'une  partie  des  foit  décidé  lequel  de  plufieurs  Ofiîciaux, 

{h)  IJ  y  ?.  des  Canoniftcs  qui  prétendent  que  quand  je  penfe  qu'il  faut  fur  cela  s'en  rapporter  à.  fa  confcience 

l'Eccléfialiique  qui  fe  démet .,  ell  un  fujet  utile  à  l'Eglife  ,  du  Démettant ,  &:  aux  raifons  intérieures  qu'ij  a  de  ne  pas 

J'Evèque  ou  le  Collateur  peut  refufer  d'admettre  la  dé  -  conferver  fon  Bénéfice  ,  fans  didinguer,  couimc  on  a  faicj, 

miiSon  pour  k  forcer  decljanger  de  réfolucion  j  pour  moi  les  Prélats  du  Clergé  du  fécond  QrJte, 
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qui  fe  dîfputent  la  compétence,  dloît  h\C'  On  ne  confidere  comme  Deniers  Royaux, 

truire  avec  lui  le  procès  des  Eccléfiaftiques.  que  ceux  qui  proviennent  des  Fermes  du 

Dans  cette  efpéce,  il  s'agiObit  d'une  ac-  Roi ,  8c  des  impofitions  fur  les  peuples,  ou 

cufation  de  Simonie.  Le  Procureur  du  Roi  qui  font  entre  les  mains  des  Officiers  8c 

d'Aurillacenavoitrendu  plainte.  Deux  No-  Commis  Comptables  ;  on  ne  regarde  pas 

taires  ,  &  quelques  Eccléfialliques  avoient  comme  Deniers  Royaux ,  ce  qui  eft  dû  au 

été  décrétés;  mais  l'inftruéHon  étoit  retar-  Roi  à  titre  de  prêt  particulier,  ainfi  qu'il 

dée  par  ce  que  l'Official  de  l'Abbé  d'Au-  a  été  décidé  par  un  Jugement  célèbre  du 

rillac,  5c  celui  de  l'Evêché  de  Saint  Flour ,  Confeil,  rendu  le  14  Mai  1748. 

avoient  revendiqué  la  caufe  des  Eccléfiaf-  DÉNOMBREMENT 

tiques.          ^           ,       ,  .              ,             r  "V,  Aveu  i  Déclaration  8c  Saifie-féodale. 

Les  Notaires  prétendoient  que  la  contel-  t\  r:  -kt  r\  t^^^  n  \  a  t'  r-  t t  t> 

tation  des  deux  Juges  d'Eglife  ne  les  regar-  DENUNCIAILUK. 

doit  pas,  &  qu'elle  ne  devoît  pas  retarder  On  nomme  Dénonciateur,  celui  qui  dé- 

l'inftruftion  8c  le  Jugement  de  leur  affaire,  couvre  fecrétement  un  crime  au  Miniftere 

au  moyen  de  ce  qu'ils  n'étoient  pas  Ecclé-  public. 

fiaftiques  ;  ils  avoient  fait  deux  fommations  Les  dénonciations  de  cette  efpéce  doivent 
au  Lieutenant  Criminel  de  juger;  8c  fur  fa  être  écrites  fur  les  Regiftres  des  Procureurs 
réponfe ,  portant  qu'y  î>  ayant  une  révendi-  du  Roi ,  des  Procureurs  Fifcaux  8c  des  Pro- 
3>  cation  des  Eccléfiaftiques  coaccufés  par  moteurs.  L'Ordonnance  veut  de  plus,  qu'el- 
»  deux  Officiaux  différens ,  il  ne  pouvoit  les  foient  circonftanciées  &  fignées  par  les 
»  continuer  l'inftrudtion  que  quand  il  auroit  Dénonciateurs ,  8c  s'ils  ne  favent  pas  figner, 
»  été  ftatué  avec  quel  Officiai  il  devoit  inf-  elles  doivent  être  écrites  en  leur  préfence  par 
3ï  truire.  «  Ils  avoient  pris  cette  réponfe  pour  le  Greffier  du  Siège  qui  en  fera  mention.  Or- 
refus  ,  &  en  avoient  appelle  comme  de  donnance  de  1^70 ,  tit.  3 ,  art.  6. 
Déni  de  Juftice;  mais  la  Cour  jugea  que  le  L'article  7  porte  que  les  Accufateurs  & 
refus  du  Lieutenant  Criminel  étoit  régu-  Dénonciateurs  qui  fe  trouveront  mal  fon- 
lier,&  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  l'appel  dés,  feront  condamnés  aux  dépens, domma- 
comme  de  Déni  de  Juftice.  ges  &  intérêts  des  accufés,  &  à  plus  grande 

Les  Officiaux  Métropolitains  ne  peuvent  peine,  s'il  y  écheoit. 

pas  recevoirlesappels  quali  fiés  Déni  de  Juf-  Cette  difpofition  de  l'Ordonnance  a  Ifeu; 

tice  des  Officiaux  leurs   Suffragans,  parce  même  à  l'égard  de  ceux  qui  s'étant  rendus 

que  les  Officiaux  tenant  du  Roi  l'exercice  Parties  civiles  fe  font  défiftés ,  fi  leurs  plain- 

de  la  Jurifdiftion  contentieufe  (Y.Jnrif-  tes  font  jugées  calomnieufes. 

ditlion  Eccléfïajiique),  c'eft  au  Roi  même  ,  Les  Dénonciations  de  faux  principal  doî- 

ou  à  {es  Juges ,  qu'on  doit  recourir  pour  en  vent  fe  faire  de  la  même  manière  que  celles 

obtenir  juftice  par  la  voie  de  l'appel  com-  des  autres  crimes.  Ordonnance  du  mois  de 

me  d'abus,  fi  les  Officiaux  refufent  de  la  Juillet  1737,  tit.  i,  art.  i. 

rendre.  Il  y  a  fur  cela  un  Arrêt  célèbre  du  La  Dénonciation  8c  le  Dénonciateur  doî- 

27  Août  1701,  qu'on  trouve  au  Journal  vent  refter  inconnus,  tant  que  l'inftruftion 

des  Audiences,  &  par  lequel  il  eft  fait  dé-  dure;  mais  fi  par  le  Jugement  l'Accuféeft 

fenfes  à  l'Official  de  la  Primatic  de  Lyon  renvoyé  abfous,  le  Procureur  du  Roi  ouïe 

de  plus  recevoir  àes  appellations  comme  de  Procureur  Fifcal,  doivent  lui  nommer  fou 

Déni  de  Juftice.  Dénonciateur.  V.  l'Ordonnance  de  Char- 

DENIERS    ROYAUX.  les  IX^  Etats  d'Orléans,  art  73. 

V.  yirtois ,  Comptables ,  Contrainte.  Hypo-  ^  ^^  ^^""^  ^^^^  ^^^'^^^^  '  Ç^^""  ^^/f  "î^ 

théque ,  Offices  8c  Péculat.  Opportune  a  Pans ,  ayant  été  accufé  de  fi- 

monie ,  de  confidence ,  d'ufure ,  de  blafphe- 

Les  créances  qui  ont  des  Deniers  Royaux  me  &  de  faux,  fut ,  par  l'événement  de  l'inf- 

pour  caufe,  engendrent  des  privilèges  par-  truélion,  déchargé  des  accufations  d'ufure 

ticuliers  en  faveur  du  Roi,  fur  les  biens  de  &  de  blafphême;  mais  fur  les  autres  chofes 

ceux  qui  en  font  débiteurs.  V.  Commis,  il  fux  mis  hors  de  Cour. 

Le 
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Le  Jugement  rendu,  il  demanda  que  le  véritable;  à  cet  égard  il  demandoît  la  dé- 
Promoteur  fût  tenu  de  lui  nommer  Ton  Dé-  charge  de  l'accufation ,  &  que  M.  le  Procu- 
nonciareur.  Le  Promoteur  répondit  qu'il  reurGénérallui  nommât  fon  Dénonciateur, 
o/froic  de  le  faire,  s'il  étoit  ainfi  ordonné:  M.  l'Avocat  Général  Seguier,  qui  porta 
il  ne  croyoit  pas  ,  difoit-il ,  pouvoir  indi-  la  parole  dans  cette  affaire,  foutint  que  M. 
querle  Dénonciateur,  fans  y  être  autorifé,  le  Procureur  Général  ne  pouvoir  en  aucun 
parce  que  TAbbé  Richard  n'étoit  déchargé  cas  être  contraint  de  nommer  Tes  Dénoncia- 
que  de  quelques  chefs ,  &  qu'il  étoit  mis  teurs ,  8c  le  Barreau  parut  abfolument  con- 
hors  de  Cour  fur  les  autres.  traire  à  cette  aflTertion;  cependant  l'Arrêt 

L'Abbé  Richard  répondoit  que  cette  dif-  rendu,  toutes   les    Chambres    alTemblées  , 

tiniiiondu  hors  de  Courd'avec  la  décharge  ledit  jour  3   Septembre   i/tîz  ,  par  lequel 

ne  fe  trouve  pas  écrite  dans  les  Ordonnan-  Rultefut  déchargé  de  l'accufation  du  faux, 

ces  ;  &:  en  eiîet,  difoit-il ,  le  Grand-Confeil  n'a  pas  ordonné  à  M.  le  Procureur  Général 

#  ordonné  par  Arrêt  »  du  28  Septembre  de  nommer  fon  Dénonciateur. 

3>  1712,  au  Procureur  du  Roi  deBefançon,  A  l'égard   de  la  lettre  en  elle  -même 

»  ou  de  jullifier  des  ordres  qu'il  avoir  eu  elle  avoit  été  précédemment  fupprimée  ; 

3>  d'inrtruire  le  procès,  par  l'événement  du-  mais  comme  Rufte  avoit  avoué  fa  faute,  8c 

»  quel  la  Demoifelle  Dorival  avoit  été  mife  demandé  grâce,  la  Cour  a  ufé  d'indulgence, 

»  hors  de  Cour,  ou  dénommer  le  Dénon-  8c  lui  a  feulement  fait  défenfes  de  récidi- 

>»  dateur.  ^  ver. 

L'Abbé  Richard  cîtoit  encore  un  Arrêt  Un  Sieur  Parfeval ,  Maire  deNogent-le- 

rendu  en  la  Cour  des  Adies  ^^  le  26  Sep-  Rotrou,  ayant  été  accufé  de  concuffion  , 

3»  tembre  1715  ,  entre  les  nommés  Chevron  d'exaition,  8c  même  de  prévarication  dans 

»  5c  Chevenet ,  par  lequel ,  en  conféquence  les  fontSlions  de  Juge ,  fut  déchargé  de  toutes 

»  d'un  Arrêt,  qui  avoit  mis  hors  de  Cour  ces  accufations  par  Arrêt  rendu  le  12  Avril 

»  fur  une  accufation  de  faux,  de  laquelle  171 2.  Il  pourfuivit  enfuite  fes  Dénoncia^ 

»  Chevenet  étoit  Dénonciateur,  Chevenet  teurs,  qui   étoient  au  nombre   de  dix  ou 

»  avoit  été  condamné  en  120  liv.  de  dom-  douze;  Se  par  Arrêt  du  14  Janvier  1715» 

»  mages-intérêts ,  Se  aux  dépens.  «  quelques-uns  de  ceux-ci  furent  condamnés 

Ces  raifons  déterminèrent  la  Cour  à  or-  à  un  banniflement  de  neuf  ans,  d'autres  a 

donner  par  deux  Arrêts  des  3  &  20  Août  demander  pardon  à  Dieu,  auRoi,  à  Juftice, 

171 8,  rendus  fur  les  Conclufions  de  M.  &  au  fieur  Parfeval,  tête  nue  en  la  Tour- 

TAvocat  Général  Chauvelin,  que  le  Pro-  nelle,  en 40000  liv.  de  réparations  civiles, 

moteur  feroit  tenu  de  nommer  fon  Dénon-  folidairement ,  &  en  tous  les  dépens.  Voyez 

dateur  à  l'Abbé  Richard.  au  mot  AdmhtaturyVAxtèi  intervenu  en 

Mais  M.   le  Procureur  Général  eft-il  faveur  de  M^  Bordua. 

obligé  de  nommer  fon  Dénonciateur ,  lorf-  H  a  auffi  été  rendu  au  Châtelet  un  Juge- 

que  l'accufé  eft  déchargé?  Cette  queftion  a  ment  en  dernier  reflbrt ,  par  M.   Héraut, 

été  agitée  toutes  les  Chambres  aflemblées ,  Lieutenant  de  Police,  &  des  Confeillers  de 

lors  du  Jugement  de  l'affaire  d'un  Sr  Rufte  ,  ce  Tribunal ,  Commiflaires  du  Confeil  en 

Avocat  à  Chaumont  en  Vexin,  le  Vendredi  cette  partie,  le  7  Avril  i734'Pa''  lequel 

3  Septembre  1 7<52.  deux  Particuliers,  qui  avoient  faufTement 

Dans  cette  efpéce,  Rufte  avoit  compofé  dénoncé  Catherine-Thérefe  Meunier, com- 

&  fait  imprimer  à  Rouen  une  lettre  qui  pa-  me  faifant  commerce  de  tabac  de  contre- 

roiflbit  écrite  par  fon  Client,  prifonnier  à  bande,  ont  été  condamnés  en  cinq  ans  de 

Chaumont  ;  cette  lettre  étoit  injurieufe  à  la  bannidTement ,  &  l'un  d'eux  à  être  attaché  au 

Magiftrature ,  &  particulièrement  aux  pre-  carcan, 

miers  Magiftrats  du  Parlement  de  Paris  ;  La  Dénonciation  d'un  crime  n'eft  pas 

Rufte  convenoit  en  être  auteur  ,  &  il  en  té-  abfolument  néceflaire  pour  que  le  Procu- 

moignoit  du  repentir;  mais  il  étoit  de  plus  reur  duRoienpuiffe  faire  informer.  Il  peut 

accufé  de  faux,  pour  l'avoir  fait  foufcrire  en  pourfuivre  la  punition  .quand  il  en  a 

par  fon  Client  d'une  date  différente  de  la  connoiffance.  Son  Miniftere  l'y  oblige,  lors 

Tçmç  /,  S  f  f  f 
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même  qu'il  n'a  pas  de  Dénonciateur;  8c  il 
ii'eft  jamais  tenu  d'aucuns  dommages  &  in- 
térêts perfonnellement ,  à  moins  que  la 
pourfuite  ne  paroilîe  faite  par  un  effet  de 
reflentiment  perfonnel.  V.  l'Arrêt  du  z6 
Mai  i(5pi  ,  rapportéau  Journal  des  Audien- 
ces, tom.  5.  V.  aufli  l'Arrêt  du  29  Décem- 
bre ij6z  ,  par  lequel  la  Cour,  en  condam- 
nant Jacques  Ringuet, Prêtre  du  Diocèfe 
de  Cambrai ,  à  faire  amende  honorable,  Se 
à  être  pendu ,  pour  avoir  tenu  des  propos  fé- 
ditieux  &  fanatiques  contre  le  Roit  le  Par- 
Itment  &  l'Etat  :  »  A  enjoint  aux  Officiers 
»  de  la  Juftice  de  Verberies ,  Si  à  tous  au- 
»  très  Officiers  de  Juftice,  de  remplir  les 
30  devoirs  de  leur  Miniftere,  en  inftruifant 
»  fans  délai,  dans  les  formes  portées  par  les 
»  Ordonnances,  toutes  procédures  crimi- 
9J  nelles  néceffaires,  foit  fur  les  Dénoncia- 
«»  tiens  ou  Déclarations  qui  en  feront  fai- 
»  tes,  foit  fur  la  feule  notoriété  en  matière 
»  auffi  grave  que  celle  mentionnée  au  pro- 

3»  ces ic 

La  Cour  a  même  jugé  par  un  Arrêt  rendu 
en  la  Tournelle  le  4  Juillet  1722,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences,  tom.  7,  qu'une 
accufation  intentée,  fans  qu'il  y  eût  de  Dé- 
nonciateur, devoir  être  fuivie  à  la  Requête 
/du  Procureur  Fifcal,  aux  frais  du  Seigneur, 
Oionobftant  la  déclaration  faite  par  le  Sei- 
gneur ,  qu'il  défavouoit  &  abandonnoit  le 
Procureur  Fifcal. 

^  Le  17  Février  173 1 ,  la  Cour  a ,  par  Ar- 
rêt rendu  fur  les  Condufions  de  M.  l'Avo- 
cat Général  Gifbert,  déclaré  nulle  une  ad- 
dition d'information  faite  à  la  Requête  d'un 
Dénonciateur,  lequel  ne  s'étoit  point  porté 
Partie  civile. 

^  Dans  cette  efpéce,  l'addition  d'informa- 
tion portoit  qu'elle  étoit  faite  à  la  Requê- 
te d'un  (leur  Heus,  Curé,  le  Procureur  du 
Roi,  joint.  Le  Dénonciateur  étoit  appellant 
de  la  décharge  de  l'accufé.  Se  l'accufé  avoit 
appelle  de  fa  Sentence  de  décharge,  à  caufe 
de  la  modicité  des  dommages  &  intérêts 
qu'elle  lui  avoit  adjugés.  L'Arrêt  a  con- 
damné l'un  &  l'autre  en  l'amende;  &  fur 
le  Réquifîtoire  de  M.  le  Procureur  Géné- 
ral, l'addition  d'information  a  été  déclarée 
nulle. 

Jamais  le  Dénonciateur  ne  peut  être  en- 
tendu comme  témoin;  fa  délation  rend  fon 
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témoignage  fufpeft.puifque  par-là  il  de- 
vient Partie.  C'eft  néantmoins  un  abus  que 
j'ai  fouvent  vu  pratiquer,  fans  doute  que 
les  Magiftrats  le  réprimeront  quelque  jour. 
Sur  la  différence  entre  les  Plaignans  8c 
les  Dénonciateurs  ,  V.  Peine. 

DE   P  yi  CI  FI  CIS  (Décret). 

C'eft  le  nom  d'un  des  Décrets  du  Con- 
cile de  Bafle,  tenu  en  143 1 ,  que  nous  ob- 
fervons  en  France,  parce  qu'il  a  été  inféré 
dans  la  Pragmatique  Sanélion  &  dans  le 
Concordat. 

Ce  Décret  porte  que  le  poffeffeur  d'un 
Bénéfice,  qui  en  aura  joui  paifiblement  Se 
fans  procès,  pendant  trois  ans,  en  vertu 
d'un  titre  coloré  &  fans  violence,  ne  pourra 
être  inquiété  dans  la  fuite.  Voyez  Devolut» 
Pojfejfion  triennale.  Se  Régies  de  Chancel' 
1er  te. 

DÉPARTAGER. 

Ce  mot  fignifie  faire  ceffer  le  partage  des 
opinions  des  Juges.  V.  ce  que  je  dis  fur  cette 
matière  à  l'art.  Opinions. 

DÉPARTIR. 

Se  Départir  de  quelque  chofe,  c'eft  l'a- 
bandonner, s'endéfifter.  Sec. 

Le  mot  Départir  n'eft  prefque  plus  d'u- 
fage;  on  fe  fert  prefque  toujours  du  terme, 
Défiftement,  auquel  il  eft  fynonime.  Y.Dé- 
/îftement. 

On  dît  auffi  qu'une  opinion  a  été  Dé- 
partie ,  au  lieu  de  dire  qu'elle  a  été  dépar- 
tagée. 

DÉPENS. 

Voyez  Bénéfice  d" Inventaire ,  Confeil  ^Ar- 
tois ^  Contumace  y  Déclaration  de  Dépens  % 
Defcente  fur  les  lieux ,  Epices  ,  Exécu- 
tion provifoire ,  Frais,  Iterato , Procureur* 
&c. 

Ce  mot  pris  dans  fa  fignification  généra- 
le ,  comprend  toutes  les  Dépenfes  qui  fe  font 
pour  parvenir  à  faire  juger  une  affaire; 
mais  dans  l'ufage  il  fignifie  feulement  les 
frais  &  déboursés  qu'une  Partie  eft  con- 
damnée de  payer  à  fon  Adverfaire,  par  le 
Jugement  du  Procès,  &  pour  donner  une 
définition  plus  courte  du  mot  Dépens,  fui- 
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Vant  l'îdée  qu'on  y  attache  dans  les  Tribu-  fiée ,  on  ne  peut  faire  aucune  diligence  pour 
«aux ,  il  fignifie  feulement  les  frais  adjugés  parvenir  à  les  faire  taxer ,  qu'après  un  délaf 
à  une  Partie  contre  une  autre.  de  huitaine,  outre  un  jour  pour  dix  lieues, 
La  Juftice  s'eft  long-temps  rendue  gra-  fi  la  Partie  condamnée  demeure  hors  du  lieu 
tuitement  en  France.  Pendant  plufieurs  fié-  oii  la  taxe  fe  pourfuit. 
des  les  Juges  5c  les  Officiers  n'exigeoient  Pendant  ce  délai,  le  Procureur  delà  Par- 
rien  des  Cliens;mais  les  chofes  ont  chan-  tie  condamnée  à  payer  des  Dépens,  peut 
gé  dans  le  quatorzième  fiécle.  L'Ordon.  de  fe  tranfporter  en  l'Etude  du  Procureur  qui 
Charles  VII  en  1324,  celle  de  Charles  VIII  pourfuit  la  taxe,  pour  prendre  communica- 
en  1493  ,  art.  S'^'^  celle  de  i66j,ùt.  31,  tion  fans  déplacer,  tant  de  la  déclaration 
art.  I ,  obligent  les  Juges  de  condamner  aux  de  Dépens ,  que  des  pièces  julUficati  ves ,  8c 
Dépens  tous  ceux  qui  perdent  leur  Procès,  faire  de?  oflres  de  la  fomme  à  laquelle  il 
c'eft-à-dire ,  à  rembourfer  celui  qui  l'a  ga-  croit  que  les  Dépens  montent.  Cela  eft  pref^ 
g(\é,  de  tous  les  frais  qu'il  a  légitimement  critpar  l'Ordonnance  de  166  j,  titre  31  ,ar- 
faits  dans  la  contertation  jugée.  ticle  c. 

Les  Romains  trouvoient   qu'une   con-  Si  les  offres  ne  font  pas  acceptées,  ou  fî 

damnation  de  Dépens  n'étoit  pasfuffifante,  le  Procureur  du  Défendeur  n'a  pas  pris  com- 

quand  les  demandes  ou  les  défenfes  n'étoient  munication ,  la  déclaration  de  Dépens  aveC 

qu'une  injurtice  ou  une  chicane;  on  'adju-  les  pièces  juftificatives  doivent  être  remifes 

geoit  alors  des  dommages- intérêts  contre  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  droit  de 

le  plaideur  téméraire,  en  faveur  de  la  Par-  procéder  à  la  taxe  ,  pour  le  tout  être  li- 

tie  vexée  :  cela  n'a  pas  lieu  dans  nos  ufages.  quidé. 

V.  Dommages  &  Intérêts,  Chaque  Tribunal  a  des  ufages  &  àts  ta- 

Dans  les  Jurifdiélions  Seigneuriales,  les  rifs  diflPérens  pour  la  taxe  des  Dépens;  la 

Sentences  &  Jugemens  qui  prononcent  des  Cour  avoit  néantmoins  ordonné  par  Arrêt 

condamnations  de  Dépens,  doivent  les  ïï-  du  26  Août  i<5(55 ,  qu'à  l'avenir  les  Dépens 

f^iixâerteu  é^^ard  aux  frais  légitimement  faits;  adjugés  en  icellcSc  par  les  Sentences  des 

l'art.  33  du  tit.  31  ,  de  l'Ordon.  de  1667,  Juges  du  reflbrt,  feroient  taxés  en  confor- 

l'exige  ainfi.  Se  veut  même  que  cet  ufage  mité  du  tarif  anêté  par  ledit  Arrêt  qui  en 

foit  fuividans  les  Sièges  Royaux,  fubalter-  a  ordonné  l'exécution;  mais  l'Ordonnance 

îles  (a)  ;  mais  cela  ne  s'obferve  pas  d'une  de  i6C)j  a  depuis  décidé  par  l'art.  32  du  tit. 

maniéré  uniforme  dans  ces  dernières  Jurif-  3 1 ,  qu'en  procédant  à  la  taxe ,  les  droits  fe- 

didions;  il  y  en  a  beaucoup  oii  les  décla-  raient  régies  fuivant  l' ufage  des  Sièges  dans 

rations  de  Dépens  fe  fignifient  au  Procu-  lefquels  les  condamnations  feroient  interve- 

reur  de  la  Partie  qui  eft  condamnée  de  les  nues. 

payer,  &  cette  déclaration  doit  être  préa-  Lors  de  la  rédaftion  de  l'Ordonnance» 

lablement  contrôlée.  La  Déclaration  du  3  l'intention  du  Roi  étoit  qu'on  arrêtât  des 

Août  1732  ,  enregiftrée  au  Lit  de  Juftice  tarifs  propres  à  chaque  Siège,  des  Dépens 

le  3  Septembre  de  la  même  année  ,  veut  qui  pourroîent  s'y  taxer  ;  8c  dans  cette  vue 

même  que  pour  droit  de  contrôle  préalable,  il  avoit  été  ordonné  par  l'art.  13  du  tit  3 1 , 

il  foit  payé  avant  la  fignification,  les  trois  qu'il  feroii  drejfé ,  à  la  diligenu  des  Vrocu- 

quarts  des  droits  qui  fe  perçoivent  au  pro-  reur  s  Généraux  &  des  Procureurs        Roi 

fit  du  Roi  fur  le  montant  des  Dépens,  lors  fur  les  lieux,  &  mis  dans  les  Greffes  de  tow 

de  la  levée  de  l'exécutoire.  tes  les  Cours  &  JurifdiBions  ^  un  tableau  ou, 

L'ufage  de  contrôler  les  déclarations  de  regiftre  dans  lequel  feroient  écrits  tous  les 

Dépens  avant  de  les  faire  fignifier,  n'a  pas  droits  qui  pourraient  entrer  en  taxe,  mcme 

lieu  au  Parlemeiit.  ceux  de  déclaration,  affiftance  t  O'c.  fulvant 

Quand  la  déclaration  de  Dépens  eft  figni-  les  ufages  des  Cours  &  Sièges.  Mais  cette 

(  a  )  La  Chambre  Souveraine  des  Eaux  6c  Forêts  cie  Be-  Greffiers  d'expédier  aucuns  Jugemens  'juj  U  liquidation 

fançon  a,  par  Arrêt  du  7  Juillet  1717,  ordonné  aux  Offi-  n'ait  été  fa  te  ,  fous  peine  d'être  déchus  defJi't  dépens, 

ciers  des  Maîtrifes  ai  fon  refTort ,  de  liquider  par  leurs  Ju-  Cet  Arrêt  fe  trouve  dans  le  Recueil  du  Parlement  de  Bç- 

|;eB^iis ,  let  Dépens  «ju'ils  adjugeront,  &  défendu  aux  fanion , tome  5 , page  1 4$.                  ,.  ^  .. 

S  f  f  f  ij 
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dîrpofitîon  n'a  été  exécutée  qu'en  bien  peu  1700.  Voyez  Tiers -Kéférendaires. 

d'endroits  (^).  Les  art.  i(5,  17 ,  18  &  fulvans  du  tît,  31 

Le  Samedi  2<^  Juillet  17(50,  à  l'Audience  de  l'Ordonnance  de  lôôj,  prefcrivent  ce 

de  fept  heures ,  en  plaidant  l'appel  d'un  exé-  qui  doit  s'obferver  pour  parvenir  à  la  taxe 

cutoire  de  Dépens  décenné  au  Bailliage  de  des  Dépens ,  &  la  procédure  qu'il  faut  te- 

Melun  pour  frais  de  pourfuite  de  criées;  on  nir,  lorfque  l'une  ou  l'autre  Partie  inter- 

a  plaidé  la  queftîon  de  fçavoir  s'ils  dévoient  jette  appel  de  l'exécutoire, 

fe  taxer  conformément  au  Règlement  du  ^6  Je  dis  que  les  Commiffaires  au  Châteleî 

Août  1(5(55  dont  j'ai  parlé  ,  ou  fuivant  l'u-  taxent  les  Dépens  adjugés  par  ce  Tribunal; 

fage  obfervé  au  Bailliage  de  Melun  ;  Se  par  en  effet  cette  fondion  eft  depuis  long-temps 

l'Arrêt  rendu  ledit  jour,  il  a  été  ordonné  inhérente  à  leurs  Offices,  &  par  Arrêt  ren- 

que  la  taxe  feroit  faite,  eu  égard  à  ce  qui  du  le  7  Septemb.  1728 ,  fur  les  Conclufions 

s'obferve  à  Melun,  8c  fuivant  les  Adies  de  de  M.  l'Avocat  Général  d'Aguefleau ,  la 

Notoriété  qui  feroient  à  cet  effet  donnés  au-  Cour  a  infirmé  une  Sentence  du  Chutelet 

dit  Siège.  du  19  Mars  précédent,  en  ce  qu'elle  ordon- 

M.  le  Procureur  Général  s'eft  rendu  tiers-  noit  que  les  Dépens  auxquels  elle  condam- 

Oppofant  à  cet  Arrêt ,  &  a  prétendu  que  la  noit  une  Partie ,  feroient  réglés  par  M'^  Re- 

Cour,  en  ordonnant  qu'il  feroit  rapporté  gnard,  ancien  Procureur,  lequel  en  procé- 

«n  Afte  de  Notoriété  des  Officiers  du  Châ-  dant  à  la  taxe ,  pourroit  retrancher  les  pro- 

telet  de  Melun,  n'avoir  pas  pu  ordonner  cédures  inutiles  &  fruftratoires ,  émendant 

qu'on  s'y  conformeroit  en  procédant  à  la  quant  à  ce,  la  Cour,  conformément  à  d'au- 

taxe;  M^  Havart  le  foutenoit  non-receva-  très  Arrêts  des  premier  Février  1547.  1(5 

ble ,  parce  que  c'étoit  une  affaire  de  Parti-  Février  i(5oi,  17  Janvier  1(515,7  Avril 

culier  qui  n'intéreffoit  pas  le  Miniflcre  Pu-  i6z6y  8c  5  Août  1662  ,  a  fait  défenfes  aux 


qnidation  de  frais  ^  dommages 

cureur  Général  oppofant  à  l'Arrêt  du  2(5  loyaiix-coùts  pardevant  autres  que  les  Com- 

Juillet  ij6q  ,  &  ayant  aucunement  égard  à  mijfaires ,  &  aux  Procureurs  du  Chàtelet  d'y 

fon  oppofition,  a  ordonné,  fans  tirer  à  con-  procéder,  encore  que  Icfdits  Procureurs  fuf- 

féquence  ,  qu'en  conformité  de  l'Afte  de  fem  volontairement  acceptés  par  les  Parties , 

Notoriété  du  Chàtelet  de  Melun  ,  il  feroit  ou  qu'il  y  eût  pour  cet  ejfet  Ordonnance  ou  Jw 

procédé  par  M^  Brouffe ,  Procureur ,  à  la  gement  de  renvoi  pardevant  eux, fauj 

taxe  des  Dépens  dont  il  s'agiffoit ,  pour  en-  aux  Officiers  du  Chàtelet ,  en  procédant  au  Ju- 
fuite  ledit  Aéle  de  Notoriété  être  remis  à  gement  des  Caufes  ou  Procès  ,  à  ordonner  que 
M.  le  Procureur  Général,  à  l'effet  d'être  les  procédures  nulles  ou  inutiles,  ne  pourront 
par  lui  requis,  &  par  la  Cour  ordonné  ce  entrer  en  taxe ,  ou  à  condamner  les  Procureurs 
que  de  raifon.  qui  auront  fait  lefdites  procédures  aux  De- 
Dans  prefque  toutes  les  Jurifdiélions ,  il  pens  en  leur  nom,  .  ...  ou  à  ordonner  que 
y  a  des  Procureurs  qu'on  nomme  Tiers,  l'examen  s'en  fera  par  l'un  des  Commiffaires^ 
qui  font  ces  fortes  de  taxes;  au  Chàtelet  h  l'effet  de  réduire  les  procédures  prolixes» 
ce  font  les  Commiffaires.  L'appel  de  leur  ou  retrancher  celles  qui  feroient  frujîratoires 
taxe  fe  porte  devant  M.  le  Lieutenant  Ci-  G^  inutiles. 

Vil;  la  Cour  l'a  ainfi  ordonné  par  un  Arrêt         Dans  beaucoup  d'autres  Tribunaux ,  ce 

rendu  le  5  Juillet  1(592,  enregiftré  au  Re-  font  les  Juges  mêmes  qui  taxent  les  Dé- 

gîtlre  des  Bannières  du  Chàtelet,  le  25  Mai  pens;  &  quand  ils  procèdent  à  cette  taxe, 

(J)  Le  7  Dccembre  1^85,  fa  Cour,  par  Anét  rendu  fur  des  taxes  qu'ils  prétendent  leur  devoir  être  adjugées,  & 

Je  Kcquiiuoire  de  M.  ]  j^vocat  GenéraJ  Talon  ,  a  ordonné  les  pièces  iuftificatives  de  rétablilll-ment  defdits  droits,  ic 

qu  xi  feroit  jncenamment  proccdé  à  la  confeûion  d'un  que  dans  trois  mois  les  Officiers  de  tous  les  Sièges  du  reffort 

nouveau  Tanf  des  Dépens  qu  on  y  adjuge  ;  qu'à  cet  effet  e«voyeroicnt  à  M.  le  Procureur  General ,  les  Tarifs  des  Dé-  -^ 

A     T     ■  riS'  P''°'"!:''""  ^^  Hu:tti,rs ,  tant  de  la  Cour  que  pens  faits  dans  lefdits  Sièges  depuis  J'Ord.  de  1 667.  V.  aulTi 

des  Junld.ftions  qui  y  reftortiilent ,  remettroient  dans  un  l'Arrêt  du  .5  Sept.  171  î  au  Journ.  des  Aud.  tom.  6,  liv.  j, 

jnois  es  mains  de  M.  Je  Procureur  Général,  les  Mémeires  ch.  ;  5.  Il  coiuieiu  i  peu  prés  de  femblablçs  difpoUuom. 
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fis  peuvent  y  employer  un  droit  qui  leur 
eft  dû  par  chaque  article  de  la  Déclara- 
tion. 

L'Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement 
entre  les  Préfidens  Se  le  Lieutenant  Géné- 
ral au  Préfidial  de  Melun,le  lo  Juil.  i588, 
autorife  le  dernier  à  prendre  le  droit  de  cha- 
que article  (a)  de  la  Déclaration  des  Dépens 
dont  il  aura  arrêté  le  calcul  ;  mais  cet  Ar- 
rêt lui  défend  de  rien  exiger,  quand  il  n'au- 
ra point  arrêté  le  calcul  defdits  Dépens  ,  ni 
de  prendre  aucun  droit  pour  la  taxe  qui  fera 
par  lui  faite  des  procès-verbaux  de  vente  de 
meubles  faite  par  des  Hnijjîers. 

Quoiqu'une  Partie  foit  condamnée  en 
tous  les  Dépens  d'une  conteftation  ou  d'une 
pourfuite  fans  reftri(5tion,on  ne  peut  néant- 
moins  exiger  d'elle,  que  ceux  occafionnés 
par  des  procédures  légitimes ,  conformes  aux 
Réglemens  &  aux  Ufages  du  Tribunal  dans 
lequel  le  Jugement  eft  intervenu  ;  c'eft  à 
ceux  qui  procèdent  à  la  taxe,  de  retrancher 
tout  ce  qui  eft  fruftratoire. 

On  ne  peut  pas  non  plus  obliger  une 
Partie  condamnée  aux  Dépens,  de  payer 
ceux  occafionnés  par  un  interrogatoire  fur 
faits  &  articles  que  fa  Partie  adverfe  lui  a 
fait  fubir.  V.  Faits  &  articles. 

Lorfque  le  Procureur  du  Roi  ou  le  Pro- 
cureur Fifcal  eft  feul  Partie  dans  les  procès 
criminels,  on  ne  prononce  aucune  condam- 
nation de  Dépens ,  foit  contr'eux ,  foit  con- 
tre les  accufés.  Voy.  l'art.  i6i  de  l'Ordon- 
nance de  1539,  Papon  &  Imbert;  V.  auffi 
Partie  Civile  &  Crime  (b). 
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Cette  difpoHtion  de  l'Ordonnance  a  lieu 
lorfqu'il  paroît  que  le  Procureur  du  Roi  ou 
le  Procureur  Fifcal  n'a  agi  que  pour  la  vin- 
diifte  publique  (c)  ;  mais  lorfqu'ils  ont  abu- 
fé  de  leur  miniftere  ,  8c  qu'ils  s'en  font  fer- 
vis  pour  fe  venger  d'injures  perfonnelles  : 
alors  ils  peuvent  être  intimés  en  leur  nom, 
&:  condamnés  aux  Dépens ,  dommages  & 
intérêts  des  Parties  qu'ils  ont  pourfuivies. 

Tout  de  même,  le  Seigneur  peut  être 
condamné  aux  Dépens,  dommages  &  inté- 
rêts envers  les  Parties  vexées,  lorfqu'abu- 
fant  du  crédit  qu'il  a  naturellement  fur  le 
Procureur  Fifcal  de  fa  Juftice,  il  l'engage 
à  rendre  plainte  &  à  pourfuivre  des  perfon- 
nes  qui  ne  font  pas  coupables  des  crimes 
dont  il  les  fait  accufer. 

Cette  maxime  eft  confacrée  par  l'Afrêt 
rendu  contre  feu  M.  Billard  de  Lauriere, 
Confeiller  au  Grand-Confeil,  en  faveur  des 
(leurs  FloifTac  &  du  Jardin,  le  Samedi  zz 
Août  1733.  Dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt, 
M.  de  Lauriere,  pour  fe  procurer  une  cau- 
tion folvable  des  fermages  de  fa  Terre, 
avoit  fait  accufer  fon  Fermier  de  banque- 
route frauduleufe  par  le  Procureur  Fifcal 
de  fa  Terre  de  Vaux,  8c  de  complicité,  le 
fieur  du  Jardin ,  dont  il  vouloit  avoir  le  cau- 
tionnement. 

Les  accufés  interjetterent  appel  de  la  pro- 
cédure extraordinaire  commencée  contr'eux 
à  la  Requête  du  Procureur  Fifcal,  &  des  Dé- 
crets lancés  par  un  Praticien,  qui ,  pour  fe 
prêter  aux  vues  du  Seigneur,  fous  prétexte 
d'abfence  du  Juge  ordinaire,  en  avoit  fait 


(a)  Cet  Arrêt  ne  fixe  pas  le  droit  qui  eft  dû  pour  la 
«axe  de  chaque  article  ;  il  eft  d'un  fol  dans  plufieurs  Jurif- 
di£kions  ;  mais  il  y  a  fur  cela  dans  chacune  ,  des  ufages  par- 
liculiers  auxquels  il  faut  fe  conformer,  pour  les  Proccdu- 
Êes  qui  y  font  faites. 

(ï)  Ceci  mérite  une  explication  :  il  faut  dire  que  le 
Procureur  Fifcal  ne  doit  être  ni  condamné  aux  Dépens  ,  ni 
en  obtenir  en  caufe  principale,  quand  il  n'agit  qu'en  fa 
ftule  qualité  de  Procureur  Fifcal  pour  le  bien  de  la  Police 
■êc  la  vindifte  publique  ;  mais  comme  en  caufe  d'appel  le 
Seigneur  peut  prendre  fon  fait  &:  caufe  j  ôc  qu'il  eft  même 
cbligé  de  le  prendre,lorfqu£  le  Procureur  Fifcal  eft  intime 
en  fon  nom  ;  le  Seigneur  devenant  alors  une  efpéce  de 
Tartic  Civile  ,  il  peut  en  ce  cas  obtenir  une  condamnation 
de  Dépens ,  Ci  l'accufc  fuccombe  ;  &.  ces  Dépens  n'appar- 
tiennent pas  au  Procureur  Fifcal ,  mais  au  Seigneur. 

■<c)  La  maxime,  fuivant  laquelle  on  ne  condamne  point 
aux  Dépens  ceux  qui  font  pourfuivis  à  la  requête  du  Mi- 
niftere public  ,  n'a  pas  lieu  en  matière  d'Eaux  &  Forets  ; 
J'ufage  eft  au  contraire,  dans  ces  matières,  d'afTujcttir  les 
Délinquans  au  payement  des  frais ,  afin  de  les  mieux  con- 
tenir en  aggravant  Jçs  peines  j  IVliitcui;  de  la  Cgnféience 


de  l'Ordonnance  des  Eaux  &;  Forêts  rapporte  fur  cela 
quelques  autorités  :  &  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Paris, 
qu'on  accufoit  de  conculTion  ,  parce  que  dans  la  condam- 
nation de  Dépens  qu'ils  prononc^oient  fur  les  pourfuites 
du  Procureur  du  Roi,  ils  employoient  les  Vacations  des 
Officiers  au  Procès  -  verbal ,  ont  été  déchargés  de  l'accufa- 
tion  par  Arrêt  du  jo  Juillet  1758. 

Voyez  un  Arrêt  rendu  au  Confeil  fur  la  même  matière 
le  1  Septembre  1 749 ,  imprimé  à  la  fuite  de  l'Ordonnance 
des  Eaux  &  Forêts,  édition  de  175  5  >  page  44^. 

Il  y  a  néantmoins  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  10  Fé- 
vrier 1758,  lequel  (  en  ordonnant  l'exécution  de  l'art.  7  de 
l'Ordonnance  du  Grand  -  M.iltre  des  Eaux  &  Forêts  de 
Metz ,  portant  que  lorfque  le  Maître  particulier  de  la  Maî- 
trife  de  Metz  prononceroit  fur  des  délits  ,  il  ne  feroit  adju- 
gé ni  perçu  aucuns  Dépens  par  le  Procureur  du  Roi  ;  mais 
feulement  les  frais  &c  falaires  des  Gardes,  &  le  coût  de  la 
Sentence  au  Greffier,  qui  feroient  liquides  par  la  même 
Sentence  )  a  fait  dcfenfes  au  Procureur  du  Roi  de  ladite 
Maîtrife  ,  de  requérir  aucuns  Dépens  ;  &'  aux  Officiers 
d'icelle  Maîtrife  d'en  prononcer  d  fon  profit  fous  quel^iïfi 
dénomination  ^ue  ce  foie ,  à  peine  de  leftiiuticn. 
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les  fondlions.  Ils  intimèrent  M.  de  Laiirîere  rence  avoit  condamné  un  fieur  Lefiieur  aux 

fur  cet  appel ,  3c  prouvèrent  que  des  vues  frais  delà  diftraftion  de  Jurifdiftion  ,  éman- 

d'intérêt  l'avoienc  excité  d  les  faire  pour-  datit  quant  à  ce,  le  déciiarge  de  ladite  con.- 

fuivre,  comme  il  avoit  fait;  l'Arrêt  rendu  damnation  &c. 

furies  Conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  Par  un  autre  Arrêt  rendu  le  Mercredi 

le  condamna  en  3000  liv.  de  dommages  Se  25  Mars   17(^3  ,  la  Cour,  en  infirmant  une 

intérêts  envers  le  fieur  deFloilfac,  Fermier,  SentencerendueauBailliaged'Epernay,  par 

8c  en  6000  liv.  envers  le  fieur  du  Jardin ,  laquelle  des  Curés  &  des  Couvens  étoient 

dont  il  vouloit  exiger  le  cautionnement.  condamnés  en  des  aumônes,  pour  n'ayoir 

îiacquet,  dans  fon  Traité  des  droits  de  pas  tenu  les  regiftres  des  baptême,  mariage 

Juftice,  rapporte  un  Arrêt  affez  femblable ,  &  fépulture  en  conformité  de  la  Déclaration 

du  18  Mail  581,  ^  de  1735,  &  à  payer  les  débourfés  du  Pro- 

Ce  n'eft  pas  feulement  en  matière  Cri-  cureur  du  Roi,  a  auffi  ordonné  que  les  Dé- 

minelle  qu'il  n'eft  pas  permis  de  prononcer  pens  du  Procureur  du  Roi  feroient  rendu» 

des  condamnations  de  Dépens  pour  ou  con-  s'ils  avoient  été  payés, 
tre  le  Miniftere  public;  la  maxime  a  éga-         Ces  décifions  8c  les  principes  qu'elles  af^ 

lement  lieu  en  matière  civile,  &  un  Arrêt  fcrmifrent,doiventauffi  être fuivies dans  les 

rendu  le  11  Aoiît  1747,  au  rapport  de  M.  Officialités;  l'Evcque  doit  fupporter  tous 

Severr(fur  l'appel  d'une  Sentence  rendue  les  frais  des  procès  intentés  d'office  par  le 

en  la  Sénéchaufl^ée  d'Angers,  entre  le  Pro-  Promoteur ,  jufqu'à  la  Sentence  définitive 

cureur  du  Roi  &  le  fieur  Defvaux  de  le  du  Métropolitain.  Voy.  Fevret,  Traité  de 

Varé,le  14  Août  1742,  par  laquelle  le  fieur  l'Abus,  tom.  i ,  liv.  4,chap.  3,  n.  34;  mais 

le  Varé  étoit  entr'autres  chofes  condamné  V.  auffi  l'Arrêt  du  7  Septembre  1644,  rap-* 

au  coût  de  la  fignification  delà  Remonrran-  porté  dans  les  anciens  Mémoires  du  Clergé, 

ce  du  Procureur  du  Roi ,  8c  frais  faits  &  à  tom.  2 ,  tit.  2 ,  chap.  15,  n.  12. 
faire  en  vertu  de  la  Sentence)  ^//:2/7  déjenjes         \\  eft  néantmoins  quelquefois  arrivé  que 

aux  Juges  d' Angers  de  condamner  perjbn-  lorfque  les  Promoteurs  étoient  feuls  Par- 

»e  en  des  frais  &  dépens ,  lorfque  le  Miniftere  ties ,  Se  qu'il  y  avoit  des  preuves  fuffifantes, 

rc  public  fera  Partie  aÛivement  ou  paftive-  les  Officiaux  ont  condamné  les  accufés  aux 

ment,  &  leur  a  enjoint  d^obferver  l'Ordon^  débourfés  des  Promoteurs;  mais  les  Parle- 

nance,  &c,  mens  ont  déclaré  ces  condamnations  abu- 

Dans  uneCaufe  plaidée  le  30  Mai  173 1  fives. 
en  la  Grand'Chambre,  8c  ou  il  s'agilToit  de         Le  Clergé  s'eft  plaint  de  cette  Jurifpru- 

fçavoir  fi  le  Lieutenant  Général  de  Cler-  dence  des  Parlemens,  par  l'art.  4  desCa- 

mont  avoit  pu,  par  la  Sentence  dont  étoit  hiers  qu'il  a  préfentés  eni  725;  mais  juf- 

appel,  renvoyer  le  Jugement  d'une  affaire  qu'à  préient  je  ne  connois  point  de  Loi  qui 

aux  délais  de  l'Ordonnance,  après  avoir  per-  ait  changé  la  Jurifprudence.  Enfin  on  ne 

plis  d'afligner  à  bref-délai,  M.  l'Avocat  Gé-  prononce  point  de  condamnation  de  Dé- 

néral  Gilbert  remarqua  qu'il  y  avoit  une  pens  en  faveur   ni  contre  les  Infpeéleurs 

difpofition  dans  la  Sentence,  qui  condam-  Généraux  des  Domaines.  Ce  principe  qui 

noit  l'Appellant  aux  Dépens  faits  par  le  eft  certain,  adonné  lieu  àun  Arrêt  du  Con- 

Procureur  du  Roi  de  Clermont,  pour  la  ré-  feil  du  2  AvriJ   1735,  par  lequel  le  Roi  a 

vendication  de  la  Caufe  portée  d'abord  au  déclaré  qu'une   compenfation  de  Dépens 

Bailliage  de  Roye.  prononcée  entre  l'Jnfpedeur  Général  des 

Perfonne  n'étoit  Appellant  en  ce  chef;  Domaines  $c  les  Parties  ordinaires ,  par  Ar- 
mais comme,  fuivant  l'Obfervation  de  M.  rêt  rendu  au  Bureau  de  la  grande  Direc- 
Gilbert ,  le  Miniftere  public  ne  peut  jamais  tion,  ne  pourroit  être  tirée  à  conféquence, 
prétendre  de  Dépens,  M.  l'Avocat  Général  &  qu'il  ne  pourroit  être  dorénavant  ftatué 
înterjetta  fur  ce  chef  un  appel  au  nom  de  fur  ce  qui  concerne  les  Dépens  entr'eux. 
M.  le  Procureur  Général;  Se  par  Arrêt  du-  Lorfqu'il  y  a  appel  d'un  Jugement  ren- 
dit jour  30  Mai  173 1,  M.  le  Procureur  Gé-  du  à  la  pourfuite  du  Procureur  Fifcal,  c'eft 
jaérai  fut  reçu  Appellant,  en  ce  que  la  Sen-  k  Seigneur»  non  le  Procureur  Fifcal  qu'i! 
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faut  intimer  î  Se  fi  le  Seigneur  fuccombe,  il  lité  du  quart  des  Dépens,  coût  d'Arrcts, 

peut  être  condamné  aux  Dépens:  cela  ert  &c.  &  elle  offrit  de  payer  fa  moitié, 

d'ufage;  Se  j  y  ai  vu  condamner  M.  l'Eve-  Prufeau  prétendit  qu'elle  devoit  la  tota- 

que  de  Limoges ,  Seigneur  de  Toumus  >  par  lité ,  parce  qu'elle  n'avoit  formé  Se  foutenu 

Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  l'A-  fa  demande  que  par  rapport  à  fon  bien  ;  que 

vocat  Généraljoly  de  Fleury ,  le  Mercredi  le  mari  étoit  fans  intértt ,  &r  qu'on  pouvoit 

10  Juin  i/di,  le  regarder  comme  un  perfonnagemuet.M. 

Dans  cette  efpéce,  le  Procureur  Fifcal  Severt,  Rapporteur,  étoit  de  ce  fentiment , 

de  Tournus  en  Bourgogne ,  avoit  pourfuivi  &:  par  principe  d'équité  feulement  ;  mais  par 

&  fait  condamner  un  Fermier  en  une  amen-  Arrêt  rendu  le  19  Juin  1730,  en  la  troi- 

de ,  pour  avoir  vendu  du  bled  dans  fon  gre-  fiéme  Chambre  des  Enquc  tes ,  la  Cour  ne 

nier,  au  lieu  de  le  porter  au  marché  ;  le  Fer-  voulut  point  s'écarter  des  principes  géné- 

mier  avoit  appelle,  Scia  Cour ,  en  infirmant  raux.  Se  il  fut  ordonné  que  la  fucceffion 

la  Sentence  qui  avoit  prononcé  l'amende  ,  d'Huartpayeroit  fa  moitié,  &  fa  veuve  l'au- 

condamna  aux  Dépens  envers  lui  M.  TEvê-  tre  moitié. 

que  de  Limoges,  Seigneur  de  Tournus,  qui  Le  14  Juillet  1759,  on  a  plaidé  la  quef- 

avoit  été  intimé  fur  l'appel.  tion  de  fçavoir  fi  un  exécutoire  de  Dépens 

Lorfque  les   Dépens  font  liquidés,  ils  adjugés  à  la  Communauté  des  Notaires  de 

peuvent  fervir  de  capital  dans  un  contrat  de  Chinon,  contre  les    Huiffiers  de  diverfes 

conftitution,  fuivant  un  Ade  de  Notoriété  Jurifdi(5lions,réfidens  à  Chinon,  quis'étant 

du  Châcelet,  du  z  Mars  1701.V.  Intérêts.  unis  pour  contefter  aux  Notaires  le  droit  de 

Quand  un  héritier  qui  a  renoncé ,  eft  affi-  faire  des  ventes  de  meubles ,  devoit  s'exécu- 

gné  pour  quelques  affaires  relatives  à  la  fuc-  ter  folidairement;  ou  fi  l'on  pouvoit  feule- 

cedîon ,  s'il  diffère  à  juftifier  de  fa  renon-  ment  exiger  la  part  &  portion  perfonnelie 

dation  ,  il  doit  les  Dépens  jufqu'au  jour  de  de  chaque  HuilTier. 

cette  juftifîcation  •  c'eft  l'ufage  du  Châtelet  La  Cour,  par  Arrêt  rendu  ledit  jour  en 

&  de  plufieurs  Tribunaux.  V.  Renonciation  la  Grand'Chambre  fur  les  Conclufions  de 

à  Succejjion,  M.  l'Avocat  Général  Seguier,  jugea  que  la 

Mais  quand  l'héritier  juftifîe  de  fa  renon-  fblidité  devoit  avoir  lieu  en  ce  cas;  parce 
dation  fans  la  faire  attendre,  il  ne  doit  au-  que,  quoique  tous  les  Fluiffiers  ne  fulTent 
Cuns  frais;  &  fa  décharge  ne  fait  point  de  pas  du  même  Tribunal,  &  qu'ils  ne  fiffent 
difficulté,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  fait  aéte  pas  Corps,  ils  avoient  plaidé  cumulative- 
d'héritier,  ment ,  8c  qu'ils  auroient  tous  profité  de  l'ex- 

Les  Dépens  font  perfonnels  en  matière  clufion  des  Notaires,  fi  l'Arrêt  eût  été  fa- 
Civile;  ainfi  ce  n'eft  pas  l'intérêt  des  Par-  vorable. 

ties  que   l'on  confulte,  mais  leur  nombre  Mais  tout  le  Barreau  a  regardé  cet  Arrêt 

pour  fçavoir  ce  que  chacune  d'elles  doit  en  comme  contraire  aux  vrais  principes,  fui- 

lupporter.  V.  Solidité.  vant  lefquels  les  Dépens  font  perfonnels  en 

Ce  principe  donna  lieu  en  1730  à  une  matière  Civile,  Se  fe  dlvifent  fans  folidité 

conteflation    qui   mérite  d'être  rapportée,  contre  ceux  qui  y  font  condamnés,  ainfi  que 

Louife  Buifl^on ,  femme  du  fieur  François  je  l'ai  déjà  dit ,  à  moins  que  la  folidité  n'ait 

Huart,  Se  féparée  de  lui  quant  aux  biens,  été  prononcée  par  le  Jugement  même  qui 

avoit  acquis  une  Métairie  pour  remploi  Sec.  les  adjuge. 

elle  fit  affigner  un  Particulier  nommé  Pru-  Tout  au  contraire,  les  Dépens  font  fo- 

feau,  pour  un  petit  bois  dépendant  de  cette  lldaires  en  matière  Criminelle  fans  que  la 

Métairie.  L'affignation  étoit  donnée  au  nom  folidité  foit  prononcée ,  &  on  ne  fait  aucune 

du  mari  &  de  la  femme  :  toute  la  procédure  différence  de  ceux  occafionnés  par  des  pro- 

fut  faite  au  nom  de  l'un  Se  de  l'autre  j&  ces  extraordinaires  inftruits  par  recollement 

par  Arrêt  du  2î  Août  1725  ,  ils  furent  con-  Se  confrontation ,  d'avec  ceux  engendrés  par 

damnés  en  un  quart  des  dépens,  aux  épices  des  affaires  d'Audience  :  tout  ell  folidaire 

&  coût  de  l'Arrêt.  Huart  mourut  infolvable,  dans  ces  matières. 

&Prufeaupourfuivit  fa  veuve  pour  la  tota-  Les  Dépens  adjugés  en  matière  Crimi- 
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«elle  produifent  même  un  autre  effet  en  &  réellement  tout  ce  ^u'il  doit  en  prîncî- 
Provence;il  eft  tel,  que  quand  un  accufé  pal,  intérêts  Se  frais  :  fans  ces  offres,  il  ne 
originairement  décrété  de  prife  de  corps,  peut  éviter  la  condamnation  de  Dépens, 
eft  condamné  aux  Dépens  par  Arrêt ,  il  quand  même  le  créancier  auroit  demandé 
peut  être  retenu  en  prifon  jufqu'à  l'entier  plus  qu'il  ne  lui  étoit  dû ,  parce  que  la  plus- 
payement  ;  8c  que  fi  l'accufé  a  feulement  été  Pétition  n^a  pas  lieu  en  France.  V.  Offres 
décrété  d'ajournement  perfonnel  ,  il  refte  &  Pétition. 

aux  arrêts  dans  la  Ville.  Meilleurs  les  Gens  L'appel  des  Sentences  &  Jugemens  eft 
du  Roi  du  Parlement  d'Aix  ont  attefté  cet  toujours  fufpenfîf  quant  à  la  condamnation 
ufage  par  un  Aéle  de  Notoriété  du  22  No-  de  Dépens.  Cette  maxime  qui  eft  très-cer- 
vembre  1738.  taine,a  même  lieu  dans  les  affaires  où  il 
L'on  ne  peut  emprifonner  pour  D-épens  s'agit  des  droits  des  Fermes  du  Roi ,  fui- 
ad  jugés,  qu'en  obfervant  les  formalités  pref-  vant  l'art.  44  du  titre  commun  de  l'Ordon- 
crites  par  les  art.  2,10,  11  &  12  du  titre  nance  des  Fermes,  du  mois  de  Juillet  1681  ; 
34  de  l'Ordonnance  de  1(567, encore  que  mais  elle  feuffre  quelque  modification  en 
les  condamnations  principales  foient  par  Artois.  V.  Confèil  d'Artois. 
corps,  à  moins  que  le  Jugement  qui  les  ad-  Lorfqu'une  Partie  eft  condamnée  en  une 
juge  ne  l'ordonne  ;  ce  qui  ne  peut  être  qu'en  portion  de  Dépens ,  ou  même  aux  feuls  frais 
matière  Criminelle  ,  parce  qu'alors  ils  font  &  coût  de  l'Arrêt ,  les  épices  des  conclu- 
partie  des  intérêts  Civils  :  cela  a  été  ainfi  fions  du  Parquet  y  font  comprifes ,  fuivant 
jugé  en  la  Grand'Chambre ,  par  Arrêt  ren-  un  Arrêt  de  Règlement  rendu  1^  8  Août 
du  le  7  Septembre  1729,  plaidans  M^  Mar-  1714. 

chand  pour  Edme  Leroi ,  Boulanger,  Ap-  Par  Arrêt  du  Confeil,  rendu  le  28  Août 
pellant.  Se  M^  Nivelle,  pour  l'Intimé.  I7i7>  H  eft  ordonné  aux  Greffiers  de  tous 
Dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt,  la  Partie  de  les  Sièges,  dans  lefquels  les  Dépens  doi- 
M^  Nivelle  avoir  fait  condamner  celle  de  vent  être  liquidés,  de  remplir  fur  les  mi- 
M'^  Marchand  par  corps ,  comme  Stellion-  nutes  des  Sentences ,  les  fommes  auxquelles 
nataire,  à  rembourfer  une  fomme  principa-  fe  trouveront  monter  les  Dépens,  à  mê- 
le. Se  aux  Dépens,  fure  qu'ils  drefferont  lefdites  minutes;  8c 
La  Partie  de  M'^  Marchand  avoit  été  em-  fait  défenfes  auxdits  Greffiers  de  laiffer  lef- 
prifonnée  pour  le  principal;  mais  ayant  dites  fommes  en  blanc,  à  peine  de  500  Uv. 
payé,  elle  avoit  été  élargie.  Depuis,  la  Par-  d'amende,  Se  d'interdidion. 
tie  de  M^  Nivelle  la  fit  emprifonner  pour  Les  Dépens  de  la  caufe  principale  doi- 
les  Dépens ,  fans  obferver  aucune  des  for-  vent  fe  taxer  avec  ceux  de  la  caufe  d'appel, 
malités  de  l'Ordonnance,  prétendant  que  la  fuivant  deux  Arrêts  de  Règlement  rendus 
condamnation  principale  étant  par  corps,  les  lo  Juin  1734,  27  Août,  8c  7  Septemb. 
les  Dépens  qui  en  font  l'acceffoire,  ne  de-  1735.  Il  y  en  a  plufieurs  autres  qui  ordon- 
voient  pas  être  moins  privilégiés.  nent  la  même  chofe. 

A  la  Séance  de  l'Affomption ,  le  prifon-  On  en  ufe  de  même  au  Parlement  de 
nier  avoit  obtenu  fa  liberté  provifoire,  en  Bretagne.  V.  l'art.  23  de  la  Déclaration  du 
donnant  caution,  par  Arrêt  du   13   Août  20  Août  1732,  regiftrée  au  Parlement  de 
1729.  MM.  ne  voulurent  pas  alors  juger  Rennes,  le  24  Novembre  fuivant. 
la  queftion  au  fond,  ils  renvoyèrent  en  la  La  raifon  de  cet  ufage  8c  de  la  Jurîf- 
Cour  fur  le  principal.  prudence  qui  l'autorife,  c'eft  que  les  Dé- 
La  Caufe  plaidée  le  7  Septembre  fuivant,  pens  de  la  caufe  principale  Se  ceux  de  la 
la  Cour  déclara  l'emprifonnement  nul ,  or-  caufe  d'appel ,  ont  une  telle  relation  les  uns 
donna  que  le  prifonnier  feroit  réintégré  dans  avec  les  autres;  que  ceux  de  la  caufe  d'ap- 
fa  maifon  par  l'HuilBer  de  fcrvice;  la  Par-  pel  fervent  à  faire  connoître  fi  ceux  de  la 
tie  de  M*^  Nivelle  condamnée  en   150  liv.  caufe  principale  ont  été  légitimement  faits, 
de  dommages  8e  intérêts,  &  aux  Dépens.  Le  17  Juillet  1734,  la  Cour  a  rendu  un 
Un  débiteur  qui  veut  éviter  une  condam-  Arrêt  vifé  de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert, 
nation  de  Dépens,  doit  offrir  intégralement  par  lequel  il  eft  décidé  ^ue  le  droit  de  co- 
pie 
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pîe  d'Arrêt,  Se  le  droit  de  Déclaration  de 
Dépens  adjugés  par  un  Arrêt ,  font  acquis 
au  Procureur  qui  a  occupé  au  jour  de  l'Ar- 
fêt ,  encore  qu'il  ait  été  depuis  révoqué  par 
ia  Partie ,  fans  avoir  levé  l'Arrêt. 

Les  Dépens  participent  aux  privilèges  8c 
hypothèques  qui  réfultent  des  créances,  à 
l'occafion  defquelles  ils  ont  été  adjugés; 
telle  eft  la  Jurisprudence  aftuelle  du  Parle- 
inent  de  Paris, &  on  leur  accorde  même  en 
certains  cas, plus  de  privilège  qu'au  princi- 
pal même  ;  puifque  quand  ils  montent  à  une 
îbmme  au  -  deiïus  de  200  livres ,  ils  engen- 
drent la  contrainte  par  Corps.  Voyez  Con- 
trainte par  Corps  &  Iterato.  Mais  voyez 
aufli  l'article  32  du  titre  34  de  ladite  Or- 
donnance de  1(557. 

Les  anciens  Arrêts  n'accordoient  l'hypo- 
thèque pour  les  Dépens,  que  du  jour  de  la 
condamnation  feulement,  îuivant  l'opinion 
de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris.  V. 
Louet  &  Brodeau ,  lettre  D  ,  n.  42  ;  8c  cette 
ancienne  Jurifprudence  eft  encore fuivie  aux 
Parlemens  de  Bretagne,  de  Touloufe,  de 
Bordeaux  &  de  Rouen.  V.  d'Olive,  la  Pey- 
rere,  l'Arrêt  de  Règlement  du  Parlement 
de  Rouen,  rendu  le  6  Avril  1666 -,  article 
Î48,  l'article  178  de  la  Coutume  de  Breta- 
gne, &  le  chap.  33<5  des  Arrêts  de  Régle- 
mens  de  Sauvageau ,  liv.  i.  V.  auffi  Breton- 
nier  dans  fbn  Recueil  de  Queftions,  verb. 
Dépens. 

Les  Dépens  qui  font  faits  contre  un  hé- 
ritier bénéficiaire ,  &  ceux  qu'il  fait  pour  la 
confervation  des  droits  de  la  fucceffion ,  fe 
prennent  fur  la  fucce/îion  même;  ceux  de 
l'héritier  font  même  privilégiés.  V.  ce  que 
je  dis  au  mot  Bénéfice  d'hiventaire.  Voyez 
auffi  le  Brun  ,  des  Siiccefftons y  liv.  3  ,  ch.  4 , 
&  un  Arrêt  du  11  Avril  \']OS*  rapporté 
par  Augeard. 

On  ne  doit  pas  pafTer  en  taxe  les  cinq 
fols  que  quelques  domeftiques  exigent  pour 
remettre  les  exploits  à  leurs  maîtres  ,  ou 
plutôt  il  eft  défendu  d'exiger  ces  cinq  fols 
de  l'Huiffier.  V.  Smffes. 

Les  Dépens  peuvent-ils  produire  des  in- 
térêts ?  V.  Intérêts. 

Sur  la  manière  de  taxer  les  Dépens  au 
Châtelet,  &  les  droits  particuliers  qu'ils 
engendrent ,  V.  les  A6tes  de  Notoriété  du 
Cliàtelet. 

Tome  h 
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DÉPIÉDEFIEF. 

Voyez  Démembrement  &  Jeu  de  Fief. 

L*Auteur  du  Dièlionnaîre  des  Fiefs  défi- 
nit le  Dépié  de  Fief  (fort  mal  félon  moi), 
»  La  dévolution  du  Fief  fervant  au  Fief  do- 
»  minant,  caufée  par  le  démembrement  fait 
«  par  le  Vaflfal  contre  la  difpofition  de  la 
w  Coutume,  de  maniera  que  le  Dépié  de 
»  Fief  étant  confommé,  les  anciens  Vaf- 
»  faux  Se  Sujets  du  ValTal.ne  relèvent  plus 
5>  que  du  Seigneur  fuzerain.  « 

Mais ,  félon  Argou ,  le  Dépié  de  Fief  eft 
la  même  chofe  que  le  démembrement  de 
Fief  Les  Coutumes  de  Touraine,  d'Anjou 
Se  du  Maine,  fe  fervent  de  ces  termes  au 
lieu  du  mot  de  démembrement. 

Il  y  a  Dépié  de  Fief  dans  ces  Coutume», 
1°.  Quand  le  Vaftal  aliène  une  portion 
de  fon  Fief,  fans  retenir  aucun  devoir  fur 
la  portion  aliénée. 

2^.  Quand  il  aliène  une  portion  plus  con- 
fidérable  du  Fief,  que  celle  que  la  Coutume 
lui  permet;  &  en  ce  cas  le  Dépié  a  lieu  , 
foit  que  le  Vaflal  ait ,  ou  n'ait  pas  retenu  le 
devoir  fur  la  portion  aliénée. 

La  Coutume  du  Maine  veut  que  le  VaA 
fal,  qui  a  Dépié  (on  Fief,  n'ait  plus  hommg 
de  foi ,  Fief,  Juflice  ne  Seigneurie ,  &  que  le 
tout  foit  dévolu  au  Suz,crain  &  Chef  Seigneur. 
Quand  le  Dépié  de  Fief  n'eft  commis  que 
par  degré ,  la  peine  qu'encoure  le  Vaffal , 
n'a  lieu  que  du  jour  de  la  dernière  aliéna- 
tion. V.  la  Coutume  du  Maine,  art.  z  18» 
celle  d'Anjou  Se  de  Touraine. 

D  É  P  O  R  T  en  matière  Bénéficîale. 
V.  Annate ,  DeJJ'ervant  Se  Malte. 

Le  Déport  eft  une  efpéce  de  droit  d'An- 
nate,en  confiquence  duquel  les  Evêques 
ou  les  Archidiacres,  Archiprêtres  ou  Grands- 
Vicaires  ,  5c  en  quelques  endroits  les  Cha- 
pitres jouilTent  des  revenus  des  Cures  va- 
cantes pendant  la  vacance;  il  y  a  même  àei 
Provinces  011  le  Déport  donne  le  droit  de 
jouir  de  la  Cure  pendant  une  année. 

L'origine  du  droit  de  Déport  n'eft  ni  cer- 
taine ,  ni  favorable:  on  croit  que  ce  font  le« 
Papes  Jean  XXII  Se  Boniface  IX,  qui  l'ont 
introduit;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'eft  qu'il 
a  été  réprouvé  par  le  Concile  de  Ba/le;  il 
n'eft  plus  admis  que  dans  quelques  Provin- 

Tttt 
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ces.  Voyez  le  Plaidoyer  de  M.  Servin,  fur  dans  un  même  Diocère;aînfi  le  fort  da 

lequel  l'Arrêt  du  17  Mars  1617  a  été  ren-  droit  de  Déport  dépend  toujours  unique- 

du  ,  Se  celui  de  M.  Talon,  Journal  des  Au-  ment  d'un  ufage  local,  &  non  pas  d'une  régie 

diences,  liv.  7  ,  Se  Fevret,  titre  i  ,  liv.  4  ,  générale  8c  uniforme, 

chap.  3.  Tous  ceux  qui  jouifTent  du  droit  de  Dé- 

En  Normandie,  le  Déport  a  lieu  pen-  port,  font  chargés  de  faire  defTervir  le  Bé- 

dant  toute  l'année.  Il  fe  levé  indiftinfte-  néfice  pendant  tout  le  temps  que  leur  droit 

ment  dans  le  cas  de  décès,  de  réfignation  en  fubfilie;  ils  doivent  de  même  acquitter  les 

faveur,  &  de  démiflîon  pure  &  fimple.  penfions  (canoniques),  &  les  autres  charges 

Dans  le  Diocèfe  de  Cahors,  le  Déport  dont  le  Bénéfice  eft  tenu. 

eft  connu  fous  le  nom  d'Annate.  Il  appar-  Les  Cures  régulières  de  l'Ordre  de  Prê- 

tient  à  la  Cathédrale,  qui  jouit  en  confé-  montré  ont  été  jugées  fujettes  au  Déport 

quence  delà  imoïtié  des  fruits  &  revenus  des  en  faveur  des  Archidiacres  de  SoiHbns,  par 

Cures  dudit  Diocèfe  de  Cahors ,  vacantes  par  Arrêt  du  17  Décembre  1(^52  ,  qu'on  trouve 

vnort,  ou  autrement  t  durant  la  première  an-  au  Journal  des  Audiences  dans  les  anciens 

née  de  la  vacance.  Mémoires  du  Clergé ,  tom.  i ,  chap,  3  ,  n**. 

Ce  Chapitre  a  été  confirmé  dans  ce  droit  14,  &  dans  les  ÎS'otes  fur  M.  le  Prêtre; 

par  Lettres-Patentes  du   mois    de  Juillet  mais  par  Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil  le 

1582,  enregiftrées  au  Parlement  de  Tou-  23    Novembre   1708,  quelques   Cures  du 

loufe.  Lors  de  renregjftrement,le  Chapi-  même  Ordre  ont  été  déclarées  exemptes  du 

tre  a  déclaré  qu'il  n'entendoit  pas  percevoir  Déport  dans  le  Diocèfe  de  Sécz. 

le  droit  de  Déport  dans  les  cas  de  réfigna-  Il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  12  Juin 

îion  ou  de  permutation  des  Cures.  ^Z'^P  »  confirmatif  d'une  Stntence  du  Châ- 

II  y  a  des  Diocèfesoià  le  Déport  ne  don-  telet  du  31  Août  1707.  qi'-e  celui  qui  par 
ne  la  jouiflance  que  pendant  la  vacance,  ou  fon  mauvais  litige  donne  lieu  au  droit  de 
pendant  le  litige;  dans  ceux-là  les  Stntcn-  Déport ,  doit  reftituer  au  1  itulaire  main- 
ces  de  récréance,  qui  interviennent  fur  les  tenu  les  fruits  dont  le  Déportuaire  a  joui 
complaintes  des  prétendans  droit  au  Béné-  en  conféquence  du  litige,  à  l'exception  des 
fice,font  cefler  le  Déport    Voyez  néant-  frais  de  defierte. 

moins  dans  les  anciens  Mémoires  du  Cler-  Cet  Arrêt ,  qui  eft  imprimé  avec  un  précis 

gé,  tom   I  ,  chap.  3  ,  n.  13  ,  l'Arrêt  du  26  des  faits  &  des  moyens ,  eft  intervenu  entre 

Août  155  1 ,  1  our  le  Dé,  ort  de  la  Cure  de  les  fieurs  Anquetin  &  Trouïïbn,  à  l'occa- 

Champrond  ,  Diocèfe  de  Chartres.  fion  de  la  Cure  Saint  Aignan  de  Chartres. 

Les  Commanderies  de  Malte  font  aflu-  L'année  d'option,  donnée  aux  Curéspour» 

jetties  au   droit  de  Déport;  mais  ce  droit  vus  de  Bénéfices  incompatibles,  couroit  du 

eft  nommé  mortuaire  dans  cet  Ordre.  Voyez  jour  de  la  celTation  du  droit  de  Eéfort; 

Malte.              ^     ^  niais  la  Déclaration  du  13  Janvier  1742  a 

Il  y  a  des  Diocèfes  où  le  Déport  n'a  lieu  changé  cet  ufage.  V oyez  Incompaubiiité  d^. 

que  quand    le  Curé  meurt  dans   certains  Bénéfice. 

temps.  Au  Mans,  il  a  lieu  dans  les  cas  de  n  F  p  n  R   T 

vacance  ou  de  litige,  &  il  ceffe  par  la  prife  -,   «  -7  »               „  /  V  • 

de  poftlffion  ;  à  boiflbns,  il  dure  depuis  la  ^'  ^"^'j'  >^ partie,  Reofatwn. 

vacance  jufqu'au  jour  du   Synode,  qui  fe  Se  déporter ,  c'eft  s'abûenir  de  connoître 

tient  tous  les  ans,  le   Mercredi  avant  la  &  de  juger  une  affaire. 

Pentecôte.          ^        ^  L'article  17  du  titre  24  de  l'Ordonnance 

Sur  cette  matière  l'on  ne  peut  pas  argu-  de  1 66j  porte  que  tout  Jug^e,  qui  fçaiira  eau- 

menterdecequifepratlquedansunD.ocèfe  fes  valabUs  de  rccufdt'ons  m  Ja  perjome * 

pour  régler  le  fort  du  Déport  dans  un  autre,  fera  tenu  y  fans  attendre  qu'tlUsfo  ent  propo- 

parce  que  le  droit  de  Dé^  ort  eft  particulié-  f/es,  d'en  faire  la  déclaration,  quijera  corn- 

rement  déterminé  5c  modifié  par  la  ^  ofteffion  muniquée  aux  Parties. 

jux  peut  être  différente  dans  les  différens  Et  l'art.    18  dit  c^we  tout  Juge  ne  pourra. 

Djocefes.  l\  peut  même  n'être  pas  uniforme  fe  déporter  du  Rapport  &  Jugement  dts  Fro- 
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Cef,  q^itaprèî  avoir  déclaré  en  la  Chambre  les  de  raffaire  de  Pilate ,  le  Lieutenant  Crimi- 

caitfefpoiir  lefinelles  il  fie  peut  demeurer  Juge ,  nel  venant  habituellement  au  Siège  rem- 

&  que  fur  fa  déclaration  il  n'ait  été  ordonné  plir  Tes  autres  fondions. 

qu'il  r'aùfliendra.  Par  l'Arrêt  qui  intervint  le  loMars  ij')^. 

Cette  difpofition  de  l'Ordonnance  nous  les  uns  &  les  autres  furent  déboutés  de  l'op- 

apprend  que  le  Déport  eft  fujet  aux  mêmes  pofitlon  qu'ils  avoient  formée  à  l'Arrêt  de 

régies  que  les  récufations;  en  effet,  le  Juge  renvoi  au  Bailliage  d'Amiens  ;  mais  faifant 

ne  peut  pas  fe  déporter  fans  de  juftes  rai-  droit  fur  la  demande  des  Officiers  du  Préfi- 

fons,  de  même  qu'on  ne  peut  pas  le  récufer  dial  d'Abbeville,  le  Lieutenant  Criminel 

fans  caufe.  Le  caractère  de  Juge  l'oblige  de  fut  condamné  à  les  acquitter,  garantir  8c 

rendre  la  juftice  à  ceux  de  fes  Jufticiabics  indemnifer  des  frais  de  i'inftru6tion  ordon- 

qui  la  lui  demandent  ;  s'il  en  étoit  autre-  née  par  l'Arrêt  de  renvoi  au  Bailliage  d'A- 

inent,  il  pourroît  impunément  juger  certai-  miens,  8c  cela  fondé  fur  ce  que,  comme 

nés  affaires,  8c  dénier  la  juftice  à  des  Ci-  l'obferva  M.  l'Avocat  Général,  le  Lîeute- 

toyens ,  fous  prétexte  de  Déport.  nant  Criminel  avoit  eu  doublement  tort  de 

C'eft  ce  qui  a  été  établi  par  M.  l'Avocat  ne  pas  expliquer  les  caufes  de  fon  Déport  > 

Général  Joly  de  Fleury ,  dans  la  caufe  des  8c  de  ne  pas  le  faire  juger. 

Officiers  du  Siège,  Se  du  Lieutenant  Crimi-  Un  Arrêt  rendu  le  26  Avril  I70i,fuf 

nel  d'Abbeville,  plaidée  8c  jugée  en  la  Tour-  l'appel  d'une  procédure  faite  par  le  Lieu- 

neile,  le  Mercredi  10  Mars  175(5.  tenant  Criminel  de   Fontenay-le-Comte, 

Dans  cette  e/péce,  le  Lieutenant  Crîmî-  lui  a  enjoint   de  fe  déporter,  lorfqu'il  fe 

nel  d'Abbeville  s'étoit  déporté  de  la  con-  trouveroit  débiteur  de  Tune  des  Parties,  8c 

noiffance  de  l'affaire  d'un  Notaire ,  nommé  a  déclaré  nulle  toute  la  procédure  qu'il  avoit 

Pilate ,  accufé  de  crime  de  faux.  Il  ne  s'étoit  faite  étant  dans  le  cas. 

pas  expliqué  fur  les  motifs  qu'il  avoit  eu  de  II  a  été  rendu  ,  fur  la  même  matière ,  urt 

fe  déporter;  Se  comme  il  continuoit  d'inf-  autre  Arrêt  le  7  Février  iy$6,  furies  Con- 

truire  les  autres  affaires  du  Siège ,  8c  de  te-  clufions  de  M.  Seguier ,  entre  les  Juges ,  les 

nir  l'Audience,  fans  faire  juger  fon  Déport,  Avocats  8c  Procureurs  du  Siège  de  Mont- 

les  autres  Juges  ne  pouvoient  juger  à  fa  morillon  :  en  voici  l'efpéce. 

place  l'affaire  de  Pilate.  Dans  une  Caufe  qui  fut  portée  à  l'Au- 

Celui-cifeplaîgnit;  fes  plaintes  occafion-  dience  de  la  Sénéchauffée  de  Montmoril- 
nerent  différentes  fignifîcations ,  que  M.  le  Ion  ,  les  Officiers ,  qui  fiégeoient,  defcendi- 
Procureur  Général  qualifia  d'indécentes  t  rent  du  Siège,  parce  qu'ils  fe  trouvoientpa- 
dans  une  Requête  qu'il  préfenta  à  la  Cour ,  rens  des  Parties  conteftantes.  Le  Sénéchal 
pour,  attendu  la  méfintelligence  que  cette  refta  feul  fur  le  Siège;  mais  il  fut  rècufè,  8c 
affeire  avoit  occafîonnée  dans  le  Siège  d'Ab-  il  trouva  la  récufation  légitime,  au  moyen 
beville  ,  la  faire  renvoyer  au  Bailliage  d'A-  de  quoi  la  connoiflance  de  l'affaire  étoit  dé- 
miens. L'Arrêt  qui  intervint  fur  la  Requête  volue  de  droit  aux  Avocats  du  Siège,  8c  en 
de  M.  le  Procureur  Général,  renvoya  en  confèquence  le  Procureur  d'une  des  Parties 
effet  le  procès  de  Pilate  au  Bailliage  d'A-  adreffa  une  Requête  au  plus  ancien  des 
miens ,  pour  y  être  inftruit  aux  frais  des  Of-  Avocats, 
ficiers  du  Siège  d'Abbeville.  Quelques-uns  des  Juges  prétendirent 

Le  Lieutenant  Criminel,  8c  les  Officiers  néantmoins  que  le  droit  des  Avocats  étoit 

du  Siège  d'Abbeville,  attaquèrent  cet  Ar-  une  prétention  abufive,  8c  qu'ils  ne  pou- 

rêt  par  la  voie  de  l'oppofition.  Le  Lieute-  voient  connoître  de  cette  affaire  qu'après  un 

nant  Criminel  difoit  qu'il  n'y  avoit  pas  de  Déport  de  tous  les  Juges  du  Siège.  Sur  le 

fa  faute;  qu'il  s'étoit  déporté,  Se  que  c' étoit  fondement  de  cette  prétention ,  ils  rendi- 

aux  autres  Juges,  fuivant  l'ordre  de  leur  ré-  rent ,  le  26  Juin  1754,  une  Sentence  (ala- 

ception ,  à  le  remplacer  :  les  autres  Officiers  quelle  les  autres  Juges  ne  prirent  point  de 

répondoient  qu'il  n'avoit,  ni  expliqué,  ni  part)  par  laquelle  ils  firent  défenfes  aux 

fait  juger  fon  Déport;  que  par  conféquent  Avocats  de  faire  aucune  fonélion  de  Juge, 

Us  n'avoient  pas  pu  prendre  connoiffance  d'appointer  des  Requêtes,  qu'elles  ne  fuf- 
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fent  adrefTées  au  Sénéchal,  &  qu'il  n'y  eût  penfer  du  foin  qu'ils  prendrolent  de  faire 

un  Déport  de  tous  les  Officiers  du  Siège;  ils  donner  des   Tuteurs  8c   des   Curateurs  à 

firent  même  défenfes  aux  Procureurs  de  fe  leurs  VafTaux  Mineurs,  auxquels  lesparens 

conftituer  fur  les  demandes  qui  feroient  for-  n'en  feroient  pas  nommer ,  &  dont  la  Garde- 

jnées  en  vertu  de  l'Ordonnance  rendue  par  noble  n'auroit  pas  été  demandée  par  les 

un  Avocat  à  défaut  de  Juge,  &  interdirent  père  ou  mère. 

pour  trois  mois  de  Tes  fonctions  le  Procu-  Le  droit  de  Déport  n'eft  cependant  dû  au 

reur  qui  avoit  fignifîé  la  Requête  adreffée  Seigneur,  qu'après  que  le  Tuteur  a  porté  la 

à  l'ancien  Avocat.  foi  Se  hommage  du  Fief  du  Mineur;  &  fi, 

Les  Avocats  &  le  Procureur  interdits  pendant  que  la  tutelle  dure,  le  Seigneur  né- 

appellerent  de  cette  Sentence.  Ils  prirent  glige  de  fêla  faire  porter,  les  Mineurs  ayant 

même  à  partie  les  Juges  qui  l'avoient  ren-  atteint  la  majorité  féodale,  la  portant  eux- 

due;  8c  par  Arrêt  rendu  le  7  Février  1755,  mêmes,  il  eft  privé  de  fon  droit  de  Déport, 

fur  les  Conclufions  de  M.  Seguier ,  elle  fut  Dans  la  Coutume  d'Anjou ,  le  Déport  de 

infirmée ,  &  les  Juges  condamnés  en  xoo  l.  Minorité  donne  au  Seigneur  féodal  les  deux 

de  dommages  &  intérêts  envers  le  Procu-  parts  dhin  arit  c'eft-â-dire ,  les  deux  tiers 

reur  qu'ils  avoient  interdit.  d'une  année  du  revenu  du  Fief;  l'autre  tiers 

Les  Arbitres  peuvent  auflj  fe  déporter  de  eft  réCerwé  pour  la  nourriture  du  Mineur^ 

la  connoi (Tance  des  affaires  foumifes  à  leur  V.  l'art.  107  de  la  Coutume  d'Anjou, 

décifion,  par  des  compromis.  Dans  celle  du  Maine,  le  Seigneur  jouit 

DÉPORTDEMINORITÉ.  ^^s/n/;7/  dhwc  année  du  Fief  du  Mineur  , 

qui  n  elt  point  tombe  en  Oarde-noble,  a  la. 

Le  Déport  de  Minorité  eft  une  efpéce  de  charge  de  bailler  provijïon  au  Mineur  à  l'Or^ 

Garde  Seigneuriale  accordée  par  les  Cou-  donnance  de  Jujlice  ,c'eOi-i-dirt ,  le  nourrir 

tûmes  d'Anjou  8c  du  Maine,  8c  en  confé-  Se  entretenir ^^  tout  ainjî  qu'eiu  été  tenu  de 

quence  de  laquelle  les  Seigneurs  perçoi-  faire  le  Bail  (ou  Gardien)  s'il  eûtacccpté& 

vent  les  fruits  des  Fiefs  appartenans  aux  recueilli  (la  Garde)  art.  119. 

Mineurs ,  leurs  vaflaux ,  qui  n'ont  point  l'a-  On  a  prétendu  que  ce  droit  de  Déport  de 

ge  requis  pour  fervir  le  Fief,  lorfque  les  Minorité  étoit  tombé  en  défuétude  dans  les 

père  &  mère  des  Mineurs  n'en  ont  point  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou.  LeFevre» 

accepté  la  garde.  Marqueraye,  Taluan  ,  Chopin,  Dupineau 

Dupleffis ,  qui  a  fait  un  Traité  du  Déport  &  Pocquet  de  Livoniere ,  ont  dit  qu'il  étoit 

de  Minorité  qu'on  trouve  dans  le  fécond  abrogé  par  un  non  ufage.  Les  Praticiens» 

Volume  des  dernières  éditions  de  fon  Ou-  les  Avocats  Se  les  Juges  mêmes  de  ces  Pro- 

Vrage  fur  la  Coutume  de  Paris, &  les  Com-  vinces,  vi voient  dans  cette  opinion;  mais 

mentateurs  des  Coutumes  d'Anjou  &  du  des  Arrêts  modernes  ont  jugé  qu'il  pouvoit 

Maine  difent  que  plufieurs  circonftances  être  demandé  par  les  Seigneurs. 

paroifTent  devoir  concourir,  pour  qi^e  le  II  en  eft  intervenu  un  en  la  cinquième 

Déport  ait  lieu.  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M. 

La  première,  que  le  Mineur  n'ait  pas  at-  Soulet,  le  22  Juillet  1729,  qui  a  adjugé  le 
teint  la  majorité  féodale ,  qui  le  met  en  état  droit  de  Déport  à  M.  d' Armaillé ,  Seigneur 
de  fervir  le  Fief,  &  qui  eft  de  vingt  ans  pour  de  l'Ifle-Toifon ,  dans  le  territoire  de  la  Ba- 
ies mâles ,  &  quatorze  pour  les  femelles.  ronnie  de  Craon  en  Anjou. 

La  féconde,  quela  garde  du  Mineur  n'ait  II  y  en  a  un  autre  du  19  Février  1745» 

pas  été  acceptée  par  le  furvivant  de  fes père  qui  a  été  rendu  fur  les  Conclufions  de  M. 

^^ere.  Joly  de  Fleury ,  Avocat  Général,  par  le- 

Et  la  troifiéme,  que  le  Tuteur  du  Mineur  quel  M.  le  Duc  de  la  Tremoille  a  été  con- 

ait  rendu  la  foi  8c  hommage  au  Seigneur  du  «îamné  de  payer  ce  droit  au  Receveur  des 

Fief  du  Mineur.  Domaines  Se  Bois  de  la  Généralité  de  Tours 

Le  droit  de  Déport  a  été  introduit  dans  pour  les  Fiefs  fitués  dans  la  Coutume  du 

les  Provinces  d'Anjou  &  du  Maine,  au  pro-  Maine,  nonobftant  les  offres  que  faifoit  M, 

hi  des  Seigneurs  de  Fief,  pour  les  récom-  de  la  Tremoille  de  rapporter  un  A^e  de 
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Notoriété ,  pour  conftater  que  le  Déport  de  toîre  obtenu  &:  publié  pour  acquérir  la  prcu- 
JVIinorité  étoit  tombé  en  défuétude  dans  la  ve  d'un  femblable  Dépôt;  &  quand  ces  for- 
Coutume  du  Maine,  tes  de  Caufes  fe  préfentent  au  Châtelet, 

Il  a  été  rendu  un  autre  Arrêt  le  15  Dé-  c'eft  toujours  l'affirmation ,  ou  la  déclara* 

cembre   1747,  qui  a  condamné  le  Tuteur  tion  du  Dépofitaire  qui  décide  j  on  préfume 

de  Madame  la  Duchefîe  de  Mazarin  à  payer  que  celui  qui  s'eft  livré  à  la  bonne  foi  d'un 

ce  même  droit  aux  Fermiers  des  Domaines  autre,  eft  cenfé  avoir  fait  un  bon  choix  ,  Se 

du  Roi,  qui  avoient  oublié  de  l'exiger  dix  qu'il  a  confenti  de  n'avoir  pour  Juge  que  la 

à  douze  ans  auparavant,  lorfqu'ils  avoient  confcience  de  celui  à  qui  il  s'eft  fié. 

été  payés  des  droits  de  rachats  pour  les  mê-  Deux  Arrêts  récens,  l'un  du    1 5  Mars 

mes  Fiefs.  '7^3  >  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  l'A- 

Enfin  il  en  a  été  rendu  un  troifiéme  en  la  vocat  Général  Gilbert;  l'autre  fur  procès 

Grand'Chambre  le  Jeudi  22  Janvier  1756,  par  écrit  du  mois  de  Mars  1724,  confacrent 

fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Gêné-  cette  maxime. 

rai  Joly  de  Fleury ,  plaidans  M"  Delpech  Dans  l'efpéce  de  ce  dernier  Arrêt,  un 

&  de  Calonne.par  lequel  le  Tuteur  des  fieur  Triol,  Négociant,  avoit  emprunté  du 

Mineurs    d'Armaillé  a   été  condamné   de  nommé  Fayard   i45<55  livres,  5c  foutenoit 

payer  le  droit  de  Déport  de  Minorité  au  avoir  donné  C fans  reconnoiflance^  un  certi- 

Receveur  des  Domaines  de  Tours,  pour  la  ficat  de  cinq   aftions  en  nantiffcment  du 

Baronnie  de  Craon.  prêt.  Triol  ayant  redemandé  fon  certificat  ^ 

DÉPORTATION.  Fayard  nia  le  Dépôt;  Triol  rendit  plainte, 

r"^  »v,^.  r     -CI        *         L   r           Tt  ^  &  accufa  Fayard  de  larcin  ;  le  premier  Juge 

Ce  mot  ligniiie  la  même  chofe  que  rsan-  ■   •  n.    •  1           /j         ■  r    >^o         ^ 

^•,fr^r^^„..  A          A.  -.A  avoit  inltruit  la  procédure,  lulqu  a  Sentence 

nillement  a  perpétuité.  .         ,          ./t?        j        1  i-?        t>         i 

/     ^  qui  condamnoit  Jbayard  au  blâme.  L  appel 

DEPOSITION'.  relevé  ,  la  Cour  jugea  que  s'agiffant   d'un 
V.  Defihinion.  Dépôt  volontaire,  dont  l'Ordonnance  dé- 
Ce  mot  a  diverfes  fignificatîons.  Il  eft  fend  la  preuve  par  témoins,  on  n'avoit  pas 
quelquefois  fynonime  à  Dégradation  &  à  dû  fe  la  procurer  indiredement  par  une  pro- 
Deftitution  ;  mais  au  Palais  on  entend  com-  cédure   extraordinaire;  l!information  étoit 
munément,  par  Dépofition,  ce  qu'un  Té-  concluante ,  mais  l'Arrêt    n'y    eut    aucun 
moin  a  déclaré  fçavoir  dans  une  informa-  égard.  V.  Contrat  8c  Preuve. 
tion,  ou  dans  une  enquête.  V.  Enquête 3  In-  Sur  cela  voyez  au  troifiéme  Volume  du 
formation ,  Reproche  &  Témoin.  Journal  des  Audiences ,  les  Arrêts  rendus 
TM7DA-r    rM?r)/^cT-r  A  Tr»  17  les  16  Janvier  &  7  Avril  1554;  le  premier, 
,,  P^POT,  DEPOSITAIRE.  fur  ks  Conclufions  de  M.  Talon;  le  fécond. 
V.  CommxffaueaiixSaxfies-reelles,  Configna-  ç^^  ^^^^g  ^^  y^  Bignon.  Ces  deux  Magif- 
tion    Fait   de  Charge ,  Faits  du  Prmce.  ^^^^^   expoferent  alors   avec   beaucoup  de 
hardien.  Notaire  &cVtJa.  ^^^ce   le  danger  àts  voies  obliques,  pour 
Nous  connoifTons  trois  e/péces  de  Dépôt,  acquérir  par  la  procédure  extraordinaire  une 
fçavoir,  le  volontaire,  le  nécefiaire,  &  le  preuve  que  la  Loi  civile  défend. 
judiciaire.  Cependant,  par  un  Jugement  Souverain 
LeDépèt  volontaire  fe  conçoit  aifément,  rendu  par  M.  le  Lieutenant  de  Police,  & 
fans  qu'il  foit  befoin  de  le  définir.  plufieurs  Confeillers  du  Châtelet,  Commif- 
L'exiftence  de  cette  efpéce  de  Dépôt  ne  faires  du  Confeii.  en  cette  partie ,  le  27  No- 
peutfe  prouver  que  par  écrit,  quand  il  ex-  vembre  1724,  Belot,  Notaire  à  Paris,  qui 
cède  la  valeur  de  100  liv.  Voyez  l'art.  54  nioit  le  Dépôt  volontaire  de  vingt-cinq  ac- 
de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  &  l'art.  2  du  tions,  à  lui  fait  par  un  fieur  Devarenne  ,  & 
titre  20  de  l'Ordonnance  de  lôôj.  d'un  écrit  qui  contenoit  les  conditions  de  ce 
J'ai  toujours  vu  fuivre  la  difpofitîon  de  Dépôt,  a  été  condamné ^  folidairement  avec 
ces  Ordonnances  très-exaéèement.  Il  y  a  un  un  fieur  Belafaire ,  à  reftituer  la  valeur  de 
Arrêt  rendu  le  5  Juillet  1(^70,  au  Journal  ces  aérions,  au  dire d'AgeiTs de  Change,  en 
des  Audiences,  qui  déclare  abufif un  Moni-  conféquence  d'une  preuve  teftimoniaie  ac- 
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quife  par  la  voîe  de  la  procédure  extraordî-  Un  fieur  Lefcure ,  Chirurgien ,  ayant  trou* 
naire,&  en  1500  liv.  de  dommages-inté-  vé  dans  la  cave  de  fa  maifon  de  campagne, 
rets,  avec  défenfes  de  récidiver,  &:  d'ufer  aux  Porcherons  ,  quatre  balles  de  marchan- 
de pareilles  voies.  difcs  que  Ton  Jardinier  y  avoir  mis  fans  le 

Dans  l'erpéce  de  ce  Jugement,  le  fieur  prévenir,  fit  venir  un  Commis  de  la  bar- 

Devarenne  avoit  emprunté  85000  liv.  du  riere,  &  en  préfcnce  d'autres  perfonnes,il 

fieur  Belafaire,  pour  fureté  de  quoi  il  avoit  coupa  les  cordes  de  deux  ballots  feulement, 

donné  vingt-cinq  a<51:lons  audit  fieur  Bêla-  fans  toucher  aux  autres;  les  deux  ballots 

faire,  &  en  avoit  dépofé  vingt-cinq  autres  ouverts  étoient  remplis  d'étoffes  de  foie, 

entre  les  mains  de  Belot,  Notaire,  avec  un  mouffeline,  8c  étoffes  des  Indes.  Lefcure  fit 

billet  figné  des  deux  (  Belafaire  8c  Deva-  le  même  jour  fa  déclaration,  chez  un  Cora- 

renne  ),  qui  expliquoit  ce  que  Belot  devoir  miffaire,  de  ce  qu'il  avoit  trouvé, 

faire  des  allions.  Le  Propriétaire  de  ces    ballots,  nommé 

Belot  avoit  violé  le  Dépôt,  en  remettant  Hubert,  retira  peu  après  les  deux  ballots 

les  allions  à  Belafaire ,  qui  en  convint  dans  fermés  ;  mais  il  fit  affigner  Lefcure  pour  les 

fes  interrogatoires.  La  preuve  en  étoit  ac-  deux  ballots  ouverts,  prétendant  que  Lef- 

quife  d'ailleurs  par  la   dépofition  des  té-  cure  avoit  emporté  partie  àes  effets  à  Pa- 

moins;  mais  Belot  difoit  qu'on  ne  lui  avoit  ris,  8c  qu'en  tout  cas  il  n'avoit  pas  dû  ou- 

jamais  dépofé  ni  aélions,  ni  écrit.  11  invo-  vrir  les  ballots.  Lefcure  défendu  par  M^La- 

quoit  les  Ordonnances,  8c  la  Jurifprudence  verdy ,  foutenoit  qu'il  n' étoit  point  chargé 

que  je  viens  de  citer,  8c  prétendoit  qu'il  de  ces  ballots ,  qu'il  lui  étoit  libre  de  mettre 

falloit  s'en  rapporter  à  fa  déclaration  :  on  à  la  porte  ce  qui  étoit  dans  fa  maifon,  8i,  à 

n'eut  aucun  égard  à  fes  raifons  Le  Jugement,  plus  forte  raifon ,  d'examiner  ce  qui  y  étoit, 

tel  que  je  viens  de  le  rapporter,  paffa  à  l'avis  Par  Arrêt  de  relevée,  rendu  le  9  Janvier 

le  plus  doux.  Il  y  avoit  dix-huit  Juges  qui  1728,  Lefcure  fut  déchargé,  en  affirmant 

opinèrent  depuis  huit  heures  du  matin ,  juf-  n'avoir  rien  emporté ,  ni  fait  emporter,  dif- 

qu'à  cinq  heures  du  foir,  fans  interruption,  fipé,  touché,  8cc. 

Le  Dépôt  volontaire  doit  être  gratuit,  8c  La  Loi  traite  de  voleur  celui  qui  fe  fert 

le  Dépofitaire  ne  doit  le  rendre  qu'à  celui  de  la  chofe  dépofée. 

de  qui  il  le  tient ,  d  moins  que  les  chofes  dé-  Si  le  Dépôt  eft  fait  pour  l'intérêt  d'un 

pofées  n'ayent  été  volées ,  8c  que  le  maître  tiers ,  le  Dépofitaire  ne  doit  le  rendre  que 

fe  foit  fait  connoître^  dans  ce  cas-là ,  la  par-  de  fon  confentement ,  8c  fur  cela  le  Dépo- 

faite  connoiffance  du  vol  oblige  le  Dépofi-  fitaire  doit  en  être  cru,  s'il  n'y  a  titre  au 

taire  de  rendre  la  chofe  au  maître.  contraire. 

Et  s'il  y  a  du  doute  fur  la  propriété  de  II  y  a  même  un  Arrêt  du  14  Mai  1705  , 

la  chofe  dépofée ,  ou  s'il  furvient  des  faifies,  qui  juge  qu'on  ne  peut  l'obliger  à  déclarer 

ou  autre  empêchement  à  la  remife,  alors  le  les  conditions  du  Dépôt,  lorfqu'il  déclare 

Dépofitaire  eft  affimilé  au  féqueftre ,  qui  ne  avoir  été  affujetti  au  fecret;  mais  il  doit  af- 

doit  rendre  le  Dépôt,  qu  a  celui  auquel  la  fîrmer  qu'il  n'eft  pas  chargé  de  le  rendre  à 

Juftice  l'adjuge.         ^  perfonne  prohibée.  Augeard  en  rapporte  un 

Le  Dépofitaire  doit  non-feulement  ren-  autre  du  premier  Décembre  1708,  édition 

dre  le  Dépôt,  mais  encore  les  fruits  qu'il  a  in-folio  ,  tom.  i ,  n.  49  ,  affez  femblable  à 

produits  ;  comme,  par  exemple, s'il  s'agif-  celui  de  1705.  V.  auflî  Soèfve. 

foit  d'un  Dépôt  d'argent,  dont  les  efpéces  »  Le  Dépôt  néceffaire  (dit  Domat)  efl: 

fuffent  augmentées,  l'augmentation  appar-  «  celui  qu'on  fauve  d'un  incendie,  d'une 

tiendroit  à  celui  qui  auroit  fait  le  Dépôt;  3>  ruine,  d'un  naufrage,  d'uneaggreffion  de 

&  par  U  même  raifon  il  dcvroit  fupporter  la  oy  voleurs ,  d'une  fédition  ,  ou  autre  occafion 

perte,  s'il  y  en  avoit,  parce  que  le  Dépôt  o^  fortuite,  qui   oblige  à  mettre  ce  qu'on 

n'eft  point  tranfiatif  de  propriété,  8c  qu'ain-  o>  peut  fauver  entre  les  mains  de  ceux  qui 

fi  l'augmentation  ou  la  diminution ,  arrivée  »  fe  rencontrent ,  foit  voifins  ou  autres.  « 

a  la  chofe  dépofée ,  doit  appartenir  au  Pro-  La  preuve  teftimoniale  d'un  Dépôt  né- 

pnetaire.  ceflTaire  eft  admife  8c  autorifée  par  les  Of' 
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3ofln«nces  qui  la  rejettent ,  lorfqu^'l  s'agît  DÉPOUILLE. 

d'un  Dépôt  volontaire,  parce  que,  dans  ces  n«  -,  j«„../ >.        ^       j     •.         1      -d 

JL          -1     >  A         .     ;^„,o  ^^muio  ^"  ^  donné  ce  nom  au  droit  nue  les  Pa-- 

cas  imprévus,  il  neft  pas  toujours  poUible  „„.  „5/_;     ^      ^    r-     ..  -l   ^  j    y      xj 

j    /.  •       j        CL                >            „„..  \r    ico  pes  s  etoient  autrefois  attribué  de  fuccéder 

de  faire  à.s  aftes  pour  l^^/^^ff;^  ^^^^^  aux  Evêques ,  &  les  Evêques  aux  Eccléfiaf- 

articles  3  &  4  du  titre  20  de  1  Ordonnance  ^.^^^^  ^^^^^^^^  Dioccfes 


faii 

./-,      .  f      J  .    '      .  .  KeliPieuxiScce  n  eltni  lerape  ni  lesxLve- 

jnifération  qu  on  doit  avoir  pour  ceux  qui       ^^^^    •  ^^^  ...^.nient .  mais  l'Abbé  ou  le 

fe  trouvent  obligés  de  confier  leurs  effets  Couvent.  V.  Cotte-morte, 

au  premier  venu.  .....    r^,     c  H  y  a  des  Archidiacres,  &  ceux  de  Parîs 

bi  pardol,ou  mauvaile  foi,  le  Dépoli-  /%„.  T  ^„  ^^ u,^  ^,.:    „»  j  ^-^  j    j 

\    rr     /•   I    T-i^    -^     -1  n.  lont de  ce  nombre, qui  ont  droit  de  deman- 

taire   aiffe  périr  le  Dépôt    .1  en  eft  garant;  ^^^  j^  ^^  ^^  ^.^^^  3^^^^.  ^^     ^^^^^^^  ^^ 

c  eft  la  même  chofe,  fi  le  Dépôt  fe  perd  ou  ^^   ^ure,  Ton  bréviaire  ,  l'étole,  &c.  Ce 

s  anéantit  par  une  faute,  ou  par  une  negli-  j,„-,  r,  „ rr.  r^^       -n      0  1 

^    ^,,  '       r  i>  droit  le  nomme  aulli  Dépouille,  &  quel- 

genceinexculable.  _  quefois  M//?«  ,  mais  ce  n'cft  pas  à  titre  de 

J_,a  compeniation  n  a  pas  lieu  en  matière  /        rr  •'  l   r  •  ^ 

J     T-»^    '   ^1     r^^     r    •      J  •    I  1  lucceileurs  que  ces  cholesappartiennent  aux 

de  Dépôt  ;  le  Dépofitaire  doit  le  rendre .  archidiacres  ;  cela  eft  fi  vrai ,  que  non-feu- 

lors  même  qu  il  eft  créancier  de  celui  qui  j^^^.^^  ^j^  ^^  contribuent  point  aux  dettes 

^c^^  \     T-»#    A      •    1.  .  •  r^    n  à  raifon  des  objets  qu'ils  prélèvent  en  natu- 

Sur  lesDépÔts  judiciaires,  voyez  C.;^/?-  ^^  j^^^  ,^^  fucceffions  des  Curés,  mais  qu'ils 

gnattor, ,  Fans  de  Charge,  Notaire   &   Se-  j^^  prennent  même  au  préjudice  des  créan- 


qiieftre 


ciers  :  on  regarde  ce  droit  comme  le  paye- 


L  article  15  du  Règlement  du  28  Juin  ^^^^  ^^^  ^^^-^  funéraires  Se  de  préfence  des 

1738,  pourlesCommiffions  extraordinaires  Archidiacres  aux  entcrremens   des  Curés 

du  Confeil ,  porte  qu  Uejcra  adjuge  a uaw  auxquels  ils  affiftent  en  effet.  Voyez  Jrchi- 

arotr  aux  Jyot  aires  pour  le  jimple  Uepot  d  ar-  j- 

ge/it  qui  aura  été fa)te7itre  leurs  mains. ..&  à  '  D  É  P  R   I 

l'égard  des  autres  Scqiicjires, .......  il  ne  leur 

fera  pajjé  que  deux  deniers  pour  livre  des         On  nomme  Dépri  une  convention  faîte 

fommes  qui  leur  auront  été  remifes  t  &  ce  de  entre  un  Seigneur  de  Fief  Se  celui  qui  veut 

quelque  qualité  qu'ils  pu'JJent  èire^jauj,  en  acquérir  un  héritage  dans  fa  mouvance  ,  dont 

cas  qu'ils  ayent  été  chargés  dt  la  garde  (Ù"  l'objet  eft  ordinairement  de   modérer  les 

confervation  des  titres  û"  papiers ,,  à  leur  être  droits  que  la  Coutume  accorde  aux  Sei- 

accordé  telle  jomme  modique  qui  fera  réglée ,  gneurs. 
&c.  Rien  n'eft  plus  ordinaire  que  ces  conven- 

Sî  une  chofe  eft  dépofée  à  deux  perfon-  tions  &  ces  remifes  dans  les  ventes  volon- 
tés, on  pourra  agir  contre  tous  les  deux  ;  5c  taires  ;  les  Chapitres ,  les  Communautés  Ec- 
l'un  d'eux  ne  fera  point  libéré  fi  l'autre  eft  cléfiaftiques ,  les  Adminiftrateurs  de.*-  Hôpi- 
déchargé  pour  une  cau/e  perfonnelle,  com-  taux  &  des  Maifons  i"!e  (  hari  é,  font  en 
me  de  minorité;  car  il  n'y  a  que  le  payement  poffcffion  &  en  droit  de  les  faire  quand  la 
effectif  qui  puifte  opérer  ia  libération  ;  il  y  remife  n'eft  pas  plus  de  moitié  :  les  (  ham- 
a  une  Loi  précife  à  ce  fujet.  Voyez  auffi  Du-  brts  des  Comptes  y  ont  même  autorifé  les 
moulin  en  fon  Traité  de  Dividuo  &  indivi-  Receveurs  des  Domaines.  V.  Brodeau  fur 
<^//o,  part,  3  ,  n*'.  211 ,  &  n".  1(^5,  l'art   7<î  de  la  Coutume  de  Paris,  n"  21  ; 

L'article  15  du  Règlement  pour  l'inftruc-  les  Lettres -Patentes  de  Henri  II    du  mois 

fîon  des  procédures  du  Confeil  du  28  Juin  dt  Novembre     55(5  ;  d'Argentré  &  M.  de 

1738  ,  [  orte  qu''7  nejera  aoijigé  aucun  droit  Salvaing. 

aux  Notaire i  pour  le  /impie  dépri  d'argent  Les  remifes  des  droits  Seigneuriaux  quî 

fat  (n  leurs  mains,  de  l'autorité  du  Confeil,  fe  font  par  les  Dépris,  font  fi  ordinaires. 

Mais  Voyez  Sé^imjlre,  que  les  tuteurs  peuvent  les  faire  fans  autori- 
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fation  rpécialejufqu'â  concurrence  du  tiers,  »  port  à  la  manière  de  le  ponréder,pour  fça- 

Sc  que  le  mineur  émancipé  neferoit  pas  ref-  »  voir  s'il  efl:  en  régie  ,  ou  en  commande  li- 

tituable  contre  une  pareille  remife  qu'il  au-  »  bre  ou  décrétée  «. 

roit  faite.  Il  y  a  même  des  Auteurs  qui  pen-  De  Rôle,  ProfelTeur  en  Droit  dans  l'Uni- 

fent  qu'on  ne  pourroit  pas  reclamer  contre  verfité  d'Angers,  dans  Ton  Commentaire  fur 

une  remife  de  moitié ,  faite ,  foit  par  un  mi-  le  Chapitre  Confnltationibnfi  dit  que  les  In- 

iieur.émancipé,  foit  par  un  tuteur.  V.  Bro-  terprêtes  difputent  entr'eux  ,  pour  fçavoir 

deau  fur  l'art.  23  de  la  Coutume  de  Paris ,  combien  il  faut  de  préfentations  pour  éta- 

n''  5,  8c  Dupineaufur  l'art.  156  de  la  Cou-  blir  le  Dernier  Etat  du  Patronage;  &qu'a- 

tume  d'Anjou.  près  beaucoup  de  diverfités  d'opinions ,  l'u- 

La  remife  d'une  partie  des  droits  Sei-  fage  a  pré  valu  qu'un  feuladefuffifoit.pour- 
gneuriaux  eft  tellement  perfonnelle  à  celui  vu  que  ce  fût  le  dernier,  &  qu'il  eût  été  ad- 
qui  a  déprié,  que  fi  après  avoir  acheté  l'hé-  mis  par  l'Ordinaire, 
ritage.il  en  eft  évincé  par  la  vote  du  re-  Cette  maxime  a  lieu  non-feulement  con- 
trait lignager ,  il  peut  exiger  du  retrayant ,  tre  le  véritable  Patron  du  Bénéfice,  mais 
non-feulement  ce  qui  a  été  payé  en  confé-  même  contre  l'Evêque  qui  veut  conférer  le 
quence  du  Dépri ,  mais  ce  qui  pouvoit  s'exi-  Bénéfice  vacant  librement  8c  de  plein  droit  ; 
ger  eu  égard  au  prix;  la  Coutume  de  Poi-  enfortequ  un  Laïc, avec  un  feulaftedepré- 
tou  le  décide  textuellement  par  l'art.  354  ;  fentation  qu'il  a  fait  de  bonne  foi  à  la  der- 
c'eft  auffi  la  difpofition  de  la  Coutume  de  niere  vacance  du  Bénéfice,  fera  provifoire- 
Berry ,  chap.  14,  art.  1  î  ;  Dumoulin  &  Du-  ment  maintenir  fon  Préfenté  contre  l'Evê- 
pleffis  fur  la  Coutume  de  Paris  ;  Chopin  fur  que ,  quoiqu'il  ne  prouve  fon  droit  que  par 
celle  d'Anjou  ;  &  Brodeau  fur  M.  Louet,  cefeul  afte  de  présentation.  Voyez aufli  Pa- 
le décident  de  même.  Mais  voyez  Loyaux-  norme  &  Gonzalés. 
CoHts.  Les  Arrêts  ont  jugé  la  même  chofe ,  c'eft- 

Quand  le  Seigneur  a  compofé  des  droits  à-dire,  qu'un  feulaftefuffitpour  établir  une 

Seigneuriaux  par  un  Dépri ,  il  ne  peut  plus  poiïcfllon,  pour  intenter  l'aftion  en  trouble 

exercer  le  retrait  féodal  ou  cenfuel  des  biens  &  en  complainte,  &  pour  demander  ày  être 

pour  lefquels  le  Dépri  a  été  fait.  Livoniere  maintenu.  Voyez  M.  Louet ,  lett.  P.  fomm, 

rapporte  un  Arrêt  qui   l'a  ainfi  jugé  ;  la  20  ;  Chopin ,  Police  facrée ,  liv.  ï  ,  tit.  3  ,  & 

Coutume  de  Paris  ,  article  20,  &  celle  de  Ïq  Journal  du  Palais, 

Montfort ,  art.  i(^,  le  décident  aufli.  (  Le  Lorfqu'il  y  a  conteftatlon entre  deux  Pour- 
mot  Chevi ,  dont  fe  fervent  les  Coutumes ,  a  vus  d'un  Bénéfice  à  charge  d'ames ,  fi  la  con- 
la  même  fignification  que  Dépri.  )  teftation  ne  peut  promptement  fe  décider , 

En  Bretagne ,  l'acquéreur  par  contrat  vo-  il  faut  néceiTairement  adjuger  la  maintenue 

lontaire  jouit,  fans  aucun  Dépri ,  de  la  re-  provifoireàl'undescontendans.parcequ'un 

mife  du  quart  des  droits  Seigneuriaux,quand  femblable  Bénéfice  ne  peut  pas  refter  fans 

il  paye  dans  trois  mois.  Titulaire ,  ni  fon  Eglife  veuve  ;  &  l'on  pré- 

DERNIER    ÉTATenmat.Bénéfic.  fere  ordinairement  celui  qui  a  le  Dernier 

Etat ,  indépendamment  &  fauf  le  droit  des 

C'efl  la  ponefTion  du  Collateur  ou  du  Pa-  Patrons  au  fonds, 

tron  de  conférer  qu  de  préfenter ,  réfultante  Le  Dernier  Etat  eft  fi  favorable  au  Grand- 

du  dernier  afte  de  collation  ou  de  préfenta-  Confeil ,  que  ce  Tribunal  l'a  admis  contre 

tion.  le  Roi  par  Arrêt  du  30  Septembre  1642, 

Le  Dictionnaire  des  Arts  dit  que  le  Der-  (  pour  le  Prieuré  de  Cornillon ,  )  3  Février 

J\îer  Etat  eft  »  ce  qui  cara6térife  la  dernière  1700 ,  (  pour  le  Prieuré  de  Port-Dieu ,  )  5c 

30  pofTcfiion  j  foit  par  rapport  à  la  nature  du  17  Janvier  1707  ,  (  en  faveur  d'un  Préfenté 

w)  Bénéfice,  pour  fçavoir  s'il  eft  féculier  ou  par  le  Prince  de  Carignan  au  Doyenné  de 

3ï  régulier,  facerdotal  ou  non,fimple  ou  à  cette  Ville.  ) 

9»  charge  d'ames ,  foit  par  rapport  aux  Col-  Quand  il  s'agit  de  Bénéfices  fimples ,  com- 

»  lateurs  Se  Patrons ,  pour  fçavoir  s'il  eft  en  me  la  provifion  n'a  rien  de  fi  effentiel ,  les 

a>  patronage  ou  collation, foit  enfin  parrap-  Juges  peuvent,  en  prononçant  unappointe- 

ment 
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went  fur  le  fond  du  droit,  ordonner  le  Té-  n'eft  pas  uniforme ,  chaque  Tribunal  a  Tes 
quertre  des  fruits  :  c'eft  le  parti  que  la  Cour  ufages  particuliers.  Le  Réglem.  du  22  Juin 
a  pris  par  Arrêt  du  31  Décembre  1737,  ren-  1738  indique  la  procédure  qu'on  doit  ob- 
du  fur  les  conclufions  de  M.  d'AguelTeau  ,  ferver  au  Confeil  dans  ces  lortes  d'affaires. 
Avocat  Général ,  en  confirmant  la  Sentence  Lorfqu'un  Procureur  ad  lit.s  eft  muni  de 
rendue  entre  les  Seigneurs  de  Marfontaine  l'Exploit  fur  lequel  les  Jugemens  font  in- 
&  Berlancourt,  Diocèfe  de  Laon,fur  un  tervenuS,  il  ne  peut  être  défavoué  s'il  n'a 
<lroit  de  Patronage  ,  laquelle  ,  en  appoin-  fait  que  défendre  ou  fuivre  la  demande  for- 
mant, ordonnoit  le  féqueftre  par  provifion.  mée  par  l'Exploit  ;  il  fuffit  qu'il  en  ait  été 

Il  y  a  un  autre  Arrêt  du  12  Mars  1733»  porteur,  cette  circonftance  lui  tient  lieu  de 

fendu  entre  M.  le  Duc  du  Maine  &  le  Mar-  pouvoir.  La  Cour  Ta  ainfi  jugé  par  Arrêt 

quis  de  Leftrade,  qui,  en  appointant  au  Con-  rendu  le  5  Mai  1731 ,  fur  les  conclufions  de 

■feil  fur  la  pleine  maintenue  dans  un  Bénéfi-  M.  l'Avocat  Général  Talon,  dans  une  ef- 

ce  fimple,  auquel  chacune  des  Parties  avoir  péce  011  la  Partie  avoit  été  mal  défendue 

îiommé,  n'eut  pareillement  aucun  égard  au  par  le  Procureur,  auquel  l'Exploit  d'intima- 

DernierEtat.Sc  n'adjugea  la  provifion  à  au-  tion  avoit  été  remis  fans  autre  pouvoir, 
oun  des  contendans ,  parce  qu'on  ne  la  con-         Je  penfe  qu'il  en  doit  être  de  même  lori^ 

fidereordinairementqueparrapportauxBé-  qu'un  Procureur  occupe  fur  un  Exploit  en 

îiéfices  à  charge  d'ames.  demandant,  dans  lequel  il  eft  conftitué,  il 

T)    F    S    A    V    F    TT  ne  paroîtroit  pas  raifonnable  qu'on  pût  dé- 

TT   „  '  favouer  un  Procureur  nui  a  fuivi  une  de- 

mande  qui  n  eu  pas  formée  par  Ion  minil- 

On  nomme  Défavcu  la  déclaration  faite  tere,  8c  dans  laquelle  il  eftconftituéj  ce  n'eft 

■par  u-ne  Partie,  qu'elle  n'a  pas  donné  pou-  pas  à  lui  de  fçavoir  fi  l'HuifTier  qui  a  alTigné 

~    '.r  à  un  Huiûler  ou  à  un  Procureur  de  fi-  avoit  pouvoir  fuffifant  pour  agir, 
gnifier  certains  aéles, ou  de  former  certai-        Entr'autres  Arrêts  qui  confacrent  cette 

nés  demandes  qu'elle  croit  lui  être  préjudi-  maxime, il  y  en  a  un  rendu  au  Parlement  de 

ciables,  &  contre  lefquelles elle croitdevoir  Paris  le  21  Janvier  1725,  dont  voici  l'ef- 

redamer.  péce. 

On  regarde  cette  procédure  comme  inju-         Un  fieur  Giraud  de  la  Montagne ,  ayant 

rieufe  à  l'Officier  qu'elle  attaque ,  Se  l'inju-  été  affigné  en  condamnation  de  927  liv.  en- 

re  peut  être  plus  ou  moins  grave,  félon  les  voya  fon  Exploit  à  M^  Denis  ,fon  Procu- 

circonilances;aufiî  lui  accorde-t-on  ordinal-  reur  ordinaire;  M*^  Denis  ayant  jugé  àpro- 

rement  des  dommages  &  intérêts,  quand  il  pos  de  n'occuper  dans  cette  affaire  que  fous 

eft  défavoué  mal-à-propos.  le  nom  de  M^  Carré  le  jeune,  fon  confrère  t 

On  tient  pour  maxime  dans  tous  les  Tri-  auquel  il  avoit  donné  fon  pouvoir  ;  il  arriva 

bunaux  ,  qu'on  ne  peut  pas  défavouer  un  que  le  fieur  Giraud  de  la  Montagne  fut  con- 

Procureur  ou  un  autre  Officier,  fur  le  fon-  damné  par  un  Arrêt  par  défaut ,  auquel  il 

dément  d'une  négligence  légère,  mais  qu'il  ne  fut  pas  formé  d'oppofition  dans  la  hui- 

faut  une  négligence  effentielle  &  qui  appro-  taine  de  la  fignification.  Le  fieur  Giraud  fe 

che  du  dol.  voyant  pourfuivi  en  vertu  de  cet  Arrêt,  dé- 

Au  C  hâtelet ,  le  Défaveu  fe  fait  au  Greffe  favoua  M'-'  Carré  ;  il  difoit  ne  l'avoir  jamais 

par  la  Partie  même ,  ou  par  un  fondé  depro-  connu  ,  8c  ne  lui  avoir  point  donné  de  pou- 

curation  fpécîale  ,  qui  déclare  n'avoir  jamais  voir;M'^  Carré  dénonça  le  Défaveu  à  M*^ 

chargé  tel  Officier  de  faire  tel  afte  ,  ou  for-  Denis,  &  celui-ci  prouva  qu'il  étoit  chargé 

mer  telle  demande,  8c  qu'elle  défavoué  le  de  l'Exploit  donné  au  fieur  Giraud  :  cette 

tout,  dont  &  de  quoi  elle  requiert  aéle.  feule  circonftance  fuffit  pour  faire  profcrire 

Cette  déclaration  eft  néceffaire  dans  l'u-  le  Péfaveu  de  M^  Carré, 
fage  de  ce  Tribunal ,  8c  la  demande  ne  peut  Néantmoins  dans  une  efpéce ,  où  il  s'a- 
fe  former  contre  l'Officier  défavoué ,  qu'a-  giffoit  d'une  demande  formée  par  un  Ex- 
près qu'elle  a  été  faîte.  ploJt  écrit  de  la  main  d'un  Procureur,  8c 
La  mdniere  de  procéder  aux  Défaveux  donnéparunHuiflier  fon  beau-pere,le  Dé- 
Tome  I.  V  V  vv 
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faveu  du  Procureur  a  été  déclaré  valable  par  être  par  lui  pris  telles  conciufions  qu'il  ap- 

Arrêt  rendu  le  lo  Février  174^-^  partiendroii. 

Les  demandes  qui  font  du  miniftere  du         L'Huiffler  qui  fait  des  aétes  fars  pouvoir, 

Procureur ,  telles  que  celles  qui  fe  forment  eft  pareillement  fujet  à  être  défavoué, 
incidemment  ou  par  Requête  ,  même  celles         II  ne  pourroit  cependant  pas  l'être, s'il 

qui  ont  pour  objet  de  réformer  ou  augmen-  exerçoit  certaines  contraintes  en  vertu  d'un 

ter  à  des  conciufions  précédentes  ,  ne  peu-  titre  dont  il  fût  porteur  ,  comme  comman- 

vent  être  formées  par  le  Procureur  fans  un  démens,  faifies-  exécutions,  vente  de  mcu- 

pouvoir  exprès;  autrement  s'il  réfultoit  con-  blés,  brandonnement ,  faifie-arrêt,  &c.  on 

tre  la  Partie  quelque  défavantage  de  ces  for-  a  même  jugé  qu'il  pouvoit  faifir  réellement 

tes  de  demandes,  le  Procureur  pourroit  être  fans  autre  pouvoir  que  le  titre  dont  il  étoit 

défavoué.  porteur. 

Le  Procureur  défavoué  valablement,  eft  Mais  l'ufage  eft,  qu'il  faut  un  pouvoir 

tenu  d'indemnifer  fa  Partie  de  tous  les  évé-  particulier  &:  fpécial  pour  conftitucrprifon- 

nemens  auxquels  il  l'a  expofée  par  fon  im-  nier  la  Partie  condamnée  par  le  titre  dont 

prudence.  La  Cour ,  par  l'Arrêt  du  10  Fé-  l'Huiffier  eft  porteur, 
vrier  1 742 ,  dont  j'ai  parlé  plus  haut ,  a  con-  Il  faut  appeller  la  Partie  adverfe  dans  le 

damné  le  Procureur  défavoué ,  à  garantir  Se  Défaveu  ,  à  caufe  de  l'intérêt  qu'elle  a  que 

indemniferfa  Partie  des  condamnations  pro-  le  Défaveu  ne  foit  pas  jugé  valable,  &  du 

noncécs  contr'elle  à  l'occafion  des  deman-  recours  en   dépens,  dommages  &  intérêts 

des  défavouées;  8c  c'eft  un  point  de  Jurif-  contre  l'Officier, 
prudence  confiant.  On  tient  pour  maxime  certaine ,  qu'on  ne 

Au  Parlement  de  Touloufe,  on  ne  peut  peut  pas  défavouer  un  Procureur  après  fon 

défavouer  un  Procureur/rfWi-  V  intimer  en  fon  décès  ((s)  ;  &  il  y  a  deux  Arrêts  dans  le  Co- 

nom  ;  fi  le  Défaveu  eft  jugé  valable  y  le  Pro-  de  Gillet;  l'un  rendu  le  23  Février  1580; 

cureitr  déjkvoué  eft  condamné  aux  dépens.,  l'autre    le    14  Mars  i<!)7i>qui  l'ont  ainfi 

dommages  &  intérêts  ,  tant  envers  fa  Partie  jugé. 
qu'envers  les  autres  Parties  de  l'injfance.  Un  Arrêt  rendu  le  5  Septembre  171 3  .au 

Si  le  Déjaveu  eft  jugé  téméraire ,  la  Partie  rapport  de  M,  Brayer,  a  néantmoins  jugé 

doit  être  condamnée  aux  dépens ,  dommages  valable  un  Défaveu  fait  après  le  décès  d  un 

^  intérêts ,  tant  envers  le  Procureur  ait  en-  Procureur  au  Parlement,  nommé  Michel; 

vers  les  autres  Parties  intérejjécs.  Ce  Parle-  mais  il  a  en  même-temps  jugé  que  le  Défa- 

ment  l'a  ainfi  réglé  par  un  Arrêt  rendu  en  veu  ne  peut  pas  être  dénoncé  à  la  veuve  & 

forme  de  Règlement,  le  4  Septembre  1722.  aux  héritiers  du   Procureur  défavoué,  & 

Le  Procureur  qui  auroit  malicieufement  qu'ils  ne  font  pas  tenus  à^s  fuites  du  Défa- 

formé  des  demandes  fans  pouvoir,  pourroit  veu. 

même  être  puni  plus  rigoureufement  que         Dans  cette  efpéce  ,  un  fieur  Debize ,  cef- 

par  une  condamnation  d'acquitter ,  garan-  fionnaire  du  Comte  de  S.  Paul ,  avoii  gardé 

tir,  8cc.  Nous  avons  l'exemple  d'une  con-  treize  ans  un  exécutoire  de  dépens  fans  le 

damnation  plus  forte  dans  l'Arrêt  rendu  le  (îgnificr  au  Sr  Payen  ,  contre  lequel  il  avoit 

26  Juillet  1749,  au  rapport  de  M.  Langlois,  été  obtenu  pendant  fa  minorité  ,  &  dans  le 

Confeiller  ,  par  lequel ,  en  jugeant  valable  temps  qu'il  étoit  au  Collège  à  Bourges.  Des 

un  Défaveu,  le  Procureur  défavoué  fut  in-  que  cet  exécutoire  lui  fut  fignifié  ,  il  défa- 


(fl)  r.a  Combe  dit  c]ue  cette  maxime  eft  une  erreur  de  înconvéniens;  J'Arrét  qu'iî   cite,&:  dont  il  ne  rapporte 

quelques  anciens  Praticiens  ,  &  iJ  cite  un  Arrêt  rendu  fur  point  l'cfpcce  ,  ell:  fans  doute  un  Arrêt  de  circonftances  -, 

les  ConcJufionî  de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert,  ie  Mer-  &  il  y  en  a  de  telles  c-ù  je  penfe  qu'on  pourroit  faire  flé- 

credi  18  Mars  1744  ,  qui  a  jugé  qu'un  Procureur  peut  être  chir  la  nwxiine  générale  qui  ,  quoi  qu'en  dife  la  Con'.le  , 

drfavoue  après  fa  mort ,  &  qu'on  peut  appeller  les  repré-  n'eft  pomc  regardée  comme  çitonnce  par  les  bons  Tutir 

lentans ,  &:g  L'opiniou  de  la  Conabe  eft  fujctce  à  bien  des  ciens , 
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tôt,  parce  qu'il  n'avoit  pas  eu  plutôt  con-  ceiTion  par  un  adle  fait  au  Greffe  de  la  Jufr 

noilTance  de  la  procédure.  tice  de  S.  Bonnet-le-ChâteI,corçu  en  ces 

Debize ,  de  Ton  côté ,  dénonça  le  Défaveu  termes  :  ^  Eli  comparue ,  &c.  laquelle ,  af- 
i  la  veuve  &  aux  héritiers  de  M*^  Michel ,  «  fiftée  d'Antoine  Valeix,  fon  Procureur, 
Se  demanda  qu'ils  le  fiffent  ceffer  :  ceux-ci  «  a  déclaré  qu'elle  répudioit,  &c.  &  a  dé- 
répondirent qu'il  devoit  s'imputer  d'avoir  »  claré  ne  fçavoir  figner.de  ce  enquife«. 
gardé  l'exécutoire  treize  ans  fans  le  faire  fi-  Pour  faire  tomber  cet  aéle ,  elle  déclara 
gnifier  ,  &  invoquèrent  les  Arrêts  que  je  n'avoir  jamais  été  au  Greffe,  n'avoir  jamais 
viens  de  citer.  Par  l'Arrêt,  le  Défaveu  fut  donné  pouvoir  de  renoncer, Se  défavoua  le 
jugé  valable;  mais  fur  la  dénonciation  de  Procureur.  Les  premiers  Juges  avoient  or- 
Debize  contre  la  veuve  8c  héritiers  de  M"^  donné  que  le  Procureur  feroit  mis  en  Cau- 
Michel ,  les  Parties  furent  mifes  hors  de  fe ,  &  leur  Sentence  avoit  été  confirmée  à 
Cour,&  Debize  condamné  aux  dépens  en-  Riom  :  mais  en  la  Cour,  les  adverfaires  de 
vers  toutes  les  Parties,  Françoifc  Sannadre  firent  voir  que  l'afte  de 

La  même  chofe  vient  d'être  jugée  par  renonciation  étoit  de  fon  propre  fait,  &  non 
Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Lan-  du  fait  du  Procureur ,  qui  n'avoit  fait  que 
glois ,  en  la  Grand'Chambre ,  le  Lundi  17  l'affifter  ;  que  la  préfcnce  de  la  Partie  étoit 
Août  ïj6i  y  en  faveur  de  la  veuve  de  M'^  pour  le  Procureur  un  pouvoir  plus  que  fuP* 
Richer  ,  Procureur  en  la  SénéchaufTée  de  fifant  :  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  fai- 
Moulins  ,  contre  leSr  de  la  Genefte,  Lieu-  re  infirmer  les  Sentences  8c  rejetter  le  Dé- 
tenant Général  de  la  SénéchauflTée  deBilly.  faveu.  Ce  n'éîoit  point  la  voie  du  Défaveu 

Danscetteefpéce  ,  lefieur  de  laGenerte,  qu'il  falloit  prendre  dans  les  circonftances 

aflîgné  en  qualité  d'héritier  de  LouJfe-Agnès  où  fetrouvoit  Françoife  Sannadre;  elleau- 

de  Jas  de  Saint-Bonnet,  avoit  conftitué  M^  roit  dû  prendre  celle  de  l'infcription  en 

Richer,  lequel,  pour  défenfe,  avoit  fignifié  faux. 

que  le  Sr  de  la  Genefte  ne  vouloir  pas  être  On  tient  encore  pour  maxime  certaine 

héritier  ;  une  Sentence  contradiéloire  du  17  dans  tous  les  Tribunaux,  qu'un  Avocat, 

Août  1735  l'avoit ,  en  conféquence  de  cette  comme  Avocat ,  c'eft-à-dire ,  dont  les  fonc- 

dédaration,  mis  hors  de  Cauie,  8c  la  de-  tions  ne  font  pas  mélangées  avec  celles  de 

moifelle  de  Saint -Bonnet ,  minepre,  étoit  Procnreur,  ne  peut  pas  être  défavoué  ;  cela 

reftée  héritière.  eft  fondé  fur  ce  qu'un  Avocat  qui  défend 

Plus  de  dix  ans  après ,  le  fîeur  de  la  Ge-  une  Caufe ,  eft  cenfé  ne  défendre  que  la  juf- 

nefte  demanda  le  partage  de  la  fuccefTion  :  tice  8c  la  vérité  par  des  moyens  qu'il  croit 

la  demoifelle  de  Saint-Bonnet ,  devenue  ma-  juftes ,  &  ne  faire  que  ce  que  la  Partie  elle- 

jeure ,  lui  oppofa  fa  renonciation  ;  il  défa-  même  auroitdû  faire  par  les  mêmes  moyens 

voua  M^  Richer  qui  l'avoit  faite ,  &  on  lui  dont  elle  auroit  dû  fe  fervir. 

oppofa  la  fin  de  non-recevoir  réfultante  du  Mais  fi  un  Avocat  défendoit  une  Caufè 

décès  de  M'^  Richer  ;  &  par  Sentence  de  la  par  des  moyens  qu'il  fçauroit  être  injuftes 

SénéchaufTée  de  Moulins,  du  3  I  Août  I74<5,  &  faux,  comme  il  ne  feroit  plus  alors  fa 

confirmée  par  l'Arrêt  fufdit,du  17  Août  fonélion   d'Avocat  ,  3c  qu'il  en   feroit  le 

17^1 ,  le  Sr  de  la  Genefte  fut  déclaré  non-  tranfgreffeur  ,  fa  Partie,  dont  il  auroit  com- 

recevable  dans  fon  Défaveu.  promis  le  droit ,  pourroit  le  défavouer,  par- 

Françoife  Sannadre  ,  femme  autorifée  de  ce  que  dans  un  Etat  bien  policé  ,  il  ne  doit 
François  Aubignat ,  a  été  déclarée  non-re-  point  y  avoir  d'injuftice  qui  demeure  impii- 
cevable  dans  fa  demande  en  Défaveu  d'An-  nie  :  aufiî  les  Ordonnances,  &  finguliére- 
toine  Valeix,  par  un  Arrêt  rendu  au  rap-  ment  l'art. -12^5  de  celle  de  Blois,  veulent- 
port  de  M.  le  Maître,  le  27  Juin  1730,  dont  elles  que  les  Avocats  qui  auront  plaidé 
voici  l'efpéce  :  fciemment  des  faits  faux,  foient  rigourcu- 

Françoife  Sannadre  ayant  demandé  le  par-  fement  punis, 

tage  des  biens  de  la  fucceflion  de  fon  père  ,  Le  Procureur  ne  peut  être  défavoué  que 

fes  frères.  &  Tœurs  la  foutinrentnon-receva-  par  fes  Parties  ;  c'eft  à  elles  feules  qu'il  eft 

l>le,.  parce  qu'elle  avoir  renoncé  à  cette  fuc-  obligé  de  repréfenter  fes  pouvoirs  5  elles  ne 

V  V  V  v  i] 
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peuvent  même  exiger  la  repréfentatîon  de  clajrcîrun  fait  pour  lequel  un  rapport  d'Ex- 

les  pouvoirs  qu'après  le  Déiaveu,  &  jamais  pcrs  Tuffiroit  j  &  même  dans  les  matières  oà 

les  Parties  adverfes  ne  peuvent  exiger  de  il  n'écheoit  qu'un  fimple  rapport ,  la  Def- 

lui  qu'il  les  leur  repréfente.  cente  du  Juge ,  quoique  requife  par  l'une  des 

Telle  efl:  la  régie  générale  ;  mais  le  Par-  Parties ,  doit  fe  faire  aux  dépens  de  celui  qui 

lement  de  Bcfançon  a  fur  cela  une  Jurif-  l'a  roquife  ;  cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt 

prudence  particulière,  fur  laquelle  on  peut  rendu  le  22  Février  1732,  de  relevée,  fur 

confulter  un  Arrêt  de  Règlement  de  ce  Par-  les  conclufions  de  M.  Chauvelin ,  Avocat 

lement, du  5  Mai  1691 ,  qu'on  trouve  dans  Général,  en  confirmant  une  Sentence  du 

leRecueildesIléglemensdeFranche-Com-  Bailliage  de  Meaux,du  3  Décembre  173 1. 

té,  tome  i,page  178,  &  un  autre  Arrêt  du  Cependant  \oyx::z  RcparatiomBénéficiales. 
même  Parlement,  du  31  Août  1707  ,  tome       Les  Rapporteurs  des  Procès  pendans  dans 

3. du  même  Recueil ,  page  438.  les  Cours  Supérieures ,  Requêtes  du  Palais 

DT?  c /^  T?  7VT  T' c   j    *  r      i      1-  &  de  l'Hôtel,  ne  peuvent  être  commis  pour 

LSCxLNllide  Juges  fur  des  lieux  r  :     1     t^  r   ...^       j     ^  '     a  1  . 

*  laire  les  Deicentes  ordonnées  a  leur  rapport, 

contenrieux.  t^   \  -l- j 

■rr  ^  „    „  \Jrdonn.  7f?/^.  art.  2. 

Voyez  Experts  8c  Rapport.  y^^.^  ^  l'Inftance  dans  laquelle  il  s'agit 

Il  arrive  fouvent  que  des  Procès  ne  peu-  de  commettre  un  des  Juges  pour  faire  une 

vent  être  éclaircisSc  jugés  fans  voir  les  lieux  Defcente,  efl:  pendante  dans  un  Bailliage  t 

à  l'occafion   defquels  la  contefliation  s'efl:  SénéchauJJéej  Préfidial  ou  antre  Siège  t  l'or- 

élevée.  Dans  ce  cas-là ,  les  Juges  ordonnent  dre  du  Tableau  doit  être  gardé ,  à  commencer 

qu'avant  faire  droit ,  l'un  d'eux  fe  tranfpor-  par  le  Lieutenant  Général  &  autres  princi- 

tera  furie  terrein  contentieux  pour  l'exami-  paux  Officiers  ,  &  les  Conjeillers  qui  ont  af" 

ner ,  &  drefler  un  Procès- verbal  de  defcrip-  Jifié  à  l*  audience  ou  au  rapport  de  ?  Infiance  ^ 

tion  des  lieux,  qui  puifTe  faciliter  le  Juge-  (  ibid.  art.  3  ),  &  le  Rapporteur  peut  être 

ment  du  différend  des  Parties  ;  cela  arrive  commis  dans  ces  Jurifdiélionsril  y  a  un  Ar- 

,principalement  dans  les  affaires  ou  il  s'agit  rêt  rendu  le  6  Septembre  17 1 2 ,  qui  l'a  ainfî 

•de  fervitude.  j"g^-  O"  trouve  un  Arrêt  dans  le  fécond  vo^- 

L'art.  I  du  titre  21  de  l'Ordonnance  de  lume  du  Recueil  Chronique  de  M.  Joufle. 
1 66 j ,  porte  que  les  Juges ,  même  ceux  de  nos         Les  Jugemens  qui  ordonnent  une  Def- 

Courx  t  ne  pourront  faire  Defcente  fur  les  lieux  cente,  doivent  néceffairement  commettre  le 

en  matières  où  il  n^  écheoit  qu  un  fimple  rapport  Juge  qui  doit  la  faire,  ibid.  art.  4. 
d'Experts  y  s'ils  n'en  font  requis  par  écrit  par  Quoique  la  Defcente  foit  ordonnée,  le 

l'une  ou  l'autre  des  Fartiest  à  peine  de  mdli-  Commiflaire  ne  peut  cependant  la  faire  que 

té,  &  de  refiitution  de  ce  qu'ils  atiront  reçu  lorfqu'il  en  efl:  requis  par  Tune  des  Parties, 

four  leurs  vacations,  &c  la  Partie  requérante  doit ,  avant  le  départ , 

Cette  difpofition  de  l'Ordonnance  ne  s'exé-  configner,  es  mains  du  Greffier  de  la  Commif- 

cute  pas  en  rigueur ,  &  la  Jurifprudence  per-  fion ,  deniers  fuffifans  pour  payer  les  frais  8c 

met  au  Juge  d'ordonner  d'Office  une  Def-  vacations  que  la  Defcente  peut  occafionner, 

cente  ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  requis ,  s'il  ibid.  art.  5  (a). 

croit  qu'il  eft  convenable  de  voir  par  lui-         L'ufage  eft  même  de  configner  les  vaca- 

même  les  lieux  contentieux  ;  cela  a  été  ainfi  tions  de  tous  les  OfficierSrCompris  celles  du 

jugé  par  Arrêt  rendu  le  ip  Décemb.  175 1 ,  Procureur  adverfe  de  la  Partie  qui  configne, 

fur  les  conclufions  de  M.  Chauvelin ,  Avo-  fauf  à  répéter  en  définitif  s'il  y  écheoit  :  il 

cat  Général,  plaidans  M"  le  Roi  &  Fuet,  y  a  un  Arrêt  du  Grand -Confeil, rendu  le 

entre  M,  Glucq  de  Saint-Port  &  le  Sr  Du-  27  Novembre  172 1 ,  qui  l'a  ainfi  jugé  con- 

ché,  Fermier  Général.  tre  les  Religieux  de  Marmoutiers.  V.  l'ar- 

La  difpofition  de  l'Ordonnance  eft  donc  ticle  21  del'Ordonn.  ibid. 
reftrainte  au  feul  cas  où  il  ne  s'agit  que  d'é-         La  Partie  qui  a  avancé  les  frais  d'unPro- 

^(d)  Voyez  dans  le  Recueil  des  Edits,  Déclarations,  Ai-  d'Etat,  du  i  Sepc.  1684,  revctu  de  Lettres -Patentes,  regilL. 

rets  &c  Rcgiemens  du  Parlement  de  Languedoc  ,  imprimé  i  le  11  Nov.  fuivant ,  qui  fixe  les  Vacations  des  Juges  &  au- 

TouJoufe  chez  Je  Camus  en  :  745  ,  un  Arrêt;  du  tonfçii  tre^  OfiicieitquLfôa;  des  defceaçei  fat  les  heux  >  &c. 
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tès-verbal  de  Defcente  ,  ne  peut  pas  provî-  Hôtels.  Cependant  voyez  Commijfion. 

foirement ,  &  en  attendant  le  Jugement  des  Tout  ce  qui  eft  prcfcrit  par  les  titres  2 1 

conteftationsprincipales.demanderquel'au-  &  22  de  l'Ordonnance  de  i  (îô/ fur  les  Def- 

tre  Partie  lui  rembourfe  une  portion  de  £t%  centes  fur  les  lieux ,  doit  s'exécuter  dans  les 

avances;  elle  ne  pourroit,  aux  termes  de  l'ar-  Colonies  Françoifes ,  fuivant  l'art.  7  de  la 

ticle  21  du  titre  21  de  l'Ordonn.  de  \66j  ,  Déclaration  du  17  Juillet  1743. 

répéter  que  les  vacations  du  Procureur  ad-  "nÛQPR'TTrTinç 

verfe  qui  n'auroit  pas  été  payé  par  fa  Par-  ,.     T      î- W  r  •;  j  V 

^-     i-i            A      J\            ■             t  \.  yJmnitie  Se  Co7ifal  de  Guerre. 

tie,  Il  le  requérant  les  avoit  avancés.  -^              «jk;.  mc  w/tc/ /c 

M.   de  Lauriere,  Confeiller  au  Grand-  C'eû  ainfi  qu'on  nomme  les  foldats  qui 

Confeil ,  qui  avoit  requis  &  fait  ordonner  la  abandonnent  le  fervice  Militaire  fans  congé. 

Defcente  d'un  de  MM.  de  la  Cour  des  Ai-  Une  Ordonnance  Militaire  du  2  Juillet 

des  à  Cbarenton  ,  en  préfence  duquel  il  fe-  1716  ,  déclare  Déferteur  &  fujet  à  la  peine 

roit  fait  des  vifites  &  des  plans  par  des  Ex-  de  défertion ,  tout  foldat  qui  s'éloignera  de 

perts,  provoqua  cette  Deicente,  le  rapport  plus  de  deux  lieues  du  quartier  de  fa  Com- 

&  \^s  plans ,  &  leva  le  Procès-verbal  ,pour  pagnie ,  lorfqu'elle  fera  dans  l'intérieur  du 

lequel  il  paya  7712  liv.  Royaiune,  &  d'une  demie  lieue »lorfqu'el- 

{[  demanda  enfuite  que  les  Religieux  de  le  eft  en  garnifon  dan>s  une  Place  frontière» 

la  Charité,  fesadverfaires,  fuffent  tenus,  en  fans  un  congé  expédié  en  la  forme  prefcrite 

attendant  le  Jugement  du  fonds,  de  lui  payer  par  ladite  Ordonnance, 

leur  moitié  de  cette  avance;  ceux-ci  invo-  1-a  peine  prononcée  par  l'art.  4  de  cette 

querent  la  difpofition  de  l'Ordonnance  que  même  Ordonnance  contre  les  Déferteurs, 

j'ai  citée.  Se  foutinrent  qu'ayant  payé  leur  eft  de  palTer  par  les  armes  jufqu'à  ce  que 

Procureur ,  M.  de  Lauriere,  qui  avoit  feul  mort  s'enfuive; après  toutesfois  que  le  Con- 

requis  la  Defcente,  devoit  attendre  le  Ju-  feil  de  guerre  a  jugé  de  la  validité  de  l'en-^ 

gement  définitif  du  Procès  ;  &  par  Arrêt  gagement. 

rendu  en  la  Cour  des  Aides  le  31  Août  Au  refte,  voyez  cette  Ordonnance  en  en*; 

1743  ,  M.  de  Lauriere  fut  débouté  de  fa  de-  tier  ,  elle  contient  46  articles ,  fon  étendue 

mande.  ne  me  permet  pas  de  lui  donner  place  ici. 

Dans  une  Caufe  jugée  fur  délibéré,  pro-  Ceft  une  queftion  qui  a  été  long- temps 

noncéepar  Arrêt  du  Mardi  29  Juillet  i'7(5o,  controverfée  parmi  les  Jurifconfultes  ,  que 

en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  il  a  d.  fçavoir,  fi  la  condamnation  prononcée  par 

été  jugé  que  la  compenfation  de  dépens  pro-  le  Confeil  de  guerre  contre  un  Déferteur,. 

noncée  en  ces  termes  :  dépens  ccmpenféf  en-  emporte  mort  civile  Se  confifcation  ;  on  peut 

tre  les  Parties^  même  le  coût  dufitfdit  Procès-  fur  cela  voir  l'Edit  d'Août  \66<)  ,  &  l'arti'- 

verbal  &  frais  faits  pour  y  parve'/i'.r  ,m&ix.o\t  cle  6  de  l'Ordonnance  Militaire  du  17  Jan- 

celui  qui  avoir  levé  le  Procès-verbal  de  rap-  vier  1730 ,. Se  ce  que  je.  dis  à. l'article  Mort 

port  ^çs  Experts ,  en  état  d'en  répéter  la  Civile. 

moitié  contre  fa  Partie  adverfe.  L'Ordonnance  Militaire  de  1730,  que  je 

Les  Juges  qui  font  des  Defcentes  fur  les  viens  d'indiquer,  Se  que  je  cite  auffi  au  mot 

lieux,ne  peuvent  recevoiraucunpréfent  des  Amnifictik  conçue  en  ces  termes.  Les  Jii- 

Parties,  foit  par  eux,  foit  par  leurs  domef-  gemens  (de  coutumuce  rendus  contre  les 

tiques,  ni  fouffrir  qu'elles  les  défrayent ,  en  Déferteurs)  y^ro^r   adrcjfcs.  au  Secrétaire 

payant  leurdépenfe  direftementou  indirec-  d'Etat  de  la  guerre  ,  au  lieu  de  fïmples  dér 

tement  ;  la  même  défenfe  eft  faite  aux  Ex-  nonciations  qui  lui  étaient  ci-devant  envoyées» 

perts.  Ordonn.  iê>id.  art.  i  5.  C^  front  enfuite  arches  fur  les  ordres  qu'il  en 

Les  Magiftrats  ne  font  pas  obligés  de  fe  adrejfera  aux  Mar échauffées  :,  dans  la  place 

iêrvir  de  Greffiers  dans  les  Defcentes  qu'ils  ou  lieu  principal  des  Villes ,  Bourgs  ou  Villa- 

font  ;  ils  fe  fervent  ordinairement  de  leurs  ges  d'où  feront  les  condamnés  ,  lefquels  du 

Secrétaires  pour  la  réda(57i.on  de  leurs  Pro-  jour  de  cette  a£iche  feront  réputés  morts  civi- 

eès- verbaux  ,  de  la  même  manière  que  lorf-  lement. 

^u'il  s'agit  de  recevoir  des  cautions  en  leurs  li  y  a  une  Ordonnance  particulière  poikt 
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la  défertîon  des  foldats  aux  Gardes-Fraii-  Premier  en  1535 ,  P°"'"  ^^  Provence,  Bc  en 

çoife,  elle  etl  du  3  Janvier  1733.  I539>3rt.  izo  ,  Guy-pape  8c  RebufFe. 

Voyez  une  Amniftie  en  faveur  des  Défer-  Les  appels  comme  d'abus  ,  ne  font  pas 

■teurs  des  troupes  Françoifes  ,  du  20  Avril  Sujets  à  Défertion. 

'757-               A     V..A/1-      j    PI  DÉSHÉRENCE. 

Les  Officiers  des  Etats  Majors  des  Fia.  y  ^^^y^-^^  ^  p.^j-^    ^^^^^^^^^    ^  ^^^^^ 

ces  .  ne  peuvent  s  approprier  les  armes  &  J^^^  ConjoLs.                 ^^ 

chevaux  des  Ueierteurs  des  troupes  ttran- 

gères,  lefquels,  lorfqu'il    n'y  a   point    de  LesAuteursdéfinifTent  la  Déshérence,  ;/« 

"cartel  avec  la  France,  doivent  être  vendus  droit  acquh  au  Souverain  fur  les  biens  de 

«u  plus  offrant  au  profit  des  Déferteurs,  à  ceux  qui  décèdent,  ou  fans  héritiers,  ou  fans 

l'exception  des  chevaux  des  HufTards  que  en  avoir  difpofé  »  foit  par  teftament  ou  par 

les  Régimens  de  cette  Nation  peuvent  ré-  donation  entre-vifs. 

clamer  en  les  payant  fur  le  pied  réglé.  C'eft  Ce  droit  a  été  introduit  parmi  nous,  fur 

la  difpofition  de  l'art.  6y^  de  l'Ordonnan-  l'exemple  de  ce  qu'on  pratiquoit  à  Rame; 

Ce  Militaire,  du  15  Juin  1750.  car  dès  le  temps  de  la  République  on  ven- 

DÉSERTION   d'appel.  ^f'.  ^  '*'"""  '"  Tucceffions  vacantes  ,  &  les 

^'^  deniers  en  provenans  étoient  remis  dans  1  c- 

On  nomme  Défertion  d'appel ,  le  filence  pargne  publique, 

que  gardent  ceux  qui  font  appellans  de  Ju-  Strabon  parle  d'un  certain  Officier  pré- 

gemens,  5:  qui  négligent  de  les  relever  dans  pofé  pour  rechercher  dans  l'Egypte  les  fuc- 

le  temps  prefcrit  par  l'Ordonnance.  celfions  vacantes,  au  profit  de  l'Empereur. 

Ce  temps  n'eft  pas  le  même  pour  toutes  Suétone  rapporte  que  l'Empereur  Titus  fuc- 

ies  Jurifdiftions  :  il  y  a  des  délais  difFérens  céda  aux  terres  qui  étoient  demeurées  fans 

pour  chacune  ;  on  peut  fur  cela  confulter  le  maîtres  ,  après  l'incendie  du  Mont-Véfuve. 

Praticien  François  de  M*^  Lange.  V.  auffi  Nos  Rois  jouifTent  du  droit  de  Deshé- 

i'art.  4  du  titre  6  de  l'Ordonnance  de  ï66j.  rence ,  de  même  que  les  Rois  de  Portugal, 

La  nouvelle  Jurifprudencenepermetplus  de  Pologne  ,  de   Hongrie  ,  d'Angleterre  , 

aux  Juges  qui  ont  rendu  la  Sentence  dont  l'Empereur  &  les  autres  Souverains, com- 

cft  appel ,  de  déclarer  ce  même  appel  défert ,  me  nous  le  lifons  dans  leurs  Ordonnances. 

il  faut  aduellement  porter  la  demande  en  Le  droit  de  Déshérence  étant  un  droit  de 

Défertion  ,  dans  le  Tribunal  même  qui  au-  Souveraineté,  ne  devroit  appartenir  qu'au 

Toit  jugé  l'appel,  s'il  eut  été  relevé;  c'eft  ce  Roi;  lui  feul  en  jouifloit  anciennement; 

q^ui  réfuite  d'un  Arrêt  rendu  en  la  troifiéme  mais  les  Seigneurs  l'ont  ufurpé  fous  la  troi- 

Chambre  des  Enquêtes  le  19  Août  175(5,  fiéme  race,  ainfi  que  l'obferve  Dumoulin, 

au  rapport  de  M.  Nouet ,  entre  Pierre  Beau-  fur  l'art.  41  de  la  Coutume  d'Anjou ,  &  fur 

rain  &  Confors  ,  &  la  veuve  Bouqueron  ,  le  quarante-huitième  de  celle  du  Maine. 

par  lequel  entr'autres  difpofitions ,  la  Cour  En  conféquence  de  cette  ufurpation  ,  Se 

a  enjoint  aux  Juges  du  Bailliage  &  Vidamé  fuivant  la  Jurifprudence  aftuelle  ,  le  droit 

<le  Gerberoi ,  de  fe  conformer  à  l'article  de  de  Déshérence  appartient  aux  Seigneurs 

l'Ordonnance  que  je  viens  de  citer;  &  en  Hauts  -  Jufticiers;  ainfi  ils  fuccédent  aux 

conféquence,  de  ne  point  déclarer  déferts  biens  fitués  dans  l'étendue  de  leur  Juftice, 

les  appels  interjettes  en  la  Cour,  des  Juge-  quand  ils  ne  font  pas  réclamés  par  les  héri- 

mens  par  eux  rendus.  tiers  des  défunts;  &  il  n'eft  pas  néceffaire 

L'effet  que  produit  la  Défertion  d'appel ,  que  celui  qui  décède  fans  héritier ,  foit  mort 

eft  de  faire  ordonner  l'exécution  du  Juge-  dans  la  Seigneurie  ,  il  fuffit  que  les  biens  y 

ment  dont  l'appel  étoit  interjette.  fbient  fitués. 

Sur  la  Défertion  d'appel  Se  l'effet  de  cet-  Le  Seigneur  qui  Aiccéde  par  droit  de 

te  Défertion  ,  Voyez  les  Ordonnances  de  Déshérence,  n'eft  pas  comme  l'héritier  du 

Philippes  de  Valois  en  1332;  de  Charles  fang,  faifi  de  droit  de  la  fucceffion  en  con- 

VII,aaMontil-lès-Toursen  1453,  art.  fëquencc  de  la  régie, /e77?m/^i/7î /e  t'[f.  S'il  * 

15;  de  Charles  VIII  en  1493  ;  de  François  veut  appréhender  la  fucceffion ,  il  doit /^i- 
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fir  &  mettre  en  fa  main  les  liens  &  hc'rita-  à  proportion  de  ce  qu'il  recueille  de  la  fuc- 

ges  vacans  Zy'  non  occiipéi  ;  c'eft  la  difpofi-  ceirion  ,  fans  pouvoir  demander  diftra6lion 

tien  de  Tare.  iCj  de  la  Coutume  de  Paris;  des  réferves  coutiimieres. 

&  elle  s'accomplit  en  obtenant  une  Sen-  A  Paris  ,  dans  quelque  degré  &  de  quel- 

tence  d'envoi  en  pofl'eftîon.  que  ligne  que  le»  héritiers  foient  parens ,. 

Un  Receveur  du  Domaine,  qui,  fous  pré-  ils  excluent  le  Seigneur;  &  c'eft  le  droit 

texte  de  Déshérence  ,  bâtardife  ou  autre-  commun,  fondé  fur  l'art.  330  de  la  Coutu- 

ment,  avoit  fait  contre-fceller  par  les  Offi-  me  de  Paris;  mais  dans  les  Coutumes  de 

ciers  du  Bureau  du  Domaine,  les  fcellésap-  Normandie,  de  Bretagne,  d'Anjou,  du  Mai- 

pofés  après  le  décès  du  Curé  de  Monnoife,  ne  ,  de  Bourbonnois  Se  dans  quelques  au- 

malgré  la  réfiftance  &  l'oppofition  des  ha-  très,  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  fuccé- 

bitans  qui  avoient  averti  qu'il  y  avoit  des  dent  aux  biens  propres  d'une  ligne,  dans 

héritiers ,  Se  qui  avoit  de  plus  fait  procéder  laquelle  il  ne  fe  trouve  point  de  parens  au 

à  l'Inventaire  Se  à  la  vente  des  meubles,  a  préjudice  des  parens  d'une  autre  ligne.  V. 

été  condamné  par  Arrêt  rendu  le  21  Février  ce  que  je  dis  fur  cela  à  l'art.  Succejjïon  entre 

1731,  contraire  aux  Conclufions  de  M.  l'A-  Conjoints. 

vocat  Général  Gilbert,  en  50  liv.  de  dom-  Le  Parlement  de  Flandres  a  par  Arrêt 

mages  Se  intérêts,  envers  les  héritiers.  Il  y  du  14  Aoiàt  1748  ,  rapporté  dans  le  Jour- 

avoit  cela  de  particulier,  que  les  héritiers  nal  de  Verdun,  adjugé  au  Roi  ,  à  l'exclu- 

ne  s'étoient  préfentés  qu'après  la  vente.  ^on  des    frères   utérins  ,  la  fucce/Ilon  per- 

L' Auteur  du  Diélionnaire  du  Domaine,  fonnelle  de  Pierre  Grenier,  Bourgeois  de 

art.  Déshérence ,  dit  que  l'ufage  ancien  étoit  Bergue-S.  Winoc,  qui  n'avoit  laiffé  aucun 

de  faire  créer  un  curateur  à  la  fucceflîon  va-  parent  paternel. 

cante  par  Déshérence,  Se  de  faire  adjuger  Sur  cette  matière,  voyez  Loyfeau  ,  Dar- 

enluite  la  fucceflion  au  Roi  ou  au  Seigneur  gentré,  Chopin  ,  Coquille  Se  Bacquet. 

contre  ce  curateur  ;  mais  il  prétend  que  cet  Voyez  aufîi  M.  le  Bret ,  Traité  de  la  Sou- 

ufage  eft  aboli  par  deux  Arrêts  du  Parle-  veraineté,  liv.  3  ,  chap.  12. 

ment  de  Bretagne;  l'un  du  30  Décembre  En  Normandie,  le  Seigneur  fuccéde  à  fes 

1734;  l'autre  ,  rendu  en  forme  de  Régie-  Vaffaux  par  droit  de  Déshérence  ,  lorfque 

ment  le  i  j  Aoiît  1753  »  art.  2  ,  fur  le  fonde-  les  héritiers  qui  fe  préftntent  pour  recueil- 

ment  que  les  Procureurs  du  Roi  Se  des  Sei-  lir  la  fucceflîon,  ne  font  pas  parens  dans  le 

gneurs,  font  curateurs-nés  des  biens  vacans.  feptiéme  de^ré  inclufîvemcnt.  Voyez  l'article 

Le  Roi  ou  les  Seigneurs  Haut-Jufticiers  14^  de  la  Coutume  de  Normandie, 

ne  prennent  pas  les  biens  qui  tombent  en  Sur  les  Charges  que  doit  acquitter  le  Sei- 

Deshérence  à  titre  d'héritier,  mais  comme  gneur  qui  fuccéde  par  droit  de  Déshérence 

fucceffeur;  c'eft  pourquoi  ils  ne  font  jamais  en  Normandie,  voyez  les  art.  22  ,  23  5c  24 

tenus  des   dettes  que  jufqu'à  concurrence  du  Règlement  de  \666. 

des  biens  dont  ils  profitent, s'ils  en  ont  fait  Les  Evêques  ont  autrefois  prétendu  que 

faire  bon  Se  fidèle  Inventaire.  la  fuccelTion   mobiliaire  des  Clercs  morts 

Si  dans  les  trente  années,  qui  courent  du  dans  l'étendue  de  leurs  Diocèfes ,  fans  laif- 

jour  que  le  Seigneur  s'eft  mis  en  poifenjon  fer  d'héritiers  ,  leur  appartenoient.  Voyez 

des  biens  qu'il  a  recueillis  par  droit  deDes-  Joannes  Galli  ,  queft.  212  Se  290. 

hérence,  il  fe  préfente  des  héritiers ,  le  Sei-  DESHÉRITANCE. 

gneur  doit  leur  rendre  le  montant  de  l'In-  r    .  a  jw  • 

ventaire  avec  les  fonds  Se  les  fruits  qu'ils  ont  Ce  mot  eft  oppofe  a  Adhéntance.  Voyez 

produits,  déduclion  faite  des  Charges;  mais  Adhéritance. 

après  trente  ans  \qs  héritiers  ne  font  plus  DESIGNATION. 

reçus,  la  prefcription  eft  acquife  contr'eux.  y          Montiflans.  Dénombrement, S aijïe^ 

Lorfque  plafieurs  Seigneurs  fuccédent  Exccmion,Sa,fïe-Rcclle,8ec. 
par  Uesnerence,  chacun  deux  prend  dans 

îa  Juftice  ce  qui  fe  trouve ,  foit  meubles  ,  DESISTEMENT, 

{bit  immeubles,  Se  paye  les  dettes  Se  les  legs,  Se  défifter ,  c'eft  abandonner  ou  renoncer 
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à  iquelqiie  chofe;  par  exemple,  fe  déCidcr  vam  une  rétribution  plus  forte  que  celle  de 

d'une  demande,  c'eft  renoncer  à  en  pourfui-  300  liv. ,  félon  la  qualité  &  téfnâue  de  Iti 

vre  l'efFet:  le  délïiler  d'un  appel ,  c'eft  re-  Paroijj'e  à  proportion  du  revenu  du  Bénéfice; 

noncer  à  ce  même  appel  &  acquiefcer  au  ce  que  cette  Loi  remet  à  Leur  prudence  &  re^ 

Jugement  dont  on  étoit  appellant.  ligion. 

.11  ne  faut  point  confondre  le  Ijéfiftement  Lorfqu'un  Bénéfice  eft  contefté  par  plu- 

d'une  demande  avec  la  déclaration  que  quel-  fieurs  prétendans  dont  aucun  n'a  la  recréan- 

qu'un  fait  de  ne  pas  vouloir  fe  fervir  d'un  ce,  l'Evêquepeuty  rommerunDeffcrvant; 

certain  exploit  contenant  une  demande; ces  mais  il  ne  doit  donner  cette  defTerte  à  au- 

dernieres  expreflions  peuvent  ne  regarder  cun  des  contendans,  fuivant  l'art.  8  del'E- 

que  la  forme  ;  au  lieu  que  le  Défiftement  de  dit  du  mois  d'Avril  i  (5p  5. 

la  demande  a  le  fond  même  de  la  demande  On  trouve  dans  le  Code  des  Curés  un 

pour  objet,  &  peut  fou  vent  opérer  une  fin  Arrêt  rendu  le  1 5  Mars  1707 ,  dont  le  titre 

de  non-recevoir  contre  la  même  demande,  annonce  que  pendant  1  interdit  des  Curés, 

fi  elle  étoit  renouvellée.  le  creux  de  TEglife  &  le  cafuel  appartient 

Quand  on  fe  déHfte  d'une  demande  fur  aux  Defiervans;  le  fait  ni  les  moyens  ne  font 

laquelle  la  Partie  adverfe  avoit  conftitué  point  rapporrés  avec  cet  Arrêt  qui  eft  d'ail- 

Procureur, celle- ci  peut, par  une  requête,  leurs  imprimé.  On  y  voit  feulement  que  le 

demander  a6le  du  Défiftement,  &  en  con-  fieur  Brean  ,  Curé  de  Monthiers  en  l'Ifle, 

féquence  faire  débouter  le  demandeur  de  DiocèfedeLangres, qui  étoit  interdit,  avoit 

iâ  demande  avec  dépens;  il  en  eft  de  même  demandé  que  le  Deflervant  fût  condamné  à 

quand  l'appel  eft  relevé.  Mais  voyez  y^nti-  lui  rendre  compte  du  cafuel  &  ojfrandes,creux 

cipation.  de  l'E^lif  ,  &  autres  droits . . . . ,  que  défen- 

DFS'?AI*îTlVF  fes  fujjent  jaites  au  Dejjervant,  de  faire  aU' 

V.  Mifedefait,Sai/ine.  VeJIS^Devef,  ciines  autres  fonctions  que  celles  qui  lui  étaient 

•'       •'              '            ■>               ■*  attribuées  par  J a  Commyjion  j  même  de  aeii- 

DESSERVANS.  ""^^^  aucuns  extraits  baptifiaires  ou  autres 

fur  le  re^iflre.  La  Cour  n'a  point  écouté  cet- 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  Prêtres  te  demande;  le  Deflervant  a  été  chargé  de 

qui  font  chargés  de  faire  les  fondions  Ec-  payer  500  liv  au  Curé  interdit,  &  d'acquit- 

cléfiaftiques  dans  les  ParoilTes  ,  lorfque  les  ter  toutes  les  charges  ,  comme  il  l'avoir  of- 

Cures  font  vacantes ,  ou  quand  les  Curés  fert,  Se  les  Sentences  qui  adjugeoient  tous 

lont  jnterdits.  les  revenus  au  DefTervant,  creux  de  TEgli- 

La  Déclaration  du  29  Janvier  16Z6 ,  en-  fe  cafuel ,  &c.  ont  été  confirmées, 

regiftrée  le  11  Février  fuivant,  porte  que  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé  par  Arrêt 

les  Cures  qui  vaqueront  par  la  mort  des  Ti-  rendu  le  29  Mars  1748,  entre  un  fieur  le 

tulaires  ou  par  les  autres  vo'-es  de  droite  &  Monnier ,  Prêtre  Defifervant  la  Cure  de  la 

celles  dont  les  Titulaires  je  trouveront  inter-  Houblonniere  ,  &  le  nommé  le  Bret ,  adju- 

dus,  feront  dejjervies  pendant  ce  temps  par  dicataire  du  droit  de  déport  de  cette  Cure, 

des  Prêtres ,  que  les  Archevêques ,  Evêques  &  que  les  fondations  ne  font  point  partie  des 

0utres^  qui  peuvent  être  en  droit  &  en  ptojj'ef  300  liv.  accordées  au  Delfervant ,  pendant 

fion  d'y  pourvoir ,  commettront  pour  cet  efa  ;  l'année  du  déport. 

&  qu'ils  feront  payés  par  préférence ....  jur  T-^trcT^TXT   /in-irM^T 

tout  le  r.venu  des  Cures  de  lafomme  de  ^00  DbbllNAAlUN. 

iiv.a  l'égard  de  ceux  qui  feront  les  fondions  d>  Les  Deftinations  font  les  affedatlons 

de  Cures  .Grde  1^0  liv.  à  l'égard  des  Prêtres  =»  aux  ufages  que  le  propriétaire  veut  être 

qmjeront  commis  pour  leur  aider  comme  Vi-  0,  fait  des  chofes  qui  lui  appartiennent ,  & 

ca^res....  «  qu'il  cède  ou  donne. 

Cette  JJéclaration  a  été  mterprétée  par  .,  Ainfi  ,  par  exemple,  fi  un  Teftateuf 


\TLl  /  ?  a!1^^'^^         l^  î^^^  '  "1"'  P^'"'     "  '^^""^  ""^  ^o^inie  ^  ""  Hôpital  ponr  être 

DU 

3>  qu'il 


te  que  les  Archevêques  ou  Evêques  pourront ,     ^  employée  à  un  bâtiment  ou'à  des  meubles 
pivantl  exigence  4e  cas.affigner  aux  Dejfer-     ^  &  autres  chofes,  c'eft  une  Deftination 
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»  qu'îl  fait  <îe  €e  legs.  Domat ,  des  Tefta-  O^obfô  I(f48  ,  regîftrée  le  14; 

*>  mens,  feft,  8 ,  n.  3.  «  Cette  dernière  Déclaration  porte  même 

L'art.  93  de  la  Coutume  de  Paris,  porte  iva^cn  interprétant  &  exécutant  ceWeàchoms 

fil  une  fomme  de  deniers  donnée  par  père  ou  XI ,  aucun  Officier  de  Cour  Souveraine  &  au- 

mere ,  ayeul  ou  ayeule ,  ou  autres  afcendans  tre  ,  ne  pourra  être  troublé  ni  inquiété  en 

à  leurs  enfans  en  contemplation  de  mariage  »  C  exercice,  8c  dans  ies  fondions  déjà  Charge 

four  être  employé  en  achat  d^ héritage  ,  ejl  (a). 

réputée  immeuble  à  caufe  de  fa  Pejlination  ,  Mais  la  difpofition  de  ces  Réglemens  ne 

encore  qu'elle  n'ait  été  employée.  s'entend  que  des  Juges  Royaux  ;  car  à  l'é<» 

La  difpofition  de  cet  article  a  été  le  ger-  gard  des  Juges  de  Seigneurs,  TOrdonnan- 

me  de  nos  ftipulations  des  propres;  on  Ta  ce  de  Roufïillon,  (art.  Z7  ,)  porte  que  les 

même  étendue  à  toutes  les  cohftitutions  de  Seigneurs  pourront  à.  leur  plaijîr  O  volonté , 

dot  frappées  de  la  ftipulation  des  propres,  révoquer  &  dejlituer  (leurs  Juges  Officiers) 

lors  même  qu'elles  font  faites  par  des  col-  de  leurs  Charges  &  Offices  ,ftnon  au  cas  que 

latéraux  &  étrangers  ,  parce  que  les  contrats  lemfdits  Officiers  ayent  été  pourvus  par  ré' 

de  mariage  font  fufceptibles  de  toutes  les  compenfe  de  fervice,  ou  autre  titre  onéreux. 

claufesqui  ne  bleffent  point  lesLoix,ni  les  Ainfi  aux  termes  de  cette  Ordonnance, 

bonnes  mœurs.  Voyez  Propres  Convention'  les  Juges  de  Seigneurs  qui  font  pourvus  à 

Ttels.  titre  onéreux ,  ne  peuvent  être  deuitués  (h) 5 

Il  y  a  plufieurs  autres  cas  où  la  Deftina-  on  regarde  alors  leur  inftitution  ,  comme 

tion  fait  réputer  les  ciiofes  d'une  autre  na-  une  aliénation  d'une  partie  du  fief  qui  doit 

ture  qu'elles  ne  font  en  effet;  par  exemple,  avoir  fon  effet;  c'eft  la  Jurifprudence  des 

l'art.  2 1 6  ,  dit  que  la  Dejiination  du  père  de  Arrêts  (  c  ),                                                    , 

famille  vaut  titre ,  quand  elle  ejî  ou  a  été  par  Mais  les  Juges  de  Seigneurs ,  pourvus  à 

écrit  &  non  autrement.  titre  gratuit,  peuvent  être  révoqués  ou  def^ 

T»  t?  c -r  f  T-TT  T^r /-v  xT    Mr^rf  •  ti  tués  à  h  volonté  du  Sejgtteur  (  (^  )  ,  quî  3  la 

D  E  S  T  I  TU  T I  O  N  d  Officiers.  j^bre  difpofition  de  la  Seigneurie  dont  l'Of- 

V.  images  &  Juges.  ç^^^  j^^^^j  ^  ^^^^^^  ^^^  ^^^^^  Deftitution 

Nos  Rois  ont  voulu  que  les  Juges  ne  puif-  foit  pure  &  fimple  :  fi  la  revocation  expri- 
fent  être  ,  ou  privés  ,  ou  deftitués  de  leurs  moit  une  caufe ,  le  Seigneur  feroit  obligé 
Charges  ,  que  pour  forfaiture  préalablement  de  la  prouver ,  fur-tout  fi  la  caufe  étoit  in- 
jugée  &  déclarée  judiciairement ,  félon  les  ter-  jurieufe  à  l'Officier  ;  le  Seigneur  peut  bien 
mes  de  Juflice  par  Juge  Compétent i  ce  font  dépouiller  fon  Juge  de  fa  dignité;  mais  il 
les  termes  d'une  Déclaration  célèbre  ,  don-  n'eft  pas  maître  de  le  déshonorer  en  le  dé- 
née  par  Louis  XI,  le  21  Octobre  1467,  re-  pouillant.V.  l'Arrêt  du  17  Décembre  1573, 
giftrée  au  Parlement  le  23  Novembre  fui-  rapporté  par  Chenu,  titre  33  ,  chap.  207. 
vant,  dont  Louis  XIV  a  ordonné  l'exécu-  11  y  a  même  un  Arrêt  célèbre  rendu  le  4 
tion  par  l'art,  ij  de  la  Déclaration  du  22  Février  1728,  fur  les  Conclufions  de  M. 

(a)  La  Réponfe  du  Roi  faite  à  des  Remontrances  du  aliène  les  Offices  de  la  Juftice  de  fa  Terre  ,  moyenn^t 

Parlement  le  8  Avril  1759  ,  porte  que  Sa  Majefté  »  bien  une  finance  qui  les  rendoit  héréditaires  ,  comme  '"  Otti- 

»  inftruite  de  la  Loi  célèbre  de  Louis  XI ,  entend  que  ces  Royaux  ,  en  lui  payant  une  Paulettc ,  à  dcfaut  de  la- 

»  les  Titulaires  d'Offices,  tant  que  ces  Offices  fubfiftent ,  quelle  ils  lui  retournoient  de  la  même  manière  que  les  au- 

»  n'en  puifTent  être  privés  autrement  que  par  mort ,  réfi-  rres  Offices  tombent  aux  Parties  caluelles ,  pouvoit  icvo- 

»>  gnation  volontaire,  ou  forfaiture  bien  &  dûement  ju-  quer  ces  Officiers  en  les  rembouriant  de  leur  hnance,  ont 

j>  gce «  été  d'avis  qu'un  pareil  traite  rendoit  les  Offices  patrmio- 

(  fc  )  Il  paroît  qu'il  y  a  fur  cela  des  ufages  particuliers  niaux"  â  ceux  qui  les  avoient  acquis  ;  qu'ils  dévoient  palTeç 

en  Bretagne ,  &  que  le  fuccelfcur  i  titre  lingulier ,  peut  aux  veuves  &  héritiers  des  Acquéreurs  qui  avoient  p.-iye 

dertuuer  les  Officiers  pourvus  à  titre  onéreux.  Sauv.igeau,  le  droit,  &  que  le  Seigneur  ne  pouyoït  pas  les  torcer  de 

Recueil  d'Arrêts,  Jiv.  i,  ch.  5 18  ,  en  rapporte  un  fur  cela  recevoir  le  rembourfement  de  leur  hnance  ;  la  LonfuUa- 

du  4  Juillet  1702,  par  lequel   il  a  été  juge  que  ce  n'étoit  tion  imprimée  eft  du  9  Mai  i74S'  Voyez  Lcyleau  ,  dej 

pas  à  l'Acquéreur  judiciaire  â  rembourler  les  Officiers  Offices,  liv.  ç,  ch.  s,  n.  zi,&  un  Arrêt  du  4  Août  i6?i, 

d«llitués  ;  qu'au  contraire  le  rembourfement  ne  pouvoir  au  Journal  des  Audiences.                   ..    ,      t          j     c  • 

Être  demandé  que  fur  le  prix  de  la  Terre.  (d)  On  prétend  qu'en   Normandie  les  Juges  de  i.cj- 

(c)  Mei  GuiletdeBlaru,Pothouin,Gin,Vi/înier,Sar-  gncurs  ne  peuvent  être  deftitués  qu'en  connoiUance  de 

razin  ,  Tauxier  ,  de  Laverdy  &  d'Origni ,  Avocats,  con-  caufe.  Voyez  Bafnage  fur  J'artidc  15  de  la  Coutume  ac 

/iiltés  fur  la  queftion  de  fçavoir,  û  un  Seigneur <iui  avoic  Nonaandie. 

Tome  L  A  x  x  < 
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Talon  ,  Avocat  Général ,  par  lequel  la  ré-  tîvé  &  que  la  Deftituti  on  ne  l'étoît  pas  ;  que 
vocation  du  Juge  de  Nogent-ie-Rotrou,  d'ailleurs  l'accufation  intentée  contre  le  S'e- 
faite  par  M.  de  Béthune ,  pour  caufes  à  lui  créraire  du  Comte  de  Grand-Pré ,  avoit  été 
connues ,  a  été  déclarée  nulle ,  plaidans  M"  jugée  calomnieufe  ;  puifque  par  Arrêt  du  8 
Normand  &  Laverdy.  Avril  1761 ,  le  Secrétaire  en  avoit  été  dé- 
Mais  le  même  Arrêt  faifant  droit  fur  une  chargé ,  Sec. 
requête  fubfidiaire ,  donnée  par  M.  de  Bé-         Par  Arrêt  dudit  jour  29  Août  iy6i ,  ren- 
thune,à  fin  de  Deftitution  volontaire,  Se  du  fur  les  Conclufions  de  M.  Seguier,  la 
fans  expreflîon  de  caufe  ,  a  ordonné  que  la  Dertitution  du  Procureur  Fifcal  fut  confir- 
Deftitution  auroit  lieu  du  jour  de  la  figni-  mée,  ainfi  que  celle  des  autres  Officiers; 
iication  de  l'Arrêr.  niais  relativement  à  ceux-ci,  il  n'y  avoit 
La  Cour  a  néantmoins,par  Arrêt  rendu  d'autre  obftacle  que  celui  qu'y  apportoient 
le  26  Mars  1583  '  confirmé  la  Deftitution  les  enfans  du  Comte  de  Grand-Fré. 
faite  par  la  Dame  de  Beuil,  ComtelTc  de  J'ai  dit  que  la  révocation  des  Juges  de 
Marans  ,  du  Sénéchal  de  fa  Terre  de  Ma-  Seigneurs  ne  pouvoit  fe  faire  que  par  ceux 
rans ,  fituée  en  Poitou  ,  pour  caujè  de  mau-  qui  ont  la  difpoiltion  de  leurs  Seigneuries  ; 
'vdife  vie  t  moeurs  &  ïncapaché  dudh  Séné-  en  effet ,  ni  le  Fermier,  ni  l'ufufruitier  de 
chai  y  de  Vufurpation  qu'il  faifoit  &  voulait  la  terre  ,  ni  même  le  (feul)  tuteur  du  Sei- 
faire  d'une  partie  des  droits  de  ladite  Terre....  gneur  ne  peut  deftituer  le  Juge ,  c'eft  le  fen- 
des  violences  ,  faitjfetés  &  concujfions  par  lui  timent  de  Loyfeau ,  &  il  a  été  fuivi  par  les 
journellement  faites.  Arrêts;  Chenu  en  cite  plufieurs,  titre  32  , 

Mais  dans  cette  efpéce,  la  Dame  de  Ma-  chap.  2o5. 
rans  avoit  fait  inftruire  le  procès  au  Juge  11  en  a  été  rendu  un  plus  moderne  le 

qu'elle  deftituoit;  &  les  preuves  avoient  Mardi  6  Mars  1 731,  contre  Madame  la 

déterminé  la  Cour  à  prononcer  non -feule-  Princefle  de  Conti ,  tutrice  du  Prince  fon 

rrent  l'admonition  contre  le  Juge  deftitué,  fils  ,  en  faveur  du  Lieutenant  Général  du 

mais  à  le  déclarer  incapable  de  pojjéder  à  Duché  de  Mercœur,  furies  Concluions  de 

f  avenir  aucune  Charge  de  Judicature ,  &c.  M.  l'Avocat  Général  Gilbert  ;  Madame  la 

Le  Samedi  29  Août  1 7^1 ,  on  a  plaidé  en  Princeffe  de  Conti  avoit  révoqué  ce  Lieute- 

la  Grand-Chambre ,  la  queftion  de  fçavoir,  nant  Général  qui  étoit  un  Maître  des  Comp- 

fi  le  Comte  de  Grand-Pré  avoit  pu  deftituer  tes,  &  fa  révocation  a  été  déclarée  nulle. 
ou  révoquer  le  Procureur  Fifcal  de  fa  Ter-  M.  l'Avocat  Général  Gilbert  avoit  infi- 

re;  la  difficulté  naiifoit  de  ce  que  l'aéle  de  nué,  en  plaidant, que  Madame  la  Princeffe 

'  révocation  contenoit  en  même-temps  un  dé-  de  Conti  pouvoit  fe  pourvoir,  en  prenant 

iâveu  de  la  part  du  Comte  de  Grand  -  Pré ,  l'avis  des  parens,  &  qu'ainfi  l'on  pouvoit  lui 

de  pourfuites  extraordinaires  faites  fans  fes  réferver  de  les  faire  aftembler;  mais  la  Cour 

ordres  contre  fon  Secrétaire ,  &  contre  une  n'a  point  adopté  ce  parti ,  parce  que  ç'au- 

particuliere  accufée  de  divertiftement  d'ef-  roit  été  préjuger  la  quellion ,  qu'un  tuteur 

fets  dans  la  maladie  de  ce  Seigneur ,  à  la  re-  muni  d'avis  de  parens  peut  deft:ituer ,  ce  qui 

quête  du  Procureur  Fifcal.  n'eft  pas  décidé.  Voyez  l'Arrêt  du  23  Sep- 

Le  défaveu  portoit  que  les  faits  dont  le  tembre  1539,  cité  par  Chopin,  Traité  du 

Procureur  Fifcal  avoit  rendu  plainte ,  étoient  Domaine  ,  liv.  3  ,  tit.  1 3 . 
calomnieux  ,  qu'il  avoit  exefcé  les  pourfui-         A  l'égard  des  Officiers  pourvus  pour  ré- 

tes  les  plus  vexatoires  contre  les  acçufés  ;  compenfe  de  fervices;  fi  cette  récompenfe 

le  Procureur  Fifcal  prétendoit  qu'il  réful-  eft  exprimée  dans  les  provifîons»  il  faut  que 

toit  de-là   des  imputations  déshonorantes  le  Seigneur  qui  veut  les  deftituer,  les  in- 

qwi  ne  pouvoient  pas  accompagner  fa  Def-  demnife;  l'Officier  n'eft  pas  même  obligé 

titution.  ^Q  prouver  les  fervices  :  cela  a  été  ainfi  jix- 

Le  Comte  de  Grand-Pré  répondoit  qu'il  gé  par  Sentence  du  Bailliage  de  Nevers ,  du 

falloit  diftinguer  le  défaveu  que  contenoit  15  Janvier  1725,  confirmée  par  Arrêt  ren« 

la  fignification  ,  d'avec  la  révocation  faite  du  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes 

jpar  le  même  afte ,  que  le  défaveu  étoit  mo-  k  3  Août  1731. 
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■  Dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt,  le  Seigneur  ficiers  ;  mais  par  des  Arrêts  du  Confeil  àes 

de  Bruil  avoir  fait  fignifierau  fieurMoreau  6  Février  Se  20  Novembre  1734,  il  a  été 

la  révocation  des  provifions  de  Juge  de  Bruil  ordonné  que  taus  les  Officiers  établis  par 

(  pour  bonne  &  jufte  caufe ,  difoit  la  révoca-  les  Bénéficiers  décédés  dans  les!  erres  Se  Sei- 

tion  )  ;  le  (ïeur  Moreau  ayant>  demandé  les  gneuries  dépendantes  de  leurs  Bénéfices , 

raifons  de  fa  Deftitution ,  déclara  qa  atten-  continueront  leurs  fonftions  pendant  les  va- 

du  qu'il  étoit  pourvu  à  titre  remunératoire,  cances  ,  avec  défenfes  à  tous  Juges  Royaux 

ilcontinueroit  fesfonélions,  jufqu'àccqu'il  de  les  troubler. 

fût  payé,  après  quoi  il  i'e  demettroit  volon-  Nonobftant  cet  exemple,  les  Officiers  de 
tairement.     •  la  SénéchaulTée  8c  du  Préfidial  de  Rennes 
La  Sentence  ordonna  que  Moreau  celTeroit  avoient,  par  une  Sentence  du  25  Juin  1748, 
fes  fonctions,  fixa  fa  récompenfeà  20ol.,&  déclaré  la  Jurifdi6lion  de  l'EvêchédePol, 
condamna  le  Seigneur  du  Bruil  en  100  1.  de  vacante  en  régale  parla  mort  de  M.  deSour- 
dommages  &:  intérêts  C  pour  raifon  d'injures  ches  pourvu  de  cet  Evcché ,  &  ordonné  que 
dites  au  Procès) ,  mais  jufqu'au  payement  de  les  Juges ,  Greffiers ,  Procureurs ,  Huiffiers 
la  récompenfe,permitàMoreau  de  continuer.  8c  Sergens  de  cette  Jurifdiélion  demeure- 
Les  deux  Parties  étant  décédées ,  les  hé-  roient  interdits ,  pour  être  leurs  Offices  exer- 
rîtiers  ont  repris;  Se  dans  le  cours  de  l'inf-  ces  Se  remplis  par  ceux  qui  feroient  nommés 
trutlion  fur  l'appel,  ceux  du  Seigneur  ont  par  le  Sénéchal  de  Rennes;  mais  leur  Sen- 
pris  des  lettres  de  refcifion  ,  contre  la  clau-  tence  a  été  caffée  Se  annuUée  par  Arrêt  du 
fe  énonciative  de  fervices;  les  héritiers  Mo-  Confeil  du  8  Novembre  1748,  rendu  fur  la 
reau  demandoient  à  en  faire  preuve;  mais  requête  des  Economes- Séqueftres;  &  par 
fans  s'arrêter  aux  lettres  de  refcifion  ,  l'Ar-  lequel  il  a  aufiî  été  ordonné  que  les  Officiers 
rêt  a  confirmé  purement  Se  fimplement ,  à  établis  par  le  défunt  Evêque  de  Dol ,  contl- 
l'exception  des  100  liv.  de  dommages  8c  in-  nueroîent  leurs  mêmes  8c  femblables  fonc- 
térêts  qui  ont  été  modérés  à  20  liv.  lions ,  à  la  charge  que,  pendant  la  vacance 
L'acquéreur  d'une  Terre  n'en  peut  pas  def-  dudit  Evcché  ,  la  Juftice  feroit  rendue  au 
tituer  les  Officiers  qui  ont  été  pourvus  à  ti-  nom  du  Roi ,  par  les  Officiers  qui  la  ren- 
tre onéreux.  Voyez  l'Arrêt  rendu  le  3  Avril  doient  auparavant  au  nom  de  l'Evêque. 
1692  ,  il  eft  au  Journal  des  Audiences.  Deux  autres  Arrêts  du  Confeil,  des  pre- 
Le  fuccefi^eur  à  un  Evêché  peut -il  defti-  mier  Mai  1740,  Se  14  Avril  174(5,  avoient 
tuer  les  Officiers ,  dont  les  Provifions  por-  auparavant  décidé  que  les  Greffes  des  R*é- 
tent  qu'ils  ont  été  pourvus  pour  reconnoif-  guaires.dépendansdes  EvêchésdeQuimper 
fance  de  fervices  rendus  à  l'Evêché  ?  Sauva-  &  de  Tréguier ,  feroient  exercés,  pendant  la 
geau  ,  chap,  16  de  fes  Arrêts  8c  Réglemens,  vacance  defdits  Evêchés  ,  par  les  Greffiers 
en  rapporte  un  du  Parlement  de  Rennes  commis  par  les  défunts  Prélats,  fans  avoir 
du  15  Janvier  1658,  qui  a  ca(Té  la  Deftiîu-  égard  à  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne 
tion  faite  par  l'Evêque  de  Dol  de  fon  Se-  du  24  Janvier  1745,  qui  avoir  dépouillé 
néchal,  dont  les  Provifions  contenoient  une  de  fes  fon6lions  le  Greffier  des  Réguaires 
pareille  reconnoiflance  ^ quoique  les  fervi-  de  Tréguier.  V.  les  Arrêts  du  Parlement 
ces  ne  fuffent  point  juftifiés.  des  1 1  Mars  1710,  8c  17  Septembre  1721, 
Les  Officiers  des  Juftices  Royales  de  dont  parle  la  Combe  dans  fon  Recueil  Ca- 
Dieppe,  d'Haiiermont^d'Efy  Se  de  Breteuil  iionique  à  l'art.  Jurifdi^îiorj,  n".  9. 
avoient, en  vertu  d'Arrêts  du  Parlement  de  Enfin,  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  5 
Rouen,  dépouillé  de  toutes  fondions,  les  Mai  1759,  a  calfé  un  Arrêt  du  Parlement 
Notaires,  Greffiers  Se  Sergens  établis  par  du  25  Avril  précédent ,  par  lequel ,  fous  pré- 
M.  de  TrefTan  ,  Archevêque  de  Rouen,  texte  de  la  Régale,  les  Officiers  de  la  juf- 
fous  prétexte  que  cet  Archevêché  étoit  va-  tice  Royale  du  Pont-de-l'Arche  s'étoient 
cant,  Se  que  les  Offices  des  Juftices  des  Ter-  fait  envoyer  en  polTefîion  de  la  Haute  Juf- 
res  qui  en  dépendent ,  appartenoient  au Ptoi  tice  de  Louviers  ,  dépendante  de  l' Arche- 
pendant  la  vacance,  à  caufe  de  la  régale;  les  vcché  de  Rouen,  vacant  par  la  mort  du 

fondions  dévoient  être  remplies  par  fes  Of-  Cardinal  de  Tavanes. 

X  X  X  X  ij 
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Les  Provîfions  d'un  Office  accordées  i 
quelqu'un ,  ne  deftituent  point  de  fes  fonc- 
tions l'Officier  qui  y  eft  reçu  :  cette  delti- 
tution  n'a  lieu  que  quand  celui  qui  en  a  ob- 
tenu des  Provifions,  a  préfenté  fa  Requête 
pour  être  reçu  dans  l'Office .  &  que  fur  cette 
Requête  il  a  été  mis  une  Ordonnance  de 
Soit  montré,  ou  de  Soit  communiqué  Sec.  La 
Cour  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  le  3  \ 
Juillet  1688.  entre  les  Officiers  de  la  Con- 
nétablie  :  cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Bandas 
dans  fon  Di6lionnaire. 

DÉTENTEUR. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  le  PolTeiïeur  d'un 
héritage  ou  autre  immeuble  réel.  (On  écri- 
yoit  autrefois  Détempteur.  ) 

DÉTÉRIORATION. 

Ce  mot  eft  aflezfynonime  à  dégradation, 
îl  fignifie  altérer  &  diminuer  la  bonté  de 
quelque  chofe ,  &  par  conféquent  le  prix. 

DETTES, 

Voy.  AEïion ,  Ajjignat ,  Autonfatxon ,  Batl- 
rnens ,  Bénéfice  d'Inventaire ,  Communau- 
té, Continuation  de  Communauté,  Créan- 
cier ,  Domicile ,  Hypothèque ,  Intérêts ,  Or- 
dre, Privilège,  Partage,  Récompenfe,  Rem- 
ploi,  Renonciation ,  Retour tTitre  Nouvel. 

On  diftingue  les  Dettes  en  avives  &  en 
pafliv.es. 

Les  Dettes  aftives  font  celles  dont  on 
a  droit  de  fe  faire  payer. 

Les  Dettes  paffives  font  celles  qu'on  eft 
obligé  d'acquitter. 

Ainfi  une  même  Dette  eft  paflLÎve ,  rela- 
tivement au  débiteur;  &  a<ftive  en  faveur 
de  celui  à  qui  elle  eft  due. 

On  divife  encore  les  Dettes  en  mobiliai- 
fes  &  immobiliaires. 

Les  Dettes  mobiliaires  font  celles  qui  ré- 
fultent  de  promefles  ou  obligations,  Sen- 
tences de  condamnations,  reliquat  de  comp- 
te, amende,  réparations  civiles,  &  généra- 
lement toutes  celles  qui  ne  donnent  action 
que  pour  demander  une  chofe  mobiliaire. 

Les  Dettes  immobiliaires  font  les  rentes 
foncières  &  conftituées,  les  pendons  an- 
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nuelles,  Se  même  les  promeflfet  de  pafTcf 
contrat  de  conftitution  (.z);  cependant  V. 

Ufufruit. 

On  diftingue  encore  entre  les  Dettes , 
les  perfonnelles.les  réelles  &  les  mixtes.  ^ 

Les  Dettes  perfonnelles  font  celles  qui 
réfultent  de  contrats  ou  de  quafi-contrats, 
&  où  la  perfonne  eft  principalement  obli- 
gée, foit  qu'elles  foient  mobiliaires  ou  im- 
mobiliaires. .    /r  I 

Les  Dettes  réelles  font  celles  qui  réful- 
tçnt  uniquement  de  la  détention  &  de  la 
polTeflion  d'un  immeuble,  lorfque  la  per- 
fonne n'eft  point  obligée,  &  qu'il  n'y  a  que 
l'immeuble  qu'elle  polTéde  qui  foit  affedé 
&  obligé;  telle  eft  l'aftion  hypothécaire. 

Dumoulin  propofe  une  efj. éce  alTez  fm- 
guliere  de  cette  forte  de  Dette  :  il  fuppofe 
qu'un  tiers  qui  ne  contrafte  point,  &  qui 
ne  fe  rend  point  perfonnellement  caution  » 
oblige  &  affefte  à  la  fuite  d'une  obligation 
contrariée  par  une  autre  perfonne ,  un  im- 
meuble qui  lui  appartient  ;  dans  ce  cas  l'o- 
bligation eft  purement  réelle,  puifqu'on  fup- 
pofe que  ce  tiers  ne  s'oblige  point ,  &  ne 
fe  rend  point  perfonnellement  caution. 

Les  Dettes  mixtes  font  celles  qui  font 
en  même  temps  perfonnelles  &  réelles;  & 
non-feulement  l'aélion  engendrée  par  ces 
fortes  de  Dettes ,  a  lieu  pour  les  rentes  fon- 
cières ,  mais  même  pour  toutes  autres  char- 
ges impofées  fur  un  héritage ,  comme  pour 
un  douaire  coutumier.un  ufufruit  impofé 
fur  un  certain  bien  ,  foit  par  la  Loi ,  foit 
par  la  difpofition  de  l'homme. 

L'aftion  qui  réfulte  d'une  obligation  paf- 
fée  pardevant  Notaires ,  ou  d'un  Jugement , 
&  qui  eft  perfonneile  &  hypothécaire  ,  n'eft 
point  mixte, à  proprement  parler, parce  que 
ce  n'eft  pas  une  feule  &  même  aftion,  mais 
deux  allions  diftinéles  qui  réfultent  du  mê- 
me titre,  dont  l'une  eft  perfonneile,  &  l'au- 
tre réelle. 

Il  femble  cependant  qu'on  ait  voulu  iden- 
tifier ces  deux  allions  ,  en  introduifant  pour 
elles  la  prefctiption  de  40  ans,  quand  elles 
font  réunies  &  qu'elles  dérivent  d'une  obli- 
gation :  la  réunion  de  ces  deux  aftions  opère 
encore  un  autre  effet ,  qui  eft  que  le  dé- 


(  a). Quoique  les  rentes  conftituées  foienc  mobiliaires      biteur,  quand  elles  ont  été  réalifées   &  nanties  lur  les 
dans  la  plupart  des  Pays  -  Bas ,  elles  deviennent  néant-      immeubles  en  la  forme  prcîcritC  fit  les  Coutumes  ai  i* 
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tenteur  (de  l'immeuble  affeàé  8c  obligé  taîres  ou  légataires  univerfels  doit  contri- 

à  la  Dette  )  qui  eft  en  même  temps  obligé  buer  dans  les  Dettes  ,  l'art.  3  32  de  la  Cou- 

perfonnellement,  ne  peut  pas  oppofer  la  tume  de  Paris,  décide  que  s'ils  fuccédenc 

difcuûion.  V.  Loyfeau ,  du  DéguerpilTement  également  &  par  portions  égales ,  ils  feront 

liv.  3,  ch.  »,  &  ce  que  je  die  à  l'art.  Difcit/fion»  tenus  perfonnellement  de  payer  les  Dettes  » 

On  divife  enfin  les  Dettes  en  chiro-  chacun  pour  telle  part  &  portion  qu'ils  font 

graphaires,  en  hypothécaires,  3c  en  privi-  héritiers;  il  n'y  a  que  les  charges  réelles, 

légiées.  par  exemple,  les  rentes  foncières  qui  foient 

Les  Dettes  chirographaîres  font  celles  fujettes  à  d'autres  régies.  Dupleffis  &  le 

qui  réfultent  de  titres  qui  n'emportent  point  Brun  difent ,  que  ces  fortes  de  Dettes  font 

d'hypothèque,  ou  qui  s'exercent  fur   les  à  la  charge  de  l'héritier,  dans  le  lot  duquel 

meubles  &  effets  mobiliers  du  débiteur.  tombe  l'immeuble  qui  en  efk  chargé,  parce 

Les  Dettes  hypothécaires  font  celles  qui  que  c'eft  l'immeuble  qui  les  doit, 

réfultent  d'ades  authentiques ,  Se  auxquel-  Les  Dettes  qui  fe  payent  au  prorata,  font^ 

les  les  immeubles  font  particulièrement  af-  1°.  Les  frais  funéraires, 

feètés.  V.  Hypothèque.  î°.  Le  remploi  des  propres  aliénés. 

Les  Dettes  privilégiées  font  celles  qui  3".  Les  remplois  des  propres  conventiofi- 
produifent  une  préférence  en  faveur  des  iiels,lors  même  qu'ils  confiftoient  en  de- 
créanciers,  &  par  le  moyen  defquelles  ils  niers  entrés  en  communauté,  Se  qu'ils  ont 
touchent  ce  qui  leur  eft  àxx,  avant  que  d'au-  été  convertis  en  conquéts. 
très  créanciers  puifTent  rien  efpérer.  Voyez  4°.  Le  douaire  préfix.  V.  ci-après. 
Privilège.  5°.  Les  Dettes  de  communauté. 

Les  différens  effets  8c  les  privilèges  que  6°.  Les  intérêts  &  les  fommes  dues  pour 
les  Dettes  produifent  ,  ne  fe  diftinguent  le  prix  des  acquêts,  8c  même  des  conquéts. 
qu'entre  créanciers;  le  débiteur  ne  peut  pas  y°.  Le  prix  des  augmentations  8c  des  ré- 
les  renvoyer  à  fe  pourvoir  fur  certains  biens ,  parations  faites  fur  un  propre, 
plutôt  que  fur  d'autres ,  comme  le  peut  un  8°.  Le  préciput  en  deniers  quoiqu'il  fe 
créancier  qui  difcute  la  créance  d'un  autre,  trouve  de  l'argent  comptant  (fechs  C\  le  fur- 
Cependant  V.  Difcuffîon.  vivant  le  prend  en  meubles ,  titnc  enim  prttp- 

De  même  tous  les  biens,  dont  une  fuc-  tatitr  in  certis  corporibns). 

ceffion  eft  compofée  ,  font  afFeètés  à  toutes  9".  Le  prix  d'un  Office  acquis  par  le  marî. 

les  Dettes  perfonnelles  du  défunt,  8c  les  10°.  Le  mi -denier  d'une  rente  rachetée, 

héritiers  ne  peuvent  pas  exiger  du  créan-  En  un  mot  toutes  les  Dettes  mobiliaires 

cier  qu'il  s'adrefle  à  une  efpéce  de  biens ,  dont  j'ai  donné  la  définition.  Mais  voyez 

plutôt  qu'à  une  autre.  j4tUon. 

La  différence  de  la  fîtuation  des  biens  Les  Dettes  qui  ne  fe  payent  pas  au  pro- 

n'en  met  point  dans  les  droits  des  créanciers,  rata ,  font  :  1°.  le  douaire  coutumier. 

qui  peuvent  les  exercer  par  tout  où  ils  trou-  2°.  Les  rentes  foncières ,  au  nombre  def^ 

vent  des  biens  appartenans  à  leur  débiteur  :  quelles  on  comprend  les  rentes  Seigneu- 

les  Dettes  (perfonnelles)  en  quelque  lieu  riales. 

qu'elles  aient  été  contrariées  ,  fe  répandent  3°.  Le  préciput  en  meubles ,  8cc.  fur  quoi 

fur  toute  la  maffe  du  patrimoine  du  défunt;  il  faut  remarquer  que,  lorfque  le  conjoint 

le  créancier  peut  agir  fur  tous  les  biens  à  furvivant  prend  le  préciput  en  nature,  l'hérî- 

fon  choix.  tier  des  meubles  n'a  aucune  adion  en  récom- 

C'eft  une  maxin»  certaine  fondée  fur  les  penfe  àexercer  contre  l'héritier  des  propres, 

principes  de  la  Juftice,  que  les  créanciers  parce  qu'alors  c'eft  une  délibation  8c  une  di- 

d'un  défunt  doivent  être  payés  fur  le  prix  minution  de  la  fuccefGon  mobiliaire;  mais 

de  fes  biens ,  avant  que  fon  héritier,  ou  les  que  fî  le  préciput  fe  paye  en  deniers  ,  c'efl 

créanciers  de  fon  héritier  ,  y  puifTent  rien  une  Dette  à  laquelle  tous  les  héritiers  doi- 

prétendre.  vent  contribuer  au  prorata. 

Quand,  dans  une  fucceffion ,  il  s'agit  de  Un  des  plus  habiles  Officiers  du  Châtelei 

régler  ce  dont  chacun  des  héritiers  3i  dona-  m'a  dit,q«ie  trolç  Confeillers  6c  quatre  Avo- 
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cats.Cottimîflaires  du  Confeil  en  cette  par-  Je  viens  de  dire  que  les  héritiers  dona- 

tie  ,  ont  j  igé  le  lo  Mai  1735  ,  entre  M.  le  taires  ou  légataires  univerfels  doivent  con- 

Fevre  de laMalmaifon  Vautres, que  la  veu-  tribuer  au  payement  des  Dettes  de  la  fuc- 

ve  ayant  renoncé  à  la  communauté  &  pris  ceiïlon  ;  mais  par  donataires  ou  légataires 

fon  préciput,  partie  en  meubles,  8c  partie  univerfels,  on  ne  doit  entendre  que  ceux 

en  argent,  ces  meubles  étoient  une  diminu-  qui  font  donataires  ou  légataires,  foit  de 

tion  de  la  fuccefilon  mobiliaire,  comme  dé-  tous  les  biens  du  défunt, foit  d'une  portion 

libation  en  nature  fans  récompenfe  fur  les  quelconque  de  ces  biens,  loit  d  une  feule 

propres;  &  que  la  portion  prife  en  deniers  efpécc  de  biens  comme  du  mobilier  ou  du 

feroit  payée  par  contribution  ,  par  tous  les  quint  des  propres  (  Voy.  Legs),  parce  que 

hériti-rs,  comme  Dette.(Le  contrat  pigno-  chaque  cfpéce  de  biens  forme  connme  une 

ratif  Sz  l'antichrèfe  ne  font  que  des  Dettes  eC^éct  de  fucceffion  diftinfte,  à  laquelle dif- 

perfonnelles.  )  férens  ordres  d'héritiers  font  appelles;  mais 

Notre  Coutume  eft  muette  fur  la  queftion  lt.s  légataires  particuliers,  quoique  d'effets, 

de  fçavoir  pour  quelle  proportion  l'héritier  compofant  la  plus  grande  partie  de  la  fuc- 

qui  ae  fuccédequ'enufufruit,  tel  parexem-  cefllon,  ne  font  tenus  de  cette  contribution 

pie,  qu'un  père  ou  une  mère,  dans  le  cas  que  quand  les  biens  difponibles  fontépui- 

de  l'art.  314,  doit  contribuer  aux  Dettes,  fés  en  legs  particuliers;  psrce  que  dans  ce 

8c  de  combien  celui  qui  fuccéde  à  la  pro-  cas,  les  légataires  particuliers  tiennent  lieu 

priété,  en  eft  tenu;  mais  le  Brun  dit  qu'il  de  légataires  univerfels;  8c  alors  ils  font  te- 

y  a  fur  cela  quatre  opinions.  nus  de  contribuer  aux  Dettes,  à  proportion 

Les  uns  penfent,  dit-il ,  d'après  une  Or-  de  ce  que  les  biens  de  libre  difpofition  en 

donnance  de  Charles  VIII ,  de  l'an  1441 ,  doivent  relativement  aux  héritiers  des  qua- 

Cqui  porte,  que  quand  le  propriétaire  &  tre  quints. 

1  ufufruitier  veulent  racheter  une  rente ,  l'u-  Lorfque  les  biens  de  libre  difpofition  ne 

fufruitier  doit  payer  le  tiers ,  Se  le  proprié-  font  pas  totalement  épuifés  par  les  legs  par- 

taire  les  deux  autres  tiers)  que  l'ufufruitier  ticuliers,  les  héritiers  des  propres  peuvent 

n'en  doit  qu'un  tiers.  abandonner   les  biens  libres,  5c  s'en  tenir 

D'autres  croient  que  c'eft  l'âge  de  l'u-  aux  quatre  quints;  en  ce  cas  ils  ne.  font  te- 

fufruitier  qui  doit  fervir  de  régie.  nus  des  Dettes  que  par  contribution  pouf 

D'autres  décident  que  Tufiifruitier  doit  leur  émolument.  V.  ^rço?/, 

avancer  tout  ce  dont  la  propriété  8c  l'ufu-  Si  les  héritiers  fuccédent  par  portions  iné- 

■  fruit  doit  contribuer  ;  fauf  à  répéter  cette  gales,  comme  lorfque  les  uns  fuccédent  aux 

avance  après  l'ufufruit  fini ,  à  recouvrer  l'a-  meubles,  acquêts  &  conquéts,  8c  les  autres 

vance  contre  l'héritier  propriétaire.  aux  propres,  ou  lorfqu'il  fe  trouve  des  do- 

D'autres  enfin  eftiment  que  l'héritier  de  nataires  ou  légataires  univerfels ,  ou  enfin 

la  propriété  doit  avancer  toute  la  Dette,  lorfqu'il  y  a  mâle  &  femelle,  fuccédansiné- 

8c  que  l'ufufruitier  doit  lui  en  payer  l'inté-  gaiement  aux  Fiefs;  en  ce  cas  les  héritiers, 

rêt.  donataires  ou  légataires  univerfels  font  te- 

Pour  moi  je  crois  que  les  difpofitions  de  nus  entr'eux  de  contribuer  au  oayement  des 

l'art.  286  de  la  Coutume  de  Paris  (qui  affu-  Dettes,  chacun  pour  telle  part  &  portion  > 

jettit  le  donataire  mutuel  à  payer  par  for-  dont  ils  amendent  dans  la  fuccefîion.  V.  les 

me  d'avance  les  dettes  communes  entre  lui  art.  334  &  335  de  la  Coutume  de  Paris,  & 

Se  fon  conjoint  prédécédé  ,  fauf  quand  l'effet  l'Afte  de  Notoriété    du  Châtelet,  du  la 

du  don  mutuel  ceffc,:!  répéter  cette  avan-  Mai  i6ç>ç. 

ce  contre  l'héritier  de  la  propriété  )  doit  s'ap-  Cette  régie  n'a  cependant  pas  lieu  contre 

pliquer  à  cette  efpéce  ;  mais  V.  l'Arrêt  du  les  aînés,  qui  en  liene  direfte ,  ont  une  por- 

7  Septembre  1758,  dont  je  rapporte  l'efpéce  tion   avantageufe  dans  les  Fiefs;  le  droit 

à  Tarticle  Ufufruit.  d'aînefle  &  le  préciput  (^a)  qu'il  donne ,  n'eft 

(a)  Les  O/ificiers  &  Avocats  du^icge  de  Mondidier,  af-  que  dans  le  rciïbrc  d'icelui  Siège  m  en  Jigne  direûc  ,  les 

femblés  en  l'Hôtel  du  Ptélîdenc ,  Lieutenant  General  du  m  enfans  font  tenus  es  fucccflions  de  nobles  ou  roturiers 

mcme  Siège ,  ont  attefté  par  AiVc  de  Not.  du  S  Mars  i  (?^  j,  m  de  payer  les  dettes  mobiliaire»  &  pcrlbnnelles  j  mêaw 
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point  afTujetti  à  la  ccntribut'ion  des  Dettes  LaDamePodel  avoic,  par  Ton  t^fiament, 
perfonnelies ,  enplits  que  les  autres  cohéritiers  légué  tout  Ton  mobilier  à  fon  fils,  avec  une 
pour  le  regard  de  ladite  mnejfe,  fuivant  le  femme  de  20000  liv.  d  prendre  fur  tels  im- 
fufdit  art.  334  de  la  Coutume  de  Paris.  meubles  qu'il  voudroit  choifir,  à  la  charge 
Ainfi,  quoiqa'au  moyen  des  avantages  d'acquitter  les  legs  particuliers  &  toutes  les 
que  la  Coutume  de  Paris  fait  à  l'aîné,  il  Dettes  delà  fucceflîon,  à  l'exception  des  pen- 
ait  dans  la  fucceiïlon  une  plus  grande  part  fions  qui  fcroient payées  furies  revenus  des 
que  {es  puînés,  il  ne  paye  cependant  pas  immeubles;  quant  au furplus  de  fes  immeu- 
une  plus  grande  part  des  Dettes  perfon-  blés,  au  nombre  defquels  étoit  une  maifon 
nelles;  chacun  en  paye  fa  part  virile,  quand  fife  à  Paris,  chargée  de  220  liv.  de  rente 
même  elles  feroient  hypothéquées  fpéciale-  envers  la  Fabrique  de  S.  André-des-Arcs, 
ment  fur  le  manoir  du  Fief,  parce  que  l'hy-  &  conftituée  limitativement  fur  cette  mai- 
pothéque  n'étant  qu'accelTotre,  elle  ne  chan-  fon  parles  anciens  Propriétaires,  la  Dame 
ge  point  la  nature  de  l'obligation;  Se  fi  l'aï-  Poftel  en  avoit  légué  l'ufufruit  à  fon  fils; 
né,  à  caufe  de  l'iiypothéque,  eft  pourfuivi  à  l'égard  de  la  propriété,  elle  l'avoit  lailTée 
pour  le  tout  ,  il  ^  fon  recours  contre  {es  aux  enfans  qui  naîtroîent  de  lui;  8c  au  cas 
frères  pour  leur  portion  virile,  V.  Dumou-  qu'il  décédât  fans  poftérité,  elle  avoit  or- 
lin  Se  Loyfeau,  du  Déguerpiffement,  liv.  i,  donné  que  cette  propriété  appartiendroit 
ch.  3  ,  n.  1(5.  aux  enfans  du  ficur  de  Verforis. 

11  en  eft  autrement  des  Dettes  réelles;  Le  fieur Poftel  exécuta  le  tcftament  de  fa 

l'aîné  en  eft  tenu  à  proportion  de  ee  dont  mère.  Se  mourut  fans  pcflérité. 

fon  préciput  en  eft  chargé,  parce  que  c'eft  La  Dame  Ledoux  de  Mclleville,  fille  du 

la  chofe  même  qui  doit.  Ainfi ,  quand  l'aîné  fieur  de  Verforis ,  qui  recueillit  la  fubftitu- 

prend  pour  fon  préciput  un  manoir  chargé  tion  ,  prétendit  n'être  pas  tenue  de  la  rente 

de  rentes  foncières,  il  doit  feul  les  payer,  envers  la  Fabrique  de  S.  André  des-Arcs, 

&  il  n'a  pour  cela  aucun  recours  contre  {es  parce  que  cette  rente  n'étoit  pas  foncière  , 

frères  &  fœurs.  Se  que  la  mère  du  fieur  Poftel  l'avoit  char- 

II  y  a  pourtant  des  Coutumes  oh  l'aîné  gée  par  fon  teftament ,  de  payer  toutes  les 

eft  tenu  des  Dettes  perfonnelies  à  propor-  Dettes. 

tion  de  l'émolument,  mais  cela  n'a  guéres  L'héritier  du  fieur  Poftel  répondoitqu'eîi 
lieu  que  dans  celles  où  le  droit  d'aînefie  fè  le  chargeant  de  payer  les  Dettes,  la  Dame 
prend  indiftinftement  fur  toutes  fortes  de  Poftel  avoit  excepté  les  penfions,  au  nom- 
biens,  nobles  ou  roturiers,  telles,  par  exem-  bre  defquelles  il  falloit  mettre  les  rentes; 
pie,  que  les  Coutumes  du  Maine,  d'Anjou,  que  quoique  celle  dont  il  s'agifloit  ne  fût 
du  Perche,' Sec.  V.  Tronçon  fur  l'art.  334  pas  foncière,  elle  en  avoit  les  prérogatives, 
de  la  Coutume  de  Paris ,  Se  la  Pereyre ,  iet-  Se  devoit  être  regardée  comme  charge  réél- 
ire A  ,  n.  27  ;  mais  V.  Les^s.  le  ,  au  moyen  de  ce  qu'elle  étoit  ccnftituce, 

Des  rentes  créées  limitativement  fur  un  pour  dons  &  legs  ,  limitativement  f.ir  un 

immeuble  pour  fondation  de  Meffes  &  de  feul  objet ,  &:  que  la  Dame  Poftel ,  ainfi  que 

Salut ,  font  -  elles   confidérées  comme   des  fes  fuccefleurs,  n'en  étoient  tenus  que  corn- 

charges  réelles,  ou  comme  des  Dettes  per-  me  détenteurs, 

fonnelles?  Par  Sentence  du  Châtelet  confirmée  par 

Cette  queftion a  été  agitée  dans  une  con-  Arrêt  rendu  le  Samedi  23  Août  17(50,  an 

teftation ,  dont  voici  l'efpéce.  rapport  de  M.  Rouiller  de  Beaucamp  ,  on  a 

»  les  rentes  créées  par  leurs  pcre  &c  nierc  pro   virili  parce  «  fe  doit  p.iyer  pro  mcdo  cmolumenn  -,  &  fe  prendre  fiir  le 

33  bf  non  pro  modo  emolumenrî ,  fans  que  l'aîné  ,  pour  fon  n  total  des  fiefs  ;  après  quoi  le  furplus  defrlits  Sich  doit 

sj  préciput,  en  paye  plus  que  le  puîné  ...;  que  cependant  3,  être  partagé  ,  en  forte  que  l'aîné  y  prenne  les  quatre 

»  cela  ne  doit  s'entendre  que  quand  il  y  a  des  meubles  Se  u  quints  j  &  ies  puînés  l'autre  quint,  fans  en  aucun  cas 

n  rotures  fuffifamment  pour  le  payement  defJites  dettes;  »  que  l'aîné  ,  pour  le  principal  manoir  qui  eft  fon  vérita- 

»  auquel  cas  elles  fe  doivent  payer  pro  virili  parte  6*  non  m  bJe  préciput,  foit  tenu  de  contribuer  au  payement  des 

33  pro  modo  emolurnemi ,  fans  que  l'aîné  en  paye  plus  que  33  dettci.  " 

=3  l'un  de  fes  puînés  pour  les  quatre  quints  qu'il  prend  11  avoit  été  auparavant  donné  un  Afte  de  Not.  au  Bail- 

»  dans  ies  fiefs  de  la  fucceflîon  ;  mais  lorfque  les  meubles  liage  de  Royc,  le  r6  Juil.  i<?54,  fuivant  lequel  les  dettes  f« 

»  fie  rotures  font  abforbés  &  épuifés ,  ce  «jui  relie  de  dettes  payent  atifli  pro  vinli  pane  dans  ce  Bailliage.  V.  Aflioiu 
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jugé  que  la  rente  de  220  liv.  étoît  une  char-  âes  meubles  eft  feul  chargé ,  par  la  Coutume 

ge  réelle  dont  étoit  tenue  la  Dame  de  Mel-  de  Metz  où  M.  de  Coiflin  étoit  décédé ,  de 

leville.  payer  les  Dettes  mobiliaires  8c  les  rente» 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  héritiers  &  au-  conftituées ,  8c  fur  ce  que  M.  le  Duc  d'Ef- 
tres  ruccelTeurs  à  titre  univerfel ,  ne  font  tilTac  (c'étoit  l'héritier  mobilier  8c  des  pro- 
tenus de  contribuer  aux  Dettes,  que  pour  près  maternels)  ne  s'étoit  pas  porté  héritier 
telle  part  Se  portion  dont  chacun  eft  héri-  bénéficiaire. 

tier;  mais  cette  maxime  n'a  lieu  qu'entre         Mais  cette  prétention  fut  rejettée ,  Scies 

cohéritiers,  &  pour  les  Dettes  qui  ne  pro-  héritiers  des  propres  paternels  furent  con- 

duifent  point  d'hypothéqué;  car  à  l'égard  damnés  à  contribuer  aux  Dettes  excédantes 

des  créanciers  hypothécaires  ,  chacun   des  la  valeur  des  meubles  de  la  fucceffion,  par 

héritiers  ,  donataire,  légataire  ,  ou  déten-  Arrêt  rendu  en  laGrand'Chambre,  au  rap- 

teur  d'héritage,  ou  autres  immeubles  de  la  port  de  M.  Severt,  le  2  Septembre  1750. 

fuccefljon  ,  eft  tenu  envers  eux  (créanciers)  On  a  penfé  que  le  défaut  de  Lettres  de  bé- 

hypothécairemenc  du  total  de  laDette,fauf  néfice  d'inventaire  alTujettit  bien  l'héritier 

fon  recours  contre  fes  cohéritiers  ou  colé-  mobilier  à  toutes  les  Dettes  indéfiniment 

gataires,  8cc.  Voyez  /Iciion,  $c  l'article  333  envers  les  créanciers,  mais  qu'on  ne  dévoie 

de  la  Coutume  de  Paris.  pas  confondre  le  cohéritier  avec  les  créan- 

Ces  principes  qui  font  pour  la  plupart  ciers,&  qu'il  fuffifoic  que  la  Coutume  de 

écrits  dans  le  texte  de  la  Coutume  de  Paris,  Metzfût  muette  fur  ce  point,  pour  que  l'hé- 

font  de  Droit-commun;  mais  il  y  a  des  Cou-  ritier  des  propres  fût  tenu  de  contribuer  à 

tûmes  bizarres  qui  contiennent  des  difpofi-  l'excédent  des  Dettes.  L'Arrêt  cité  par  Au- 

tions  abfolument  fingulieres  &  oppofées.  zannet  qui  paroît  avoir  jugé  le  contraire 

Celles  de  Lille ,  d'Artois,  &  autres  des  Pays-  pour  la  Coutume  de  Blois ,  n'a  fait  aucune 

Bas,  rendent  tous  les  héritiers  ou  {uccef-  impreflîon. 

feurs  univerfels,  folidalrement  refponfables  II  faut  en  pareil  cas  regarder  les  difpofi- 
dcs  Dettes  envers  les  créanciers;  mais  elles  tions  des  Coutumes  femblables  à  celle  de 
veulent  que  l'héritier  des  propres  foit  ac-  Metz ,  comme  affeélant  les  meubles  au  paye- 
quitté  par  l'héritier  mobilier.  V.  Catheiix.  ment  des  Dettes  mobiliaires,  avant  qu'on 
D'autres  Coutumes,  telles  que  celles  puifle  entre  cohéritiers,  toucher  aux  autres 
d'Anjou  ,  du  Maine ,  &c.  veulent  que  l'hé-  biens  ;  c'eft  comme  fi  elles  difoient  qu'entre 
ritier  qui  fuccéde  aux  meubles ,  ou  le  léga-  cohéritiers  il  faut  commencer  par  épuifer  les 
taire  univerfel  des  meubles  foit  feul  tenu  meubles  pour  le  payement  des  Dettes  mo- 
des Dettes  mobiliaires;  mais  dans  toutes  biliaires,  avant  de  faire  contribuer  les  autres 
ces  Coutumes ,  l'héritier  ou  le  légataire  uni-  biens  ;  ainfi  le  mobilier  étant  épuifé ,  la  àïC- 
verfel  du  mobilier  n'eft  tenu  de  ces  Dettes  pofitionde  ces  Coutumes  fe  trouve  remplie» 
relativement  à  fes  autres  cohéritiers  dans  &  il  faut  rentrer  dans  le  Droit-commun,  qui 
une  autre  nature  de  biens,  que  jufqu'à  con-  ordonne  la  contribution  :  mais  je  crois  que 
currence  de  la  valeur  du  mobilier  qu'il  re-  dans  ce  cas  le  mobilier  doit  être  conftaté. 
cueille;  le  furplus  doit  être  payé  fur  les  au-  Il  eft  de  Droit-commun  en  France ,  que 
très  biens  de  la  fucceffion,  il  ne  feroit  pas  la  veuve  ou  fes  héritiers,  en  acceptant  la 
naturel  qu'elles  fuflent  payées  aux  dépens  communauté,  ne  font  tenus  des  Dettes  que 
des  biens  perfonnels  de  l'héritier  mobilier ,  jufqu'à  concurrence  des  biens  qu'ils  y  pren» 
s'il  y  a  d'autres  biens  dans  la  fucceffion  pour  nent ,  pourvti  qu'ils  aient  fait  faire  bon  & 
les  acquitter.  fidèle  inventaire  :  la  Coutume  de  Paris  en 

Les  héritiers  des  propres  paternels  de  M.  contient  une  difpofition  précife  dans  l'art, 

de  Coiflin  ,  Evêque  de  Metz,  ont  prétendu  228  ;  on  le  jugeoit  même  avant  fa  rédaftion, 

que  les  héritiers  mobiliers  de  ce  Prélat  qui  ainfi  qu'on  peut  Iç  voir  par  l'Arrêt  du  21 

étoient  en  même  temps  héritiers  de  fes  pro-  Mars  1 543 ,  rapporté  par  le  Veft. 
près  maternels  ,  dévoient  feuls  payer  (as         II  en  eft  de  même  de  tous  les  légataires 

Dettes  qui  excédoient  la  valeur  des  meu-  univerfels,  &  donataires  de  meubles  &  ac- 

blçs;  ils  fe  fondoient  fur  ce  quç  l'héritier  ouêts,  l'acceptation  qu'ils  font  ne  les  enga- 
ge 
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ge  point  au-delà  des  biens  dont  ils  amen-  auquel  elle  défère  les  biens  perfonnelsjc'eft- 

dent:  difFérens  Arrêts  recueillis  par  Brodeau  â-dire,  les  acquêts. 

fur  M.  Louet ,  lettre  C,  n°  54 ,  l'ont  ainfi  A  caufe  des  biens  paternels  que  ce  même 

jugé:  ils  n'ont  pas  le  choix  pour  cela  de  Héritier  recueille,  la  Coutume  (d'Auvergne) 

Lettres  de  bénéfice  d'inventaire;  elles  fe-  veut  qu'il  acquitte  les  Dettes  paternelles; 

roient  inutiles,  &  on  en  a  rejette  l'ufage  Se  par  la  même  raifon  ,  elle  afTjiettit  Théri- 

dans  tous  ces  cas.  tier  maternel  à  payer  les  Dettes  maternel- 

Le  douaire  préfix  de  la  veuve  n'efl  point  les.  V.  l'art.  12  du  chap.  17. 

une  charge  réelle  8c  foncière  dont  l'héritier  La  Coutume  de  la  Marche  dîrtîngue  auCû 

des  propres  foir  feul  tenu,  c'ell:  une  Dette  l'origine  des  Dettes. 

perfounelle  qui  tombe  fur  tous  les  héritiers  En  Artois,  c'eft  l'héritier  des  meubles 

à  proportion  de  leur  émolument,  foit  que  qui  doit  acquitter  les  Dettes  mobiliaires; 

le  douaire  doive  être  payé  par  la  fucceffion  &  fur  cela  il  faut  remarquer  que ,  par  Sen- 

du  mari  qui  l'a  conftitué,  ou  par  celle  de  tence  du  Confeil  d'Artois  du  17  Décem- 

l'enfant  du  mariage.  bre  1753  ,  confirmée  par  Arrêt  rendu  le  20 

La  mère,  héritière  des  meubles  &  acquêts  Août  1755,  il  a  été  jugé  que  la  Coutume 

de  fon  fils ,  doit  même  fouffrir  la  confufion  de  S.  Orner  -  oà  le  Marquis  de  Mondicourt 

de  fon  douaire  préfix,  à  proportion  de  ce  étoit  décédé,  ne  renfermant  point  de  difpo- 

qu'elle  prend  dans  fa  fucceffion  :1a  maxime  fitions  particulières  pour  le  payement  des 

me  paroît  évidemment  certaine.  En  effet  le  Dettes,  il  falloit  regarder  cette  fucceffion 

douaire  préfix  n'eft  point  un  ufufruit  fur  comme  ouverte  dans  la  Coutume  généralet 

les  propres,  c'eft  une  Dette  exigible  fur  tou-  fuivant  laquelle  l'héritier  mobilier  doit  feul 

te  forte  de  biens.                         ,  les  Dettes  mobiliaires. 

L'art.  260  de  la  Coutume  de  Paris,  por-  Le  Marquis  de  Beaufort  s'eft  pourvu  etl 

te  que  le  douaire  préfix  fe  prend  fur  la  part  caflation  contre  cet  Arrêt;  mais  fa  Requête 

du  mari  dans  la  communauté  fans  confufion;  a  été  rejettée. 

Se  il  n'auroit  point  fallu  d'article  exprès  En  Ponthieu  ,  il  faut  épuifer  le  mobilier, 

pour  cela,  fi  cette  Dette  étoit  une  charge  les  acquêts  &  le  quint  des  propres,  avant 

qui  fuivît  naturellement  les  propres.  qu'on  puiffe  faire  contribuer  l'héritier  au- 

On  voit  d'ailleurs  par  l'art.  259  ,  que  le  quel  les  quatre  autres  quints  doivent  pafler 

douaire  préfix  d'une  fomme  de  deniers,  eft  francs  Se  quittes.  Voy.  l'Afte  de  Notoriété 

meuble  entre  les  mains  des  enfans  douai-  donnéen  laSénéchauiféed'Abbeville,le  13 

riers,  &  que  la  mère  peut  y  fuccéder  comme  Mars  1710. 

héritière  mobiliaire  :  or  cela  ne  pourroit  pas  Un  autre  Aéle  de  Notoriété ,  donné  au 

être,  fi  le  douaire  étoit  une  Dette  des  pro-  même  Siège  le  14  Décembre  171^,  porte, 

près  ;  car  pour  rejetter  cette  charge  fur  les  qu'en  Ponthieu  les  héritiers  mobiliers  font 

propres  feulement,  il  faudroit  confidérer  le  tenus  d'acquitter  toutes  les  Dettes  perfon- 

douaire  préfix  comme  une  portion  des  pro-  nelles  mobiliaires  8c  immobiliaires  ,  même 

près  qui  les  diminue  comme  le  douaire  cou-  les  rentes  conftituées,  Se  acquitter  du  tout 

tumier  par  la  force  de  la  fubrogation  ;  Se  l'héritier  des  propres.  Voyez  Réferves  Cou- 

cela  étant ,  cette  portion  de  biens  feroit  né-  tumicres. 

cefiairement  un  propre  entre  les  mains  des  L'opération  de  la  contribution  aux  Det- 

enfans,  auquel  la  mère  ne  fuccéderoit  pas.  tes,  eft  donc  très-fimple,  quand  les  biens  quî 

V.  cependant  l'Arrêt  de  l'an  1 5(^1 ,  rappor-  doivent  les  acquitter  font  fitués ,  ou  dans  la 

té  par  Pithou  fur  la  Coût.  deTroyes,  art.  8<5.  Coutume  de  Paris  ,  ou  dans  celles  qui  ont 

La  Coutume  d'Auvergne  admet  dans  les  defemblablesdifpofitions;puifqu*alorscha- 

fucceffions  une  forme  de  partage  pour  les  cun  contribue ,  pro  modo  einolumenti ,  fauf 

Dettes,  qui  fuit  le  partage  des  biens.  Après  la  diftraélion  du  droit  d'aînefie,  quand  il  a 

avoir  divifé  les  Dettes  en  Dettes  perfonnel-  lieu;  mais  cette  opération  eft  plus  compofée, 

les,  Se  en  Dettes  àes  lignes,  auxquelles  le  quand  les  biens  font  régis  par  des  Coutu- 

défunt  appartenoit,  elle  charge  des  Dettes  mes  qui  ont  fur  cela  des  difpofitions  diffé' 

perfonnelles  au  défunt  I  l'héritier  paternel  rentes  l'une  de  l'autre. 

Tms  /,  Y  y  y  y 
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Dans  ce  dernier  cas,  on  doit  faire  une  J'ai  dit  qu'en  Pays-Coututnîer, les dona- 

contribution  de  Coutume  à  Coutun^e  ,  &  les  taires  &  légataires  univerfels ,  contribuoient 

biens  de  chaque  Coutume  ne  doivent  con-  aux  Dettes  avec  le«  héritiers ,  pro  modoemo- 

tribuer  au  payement  des  Dettes  ,  que  pro-  h/menti  ;  mais  en  Pays  de  Droit  -  Ecrit ,  le 

portionnémentàleurvaleur,&àlapartque  légataire  n'eft  point  tenu  éits  Dettes,  s'il  y 

les  biens  de  chaque  Coutume  en  particulier  a  un  héritier,  parce  que  ce  Droit  ne  recon- 

doJvent  fupporter   dans  l'univerfaliré  des  nok  que  des  légataires  particuliers;  enforte 

Dettes,  &  jamais  les  biens  d'une  feule  Cou-  que  quand  le  legs  embrafle  une  univerfali- 

tume  ne  doivent  fervir  à  acquitter  Tuniver-  té  ,  celui  qui  en  eft  l'dbjet  n'eft  pas  confidé- 

falité  des  Dettes  répandues  fur  l'univerfalité  ré  comme  un  légataire  ,  mais  il  prend  la  dé- 

de  la  fucceflion.  Cependant  voyez  Catheux.  nomination  d'héritier ,  &  contribue  en  cette 

Quand  dans  le  cas  dont  je  viens  de  par-  qualité. 
1er  ,  la  contribution  de  Coutume  à  Coutu-  Le  donataire  univerfel  en  ufufruit  eft  tenu 
me  eft  faite  ,  on  fait  enfuite  une  contribu-  des  Dettes  viagères  ;  ceux  qui  n'ont  qu'une 
tion  aux  Dettes  pour  les  biens  des  Coutu-  nue  propriété,  ne  font  point  obUgés  décen- 
nies oppofées  dans  leurs  difpofitions ,  de  la  tribuer  au  payement  de  ces  fortes  de  Det- 
manicre  que  chacune  d'elles  l'ordonne.  tes,  il  doit,  à  plus  forte  raifon,  payer  les ar- 

II  faut  pourtant  remarquer  ici ,  que  quand  rérages  des  rentes  conftituées  qui  ont  un 
le  défunt  lailîe  des  Dettes  &  des  biens  dans  fonds,  Se  il  contribue  aux  Dettes  exigibles 
différentes  Coutumes,  on  fuit  celle  du  do-  au  prorata  de  la  valeur  de  fon  ufufruit.  V. 
micile  pour  les  meubles  ;  de  manière  que  fi  plufieurs  Arrêts  modernes  que  je  rapporte 
le  défunt  étoit  domicilié  dans  une  Coutume  îur  cela  au  mot  Ufiifruit. 
où  l'héritier  mobilier  eft  chargé  des  Dettes  En  général, les  rentes  appartenant  aune 
mobiliaires,  il  les  doit  toutes  jufqu'à  con-  fucceflion  devroient  contribuer  aux  Dettes 
currence  de  la  valeur  du  mobilier,  Se  qu'il  fur  le  pied  de  leur  capital;  mais  comme  el- 
n'eft  pas  recevable  à  demander  que  les  au-  les  ont  pour  la  plupart  été  ou  conftituées, 
très  biens  de  la  fucceffion  y  contribuent;  ou  réduites  à  un  denier  tout-à-fait  difpro- 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  en  la  4^  Chambre  des  portionné  avec  ce  qu'elles  produifent ,  &  fin- 
Enquêtes,  au  rapport  deM, Rolland  deCha-  guliérement  celles  dues  fur  les  revenus  du 
leranges,  par  Arrêt  rendu  le  15  Avril  1747,  Roi ,  on  ne  fait  contribuer  ces  rentes  ai; 
pour  la  fuccelTion  de  M.  l'Evcque  de  Metz,  payement  des  Dettes  que  fur  le  pied  du  de- 

A  l'occafion  &  fur  l'exécution  de  cet  Ar-  nier  20;  c'eft  fur  ce  pied  qu'on  opère  au 

rêt,  les  Avocats  du  Parlement  de  Metz,  &  ChâteletO?);  &  cela  a  ainfi  été  réglé  dans 

MM.  les  Avocats  &  Procureurs  Généraux  la  fucceffion  de  M.  le  Duc  de  Luxembourg, 

du  même  Parlement ,  ont  attefté ,  par  Ade  par  avis  de  M"  Tartarin  ,  Guyot  de  Chef- 

de  Notoriété  du  ij  Décembre  1749  ,  que,  ne,&  de  Lavigne,  reçu  par  Sentence  des 

3'  fuivant  la  Jurifprudence  fondée  fur  plu-  Requêtes  du  Palais,  du  15  Juillet  1728. 

»  fieurs  articles  de  la  Coutume  de  Metz,  Comment  les  conjoints  font-ils  tenus  ou 

■»>  l'héritier  des  meubles  Se  gagieres ,  c'eft-  affranchis  des  Dettes  l'un  de  l'autre  ,  créées 

»  a-dire  des  acquêts  ,  qui  y  met  la  main  fans  avant  le  mariage  ?  Voyez  Commiwauté  de 

3'  avoir  judiciairement  déclaréqu'iln'accep-  Biem. 

»  toit  l'hérédité  que  par  bénéfice  d'inven-  La  veuve  commune  en  biens  ne  peut  s'af- 

3'  taire ,  eft  tenu  perfonnellement,  ultra  vi-  franchir  des  Dettes  contraftées  par  fon  ma- 

=»  res  h£reditarias ,  de  toutes  les  Dettes  mo-  ri ,  lorfque  la  communauté  fubfiftoit ,  qu'en 

*>  biliaires,  ainfi  que  6ts  rentes  conftituées  renonçant  à  la  communauté,  &  en  faifant 

='  avec  hypothèque  générale  Se  fpéciale,  à  faire  bon  Se  fidèle  inventaire.  YoyezRenon- 

^  l'exception  néantmoins  des  rentes  affi-  dation. 

^  gnées  fur  les  biens  de  fonds,  qui  ne  font  Quelles  Dettes  les  gardiens  nobles  &  bour- 

"  point  échues  à  l'ouverture  de  la  fuccef-  geois  doivent-ils  acquitter?  Voyez  Garde- 

^  "00  "' Noble. 

U)  Je  crois  néantmoins  que  »'il  s'agifToit  aduellement  hypothéquée,  il  feroit  iufte  de  Ja  faire  contribuer  fur  le 

«1  une  tente  fur  Particulier  au  demer  zj,  bien  aflife  &  bien  pied  de  fon  capital  qui  eft  fa  véritable  vakur. 
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LareconnoîfTancede  devoir  à  une  perfon-  verfel,  auquel  elle  ne  pouvoitlainer  qu'une 

île  incapable  de  recevoir  des  lib<Jralités  de  partie  ds  Ces  propres.  Le  légataire  univcrfel 

celui  qui  fe  conftitue  fon  débiteur  ,  eft  nul-  difoit ,  que  dans  de  pareilles  circonftances  il 

le;  s'il  en  étoit  autrement,  les  particuliers  falloic  confulter  le  Droit-commun  .fuivant 

rendroient  vaines  8c  illufoires  les  Loix  qui  lequel  les  réferves  coutumieres  contribuent 

défendent  de  faire  des  avantages  Se  des  do-  aux  Dettes  avec  les  objets  compris  dans  le 

nations  àcertainesperionnes.  Cependant  il  y  legs  univerfel  ;  mais  par  Sentence  des  Re- 

a  telles  circonftances  où  cettemaximepour-  quêtes  du  Palais,  du  24  Avril  1755  ,  con- 

roit  n'avoir  pas  lieu,  Y.Conciib'iNage.  firmée  par  Arrêt  rendu  le  17  Juillet  de  la 

Mais  la  reconnoilTance  de  devoir  inférée  même  année ,  fur  les  conclufions  de  M.  Joly 
dans  un  teûament  en  faveur  d'une  perfonne  de  Fleury ,  Avocat  Général ,  la  Cour  a  jugé 
capable  de  recevoir  des  legs,  elt  regardée  que  les  héritiers  necontribueroient  pas  aux 
comme  legs  ,  &  non  comme  Dette ,  lori-  Dettes  pour  les  réferves  coutumieres  ,  & 
qu'il  n'y  a  point  d'autre  titre  que  le  tefta-  que  le  légataire  univerfel  les  payeroit  feul. 
ment.  Voyez  un  Arrêt  du  21  Juin  1589,  au  Le  tertament  de  M.  de  Ségur, ancien  Pré- 
Journal  des  Audiences  ,  &  celui  du  zj  Juil-  fident  du  Parlement  de  Bordeaux ,  mais  do- 
let  ij6i  ,  dont  je  parle  à  l'art,  ^utorifatïon.  micilié  à  Paris  ,  conçu  en  ces  termes  ;  J'inA 

Leteiliament  de  la  ComtefTe  de  Sezanne,  »  titue  mon  héritier  univerfel,  mon  petit- 

(  conçu  en  ces  termes  :  ^  Je  lègue  à  Mada-  »  fils  Ségur  ;  mais  comme  il  efl:  encore  jeit- 

"  medeiViailloc,  ScàMadamede  Beuvron  ,  «  ne,  je  laiffe  à  fa  mère  ,  ma  fille  aînée  ,  la 

>»  tout  ce  que  je  peux  leur  donner,  je  les  '•  jouiffànce  de  mon  bien  jufqu'à  fa  majori- 

»  prie  de  faire  prier  Dieu  pour  moi ,  payer  »  té  ,  à  condition  de  payer  toutes  mes  Det- 

»  mes  Dettes  &  récompenfer  mes  domefti-     «  tes Je  prétends  que  ma  fille  Coet- 

s»  ques  «  ,  )  a  fait  naître  la  queftion  de  fça-  »  Logon  ait  dans  ma  fucceflîon  ce  que  je  lui 

voir,  fi  les  héritiers  des  propres  dévoient  "  ai  alTurépar  fon  contrat  de  mariage,  (c'é- 

contribuer  aux  Dettes.  Une  Sentence  par  »  toit  fa  portion  héréditaire;)  &  à  l'égard 

défaut  du  Châtelet ,  l'avoit  ordonné  ;  mais  »  de  mes  autres  filles  ,  je  les  réduis  à  leurs 

par  Arrêt  rendu  le  21  Juin  1728  ,  plaidans  =>  légitimes  ....  ce ,  a  donné  lieu  à  la  quef- 

M^  Julien  de  Prunai  pour  les  héritiers,  &  tion  de  fçavoir,  filaMarquife  de  Ségur  de- 

JVI^  Cochin  pour  les  légataires ,  la  Sentence  voit  feule  acquitter  toutes  les  Dettes,  ou  fi 

a  été  infirmée;  &  il  a  été  ordonné  que  les  la  dame  de  Coet-Logon,  réfervée  à  la  fuc- 

héritiers  jouiroient  des  propres  ,  fans  être  ccflîon  du  teftateur ,  &  les  demoifelles  de 

tenus  de  contribuer  à  aucune  Dette,  tous  Ségur  réduites  à  leur  légitime,  dévoient  y 

dépens  compenfés.  contribuer  à  proportion  de  leurs  émolu- 

Le  teftament  de  la  Ducheffe  de  Talard ,  mens, 

(dans  lequel  elle  s'expliquoit  en  ces  ter-  Il  y  avolt  cette  circonftance,  que  la  Cuc- 

ines  :  »  Je  veux  que  mes  Dettes  foient  payées  cefiion  du  teftateur  étoit  chargée  de  Dettes 

»»  fur  les  biens  patrimoniaux....  J'inftituc  M.  trcs-confidérables ,  Se  que  fi  la  Marquife  de 

*>  le  Prince  de  Rochefort  légataire  univer-  Ségur  eût  été  chargée  feule  de  les  payer,  le 

*»  fel  de  tous  mefdits  biens  en  toute  jouif-  teftament  de  fon  père  lui  eût  6té  la  plus 

»  fance  Se  propriété à  la  charge  toute-  grande  partie  des  biens  que  la  Loi  lui  défé- 

»  fois  de  payer  les  Dettes  de  ma  fucceflJon,  roit,  au  lieu  de  trouver  les  avantages  que 

•»  8c  acquitter  fur  les  biens-fonds  ,  les  legs  le  teftateur  paroiftbit  conftamment  avoir 

»  que  j'ai  faits,  &c.  «,)  a  donné  lieu  à  la  voulu  lui  faire. 

queftion  de  fçavoir  fi  les  réferves  Coutu-  Par  Sentence  rendue  au  Châtelet  le  30 

mîeres  dévoient  contribuer  aux  Dettes  de  la  Juillet  175(5,  confirmée  par  Arrêt  repdufur 

iucceffion ,  ou  fi  le  légataire  univerfel  de-  les  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Sé- 

voit  les  acquitter  feul.  guier ,  le  Mardi  20  Juin  175B  ,  la  portion 

La  difficulté  naifl^oit  de  ce  que  la  dame  de  héréditaire  de  la  dame  de  Coet-Logon  ,  & 

Talard  avoir  d'abord  chargé  fes  biens  patri-  la  légitime  des  demoifelles  de  Ségur  dans  la 

moniaux  d'acquitter  les  Dettes ,  &  qu'elle  fuccefiion  de  leur  père  ,  ne  leur  ont  été  ad- 

en  avoit  enfuite  chargé  fon  légataire  uni»  jugés  qu'à  la  charge  de  contribuer  aux  Dct- 

Yyyy  ij 
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tes  de  fa  fucceiïton  au  prorata  de  ce  qu'elles  naut^.  Se  celui  où  elle  y  renonce.  Au  premier 

en  amenderoient;  à  l'effet  de  quoi  il  feroit  cas,  j'eftime  que  les  remplois  font  des  déli- 

fait  contribution  de  Coutume  à  Coutume,  bâtions  fur  la  communauté;  ce  qui  fait  ceC- 

La  remife  d'une  partie  ou  de  la  Dette  en-  fer  toute  aftion  :  mais  au  fécond  cas ,  il  me 

ticre  que  fiit  le  créancier  en  traitant  avec  paroît  indubitable  que  l'aftion  en  remploi, 

un  des  héritiers ,  eft  commune ,  Se  profite  à  qui  appartient  à  la  femme  ou  d  {es  héritiers , 

tous  les  autres.  Voyez  M.  Louet ,  le  Brun  8c  regarde  tous  les  héritiers  du  mari ,  tant  ceux 

la  Peyrere.  Mais  fi  la  remife  étoit  faite  à  qui  fuccédent  aux  propres,  que  celui  qui 

l'un  des   héritiers  perfonnellement  de  la  fuccéde  aux  meubles,  &:  que  tous  en  font 

portion  dont  il  eft  tenu  dans  la  Dette,  la  tenus  au  pror^/^  de  leur  émolument, 

remife  profîteroit  à  lui  feul.  La  faculté  de  racheter  une  rente  foncière. 

Le  donataire  mutuel  eft  feul  tenu  de  payer  n'en  change  pas  la  nature ,  &  n'empêche  pas 

routes  les  Dettes  communes ,  fans  que  l'hé-  la  réalité  de  l'effet  attaché  à  cette  efpéce  de 

ritier  mobilier,  qui  doit  profiter  des  objets  rente ;a)nfi  malgré  cette  faculté, la  rente efl; 

compris  au  don  mutuel ,  puiffe  répéter  con-  toujours  dans  une  fucceffion  à  la  charge  de 

tre  l'héritier  des  propres,  ni  la  portion  pour  celui  qui  recueille  l'immeuble  pour  lequel 

laquelle  celui-ci  feroit  tenu  de  «ontribuer  elle  eft  diîe. 

dans  ces  Dettes  à  l'ouverture  de  la  fuccef-  Les  fucceffeurs  par  droit  de  retour  font- 

fion ,  s'il  n'y  avoit  pas  de  don  mutuel  ni  l'in-  îls  tenus  de  contribuer  aux  Dettes  ?  \^yez 

térêt  ;  il  faut  attendre  que  le  don  mutuel  cef-  Retour. 

i'e  ;  fi  l'héritier  mobilier  en  répétoit  quel-  Sur  les  diverfes  queftions  relatives  à  la 

que  chofe  pendant  le  cours  du  don  mutuel ,  contribution  aux  Dettes  des  fucceffions,  V. 

il  faudroit  qu'il  le  rendît  au  donataire ,  qui  les  A6les  de  Notoriété  du  Chàtelet. 

a  droit  de  jouir  de  tout  le  profit  de  la  com-  p,  ^     . 

munauté  ;  &  par  conféquenr  cet  héritier  n'a  *7-  r-            ,rA        „'  ,.- 

pas  intérêt  d'obliger  celui  des  propres  à  la  ^-  ^^^^''  ^'''''  ^  ^'"'^'- 

contribution  avant  la  fin  du  don  :  il  eft  vrai  Le  mot  Deuil  fignifie  quelquefois  la  dou- 

auffi  que  l'héritier  mobilier  qui  ne  trouve  leur  que  caufe  la  mort  d'une  perfonne  che- 

point  d'acquêts  dans  la  fucceffion,  ne  con-  re  ;  quelquefois  auffi  il  fignifie  l'habit  que 

tribue  point  à  celle  des  propres  pendant  la  l'on  porte  pour  marque  de  cette  douleur, 

durée  du  don  mutuel.  V.  DuplefiTis  fur  la  Les  Loix  Romaines  condamnoient  à  l'in- 

Coutume  de  Paris.  famie  une  femme  qui  fe  remarioit  dans  l'an- 

L'héritier  créancier  de  la  fucceffion  ne  née  du  Deuil,  c'eft-à-dire,  dans  la  première 

peut  pas  pourfuivre  hypothécairement  {es  année  de  viduité  ,  &  la  privoient  en  outre, 

cohéritiers,  mais  feulement  pour  leur  part  tant  de  la  propriété  que  de  l'ufufruit  de  {es 

d^ifférente  .•  c'eft  pourquoi  le  Brun  eftime  que  gains  nuptiaux.  Se  des  avantages  qu'elle  te- 

s'il  eft  dû  une  rente  à  l'un  àes  héritiers,  il  noit  de  la  libéralité  de  fon  mari;  elles  pro^ 

eft  en  droit  d'en  demander  le  rembourfe-  nonçoientmême  contr'elle  l'interdiciion  de 

ment ,  n'étant  pas  obligé  d'en  fouffrir  la  di-  profiter  à  l'avenir  d'aucune  force  de  difpQ- 

vifion ,  qui  feroit  une  fuite  nécefiaire  du  par-  fition  &  de  recueillir  certaines  fucceffions. 

tage;  d'où  il  fuit  qu'il  faut  (félon  le  Brun),  Le's  Romains  ont  cru  devoir  punir  de  cette 

ou  rembourfer  la  rente ,  ou  conferver  à  l'hé-  peine  les  femmes  qui  fe  livroient  entre  les 

ntier  qui  en  eft  créancier,  tout  le  droit  qui  bras  de  nouveaux  époux ,  dans  un  temps  où 

réfulte  de  fon  hypothèque,  la  mémoire  des  premiers  ne  devoit  leur  laif- 

Quelques  Jurifconfultes  ont  prétendu  que  fer  que  l'ufage  Aes  larmes  &  de  la  douleur, 

le  remploi  dû  à  une  femme  pour  l'aliénation  &  qui ,  pour  fatisfaire  leur  incontinence ,  fe 

de  {es  propres ,  étoit  une  Dette  réelle  de  la  mettoient  au  hafard  de  confondre  le  fang  de 

commu  nauté  ;  mais  on  juge  afluellement  que  leurs  propres  enfans  5c  l'ordre  de  leur  naif- 

cette  Dette  eft  une  Dette  perfonnelle  de  la  fance. 

fuccefiion  du  mari.  Ces  Loix  ne  font  pas  moins  féveres  con- 

ii  mon  égard,  je  crois  qu'il  faut  diftin-  treles  veuves  qui,  pendant  l'année  du  Deuil, 

guer  le  cas  ou  la  femme  accepte  la  commu-  mènent  une  vie  impudique  ;  elles  les  décla- 
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rent  déchues  de  tous  les  avantages  que  les  quatre  mois  onze  jours  après  fon  mariage, 

maris  leur  ont  faits  par  contrat  de  maria-  &  Ctx  mois  fept  jours  après  l'an  du  Deuil, 

ge  ou  autrement,  parce  que  l'incontinence  Comme  l'enfant  paroifToit  bien  formé  & 

d'une  veuve  eft  regardée  comme  une  injure  vigoureux  ,  on  difoit  qu'il  avoit  été  conçu 

qu'elle  fait  à  la  mémoire  de  fon  mari ,  &  près  de  trois  mois  avant  l'expiration  du 

comme  une  ingratitude  qui  fuffit  pour  faire  Deuil  ;  d'où  les  héritiers  du  premier  mari 

révoquer  toute  cfpéce  de  donation.  conchioient  que  la  veuve  avoit  vécu  impu- 

Quoiqu'on  fe  i'o'it  relâché  iur  les  peines  diquement,  &:  qu'elle  devoit par  conféquent 

introduites  par  ces  Loix  contre  les  femmes  Otre  privée  des  avantages  qu'il  lui  avoit 

qui  Te  remarient  pendant  l'année  du  Deuil,  faits. 

ces  peines  font  néantmoins  demeurées  dans  La  femme  nioit  l'impudicité  qu'on  lui  re- 
toute leur  vigueur  contre  les  femmes  qui  prochoit  ;  elle  difoit  qu'un  enfant  pouvoir 
préfèrent  une  proftitution  honteufe  à  Thon-  traître  capable  de  vivre  dans  le  feptiéme  mois 
neur  du  mariage;  Se  tous  les  Auteurs  difent  de  la  conception  ;  elle  citoît  plufieurs  Ar- 
que l'héritier  du  mari  eft  recevable  à  allé-  rets  qui  ont  déclaré  légitimes  les  enfansnés 
guer  l'impudicité  de  fa  veuve  pour  la  faire  dans  le  feptiéme  mois  :  ces  raifons  firent  re- 
priver du  douaire  &  des  autres  avantages  jetter  l'accufation  d'indignité  ,&  le  don  mu- 
qu'elle  a  reçu  de  lui.  tuel  fut  confirmé  par  Arrêt  du  Parlement  de 

Augeard  rapporte  même  un  Arrêt  rendu  Dijon,  du  17  Juillet  1732. 

fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Quoiqu'on  fe  foit  relâché  en  France  de  la 

le  Nain  ,  le  23  Mai  i'04,  par  lequel  la  févérité  des  régies  qui  avoient  lieu  contre 

Cour  a  jugé  que  des  enfans  pouvoient  op-  les  veuves  qui  fe  remarient  dans  l'année  du 

pofer  à  leur  mère  par  forme  d'exception.  Deuil,  cependant  on  les  y  prive  de  ce  qui 

ïbn  incontinence  pendant  l'année  du  Deuil,  leur  eft  ordinairement  accordé  fur  la  fuc- 

pour  la  faire  priver  de  fon  douaire,  de  fon  ceffion  du  mari  (u),  pour  leurs  habits  de 

Deuil  &  des  autres  avantages  que  lui  avoit  Deuil  :  la  Juriiprudence  eft  certaine  à  cet 

faits  leur  père.  Mais  voyez  un  autre  Arrêt  égard. 

du  7  Jiijn  1725  ,  dans  le  Journal  du  Parle-  Le  Deuil,  qu'on  accorde  aux  veuves,  tant 
ment  de  Bretagne,  tome  i ,  chap.  62.  en  Pays  -  Coutumier  qu'en  Pays  de  Droit- 
Une  veuve  s'étant  remariée  trois  jours  Ecrit,  eft  d'un  ufageuniverfel,  mais  il  n'eft 
après  la  mort  de  fon  premier  mari ,  mort  fu-  réglé  par  aucune  Loi  ;  c'eft  au  Juge  de  l'ar- 
bitement,  accoucha  8  mois  25  jours  après  bitrer,&  il  eft  dû,  (foit  que  la  veuve  ac- 
fon  mariage,  Se  l'enfant  fut  baptifé  fous  le  cepte  la  communauté  ,  foit  qu'elle  y  renon- 
nom  du  premier  mari.  On  s'en  plaignit ,  8c  ce,  )  eu  égard  à  la  fortune,  à  l'état  &  à  la 
par  Arrêt  rendu  le  10  Juin  1664  ,  fur  les  qualité  du  mari. 

conclufions  de  M.  l'Avocat  GénéralTalon,  On  juge  néantmoins  en  Bretagne  confor- 
il  fut  ordonné  que  l'enfantappartiendroitau  mément  à  l'opinion  de  Dargentré  furl'arti;- 
deuxiéme  mari  ;  que  le  Regiftre  de  Baptc-  cle  425  de  la  Coutume  de  cette  Province.» 
me  iêroît  réformé,  8c  que  la  femme  feroit  que  la  veuve  doit  porter  le  Deuil  à  fes  dé- 
privée de  fon  douaire  8c  des  autres  avanta-  pens  quand  elle  accepte  la  communauté, & 
ges  qu'elle  avoit  pu  tirer  du  premier  ma-  aux  dépens  des  héritiers  quand  elle  y  renon- 
riage.  Cet  Arrêt  eft  cité  par  d'Héricourt ,  ce.  V.  les  Arrêts  rapportés  par  M.  Dufailhy 
Loix  Ecdéfiaftiques  ,  Livre  2  du  Mariage ,  &  dans  les  Plaidoyers  de  Frain. 
art.  I ,  n.  43.  En  Bourgogne,  on  juge  que  la  veuve  qui 
Les  héritiers  de  Jacques  PoufîFîer,  Bou-  renonce  à  la  communauté,  perd  fon  Deuil.  V. 
langer  à  Nuys  ,  attaquèrent  la  donation  mu-  Taifand  fur  la  Coutume  de  cette  Province, 
tuelle  faite  entre  lui  5c  Catherine  Morlot  fa  Au  Cbâtelet  ^l'ufageeûdefixer  le  Deuil 
femme,  parce  que  Catherine  Morlor,  rema-  des  veuves  à  une  fomrae  égale  au  revenu 
riée  après  l'an  du  Deuil ,  étoit  accouchée  d'une  année  du  douaire  ;  cependant  comme 

(a)  Le  droit  accorde  à  la  femme  pour  Ces  habits  dz  le  relTor:  du  Parlement  de  Dijon  ,  fuivant  les  Arrêts  rap- 

Peuil,  n'eft  pas  réciproque  ;  le  mari  ne  peut  rien  d;man-  portes  par  Taiftnd  &  p.ir  Bouret.  Voyez  ce  que  ;e  djjc 

der  d  ce  fujet  aux  héritiers  de  fa  femme,  excepté  d..a3  ci*aprcs  au  gréfent  article. 
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poftérîcurcmcnt  au  mariage  il  arrive  Touvcnt  Deuil,  que  celui  qu'il  donne  aux  frais  fu- 

des  variations  dans  la  fortune  du  mari ,  qui  néraires  j  nnais  le  Parlement  de  Bordeaux  le 

la  rend  différente  de  ce  qu'elle  étoit  lors  de  refufe.  V.  les  Queftions  Alphabétiques  de 

la  fixation  du  douaire ,  on  a  égard  d  cette  cir-  Bretonnier. 

conilance  quand  il  s'agit  d'arbitrer  le  Deuil.  Enfin ,  par  Jugement  rendu  au  Bureau  des 

Le  Deuil  des  veuves  fe  prend  fur  la  fiic-  Actions ,  où  étoi'.nt  renvoyées  les  affaires  de 

ceffion  du  mari ,  &  non  fur  la  tommunauté ,  la  Maifon  d'Antin  ,  il  a  été  jugé  en  1745 , 

parce  que  dans  beaucoup  de  Provinces  il  eft  au  rapport  de  M.  Chopin  d'Arnouville, 

confidéré  comme  faifant  partie  des  frais  fu-  Maître  des  Requêtes ,  que  Madame  la  Du- 

lïéraires.  cheffe  d'Antin  feroit  payée  de  fon  Deuil  & 

Ceft  à  caufe  de  cette  confidération ,  que  des  Intérêts  par  préférence  à  tous  créanciers 

dans  les  Pays  de  Droit  -  Ecrit ,  la  femme  a  fur  le  mobilier  de  la  fuccefîion  de  fon  mari, 

un  privilège  fur  les  biens  de  fon  mari  pour  Er  par  autre  Jugement  rendu  au  Bureau 

fon  Deuil    M.  de  (  atelan  a  recueilli  plu-  des  Comptes  en  Banque  au  mois  de  Juillet 

lîeurs  Arrêts,  tome  2,  chap.  25,  édition  de  176 1, au  rapport  de  M.  d'Argouges,  Maître 

1723  ,  qui  l'ont  ainfi  ji->f  é.  des  Requêrei.,  il  a  été  ordonné  que  la  veuve 

-   Le  Brun ,  qui  a  adopté  le  fentiment  de  M.  du  fieur  de  la  Hogue ,  Receveur  de  la  Capi- 

de  Catelan  ,  penfe  que  dans  les  Pays-Cou-  tation  à  Paris ,  feroit  payée  par  privilège  fur 

tumiers  ,  »  le  Deuil  eft  dû  à  la  veuve  par  le  prix  de  la  vente  des  meubles  de  fon  mari , 

33  les  héritiers  du  mari  ;  car  (dit-il)  il  fait  d'une  fomme de 240 livres  pour  fon  Deuil: 

»  partie  de  la  pompe  funèbre  qui  fe  fait  à  (  fon  douaire  étoit  de  800  livres  de  rente  » 

»  leurs  dépens ,  outre  qu'on  le  donne  au  fou-  mais  le  fieur  de  la  Hogue  étoit  mort  infol- 

»  venir  d'un  mariage  bien  concordant.  Par  vable.  ) 

a»  ce  mtme  principe,  que  les  habits  de  Deuil  Le  temps  pendant  lequel  le  Deuil  doit 

»  font  partie  de  la  pompe  funèbre ,  on  a  dé-  être  porté ,  eft  fixé  par  une  Ordonnance  du 

3>  cidé  qu'ils  feroient  alloués  par  privilège  Roi ,  du  23  Juin  iji6  ;  mais  par  une  autre 

»  avant  tous  les  créanciers  ce.  Traité  de  la  Ordonnance  du  SOftobre  1730  (non  regif- 

Communauté,  liv.  2  ,  $.  3.  tréeO  le  Roi  a  ordonné  que  les  Deuils  que 

.  Il  y  a  deux  Arrêts  rendus  au  Parlement  Sa  Majefté  a  accoutumé  de  porter  à  la  mort 

de  Paris  tout  récemment,  qui  ont  jugé  en  des  Têtes  couronnées,  des  Princes  8c  Prin- 

faveur  du  privilège  delà  veuve  pour  fon  ceffes,  8cc.  ainfi  que  ceux  qui  fe  portent  dans 

Deuil,  contre  les  créanciers  du  mari.  les  familles ,  feront  réduits  à  la  moitié  du 

Le  premier  a  été  rendu  le  30  Janv.  1734,  temps  prefcrit  par  l'Ordonnance  de  171 5,  à 

en  faveur  de  la  veuve  de  M.  du  Châtelet  de  l'exception  des  Deuils  que  les  veuves  por- 

Moyencourr.  tent  à  la  mort  de  leurs  maris ,  &  de  ceux  qui 

Le  fécond,  du  3  Août  1744,  en  faveur  de  fe  portent  à  la  mort  des  femmes,  pères,  mê- 
la PrincelTe  de  Carignan,  contre  les  héri-  res,  beaux -pères,  belles -mères,  ayeuls  & 
tiers  de  fon  mari.  ayeules,  &  des  autres  perfonnes  de  qui  on 
Lors  de  l'inftruftîon  du  Procès  de  cette  eft  héritier  ou  légataire  univerfel,  lefquels 
Princefie  au  Parlement,  elle  cita  un  autre  demeureront  fixés  au  temps  prefcrit  par  la- 
Arrêt  du  30  Juillet  1734,  par  lequel  elle  dite  Ordonnance  (  de  iji6). 
prétendit  que  la  Cour  avoit  donné  hypothé-  Cette  première  Ordonnance ,  qui  n'eft  pas 
que  à  la  dame  de  Grouche  pour  fon  Deuil ,  non  plus  enregiftrée  ,  porte  ,  que  les  plus 
du  jour  de  fon  contrat  de  mariage,  comme  grands  Deuils  qui  fe  portent  à  la  Cour  fe- 
pour  toutes  fes  autres  reprifes  :  mais  les  dé-  ront  de  fix  mois ,  &  les  autres  à  proportion; 
fenfeurs  des  Parties  convinrent  que  d'autres  &  à  l'égard  des  Deuils  qui  fe  portent  dans 
Arrêts ,  en  donnant  à  la  femme  un  privilège  les  familles  particulières ,  elle  les  fixe ,  fça- 
fur  le  mobilier,  ne  lui  ont  donné  d'hypo-  voir,  »  ceux  âts  femmes  à  la  mort  de  leurs 
théque  fur^  les  immeubles  qu'après  le  der-  »  maris,  &  des  maris  à  la  mort  de  leurs  fem- 
nier  créancier.  y,  mes ,  à  une  année  ;  ceux  qui  fe  portent  à  la 

Le  Parlement  de  Touloufe  accorde  auffi  »  mort  des  femmes, pères,  mères,  beaux-pe- 

le  même  privilège  aux  femmes  pour  leur  »  res,  belles-meres,  ayeuls  &  ayeules,  &  au- 
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»  très  perfonnes  de  qui  on  eft  héritier  ou  lé-  La  dernière  Loi  que  nous  ayons  fur  cette 

3'  gataire  univerfeUàfix  mois;  ceux  des  fre-  matière,  eft  une  Déclaration  donnée  en  for- 

V  res  &  fœurs .  beaux-freres  &  belles-fœurs,  me  d'Edit  au  mois  de  Juillet  1682  ,  enregîA 

»  de  qui  on  n'eft  point  héritier ,  à  trois  mois,  trée  le  3 1  Août.  Voici  ce  qu'elle  prononce 

»  Tans  que  tous  les  autres  Deuils  puiffent  ex-  contre  les  Devins,  Magiciens  Se  Enchan- 

»  céder  le  temps  d'un  mois ,  ni  qu'il  Toit  per-  teurs. 

9»  mis  de  draper.  Ci  ce  n'eftpour  les  maris  &  A  r  t,  I.  »  Toutes  perfonnes  qui  fe  mê- 

»  femmes,  pères  &  mere>s ,  beaux  -  pères  &  »  lent  de  deviner,  &  fe  difent  Devins  ou 

w  belles  -  mères ,  ayeuls  &  ayeules,  &  des  =>  Devinereiïes,  vuideront  inccflamment  le 

3J  perfonnes  de  qui  on  eft  héritier  ou  léga-  »  Royaume  après  la  publication  de  notre 

3'  taire  univerfel  «.  »  préfente  Déclaration ,  à  peine  de  punition 

Suivant  une  des  régies  recueillies  par  Loy-  »  corporelle, 
fel  dans  fcs  Inftitutions  Coutumieres ,  liv.  1 ,  II.  «  Défendons  toutes  pratiques  fuperfti- 
tit.  2  ,art.  29  ,  «  le  mari  fait  perdre  le  Deuil  s»  tieufes  de  fait ,  par  écrit  ou  par  paroles  , 
3>  à  la  femme,  mais  non  la  femme  au  mari;  œ  "  foit  en  abufant  des  termes  de  l'Ecriture 
c'eft-à-dire  ,  que  celui  qui  époufe  une  veu-  a'  Sainte,  ou  des  Prières  de  l'Eglife ,  foit  en 
ve ,  lui  fait  quitter  le  Deuil  qu'elle  portoit  ='  difant  ou  ç^n  faifant  des  chof^s  qui  n'ont 
de  fon  premier  mari,  parce  que  fes  nouveaux  =3  aucun  rapport  aux  caufes  paturelles;  vou- 
rœuds  l'obligent  à  fuivre  l'état  Se  la  condi-  y>  Ions  que  ceux  qui  fe  trouveront  les  avoir 
tion  de  fon  nouvel  époux;  Bc  c'eft  pour  cela  »  enfeignécs,  enfemble  ceux  qui  les  auront 
qu'une  femme  qui  époufe  un  homme  veuf ,  3' mifes  en  ufage,&qui  s'enfontfervis  pour 
prend  le  Deuil  qu'il  porte  de  fa  première  »  quelque  fin  que  ce  puifTe  être,  foient  pu- 
femme.  »  nis  exemplairement,  Se  fuivant  l'exigence 

On  trouve  dans  la  Jurifprudence  obfer-  »  des  cas. 
vée  en  Provence ,  partie  première,  titre  des  1 1 1.  '>  Et  s'il  fe  trouvoît  à  l'avenir  des 
Droits  honorifiques ,  un  Arrêt  rendu  au  Par-  »  perfonnes  affez  méchantes  pour  ajouter  & 
lement  d'Aix  ,  du  26  Février  1737)  par  le-  "joindre  la  fuperftition  à  l'impiété  &  le  fa- 
quel  cette  Cour  a  cafTé  la  délibération  prife  "  crilége,  fous  prétexte  d'opération  de  pré- 
parles habitans  de  Pontevés,  par  laquelle  il  3' tendue  magie  ou  autre  prétexte  de  pa- 
avoit  été  arrêté  que  la  fête  du  Patron  de  la  ='  reille  qualité,  nous  voulons  que  celles 
ParoifTe  feroit  célébrée  avec  les  réjoui iTan-  3' qui  s'en  trouveront  convaincues,  foient 
ces  ordinaires ,  quoique  le  Seigneur  fût  mort  =>  punies  de  mort  «. 

^'f^'^'P^^-  DEVIS  ET  MARCHÉ. 

DEVINS.  V.  Bàt'mens  8c  Privilège. 

V.  S  crcitrs.  q^  nomme  Devis  &  Marclié  un  A6le  qui 

Le  nom  de  Devin  fe  donne  à  ceux  qui  contient  les  claufes  &  les  conditions  aux- 

fe  mêlent  de  découvrir  l'avenir ,  ou  que  l'on  quelles  l'Entrepreneur  d'un  bâtiment  &  ce- 

confulte  pour  cet  effet.  lui  qui  le  fait  conftruire.fe  foumettent  ;  ce§ 

Les  Devins  étoient  en  abomination  chez  fortes  d'A<5les  doivent  auffi  détailler  les  ou- 
ïes Juifs,  &  les  Empereurs  Payens  avoient  vrages  qui  font  à  faire ,  &  en  fixer  le  prix, 
auflâ  donné  contre  eux  des  Loix  très  -fève-  Une  Sentence  du  Châtelet  rendue  fur  les 
res;  on  peut  fur  cela  confulter  leLévitique,  Conclufions  des  Gens  du  Roi  le  3  Décem- 
chap.  20,  V.  6,  leDeutéronome,  chap.  18,  bre  1689,  confirmée  par  Arrêt  du  31  Juillet 
V.  10,  II,  12,  la  Novelle  65  ,  Sec.  1(^90,  ordonne  que  tous  les  Devis  d'ou- 

Nos  Rois  ont  auffi  toujours  pris  les  pré-  vrages  Se  Marchés  m  vertu  defquels  un 
cautions  les  plus  fages  pour  détruire  Se  mê-  Créancier  prétendra  avoir  un  privilège  co«- 
me  prévenir  la  pratique  fuperftitieufe  âzs  tre  les  autres,  feront  paffés  devant  Notaires 
Devins,  Se  de  ceux  qui  ont  la  fotte  crédu-  avec  minute;  que  les  ouvrages  feront  dé- 
lité de  recourir  à  eux;  on  en  trouve  des  raillés,  &:  le  prix  fixé  dans  le  Devins,  afin 
preuves  dans  les  Capitulaires ,  dans  une  Or-  de  procurer  la  sûreté  de  ceux  qui  prêteront 
donn.  de  1490,  dans  celle  4;0rléans,  Sec.  leurs  deniers  pour  employer  au  payemenî 
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des  ouvrages  ;  ces  Sentence  8c  Arrêt  font  au  En  Bretagne,  on  appelle  Devoirs  la  plû- 

Journal  des  Audiences,  part  des  impofitions  qui  fc  lèvent  dans  cette 

On  penfe  que  les  Devis  &  Marchés  font  Province  au  profit  des  Etats  fur  les  boiiîbns 

lîécelfaires  pour  opérer  la  fubrogation  du  qui  fc  vendent  en  détail.  On  dit  le  Devoir 

privilège  de  l'Ouvrier  en  faveur  de  ceux  qui  de  la  Prévôté  de  Nantes,  le  Devoir  deSaint- 

prêtent  pour  payer  les  ouvrages  i  c'efl:  ce  Brieux,  le  grand,  le  petit  Devoir,  &c.  V. 

qui  ert  jugé  par  la  Sentence  Se  par  TArrêt  le  Traité  des  Aides  de  M.  de  la  Bellande, 

que  je  viens  d'indiquer,  8c  c'eft  auffi  le  fen-  n^.  1404  &  fuivans. 

timent  de  RenulTon  ;  mais  on  prétend  que  C'eft  au  Parlement  de  Rennes  que  fe  re« 

quand  l'Ouvrier  fe  préfente  lui-même  pour  lèvent  les  appels  des  Jugemens  concernans 

demander  le  payement  de  Ces  ouvrages,  les  les  Devoirs.  V.  Appel. 

Devis  8c  Marchés  ne  lui  font  pas  nécelfai-  D  É  V  O  L  U  T 

res  poiir  établir  fon  privilège  ;  qu'il  lui  fuf-  y  ^.^.j^^^^  ^  ^           ,  ^  Dévolution: 

fît  alors  de  prouver  que  les  ouvrages  qu  u  •> 

a  faits  étoient  nécelTaires,  &  qu'ils  ont  été  On  nomme  Dévoltrt  l'împétration  d'uit 

reçus ,  prifés  &  eftimés  par  des  Experts,  La  Bénéfice  rempli  de  fait ,  mais  vacant  de  pleia 

Combe,  au  mot  Subrogation^  cite  quatre  Ar-  droit ,  parce  qu'il  eft  polTédé  par  quelqu'un, 

rets  des  1 4  Dec.  1 7 1 7 ,  16  Février  1719,8  qui  eft  ou  kidigne  ou  incapable  de  le  pofle- 

Juillet  &  4  Septembre  1728,  qui  1  ont  ain-  der. 

r  jugé  en  faveur  d'Ouvriers  j  mais  voyez  Un  Bénéfice  peut  encore  être  impétré 

Privilège  8c  Subrogation.  par  Dévolut,  fur  le  fondement  des  nullités 

Lorfque  l'Ouvrier  ne  fait  pas  les  ouvra-  qui  fe  trouvent  dans  les  titres  du  Pourvu. 

ges  dans  le  temps  fixé  par  les  Devis  8c  Mar-  La  voie  du  Dévolut  eft  la  feule  que  l'on 

chés,  le  Propriétaire  peut  en  demander  la  puifle  prendre  pour  dépouiller  le  Bénéficier 

réfolution,  avec  dommages  8c  intérêts;  il  vivant,  quand  il  a  une  pofleflion  triennale; 

peut   même   demander   que   les   ouvrages  cependant  voyez  Intrus. 

foient  faits  ou  parachevés  aux  frais  de  l'Ou-  Les  Dévohitaires  ne  font  pas  ordinaire- 

vrier  qui  eft  en  retard;  il  a  le  choix  des  deux  ment  regardés  d'un  œil  favorable*,  cepen- 

fiftions.  dant  la  pratique  des  Dévoluts  eft  néceiiaire 

L'augmentation  ou  la  diminution  du  pTÎx  pour  conferver  les  régies  de  l'Eglife,  qui 

des  matériaux  furvenue  depuis  les  Devis  &  fans  cela  pourroient  être  impunément  vio- 

Marchés ,  ne  met  aucune  des  Parties  en  état  lées  par  les  Titulaires  des  Bénéfices.  Il  eft 

d'en  demander  la  réfolution;  parce  que  c'eft  jufte  qu'il  y  ait  des  voies  pour  purger  l'E- 

un  forfait  qui  lie  les  Parties  réciproque-  glife  àts  fujets  qui  la  déshonorent  ou  qui 

jnent  8c  indépendamment  des  événemens.  font  incapables  de  la  fervir. 

DEVOIR  ^^  pratique  des  Dévoluts  n'eft  point  ar- 
bitraire, elle  eft  aftervie  par  les  Loix  à  des 

Ce  mot  pris  en  général  fignifie  une  ac-  formes  tellement  rigoureufes ,  qu'un  Dévo- 
tion conforme  â  ce  que  les  Loix  nous  im-  lutaire  ne  peut  en  négliger  une  feule,  fans 
pofent;  mais  au  Barreau  il  fignifie  fouvent  perdre  le  fruit  de  toutes  {ts  diligences, 
une  redevance  feigneuriale  ou  emphitéoti-  Il  doit  donc  toujours  fe  préfenter  avec 
que.  un  titre  régulier  &  canonique:  fi  fes  provi- 

Le  mot  Devoir  fignifie  aufii  quelquefois  fions  font  irrégulieres,  s'il  eft  pourvu  con- 
l'obligation  dans  laquelle  eft  un  vafial  de  tre  les  régies,  il  eft  incapable  de  faire  au- 
porter  la  foi  8c  hommage  ,  l'aveu  &  le  dé-  cun  reproche  au  pofiefieur  qu'il  attaque;  & 
nombrement  à  fon  Seigneur  dominant  ;  c'eft  fon  Réfignataire  eft  dans  le  même  cas ,  par- 
en  ce  fens  que  quelques-unes  de  nos  Cou-  ce  qu'il  eft  garant  du  vice  des  provifions  de 
tûmes  difent  que  le  vafial  doit  à  fon  Seigneur  celui  qu'il  repréfente. 
les  Droits  &  Devoirs,  lorfque  outre  la  foi  Dans  les  incapacités  qui  donnent  lieu  à 
&  hommage  &  le  dénombrement  il  doit  en-  l'impétration  des  Bénéfices  par  dévolut ,  on 
tore  quelque  droit  pécuniaire ,  foit  de  quint,  diftingue  celles  qui  ont  précédé  la  provifion 
de  relief,  de  chambellage,  Sec.  de  celles  qui  font  furvenues  depuis- 

Les 
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Les  Incapacités  antérieures  aux  provî/Tons  me  que  Ce  Toit;  enforte  qu'après  l'exhibi- 

les  annullent,  quand  elles  font  inhérentes  à  tion  de  Tes  provifions  auxquelles  il  eft  obJi- 

la  perfonne;  ainfi,  par  exemple,  un  bâtard  gé  de  s'en  tenir,  il  ne  peut  plus  les  corrir 

qui  n'eft  ni  légitimé  ni  difpenfé ,  un  étran-  ger,  les  augmenter,  ni   les  étendre,  fous 

ger  non  naturalifé,  un  Laïc  non  tonluré,  prétexte  d'une  fpécification  plus  ample;  c'eft 

un  Clerc  qui  s'ell  marié ,  un  enfant  qui  n'a  une  efpéce  de  retrayant  lignager,  qui  ne  peut 

pas  l'âge  requis  ,  ceux  qui  font  in  reatu,  ir-  ni  fe  réformer  ni  intenter  une  nouvelle  ac- 

réguliers ,  Sec.  ne  pouvant  pas  recevoir  l'im-  tion  ,  quand  une  fois  la  déchéance  a  été  pro- 

prelCon  d'un  titre  de  Bénéfice,  les  provi-  noncée;  c'eft  l'avis  de  Dumoulin,  &  la  Ju- 

uons  qui  leur  en  font  accordées,  font  nulles  rifprudence  des  Arrêts  y  eft  conforme, 

de  nullité  abfolue,  &  font  vacquer  de  plein  L'art.  \6  de  l'Edit  du  mois  de  Sept.  1547» 

droit  le  Bénéfice,  favAS  que  le  Pourvu  puilfe  veut  que  tous  Pourvin  par  Dévoiut ,  fondé 

le  réiigner  ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  tranf-  fur  incapacité  des  rojjefcitrs ,  ne  s'ejforcent 

mettre  un  droit  qu'il  n'a  pas.  V.  l'art.  46  défait  d\ntrer  en  la  jouijjance  des  Bénéficef 

de  l'Ordonnance  d'Orléans,  &   l'Edit  de  fer  peine  de  la  déchéance  de  leur  droit  de 

Melun,  art.  i.  poJJe/Jion  y  &  que  fur  lefdites  provi/tons  ne  fait 

L'^s  incapacités  poftérieures  aux  provi-  adjugé  aucun  fquiftre ,  àins  ^  jouiront  déf- 
iions ,  tell'.s  que  celles  qui  réfuirent  des  fau-  dits  Bénéfices  ceux  fur  Itfquels  ils  auront  été 
tes  commifes  par  un  Pourvu  ,  de  fa  négli-  impétrés  .  .  .  .  jufqu'â  ce  qu'il  y  ait  jugement 

gence  à  fe  faire  promouvoir  aux  Ordres,  de     au  contraire 

fa  Profelîîon  Religieufe,  delà  poOefLon  de  Les  Dévolutaires  ne  peuvent  donc  pas 

plufieurs  Bénéfices  incomj  atibles,  &c.n'em-  faire  faifir  les  fruits  d'un  Bénéfice  qu'ils  ont 

pèchent  pas  le  Pourvu  de  réfigner  le  Béné-  impétré,  les  faire  fequeftrer,  ou  s'immifcer 

fice  ,  pourvu  que  la  réfignation  précède  la  dans  une  jouiffance  provifoire,  fans  encou- 

demande-du  Dévolutaire   Deux  Arrêts  ont  rir  la  déchéance  de  leur  droit;  il  faut  aupa- 

jugé  que  les  provifions  &  la  prife  de  polfef-  ravant  qu'ils  ayent  obtenu  une   Sentence 

fion  par  le  Dévolutaire,  non  encore  fuivies  provifoire  ou  définitive.  L'Ordonnance  de 

de  procédures  contre  le  Titulaire ,  ne  l'em-  Blois ,  art.  46 ,  eil  fur  cela  conforme  à  l'Edit 

pêchoient  pas  de  réfigner.  de  1  547  (a). 

Un  Dévolutaire  doit  indifpenfablement  Le  même  article  porte  que  tous  Dévolu- 

exprimer  dans  fes  provifions  le  nom  &  la  taires  ayant  obtenu  provifons  fondées  fur  va-- 

qualité  du  Pofiefleur  du  Bénéfice  qui  fait  cation  de  droit  y  front  admis  &  reçus  à  en 

l'objet  du  Dévoiut ,  depuis  quel  temps  il  eft  faire  pour  fuite,.., à  la  charge  de  bailler  bonne 

polTédé  ,  &  articuler  fpécifiquement  &  en  &  fiffifante  caution  y  d'élire  domicile  ,&  de 

détail  le  genre  de  vacance ,  les  incapacités  ,  conteflcr  en  caufe  dans  trois  mois  du  jour  de 

les  indignités  du  Pofiefieur,  &  les  nullités  la  prife  de  pofjejfion ,  autrement  .  . .  .voulons 

des  titres  de  ce  même  Pofiefitur  fur  lefquel-  fdence  etreimpofé  auxdits  Dévolutaires. 

les  le  Dévoiut  eft  fondé.  L'article  13  du  titre  15  de  l'Ordonnance 

Il  ne  fuffiroit  pas  ,  par  exemple  ,  d'expri-  de  î  (5(57  exige  ^^^^  ^"^  ^^  Dévolutaire  don- 
mer  un  genre  de  vacance  vague  &  indéter-  ne  une  caution  de  la  fomme  de  500  liv.  ; 
minée;  comme  la  longue  vacance,  l'injuite  mais  elle  ne  dit  pas,  comme  l'Ordonnance 
détention  une  incapacité  en  général;  un  de  Blois,  que  cette  caution  doit  être  donnée 
Dévoiut  femblable  feroit  absolument  rc-  dans  les  trois  mois  de  la  prife  de  polVefi'ion; 
jette.  il  femble  au  contraire  qu'elle  lai  lie  au  Juge 

Lorfqu'un  Dévolutaire  a  une  fois  impé-  la  liberté  de  fixer  le  terme  de  la  préfenta- 

tré  un  Bénéfice  fur  un  genre  de  vacance,  il  tion  de  la  caution  ;  puifqu'elle  ajoute  que  , 

ne  peut  plus  obtenir  de  provifions  du  mê-  faute  de  bailler  caution  dans  le  délai  qui  aura 

me  Bénéfice  fur  un  autre  genre  de  vacance  étéprelcrity  eu  égard  à  la  difiance  des  lieux 

que  celui  qu'il  a  exprimé ,  fous  quelque  for  où  le  Bénéfice  eft  dejjervi ,  0"  du  domicile  du, 

.^ -^ —  .1          . 1 

(a)  Le  Grand-Conf?il  a  nJantmoins  juge  p.ir  Arrcr  rlu  dî  Segrais ,  apa^s  l'avoir  impctiv  p-if  Di. velue ,  S"/'  "'^" 

2j  Septembre  lyn-  rendu  en  faveur  du  (îeur  Saviaid,  qui  voie  peint  encouru  par  -  là  une  dtchéance   du  Btncncc 

Vfoit  faic  failîr  lei  fruits  du  Prieuré  de  Sainte  Magdjiainc  \oy,ei  Pofejjion  de  Bénéfice, 
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Dn'olntaire ,  il  demeurera  déchu  de  fin  droit ,  gne ,  &  le  fieur  Antoine  Vaucelle  ,  Prieur- 

fans  qnil  piiijfc  être  reçu  à  purger  la  de-  Curé  de  S.  Georges-du-Bois ,  il  a  été  or- 

menre.  donné  que  le  fieur  Vaucelle  feroit  tenfr  de 

M^  d'Hericourt,  en  rapportant  ces  Or-  déclarer  s'il  entendoit  fe  fervir  de  la  claufe 

dcnnances ,  obferve  que  par  Arrêt  du  7  Juil-  de  Dévolut  inférée  dans  fes  provifions ,  & 

let  i(5io,  rapporté  par  Bardet,  il  a  été  jugé  que  par  un  deuxième  Arrêt  rendu  le  \6  Juia 

qu'un  Dévolutaire   n'eft  pas   recevable  à  1730,  il  lui  a  été  donnéafte  defa  Dédara- 

configner  une  forame  de  1000  liv.,  au  lieu  tion,  qu'il  n'entendoit  point  fe  fervir  de 

de   donner   la  caution   que   l'Ordonnance  la  claufe  du  Dévolut;  en  conféquence  il  a 

exige ,  5c  que  par  un  Arrêt  du  Grand-Con-  été  ordonné  qu'il  fe  ferviroit  feulement  de 

feil  du  2Z  Mai  i<584,  on  a  jugé  qu'un  Dé-  la  claufe  yer  oh'mim. 

volutaire ,  pourvu  par  le  Roi  d'un  Canoni-  Les  Dévolutaires  doivent  avoir  la  preuve 

cat  de  Verdun,  n'étoit  pas  obligé  de  donner  par  écrit,  ou  au  moins  un  commencement 

caution ,  parce  que  le  Roi  n'eft  point  cenfé  de  preuve  des  incapacités  ou  indignités ,  fur 

avoir  fait  la  loi  contre  ceux  à  qui  il  a  donné  lefquelles  les  Dévoluts  font  fondés,  parce 

des  provifions.  que  fans  ce  commencement  ils  ne  pourroient 

La  régie  de  la  Chancellerie  Romaine,  àe  pas  être  admis  à  faire  preuve  par  témoins  ; 

annali  pojfejfore  ^  oblige  le  Dévolutaire  de  grand  nombre  d'Arrêts  du  Parlement  &  du 

prendre  pollcnîon  dans  les  iix  mois  de  la  da-  Grand-Confeil  l'ont  ainfi  jugé.  xMais  voyez 

te  de  fes  provifions  \  mais  cette  régie  n'eft  dans  Augeard  un  Arrêt  du  Parlement  de 

pas  du  nombre  de  celles  qui  font  reçues  en  Metz  du  23  Février  16^6 ,  qui  p aroît  con- 

France  (Voyez  Régies  de  Chancellerie).  Il  traire. 

iliffit ,  fuivant  l'article  2Z  de  l'Edit  du  Con-  Un  fieur  de  Vigo  ,  pourvu  du  Prieuré  de 

trôle ,&  l'article  1 5  de  la  Déclaration  de  Mougon,  fut  afitz malheureux  pour efluyer 

1(546,  que  le  Dévolutaire  prenne  poffeflîon  trois  Dévoluts,  mais  afTez   heureux   pour 

dans  l'année  de  la  date  de  fes  provifions  ;  Se  vaincre  fes  trois  Adverfaires. 
en  cas  d'oppofition  ou  trouble,  il  doit,  fui-         Le   premier  n'avoit  point   exprimé  de 

vant  l'Ordonnance  de  Blois  >  art.  46 ,  trois  genre  de  vacance  certain ,  8c  pour  en  acqué- 

mois  après  la  prife  de  pofi"eflîon ,  appeller  rir  un,  il  avoit  rendu  plainte  de  certains 

les  Oppofans  devant  le  Juge  Royal,  à  peine  faits,  Se  demandé  permilfion  d'en  infermer. 

de  déchéance.  Il  avoit  même  obtenu  cette   permiffion  de 

Un  Dévolutaire  ne  peut  pas,  comme  un  l'Official  de  Lyon,  en  conféquence  de  la- 

Obituaire  de  Cour  de  Rome,  obtenir   la  quelle  il  avoit  fait  informer;  mais  par  Arrêt 

permiffion  de  prendre  pofTefiïon  du  Bénéfice  rendu  en  la  Tournelle  fur  les  Conclufions 

dëvoluté,  fur  le  certificat  du  Banquier  que  de  M.  d'Aguefi^eau,  le  28  Avril  1725,  ilfnc 

ta  date  a  été  retenue  y  que  le  Courier  efi  arri-  dit  qu'il  y  avoit  abus  dans  la  procédure  de 

vét  &c.  Il  doit  avoir  fes  provifions  en  main ,  l'Official  de  Lyon. 

à  moins  qu'elles  ne  lui  ayent  été  injuftement         Un  fécond ,  nommé  le  Maître  ,  avoit  ob- 

refufées.  tenu  des  provifions  par  Dévolut  du  même 

Lorfqu'un  Impétrant  a  obtenu  un  Bén-^-  Bénéfice  fondées  fur  la  confidence    &   la 

lîce,  qu'il  prétend  vaquer  par  mort ,  mais  fimonie.Ne  les  pouvantprouver ,  il  deman- 

qui  ert  cependant  rempli  par  un  poftefteur  da  permiffion  de  s'infcrire  en  faux  contre 

aélucl,  fi  les  provifions  contiennent  la  clau-  certains  aétes  pour  foutenir  i\s  provifions; 

fe,  licet  quidam  y  &c.  Se  que  le  poiTefieur  mais  comme fon  Dévolut  n'étoit  pas  obtenu 

foit  nommé,  l'Impétrant  a  l'option  de  fe  fur  le  crime  de  faux,  par  Arrêt  du  Grand- 

fervir  de  cette  claufe,  ou  de  la  rejetter:  s'il  Confeil  rendu  le  16  Février  1728,1!  fut 

s'en  fert,  il  devient  Dévolutaire;  mais  s'il  déclaré  non-recevable, 
déclare  qu'il  n'entend  point  s'en  fervir,  il  Le  troifiéme  ,  nommé  Boutard ,  n'avoie 

jrelte^fimpleObituairedeCour  de  Rome.  pas  dé  volute  le  Bénéfice  fur  un  certain  genre 

C'eft  en  conféquence  de  ces  principes  ,  de  vacance  ;  mais  fur  des  moyens  généraux, 

que  par  un  premier  Arrêt  rendu  en  la  Grand-  tels  que  ctvx  qu'on  voit  ordinairement  dans 

Chambre,  entre  le  fieur  du  Yau  de  Çhavai-  les  provifions  per  obitum,  dans  lefquels  les 
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Banquiers    font  prefque    toujours  Inférer  verfitê,  &  nonobftant  qu'il  fût  paîfible  pof- 

d'office  la  claufe  licet ,  &c.  il  voulut  par  la  fefTeur  de  cette  Cure  depuis  dixJiuit  an- 

fuite  fe  fonder  fur  le  crîme  de  faux;  mais  nées,  lorfqu'il  fut  troublé  par  le  fieur  le 

par  Arrêt  rendu  au  Grand-Confeîl  le  7  Jan-  Lay. 

vier  17Z9 ,  il  fut  déclaré  non-recevable.  Cet  Arrêt  efl:  antérieur  ,  Se  a  donné  lieu 

Par  Arrêt  rendu  le  3  Août  1733  en   la  à  une  Déclaration  du  6  Décembre  17-^6, 


j    r.     j    .  .;'  -  1       ^  , -^egrés  danslesUniver/tu., 

p      ir    '"■°"  Laïque,  mais  de  nomination  &  <{\x\,fans  tirer  à  conféquevce  pour  ce  qui 

Eccléliallique  ,  électif  &  confirmatif ,  étoic  regarde  f  avenir ,  a  ordonné  que  ceux  qui  Ce 

lu|et  a  D>.volut  (./).  trouveront  avoir  acquis  la  triennale  pai/ime 

Un  Dévolut  fondé  fur  le  défaut  d'accep-  pojfejfwn  des  Dignités  »  Cures  &  autres  Béné- 

tation  exprefle  de  la  part  du  Réfignataire  fces  dont  ils  font  pourvus ,  avant  que  d^y  être 

d'un  Bénéfice»  qui  avoit  été  accepté  en  vertu  troublés  par  les  Dévoluiaires  &,  autres  Im- 

d  une  procuration  générale  furannée  ,  a  été  pétrans,  &  auxquels  (  PourvMsy^n  ne  pourra 

jugé  valable.  V.  Confidence.  oppofer  d'autres  défauts  ou   invapacités  que 

^  Si  l'incapacité,  ou  l'indignité  du  Bénéfi-  celles  qui  réfultent  delà  nullité  ou  de  l'irré- 

Cier,  ne  fub^lloit  pas  au  temps  de  l'impé-  gularité  des  titres  ou  degrés  par  eux  obtenus 

tration  de  fon  Bénéfice  par  Dévolut ,  le  Dé-  avant  notre  préfente  Déclaration,foient  main- 

volutaire  ne  pourroit  pas  fe  fervir  de  fes  tenus  &  gardés  dans  la  pOjfeJfion  de  lenrjdits 

provifions  , quand  même  le  cas,  pour  lequel     Bénéfices^  impofant  filence à.  tous  Dévolu- 

le  Bénéfice  a  été  dévoluté  ,  feroit  depuis  ar-  taire t ,  ou  autres  qui  voudraient  Us  inquiéter  , 

rivé.  Voyez  Defpeifies ,  tome  3 ,  tit.  11,  qui  fous  prétexte  de  ladite  nullité  ou  irrégula^ 

lur  ce  point  cite  Boerius ,  Papon  &  Cha-  r;V/.....Voyez  le  rapport  des  Agens  du  Cler- 

rondas.  gé  en  1740. 

3'  Celui  qui  a  impétré  un  Bénéfice  par  Les  Bénéfices  étant  en  patronage  Laïc  , 

»  1  incapacité  de  celui  qui  en  eft  pourvu ,  ne  ne  peuvent  être  impétrés  par  Dévolut,  que 

»  peut  pas ,  après  la  mort  du  Pourvu,  fe  fer-  quatre  mois  après  que  le  Patron  a  eu  con- 

»  vlr  dudit  Dévolut,  fi,  pendant    la    vie  noiflance  de  l'incapacité  de  fon  Pourvu, 

»  d'icelui,  il  ne  l'a  inquiété;  ainfi,  fi  un  au-  parce  qu'ayant  quatre  mois  pour  préfentef 

»  tre  l'a  impétré  par  mort ,  il  fera  préféré;  aux  Bénéfices  de  fon  patronage ,  &  pouvant 

>»  on  préfume  alors  que  le  défunt  avoit  quel-  varier  dans  ces  quatre  mois  pour  nommer 

»  que  difpenfe,  que  le  Dévolutaire  lui    a  une  perfonne  capable,  au  lieu  de  l'incapa- 

»  fait   prendre.  «Voyez    Defpeifles,  î^//a(.  ble  qu'il  a  nommé,  fans  connoître  l'incapa- 

qui  cite  encore  Papon.  cité,  fa  contumace  &  les  quatre  mois,  ne 

Le  Bénéficier,  qui  a  obtenu  Arrêt    de  courent  qu'à /:^/V  wor/.Vd:  de  l'incapacité, 

pleine  maintenue,  n'eft  pas  tenu  d'exhiber  Lorfqu'un  Dévolutaire  décède  fans  avoir 

{es  titres  8c  capacités  à  celui  qui  le  trouble,  été  maintenu,  le  Bénéfice  peut-il  être  im- 

&  qui  a  impétré  le  Bénéfice  par  Dévolut  ;  pétré  comme  vacant  par  fa  mort  •  V.  l'Arrêt 

l'Arrêt  feul  lui  fert  de  titre.  Voyez  ibid.  &  du  26  Janvier  1759  ,  dont  je  rapporte  ïe€- 

Chenu.  péce  à  l'art.  Réftgnatio». 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  Un  Prêtre  du  Dioccfe  de  Laon,accufé 

rendu  le  5  Avril  1735,  le  fieur  le  Lay,  Dé-  &  pourfuivi  pour  cas  privilégié,  réfigna  , 

volutaire  de  l'Archiprêtré-Curede  la  Ville  pendant  rinftruâ:ion ,  un  Bénéfice  dont  il 

de  Tournay,  Diocéfe  de  Tarbes,  furie  fieur  étoit  pourvu,  &  fe  fit  faire  un  billet  par  le 

Capbern  ,  pourvu  de  ce  Bénéfice,  a  été  main-  Réfignataire,  portant  promefle  de  lui  payer 

tenu  fur  le  fondement  de  la  nullité  du  degré  une  penfion  de  300  liv. 

de  Maître-ès- Arts ,  obtenu  par  le  fieur  Cap-  Un  an  après ,  ce  même  Prêtre  impétra  par 

bern  ,  fans  temps  d'étude  dans  aucune  Uni-  Dévolut  le  Bénéfice  qu'il  avoit  réfigné;  fbn 

(  fl  )  Le  Chapitre  avoit  nommé   un  Eccléfiaftique  non  une  perfonne  capable,  Se  qui  eût  la  capacité  dam  ic  mo- 

Cradué  au  temps  de  fa  nomination  ;  il  falloit  noiumer  ment  de  fa  ngmination. 

Z  z  z  z  ij 
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moyen  étoît  qu'il  y  avoir  fimonîe  dans  la 
penfion,  &c.  Il  obtint  des  provifions  en 
Cour  de  Rome;  mais  l'Evéque  de  Laon 
lui  refufa  le  Vifa ,  &  il  en  appella  comme 
d'abws. 

M.  l'Avocat  Général  Gilbert  de  Voifins , 
qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire,  ob- 
ferva  qu'il  fiiffifoit  de  l'expofer  pour  mettre 
Ja  Cour  en  état  de  prononcer  :  c'eft,  dit-  il, 
un  Réfignataire  qui  impétre  par  DévoUit  un 
Bénéfice  qu'il  a  lui-même  réfigné ,  &  qui  fe 
fait  un  moyen  de  fa  turpitude  jc'eil  un  Prê- 
tre pourfuivi  pour  cas  j-riviiégié 

Par  Arrêt  rendi  le  Lundi  17  Décembre 
1742  ,  en  la  Grand'Chambre,  il  fut  dit  qu'il 
n'y  avoit  abus. 

DÉVOLUTION. 

Ce  mot  a  plufieurs  figniftcations. 

En  matier^,  féodale,  il  fignifie  la  réunion 
ou  comolidation  du  Fief  fervant  au  Fief 
dominant,  foir  par  commife ,  dépiédeFief, 
ou  autrts  moyens  de  droit. 

En  matière  bénéficiale ,  la  Dévolution  efl: 
un  droit,  par  le  moyen  duquel  le  Supérieur 
immédiat  du  Collateur  d'un  Bénéfice  peut 
conférer  ce  même  Bénéfice,  fi  le  Collateur 
a  négligé  de  le  faire  dans  fix  mois  ,  à  comp- 
ter du  jour  que  la  vacance  eft  connue  au 
Collateur  ;  Se  à  cet  égard  la  vacance  eft  cen- 
fée  connue  au  Collateur ,  quand  le  décès  du 
Titulaire  eft  public  dans  le  lieu  ou  le  Béné- 
fice vacant  eft  fitiié. 

La  Dévolution  a  encore  lieu  ,  îorfque  le 
Collateur  a  conféré  le  Bénéfice  à  quelqu'un 
qui  eft,  ou  incapable,  ou  indigne  de  le  pof- 
fédefj  en  ce  cas,  la  Dévolution  fe fait  dans 
i'inftant  que  le  Collateur  Eccléfiaftîque  a 
confommé  Ton  droit ,  parce  qu'il  feroit  inu- 
tile, &même  préjudiciable  à  l'Eglife,  d'at- 
tendre ces  fix  mois.  Voyez  les  Loix  Écclé- 
fîaftiques,  part.  2,  ch.  5  ,  n.  17. 

Le  droit  de  Dévolution  n'eft  pas  ancien. 
Il  n'a  commencé  d'avoir  lieu  comme  une 
loi  générale,  que  depuis  le  Concile  de  La- 
tran ,  tenu  fous  le  Pape  Alexandre  111 ,  en 
1179. 

Lors  donc  quele  Collateur  ordinaire  d'un 
Bénéfice  n'ufe  pas  de  Ton  droit  dans  fix 
tnois,  l'Evéque  Diocéfain  peut  après  ce 
temps  8c  dans  le  même  délai  de  Ci\  mois  , 
prévenir  le  Coliateur  Ôc  conférer  le  Béné- 
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fice.  Si  l'Evéque  Diocéfain  ne  le  confère 
pas  dans  les  fix  mois  qui  fuivent  les  premiers 
fix  mois  de  la  vacance,  le  droit  de  conférer 
eft  dévolu  au  Métropolitain  ,^qui  a  un  pa- 
reil délai  de  fix  mois  pour  y  nommer;  8c 
faute  par  le  Métropolitain  d'y  pourvoir, 
fon  droit  eft  dévolu  au  Primat  pendant  fix 
autres  mois ,  après  quoi  la  Dévolution  pafie 
au  Pape  durant  pareils  fix  mois  ;  &  du  Pape 
le  droit  retourne  au  Collateur  ordinaire 
pour  fix  autres  mois,  pour  recommencer  le 
même  circuit. 

DerpeiiTes  dit  que,  quand  une  fois  la  Dé- 
volution eft  arrivée  au  Pape,  elle  ne  peut 
plus  retourner  à  l'Ordinaire, encore  bien 
que  le  Bénéfice  n'ait  pas  été  conféré  dans 
les  fix  mois;  mais  c'eft  une  erreur,  la  Dé- 
volution au  Supérieur  ne  prive  pas  même 
le  Collateur  du  droit  de  conférer  le  Béné- 
fice, pourvu  que  les  provifions  qu'il  en 
donne,  foient  antérieures  à  celles  données 
par  les  Supérieurs  qui  pouvoient  le  préve- 
nir. Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  cela  a,u  mot 
Collateur,  où  je  cite  un  Arrêt  rendu  le  17 
Mars  1745. 

Le  Concile  de  Latran  veut  que  la  Dévo- 
lution fe  fafle  de  l'Evéque  au  Chapitre  de 
la  Cathédrale;  mais  {es  difpofitions  à  cet 
égard  ne  font  pas  fui  vies  en  France;  la  Dé- 
volution n'a  lieu  que  de  l'inférieur  au  fupé- 
rieur ,  comme  je  l'ai  dit ,  &  non  de  l'Evéque 
au  Chapitre ,  qui  eft  inférieur  à  l'Evéque. 

La  Dévolution  n'a  pas  lieu  du  Chanoine 
de  femaine  au  Chapitre  ,  parce  que  c'eft  le 
droit  même  du  Chapitre  que  le  Chanoine 
exerce. 

La  nomination  avix  Prieurés  de  l'Ordre 
deFontevrault  eft  auflî  en  certains  cas  dé- 
volue à  l'Abbefie  (générale  )  de  cet  Ordre , 
&  il  a  été  jugé  par  Arrêt  contradidoire  du 
Confeil  d'Etat  du  29  Mars  1738,  que  la 
nomination  faite  par  cette  Abbefle  d'une 
Prieure  triennale  du  Convent  des  Filles- 
Dieu  de  Paris,  par  droit  de  Dévolution, 
n'étoit  point  abufive.  Cet  Arrêt  eft  im- 
primé, 

D  I  C  T  U  M, 

Le  mot  Ditliim  fignifie  la  même  chof« 
que  Difpofitif  V.  Difpo/îtif. 

DIGESTE. 

On  nomme  ainfi  un  Recueil  de  déçifiçns 
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îîonnées  par  des  Jurifconfultes  Romains  ,  Parlement,  où  il  a  été  rcgillré.  On  prétend 

compofé  par  ordre  de  l'Empereur  Jurtinien  ;  que  la  Juriiprudence  du  Grand-Confeil  n'efl: 

les  citations  qu'on  en  fait.font  ordinairement  pas  la  même;rEdit  de  1606  n'a  en  effet 

marquées  par  un  D ,  ou  par  ce  figne  ff.  point  été  regiftré  en  ce  dernier  Tribunal. 

DIGNITÉS    Eccléfîaftiques.  r  ^"  ^/^'^'^^^  .^f,^  Eglifes  Cathédrales  ne 

Voyez  Bénéfices,  &  Pcrjo^iats.  1  "  r'f'T  i'?.     expeftative  des  Gradués. 

^  J        '  J  Lart.  ICI  de  lEdit  de  i6o<5,que  j  ai  déjaci- 

On  nomme  Dignités  ,  des  Bénéfices  qui  té ,  les  en  décharge  ;  Se  fa  dirpcfition  eiî  en- 

donnent  à  ceux  qui  les  polTédent ,  un  rang  cote  fuivie  au  Parlement ,  ainTi  qu'on  peut 

&  des  prérogatives  dans  l'Eglife,  avec  ju-  le  voir  dans  les  nouveaux  Mémoires  du 

rifdiiilion  ou  adminiftration.  Clergé,  tome  2.  Mais  Pérard  Caftel  anfure 

Les  Dignités  Eccléfiaftiques  Te  diftin-  que  la  Jurifprudence  du  Grand-Confeil  eft 

guent  par  quelques  Auteurs ,  en  majeures  Se  contraire ,  &  que  ce  Tribunal  adjuge  les  Di- 

en  mineures.  gnités  aux  Gradués  &  Porteurs  d'Induit  :  il 

Dans  la  clalTe  à^s  Dignités  majeures,  on  ]^?,^  cependant  qu'elles  ne  font  pas  fujettes 

met  les   Patrlarchats  ,  les   Archevêchés  &  à  l'expeclative  des  Brévetaires  de  joyeux- 

les  Evêchés.  Avènement.  V.  l'Arrêt  du  5  Juillet  1  (Î72  au 

Dans  celle  des  Dignités  mineures,  on  Journal  du  Palais,  Se  l'Arrêt  du  23  Février 

place  les  Abbayes  Séculières  &  Régulières ,  i  <j 3  8  ,  dans  les  anciens  Mémoires  du  Cler- 

les  Prieurés  Conventuels ,  les  Prévôtés ,  les  gé ,  tom.  i  ,  chap.  2. 

Doyennés,  les  Archidiaconés  »  Se  tous  les        Les  Pourvus  des  Dignités  des  Eglifes  Ca- 

»  Bénéfices  qui   donnent  dans  les  Eglifes  thédrales  qui  ne  font  pas  chargées  du  foin 

»•  Cathédrales  ou  Collégiales,  une  préféan-  des  amt-s  ,  doivent  fe  faire  promouvoir  à 

M  ce  dans  le  Choeur  Se  dans  le  Chapitre  «.  l'Ordre  de  Prêtrife  dans  l'an  de  la  paifible 

Voyez  les  Loix  Ecdéfiaftiques  de  d  Héri-  poffeffion  ,  à  peine  de  déchéance  de  leur 

court.  droit ,  fuivant  l'Edit  de  1606,  art.  i  ,  dont 

Le  même  Auteur  ajoute  que  *  on  ne  peut  j'ai   déjà  parlé  ;  mais  ceux  qui  ont  charge^ 

M  donner  aucune  régie  générale  pour  con-  d'ames  doivent  avoir  25  ans,  &  être  Prê- 

33  noître  la  nature  des  Bénéfices  auxquels  la  très  ,  fuivant  la  Déclaration  du  13  Janvîe? 

»  Dignité  eft  attachée,  ni  fur  le  rang  des  174^' 

w  Dignités  entr'elles  ,  (  C7  que)  cela  dépend  D  l  G  N  U  M. 

»  de  l'ufage ,  qui  eft  différent  fuivant  les  Voyez  Forme  appcllce  Dignum,  Se  Yormê 
»  Eglifes.  Gratieufe, 

»  Un  Bénéfice,  dont  le  titre  eft  une  Di-  DILATOIRE 

»  gnité  dans  une  Eglife,  n'eftfouvent  qu'un 

»  fimple  Office  dans  une  autre.  Dans  quel-  C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  procédir- 

»  ques  Eglifcs  ,  c'eft  le  Doyen  qui  tient  le  res  qui  ont  jour  objet  de  retarder  i'inftruc- 

3J  premier  rang  après  TEvêque;  dans  d'au-  tien  ou  le  J'gement  d'un  Procès  pendant 

»  très,  c'eft  le  Prévôt;  dans  d'autres,  c'eft  un  certain  délai  ;  par  exemple ,  on  nomme 

»  le  Tréforitr.  Exceptions  Dilatoires ,  celles  qui  tendent  à 

»  Dans  quelques  endroits,  la  Dignité  de  éloigner  la  plaidoirie ,  Sec.  V.  E.xcepùons. 
»  Chantre  eft  la  troifiéme  ;  dans  quelques  DIMANCHE 

»  autres,  ellen'eftque  lacinqniéme  011  tïxié-  V    F»/  r 

»  me  :  les  honneurs  &  les  fondions  dt  s  Di- 

»  gnirés  ne  font  pas  moins  difFérens  que  le        Les  Ordonnances  défendent  &  tous  les  Su- 

»  rang  «,  jets  du  Roi ,  Catholiques  Se  autres ,  de  faire 

Il  faut  èire  Gradué  pour  pofTéder  les  Dî-  aucune  œuvre  fervile  les  Fêt.fS  Se  Diman- 

gnités  des  Eglifes  Cathédrales,  &:  les  pre-  ches;  de  labourer, charrier,  moitronner,me- 

mieres  Dignités  des  Eglifes  Collégiales, à  furcr  les  blés,  vendanger  ,  vendre  Se  étaler 

peine  de  nullité  des  provifions  :  les  art.  i^''  à  boutique  ouverte  ;  faire  aucunes  danfes 

&:  31  de  l'Edit  de  1^06  le  décident  textuel-  publiques  ,  Sec.  Elles  défendent  tr.lxDe  aut: 

Içjnen:,  5c  leurs  difpofitiçns  font  fwivies  au  habiians  des  Villes  ou  ViUages,  d'alkr  bov 
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re  ou  manger  au  cabaret ,  &  enjoignent  aux  mîdîon  du  Juge ,  à  laquelle  on  ne  s'arrér» 

Juges  d'y  tenir  la  main.  pas.                                                 ^ 

V.  à  ce  fujet  l'Ordonnance  de  Hem-i  II  a  Cependant  nous  tenons  au  Chatelet  pouf 

Château -Briant,  le  23  Juin  1551  ,  art.  3<5  maxime,  que  quand  il  y  a  péril  dans  la  de- 

&  40-  celle  d'Orléans  fous  Charles  IX  en  meure, on  peut,  avec  la  permiflîon  du  Ju- 

ï55o,'articl   23  ,  24,  25  ;  celles  données  à  ge  ,  exploiter  le  Dimanche  en  matière  ci- 

Paris'sc  à  Vincennes  les  14  Juin  &  14  Dec.  vile. 

15(53  ;  celle  donnée  au  Château  de  Qoulo-  Dumoulin  rapporte  un  Arrêt  du  14  Juin 

gne  en  Juillet  157  3,  art.  24;  les  Arrêts  de  1  566,  fur  l'art  322  de  la  Coutume  de  Poi- 

Réglement  des  8  Oftobre  i$6$,20  Déccm-  ton ,  qui  a  jugé  bonne  une  affignation  en  re- 

bre   I572,&c.  Ces  autorités  font  prefque  trait  donnée  le  jour  delà  Fête-Dieu,  qui 

toutes  rapportées  par  Guefnois  dans  la  Con-  étoit  le  dernier  jour  utile  ;  Ferron  fur  la 

férence  des  Ordonnances.  V.  auffi  l'Arrêt  Coutume  de  Bordeaux  ;  Chaflanée  fur  celle 

de  la  Cour  ,  rendu  en  forme  de  Règlement  de  Bourgogne  ;  Bérault  fur  celle  de  Nor- 

le  18  Décembre  1734,  dont  je  parle  âl'ar-  mandie,  art.  452  ;  Mornac,  Coquille,  Ti- 

ticle  Fête.  raqueau ,  Pocquet  de  Livonniere ,  Bornier» 

Les  Loix  Civiles  &  Canoniques,  &  la  &c.  citent  d'autres  exemples.  En  voici  de 

Jurifprudence  des  Arrêts  ,  défendent  aufii  plus  récens  : 

de  faire  tous  Aéles  Judiciaires  les  jours  de  M.  le  Prince  de  ContI  voulant  exercer  le 

Dimanches  Se  de  Fêtes ,  comme  tout  autre  retrait  de  la  Principauté  de  Mercœur.ac- 

ouvrage,  parce  que  ces  jours  doivent  être  quife  de  Madame  la  Princefle  de  Condé, 

employés  à  remplir  les  premiers  devoirs  de  préfenta  fa  Requête  à  M.  le  Lieutenant  Ci- 

laRelielon.  vil, le  Dimanche  12 Novembre  171 9  ,  qu'il 

Pap'on  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  croyoit  être  le  dernier  jour  utile  pour  diri- 

de  Paris ,  reridu  le  5  Cîtobre  1598  ,  par  le-  ger  cette  aélion.  En  vertu  de  l'Ordonnance 

quel  la  Cour  a  déclaré  nulle  une  exécution  de  ce  Magiftrat ,  l'affignation  fut  donnée  ce 

faite  le  Lundi  de  la  Pentecôte,  Se  condam-  jour  -  là  ;  3c  entr'autres  moyens  de  nullité 

né  le  Sergent  aux  dépens.  qu'on  oppofoit  contre  le  retrait,  on  difolt 

Hevin  fur  Frain  .rapporte  un  Arrêt  du  qu'il  n'étoit  pas  au  pouvoir  des  Juges  infé- 

Parlement  de  Bretagne,  rendu  le  2  Décem-  rieurs  de  difpenfer  les  peuples  de  garder  le 

bre  i(5[0,qui  cafTe  &  annulle  une  faiflefai-  culte  Divin  les  jours  de  Fêtes  &  Diman- 

te  un  jour  de  Dimanche  ;  parce ,  dit-il ,  que  ches  ;  que  c'étoit  facrifier  l'un  des  premiers 

c'eft  le  jour  du  Seigneur,  jour  de  Prière  8c  devoirs  du  Chriftianifme  à  l'intérêt  tempo-, 

d'Oraifon.  tel  :  mais  on  n'eut  aucui\  égard  à  cette  nul- 

M.  Pinault,  dans  fon  Recueil  d'Arrêts  du  lité.ni  à  plufieurs  autres;  &  par  Sentence 

Parlement  de  Flandres,  rapporte  un  Arrêt  des  Requêtes  du  Palais,  rendue  le  22  Fé- 

rendu  le  17  Juillet  1(^97,  qui  déclare  nuls  vrier  1720,  confirmée  par  Arrêt  rendu  le 

des  Exploits  faits  des  jours  de  Fêtes  &  de  21  Juin  fuivant  fur  les  conclufions  de  M. 

Dimanches  ,  ainfi  que  les  procédures  dont  de  Lamoignon ,  le  retrait  fut  déclaré  vala- 

ils  ont  été  fuivis  C^).  ble,  &  la  Principauté  de  IVÎercœur  adjugée 

Bouvot  (verb-  Vice)  rapporte  un  Arrêt  à  M.  le  Prince  de  Conti  (.h). 

du  Parlement  de  Bourgogne  ,  qui  annulle  Enfin  ,  par  un  Arrêt  rendu  confuhis  claf- 

une  vifîte  8c  un  rapport  faits  un  jour  de  Di-  fibus ,  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquê- 

manche  ;  il  en  cite  un  autre  (  verb.  Fête  ),  tes,  au  rapport  de  M.  Gueau  de  Reverfaux, 

qui  a  jugé  de  même  ,  quoiqu'il  y  eût  per-  le  Mercredi  27  Janvier  1762  .entre les  fieur 

. 'j  i'i,.i,ii ____—— 

(  a  )  Cet  Arr^:  n'a  pas  appaTeinmént  été  rendu  pour  une  (  h  )  J'auroiî  du  penchant  à  faire  déclarer  nuJs  lej  ex- 

aiSfîgnation  donnée  en  (^amferjjfis  ;  car  par  une  clifpoiîtioti  plt)its  en  retrait,  donnes  les  Fêtes  &  Dimanches  ,  quoique 

affcz  bizarre  de  l'articl;  3^  du  titre  15  de  la  Coutume  de  derniers  jours  utiles  &:  avec  la  permiflîon  dis  Juges;  parce 

Cambrai,  les  aflignati'ons  ,  &  même  les  emprilonnemens  qu:  la  vcnijiation  qu'on  doit  avoir  pour  les  Fêtes  que  l'E- 

faits  les   Djmanchw  &  Fêtes,  font  valables  dans  cette  glife  commande,  ne  permet  pas  qu'on  tafle  ces  jours-là  au- 

Coutume  ;  &  par  un  contrafte  bien  hngulier  ,  c'eft  que  le  cun  ade  de  Juftice  ;  il  me  femble  que  le  iign.iger  doit  s'im- 

if.cmi  PinauJt  d.-s  Jaun4ux  qui  a  commericé  cctteCcucume,  putcr  d'avoir  attendu  jufqu'aux  derniers  jours  de  l'an. pour 

alTure  que  les  empriTonn-çirieiisfaits  le*  Jeudis  -  font  nuls,  Jnçeèter  ibn  a^ion,  il  adû  prévoir  laFête&lapiévenir. 
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&.  dame  Veztnier  &  Bourgonin ,  un  Exploit  faire  ceiïer  la  {ufpenfe ,  en  permettant  à  i'Ec- 

en  retrait  a  été  déclaré  valable ,  quoique  don-  cléfiaftique  l'exercice  de  fon  Ordre, 

né  un  Dimanche,  qui  n'étoit  cependant  que  L'Abbé  de  Sardine, qui  conteftoit  au  Prîn- 

l'avanc-  dernier  jour  utile ,  &  qu'il  n'y  eût  ce  Conftantin  de  Rohan  le  Prieuré  de  Ste- 

aucune  permifllon  du  Juge.  Dans  cette  cf-  nay ,  avoit  appelle  comme  d'abus  des  Lct- 

péce  il  s'agifToit  d'un  retrait  lignager  exercé  très  de  Tonfure  accordées  à  ce  Prince  par 

dans  la  Coutume  de  Saint-Aignan.  l'Evf  que  de  Lauzanne  en  SuilTe  en  1722  , 

M.  JoulTe  rapporte  un  autre  Arrêt  du  4  fans  Lettres  de  Dimifibire  ;  mais  par  Arrêt 

Janvier  1719, qui  a  déclaré  nul  un  Exploit  rendu  au  Parlement  de  Paris  le  2p  Mai 

en  retrait  donné  un  jour  de  Fête,  parce  qu'il  1759»  la  Cour  a  jugé  «'^  avoir  abm. 

y  avoit  encore  un  mois  avant  que  l'an  Se  L'Auteur  delà  BibliothéqueCanonique, 

jour  du  retrait  fût  expiré.  Voy.  le  Recueil  8c  d'Héricourr,décidcntque  le  Pape,  comme 

Chronologique ,  tom.  3  ,  pag.  1 6z.  Ferriere  Evêque  univerfel ,  peut  ordonner  les  Clercs 

parle  auffi  de  cet  Arrêt  dans  fon  Didion-  de  quelque  Diocèfe  que  ce  foit,  fansDimif- 

naire  de  Droit.  Mais  voyez  dans  mon  Re-  foire  de  l'Evêque  diocéfain  ;  &  par  Arrêt 

cueil  des  Aéles  de  Notoriété  du  Châtelet ,  rendu  au  Grand-Confeil  fur  délibéré  ,  pro- 

celui  du  5  Mai  1703  jc'eft  leSiégedelama-  nonce  le  30  Septembre  17*52,  le  (leur  de 

tiere.  Severac,  né  dans  le  Diocèfe  de  S.  Flour» 

A  l'égard  des  A£hes  palTés  devancNotai-  &  ordonné  à  Rome  en  1753  par  le  Cardinal 

resles  jours  de  Dimanches  &  Fêtes,  ils  font  Guadagny,  Grand  -Vicaire  du  Pape,  fans 

valables  (^).  M.  de  Sainte-Beuve  décide  me-  aucun  DimilToire  de  l'Evêque  de  S.  Flour, 

me  que  la  Loi  Divine  ne  défend  pas  aux  a  été  maintenu  dans  le  Prieuré  de  la  Pinche, 

Notaires  de  recevoir  des  Aéles  ces  jours-là,  que  lui  conteftoit  l'Abbé  Joannet,  fous  pré- 

&  que  cette  défenfe  ne  leur  eft  faite  que  par  texte  de  défaut  de  Dimifibire ,  &  par  d'au- 

le  Droit  Eccléfiaftique ,  parce  que  leur  pro-  très  moyens  :  mais  il  eft  bon  de  remarquer 

fefijon  n'eft  pas  fervile  ;  il  en  eft  autrement  que  dans  cette  efpéce ,  l'Evêque  de  S.  Flour 

dans  le  Cambrefis  ;  les  A(5ies  qu'on  y  pafTe  avoit  approuvé  les  titres  du  fieur  de  Se- 

les  jours  de  Fêtes  5c  Dimanches ,  font  abfo-  verac  ,  &  Tavoit  autorifé  à  officier  dans  fon 

lument  nuls.  Diocèfe. 

D  I  M  I  S  S  O  I  R  E.  r'^I"  ^''^^'"''  "^  r  ^'^'i'^^ '  ^''  ^ •"'''' 

,7^0    73 '/-.  Oeneraux,qui  ont  lur  cela  des  pouvoirs  ex- 

■>  ■>  près  de  1  iLveque,  peuvent  accorder  aes  Di- 
Ceux  qui  fe  deftinent  à  l'état  Eccléfiafti-  miffoires  :  les  Chapitres  des  Eglifes  Ca- 
que, ne  peuvent  prendre  les  Ordres  que  de  thédrales  les  accordent  de  même  pendant 
l'Evêque  dans  le  Diocèfe  duquel  ils  font  nés;  la  vacance  du  Siège  Epifcopal. 
ous'ilsveulentfe  faire  ordonner  par  un  Eve-  Quelques  JurifconfuUes  difent,  &  je  le 
que  étranger,  il  faut  qu'ils  en  obtiennent  la  penfe  auffi,  que  s'il  y  avoit  de  la  vexation  3c 
permiffion  de  leur  propre  Evêque  ;  5c  cette  de  l'injuftice  dans  un  refus  d'accorder  un 
permiffion  fe  nomme  Dimifibire.  DimiiToire,  en  pourroir  fe  p-ourvoir  par  la 
Quelques  Jurifconfultespenfentque  l'or-  voie  de  l'appel  comme  d'abus, de  même^ue 
dination  d'un  Clerc  étranger  fans  DimifToi-  contre  un  refus  de  v'ifa. 
re,  ne  peut  pas  être  validée  par  la  ratifica-  Rebuffe  Se  Pontas  affurent  que  le  Dimi{^ 
tion  fubféquente  de  fon  Evêque,  mais  feu-  foire  n'expire  point  par  le  décès  de  TEvè- 
iement  par  le  Pape  par  Lettres  de  perïndê  que, 

vaLere.  Ces  régies  n'ont  lieu  que  pour  les  Ordres 

Cependant  il  paroît  certain  que  l'Ecclé-  qui  fe  confèrent  aux  Eccléllaftiques  Sécu- 

fîaftique  ordonné  par  un  autre  Évoque  que  liers  ;  les  Réguliers  peuvent  être  ordonnés 

le  fien  ,  n'eft  fjfpens  qu'autant  qu'il  plaît  à  par  l'Evêque  dans  le  Diocèfe  duquel  eft  fi- 

fon  propre  Evêque  ,  Se  que  celui-ci  peut  tué  le  Monaftere  où  ils  réfdent.fans  pren- 

(a)  Il  y  î  pourtant  un  Edit  dcnné  par  le  Roi  Jean,  au  Voyez  aii/îî  un  aufre  Edic  donné  par  ]ï  Rci  Contran, 

moii  d'Avril  ij/îj  ,  qui  fl:f<(|pd  aiTX  Notaires  au  Châtelet  l'an  14  de  l'en  rtgnj,  !;  10  Wovem!  lï ,  in.ftré  au  fec<iû4 

•ai  Taris ,  d'inllruiiiïni;i-  ]?S  /ouis.d;  Fêtes  &  Dimanches,  Çoncilî  ai  Màcon  ,  ôc  mppcrté  par  Chef  in. 
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dre  de  Dîmîflbire  de  l'Evêque  du  lieu  de  îl  faut  qu'ils  contiennent  un  état  cîrcoftftart- 

leur  naifiance.  cié  des  biens  8c  des  dettes  du  débiteur  en 

T^  I   y-^  r^   T7   Ç  T?  laiiiite. 
■'^  *  ^  Ces  fortes  de  contrats  doivent  être  palTés 

Ce  mot  (Ignifie  une  certaine  étendue  de  devantNotairesavecminute.infinués&ho- 

Jiirifdittion.  11  étoit  en  uiage  dans  l'Afie  mologués  comme  brs  contrats  d'abandonné- 

mineure  avant  la  naidance  du  Chrillianif-  ment  &  d'attermoyement. 
me,  &  parmi  nous  il  indique  létendue  de         Les  créanciers  qui  ont  foufcrit  un  contrat 

la  Jurifditiion  d'un  Evêque.  d'union  &  de  hkeùion  ,  ne  doivent  en  de- 

-        „    „  ™,  P  .  mandtr  l'homologation  contre  ceux  qui  re- 

D  1   k  L  U    1    li.  fudent  de  le  fi^ntr  ,  qu'après  avoir  affirmé 

On  nomme  fouvent  Directe,  le  droit  de  devant  le  Mag'ftrai  que  kurs  créances  font 

mouvance  &  de  Seigneurie  immédiate  qu'rn  férieufes  &  légitimes  ,  &  qu'ils  ne  prêtent 

Fief  a  fur  un  autre  Fief,  ou  fur  des  i^érita-  pas  leurs  noms  direftemcnt  ni  indireftement 

gcs  roturiers.  W .  Mouvance  Se  Se'<^neur\e  au  débiteur;  &  s'ils  n'ont  pas  préalablement 

L'Auteur  du  BiClionnaire  des  Fiefs  dé-  fait  cette  affirmation  ,  ils  doivent  la  faire, 

finit  laDirefte,"  une  Seigneurie  delaquel-  au  casque  ks  autres  créanciers  affignésl'exi- 

5'  le  un  héritage  relève  immédiatement ,  loit  gent. 

x>  à  foi  &  hommage  ou  à  cens  :  néantmoins.         Des  créanciers  feroient  même  non  -  rece- 

»j  dit  le  même  Auteur,  la  Direéte  ne  Te  dit  vables  à  demander  l'homologation  d'un  con- 

?'  proprement  que  par  relation  aux  hérita-  trat  de  Direction,  fi  ceux  qui  l'ont  foiiicrit 

9J  ges  ceniuels  t^.  V.  Mouvance.  ne  réunifToient  pas  entr'eux  les  trois  quarts 

DIRECTEURS,  DIRECTIONS.  du  montant  des  dettes. 
XT     Al      ]                    A                         T,  Unnepeutpoint,  tarun  contratd  union, 

V.  Abandonnement ,  Attermoyement ,  Ban-  ,  pjj  m/        oju^ 

'v   r /T  changer  Tordre  des  priviléjzes  &  dfs  hypo- 

*  "  ^        '-'      ■  théques  des  créanciers^  &  fi  k  contrat  con- 

On  nomme  Direftîon,  un  corps  de  crcan"  tenoit  quelques  claufes  préjudiciables  aux 

çiers  unis,  Se  dont  les  intérêts  font  confiés  à  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  ils 

quelques-uns  d'entr'eux, qu'on  nomme Di-  pourroient  avec  fuccès  réfifier  à  Thomolo- 

redeurs,  parce  qu'ils  font  chargés  de  veiller  gation  ,  quand  même  elle  feroit  demandée 

à  l'intérêt  commun.  par  les  trois  quarts  des  créanciers. 

Les  Dire(5i:ions  en  général  font  établies  Lorfque  le  débiteur  eft  en  faillite ,  les 

pour  éviter  les  frais,  8c  pour  accélérer  le  trois  quarts  des  créanciers  peuvent,  comme 

payement  des  créanciers  :  mais  l'expérience  je  viens  de  le  dire,  forcer  l'autre  quart  de 

juftifie  au  contraire  qu'elles  font  auffi  rui-  fubir  la  loi  de  l'union  ,  en  faifant  homolo- 

neufes  que.l.es  décrets  ,  Se  qu'elles  font  infi-  guer  le  contrat  avec  eux  ;  mais  hors  ce  cas  , 

niment  plus  longues.  Des  Direéleurs ,  des  on  ne  peut  pas  forcer  un  créancier  de  s'unir: 

Séqueftres  &  des  Agens  font  à  peine  nom-  le  principe  eft  certain ,  ne  s'unit  qui  ne  veut. 

mes,  qu'ils  oublient  qu'ils  ne  font  que  des  V.  Banqueroute. 

Mandataires  chargés  de  rendre  compte  ;  de-  Un  homme  décrété  pour  crime  capital , eft 

venus  maîtres  de  l'adminifiration  ,  l'intérêt  incapable  d'exercer  la  fonftion  de  Syndic  ou 

dcscréanciersdifparoîtileursyeux,  Scaprès  de  Direéleur  des  créanciers,  parce  que  tou^ 

un  grand  nombre  d'années,  on  eft  étonné  tes  fondions  civiles  telles  que  celles  d'agir 

d'apprendre  qu'il  ne  refte  plus  rien  ;  aufli  la  çn  Juftice  pour  autrui ,  comme  font  des  Di- 

nouvelle  Jurifprudence  a-t-elle  rejette  pref-  refteurs ,  font  interdites  à  un  accufé  décrété, 
que  toutes  celles  qui  fe  font  voulu  former  Dans  les  Dirc^ions  ,  les  Syndics  &  Di- 

dcpuis  quelque  temps,  quand  des  créan-  reéleursrepréfentent  le  corps  des  créanciers; 

Ciers  qu'on  vouloir  forcer  d'y  entrer ,  fe  font  ce  ne  font  pas  de  iimpks  Mandataires  ;  ils 

pourvus  contre  le  Jugement  d'homologa-  font  Procitrato- es  in  remf'am  ;  c'eft  en  leur 

''°"^  nom  que  doivent  être  formées  toutes  les  ac- 

Au  refte,  pour  que  les  contrats  d'union  tions  qui  appartiennent  au  corps  ;  ils  ont 

8c  de  Dircftionfoient  valables  &:  réguliers,  l'adrainiftration  des  biens  appartenars  à  l^ 

Direclion^^ 
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Direction;  Se  ce  qvû  eft  fait  aveé  eHJCeft  n*e{l  point  cenfé  y  être  préfent;  mais  le  Kap- 

cenfé  fait  avec  tous  les  créanciers  »  fauf  à  porteur  fait  le  rapport  debout, 

ceux-ci  à  fe  faire  rendre  compte  de  l'admi-  s»  C'eft  en  la  grande  Direiîlion  que  fe  fait 

niftration.  Cependant  voyez  le  Traité  de  ia  s»  la  réponfe  au  cahier  des  Etats  des  Provin- 

Vente  des  immeubles  par  d'Héricourt.cha-  y>  ces  ;  le  Gouverneur  de  la  Province  y  a 

pitre  dernier,  n.  1 2.  "  féance ,  &  c'eft  le  Secrétaire  d'Etat ,  dans 

Si  les  Direfteurs  ont  mal  géré  ;  s'ils  fe  »  le  département  duquel  eft  cette  Province, 

font  approprié  le  bien  du  débiteur  commun  ,  »  qui  fait  le  rapport  des  demandes  portées 

ou  s'ils  l'ont  diflîpé ,  les  créanciers  n'ont  au-  »  par  le  cahier  «.  V.  l'Encyclopédie ,  article 

cun  recours  contre  lui;  ils  n'en   ont  que  CotiJeU  du  Roi, 

contre  les  Direaeurs  ;  ils  doivent  s'impu-  dH^eCTION  DES  FINANCES 

ter   les   dilupations  qui   ont  pu  erre   tai-  ^ 

tes  pendant  l'adminiftration  de  ceux  à  qui  ^  P^^'  ^  ^' 

ils  avoient  confié  leurs  pouvoirs,  fans  quoi  C'eft  encore  une  Aflemblée  dépendante 

tous  les  arrangemens  pris  avec  des  Syn-  du  Confeil  des  Parties;  elle  fe  tient  dans  le 

dics  5c  àz&  Dire<^eurs  deviendroient  illu-  logement  que  le  Roi  accorde  dans  fon  Pa- 

foires.  lais  au  Chef  du  Confeil  des  Finances ,  (  V". 

Un  Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour  des  Confeil  du  Roi  ) ,  &  elle  n'eft  compofée  que 

Aides,  rendu  le  21  Juillet  1752  ,  ordonne  de  lui  ,  du  Contrôleur  Général,  de  deux 

ciiie  dans  tontes  les  Dirdiions  qui  feront  pour-  Confeillers  d'Etat  ordinaires    au   Confeil 

Jiinnes  en  la  Cour  (  des  Aides  )  les  affiches ,  Royal ,  Se  des  deux  Confeillers  d'Etat  qui 

publications  &  remifcs  des  biens  qui  y  feront  font  à  la  tête  des  Bureaux  du  Domaine  & 

vendus  y  ne  feront  pas  Jïgnifiées  aux  créanciers  des  Finances. 

^ui  auront  fîgnc  le  contrat  de  Dîreèlion  ,  ou  La  petite  Dîre(îl:îon  connoît  des  affaires 

/Zf  f  lequel  ce  contrat  aura  été  homologué  y  à  qui  font  de  la  même  nature  que  celles  por- 

peine  de  nullité  def dit  es  fignïfications.  tées  en  la  grande,  mais  que  les  Commiflai- 

Des  Diredleurs  de  créanciers  font-ils  fo-  res  des  Bureaux  où  elles  font  vues  d'abord» 

lidaires  ?  V.  Solidité.  trouvent  trop  légères  pour  être  portées  en 

DIRECTION  DES  FINANCES  H ^'"\"a'^^«  ^''^'^'ï''     *         .     .  '  a^.. 

C  Confeil  de  ia  Grande  ).                 ■  ,  ^es  Maîtres  des  Requêtes  ont  entrée  dans 

l'AlTemblée  de  la  petite  Direction; ils  tonc 

La  grande  Direélion  des  Finances  ne  porte  le  rapport  affis  :  mais  le  feul  Rapporteur  y 

que  le  nom  d'Affemblée  ;  mais  dans  la  véri-  a  voix  délibérative. 

té,  c'eft  l'un  des  Confeils  du  Roi ,  dans  le-  •nvFr)t?/^'T•/-^Tt>t? 
quel  le  rapportent  &  le  jugent  les  affaires 

contentieufes  qui  peuvent  intérefter  le  Do-  On  îiomme  Dire(5loire ,  une  Jurifdîc^îo^n 

maine  Royal  5c  les  Finances.  de  Strasbourg ,  qui  tient  fes  féances  à  l'Hô- 

La  grande  Direction  des  Finances  ,  quî  tel  de  la  Nobleiïe. 

eft  un  des  principaux  départemens  du  Con-  Ce  Tribunal  eft  compofé  de  fept  Confeil- 

feil  des  Parties ,  eft  aéluellement  compofée  1ers  ,  qui  font  choifis  à  la  pluralité  des  voix 

du  Chef  du  Confeil  des  Finances,  du  Con-  dans  le  Corps  de  la  Noblefte  ;  8c  ce  choix 

trôleur  Général  des  Finances ,  des  Confeil-  doit  être  confirmé  par  le  Roi  ,  qui  accorde 

1ers  d'Etat  qui  font  ordinaires  au  Confeil  en  conféquence  une  Commiffion  Se  le  droit 

Royal,  des  autres  Confeillers  d'Etat ,  qui  de  Judicature  à  ceux  qui  ont  été  choifis, 

font  des  Bureaux  où  ces  deux  efpéces  d'af-  Sec. 

faires  s'examinent  avant  le  rapport  ;  elle  fe  Le  Direftoire  connoît  en  première  ini- 
tient dans  le  même  lieu  que  le  Confeil  des  tance  des  affaires  qui  concernent  les  Gentils- 
Parties  ;  M.  le  Chancelier  y  préfide  comme  hommes  de  la  BaflTe-Alface,  8c  les  Membres 
à  ce  dernier  Confeil ,  8c  les  Arrêts  s'y  ex-  de  fon  Corps  ,  Se  par  appel ,  de  celles  des 
pédient  dans  la  même  forme.  Communautés  8c  Habitans  de  leur  dépen- 

Tous  les  Maîtres  des  Requêtes  ont  entrée  dance ,  qui  ont  été  jugées  par  les  Baillis  8c 

&  féance  à  cette  Aftemblée,  parce  g^ue  le  Roi  Juges  Seigneuriaux  établis  par  les  Seigneurs 

To?ne  i  A  a  a  a  a 
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des  Terres  dépendantes  du  Corps  de  la  Mo-  garde  comme  conditionnelle,  8c  elle  n'a 

tlefle.  ^°"  ^f^et  S.^^  lorfque  le  débiteur  ne  peut  pas 

Il  juge  en  dernier  refTort  les  affaires  dans  payer, 
lefquelles  il  ne  s'agit  que  d'une  Tomme  de         Ainfi  la  caution  ne  peut  être  pourfuivîe 
500  liv.  L'appel  des  Jugemens  qui  pronon-  qu'après  que  le  créancier  a  fait  les  diligen- 
cent  fur  des  demandes  plus  fortes ,  fe  relevé  ces  néceflaires  pour  la  DifcuflJon  du  prin- 
au  Confeil  Supérieur  de  Colmar.  Y.Confeil  cipal  obligé ,  &  qu'il  n'a  pu  en  être  payé. 
d'Alface.  Ceci  n'a  lieu  que  lorfque  le  cautionne- 
Il  y  avoît  autrefois  un  femblable  Direc-  ment  eft  pur  Se  fimple  ,  &  volontaire  :  une 
toire  à  Enfîsheim  pour  la  Haute-  Alface,  caution  judiciaire,  ou  qui  par  fon  engage- 
mais  il  ne  fubfifte  plus.  "lent  fe  feroit  obligée  folidairement  avec 
■r^Tr.   T«-r    *    -Nxrn  Icprincipal  débiteur,  ne  pourroit  pas  exi- 
D  I  R  I  M  A  N  T.  gç,^i,  Difcuffion.  ^ 

Voyez  ce  que  je  dis  à  l'art.  Mariage  fur        Le  tiers  -  acquéreur  pourfuivî  en  déclara- 

les  diverfes  efpéces  d'empêchement  qui  peu-  tion  d'hypothéqué,  peut  demander  que  l'on 

vent  s'y  rencontrer,  difcute  d'abord  les  biens  qui  reftent  à  fon 

TAicr'TDT    TXTT7  Vendeur  ;  mais  en  ce  cas ,  il  doitCainfi  que 

D  1  b  U  1  l'  L  1  IN   t.  I3  caution  qui  demande  la  Difcuffion  du 

On  nomme  Difcipline  les  régies  autres  principal  obligé)  non -feulement  indiquer 

que  les  Loix  fondamentales  établies  pour  le  les  biens  dont  la  Difcuffion  eft  par  lui  re- 

bon  ordre  du  gouvernement  Civil  Se  Ecclé-  quife ,  mais  encore  fournir  àçs  deniers  fuflî- 

fiaftique.  fans  au  créancier  pour  la  faire;  autrement 

Comme  nos  Rois  font  protecteurs  de  la  le  créancier  ne  peut  y  être  contraint,  tant 

Difcipline  extérieure  de  l'Eglile  de  France,  il  eft  vrai  que  la  Difcuffion  n'eft  pas  favo- 

ils  ont  droit  de  faire  des  Loix  fur  cette  ma-  rable  ia).  Voyez  l'Arrêt  rendu  le  18  Juin 

tiere;  Se  quoique  celles  qu'ils  font.foient  1675,  rapporté  au  Journal  du  Palais,  Se  un 

fouvent  conformes  aux  Canons  Se  aux Con-  autre  Arrêt  rendu  le  17  Juin  i<5p8^qu'oa 

ciles ,  elles  n'en  reçoivent  néantmoins  aucu-  trouve  au  Journal  des  Audiences. 
Ile  force ,  nous  ne  les  exécutons  que  comme        Le  tiers-acquéreur  ne  peut  exiger  la  Dif- 

Loix  du  Royaume.  cuffion  des  biens  du  vendeur; 

C'eft  pour  cela  que  nous  ne  fuivons  pas  le  i".  Quand  il  eft  pourfuivi  pour  une  char- 
Concile  de  Trente  fur  les  matières  de  Difci-  ge  foncière  annuelle  ou  cafuelle,  lors  mê- 
pline.  Se  qu'il  n'eft  pas  même  permis  aux  Ju-  me  qu'il  s'agit  d'arrérages  échus  avant  la 
rifconfultes  de  le  citer,  lors  même  qu'il  eft  vente. 

conforme  à  nos  ufages.  L'Ordonnance  de        2°.  Lorfque  le  créancier, outre l'hypothé- 

Blois,  Se  celles  qui  contiennent  des  Régie-  que, a  quelque  forte  de  pofleffion,  foirac- 

mens  femblables  â  ce  Concile,  ne  tirent  leur  tuelle  Se  naturelle ,  foit  feinte  ou  civile  ;  par 

autorité  que  du  Roi  qui  les  a  faites.  exemple  ,  dans  le  cas  d'un  gage  conven- 

La  connoiJJ'ance  des  Caufes  concernant  la  tîonnel  ou  judiciaire,  ou  quand  il  a  fait  fai- 

Difcipline  Eccléfiaftique  ,&  autres  purement  fir  la  chofe  hypothéquée,  ou  lorfqu'il  eft 

Jpirjtuelles  ,  a  été  confirmée  par  nos  Rois  vêtu  Se  nanti  fur  l'héritage ,  conformément 

aux  Juges  d'Eglife  ,  par  l'art.  34  de  l'Edit  aux  Coutumes  de  Picardie,  parce  qu'il  ne 

de  i<5p5.  V.  Officiai.  peut  être  privé  de  fon  droit  par  le  fait  de 

DISCUSSION.  fon  débiteur. 

V.  Caution  Se  Solidité.  3  •  Quand  on  a  ftipulé  que  le  débiteur  ne 

,  pourroit  aliéner  la  choie  ipécialement  hy- 

L  obligation  de  la  caution  n'étant  qu'ac-  pothéquée.  Loyfeau  ,  du  DéguerpifiTement, 

ceffoire  Se  fubfidiaire  à  celle  du  principal  livre  3 ,  chap.  8,  n.  10  Se  fuivans, 
obligé  ,8c  n'étant  exigée  que  pour  fuppléer  4^.  Quand  le  tiers  -  détenteur  a  acquis 

a  ce  qu  il  manquera  d'acquitter,  on  la  re-  l'héritage  à  la  charge  de  payer  la  dette  au 

(a)  Je  neparle  ici  de  laDifcuflioii  que  relativement  à  la  ce  point  :  Bretonnier  divife  leurs  difpofitions  fur  cette  ma- 

Ccucurae  de  Pans  j  eJks  nç  fe  reflerablent  pas  çomw  fur  liere  en  lix  çlàKçs.  Y.  les  Quçft.  Alphabéti^.  arc.  Difcujfion. 
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crlancîer,  parce  qu'en  ce  cas  il  en  eft  tenu  parti  de  déguerpir;  il  fit  fignîfier  fon  dé- 
perfonnellement.  guerpiflement ,  &  offrit  de  rendre  les  fruits 
5**.  Quand  l'aftion  n'a  pour  objet  qu'une  qu'il  avoit  perdus  depuis  la  demande  en  dé- 
interruption, à  l'effet  d'empêcher  la  pref-  claration  d'hypothéqué;  mais  il  [retendit 
cription.  ne  devoir  pas  offrir  ni  pay^  :'  les  frais  occa- 
6^.  Quand  il  eft  notoire  que  le  débiteur  lionnes  par  la  Difcuflion  qu'il  âvoit  requi- 
ert,  ouinfblvable,  ou  d'une  Difcufiion  im-  fe  ,  parce  que  les  biens  qu'il  avoit  indiqués 
pofljble  i  Se  fur  cela  on  préfume  que  la  Dif-  étoient  fitués  en  pays  de  Droit- Ecrit,  oti  la 
cuilion  eft  impoflible,  quand  le  débiteur  eft  Difcuflion  fe  fait  (difoit  -  il)  aux  frais  du 
abfent  en  pays  éloigné.  Voyez  Loyfeau ,  créancier. 

ib'id.  n.  20.  Celui-ci  répondit  que  c'étoit  une  erreur. 

La  Difcuflion  doit  être  demandée  avant  Se  que  la  régie  générale  vouloit  que  la  Dif- 

la  conteftation  en  caufe;  fi  elle  n'eft  requi-  cuffion  fe  fît  aux  frais  de  celui  qui  la  de- 

fe  ou  oppolée  qu'après,  le  Juge  doit  la  re-  mandoit.foit  qu'elle  fe  fît  en  pays  deDroit- 

jetter,  parce  qu'elle  n'a  pas  lieu  ipfo  jure Ecrit  ou  en  pays  Coutumier  ;  il  citoit  Mor- 

ibid.  n.  ^6.  nac  ,  Auzannet ,  les  arrêtés  de  M.  le  pre- 

II  y  a  ,  dit  le  même  Auteur ,  différons  de-  mier  Préfident  de  Lamoignon ,  &  l'authen- 

grés  de  Difcuffion.  tique  Sed  hodie.  Par  Sentence  rendue  le  i* 

I**.  L'hypothèque  fpéciale  doit  être  dif^  Mai  1749  »  par  le  Juge  Confervateur  à  Poi- 

cutée  avant  la  générale.  tiers  »  confirmée  par  Arrêt  rendu  au  rap- 

2**.  Le  débiteur  avant  le  fidéjuflTeur.  port  de  M.  le  Fevre  ,  en  la  troifiéme  Cham- 

3°.  Le  fidéjuffeur  avant  le  tiers  -  déten-  bre  des  Enquêtes,  le  4  Septembre  175 1  ,  le 

teur  des  biens  du  débiteur.  fieur  de  Monterban  fut  condamné  de  payer 

4".   Le  détenteur  des  biens  du  débiteur  la  totalité  des  frais  occafionnés  par  la  Dif- 

avant  le  détenteur  des   biens  du  fidéjuf-  cufljon. 

feur.  Ni  le  tiers-acquéreur,  ni  la  caution ,  ne  peu- 

Mazuer  ajoute  la  Difcuflion  de  l'hérita-  vent  prefcrire  pendant  la  Difcuflion  qu'ils 

ge  premier  aliéné  avant  l'héritage  dernier  ont  requife  des  biens  du  vendeur  ou  du  prin- 

aliéné ,  mais  on  ne  la  pratique  pas ,  ibid,  n.  cipal  débiteur  :  ils  ne  peuvent  pas  même  ac- 

30  &  3  I .  quérir  la  péremption  d'inftance  ;  tout  eft  fuf^ 

La  Coutume  de  Paris  qui,  par  l'art.  loi,  pendu  jufqu'à  ce  que  la  Difcuflion  ait  été 

rejette  la  Difcuflion  quand  un  tiers -acqué-  faite.  Voyez  du  Pleflis  ,<^f/  Agitons ,  liv.  2f 

reur  eft  afligné  en  déclaration  d'hypothéqué,  chap.  2 ,  feft.  i. 

pour  rentes  conftituées  &  charges  annuelles ,  On  ne  peut  pas  faire  vendre  par  décret  les 

eft  exorbitante  du  Droit  commun,  &  doit  biens  immeubles  des  mineurs  fans  uneDif^ 

être  reftrainte  à  fon  reffort,  cuffion  préalable  de  leurs  meubles. 

Bien  plus,  la  difpofition  de  cet  article  Entre  grand  nombre  d'Arrêts  fur  lefquels 
eft  par  la  même  raifon  reftrainte  aux  ren-  cette  maxime  eft  fondée,  il  y  a  l'Arrêt  ren- 
tes, même  dans  le  reflbrt  de  la  Coutume,  du  en  forme  de  Règlement  aux  Grands  Jours 
&  n'a  pas  lieu  par  rapport  aux  obligations  de  Clermont,  le  30  Janvier  1666,  qui  por- 
8c  autres  dettes  capitales  exigibles.  te  que  ,/i  les  criées  fe  pourfuivent  des  biens 
Un  fieur  Bernardeau  de  Monterban ,  ac-  de  Mineurs  auparavant  de  procéder  al' adju' 
quéreur  de  la  Métairie  de  la  Breliere ,  ayant  dication,  fait  faite  DifcuJ/ion  du  mobilier  def- 
été  afligné  en  déclaration  d'hypothéqué ,  de-  dits  Mineurs,  à  cet  effet  le  tuteur  tenu  de  ren" 
manda  la  Difcuflion  des  biens  du  débiteur  dre  compte. 

dont  il  donna  le  détail,  &  paya  même  120  La  maxime  a  d'ailleurs  été  affermie  par 
liv.  pour  commencer  la  Difcuflion;  après  l'Arrêt  rendu  le  19  Juin  1720,  par  lequel 
quoi  le  créancier  fit  faifir  réellement  les  la  Cour  a  confirmé  une  Sentence  du  Séné- 
biens  qui  lui  étoient  indiqués.  chai  de  Montbrifon,  qui  ordonnoit  qu'a- 
Les  différentes  oppofitions  qui  furvînrent  vant  faire  droit  fur  l'appel  d'une  Sentence 
à  cette  faifie,&  qui  furent  dénoncées  au  delaChâtellenie de Neronde,  portant adju- 
fieur  de  Monterban,  lui  firent  prendre  le  dication  par  décret  de  biens  d'un  mineur, 

A  a  a  a  a  ij 


740 


I    S 


rinrîméjuftîfieroit  d'une  Difcuffion  de  meu- 
bles 8c  reddition  de  compte. 

Il  faut  même  remarquer  dans  cette  efpé- 
ce ,  que  l'adjudicataire  étoit  un  étranger  qui 
îi'avoit  pas  &  ne  devoit  pas  avoir  ces  pro- 
cédures en  fa  pofleffion ,  au  moyen  de  ce 
qu'il  n'étolt  pas  pourfuivant;  ainfi  on  peut 
dire  que  cet  Arrêt  a  jugé  que  Tadjudicatai- 
fe,  doit  avant  enchérir  le  bien  d'un  mineur 
Vendu  par  décret ,  examiner  fi  la  procédure 
du  pourfuivant  eft  régulière ,  Se  qu'en  fe 
rendant  adjudicataire  ,  il  s'expofe  perfon- 
nellement  à  fupporter  les  fuites  de  la  régu- 
larité ou  de  l'irrégularité  de  la  procédure, 
iauf  fon  recours  contre  le  pourfuivant. 

Mais  la  Difcuffion  des  biens  du  mineur  ne 
doit  pas  néceffairement  précéder  la  faifie- 
réelle;  le  Règlement  que  j'ai  cité  ordonne 
feulement  qu'elle  fera  faite  avant  l^ adjudi- 
cation ,  &  fi  le  tuteur  refufe  de  rendre  le 
compte  qu'il  eft  afTujettî  de  rendre  en  pareil 
cas ,  le  pourfuivant  peut  faire  ordonner  que 
le  refus  de  rendre  le  compte  vaudra  Dif- 
cuffion 3  je  l'ai  vu  pratiquer  ainfi  très-fou- 
vent  au  Châtelet. 

La  Difcuffion  du  mobilier  d'un  mineur 
émancipé  doit  auffi  fe  faire  quand  Cqs  biens 
font  faifis  réellement;  mais  quoique  la  fai- 
fie-réelle  fe  pourfuive  en  ce  cas,  &:  fur  lui 
S>c  fur  un  tuteur  ad  hoc ,  la  Difcuffion  ne 
doit  néantmoins  fe  faire  que  fur  le  mineur 
émancipé ,  parce  que  celui  ci  a  l'adminiftra- 
tion  Se  même  la  libre  difpofition  de  fon  mo- 
bilier. Voyez  Saijie-Réelle. 

Il  me  femble  que  la  régie  qui  affijjettit 
ceux  qui  font  faîfir  les  immeubles  des  mi- 
neurs ,  à  difcuter  leurs  meubles ,  n'a  pas  lieu 
quand  il  s'agit  de  la  vente  du  bien  d'une 
fucceffion  échue  à  des  mineurs  chargée  de 
dettes  qu'il  faut  acquitter  ;  parce  que  les 
créanciers  d'une  fucceffion  qui  ont  droit  fur 
tous  les  biens  héréditaires ,  ne  font  pas  obli- 
gés de  choifir  une  exécution  plutôt  que  l'au- 
tre ,  Se  que  leur  débiteur  ne  peut  rien  faire  à 
leur  préjudice,  foit  en  fubftituant  Tes  biens 
ou  autrement. 

^  Au  refte ,  je  penfe  comme  Boucheult ,  fur 
l'art.  433  ^^  ^^  Coutume  de  Poitou  (qui 
fur  cela  cite  Gouget  8c  Brodeau  )  que  le 
mineur  qui  fe  plaint  que  fes  immeubles  ont 
été  vendus  par  décret  fansDifcuffiion  de  fon 
mobilier,  doit  prouver  qu'il  avoit  un  mo- 
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bîlier  fufîîfant  pour  payer;  car  de  quoi  pour- 
roit  il  fe  plaindre ,  Ci  ce  mobilier  ne  pouvoit 
pas  éteindre  la  créance  qui  auroit  donné  lieu 
à  une  faifie-réelle?  la  Difcuffion  en  ce  cas 
n'auroit  pu  que  lui  occafionner  des  frais; 
ainfi  il  ne  pourroit  fe  plaindre  que  de  ce 
qu'on  ne  les  a  pas  multipliés. 

J'ai  dit  plus  haut  que  la  caution  Se  le  tiers- 
acquéreur ,  doivent  indiquer  les  biens  dont 
ils  exigent  la  Difcuffion  :  mais  il  faut  que 
ces  biens  appartiennent  inconteftabl.  ment 
au  principal  débiteur,  3e  qu'ils  foient  fitués 
en  France  ;  car  on  ne  peut  pas  exiger  la  Dif^ 
cuffion  de  droits  litigieux,  ni  d'un  héritage 
fitué  hors  le  Royaume  ;  tous  les  Auteurs 
conviennent  que  les  actions  Se  les  procès  ne 
peuvent  être  compris  dans  1  indication  qu'un 
tiers-  détenteur,  ou  une  caution,  pourroit 
faire  de  biens  à  difcuter. 

On  ne  peut  pas  encore  indiquer,  ni  exiger 
la  Difcuffion  de  biens  aliénés  par  le  princi- 
pal débiteur,  quand  même  ils  auroienc  été 
fpécialement  affeélés  à  la  dette. 

C'eft  une  queftion  controverféeque  celle 
de  fçavoir  fi  le  tiers-acquéreur  qui  oppofe 
la  Difcuffion,  doit  indiquer  à  la  fois  cous 
les  biens  qu'il  veut  faire  difcuter,  ou  s'il 
peut  faire  cette  indication  en  différens  tems. 
Loifeau  Se  plufieurs  autres  difent  que  le 
tiers  -  détenteur  peut  faire  différentes  indi- 
cati\3ns  ;  mais  les  Arrêtés  de  M.  de  Lamoi- 
gnon  portent  que  le  tiers -détenteur  doit 
comprendre  dans  un  même  acte,  tous  les 
biens  du  débiteur ,  {çs  cautions  Se  héritiers 
qu'il  entend  être  difcutés;  cela  a  d'ailleurs 
été  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  au  rapport 
de  M.  Dreux  le  20  Janvier  1701. 

Anciennement  on  n'étoit  pas  dans  l'ufa- 
ge  en  Ponthieu  d'affiijettir  le  tiers-déten- 
teur, affigné  en  déclaration  d'hypothéqué, 
à  fournir  les  deniers  néceflaires  pour  la  Dif- 
cuffion des  biens  de  fon  vendeur  ;  mais  la 
queftion  s'étant  préfenrée  il  y  a  quelque 
temps,  par  Arrêt  delà  Grand'Chambre,  du 
16  Janvier  173  i  ,  rendu  fur  les  Conclufions 
de  M.  l'Avocat  Général  Chauvelin ,  la  Cour 
a  jugé  que  le  tiers  -  détenteur  devoit  four- 
nir deniers  fuffifans  pour  la  Difcuffion  , 
nonobrtant  tous  ufages  contraires  obfervés 
jufqu'alors  dans  la  Province:  l'Arrêt  infir- 
me la  Sentence  d'Abbeville  ,  Se  ordonne 
^u'ii  fera  lu  Se  pubUé  en  la  SénéchaulTée 
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de  Ponthieu ,  l'Audience  tenante.  Le  pouvoir  d'accorder  des  Difpenfes ,  foit 

L'acquéreur  pourfuivi  pour  raifon  d  une  de  vœu,  foit  pour  faciliter  les  mariages, ap- 
rente  ou  autre  charge  foncière,  ne  peut  op-  partient  actuellement  à  ceux  qui  dans  l'E- 
pofer  la  Difcufl'ion ,  parce  qvi'en  ce  cas  c'eft  glife  ont  reçu  le  pouvoir  de  lier  ou  de  dé- 
la  chofe  qui  doit  principalement  ;  au  lieu  lier,  chacun  félon  le  degré  de  fa  Jurifdic- 
que  l'ailion  qui  réfulte  de  l'hypothèque  n'eft  tion  ,  8c  félon  les  limitations  prefcrites  par 
qu'acceObire  de  n'opère  qu'un  fimple  eau-  l'Eglife. 

tionnement.  Sur  cela ,  voyez  le  Praticien  de  Les  Difpenfes  ne  devroient  s'accorder  que 

Lange,  liv.  4,  chap.  15  ,  &  les  Queftions  pour  des  caufesjuftes  .-comme,  par  exemple, 

alphabéthiques  de  Bretonnier,  Verb.  Dif-  s'il  s'agit  de  l'utilité  de  l'Eglife,  du  falut 

citjjîorj.  des  particuliers  ,  ou  d'éviter  le  fcandale  : 

Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  la  Difcuf-  mais  leur  ufageeftaéluellement  fi  fréquent, 

fîon  ne  peut  être  oppofée  au  créancier  d'une  que  les  Banquiers ,  &  autres  perfonnes  qui 

rente,  parce  que  fart,  ici  decette  Coutu-  les  follicitent  en  Cour  de  Rome  ,  les  ont, 

me,  porte  que  les  déteriteM^'i-'Q^^ropriéiai-  pour  ainfi  dire,  fait  tomber  dans  le  com- 

res  â^ aucuns  héritages  ohligépk>it  hypothéqués  merce. 

à  aucunes  rentes^  ou  autres  charges  réelles  oit  Audi  avons-nous  plufieurs  exemples ,  oif 

annuelles ,  font  tenus  hypothécairement  icel-  des  Difpenfes  accordées,  même  pour  des 

les  payer  avec  les  arrérages  qui  enfant  dus,  caufes  graves  ,  ont  été  déclarées  abufivesjil 

à  tout  le  moins  font  tenus  iceux  héritages  dé-  y  a  à  ce  fujet  plufieurs  Arrêts. 

laijfer  ,  8cc.  mais  la  difpofition  de  cet  article  On  en  trouve  un  rendu  le  n  Décembre 

eft  contraire  au  Droit  Commun,  Se  ne  s'é-  i<î(54,  dans  le  fécond  volume  du  Journal  des 

tend  qu'aux  dettes  exigibles.  Audiences,  liv.  6,  chap.  55,  par  lequel  la 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  3  Cour  a  déclaré  nulle  &  abufive  la  Difpcnfe 

Mars  i(57<^ ,  infirmatif  d'une  Sentence  du  accordée  par  le  Pape  à  Charles  Barbier, 

Juge  de  Niort,  a  jugé  que  le  tiers-acquéreur  Avocat  au  Confeil,  pour époufèr Barbe Bar- 

ne  pouvoir  pas  demander  la  DifcufTion  des  hier  ,  fa  nièce  8c  fa  filleule,  dont  il  avoit  eu 

biens  du  coobligéfblidaire  de  fon  vendeur,  trois  enfans  avant  le  mariage  ;  ils  étoient 

mais  feulement  de  ceux  de  fon  vendeur.  Parties  dans  la  caufe  ;  &  ils  n'avoient  ce- 

DISJONCTION.  pendant  pour  adverfaires  que  des  Collaté- 

raux;  1  Arrêt  rait  de  plus  derenles  aux  ban- 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  Jugemens  quiers  de  Cour  de  Rome,  d'obtenir  de  fem- 

qui  féparent  des  conteftations  8c  demandes  blables  Difpenfes.  Cet  Arrêt  fe  trouve  aufÏÏ 

qui  avoient  été  appointées  pour  être  jugées  dans  le  Journal  des  Sçavans. 

conjointement ,  8c  que  l'on  trouve  plus  rai-  En  un  mot ,  nous  ne  reconnoiflbns  point 

fbnnabie  de  juger  féparément.  en  France  les  Difpenfes  infolites,ni  celles 

DTc-DT7XTcr'c               •         c  ■'      II  accordécs  contrc  les  Lolx  du  Royaumc  1  caf 

AbrliNbES  en  matières  bpintuelles.  i      »     t -l         ,     y      J  ^,.          ., 

^           p  r--  exemple ,  les  Inbunaux  n  auroient  aucun 

^          J         '  égard  aux  Difpenfes  qui  feroient  accordées 

Les  Canoniftes  difent  que  la  Difpenfe  eft  aux  enfans  mineurs ,  pour  fe  marier  fans  le 

une  indulgence  de  la  Loi  j  ils  la  nomment  confentement  des  perfonnes  fous  la  puif- 

auflj  un  fage  relâchement  du  droit  ou  de  la  fance  defquelles  ils  font  (a),  ni  aux  raviP 

régie.  feurs  d'époufer  la  perfonne  ravie ,  parce  que 

Ainfi  les  Di/penfes  ne  font  pas  regardées  ces  empêchemens  étant  établis  par  les  Or- 

commedes  abrogations  de  la  Loi,  mais  com-  donnances  de  nos  Rois,  il  n'y  a  qu  eux  quî 

me  une  déclaration  faite  avec  autorité  ,  que  puiflent  remettre  la  peine  qu'ont  mérité  les 

la  Loi  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  qui  fe  pré-  infrafteurs.  V.  Mariage. 

fente.  La  plupart  des  Canoniftes  Ultramontains 

(  a  )  Mais  voyez  dans  le  premier  volume  du  Journal  du  tenue  par  un  mineur  fans  Je  confentement  dç  fon  père. 

Parlement  de  Rennes  ,  ch.  i8,  un  Arrêt  rendu  le  17  Juil-  au  moyen  d«  ce  que  la  fulminatiori  in'.-iyoit  été  rcquife  èc 

Jet  1731 ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  d'à-  faite  qu'après  la  majorité,  naalgté  l'bppofition  du  père.  V. 

bus  dans  uns  Difpenfe  de  parenté  pour  un  mariage,  ob-  amSi  ks  iakks  Léginmàdon  Si  Mariiffe, 
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prétendent  que  le  Pape  peut  dîfpenfer  du     voir  foit  donné  par  leurs  père , mère ,  ou  tu- 
Droit  Divin ,  du  Droit  Naturel ,  8c  des  Loix     teurs. 

Evangeliques  &:  Apolloliques  :  mais  TEgli'  Les  Dirpenfes  ou  permiflions  de  célébrer 
fe  de  France  rejette  cette  Doctrine,  &  nos  les  mariages  où  il  fubfiftoit  des  empêche- 
Libertés  portent  que  le  Pape  ne  peut  difpen-  mens ,  s'accordoient  par  les  Princes  dans  les 
fer  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  de  ce  qui  premiers  temps  du  Chriftîanifme,  La  Loi 
e[i  de  Droit  Divin  &  Naturel  t  ni  de  ce  que  Quidam  de  l'Empereur  Honorius  ,  qu'on 
les  faints  Canons  ne  lui  permettent  pas  de  trouve  dans  le  troifiéme  livre  du  CodeTbéo- 
faire.  dofien,  en  contient  la  preuve,  on  trouve 

L'art.  2  î  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  dé-  même  la  formule  dont  les  Princes  ufoient 

fend  à  tous  Juges  d'avoir  aucun  égard pour  cela  dans  Caffiodore  ,  Hiftorien  du 

aux  Difpenfes  oUroyées  contre  les  faints  Dé-  fixiéme  fiécle. 

cr  et  s  &  Conciles  ^  h  peine  de  privation  de  leurs         Cette  difcipline  s'obferva  aufli  chez  les 

Offices ,  &  ne  pourront  (  ajoute  cette  Ordon-  Grecs ,  elle  fubfiftoit  encore  au  coromence- 

nance  )  les  Impétrans  defdites  Trovifions  ou  ment  du  douzième  fiécle  ,  &  il  n'y  a  point 

Difpenfes,  s'en  aider ,  s'ils  n'ont  de  nous  con^  d'exemple  que  la  Puiflance  Eccléfiaftique 

gé  ou  permijfion.  eut  accordé  des  Difpenfes  d'empêchemens 

Le  pouvoir  d'accorder  des  Difpenfes  n'eft  dirimans  à  des  mariages,  avant  Alexandre 

pas  effentiellement  attaché  au  Saint  Siège ,  1 1 1  &  Innocent  1 1  \.  L'Eglife  n'en  avoit 

c'eft  un  droitdel'Epifcopatjl'Eglife  afub-  jufqu'alors  accordé  que  pour  valider  des 

fifté  plufieurs  fiécles  fans  qu'on  eût  recours  mariages  déjà  contrariés  avec  de  fembla- 

au  Pape  pour  demander  des  Difpenfes;  Se  blés  empêchemens.  Voyez  Van-Efpen  & 

il  dans  la  fuite  des  temps  les  Conciles  ont  Gerbais. 

ordonné  qu'en  certains  cas  le  Pape  feul  pour-         Quand  la  Religion  Proteftante  étolt  tolé- 

roit  accorder  certaines  Difpenfes  ,  c'eft  un  rée  en  France,  les  Difpenfes  des  empêche- 

privilége  que  les  Evoques  aiïemblés  ont  bien  mens  dirimans  qui  fubfiftoient  aux  mariage» 

voulu  lui  accorder  ,  en  fe  dépouillant  à  cet  1"^  lesRéligionnaires  vouloîent  contrafter, 

égard  d'une  portion  de  leur  autorité  pour  leur  étoient  accordées  par  lettres  du  Prin- 

honorer  le  S.  Siège  ;auffi  voit-on  dans  la  pra-  ce  ,  conformément  à  l'ancienne  difcipline 

tique  que  quelques  Evêquesinflruits  de  leur  de  l'Eglife;  on  trouve  plufieurs  exemples 

droit  accordent  tous  les  jours  des  Difpen-  de  ces  Difpenfes  dans  les  regiflres  des  Ban- 

fes,  pour  lefquelles  d'autres  Evêques  moins  nieres  du  Châtelet,  &  finguliérement  dans 

inftruits  renvoyent  en  Cour  de  Rome;  il  y  le  dixième  volume, ^//o  321 ,  où  l'on  voit 

en  a  même  quelques-uns  des  derniers  qui  ne  une  permiffion  du  24  Nov,  i(5i8,accor- 

difpenfent  qu'en  vertu  de  pouvoirs  accor-  dée  par  Louis  XIII,  à  Daniel  Regnaut» 

dés  par  le  Pape.  V.  Sainte  Beuve ,  tom.  i ,  d'époufer  Efther  le  Fort ,  fa  coufine  iflue  de 

Cas  6j.  germaine  ;  &  dans  le  douzième  volume,/^?//» 

Quand  les  Difpenfes  accordées  par  le  Pa-  1 17  ,  où  l'on  voit  une  autre  permiffion  du 

pe ,  regardent  le  for  extérieur ,  elles  ne  peu-  19  Novembre  1 645  ,  à  Gedeon  Talemant , 

vent  être  exécutées  qu'après  avoir  été  fui-  d'époufer  Elifabeth  Rambouillet,  fa  coufi- 

minées  fur  les  lieux  par  l'OfficialDiocéfain;  ne  germaine. 

Se  cette  fulmination  ne  doit  fe  faire  par         Les  Difpenfes  que  le  Pape  accorde  à  û%3 

i'Official  qu'après  qu'il  a  examiné  s'il  n  y  a  François,  n'ont  d'effet  qu'après  la  fulmina- 

ni  obreption,  ni  fubreption  dans  le  refcrit,  tion  par  l'OfficialDiocéfain.  Sur  cela,  voyez 

c'eft-à-dire  ,  fi  l'impétrant  n'a  pas  expofé  la  Combe,  Recueil  Canonique,  art.  O^rw/. 

faux ,  ou  fupprimé  des  faits  &  des  circonf-  verb.  Fulmination, 

tances  qui  auroient  empêché  le  Pape  d'ac-  Après  la  conquête  de  la  Franche-Comté, 
corder  la  grâce.  Voyez  Obreption.  les  habitans  de  cette  Province  continuoient 
On  ne  peut  pas  impétrer  des  Difpenfes  en  de  s'adrefier  à  l'Internonce  du  Pape  à  Bru- 
Cour  de  Rome ,  fans  un  pouvoir  de  celui  xelles,  pour  demander  des  Difpenfes  à  l'ef- 
qui  les  denaande.  A  l'égard  des  fîls  de  fa-  fet  de  contrader  des  mariages  ,  &  pour  ce 
mille  ,  &  des  mineurs ,  il  faut  que  le  pou-  qu'on  nomme  refcrit  appellatoire. 
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Maïs  par  une  Déclaration  du  i"  Février  8c  qu*aprcs  fa  mort,  la  propriété  pafTera  i 

1(58 1  ,  regiftrée  au  Parlement  de  Béfançon  quelqu'autre.  Domat,  desTeJîamens. 

le  lo  Mars  fuivant ,  il  a  été  fait  défenfe  aux  On  diftingue  deux  fortes  de  conditions  ; 

Francs-Comtois  de  s'adrefler  à  l'Internon-  les  unes  fufpenfives,  Se  les  autres  réfoluti- 

ce  pour  aucune  affaire  quelconque  ,  &  à  ves.  V.  Donation. 

tous  Juges  d'y  avoir  égard ,  à  peine ,  &c.  fauf  L'effet  de  la  condition  fufpenfive ,  eft  de 

à  eux  à  s'adreffer  au  Saint  Siège  par  la  voie  tenir  la  convention  ou  laDifpofition  en  fuf- 

ordinaire,  félon  l'ufage  du  Royaume,  &  la  pens.  Ainfi  dans  un  contrat  de  vente  fait 

difpofition  des  faints  Canons.  fous  une  condition  fufpenfive,  fi  la  chofe 

Les  fommes  qui  doivent  être  payées  aux  vient  à  périr  avant  l'événement  de  la  con- 

Banquiers  expéditionnaires  pour  les  Dif-  dition ,  la  perte  tombe  fur  le  vendeur, 

penfes  de  différentes  efpéces  ,  Se  principale-  L'effet  des  conditions  réfolutives ,  eft  de 

ment  celles  qui  ont  rapport  au  mariage,  font  réfoudre  le  droit  qui  étoit  acquis  ;&  dans 

fixées  par  le  Tarif  attaché  à  l'Edit  du  mois  l'efpéce  que  je  viens  de  propofer,  fi  la  chofe 

de  Septembre  i(5cji.  Voyez  Banquier  Expé-  achetée  fous  une  condition  réfoluiive  périt 

ditionnaire.  avant  l'événement  de  la  condition ,  la  perte 

DISPONIBLE.  '°T.^"  ^"'  l'acheteur.               ..  .       ^  . 

Uans  les  contrats ,  les  conditions  fuipen- 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  biens  dont  fives  ont  un  efi'et  rétroaélif;  ainfi  la  condi- 

les  poflelTeurs  peuvent  difpofer  librement,  tion  appofée  dans  un  afte  entre-vif,  étant 

foit  par  teftament  ou  par  toute  autre  voie,  une  fois  arrivée,  il  eft  cenfén'y  avoir  jam.ais 

Voyez  les  articles  Propres  &  Rcfcrves  Cou-  eu  de  condition. 

î/z^Tz/fr^-/,  où  j'entre  dans  quelque  détail  fur  II  en  eft  autrement  dans  les  teftamefts; 

la  faculté  de  difpofer  de  certains  biens.  par  exemple,  fi  le  légataire  inftitué  fous  une 

DISPOSITIF  condition,  vient  à  mourir  avant  que  la  con- 

*  dition  arrive,  il  ne  tranfmet  rien  à  fes  héri- 
On  nomme  ainfi  la  partie  d'une  Sentence ,  tiers ,  parce  que  la  condition  s'effè6lue  trop 
d'un  Arrêt,  Sec.  qui  contient  ce  que  les  Ju-  tard  ;  le  legs  qui  étoit  fufpendu  par  la  con- 
gés ont  prononcé.  dition ,  s'évanouit  par  le  décès  du  légataircj 

DISPOSITIONS  Conditionnelles.  J  ^"  '^""^l' fTl^^'  l'événement  de  la  con. 

V.  Leps  &  Mariapc  dition  qui  s  effeftue  après  fon  décès;  au  liea 

^                   ^'  que  s'il  eût  été  queftion  d'une  donation  en- 

Les  conditions  dans  les  teftamens  font  tre-vifs,le  donataire  eût  tranfmis  àfeshé- 

(dit  Domat)  des  difpofitions  particulières  ritiers  l'efpérance  de  la  donation ,  efpérance 

qui  font  partie  de  celles  du  teftateur,  &  qui  fe  feroit  réalifée,  la  condition  arrivant 

qu'il  y  ajoute  pour  régler  l'effet  qu'il  veut  après  fon  décès ,  de  la  même  manière  que 

y  donner,  fi  un  cas  qu'il  prévoit,  arrive  ou  fi  elle  fût  arrivée  de  fon  vivant, 

n'arrive  point ,  foit  qu'il  fafle  dépendre  de  La  raifon  de  cette  différence  qu'on  a  mife 

cet  événement,  la  validité  de  ce  qu'il  ordon-  dans  les  conditions  appofées  dans  les  aéles 

ne  de  cette  manière,  ou  que  feulement  il  entre-vifs,  &  celles  appofées  dans  les  aftea 

veuille  y  faire  quelque  changement,  félon  de  dernière  volonté,  pour  donner  aux  unes 

le  cas  qui  arrivera.  un  effet  rétroa(5lif  que  l'on  refufe  aux  au- 

Par  exemple  ,  un  teftateur  peut  léguer  une  très ,  réfulte  ,  ce  me  femble ,  de  la  nature  de 
dot  à  une  fille  en  cas  qu'elle  fe  marie;  alors  ces  différens  a(5î:es  :  les  aftes  entre-vifs  font 
ce  legs  dépendra  de  l'événement  de  Ton  ma-  l'ouvrage  de  deux  Parties  contrariantes  , 
riage,  Se  n'aura  d'effet  que  quand  elle  vien-  chacune  d'elles  ftipule  pour  foi  Se  pour  fes 
dra  à  fe  marier.  héritiers;  Se  comme  il  leur  tranfmet  les  en- 
Tout  de  même  un  teftateur  peut  léguer  gagemens  Se  les  charges  qui  réfultent  ivk 
un  fonds  ,  à  condition  que  fi  le  légataire  contrat,  il  doit  auffi  leur  tranfinettre  tous 
laiffe  des  enfans,  il  en  aura  la  propriété.  Se  les  avantages  Se  toutes  les  e/pérances  qui  en 
la  leur  tranfmettra;  &  que  s'il  n'a  point  peuvent  réfulter. 
d'enfans,  il  n'en  aura  qu'un  fimple  ufufruitj  D'ailleurs  le  contrat  eft  formé  avant  l'é- 
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vénement  de  la  condition  ;  au  contraire  l'ao»  Partie  conditionnelle.  On  peut  voir  fur  cela 

te  de  dernière  volonté  n'eft  l'ouvrage  que  ce  que  dit  Dumoulin ,  l'eii-éce  qu'il  rappor- 

duteftateurfeul,  les  légataires  n'y  ftipulent  te,  5c  qu'il  dit  avoir  été  jugée  contre  fon 

point ,  ni  pour  eux ,  ni  pour  leurs  héritiers  ;  avis. 

la  volonté  feule  du  teftateur  fait  la  loi,  &  Il  y  a  des  conditions  auxquelles  on  n'a 

l'on  nç  doit  pas  croire  que,  quand  il  a  ac-  aucun  égard;  Ricard  &  la  Combe  rappor- 

compagné  un  legs  d'une  condition  dont  ce  tent  fur  cela  plufieurs  exemples  ;  en  voici 

legs  dépendoit,  il  ait  voulu  que  l'efpérance  quelques  autres  plus  récens, 
du  legs  fût  tranfmife  aux  héritiers  duléga-  Le  fieur  Tourton,  dont  le  mariage  fut 

taire;  la  mort  de  celui-ci,  avant  la  condi-  déclaré  abufif,  par  Arrêt  rendu  le  ^^  iu'A- 

tion  arrivée,  rend.donc  le  legs  caduc,  8c  fes  let  1733  >(  j'en  rapporte  l'efpéce  au  mot  M^- 

héritiers  ne  peuvent  le  demander,  ni  de  leur  riage)  avoit,en  faveur  de  ce  mariage,  Se 

chef ,  puifqu'ils  ne  font  pas  légataires,  ni  parle  contrat  de  mariage  même,  fait  une 

du  chef  du  défunt,  puifqu'il  n'a  point  ftipu-  donation  de  <5ooo  liv.  au  profit  de  la  fille 

lé  pour  eux,  8c  qu'il  n'a  point  eu  de  droit  de  la  veuve  Wable  fa  future,  8c  cette  fille 

formé  de  fon  vivant,  mais  une  fimple  efpé-  prétendit  que  les  héritiers  du  fieur  Tourton 

rance  que  fon  décès  a  fait  évanouir.  dévoient  lui  payer  cette  fomme  :  ces  héri- 

II  n'y  a  néantmoins  que  les  conditions  tiers  refufcrentde  la  payer,  parce  que  la  do- 

cafuelles  qui  aient  un  effet  rétroavStif  dans  nation  n'ayant  été  faite  que  pour  avoir  foti 

les  contrats;  celles  qui  font  purement  po-  effet,  autant  que  le  mariage  feroit  valable- 

teftatives,  c'eft-à-dire,  qui  dépendent  de  la  ment  contrarié,  elle  n'en  devoir  produire 

volonté  de  celui  qui  eft  obligé,  n'ont  point  aucun  au  moyen  de  ce  qu'il  n'y  avoit  point 

cet  effet.  eu  de  mariage  valable  entre  le  donateur  Se 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  conditions  la  mère  de  la  donataire, 
avec  les  charges  >  ni  les  Difpofitions  Mo-  Pour  faire  ceiïer  ce  moyen,  la  donataire 
dales,  avec  les  Difpofitions  Conditionnel-  attaqua  l'Arrêt  de  1733,  par  la  voie  de  la 
les;  il  ne  faut  pas  non  plus  toujours  s'arrê-  tierce  -  oppofition.  Cet  Arrêt,  difoit-eile, 
ter  aux  termes,  qui  fouvent  font  les  mêmes,  n'éroit  fondé  que  fur  une  erreur  de  fait.  Il 
foit  que  Ton  ait  voulu  exprimer  une  condi-  avoit  fuppofé  que  le  fieur  Tourton  n'avoit 
tion ,  foit  que  l'on  ait  voulu  exprimer  un  point  de  domicile  fur  la  ParoifTe  de  S.  Ni- 
fimple  mode  ;  mais  il  faut  dans  ces  fortes  de  colas  -  des  -  Champs,  &  avoit  décrété  les  té- 
cas  fe  déterminer  par  les  lumières  de  fa  rai-  moins  certificateurs  de  ce  domicile  :  par  l'é- 
ibn,  qui  indiquent  mieux  que  toutes  les  ré-  vénement  de  l'inflruétion  fur  ces  Décrets, 
gles  ,^  la  nature  de  la  Difpofition.  les  témoins  avoient  écé  mis  hors  de  Cour, 

Ainfi,  un  legs  fait  à  condition  que  le  lé-  par  un  Arrêt  du  4  Janvier  1735.  Selon  elle, 
gataire  fouffrira  une  fervitude ,  n'efl  pas  un  ce  fécond  Arrêt  jugeoit  que  le  fieur  Tour- 
legs  conditionnel,  mais  un  legs  pur  Scfim-  ton  avoit  eu  fon  domicile  tel  que  les  té- 
ple  chargé  d'une  fervitude.  moins l'avoient  certifié,  &devoit  faire  tom- 
II  en  etî  de  même  d'un  legs  fait  à  la  charge  ber  le  premier.  Kéantmoins,  par  Arrêt  ren- 
ou  à  condition  par  le  légataire  de  payer  ou  du  le  8  Mai  1741 ,  au  rapport  de  M  Bof- 
une  rente,  ou  une  certaine  fomme;  une  pa-  chart  de  Sarron,  la  tierce-oppofition  fut  re- 
reille  charge  n'opère  point  une  condition  jettée,  &  la  donataire  déboutée  de  (ts  de- 
dont  dépende  le  legs,  elle  donne  feulement  mandes. 

contre  le  légataire,  une  adion,  pour  l'obli-  Le  legs  fait  par  M^  Etienne  Braguet, 

ger  de  fatisfaire  à  la  charge  qui  lui  a  été  im-  Avocat ,  à  Richaudot  fon  Clerc ,  à  condi- 

^^]^'  .  ï'°"  ^^  ^Ê  retirt-r  dans  un  Couvent  ,  a  été 

On  trouve  fouvent  des  aéles  par  lefquels  déclaré  pur  5c  fimple,  par  Arrêt  rendu  fur 

1  une  des  Parties  donne  un  confentement,  \ç:&  Conclufions   de  M.  l'Avocat  Général 

en  donnant  par  l'autre  Partie  une  certaine  Joly  de  Fleury,  le  28  Août  1708. 
lomme,  ou  en  faifant  une  certaine  chofe  :         Cet  Arrêt  a  fait  délivrance  du  legs,y^«/ 

ces  esprelTions ,  en  donnant ,  en  Jaifant ,  ne  que  Richaudot  fut  tenu  d'accomplir  la  condi- 

rendent  pas  toujours  l'obligation  de  l'autre  tion  portée  au  tefiament. 

Ua 
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Un  autre  Arrêt  célèbre  rendu  en  la  troî-  L'hérîtîer  înftitué  répondoît  que  la  con- 

iîéme  Chambre  des  Enquêtes  le  i5  Mai  dition  de  laiflfer  jouir  la  dame  de  Vauban 

1720,  a  déclaré  nulle  la  condition  impofée  n'ayant  pu  Otre  appofée  à  l'inllitution  ,  fui-» 

par  un  ayeul  dans l'inftitution  d'héritier  fai-  vant  l'art.  7  du  chap.  4  de  la  Coutume  de 

te  en  faveur  de  fbn  petit-fils ,  d'époufer  une  Bourgogne,  il  falloit  la  regarder  comme  non 

certaine  perfonne  à  laquelle  l'ayeuldonnoit  écrite.  Par  Arrêt  rendu  ledit  jour  13  Mai 

{es  biens ,  5c  réduifoit  Ton  petit-fils  à  fa  lé-  ij6z  ,  fur  les  Condufions  de  M.  l'Avocat 

gîtime ,  s'il  ne  vouloir  pas  l'époufer;  &  au  Général  Joly  de  Flf  ury ,  la  Cour  a  jugé  que 

furplus  a  confirmé  l'inftitution  d'héritier,  la  prohibition  aux  conjoints  de  fe  donner 

indépendamment  de  la  condition.  en  Bourgogne,  étoit  abfolue;  &  en  confé-p 

Cet  Arrêt  eft  imprimé  ;  &  on  voit  que  la  quence ,  que  l'héritier  inftitué  jouiroit  fans 

condition  appofée  au  legs,  a  été  déclarée  aucune  charge,  de  la  jouifTance  laifTée  au 

nulle,  parce  que  la  famille  du  légataire  dé-  conjoint  furvivant. 

claroit  s'oppofer  à  fon  mariage;  il  difoit  titccîp    a   1-17110 

qu'il  ne  dépendoit  pas  de  lui  d'exécuter  la  ,_    i^ ,\  f  .^.^  %^  1^,^  ^^^'.  . 

condition  au  moyen  de  ces  oppofitions  ;  8c  V.  Exheredation,hnerdtihon,  Légitime 

que  d'ailleurs  la  condition  étoit  pénale ,  pro-  ^^  eparation. 

hibée  Se  contre  les  bonnes  moeurs.  DISSOLUTION  de  Communauté. 

Un  autre  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Y oy.  Clôture  d^Invemairet  Communauté,  8c 

Touloufe  en  la  Grand'Chambre  le  28  Août  Continuation  de  la  Communauté. 

1727,  n'a  pas  non  plus  eu  égard  à  la  con-  tmct-d  a/^t-î/^tvtj     t  -•/•jrxi*^., 

j;.;;^„  •      5r/                 a           ^         Cil  D I S  TR  A  C  T I O N  de  Junidjétjon. 
Gition  impolee  par  un  teuament  a  une  hlle, 

d'époufer  foncoufin  germain ,  appelle  pour  L'Ordonnance  des  Evocations  du  mois 

recueillir  les  biens  du  teftateur ,  fi  elle  n'é-  d'Août  1737,  ^*'^-  ^  '  ^'"^*  *^'  ^^^^  défenfes 

poufoit  pas  ce  coufin.  L'efpéce  de  ce  der-  aux  Cours ,  de  prononcer  &  de  fouffirir  qu'il 

nier  Arrêt  eft  rapporté  avec  quelque  dé-  foit  prononcé  aucune   condamnation  d'a- 

tail  dans  la  nouvelle  édition  in-jolio  des  mende  pour  DiJiraUion  de  Jurîfdidion. 

Arrêts  d'Augcard,  tom.  2,  n^  180.  -n»  t  c -t- o  a  /^  t-î  r-kXT  j    r»^  ^^- 

Le  Jeudi  1 3  Mai  1762  ,  on  a  plaidé  à  la  D  1  S  T  R  A  C  T  ION  de  Dépens. 
Grand'Chambre .  la  queftion  de  fçavoir  ,  fi  Voyez  Frais  &  Procureur. 
l'héritier  inftitué  parle  teftament  du  fieur  En  général,  les  Procureurs  n'ont  d'action 
de  Vauban,  pouvoit  refufer  à  la  dame  de  que  contre  leurs  Cliens  pour  le  payement  de 
Vauban  la  jouiffance  des  biens  de  l'hérédi-  leurs  frais  &  avances  ;  ils  ne  peuvent  les  exi- 
lé, &  à  la  charge  de  laquelle  jouiflancejl'inf-  ger  de  la  Partie  adverfe,  que  quand  ils  ont 
titution  étoit  faite.  obtenu  une  Diftraftion  à  leur  profit  ;  &  cette 

La  difficulté  naiflbit  de  ce  que  la  Cou-  Diftraétion  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  il 

tume  de  Bourgogne,  dans  laquelle  le  tefta-  y  a  une  condamnation  de  Dépens  pronon- 

teur  étoit  domicilié  ,  défend  aux  conjoints  cée  contre  la  Partie  adverfe.  Cependant  V. 

de  s'avantager  direélement   ou  indireéle-  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rennes ,  le 

ment ,  fi  ce  n'eft  du  confentement  de  l'héri-  ^  Mai    1700,  rapporté  au  Journal  du  Par- 

tier  du  fang,  ou  lorfqu'ils  s'en  font  réfervés  lement  de  Bretagne ,  tom.  i ,  ch.  48  ;  mais 

la  faculté  parleur  contrat  de  mariage  .-cette  V.  aufii  celui  du  31  Mars  1730,  rapporté 

réferve  ne  fe  trouvoit  pas  dans  le  contrat  jhid.  ch.  50. 

de  mariage  des  fieur  &  dame  de  Vauban,  La  Diftra6lion  des  Dépens  peut  fe  de- 

&  1  héritier  préfomptif  du  teftateur  n'avoit  mander  pu  avant  qu'ils  foient  adjugés,  ou 

pas  confenti  la  libéralité.  après,  pourvu  que  l'exécutoire  ne  foit  pas 

La  dame  de  Vauban  difoit  que  l'héritier  encore  délivré  au  profit  de  la  Partie.  Quand 

înftitué  ne  pouvoit  pas  divifer  la  Difpofi-  elle  fe  demande  avant  le  Jugement,  on  peut 

tion  faite  à  fon  profit.  Se  qu'il  devoit  ac-  la  prononcer  par  le  même  Jugement  qui  ad- 

complir  li)  condition  qui  lui  étoit  impofée  juge  les  Dépens;  au  lieu  qu'il  faut  un  Ju- 

par  le  teftament,  puifqu'il  acceptoit  l'infti-  gement  particulier,  quand  elle  fe  demande 

tution.  après  l'adjudication. 
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La  Diftra<îlîon  doit  être  prononcée  entre  Le  Procureur  qui  obtient  une  Dîftraftioii 

la  Partie  qui  doit  les  Dépens,  la  Partie  à  de  Dépens,  a  la  même  hypothèque  que  fon 

laquelle  ils  font  adjugés,  8c  le  Procureur  Client  auroit,  fi  l'exécutoire  étoit  délivré» 

qui  la  demande  :  quand  elle  eft  obtenue,  le  celui-ci    La  Combe  cite  un  Arrêt  du  8 

Procureur  peut  faire  délivrer  à  fon  profit,  Août  1742  qui  l'a  ainfi  jugé, 

l'exécutoire  du  montant  de  ces  Dépens ,  Le  Procureur  qui  demande  Diftraftion 

fans  que  la  Partie  condamnée  puifie  oppo-  des  Dépens  adjugés  à  fon  Client,  ne  perd 

fera.icune  compenfation  de  ce  qui  eft  dû  point  pour  cela  l'aélion  direéle  qu'il  a  con- 

par  celle  qui  a  ofctenu  l'adjudication  des  tre  fon  Client  pour  s'en  faire  payer; parce 

Dépens.  que  relativement  au  client,  la  demande  en 

La  Diftraélîon  des  Dépens  peut  même  Diftradion  n'a  que  l'effet  d'une  faifie-ar- 

être  demandée  par  le  Procureur  à  qui  ils  rêt  faite  par  un  créancier  fur  fon  débiteur, 

font  dûs,  lorfqu'il  y  a  des  faifies-arrêts  fur  Cette    difficulté  s'eft    élevée  entre  M^> 

la  Partie  à  laquelle  ils  font  adjugés,  entre  Alavoine,  Procureur  au  Parlement,  ScTAb- 

les  mains  de  celui  qui  eft  condamné  de  les  bé  Godet  fon  Client.   Celui-ci  prétendoit 

payer.  Ces   faites  n'empêchent  pas  l'effet  qu'au  moyen  de  la  Diftraftion  demandée 

de  la  Diftraélion,  parce  qu'on  regarde  ces  par  M^  A  lavoine,  non-feulement  il  ne  pou- 

d'pens  comme  appartenans  au   Procureur  voit  plus  être  recherché  pour  le  reftant  des 

fnémi  auquel  fa  Partie  les  doit;  il  peut  les  frais  qu'il  n'avoit  pas  payé  à  M^  Alavoine, 

toucher  norobftant  touttrs  faifits  antérieu-  mais  que  celui-ci  devoit  même  lui  rendre 

res  \  la  demande  en  f'iftradion,  &  nonob-  les  payemens  à  compte  qu'il  lui  avoit  faits, 

ftant  les  compt-nfàrlonsque  les  Parties  con-  Par  Arrêt  rendu  fur  délibéré  au  rapport 

daiTiné.s  aux  Dépens,  peuvent  oppofer  à  de  M  l'Abbé Tudert, le  i4Décemb.  1751, 

celle  dont  le  Procureur  demande  laDiftrac-  confirmatif  de  l'avis  delà  Communauté  des 

tion.  Procureurs  au  Parlement,  la  Cour  a  jugé 

Tous  ces  princ'pes  font  confacrés  par  un  qu'il  n'y  avoit  pas  Heu  à  la  reftitution  des 
grand  nombre  d'Arrêts,  &  finguliénment  payemens  acompte  faits  à  M^  Alavoine  par 
par  ceux  d<^s  ij  ^/la^rs  1727,  i8  Avril  ij}6 .  fon  Client;  8c  que  nonobftant  la  demande  en 
&  21   Août   i743,qie  les  Procureurs  au  DiftradiondeM^  Alavoine,  il  n'avoit  point 
Parlcmt.nt  de  Parij  ont  fait  imprimer;  il  a  perdu  fon  aftion  direéle  contre  l'Abbé  Go- 
même  été  j  igé    par  Arrêt  rendu  au  Parle-  det  fon  Client,  qui,  comme  premier  débi- 
ment  de  Rennes,  le  17  Novembre  1(595,  teur,nepouvoit  être  libéré  que  par  un  paye- 
dans  une  Caufe  en  laquelle  la  Communauté  ment  effedif ,  ou  une  décharge  exprefle. 
des  Procureurs  étoit  intervenue ,  qu'un  Pro- 
cureur qui  a  touché  des  Dépens  adjugés  à  DISTRACTION  en  matière  de 
fon  Client ,  par  Arrêt ,  n'eft  pas  fujet  à  ren-  Saifie  -  Réelle, 
dre  ce  qu'il  a  reçu ,  lorfque  l'Arrêt  qui  les  Voyez  Oppo/it'mis. 
adjugeoit  a  été  retracé;  &  qu'il  n  y  a  d'ac-  DISTRIBUTION 
tion  a  ce  fujet,  que  contre  le  Client  môme:  ^  \,    i   ^./  ^     „  V.    . 
cet  Arrêt  eA  au  Journal  des  Audiences  du  ^-  (contribution  &  Ordre. 

Parlement  de  Bretagne  ,  tom.  i ,  ch.  70.  On  nomme  Diftribution,  la  répartition 

Le  1  arlement  de  Paris  a  depuis  jugé,  par  qui  fe  fait  d'une  portion  des  fruits  &  reve- 

Arret  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  29  nus  à^s  Chapitres  aux  Chanoines  Se  autres 

Mars    1738  ,  en  faveur  de  M'  Laugeon  ,  Membres  qui  ont  affifté  aux  Offices. 

qu  un   Procureur  peut  demander  Diftrac-  Ces  Diftributions  font  quelquefois  nom- 

tion  des  frais  8c  dépens  des  Procès ,  èfquels  mées  manuelles ,  parce  qu'elles  fe  donnent 

Ils  onc  été  adjugés  â  fon  Client ,  fans  que  la  de  la  main  à  la  main ,  à  ceux  qui  font  pré- 

i^artje  condamnée  a  les  payer ,  puilfe  oppo-  fens-;  8c  quelquefois  on  les  nomme  quoti- 

n        I°iï^         '°"    ^^"   d  autres  frais  à  diennes,  parce  qu'elles  fe  font  tous  les  jours; 

elle  précédemment  adjugés.  V.  un  Arrêt  du  ou  que  pour  les  recevoir ,  les  Chanoines  doi- 

V  p    ,  ^'"  '7H.  rapporté  dans  .le  Journal  vent  affifter  tous  les  jours  â  l'Office.  Mais 

du  Parlement  de  Bretagne,  tom.  ,1 ,  ch.  45>.  V.  Arrêt,  Préfence,  Saille  8c  St  ige. 
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DIVISION  (Bénéfice  de).  &  Stikius;  V.  auffi  ce  que  je  dis  à  l'article 

Ceft  une  exception  par  le  moyen  de  la-  <^^^/?«'>f-      ^.             ^               .    , 

quelle  l'une  des  cautions  peut  demander  de  .  ^^    /^  Divorce  eft  prononcé   le  ma- 


timement  léparée  ;  les  enfans  nés  légitimes 

DIVORCE.  "^  perdent  point  les  droits  de  Itur  naif- 

V.  Mariage  &  Séparation.  ^^"<^^J      ,         .    ,                .      ,    .      .  . 

n  La  dureté  du  cœur  des  Juifs  obligea 

Le  mariage  n'étoît  parmi  les  Payens,  «  Moyfe  de  leur  permettre  le  Divorce,  aui> 

qu'un  contrat  civil  qui  pouvoit  Te  réfoudre  "  fi-bien  que  le  facrifice  de  la  jaloufie  ,  afin 

comme  il  avoit  été  contraélé,  par  le  feul  "  d'adoucir  par  cette  indulgence,  la  bruta- 

confentementdes  Parties.  Le  Divorce  rom-  "  lité  de  leur  naturel,  &  les  empêcher  de 

poit  abfolunient  le  mariage,  les  conjoints  *•  tuer  leurs  femmes.  V.  le  huitième  Plai- 

celToient  d'être  mari  &  femme;  i<.  s'ils  s'é-  »  doyer  de  le  Maître. 

toient  fait  des  donations,  elles  n'étoient  con-  Sur  le  Divorce  que  les  femmes  des  Pro- 

fidérées  que  comme  celles  qui  fe  font  entre  teftans  peuvent  demander.  Se  les  caufes  de  ce 

perfonnes  étrangères.  Divorce,  V,  laDifcipline  Eccléfiaftique  des 

Quand  le  Divorce  fe  faifoit  par  le  con-  Proteftans,  ch.  13  des  Mariages  &  les  Or- 

fentement  mutuel  des  Parties,  leurs  con-  donnances  Eccléiiaftiques  faites  le  13  Nov. 

ventions  étoient  la  feule  régie  qu'on  pou-  i5<îi>  &c. 

voit  les  obliger  de  fuivre.  DIXIÈME. 

Mais  quand  un  des  époux  demandoit  le  -ït-   >o.             •/      a    ,r-      ■' 

Divorce  fans  caufe  &  contre  le  gré  de  l'au-  ^-  ^^'''^^^^«"^^^  &  l^mgtu'nte. 

tre,  il  étoit  fujet  à  des  peines  pécuniaires  Le  premier  Dixième  a  commencé  en  1710, 

qpi  étoient  à  l'arbitrage  des  Juges.  le  premier  Oàlobre ,  &  a  fini  le  3 1  Décemb. 

Cette  Loi  Payennea  été  abolie  par  la  Loi  1717;  il  a  par  conféquentduréfept  années, 

de  l'Evangile,  qui,  en  nous  apprenant  à  trois  mois.  Cette  impofition  étoit  fimple  & 

mortifier  nos  paflions,a  purifié  nos  mœurs,  fans  accelToire,  de  deux  ni  quatre  fols  pour 

Parmi  nous ,  le  mariage  n'eft  plus  fujet  à  ces  livre. 

Divorces  licentieux-(^)  :  c'eft  un  lien  indif-  Le  fécond  a  commencé  le  premier  Jan- 

foluble,  une  fainte  union,  Se  un  Sacrement  vier  1734»  &  a  fini  le  31  Décembre  173*5; 

inviolable;  &  fi  l'on  ordonne  quelquefois  il  a  par  conféquent  duré  troiaans,  8c  il  étoit 

pour   de   grandes  confidérations  ,  que  des  aufli  fans  acceflbire. 

conjoints  demeureront  féparés  d'habitation ,  Le  troifiéme  Dixième  a  commencé  le  pre- 

cela  ne  donne  nulle  atteinte  au  mariage.  V.  mier  Octobre  1741  >  &  a  fini  le  3  i  Décemb. 

Mariage  Se  Séparation.  ^7A9'->  il  ^  par  conféquent  duré  huit  ans. 

Les  Proteftans  d'Allemagne  admettent  trois  mois, 

encore  le  Divorce,  &  en  diftinguent  de  deux  Les  deux  fols  pour  livre  du  troifiéme  Dî- 

efpéces;  l'un,  qu'ils  appellent  à  t'î^c/z/^w^-  xiéme  ont  été  levés  en  vertu  d'un  Edit  du 

trimonii,  du  lien  du  mariage;  Vzwire  à  menja  mois  de  Décembre  1746  ,  à  compter  du  pre- 

&  thoro,  du  lit  Se  de  la  table.  mier  Janvier  1747;  ils  dévoient,  aux  termes 

Le  premier  Divorce  a  lieu  pour  caufe  decet  Edit,finirau  dernierDécembre  i75<^: 

d'adultère  &  de  défertion  malicieufe  delà  mais  une  Déclaration  du  7  Juillet  175(5, 

femme ,  8c  c'eft  le  Confiftoirequi  le  pronon-  enregiftrée  au  Lit  de  Juftice  tenu  à  Verfail- 

ce  en  connoiflance  de  caufe.  V.  Carpzovius  les  le  21  Aoûtfuivant,  en  a  prorogé  la  per- 

[a)  L'Eva;igile  fcmble  néantmoins  permettre  le  Divor-  Divorces  faits  du  confentemenc  des  Parties.  V.  la  Novdlc 

ce  pour  caufe  d'adultéré.  Voyez  S.  Matthieu,  chap.  5,  V.  i^o  ,  Scia  Loi  S.  Cod.  de  repudiis. 

ji  ,  &:  chap.  9$,  V.  9.  Il  y  a  apparence  i]ue  le  Divorce  étoit  encore  admis  en 

On  trouve  mêine   dw  Loix  des  Empereurs   Chrétiens  France  du  temps  du  Roi  Dagobert  au  feptiéme  ficde  ;  cat 

jufqu'au  milieu  du  fixiéme  ûtclej  qui  permettoienc  les  Marculphe  en  rapporcc  la  formule. 
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ception  pendant  dix  autres  années ,  qui  fini-  2".  Parce  que  la  délégation  en  rente  avort 

ront  au  dernier  Décembre   1755.   Voyez  été  faite  fans  réferves. 

Vinfrtieme.  3°.  Parce  que  les  rentes  fur  la  Ville  qui, 

Comme  le  Clergé ,  dont  les  Communau-  aux  termes  du  teftament,  dévoient  être  tou- 
tes Religieufes ,  les  Fabriques ,  &  les  Hôpi-  chées  par  la  légataire  dire<5kment,  ne  font 
taux  font  partie,  ne  font  pas  fujets  au  Di-  pas  fujettes  à  ces  rétentions, 
xiéme  8c  au  Vingtième,  à  la  place  defquels  Malgré  ces  raifons  ,  les  Religieufes  de 
ils  payent  des  impofitions  fous  le  nom  de  Tôrcy  ont  été  condamnées  à  rendre  les  Di- 
don  gratuit I  ceux  qui  leur  doivent  des  ren-  xiéme,  Vingtième,  &c.  aux  héritiers  de  la 
tes  (aux  Fabriques,  Communautés  Ecclé-  Dame  BerrierSc  aux  dépens, par  Arrêt ren- 
ffaftiques)  ne  peuvent  pas  leur  retenir  le  du  fur  délibéré  en  la  Grand'Chambre,  le 
Dixième ,  le  Vingtième ,  ies  deux  fols  pour  26  Janvier  i  y6o. 

livre  ;  cela  eft  décidé  par  un  Arrêt  du  Con-  Le  Dixième  établi  par  la  Déclaration  da 

^il  du  8  Mai  1742.  29  Août  1741  ,  a  ,  comme  je  viens  de  le  di- 

Mais  d'autres  Arrêts  du  Confeil  des  2  re,  cédé  d'être  levé,  à  compter  du  dernier 

Avril  1743,  &  23  Décembre  1751 ,  ont  or-  Décembre  1749;  mais  l'Edit  du  mois  de 

donné  que  fur  le  Dixième  que  payent  les  Mai  1749  ,  qui  prononce  la  décharge  de  cet 

Particuliers,  débiteurs  du  Clergé,  Hôpi-  impôt ,  ordonne  car  Van.  j,  que  le  Dixicme 

taux.  Sec.  il  leur  fera  tenu  compte  du  Di-  de  toutes  les  charges,  emplois  &  commiffions y 

xiéme  non  retenu  auxdits  Hôpitaux ,  en  pré-  fo'n  d'épée  ,foit  de  robbct  des  Mij'ifons  Roya- 

featant  Requête  ,  &  juftifiant ,  8cc.  les.  Villes,  Police  oit  de  Finance ,  compris  leurs 

Tout  ceci  a  lieu  relativement  aux  rentes  appointemens ,  g'^ges ,  remijes ,  taxations  & 

amorties;  mais  ^\  elles  ne  le  font  pas, le  dé-  droits  y  attribués,  de  quelque  nature  qu'ilr 

biteur  de  la  rente  peut  en  retenir  le  Dixiè-  foient,  continuera  cCêtre  retenu ,  ain fi  que  fur 

me  ou  Vingtième  au  Clergé.  On  l'a  ainfi  toutes  les  autres  parties  prenantes  es  Etats  du 

yagè.  par  Sentence  rendue  au  Prèfidial  du  Roi,  ou  qui  je  payent  au  Tréfor  Royal,  & 

Châtelet,  le  2(5 Mai  1759,  contre  les  Direc-     qu'il  en  fera  compté , conformément 

teurs  du  Séminaire  de  Sens,  en  faveur  de  à  la  Déclaration  du  27  Décembre  1710. 

Cofme  Richard ,  Entrepreneur  des  coches  r^ivn/ii?    rr^i-^rrciACT^TrMiir 

d'eau;  les  Direfteurs  du  Séminaire  de  Sens  ,Pl^^^^   ECCLESIASTIQUE. 

refont  pourvus  au  Confeil,  &  leur  Requête  ^'  i^}>^^f'>^'J^^  '.<^"^^'  Bec^mateur,  Gros, 

a  efTuyé  un  néant.  •  Novale ,  Ferciaire  Se  Rapport  de  Fer. 

Le  legs  fait  par  la  Dame  Berrier  à  fa  fille  »  La  Dixme  eft  une  portion  des  fruits  de 
Religieufe  en  ces  termes;  »  je  donne  à  ma  «  la  terre  ou  des  troupeaux,  ou  des  reve- 
»  fille.  Prieure  de  Torcy,  500  liv.  de  pen-  >>  nus  que  les  Fidèles  payent  à  l'EghTepour 
»  fion  viagère ,  qui  lui  feront  déléguées  fur  ^^  l'entretien  des  Miniftres  Ecdéfiaftiques». 
»  une  rente  delà  Ville,  &  qu'elle  touchera  Voyez  Drapier,  Recueil  fur  les  Dixmes. 
=>  fur^  fes  quittances  :  =  a  donné  lieu  à  la  La  Dixme  n'eftpoint  de  Droit  Divin  {a), 
queÛion  de  fçavoir  fi  les  héritiers  de  la  Da-  autrement  elle  auroit  été  établie  dès  le  com- 
me Berrier  pouvoient  répéter  contre  les  Re-  mencement  de  l'Eglife  ;  il  y  auroit  eu  des 
ligieufesdeTorcy,lesDixiéme  8c  Vingtié-  Loix  uniformes  pour  fa  perception  &  fon 
me  des  arrérages  de  la  rente  léguée,  &qu'el-  ufage,  qui  auroient  été  obfervées  par-tout, 
les  avoient  touchés  en  plein  ,  du  payeur.  comme  les  autres  préceptes  du  Droit  Divin; 

Les  Religieufes  prétendoient  ne  pas  ren-  ce  qui  ne  fe  trouve  point,  il  n'y  a  aucune 

dre  jes  Dixième  ScVingtiéme,  Sec.  Loi  dans  le  Code  ni  dans  les  Novelles  qui 

1°.  Parce  que  le  teftament  fait  dans  le  ait  parlé  des  Dixmes,  quoiqu'ils  foient  rem- 
temps  ou  le  Dixième  avoir  lieu ,  n'impo-  plis  des  Loix  de  plufieurs  Empereurs  Chrè- 
loit  pas  la  condition  de  la  rétention.  tiens. 


noire 


ïirl  ^'J.^\^Tr3'^''''}  ^^  '*  ^f  ^.  '  qu'  a  fait  un  Mé-  Jequel  l'AfTemblée  a  décidé  que  Jes  Dixmes  Jbnt  de  Droit 

=",^^,'^°"f';f/^,':^"P"on  d"  Concile  de  Treiue,  dans  le-  Divin,                                      ^                          ^ 

a^  ottria'r  cfcon/il/"'"'  '^"'''  Ï\''T^  ''"''  '''  B.lUrmin  &  Dumoulin  difent  aufli  que  «tce  opinion 

approuvées  par  ce  Conak ,  y  comprend  Je  Jugement  par  eft  launifeftemenc  erronée.                                              - 
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îl  n'y  a  point  de  rapport  entre  la  Diîtme  fiiffifoit  à  peine  dans  d'autres, 

des  Chrétiens  &  celle  que  les  Juifs  payoicnt  Ce  fut  en  France  que  laDixmc  commet! - 

aux  Lévites.  La  Dixme  des  Lévites  écoit  ça  à  s'établir,  on  ne  l'a  jamais  payée  en 

une  redevance  foncière,  qui  avoit  pour  eau-  Afrique  ni  en  Orient  jufqu'à  préfent;  cet 

Te  la  cefllon  de  leurs  biens.  La  Tribu  de  Le-  ufage  s'eft  enfuire  étendu  en  Europe  dans 

vi  avoir  contribué  â  conquérir  la  Terre  de  les  Pays  voifins  de  la  France;  5c  c'eft  fous 

Chanaan,  comme  les  autres  Tribus;  elle  y  Charlemagne  qu'on  a  commencé  de  payer 

avoit  fa  part  comme  elles,  elle  abandonna  la  Dixme  en  Italie.  (Je  crois  qu'on  ne  l'y 

cette  part  aux  autres  Tribus,  pour  n'être  paye  plus.  ) 

occupée  que  du  minirtere  de  la  Religion,  à  Quoi  qu'il  en  Toit  de  l'origine  des  Dix- 
condition  qu'elles  lui  payeroient  la  dixié-  mes,  nous  en  connoifTons  de  plufieurs  efpé- 
jne  partie  des  fruits  des  autres  parts;  elle  ces;  elles  fe  divifent,  1°.  en  Dixmes  Ecclé- 
donna  Ton  fonds  pour  en  avoir  le  revenu, 8c  fiaftiques  &  en  Dixmes  inféodées,  a°.  en 
s'engagea  de  ne  point  poflféder  d'immeubles.  Dixmes  réelles,  perfonnelles  Se  mixtes. 

Il  y  a  donc  une  très-grande  différence  en-  Les  Dixmes  Eccléfiaftiques  font  celles 

tre  les  Lévites  3c  les  Prêtres  Chrétiens  ;  les  dont  les  Bénéficiers  jouiffent  à  caufe  de  leurs 

Juifs  ne  tiroient  des  revenus  que  des  fonds  Bénéfices  ,  fans  aucune  charge  féodale, 

qu'ils  avoient  donnés;  les  Eccléfiaftiques  LesDixmesinféodéesfont  celles  qui  font 

d'aujourd'hui  poffédent  des  immeubles,  re-  pofTédées  en  fîef  â  la  charge  de  foi  Se  hom- 

çoivent  des  oblations  ,  &  tirent  encore  les  mage,  Se  des  autres  droits  féodaux.  Je  traite 

revenus  de  fonds  qu'ils  n'ont  point  donnés,  de  cette  efpéce  de  Dixmes  dans  un  article 

Les  Lévites  nepouvoientpofféder  de  fonds;  féparé. 

au  contraire  le  Clergé  pofféde  les  plus  beaux  Les  Dixmes  réelles  font  celles  qui  fe  per- 

biens  de  l'Europe.  çoivent  fur  les  fruits  que  la  terre  produit; 

Les  Conciles  de  Tours  Se  de  Mâcon ,  te-  Se  elles  fe  fubdivifent  en  groifes,  menues  Se 

nus  en  557  &  en  585  ,  exhortent  les  Fidèles  vertes  (dixmes);  on  les  nomme  auffl  prédia- 

de  donner  la   Dixme  de  leurs  biens  aux  les. 

Eglifes;  Se  Charlemagne  ert:  le  premier  Roi  Les  Dixmes  perfonnelles  font  celles  que 

de  France  qui  en  ait  ordonné  le  payement  l'on  prend  fur  le  produit  de  l'induftrie  Se 

par  fes  Capitulaires,  Liv.  5  ,  chap.  loi  Se  du  commerce  des  hommes  ;  cette  efpéce  de 

154.   Voilà   le  plus  ancien  monument  de  Dixme  n'eft  point  d'ufage  en  France,  &  ne 

l'afFeftation  de  la  Dixme  aux  Eccléfiafti-  s'y  perçoit  pas. 

ques.  Jefus  Chrift  ni  Saint  Paul  n'ont  point  Les  Dixmes  mixtes  font  celles  des  fruits 

împofé  la  néceffiié  de  payer  la  Dixme  aux  ou  du  produit  qu'on  regarde  en  partie  com.- 

Apôires  ,  mais  feulement  l'obligation  de  me  réelles  &  en  partie  comme  induftrielles, 

fournir  la  fubfiftance  aux  Pafteurs,  Voyez  telle  ell,  par  exemple,  la  Dixme  des  ani- 

Ja  première  Epitre  de  S.  Paul  aux  Corin-  maux  domeiliques. 

thiens.  Les  groflcs  Dixmes  font  celles  qui  fe 

La  mifere  dans  laquelle  vivoient  les  pre-  perçoivent  fur  les  gros  fruits,  tels  que  font 

miers  Eccléfiaftiques  qui  adminiftroient  la  les  bleds  ,  le  feigle ,  l'orge  Se  l'avoine  ;  mais 

parole  Se  les  Sacremens  aux  peuples  ,  enga-  comme  tous  les  Pays  ne  font  pas  propres  à 

gea.  ceux-ci  à  donnera  leurs  Pafteurs  une  produire  ces  diverfes  fortes  de  grains,  on 

partie  de  leur  moiffon  ,  &  l'on  nommaDix-  répute  gros  fruits  dans  les  Pays,  ou  qui  n'en 

me  cette  portion  de  fruits,  dont  chaque  produifent  point,  ou  qui  n'en   produifenc 

Habitant  contribuoit  à  la  fubfiftance  de  fon  que  bien  peu  ,  l'efpéce  de  fruit  qu'on  y  re- 

Curé.  cueille  le  plus  abondamment,  Se  qui  fait  l'ob- 

Cette Dixme  ne  fut  point  établie  par  au-  jet  de  la  principale  culture  du  Canton, 

cune  Loi  de  l'Eglife,  mais  par  la  feule  vo-  Les  menues  Dixmes  font  celles  qui  fe 

lonté  des  Habitans.  De-là  vient  la  différen-  perçoivent  fur  des  fruits  qu'on  nomme  me- 

ce  qui  fe  trouve  dans  fa  perception, fuivant  nus  par  oppofition  aux  gros,  Se  parce  qu'ils 

les  ditférens  lieux:  la  trentième  gerbe  fiif-  ne  font  pas  le  principal  objet  de  la  culture 

:fifoit  dans  certains  endroits,  Si  la  feptiénK  d'un  Pays. 
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Les  Dixmes  vertes  font  celles  qui  fe  per-        Ce  font  les  fruits  qui  doivent  la  Dîxmc, 

çoivent  fur  les  légumes,  les  herbes  Se  ra-  8c  non  la  terre;  de-là,  trois  conféquences. 
cines,  comme  font  les  fèves,  les  oignons,  les         La  première  ,  qu'on  ne  confidere  point  fi 

navets ,  8cc.  la  terre  mife  en  fruits  non  décimables ,  étoit 

Les  Dixmes  réelles  ou  prédiales  fe  divi-  antérieurement  terre  labourable,  &  deftinée 

fent  encore  en  Dixmes  anciennes  Si  en  Dix-  à  rapporter  des  fruits  décimables  de  leur  na- 

mes  novales.  ture. 

Les  Dixmes  anciennes  font  celles  qui  fe  C'eft  ainfi  que  la  Cour  a  jugé  par  un  Ar- 

perçoivent  fur  les  héritages  de  temps  im-  rêt  rendu  le  4  Juillet  1742  ,  en  déchargeant 

mé  morial.  le  Propriétaire  &  le  Fermier  de  la  Ferme  de 

A  l'égard  des  Dixmes  novales,  V.AroT'<^/cj.  Beaumarchais  de  la  demande  du  Curé  des 

Enfin  les  Dixmes  fe  divifent  en  Dixmes  Chapelles  de  Breteuil  en  Brie  ,  qui  vouloit 

folîtes  Se  en  Dixmes  infolites.  exiger  la  Dixme  du  foin  produit  par  un  pré 

La  Dixme  folite  ell  celle  qui  efl:  d'un  de  vingt  d  vingt-deux  arpens,  qui  étoit  au- 

ufage  prefqu'univerfel ,  comme  celle    qui  paravant  en  terres  labourables, 
fe  levé  furies  bleds,  feigles,  orges,  avoi-         C'eft  encore  ce  qui  vient  d'être  jugé  par 

nés  Se  autres  gros  fruits.  l'Arrêt  rendu  le  20  Juillet  1755»  en  faveur 

La  Dixme  infolite  eft  celle  qui  ne  fe  per-  de  Ja  veuve  de  la  Mothe  &  Confors  ,  con- 
çoit que  dans  quelques  endroits  particuliers,  tre  le  Curé  de  S  Sauveur  de  Maurcpas,  & 
comme  celle  des  cochons,  des  laines,  des  par  lequel  (Arrêt)  la  Cour  a  infirmé  la  Sen^ 
agneaux,  des  volailles  8c  des  légumes.  tence  du  Châtelet  du  5  Août  1751 ,  qui  con- 

C'eft  l'ufage  du  lieu  où  la  Dixme  fe  per-  damnoit  Noël  de  la  Mothe  à  payer  la  Dix- 

çoit ,  qui  régie  les  efpéces  de  fruits  fur  lef-  me  des  bois  plantés  fur  des  terres  qui  rap- 

quels  elle  doit  être  levée,  fa  quotité  Se  la  portoient  des  fruits  décimables  avant  cette 

façon  de  la  percevoir;  il  n'eft  point  permis  plantation;  en  conféquence  a  débouté  ledit 

de  l'exiger  de  ceux  dont  on  n'a  point  cou-  le  Griffon  des  demandes  par  lui  formées  à  ftt 

tumede  la  payer:  d'où  il  faut  conclure,  de  perception  de  fon  droit  de  Dixme  fur 

1°.  Que  les  ufages  étant  différens  ,  non-  lefdits  bois  (a). 
feulement  dans  diverfes  Provinces,  mais  en-  Le  Règlement  fait  par  le  Parlement  de 
core  dans  chaque  ParoifTe,  ce  qui  eft  Dix-  Normandie  par  Arrêt  du  i<5  Juillet  1749» 
me  folite  dans  un  canton,  peut  être  Dix-  par  lequel  les  Décimateurs  du  Coteniin  & 
me  infolite  dans  un  autre.  du  Bailliage  deBayeux  font  autorifés  à  per- 
2°.  Qu'un  ou  deux  Particuliers  qui  payent  cevoir  la  Dixme  des  terres  labourables  cou- 
la Dixme  de  certains  fruits,  ne  peuvent  pas  verties  en  herbages  depuis  quarante  ans, 
faire  un  ufage  local ,  ainfi  que  l'enfeignent  pour  fervir  à  l'engrais  des  beftiaux ,  que  les 
les  Auteurs  les  plus  judicieux  qui  ont  trai-  Habitans  de  ce  Canton  vendent  enfuite, 
té  cette  matière ,  tels  que  le  Merre ,  d'Heri-  ne  s'applique  point  aux  terres  labourables 
court.  Sec.  V.  l'Edit  du  25  Oétobre  i<^6i^  mifes  en  herbe,  Se  en  plant  dans  la  même 
la  Déclaration  du  1 7  Mai  i  <5 1 1  ,&  l'Edit  du  Province.pour  réunir  aux  maifons  &  Fermes 
mois  de  Juin  1617.  (Je  crois  que  ces  deux  pour  la  commodité  du  ménage,  la  pâture 
dernières  Loix  n'ont  été  regiftrées  ni  véri-  des  beftiaux  domeftiques  ,  la  néceffité  &  la 
fiées  dans  aucune  Cour.  )  facilité  de  l'exploitation  des  Fermes  ;  le 

Tous  les  Canoniftes  conviennent  qu'en-  même  Parlement  juge  au  contraire  que  ces 

tre  perfonnes  capables  de  pofféder  les  Dix-  clôtures  ne  doivent  point  payer  de  Dixmes. 
mes  Eccléfiaftiques,  le  droit  fe  forme  par  la         Ily  a  fur  cela  un  Arrêt  du  15  Mars  1752, 

pofleffion.  On  peut  voir  fur  cela  Covarru-  par  lequel  ,  en  infirmant   la  Sentence  du 

vias ,  Monet ,  Grimaudet ,  Henrys  Se  Du-  Bailliage  d'Orbec ,  M'  Safl^rey  a  été  déchar- 

P^'''"^y-  gé  de  la  condamnation  de  Dixme  pronon- 

,   f.''.^  ^-  ï^f  J°".'  '  Auteur  des  Principes  fur  les  Dixiiu-s ,  qui ,  felcn  lui ,  ont  l'un  &  l'autre  jugé  que  le  changement 

ecrmt  dans  1  afFaue  decd.e  par  cet  Arrêt  ;  &  dans  le  Mé-  de  fuperficie  d'un  héritage ,  ne  peut  pas  donner  droit  au 

moire  qu  .1  fit ,  iJ  c>ta  trp.s  autres  Arrêts  ;  l'un  du  15  Avril  Décimateur  de  demander  la  D.xme  ,  lorfquc  ce  change- 

1714J  Jautrecieianj734i&:Jetroihcmedu  j  Juin  1750,  ment  ne  lui  fait  pas  perdre  Je  ciers  des  Dixmtfs  de  JaParoilTe, 
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têe  contre  lui,  en  faveur  du  Curé  du  Mefnil- 
Germain,  pour  la  Dixme  de  deux  pièces  de 
terres  labourables  mifes  en  herbe  pour  la 
commodité  &  la  facilité  de  l'exploitation 
des  Fermes  dudit  M^  Saffrey,  par  fes  au- 
teurs. 

Le  Grand  -  Confeil  a  jugé  de  même  par 
Atrêt  rendu  le  22  Janvier  1754 ,  en  déchar- 
geant les  fleur  Se  dame  Aile  de  la  Dixme 
qui  leur  étoit  demandée  par  l'Evêque  de 
Sifteron,  Abbé  de  Corneville,  Décimateur 
de  la  ParoifTe  de  Valletot  près  le  Ponteau- 
de-Mer,  pour  raifon  d'une  acre  &  demie 
trente-cinq  perches ,  mife  en  herbe ,  plantée 
&  réunie  depuis  vingt  ou  vingt-cinq  ans  à 
l'endos  de  la  Ferme  des  fieur  &  dame  Af- 
fe,  qui  ne  contenoit  auparavant  que  deux 
acres  Se  demie  vingt  perches. 

La  féconde  conféquence  eft,  qu'en  quel- 
ques endroits  que  fe  recueillent  des  fruits 
décimables,  même  dans  les  clos,  ils  font  fu- 
jets  à  la  Dixme,  encore  qu'elle  n'y  ait  ja- 
mais été  perçue  ;  c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé 
en  faveur  du  Chapitre  de  Notre-Dame  de 
Paris,  par  Arrêt  rendu  ,  au  rapport  de  M. 
Alexandre,  en  l'année  1728,  en  condamnant 
Nicolas  Bafin  (quoique  défendu  par  le  cé- 
lèbre M^  Normant)  à  payer  la  Dixme  du 
vin  recueilli  dans  un  ancien  clos  fitué  à  Or- 
ly ,  pour  lequel  clos  il  étoit  en  porTeffion 
de  ne  rien  payer. 

Un  Arrêt  plus  moderne  rendu  en  la  Grand- 
Chambre  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avo- 
cat Général  Gilbert  le  25  Janvier  1740,  en- 
tre le  Chapitre  S.  Michel  de  Beauvais,& 
les  Habitans  de  Neuville  fur  Oudeuil,  a 
fait  une  diftinélion  qui  me  paroît  devoir 
être  adoptée. 

Dans  l'efpéce  jugée  par  cet  Arrêt,  les 
Habitans  convenoient  que  le  Chapitre  étoit 
en  poffeiTion  de  dixmer  les  récoltes  des  en- 
clos fur  lefqueis  il  n'y  avoir  pas  eu  de  mai- 
sons conftruites,  mais  ils  refufoient  la  Dix- 
me de  ceux  qual'fiés  maz^ures  par  les  titrer 
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du  Seigneur ,  parce  que  ces  clos  ayant  une 
fois  été  habités.ils  avoient  par-là  été  affran- 
chis de  la  Dixme. 

L'Arrêt  a  jugé  que  la  Dixme  étoit  due 
des  fruits  (qui  y  font  fujets)  produits  dans 
tous  les  clos.  Se  n'a  excepté  que  les  mai- 
fons  habitées ,  cours  &  jardins  en  dépendant 
qui  en  demeurer  oient  exempts  ^  ainfi  que  de 
droit  (a). 

Cette  exemption  eft  fondée  fur  ce  que  le 
terrein  qui  joint  l'habitation  eft  cenfé  faire 
partie  de  cette  même  habitation,  dans  la- 
quelle un  Ctiré  même  ne  peut  avoir  droit 
d'entrer  fous  aucun  prétexte  contre  le  gré 
des  Citoyens;  au  refte  on  peut  fur  ce  point 
de  Droit  confulter  Duperray,  Henrys  &  les 
Arrêts  des  23  Août  \66^,Sc  premier  Juin 
\(î'j6,  rapportés  au  Journal  des  Audiences. 
V.  auflj  le  rapport  fait  au  Clergé  par  fes 
Agens  en  1745  ,  pag.  1^9. 

Il  paroît  que  le  Grand-Confeil  a  une  Ju- 
risprudence contraire  à  l'Arrêt  du  Parle- 
ment du  25  Janvier  1740,  dont  je  viens  de 
parler.  En  effet,  par  un  premier  Arrêt  rendu 
le  ç  Mars  1745,  entre  Jean  Niquet,  La- 
boureur à  Long  -  Pré,  près  Amiens,  &  le 
Prieur-Curé  du  même  lieu,  le  Grand-Con- 
feil a  admis  la  preuve  du  fait  articulé  par  le 
Prieur- Curé  qu'il  avoit  la  poffellîon  immé- 
moriale de  percevoir  la  Dixme  des  arbres 
fruitiers  à  haute  tige  dans  toute  l'étendue 
de  fa  ParoilTe  ,  même  dans  les  jardins  & 
clos  tenant  à  l'habitation  des  Particuliers; 
Se  cette  preuve  ayant  été  faite,  Niquet  a  été 
condamné  par  un  fécond  Arrêt  du  16  Mars 
i74(f ,  à  payer  la  Dixme  des  fruits  produits 
par  les  arbres  à  haute  tige,  étant  dans  le 
jardin  tenant  à  fa  maifon. 

La  même  queftion  avoit  auparavant  été 
jugée  dans  le  même  Tribunal  par  un  Arrêt 
rendu  le  10  Février  1718,  par  lequel  le  fieur 
de  la  Vieuville  a  été  condamné  de  payer  aux 
Religieux  de  S.  Martin-des-C  hamps,  Dé- 
cimateurs  de  la  ParoifTe  du  Mefnil-Aubry, 


(a)  L'art,  j  de  l'Edit  dr  lè^i-,  Je  plus  favorable  au  Cler- 
gé ,  &  qu'il  n'a  jamais  pu  faire  regiltrer  ,  affujettiffoit  tiuvi 
qui  font  des  enclos  dans  Uf  uels  ils  recueillent  des  vins  ,  bleds 
fe"  autres  fruits  fujets  à  Dixmes ,  de  la  payer  ;  &  par  ces 
mots  font  des  enclos,  il  femble  que  le  Clergé,  qui  avoir 
deraandé  &  obtenu  cette  Loi ,  a  lui-même  reconnu  quî  la 
.■Çixme  ne  devoir  être  perçue  que  dans  les  nouveaux  clos, 
&  non  dans  les  anciens.  Voyez  Bafnage  fur  la  Coutume 
de  Normandie  ,  titre  d:s  Jurildiûions.  L'art.  17  delaCou- 
jume  de  Berry,  la Tbauroailiïre  fur  ceuç  Coutume,  M. 


Dolive  ,  liv  I,  ch.  14. 

Ou  prétend  qu'il  y  a  un  Arrêt  du  ji  Janvier  17^5,  par 
lequel  le  Seigneur  de  Franciere  a  été  maintenu  dans  fa 
polTefllon  de  ne  pas  payer  la  Dixme  des  fruits  décimables, 
recueillis  dans  Ion  Parc  de  3oarpens. 

Mais  voyez  dans  Je  Journal  du  Parlement  de  Rennes, 
tom,  I ,  ch.  63  ,  un  Arrêt  de  ce  Parlement ,  du  4  Juillet 
1605,  qui  reftraint  l'exemption  des  fru  is  crûs  dans  les 
jardins ,  à  un  journal  de  terrein  feulement  pour  chaïjuc 
étage. 
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aDîxme  de  bourgogne  8c  faînfoîns  recueil- 
lis dans  un  clos  ancien ,  nonobftant  la  preu- 
ve qu'il  offroit  de  faire  que  les  clos  autres 
que  ceux  qui  font  dans  les  campagnes,  ne 
payoient  pas  la  Dixme,  quoique  changés  8c 
retournés  depuis  plus  de  vingt  ans  en  tou- 
tes fortes  de  grains.  Cet  Arrêt  eft  imprimé. 

Le  Grand-Confcil  a  encore  jugé  de  même 
pour  les  fruits  recueillis  dans  les  ouches  ou 
hofchers  du  Nivernois,  que  Coquille  défi- 
nit »  une  terre  proche  de  la  maifon  qui  n'eft 
3'  pas  de  grande  contenue,  8c  qui  fert  aux 
»'  commodités  quotidiennes  de  la  maifon. 

Il  y  a  en  effet  quatre  Arrêts  de  ce  Tribu- 
nal qui  ont  condamné  les  Propriétaires  de 
ces  ouches  à  payer  la  Dixme  des  fruits  dé- 
cimables  qui  s'y  recueillent. 

Le  premier  de  ces  Arrêts  eft  du  22  Sep- 
tembre 1570;  il  a  condamné  le  fieur  de  la 
Barre ,  Propriétaire  de  Touche  de  la  Thui- 
lerie  de  Chalé,  fitué  dans  la  ParoilTe  de 
Chatenay  en  Nivernois  ,  à  payer  la  Dixme 
des  fruits  décimables  qu'il  y  avoit  recueillis. 
(Je  crois  que  c'étoit  du  vin.  ) 

Le  fécond  a  été  rendu  le  18  Avril  1728, 
contre  le  fieur  Dufrefnay,  Propriétaire  d'un 
autre  ouche. 

Letroifiéme,  du  9  Août  173 1  ,  a  con- 
damné le  fieur  Dufrefnay  à  payer  la  Dixme 
d'un  autre  ouche,  fitué  dans  le  territoire 
de  Riouffe. 

Le  quatrième ,  du  ^6  Mars  1737  '  ^  ^^- 
claré  tous  ces  Arrêts  exécutoires  contre  le 
fîeur  Aldame,  qu'il  a  condamné  à  payer  la 
Dixme  de  plufieurs  ouches  fitués  dans  le 
vignoble  de  Paraife ,  territoire  d'Ivry. 

Tous  ces  Arrêts  ont  été  obtenus  par  les 
Religieux  &  le  Prieur  de  S.  Pierre- le-Mou- 
tier. 

La  troifiéme  conféquence  eft,  que  lorf. 
que  la  terre  eft  en  friche,  ou  ne  rapporte 
pas  de  fruits  décimables,  il  n'eft  rien  dû  au 
Décimateur. 

L'article  4  de  l'Edit  du  mois  de  Février 
1557,  porte  néantmoins  que   lorfque  des 
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héritages  qui  rapportoient  des  fruits  décî- 
mabies  ,  feront  changés  de  nature,  &  femés 
ou  plantés  en  fruits  non  fujets  à  la  Dixme, 
le  changement  qui  fe  fera  ne  pourra  préju- 
dicitr  au  droit  des  Décimateurs ,  lefqucls 
pourront  exiger  la  Dixme  «  des  fruits  &  re- 
»  venus  nouveaux  qui  ne  font  pas  fujets  à 
3>  Dixme,  fuivant  l'ufage  des  lieux,  fur  le 
»>  même  pied  qu'elle  étoit  payée  des  fruits 
j>  décimables  qui  fe  recueilloient  avant  le 
M  changement. 

Mais  jamais  cet  Edit  n'a  été  ni  enregis- 
tré ni  fuivi  (if);  la  dernière  Jurifprudence 
eft  au  contraire  que  la  converfion  du  terri- 
toire en  fruits  non  décimables,  ne  les  rend 
fujets  à  la  Dixme ,  que  quand  l'interverfion 
de  culture  faite  dans  une  Paroifile ,  excède  le 
tiers  des  terres  ou  héritages  qui  étoient  au- 
paravant du  dixmage  de  cette  même  i'aroif- 
fe  Le  Parlement  de  Rennes  n'exige  que 
le  changement  de  plus  du  quart.  Voyez  les 
Arrêts  rendus  en  ce  Parlement  les  1 1  &  15 
Mars  1738,  rapportés  au  Journal  de  Breta- 
gne ,  tom.  2 ,  chap.  52  &  53. 

Par  Arrêt  rtndu  au  Grand- Confeil  le  22 
Février  1735  ,  M.  l'Archevêque  de  Cam- 
bray ,  Prieur  de  Saint  Martin-des-Champs, 
&  les  Minimes  de  Vfnçennes,  décimateurs 
de  A'îontreuil,  ont  été  déboutés  de  la  de- 
mande qu'ils  avoient  formée  contre  un  fieur 
Delpech  ,  pour  qu'il  fût  condamné  de  payer 
la  Dixme  de  quatorze  arpens  de  terres  , 
(qu'il  avoit  nouvellement  enclavés  dans  fon 
clos )  à  raifon  de  quarante  fols  par  arpent, 
prix  fixé  entre  les  décimateurs  &  les  habi- 
tans  de  Montreuil ,  pour  les  héritages  qu'ils 
plantent  en  fraifes,  fur  prefque  la  totalité 
du  terroir. 

Le  moyen  du  fieur  Delpech  étoit ,  que  les 
arrangemens  ou  abonnemens  des  habitans, 
ne  regardoient  pas  les  bourgeois; que  d'ail- 
leurs le  terrein  qu'il  avoit  enclos,  étoit  en 
boulaingrains  8c  en  bo(quets ,  qui  ne  rap- 
portent point  de  fruits  décimables  ;  &  com- 
me il  n'avoit  pas  changé  la  furface  du  tiers 


(  a  )  Ce  n'eft  pa?  la  faute  du  Clergé  ,  fi  l'Edit  de  i^î^y 
ja'eO:  point  obfervé.  Comme  les  difpofitions  de  cet  Edic 
lui  fontircs-favoiibIes,il  a  fait  les  efforts  les  plfis  vifs, 
les  p]us  fuivis  &  le:  plus  réitérés,  pour  parvenir  à  le  faire 
cnregiftfer  ;  fa  confiance  à  cet  égard  eft  telle ,  que  foixan- 
re-dix.-huit  ans  après  l'avoir  obtenu  de  Louis  XIV  par  le 
crédit  d'un  Cardinal  .  premier  Miniftre,  on  demanda  en- 
core ,  par  les  cahiers  pré fencés  à  Louis  XV  en  1 7  j  5 ,  que  cet 


Edit  fût  envoyé  dans  toutes  les  Cours ,  même  .lu  Grand- 
Confeil  j  &  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  d'en  ordonner  l'enrc- 
giftrement. 

Ces  foUicitations  ont  toujours  été  vaines,  &:  le  Clergé 
fut  refufé  en  17  j  ç  ,  comme  il  l'avoir  été  auparavant.  Voy. 
le  Cahier  préfenté  au  Roi  par  le  Clergé  en  1755 ,  article 
1 ,  on  le  trouve  dans  le  premier  Volume  du  Code  des.  Cu- 
res ,  tome  I .  édition  de  1752.,  page  j  77. 

du 
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■du  terroir,  il  a  été  déchargé  de  la  demande  mes,  8c  de  ce  que  produiroit  le  jallois  de 

des  décimatenrs  ;  mais  l'Arrêt  porte  que  le  terre  labourable. 

fieur  Delpech  payera  la  Dixme  des  fruits  L'Ordonnance  de  François  I ,  du  premier 

folites  ,  lorfqu'il  en  croîtra  dans  Ton  clos.  Mars  1545  .l'article  49  de  l'Ordonnance  de 

V.  ce  que  je  dis  ci-après  dans  ce  même  ar-  Blois  ;  l'art.  28  de  l'Edit  de  Melun  ,  8c  des 

ticle,  fur  Tinterverfion  de  culture  des  héri-  Arrêts  fur  Requête  rendus  les  16  Mars  i5i(f, 

teges  fujets  à  la  Dixme.  &  12  Juin  171 3 ,  défendent  aux  laboureurs 

Une  très -grande  partie  du  terroir  d'Ar-  &  à  tous  ceux  qui  font  valoir  des  terres, 

<lou  ,  près  Laon  en  Picardie,  qui  produifoit  d'enlever  leurs  grains  &  autres  fruits  fu- 

des  fruits  fujets  à  la  grolTe  Dixme,  ayant  été  jets  à  la  Dixme,  jufqu'd  ce  qu'elle  ait  été 

changé  de  nature  par  les  habitans,  qui  en  fi-  perçue  :  quelques-uns  de  ces  Réglemens 

rent  des  jardins  produifans  des  légumes ,  les  obligent  même  les  Particuliers  d'avertir  les 

Moines  de  S.  Jean  -  de-Laon,  décimateurs  décimateurs  du  jour  choifi  pour  moiffon- 

àe  la  Paroi  (Te  ,  demandèrent  la  Dixme  des  ner  (^) ,  lier  les  gerbes ,  &c.  afi  n  que  les  Ec- 

légumcs;  &  le  Procès  qu'ils  firent  à  ce  fujet,  cléflaftiques,  leurs  Fermiers  ou  Commis, 

fut  terminé  par  un  Acte  fait  fous  feing-pri-  puiffent  s'y  trouver  pour  percevoir  la  Dix- 

vé,  très-informe,  le  16  Août  1683  ,  par  le-  me  ;  il  y  en  a  même  qui  exigent  que  cette 

quel  les  habitans  s'obligèrent  de  payer  30 f.  indication   foit  faite  aux  décimateurs   par 

par  jallois  d'héritage,  au  lieu  de  la  Dixme  des  fignifications  judiciaires,  à  l'iffue  de  la 

qu'ils  payoient  auparavant.  Grand'MefTe ,  le  Dimanche  ou  Fête  qui  pré- 

Les  Moines  ayant  demandé  la  Dixme  des  cède  le  jour  choifi  pour  récolter,  &  que  ces 
légumes  en  nature  en  1740,  les  habitans  op-  fignifications  foient  affichées  à  la  porte  de 
poferent  l'Aéle  de  1683.  L'affaire  fut  por-  l'Églife  ;  mais  ces  di/pofitions  des  Ordon- 
tée  au  Bailliage  de  Laon,  où  il  eft  intervenu  nances  8c  des  Réglemens  font  tombées  en 
Sentence  le  27  Mai  1741 ,  par  laquelle  les  défuétude,  &  elles  ne  s'exécutent  point, 
habitans  ont  été  condamnés  d  paycT  les  30 f!  i*^.  Parce  que  la  fignification  judiciaire  fe- 
par  jallois ,  Sec.  8c  les  Moines  déboutés  de  roit  très-  fouvent  plus  onéreufe  que  la  Dix- 
la  demande  en  payement  en  nature  desDix-  me  même. 

mes  des  légumes  produits  dans  les  anciens  2".  Parce  que  leur  exécution  n'eft  pas  poA 

jardins  ,  qui  n'avoient  pas  été  changés  de  fible,  au  moyen  de  ce  que  l'inconftance  du 

nature.  temps  ne  permet  fouvent  pas  de  moiffonner 

Sur  l'appel  de  cette  Sentence ,  interjette  par  le  jour  qu'on  a  choifi. 
les  Moines ,  Arrêt  eft  intervenu  au  Grand-  Le  Prieur  de  S.  Pierre-le-Mouticr ,  en  faî- 
Confeil.au  rapport  de  M.  Doé  de  Corn-  faut affigner  le  fieur  Mognot  eti  1723  ,  pour 
baut ,  le  3  Septembre  1743  ,  par  lequel  elle  avoir  payement  d'une  Dixme  de  raifin,  de- 
a  été  confirmée  quant  au  chef,  qui  débou-  manda  auffi  qu'il  fût  fait  défenfesauSrMo- 
toit  les  Moines  de  leur  demande  en  paye-  gnot  de  vendanger  fans  en  avoir  préalable- 
ment de  Dixme  fur  les  anciens  jardins  ;  m.ais  ment  pris  congé  de  lui  Prieur  (  Clunifte  )  , 
avant  faire  droit  fur  la  demande  en  enthéri-  qui  étoit  en  même-temps  décimateur  Se  Sei- 
nement  de  Lettres  de  Refcifion  par  eux  pri-  gneur. 

fes  contre  l'Afte  du  16  Août  1683,  le  mê-  Depuis  l'Exploit,  le  Prieur  reconnut  qu'il 

me  Arrêt  a  ordonné  l'eftimation  par  Ex-  avoit  eu  tort  d'exiger  qu'on  prît  congé  de 

perts ,  de  ce  que  produit  le  jallois  de  légu-  lui  pour  vendanger  ;  il  reftraignit  fa  deman- 

(  a  )  J'ai  vii  une  Déclaration  du  6  Février  1 54S,  dan?  k  lui  notifier  le  jour  &  les  héritages  où  ils  veulent  nioif- 

quatriéme  Volume  du  Regiftre  d;s  Bannières  du  Châte-  i'onner. 

let,  fol.  48 ,  qui  ordonne  aux  polVelFeurs  d'héritages  fujets  Voyez  divers  Réglemens  fur  la  mcmc  matière  au  coin- 

à  Dixmes  envers  TEvcque  de  Mende,  de  lui  notifier  ou  à  mencement  du  troificmc  Volume  des  anciens  Mémoires 

fes  Fermiers  ,  le  jour  &  les  héritages  où  ils  veulent  moif-  du  Clergé, 

fbnner.  Un  Arrêt  rendu  au  Grand-Confcil  le  1  Août  17^8,  a 

Au  fol.  591  du  m^me  Volume,  il  y  a  une  Déclaration  fait  dcfenfcs  au  lieur  Dupcrron,  Garde  de  la  poue,  d'cn- 

du  II  Juillet  IÎ55,  en  faveur  du  fieur  Bethereau  ,  B.iilli  lever  les  fruits  de  fa  récolte  avant  foleil  levé  &:  aprèi  fo- 

du  Palais,  Seigneur  de  Belioy  en  France,  par  laquelle  il  leil  couché,  fans  avoir  préalablement  averti  le  Curé  de 

eft  otdoiiné  que   tous  pod'efl'eurs  d'héritages  iujets  aux  Flacourt ,  près  Mantes ,  Décimateur.  Ces  fortes  d'affairot 

Dixmes  inféodées  de  Ja  Paroifll'  du  Belioy,  feront  tenus  d:  fe  décident  fouvent  par  les  circonftances. 

Tome  I.  G  c  c  c  c 
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de  à  ce  que  le  fieur  Mognot  fût  feulement  Cîteaux,  contre  les  habitant  des  Paroîlfeg 

tenu  de  l'avertir  quand  il  vendangeroit  ;  &  de  BreiTay  8c  du  Tilleul ,  ont  jugé  que  la 

cela  fut  ainfi  ordonné  par  Arrêt  du  Grand-  Dixme  des  bleds  noirs  doit  fe  régler  &  fe 

Confeil,  rendu  le  i8  Mars  1717.  L'Arrêt  percevoir  comme  celle  du  froment,  du  fei- 

ne  prefcrit  pas  la  forme  en  laquelle  l'aver-  gle  Se  autres  gros  fruits, 
tintement  fera  donné.  Beaucoup  de  décimateurs  font  dans  l'u- 

Le  même  Arrêt  a  encore  jugé  que  la  Dix-  fage  de  percevoir  la  Dixme  des  fainfoins, 
me  des  raifins  qui  fe  paye  dans  les  vignes,  bourgognes  Se  luzernes  ;  mais  c'eft  encore 
eft  due  Se  exigible  fur  les  nombres  rompus  l'ufage  du  lieu  qui  régie  le  droit  des  déci- 
de chaque  pièce  de  vigne,  Se  que  ces  nom-  mateurs  fur  cette  efpéce  de  fruits, 
bres  rompus  pouvoient  être  joints,  pour  en  En  effet,  on  trouve  un  Arrêt  rendu  le 
compofer  un  capital  fujet  à  la  Dixme.  La  26  Avril  1668,  au  Journal  des  Audiences  > 
Déclarât,  du  1 7  Mai  1 61 1 ,  &  l' Edit  du  mois  tome  3  ,  liv.  2  ,  ciiap.  1 1  ,  qui  maintient  uti 
de  Juin  1617  ,  qui ,  comme  je  l'ai  remar-  Curé  dans  la  pofleffion  de  percevoir  la  Dix- 
qué ,  n'ont  été  regiftrés  nulle  part ,  avoient  me  du  fainfoin  ;  mais  la  preuve  de  cette  pof- 
auffi  ordonné  le  payement  de  la  Dixme  dts  fclTion  avoit  été  ordonnée  précédemment ,  & 
nombres  rompus  ou  non  parfaits.  par  conféquent  on  peut  dire  que  c'eû  la  pof- 
L'ufage  autorife  donc  les  avertiffemens  feffion  qui  détermine  le  droit  de  percevoir 
Verbaux,  &  celui  qui  enlève  les  fruits  n'tft  la  Dixme  fur  cette  efpéce  de  fruits, 
point  repréhenfible  ,  fi  après  avoir  averti  ver-  Il  y  a  néantmoins  un  Arrêt  du  Grand- 
balement ,  il  a  laiifé  la  Dixme  fur  le  champ.  Confeil,  rendu  le  28  Septembre  1707,  quî 

Quand  la  Cixme appartient  à  plufieurs  dé-  a  condamné  M.  Prouft  du  Martrai ,  â  payer 

cimateurs,  elle  doit  fe  partager  fur  le  champ  la  Dixme  du  fainfoin  recueilli  dansfonen- 

fî  l'un  d'eux  l'exige  ."le  Parlement  de  Rouen  clos,  fitué  à  Houilles,  près  Paris,  nonobftant 

l'a  ainu  jugé  j  mais  il  eft  d'ufage  de  ferrer  que  lui  Se  les  habitans  qui  étoient  interve- 

le  tout  dans  une  grange  dixmercffe  Se  com-  nus ,  allégaiïent  que  cette  Dixme  étoit  info- 

mune  ;  Se  fi  le  partage  fe  fait  fur  le  champ  lite  dans  leur  Paroifle;  mais  des  raifons  par- 

entreleCuréSc  le  gros  décimateurjle  Curé  ticulieres  ont  apparemment  déterminé  cet 

a  droit  de  choifir  dans  les  parts.  Bafnage  rap-  Arrêt ,  (  qu'on  trouve  dans  le  Code  des  Cu- 

porte  fur  cela  deux  Arrêts  des  premier  Juil-  rés ,  fans  aucun  détail  des  circonftances  fur 

let  i($4i,  Se  3  Août  1(547,  ^^^""^  des  Jurifdic-  lefquelles  il  eft  intervenu  ,)  car  il  n'a  jamais 

tions,art,  3.  été  permis  aux  décimateurs  d'exiger  des  Dix- 

En  général,  la  Dixme  du  foin  eft  infolîte;  mes  infolites  ;  Se  quand  ce  moyen  eft  allé- 

elle  a  été  jugée  telle  par  un  Arrêt  rendu  en  gué ,  la  caufe  fe  réduit  à  une  fimple  queftion 

la  première  Chambre  d^s  Enquêtes  le  11  de  fait.  V.  l'Arrêt  du  (5 Mai  171 2  .rapporté 

Mai  1745,  en  faveur  du  Comte  de  Barban-  dans  la  nouvelle  Edition  in-folio  des  Arrêts 

çon ,  contre  le  Curé  de  la  Paroilfe  de  Mor-  d'Augeard ,  tom.  2  ,  n.  129, 
laincourt ,  dont  M.  de  Barbançon  éroic  Sei-         Depuis  ces  Arrêts  ,  il  en  eft  intervenu  un 

gneur.  autre  au  Grand-Confeil ,  entre  la  Comteffe 

xMais  quand  la  Dixme  des  foiffs  eft  due ,  de  Vaftan ,  Dame  de  Thoiry ,  Se  les  Prêtres 

elle  appartient  au  décimateur  qui  a  droit  de  de  l'Oratoire  de  Paris ,  Prieurs  de  Thoiry , 

percevoir  les  groffes  Dixmes;  au  moins  cela  le  4  Décembre  i75<5,  par  lequel,  attendu 

a  été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  1 1  Septem-  que  la  Dixme  des  prés  étoit  infolite  à  Thoi- 

bre  1 6jo ,  rendu  entre  les  Moines  de  S.  Eloi  ry  Se  aux  environs  ,  Se  qu'elle  n'avoit  jamais 

de  Noyon,  Se  le  Curé  de  Ribecourt  :  cet  été  levée  fur  l,es  anciens  prés,  les  Prêtres  de 

Arrêt  eft  rapporté  dans  le  Code  des  Curés  ;  l'Oratoire  ont  été  déboutés  de  leur  deman- 

il  déboute  le  Curé  de  Ribecourt  de  fa  de-  de  en  payement  de  la  Dixme  des  luzernes , 

mande  y  à  ce  que  les  foins  foiem  déclarés  me-  bourgognes  ,  nouveaux  prés  Se    fainfoins, 

mes&  vertes  pixmes.  qu'ils  vouloient  percevoir  fur  la  récolte  d'en- 

Deux  Arrêts  rendus  au  Grand-Confeil  viron  vingt  arpens  de  terre  ,  appartenans  à 

les  a8  Mars  1733,  8c  18  Janvier  1737 >  en  la  dame  de  Vaftan,  nonobftant  qu'elle  eût 

faveur  des  Religieux  de  Savigny ,  Ordre  de  elle  -  même  précédemment  payé  cette  Dix- 
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nie  ,  Se  que  les  décimateurs  offrîlTetïC  de 
-prouver  que  ^  dans  les  lieux  circonvoifinSf 
»  notamment  dans  les  Paroifles  de  Marc- 
»»  Villiers,  Antouillet  8c  Beyne,  la  Dixme 
»  fe  percevoit  fur  les  nouveaux  prés ,  bour- 
»  gognes  $c  luzernes  plantés  fur  des  terres 
»  auparavant  labourables  or. 

Les  moyens  qui  ont  principalement  dé- 
terminé à  juger  contre  la  polTeflion  des  dé- 
cimateurs ,  ont  été ,  que  la  dame  de  Vaftan 
n'avoir  »  payé  qu'à  titre  d'indemnité  de  la 
>»  Dixme  dont  les  Pères  de  l'Oratoire  étoient 
»  privés  par  ce  changement  de  culture,  igno- 
»  rant  les  cas  auxquels  les  décimateurs  font 
3»  auforifés  à  percevoir  la  Dixme  d'indem- 
3>  nité.  Se  que  cette  Dixme  (  d'indemnité  ) 
»  n'eft  due  que- lorfqu'un  décimateur  perd , 
»  par  le  changement  de  culture,  une  por- 
»  tion  notable  de  {es  Dixmes ,  fixée  au  tiers 
»  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts  même  du 
»  Grand-Confeil,  qu'elle  a  cité  au  nombre 
9»  de  cinq  te. 

Suivant  l'ancienne  Jurifprudence ,  les  me- 
nues &  vertes  Dixmes ,  comme  des  légumes , 
des  grains  ronds,  des  laines,  des  agneaux  , 
des  volailles,  8cc.  appartenoient  au  Curé 
privativement,  &  à  l'exciufion  des  gros  dé- 
cimateurs. Blondeau  rapporte  plu fieurs  Ar- 
rêts qui  l'ont  ainfi  jugé;  &il  y  en  a  un  ren- 
du le  28  Septembre  1707 ,  qu'on  trouve  dans 
le  Code  des  Curés  ,  qui  a  jugé  de  même  ; 
mais  a<5tuellemenc  on  juge  que  le  droit  de 
percevoir  ces  Dixmes ,  doit  fe  régler  par 
la  poflerfion  entre  les  gros  décimateurs  &  le 
Curé. 

J'ai  fous  les  yeux  un  Arrêt  qui  a  été  ren- 
du au  Parlement  de  Rouen  le  6  Mai  1712  , 
par  lequel  ,  attendu  la  poïïeffion  dans  la- 
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quelle  étoît  le  fieur  Pellot.Abbé  Com- 
mendataire  de  l'Abbaye  de  la  Croix-Saint- 
Leuffroy ,  de  percevoir  la  moitié  des  vertes 
Dixmes  dans  la  ParoiflTe  d'Aubevoye  :  le- 
dit Abbé  a  été  maintenu  dans  fa  polleffion, 
nonobftant  la  réclamation  du  Curé.  Cet  Ar- 
rêt eft  imprimé,  avec  le  Plaidoyer  des  deux 
Avocats. 

Duperray,  qui  blâme  cette  nouvelle  Jurif- 
prudence ,  rapporte  plufieurs  Arrêts  récen» 
qui  la  confacrent;  Se  il  y  en  a  un  rendu  le  zj 
Août  1 689 ,  contre  le  Curé  d'Hognes ,  qui  a 
maintenu  le  Duc  d'Eftrées  dans  le  droit  de 
percevoir  les  menues  Dixmes  des  agneaux  , 
cochons  &  animaux  qui  croifTent  dans  les 
maifons  de  ladite  Paroifle  ;  &  il  y  en  a  un  au- 
tre rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  En- 
quêtes le  18'Août  170Ç  ,  au  rapport  de  M.' 
de  Lamoignon  ,  qui  a  jugé  de  même  entro 
le  Curé  Se  le  Prieur  de  Chaumes  en  Brie, 

Le  défaut  de  poffefiîon  n'eft  pas  une  ex- 
ception légitime  contre  une  Dixme  folite  , 
parce  que  le  droit  des  décimateurs  pour  la 
perception  des  Dixmes,  eftimprefcriptible. 
(a) 'y  &  fi  l'ufage  de  payer  la  Dixme  dans  un 
lieu  étoit  incertain ,  il  faudroit  conlulter  l'u- 
fage des  lieux  voifins.  V.  l'art.  29  de  l'EdiC 
de  Melun  de  l'an  1580.  V.  auffi  l'Arrêt  du 
20  Avril  17191  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences ,  tom.  7,  liv.  2,  chap.  28. 

Le  Grand-Confeil  a  même  jugé ,  par  Ar- 
rêt rendu  au  rapport  de  M.  Sallier,le  i8 
Mars  1727  ,  que  la  Dixme  des  nombres 
rompus  eft  imprefcriptible. 

Ainfi  les  particuliers  ne  peuvent  acqué- 
rir l'exemption  des  Dixmes  (folites)  parla 
plus  longue  pofleirion  ;  fût-elle  de  cent  ans  * 
elle  feroit  préfumée  fondée ,  ou  fur  la  tolé- 


(a)  L'imprefcripcibilité  de  Ja  Dixme  reçoit  plufieurs 
exceptions.  En  effet,  elle  fe  prefcrit  : 

1°.  En  matière  de  Dixmes  infolites  ;  &:  fur  cela  on  peut 
voir  l'art,  ^o  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  la  Coutume  de 
Nivernois ,  des  Prefcripticns  ,  art.  4,  celle  de  Bcrry,  titre 
I  o  ,  art.  1 7,  un  Arrêt  rendu  le  ?  o  Août  1 6 1 4 ,  rapporté  par 
le  I.et  &C  par  Brand,  fur  l'article  100  de  la  Coutune  de 
Poitou  ;  un  autre  Arrêt  r:ndu  le  5  Septembre  1 598  ,  rap- 
porté par  M.  le  Preftre,  Centurie  1 ,  chap.  3  i. 

I.e  Parlement  de  Roucfi  vient  d'affirmer  cette  maxime 
par  un  Arrêt  rendu  entre  le  Curé  de  Blofleville ,  près 
Rouen,  &  un  lîeur  HoulTet ,  le  7  Août  17^0  ,  par  lequel 
il  a  décidé  que  la  Dixme  de  deux  coupes  de  bois,  payée  au 
Curé  confécutivement  fur  un  bois  fujet  au  droit  de  tiers 
êc  danger ,  n'efb  pas  fuffifante  pour  acquérir  une  polTelTion 
au  Curé;  qu'il  faut  qu'il  prouve  une  poireflîon  par  &  de- 
puis quarante  ans. 

a'.  En  matière  de  menues  &c  vertes  Dixmes,  pour  l'af- 


frandiiffement  defquelles  il  fuffit  d'être  dans  une  poflef- 
fion  immémoriale  de  ne  la  pas  payer,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  d'aucun  titre  d'exemption  ;  on  peut  fur  cela  voir  un 
Arrêt  rendu  le  16  Mars  i6jo,  rapporte  dans  la  Conférence 
des  Ordonnances,  par  Guenois ,  page  10  de  l'cdinon  de 
1641,  &  d'autres  Arrêts  cités  par  Brand,  fur  l'anicle  loo 
de  la  Coutume  de  Poitou.  Voyez  aufli  l'Arrêt  du  5  M,û 
1655  ,  rapporté  par  Augcard. 

j".  Enhn  la  Dixme  fe  prefcrit  quant  à  la  quotité  &:  à 
la  manière  de  la  percevoir  ;  c'eft  la  difpofition  de  l'article 
118  des  Placités  Normands;  tk  il  en  eft  à  cet  égard  à 
peu  prés  comme  du  Cens. 

La  maxime ,  fuivant  laquelle  la  quotité  de  la  Dixme  efl: 
fujette  .i  prefcription ,  vient  même  d'être  confacrée  pax 
l'Arrêt  rendu  en  la  Grand  -  Chambre  au  rapport  d  ;  M, 
Rolland,  le  11  Mai  17 59. entre  les  habitans  de  S-  Mars  Dou- 
tillé,  le  Curé  de  la  Pavoifl'e  àc  le  Chapitre  de  la  Cathé- 
drale du  Mans. 

C  C  C  C  C    ij 
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rance  du  décimateur ,  qui  peut  en  tout  temps  irc  que  celle  de  droit ,  de  payer  la  DIxme  de 

faire  valoir  fon  droit ,  quand  on  ne  lui  re-  certaines  chofes  ,  ^  non  d'autres ,  &  à  une 

préfente  pas  un  titre  d'exemption  canonique  certaine  quotité. 

&  légitime,  ou  fur  la  violence  de  l'exempt.  DanslesArrétsrendusaurapport  de  MM, 

Cette  maxime  ,  qui  eft  certaine ,  a  été  af-  Pucelle  &c  Langlois ,  que  j'ai  cités  en  par- 

fermie  par  un  Arrêt  rendu  au  Grand-Con-  lant  de  la  Dixme  des  fruits  èes  enclos,  \ts 

feil ,  au  rapport  de  M.  Mangot ,  le  2(5  Avril  habitans  de  la  Neuville  &  de  Cauvigny ,  al 

ij'i^,  dont  voici  l'efpéce  :  léguoient  une  pofTeflîon  dont  la  f  reuve  n'a 

Le  fieur  Poop  ,  Négociant  à  Bordeaux ,  pas  été  admife,  parce  qu'elle  tendoit  à  in-» 
qui  poffédoit  une  maifon  ,  des  héritages  Se  troduire  une  prefcription  en  matière  de  Dix- 
bois,  nommés  Ajourdiques,  dans  la  ParoifTe  me  d'ufage  fur  les  terres  de  la  Paroiffe. 
de  Gapian ,  dont  les  Jéfuites  du  Collège  de  C'eft  en  ce  fens  que  le  même  article  ajou- 
Bordeaux  étoient  décimateurs ,  fit  défricher  te  :  Déclarons  que  lejd'na  DLxmcsfe  lèveront 
une  pièce  de  bois ,  &  la  fit  enfemencer  en  Jclon  la  Coutume  des  lieux  &  de  la  cotte  ac- 
bled  :  les  Jéfuites  lui  en  demandèrent  la  coutumée  en  iceux.  La  même  dîfpofition  fe 
Dixme,  &  il  la  refufa,  fur  le  fondement  de  trouve  dans  l'Edit  de  Melun,  art.  29. 
l'ufage  de  la  Paroilfe.de  ne  pas  la  payer  de  Les  Canonises  ont  appliqué  ces  régies 
la  première  récolte  produite  par  les  terres  aux  Dixmes  locales  âc  menues,  con:me9U3C 
défrichées.  Dixmes  folites.  Duperray ,  Lemerre  &:  d'Hé- 

Malgré  l'ufage  allégué, le  fieurPoop  fut  ricourt,  excluent  aufli  route  poiïtlTion  par- 
condamné  de  payer  la  Dixme  de  fa  premie-  ticuliere  à  l'égard  des  menues  Di  mes.  Cer- 
re  récolte,  par  Sentence  des  Requêtes  du  te  maxime  vient  encore  d'être  affirmée  par 
Palais  de  Bordeaux,  du  2  Août  i73<5;mais  Arrêt  rendu  en  la  première  Chambre  des 
elle  fut  infirmée  par  Arrêt  rendu  au  Parle-  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Charlet.le  21 
ment  de  Bordeaux  le  18  Février  1737  ,  le-  Mai  1749  ,  entre  le  Curé  de  Guignonville, 
quel  ordonna  la  preuve  de  l'ufage  allégué.  près  Orléans,  &  Denis  Rouffean,  laboureur. 

Les  enquêtes  faites  de  part  Se  d'autre.  Dans  cette  efpéce,  le  Curé  avoit  articulé 

prouvoient  l'exemption  de  la  Dixme  de  la  &  prouvé  que  la  Dixme  des  cochons  de  lait 

première  récolte  ;  mais  les  Jéfuites  ayant,  lui  étoit  due  dans  toute  la  Paroiffe  à  raifon 

dans  le  cours  de  l'inftruélion,  obtenu  une  at-  J'un  demi -cochon  par  portée  de  chaque 

tribution  générale  de  leurs  affaires  au  Grand-  truie  :  il  dcmandoit  la  Dixme  fur  ce  pied, 

Confeil ,  y  firent  évoquer  celle-ci ,  &  fou-  Se  foutcnoit  que  la  preftaticn  perfonneile 

tinrent  que  l'exemption  même  momentanée  de  Roufleau  ne  devoit  rien  changer  à  foo 

de  payer  la  Dixme  doit  être  fondée  fur  un  droit ,  parce  que  l'ufage  général  ell  la  feule 

titre  valable  ;  &  par  Arrêt,  le  fieur  Poop  régie  qu'on  doive  fuivre  fur  cette  matière  j 

fut  condamné  à  payer  la  Dixme.  Voyez  le  Roufleau  prétendoit  au  contraire  ne  devoir 

Traité  des  Dixmes  par  Duperray,  toro.  i ,  la  Dixme  qu'à  raifon  d'un  cochon  par  mé- 

iiv.  2 ,  chap.  8.  tairie ,  quelque  nombre  de  truies  que  les  mé- 

L'Ordonnance  de  Philippe  IV  ne  défend  tayers  euffent.  L'Arrêt  a  maintenu  le  Curé 

point»  comme  quelques-uns  l'ont  prétendu,  dans  la  jouifiance  8c  poflelîlon  de  percevoir 

la  perception  des  Dixmes  fur  les  héritages,  la  Dixme  des  cochms  de  lait  à  ra'fon  d'un 

dont  Us  propriétaires  étoient  en  pofleffion  dcmi-cochen  par  chaque  portée  ,ou  d'un  co" 

de  ne  pas  la  payer  ;  elle  défend  feulement  de     thon  par  chaque  truie  portière  par  an 

l'exiger  d'autres  fruits  que  de  ceux  defquels  II  faut  néammoins  excepter  de  ces  régies 

on  a  accoiuiimé  en  chaque  endroit  de  la  les  Dixmes  des  terres  Se  héritages  mis  en 

payer.  Se  à  une  quantité  plus  forte.  valeur  par  le  defféchement  des  marais  or- 

C'ert  ce  qui  feîrouveplus  développé  dans  donné  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1607  ,, 

l'art.  50  de  l'Ordonnance  de  Moulins  :  Ne  reg.  Ie23  Août  1(^13  ;  parce  que  l'art.  15  de 

pourront  i  y  ei\-ï\  dit  ^  les  propriétaires  oupof-  cet  Edit  porre,que  les  récoltes  qui  provien- 

fcjjmr s  d^ héritages»  dire ,propofer& alléguer  dront  de  ces  terreins,  feront  exempts  de 

en  Jugent' ns^que  la  Dixme  n^efidûe quàvo-  Dixmes  pendant  \ts  dix  ans  çui  fuivront  le 

hmé »  ni  atUgmt  prescription  on poj[t£ion  au-  defiTéchemenr ,  après  lefq^uelies  dix  années 


DIX  DIX           757 

elle  fera  feulement  payée  à  rai/bn  du  cin-  aulTi  le  Recueil  de  la  Combe  à  l'art.  Cieré. 
quantième  ,  à  moins  que  Tuiage  du  lieu  ne  Les  Ordres  de  Malte  &  de  Cîtcaux  jouif- 
foit  de  la  payer  à  un  nombre  plu;5  haut.  fent  en  certains  cas  de  l'exemption  des  Dix- 
Une  Déclaration  du  lo  Juillet  1643  >  ^  ^^^-  J^  parle  de  cette  exemption  dans  des 
permis  à  tous  Seigneurs  &  Propriétaires  de  articles  particuliers.  V.  CtteauXy  Malte ,No- 
marais  Se  terres  inondées ,  &  à  toui!  ceux  qui  voiler ,  &  Vrcmontré. 

en  avoient  pris  ou  qui  en  prtndroitnt,  tant  L'Ordre  deMont-Carmel  ScdeS,  Lazare 
à  bail  emphythéotique  qu'à  perpétuité  ,  d'en  de  Jérufalem ,  prétend  auflî  que  les  terres  Se 
faire  le  dclTéchement ,  &:  a  aflVanchi  les  ma-  domaines  des  Commanderies  de  cet  Ordre, 
rais  ainfi  dclTéchés  ,  de  toutes  Dixmcs  pen-  font  exer«j)ts  de  Dixme  ;  il  appuie  ce  privi- 
dant  20  années  ,  après  lefquelles  il  eft  or-  lége  fur  des  Bulles  ,  qu'on  prétend  être  re- 
donné qu'elle  ne  pourra  être  perçue  qu'à  vêtues  de  Lettres-Patentes  :  je  les  ignore  ab- 
raifon  du  cinquantième.  folument  ;  mais  je  fçais  que  par  Arrêt  rendu 
Le  30  Août  1762  ,  la  Cour  ,  par  Arrêt  -"«u  Grand-Confeil  fur  lesconcluHons  de  M. 
rendu  au  rapport  de  M.  Bezede  laBeloufe,  Lefcalopier,  le  5  Août  1732,  l'exécution 
fe,  en  la  3*^  Chambre  des  Enquêtes,  a  cou-  de  ces  Bulles  &  Lettres-Patentes  a  été  or- 
damné  les  propriétaires  Se  fermiers  des  ma-  donnée  contradiftoirement  avec  le  Curé  de 
rais  defféchés  à  Coifés  ,  à  payer  à  l'Evêque  Guyancourt ,  près  Verfailles ,  &  qu'en  con- 
fie au  Chapitre  de  la  Rochelle,  la  Dixme  à  féquence  les  terres  Se  héritages  dépendans 
raiion  de  la  centième  partie,  (c'eft  ce  qu'on  de  la  Commanderie  de  Villeray,  fitués  dans 
nomme  centain  dans  le  Pays ,  )  indépendain-  le  grand  -  parc  |de  Verfailles  ,  ont  été  jugés 
ment  de  celle  qui  fe  paye  au  Curé  à  raifon  exempts  de  Dixme.  Cet  Arrêt  a  été  rendu 
du  cinquantaiu.  public  par  l'impreflîon. 

Le  centain  adjugé  par  cet  Arrêt  à  l'Eve-  Par  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
que  Se  au  Chapitre  de  la  Rochelle,  Se  qui  Rouen  le  10  Mai  1742  ,  entre  le  fermier  de 
eft  d'un  ufage  général  dans  le  Pays  d'Au-  Saint-Pierre,  gros  décimateur,  Se  le  fieur  de 
nis ,  mais  dont  l'Evêque  ni  le  Chapitre  n'a-  la  Beflîere ,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  pré- 
voient la  pofTeffion,  a  été  regardé  comme  tend  que  fa  terre  ell:  exempte  de  Dixme, 
première  Dixme  ,  qui  de  fa  nature  eft  im-  parce  qu'elle  n'a  été  labourée  que  depuis 
prefcriprible,  le  cinquantain  qui  fe  paye  au  quelques  années ,  doit  prouver  l'exemption 
Curé,  a  été  confidéré  comme  établi  par  un  qu'on  admet  en  ce  cas  en  Normandie,  Se 
arrangement  particulier.  que  ce  n'eft  point  au  décimateur  à  prouver 

De  Droit-commun  ,  le  domaine  des  Cu-  qu'elle  n'eft  pas  exempte. 
res  eft  exempt  de  payer  la  Dixme  aux  gros  Un  décimateur  ne  peut  pas  demander  de 
décimateurs,  quand  elle  n'appartient  pas  au  reconnoiffance  de  la  Dixme,  parce  qu'elle 
Curé.  La  raifon  qu'en  donne  M.  l'Avocat  n'eftpas  une  charge  foncière.  Se  que  ce  droit 
Général  Bignon  ,  eft  qu'originairement  la  ne  confifte  qu'en  une  portion  des  fruits  qui 
Dixme  eft  deftinée  pour  les  alimens  du  Cu-  croilTent  fur  la  terre  :  de-là  naît  le  principe 
ré,  Se  qu'il  n'eft  pas  raifonnable  qu'il  la  paye  que  j'ai  expofé  d'abord,  qui  eft,  que  ce  font 
lui-même  :  cependant  il  y  a  des  Arrêts  qui  les  fruits  Se  non  le  fonds  qui  doivent  la  Dix- 
ent  diftingué  l'ancien  d'avec  le  nouveau  do-  me,  Se  que  s'il  ne  croît  point  de  fruits  ,  il 
maine  de  la  Cure,  Se  qui ,  en  jugeant  l'an-  n'eft  point  dû  de  Dixmes. 
cien  domaine  exempt  ,  ont  décidé  que  les  Un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rouen 
fruits  du  nouveau  étoient  fu jets  à  la  Dixme.  le  27  Juin  1749  ,  entre  le  Curé  de  Roumilly 
On  en  trouve  un  dans  le  Code  des  Curés,  Se  les  nommés  Odievre  Se  Barois  ,  a  jugé 
rendu  le  22  Août  KÎ99,  qui  a  condamné  le  que  le  décimateur  ne  peut  pas  exiger  la  Dix- 
Curé  de  Caux  à  payer  aux  Moines  de  Saint-  me  des  cercles  façonnés  avec  les  gaules  qui 
Riquier  la  Dixme  de  la  récolte  de  trois  jour-  lui  doivent  la  Dixme  ,  même  en  offrant  de 
naux  de  terre ,  appartenans  depuis  peu  à  la  contribuer  à  la  main-d'œuvre  pour  conver- 
Cure  de  Caux  ;  mais  il  y  a  plufieurs  autres  tir  les  gaules  en  cercles.  Se  qu'il  ne  peut  de- 
Arrêts  dans  Henrys,  qui  ont  jvgé  l'un  Se  mander  que  la  Dixme  des  gaules, 
l'autre  domaine  exempts  dcl^ixmes.  Voyez  Un  abonaenient  de  Dîxmes  ne  ie  fréfume 
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point,  parce  que  c'eft  une  aliénation  fujet-  feroîtune efpéce d'incurfion&  d'inquifitiort 

te  à  des  formalités,  fans  lefquelles  elle  ne  odieufe  , qu'il  eft  naturel  d'interdire, 
peut  fubfifter  ;  ainfi ,  lorfqu'on  ne  repréfente         Cependant  voyez  ce  que  je  dis  ci-devanc 

point  un  titre  canonique  de  l'abonnement ,  fur  la  Dîxme  àes  fruits  folites  quicroiffent 

la  Juftice  ne  peut ,  ni  le  préfumer  ,  ni  l'au-  dans  les  enclos ,  &  qu'il  ne  faut  pas  confon- 

torifer.  Cependant  \oyçz  ^bonricjncn t.  dre  avec  celle  des  fruits  infolites,  tels  que 

Les  Dixmes  n'arréragentpoint  commeles  ceux  produits  par  des  efpaliers  &  des  arbres 
redevances  foncières  ;  elles  font  préfumées  nains,  dans  ce  qu'on  nomme  acc'inu  &  pré- 
payées ,  s'il  n'y  a  point  de  demande  dans  l'an-  clôtures  (a). 

née  de  la  part  du  décimateur  :  ainfi  il  n'en  En  Normandie,  il  n'y  a  que  les  Juge» 

peut  prétendre  les  arrérages  écnus  que  de-  Royaux  qui  connoiffcni  des  Dixmes  :  par 

puis  fa  demande.  V.  Brodeau,  lett.  D. n.9.  tout  ailleurs  dans  la  France,  il  n'y  a  point 

Une  Sentence  donnée  en  forme  de  Régie-  de  Loix  ni  d'Arrêts  qui  interdifent  la  con- 
ment  àAngoulême,  le  30  Mai  1627,  accor-  noiflTancedes  conteftations  pour  Dixmes  aux 
de  à  chaque  laboureur  ayant  quatre  bœufs  ,  Juges  de  Seigneurs,  encore  moins  des  Du- 
un  arpent  de  terre ,  franc  de  Dixme ,  un  de-  chés-Pairies.  L'art.  29  de  l'Edit  de  Melun, 
mi-arpent  à  celui  qui  n'aura  que  deux  bœufs,  porte  feulement  que  les  Juges  Royaux  con- 
fie un  quartier  à  tous  les  autres  habitans,  pour  noîtront  des  conteftations  fur  les  cottes  de 
leur  fervir  de  parc  ou  de  jardin  ;  8c  cette  la  Dixme. 

Sentence  a  été  confirmée  par  Arrêt  de  la         Si  quelques  Réglemens  portent ,  que  la 

Cour,  rendu  le  20  Avril  1530.  connoiffance  de  ces  matières  appartient  aux 

Le  Clergé  aflemblé  en  1641  ,  ayant  de-  Juges  Royaux  ,  c'eft  par  oppofition  aux  Ju- 

mandé  la  caflation  de  cet  Arrêt,  un  premier  ges  d'Eglife;  ceux  qui  ont  parlé  plus  exac- 

Arrêc  du  Confeil,  rendu  le  10  Août  16^1 ,  tement ,  ont  dit  que  la  connoiflance  en  ap- 

a  ordonné  que  les  Dixmes  fe  fer  cevr  oient  fur  partient  aux  Juges  Séculiers  ou  Laïcs.  Re- 

toiites  les  terres  &  fonds  erîfemencés  &  char-  buffe  a  fait  là-deffus  une  dilTertation  ,  dans 

gcs  de  fruits  fnjcts  â  icelle ,  conformément  à  la  laquelle  il  emploie  les  termes  de  judex  lai- 

Coutume  des  lieux ^  à  la  réferve  des  parcs  &  eus.  Il  a  fallu  des  déclarations  exf  refles^pour 

jardins  deflinés  four  le  plaifir  &  la  comme-  attribuer  aux  Juges  Royaux  la  connoiftan- 

diti.des  propriétaires ,  a  la  charge  toutefois  ce  â^s  portions  congrues;  il  en  auroit  fallu 

qtte  lefdits  jardins  ne  feront  de  plus  grande  de  même  pour  les  Dixmes  ,  fi  on  avoit  eu 

étendue  qu'il  nefî  permis  par  lefdites  Coutu-  intention  d^en  ôter  la  connoiffance  aux  Ju- 

ynes ,  ni  enftmencés  en  fraude  des  Curés.  ges  des  Seigneurs. 

Cet  Arrêt  ne  fut  point  exécuté  fort  exaC-  On  trouve  un  Arrêt  rendu  le  27  Juillet 

tement  ;  le  Clergé  réitéra  {qs  remontrances  i  (584 ,  dans  le  Traité  des  Dixmes ,  imprimé 

en  i(5'45  »  ^  obtint  un  autre  Arrêt,  rendule  en  173  i ,  tome  2  ,  page  457,  qui  confirme 

18  Juillet  1(54(5,  qui  ordonne  l'exécution  de  une  faifie  faite  pour  Dixmes  de  l'autorité 

celui  du  10  Août  1(541.  du  Juge  du  Fief  de  Menou. 

Aéluellement  on  juge  que  les  Dixmes  On  y  trouve  ,  page  50 ,  un  autre  Arrêt 

des  fruits  des  arbres  plantés  pour  l'agrément  reïidu  le  18  Août  1703  ,  fur  une  contefta- 

&  la  décoration  d'un  jardin,  eft  infolite ,  tion  pour  Dixmes,  portée  en  la  Duché- 

parce  que  les  jardins,  clos  &  contigus  aux  Pairie  de  Tbouars,  &  plufieurs  autres  Ar- 

raaifons, font  cenfés  faire  partie  de  l'habi-  rets. 

tation  perfonnelle  ,  où  chacun  a  droit  de  fe         M.  de  Jouy  qui  vient  de  donner  les  prin- 

renfermer  fans  craindre  aucune  recherche ,  cîpes  &  ufages  concernans  les  Dixmes ,  pen- 

fi  ce  n'eft  pour  crime ,  &  fi  Ton  permettoit  fe  que  les  Juges  Hauts-  Jufticiers  peuvent 

aux  Curés  de  s'introduire  dans  les  maifons ,  connoître  du  payement  des  arrérages  de  la 

ou  d  y  envoyer  percevoir  des  Dixmes ,  ce  Dixme.quand  le  fond  du  droit  n'eft  pas  con- 

(a)  La  Jurirprudençe  du  Parlemc-nt  de  Touloufe,  eft  celle  une  efpace  de  terrein  fixe  i  deux  journées ,  qui-  en  eft 

de  tous  les  Inbunaux  du  Royauvpe  qui  eft  la  plus  favora-  exempte.  Voyez  les  Queftions  Notables  de  Dolive,  liv.  i, 

ble  aux pccimateurs;  cependant  eJle  n'admet  ie  droit  de  chap.  14,  la  RocheHavin,  liv.  i ,  lit.  5,  Aircc  4,  M.  de  Ca- 

Dwjne  dans  les  jardinj  ,  qu'en  icfeivant  au  Propriéçaue  tdan  ,  Jiv.  i,  chap.  15,  fcc, 


-tCA 


DIX  DIX            75P 

tefté ,  mais  qu'ils  ne  font  pas  compétens,  jours  le  payement  d'un  travail  &  d'une  In- 

quand  il  s'agit  du  fond  du  droit.  Quelques  duftrie  non  fujets  A  la  Dixme. 

autres  Auteurs  penfent  au  contraire  que  le  Au  contraire  ,  la  même  quertion  s'étant 

Juge  Haut-Jufticier  eft  toujours  incompé-  préfentée  au  Grand-Confeil,  entre  les  Re- 

tent  pour  ces  matières  î  mais  je  crois  qu'ils  ligieux  de  S.  Martin-des-Champs,  décima- 

fe  trompent  &  que  l'avis  de  M.  de  Jouy  eft  teurs  de  la  Paroifle  de  Noifi-le-Grand,  & 

le  meilleur.  le  fieur  Gaftines  ,  auquel  les  Religieux  de- 

Au  refte,  comme  la  valeur  d'un  droit  de  mandoient  la  Dixme  du  vin  produit  par  fon 

Dixme  eft  indéterminée,  on  juge  que  les  preflbir;  ce  Tribunal  a  condamné  Gaftines 

conteftations  fur  ces  matières  ne  peuvent  à  la  payer  ,  par  Arrêt  rendu  le  19  Juillet 

être  portées  dans  les  Préfidiaux,  pour  y  être  1739  >  fur  les  Conclufions  de  M.  Lefcalo- 

décidées  en  conformité  du  premier  ou  fe-  pier,  Avocat  Général, 

cond  chef  de  l'Edit  :  cela  a  été  aJnfi  décidé  Je  fçais  bien  qu'on  peut  dire  que  la  Dîx- 

au  Parquet  de  MM.  les  Gens  du  Roi  au  me  fe  prend  fans  dédu(5î-ion  des  frais  de  fé- 

Parlemenc ,  par  Arrêt  rendu  le  4  Février  mences  &  des  charges,  &  que  nulle  portion 

1758,  plaidans  MM.  de  Varicourt  &  Gue-  des  fruits  n'eft  exempte  de  Dixme;  mais  ce- 

rin,  entre  un  fieur  Méchin  ,  Curé  de la  ne  peut  qu'autorifer  les  décimateurs  à 

près  Melun,  &  le  fieur  Girardot;  il  eft  même  percevoir  la  Dixme  des  fruits  fur  le  champ 

remarquable  que  dans  cette  efpéce,  il  s'agif-  en  nature ,  avant  le  prelTurage ,  ou  tout  au 

foit  de  l'exécution  d'une  Sentence  rendue  plus  à  l'exiger  de  celui  qui  fait  prcflvirer  , 

par  Jugement  dernier  au  Préfidial  de  Melun,  mais  il  n'eft  pas  plus  raifonnable  de  la  per- 

&  que  la  compétence  de  ce  Tribunal  avoit'  ceVoir  fur  le  produit  du  prefibir ,  que  fur  le 

d'abord  été  reconnue  par  les  Parties  ;  ce-  payement  des  journées  &  du  travail  des  ven- 

pendant  ces  Sentences  ont  été  déclarées  in-  dangcurs. 

compétentes  ,  &  les  Parties  renvoyées  au  Ces  raifons  me  paroifi!ent  fans  répliques. 

Bailliage  de  Melun.  mais  il  paroît  qu'elles  ne  font  pas  la  même 

La  Dixme  n'eft  jamais  due  que  des  fruits  imprcfiion  fur  tous  les  efprits  ,  puifque  par 
naturels,  ou  de  quelques  beftiaux  déballe-  un  Jugement  rendu  par  les  Commiflaires  du 
cour ,  fels  que  des  cochons  de  lait ,  agneaux ,  Confeil ,  pour  la  vérification  des  droits  Ma- 
volailles,  Sec.  On  ne  la  paye  nulle  part  des  ritimes,  le  11  Décembre  1739  >  le  fieur  Ri- 
veaux,  vaches  ,  chevaux  8c  ânes  ;  on  ne  la  chard  Gofi!et  a  été  maintenu  en  qualité  de 
paye  pas  non  plus  de  rinduftrie,  parce  qu'el-  Chanoine  de  Bcrnefq  ,  dans  la  perception 
le  n'eft  pas  perfonnelle.  Se  jouiflance  de  la  Dixme  du  poillbn  qui  ar- 

La  queftion  de  fçavoir  fi  dans  les  endroits  rive  au  Havre  de  Port  en  Befl"m,  à  raifon 

où  la  Dixme  du  vin  fe  paye  à  la  cave ,  pou-  du  vingtième  poilTon ,  conformément  à  deux 

voit  s'exiger  du  vin  laifie  ou  payé  aux  pref-  Arrêts  du  Confeil  des  1 1  Octobre  16^2  ,  Se 

foirs  pour  droit  de  prelTurage,  s'eft  préfen-.  30  Janvier  1694. 

tée  au  Parlement  Se  au  Grand-Confeil,  Se  H  n'en  eft  pas  de  la  Dixme  comme  du 

y  a  été  ju^é  diverfement.  champart,  ce  dernier  droit  doit  quelquefois 

Le  Parlement  a  jugé  par  Arrêt  rendu  le  fc  payer  dans  les  granges  du  Seigneur;  mais 

2  Septembre  1735  ,  en  la  troifiéme  Cham-  cela  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  Dixmes  ;  le 

bre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Pelot ,  décimatcur  doit  la  percevoir  fur  le  champ 

qu'elle  n'étoit  pas  due  ;  cet  Arrêt  eft  rap-  même;  la  voiture  eft  à  fa  charge,  à  moins 

porté  par  Guyot  dans  fon  Traité  des  Fiefs,  qu'il  n'ait  titre  ou  poOeffion  immémoriale 

tom.  I ,  pag.  445  ;  &  je  penfe  qu'il  faut  s'en  contraire.  V.  Bajfet. 

tenir  à  cette  décifion  ,  parce  que  fi  le  droit  Cela  n'a  lieu   cependant  que  pour  les 

de  prefiurage  étoitpayéen  argent,  il  ne  fe-  grains;  car  la  Dixme  du  vin  ne  fe  paye  pas 

roit  conftamment  pas  fujct  à  la  Dixme;  il  ordinairement  dans  les  vignes;  c'eft  au  cel- 

doit  donc  en  être  de  même,  qnand  au  lieu  lier  &:  au  prefToir  que  les  décimateurs  doî- 

d'argent  le  droit  fe  paye  en  vin;  c'eft  tou-  vent  lever  cette  Dixme  (^),  &  ceux  qui  la 

{a  )  Par  une  exception  à  cette  régie  ,  Jes  Prieur  &:  Re-  dfoh  6"  pojfeJJIon  de  percevoir  la  Dixme  des  raifins  quift  re- 
ligieux de  la  Charité  -  fut  -  i-oire  çni  cqt  mainçeuuj  itins  k  çwlknt  daJii  l'âeniuii  de  h  grande  Dix/nwie  ou  Bannie  <k 
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doivent,  ne  peuvent  en  refufer  l'entrée  aux 
décimateurs.  Au  relie ,  c'eft  ,  comme  je  l'ai 
«Jéja  dit,  la  poflertlon  qui  régie  la  manière 
de  percevoir  la  Dixme. 

L'enlèvement  8c  la  voiture  de  la  Dixme 
du  vin  ei\  pareillement  aux  frais  du  déci- 
mateiir.  Il  y  a  néantmoins  des  pays  où  l'ufa- 
ge  eft  de  payer  la  Dixme  des  raifins  dans  les 
vignes  ;  cet  ufage  tient  lieu  de  Loi ,  &  cha- 
cun eft  tenu  de  s'y  conformer. 

Dans  les  pays  où  la  Dixme  du  vin  fe  paye 
aux  celliers  ou  aux  preffoirs  ,  les  décima- 
teurs font  obligés  de  faire  apporter  des  fu- 
tailles pour  l'enlever;  la  Cour,  par  Arrêt 
rendu  en  la  première  Chambre  des  Enquê- 
tes,  au  rapport  de  M.  Julien,  le  lo  Mai 
1758,  entre  ?vV  Prodhou,  Procureur  Fifcal 
au  Bailliage  de  Gié ,  &  les  Mathurins  de  la 
Gloire-Dieu  ,  Décimateurs  de  Gié ,  a  jugé 
que  non-feulement  M^  Prodhou  n'étoit  pas 
obligé  de  recevoir  des  futailles  en  échan- 
ge de  celles  dans  kfquelles  étoit  le  vin  de 
Dixme  qu'il  payoit  ;  n>ais  qu'on  ne  pouvoit 
même  exiger  que  fes  futailles,  contenant  le 
vin  de  Dixme ,  iortilfent  de  fa  cour  pour  être 
conduites  chez  \'es  Mathurins  ,  à  l'effet  d'y 
être  furvuidées  pour  lui  être  enfuite rendues. 

Les  Officiers  du  Bailliage  de  Nevers ,  aux- 
quels le  fleur  Morin  demanda  un  Aéle  de 
Notoriété,  fur  la  queftion  de  fçavoir  ;  i*'. 
quelles  étoient  les  efpéces  de  Dixmes  ordi- 
naires ,  Se  quelles  étoient  les  Dixmes  info- 
folites  ; 

2°.  De  quelle  manière  elles  fe  percevoient 
par  les  décimateurs,  èc  notamment  la  Dix- 
me de  navette  : 

Ont  attelle  par  Aéle  de  Notoriété  du  6 
Juin  1735  ,que5>  la  Dixme  ordinaire  eft 
3)  celle  de  froment,  orge  Se  avoine;  que  la 
M  Dixme  du  vin  eft  infol'te  en  plufieurs 
y>  Paroiffes  ,  &  accoutumée  dans  d'autres  ; 
»  qu'à  l'égard  de  toutes  les  autres  efpéces 
»  de  menues  Bc  vertes  Dixmes,  Se  entr'au- 
«  très  de  celle  de  navette ,  elles  font  de  leur 
M  nature  infolites  dans  leNivernois.à  moins 
»  que  les  décimateurs  ne  foient  fondés  en 
»  pofTeflîon  immémoriale  de  les  lever ,  &c. . . 
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»  Que  dans  tout  le  pays  régi  par  la  Cou- 

î>  tume  de  Nivernois la  feule  maniereT 

"  de  lever  les  fruits  décimables  eft  prédiale, 
»  confiante  8c  publique  fur  les  héritages 
n  où  la  preftation  de  la  Dixme  fe  fait  lors 
«  de  la  récolte  ,  fuivant  la  Coutume  &  i'u- 
i>  fage  des  lieux;  &  que  toute  autre  manie- 
33  re  que  les  décimateurs  entreprendroient 
M  d'introduire  pour  lever  la  Dixme,  Se  no- 
3>  tamment  dans  les  maifons  ,  granges,  gre- 
»  niers  Se  preffoirs  des  particuliers  ,  feroit 
M  considérée  comme  clandeftine  ,  inconnue , 
»  abullve  Se  contraire  au  Droit -commun, 
n  établi  Se  confacré  par  la  Coutume  &  l'u- 
M  fage  de  cette  Province ce 

La  perception  des  Dixmes  dans  une  Pa- 
roilTc  doit  être  uniforme,  Se  les  Dixmes  in- 
folites doivent  fe  percevoir  de  la  même  ma- 
nière que  les  Dixmes  ordinaires;  c'eft  une 
maxime  que  la  Cour  vient  de  confacrerpar 
un  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé 
Langlois  ,  le  19  Août  1758. 

Dans  cette  efpéce,  il  s'agilfoit  de  la  Dix- 
me des  pommes  de  terre  qui  fe  recueillent 
à  Iligny-la-Salle  Se  Rigny  S.  Martin  ,  en 
Champagne;  cette  Dixme  étoit  d'abord  fort 
peu  conlidérable  ,  Se  alors  les  Décimateurs 
la  percevoient  dans  les  maifons  des  particu- 
liers ;  mais  ceux-ci  ayant  fucceflivtment 
augmenté  Se  multiplié  la  culture  de  cette 
efpéce  de  fruit ,  le  Décimateur  s'apperçut 
que  la  perception  de  fa  Dixme  dans  les  mai- 
fons étoit  fujette  à  des  fraudes,  il  demanda 
qu'elle  lui  fût  payée  fur  le  champ  de  la  mê- 
me manière ,  &  fur  le  même  pied  que  celle 
des  gros  fruits. 

Les  habitans  foutinrent  que  le  Décima- 
teur ne  pouvoit  pas  innover  dans  la  maniè- 
re de  percevoir  cette  Dixme  qui  étoit  info- 
lite,  5c  qu'il  devoit  fe  conformer  à  l'ufage 
obfervé  jufques-  là  de  la  percevoir  dans  les 
maifons  Se  non  fur  le  champ. 

ParSenten'-e  rendue  au  Bailliage  de  Chau- 
mont  en  Baffigny,  le  31  Juillet  1754.  con- 
firmée par  l'Arrêt  fufdit  ,  il  a  été  ordonné 
que  la  Dixme  en  queftion  qui  jnfqu'alors 
avoit  été  payée  à  la  maifon  ,  feroit  payable 


PouWy,  rendue  ,  conêuhc  b-  portée aux  prejfoirs 

6-  cuves  defdits  Prieur  &•  Religieux  audit  lieu  de  Pouilly, 
par  les  Propriétaires  des  vignes  &:  à  leurs  fra's  ;  l'Ai'rct  qui 
A  maintenu  Jcs  Moines  daDs  un  droit  Ci  extraordinaire  ,  a 
été  rendu  au  Gjçand-Conreil  Ip  i  Août  1754.  11  eft  icnàb 


Tiir  d?s  titres  anciens  ,  niais  précis  ,  qui  prouvent  que  les 
PeJigieux  de  la  Charitc  avoiçnc  conccdé  Je  terrein  de  la 
gr.ii,dc  B  innie  ,  à  la  charge  de  le  planter  en  vig^ne,  &  ^^ 
leur  payer  la  Dixme  rendui?  chez  eux  dans  leurs  cavesAc-  > 
ain(î,  c'ttoit  plutôt  une  rcdcva.nce  foncière  qu'une  Dixuie. 

fur 
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fur  le  champ  ,  ainfi  que  celle  des  gros  fruits  Curé  de  Beaurcgard  en  exigea  la  Dixme, 

&  la  douzième  gerbe.  (elle  montoit  à  vingt  fagots  environ)  &:  il 

Comme  il  arrive  fouvent  que  dans  un  me-  fe  fondoit  fur  ce  qu'il  étoit  dans  Tufage  de 
me  champ,  il  y  a  des  grains  de  diftércntes  la  percevoir  des  autres  bois  fitués  fur  le  ter- 
qualités,  quoique  de  la  même  efpéce,  il  n'eft  ritoire,  ufage  fondé  ,  difoit-il,  fi  r  un  Ar- 
pas  libre  au  décimateur  de  choifir  dans  un  rét  rendu  le  23  Août  1647  «  P^''  lequel  un 
endroit  toutes  les  gerbes  qu'il  a  droit  d'en-  de  fes  prédécedeurs  avoir  été  »  maintenu 
lever  fur  tout  le  champ  ;  il  faut  qu'il  en  en-  3>  dans  le  droit  de  percevoir  la  Dixme  fur 
levé  de  tous  les  cantons,  Se  fans  choix  de  »  des  bois  coupés  par  un  particulier  de  la 
gerbes  plus  ou  moins  grofles  ,  autrement  il  w  Paroiffe;"  &  il  offroit  de  prouver  fa  poP 
y  auroit  concuffion.  feffion  de  percevoir  la  Dixme  fur  les  bois  des 

J'ai  dit  dans  les  premières  éditions  de  cet  particuliers  de  fa  ParoilTe, 
Ouvrage  ,  qu^entre  perfonnes  capables  de  M.  le  Duc  de  la  Rochefoucauld  conve- 
pofféder  des  Dixmes  ,  celui  qui  en  pofféde ,  noit  8c  de  l'Arrêt  &  de  la  pofltffion  du  Cu- 
&  qui  ell:  troublé  dans  fa  polfeflion  d'an  8c  ré;  mais  il  difoit  que  le  Curé  n'étoit  dans 
jour,  peut  intenter  complainte  ;  mais  cela  l'ufage  de  percevoir  la  Dixme  que  fur  une 
n  eft  pas  exaét,  la  nouvelle  Jurifprudence  efpéce  de  bois  nommé  aulnaye  ou  aulne; 
veut  que  fur  ces  matières  on  procède  fur  le  &  que  c'étoit  à  l'occafion  de  cette  efpéce  de 
plein  poffefroire.  Duperray  8c  de  Jouy  en  bois  que  l'Arrêt  de  i6^y ,  avoit  été  rendu 
donnent  les  raifons  ;  Se  le  Grand-Confeil  l'a  contre  plufieurs  habitans  qui  en  podédoient 
ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  entre  les  Jéfuites  de  cette  nature  ;  mais  que  jamais  les  bois  de 
du  Collège  de  Rouen ,  Se  le  Curé  d'Amble-  la  Seigneurie  n'avoient  été  fujets  à  la  Dix- 
ville,  le  14  Juin  1740.  me,  parce  que  ces  bois  étoient  d'une  efpéce 

Celui  qui ,  fans  titre  Se  fans  droit ,  a  per-  bien  différente  que  les  aulnayes  ;  que  les  re- 
çu des  Dixmes  qu'il  ne  pouvoit  pas  lever,  mifes  n'ètoient  pas  plantées  en  aulnayes, 
eft  obligé  de  les  rendre  à  ceux  à  qui  elles  ap-  mais  en  bois  de  la  même  nature  que  les  au- 
parriennent ,  parce  qu'il  profiteroit  du  bien  très  bois  de  la  Seigneurie  non  fujets  à  la 
d'autrui  contre  l'équité;  on  peut  fur  cela  Se  Dixme.  Enfin  ,  M.  de  la  Rochefoucauld  di- 
fur  l'obligation  où  font  les  Curés  de  faire  foit  qu'il  n'y  avoit  pas  une  interverfion  de 
enlever  les  Dixmes ,  confulter  l'Arrêt  du  t  3  culture  aflez  confidérable  pour  mettre  le  Cu- 
Décembre  lôyz  ,  dont  l'efpéce  eft  rappor-  ré  en  état  d'exiger  la  Dixme  ,  puifqu'il  ne 
tée  au  Journal  du  Palais.  s'agilToit  que  de  deux  arpens  de  terre  plan- 

Le  24  Juillet  1756,  laCour,par  un  Ar-  tés  en  bois,  &  que  fuivani  la  Jurifprudence 

rêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  ,  fur  les  a6luelle,  il  falloir  que  les  deux  tiers  du  ter- 

Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Joly  roir  au  moins ,  fulfent  changés.  Ces  raifons 

de  Fleury ,  a  confirmé  une  Sentence  des  Re-  prévalurent;  &  par  l'Arrêt  fufdit  la  Senten- 

quêtes  du  Palais  rendue  le  23  Septembre  ce  des  Requêtes  du  Palais,  qui  condamnoit 

i75  5,entreM.leDucdelaRochefoucauld,  ce  Curé  à  rendre  la  Dixme  qu'il  avoit  per- 

Seigneur  d'Amenecourt  (  dit  Beauregard  )  çue ,  fut  confirmée. 

&  le  Prieur  Curé  de  cette  Paroifle  :  voici  Dans  les  Paroiffes  oti  la  Dixme  de  bois 

l'efpéce  de  cet  Arrêt.  eft  d'ufage  ,  elle  ne  fe  perçoit  que  fur  ceux 

M.  le  Duc  de  la  Rochefoucauld ,  Seigneur  qui  font  vendus  ;  la  Jurifprudence  des  Ar- 

de  Beauregard  (  dont  environ  la  moitié  du  rets  ne  permet  pas  aux  décimateurs  de  f  exi- 

territoire  ne  produit  point  de  fruits  décima-  ger  des  bois  que  les  particuliers  font  couper 

blés ,  foit  parce  qu'une  partie  eft  inculte ,  pour  leur  ufage  perfonncl.  11  y  a  fur  cela  un 

{bit  parce  qu'une  autre  partie  fert  de  com-  Arrêt  célèbre  rendu  contre  le  Curé  de  Saint 

mune  &  de  pâturage,  foit  enfin  parce  qu'u-  Juft.le  23  Août   i(5d4 ,  rapporté    dans  1q 

ne  autre  partie  confifte  en  prés ,  )  fit  planter  Journal  des  Audiences ,  tom.  2 ,  liv.  6 ,  chap. 

en  bois  pour  fervir  de  remife  au  gibier ,  en-  48.  Drapier  &  Brunet  difent  que  plufieurs 

viron  deux  arpens  d'héritages  qui  étoient  au-  autres  Arrêts  ont  jugé  de  même, 
paravant  en  terres  labourables.  Lors  de  l'Arrêt  du  23  Août  i6i54 ,  on  re- 

A  la  première  coupe  de  ces  bois,  le  Prieur-  préfenta  que  la  Dixme  n'eft  point  due  à  cau- 
Tome  L  D  d  d  d  d 
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fe  de  la  vente,  mais  à  caufe  de  la  récolte  ;  œnes  ,  ils  foîent  cenfés  faire  afte  dérogeant 

qu'autrement  on  pourroit  ne  la  point  payer  à  leur  privilège ,  ni  qu'ils  puiffent  être  im- 

des  bleds  que  les  particuliers  employent  à  pofés  à  la  taille.  Des  Arrêts  du  Confeil  des 

leur  ufage;  mais  ce  moyen  ne  fit  point  d'im-  1 8  Mars  1666 ,  -^o  OCiohre  i6yo  8c  çSep^ 

preffion.  tembre  1 57  5,  avoient  auparavant  ordonné  la 

Il  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  au  Parle-  même  chofe.  V.  Taille. 
ment  de  Rouen  le  23  Juin  1750,  que  lorf-  Un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement 
que  le  Curé  eft  dans  une  poifeffion  quadra-  le  2  Sept. 1739,  fur  la  Requête  de  M.  le  Pro- 
génaire  de  percevoir  la  Dixme  d'herbage,  cureur  Général  de  la  Cour  des  Aides,  ordon- 
le  gros  décimateur  ne  peut  rien  y  reclamer  ne  que  les  Curés  feront  tenus  de  payer  les 
quand  les  herbages  font  changés  de  culture ,-  droits  de  gros  &  augmentation  du  vin  qu'ils 
Se  portent  des  fruits  fujets  à  grofle  Dixme.  vendront  provenant  des  Dixmes  qu'ils  tien- 
Cet  Arrêt  eft  intervenu  entre  i'Evêque  de  nent  à  ferme  des  gros  décimateurs ,  Se  ce  fous 
Troyes ,  Abbé  de  Montebourg ,  Se  le  Curé  les  peines  portées  par  l'Ordonnance.  Voyez 
de  Caquenauville.  les  articles  1 ,  4  8c  6  de  l'Ordonnance  du 

Une  conteftation  s'étant  élevée  entre  le  mois  de  Juin  1680,  dont  cet  Arrêt  ordonne 

Chapitre  d'Etampes  ,  &  le  Curé  de  Roin-  l'exécution. 

villiers ,  fur  la  queftion  de  fçavoir  à  qui  d'en-         Le  Committirmis  ni  les  autres  attributions 

tr'eux  appartenoient  les  menues  Se  vertes  particulières  n'ont  pas  lieu  pour  Içs  contef- 

Dixmes  de  cette  Paroiffe;  il  fut  paffé  une  rations  concernant  les  Dixmes  ;  cela  eft  dé- 

Tranfaction  le  18  Août  1717.  par  laquelle  cidé  par  l'art.  12  de  la  Déclaration  du  15 

le  Chapitre  abandonna  au  Curé,  tant  les  Janvier  173  i  ,  Se  un  Arrêt  du  Parlement 

menues  &  vertes  Dixmes  qui  faifoient  l'ob-  rendu  le  5  Décembre  1739  ,  qui  confirmoit 

jet  du  procès  ,  que  les  grofles  Dixmes  fur  une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ,  par 

lesquelles  il  n'y  avoit  point  de  conteftation;  laquelle  ce  dernier  Tribunal  avoit  retenu 

cet  abandonnementfe  fit  moyennant  3  70  liv.  une  conteftation  concernant  l'option  de  la 

de  redevance  annuelle ,  que  le  Curé  promit  portion  congrue  du  Curé  de  Garenne ,  a  été 

payer  au  Chapitre  ,  à  la  dédudion  de  300 1.  cafte  par  un  Arrêt  du  Confeil  rendu  le  21 

pour  fa  portion  congrue.  Juin  1740,  qui  a  renvoyé  les  Parties  au 

Le  Chapitre  d'Etampes  ayant  pris  des  Châtelet ,  nonobftant  le  Committimus  de  la 

lettres  de  refcifion  contre  cet  afte  en  1741 ,  Dame  de  Maflbl.  Voyez  la  Déclaration  de 

le  Curé  prétendit  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de  173 1 ,  au  mot  Curé. 

les  enthériner,parce,  difoit-il  ,que  les  Tranf-  Il  eft  de  principe  qu'on  ne  peut  exiger  la 

aftions  fur  procès,  ont  force  de  chofe  jugée;  Dixme  des  trèfles,  bourgognes,  fainfoins, 

les  Chanoines  répondoient  qu'il  n'y  avoit  vefces  Se  autres  herbages  que  l'on  fait  man- 

point  de  procès  pour  les  groiles  Dixmes,  geren  verd  auxbeftiaux  néceflaires  à  la  cul- 

dont  la  Tranfatlion  contenoit  aliénation  au  ture  des  terres  des  fermes ,  Se  même  dans  les 

profit  du  Curé  ;  ils  ajoutoient  que  cette  allé-  pays  où  la  Dixme  de  ces  fortes  d'herbages 

nation  avoit  été  faite  fans  obferver  les  for-  fe  perçoitquand  ils  font  fecs,  Se  quand  même 

mes  prefcrites  ;  Se  par  Arrêt  rendu  le  6  Juin  ces  verdures  feroient  coupées  fur  des  terres 

1742, les  lettres  de  refcifion  furent  enthéri-  qui  portent  ordinairement  des  fruits  déci- 

nées,  parce  que  l'Ordonnance  de  Charles  mables ,  dont  les  décimateurs  percevoient 

IX,  fur  lesTranfaélions,  n'a  lieu  qu'entre  la  Dixme. 
majeurs  d'ans  Se  non  contre  l'Eglife.  Cette  régie  a  lieu  même  en  Normandie; 

Une  Déclaration  du  i<5  Novembre  1723  ,  Se  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rouen 

regiftrée  enlaCourdesAides  le  3  Décem-  le  12  Février  1751  ,  entre  le  fermier  des 

bre ,  porte  que  les  Curés  à  portion  congrue ,  Dixmes  de  la  Paroiffe  de  Valframberg ,  Se 

enfemble  les  Curés  décimateurs  qui  ne  jouif-  le  nommé  Jean,  a  ju£;é  que  les  \efces  cou- 

fent  que  des  portions  indivifes  des  Dixmes  pées  en  verd  pour  nourrir  les  beftiaux ,  ne 

de  leurs  ParoiiFes,  pourront  prendre  à  fer-  font  point  fujettes  à  la  Dixme. 
me  lefdites  Dixmes  ou  les  portions  indivifes         Dans  cette  efpéce  ,  le  décimateur  étoît 

d'icelles  ,  fans  que  pour  raifon  defdites  fer-  cependan;  en  pofteflion  de  percevoir  cette 
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efpéce  de  Dixme;  on  en  convenoït ,  mais 
on  la  foutenoit  abufive. 

Le  même  Parlement  avoit  rendu  un  pa- 
reil Arrêt  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avo- 
cat Général  le  Chevalier,  le  29  Mai  172.7, 
contre  le  Curé  de  Renemefnil  ;  ce  Curé  ar- 
ticuloitauiïi  qu'il  étoit  en  poflenTion  de  per- 
cevoir la  Dixme  de  fainfoins  ,  vefces ,  dra- 
gées Se  autres  nourritures  des  bertiaux  cou- 
pés ou  pâturés  en  verd  ;  on  ne  lui  conteftoit 
pas  cette  pofTeflîon ,  mais  on  la  foiitenoit 
abufive.  Se  quoiqu'il  fût  défendu  par  le  cé- 
lèbre M^  Thonars ,  il  perdit  fa  caufe  ;  &  la 
Sentence  du  Bailliage  de  S.  Salvin.du  29 
Odobre  1726  ,  qui  avoit  mis  hors  de^Cour 
fur  fa  demande ,  fut  confirmée. 

On  juge  autrement  >  ainfi  que  je  l'ai  dit 
cî-devant,  quand  il  s'agit  de  terres  labou- 
rées ,  mifes  en  pâtures  d'herbages  depuis 
quarante  ans,  dans  le  Cotentin  &  dans  l'é- 
tendue du  Bailliage  de  Bayeux  ,  dont  le 
commerce  du  pays  eft  d'engraiJTcr  des  bef- 
tiaux  pour  vendre  ,  &  011  toutes  les  terres 
ne  font  mifes  en  herbagesque  pour  cet  ufage. 

Un  autre  Arrêt  rendu  au  même  Parle- 
ment le  22  Juin  1735,  en  la  féconde  Cham- 
bre des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Bon- 
neval ,  contre  le  Curé  d'Agneau ,  a  jugé  que 
le  Dixme  du  lin  fe  percevroit  au  champ  ou 
au  rotoir,  mais  {ans  graine. 

On  prétendoit  autrefois  que  les  Curés 
dévoient  avoir  la  préférence  pour  les  baux 
des  Dixmes  de  leurs  Paroiffes ,  affermées  par 
les  décimateurs  ;  quelques  anciens  Arrêts 
l'ont  même  ainfi  jugé;  mais  d'autres  Arrêts 
des  II  Février  1604.8c  24  Janvier  1606, 
ont  rejette  cette  préférence  :  8c  après  avoir 
prononcé  le  dernier  de  ces  Arrêts ,  M.  le 
premier  Préfident  de  Harlay  dit  aux  Avo- 
cats que  »  la  maxime  devoit  demeurer  dé- 
3î  formais  pour  réfolue  au  Barreau.  «  V.  la 
Biblioth.  Canon.  Se  le  Recueil  de  Drapier. 
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En  Normandie,  l'ufage  eft  de  préférer 
les  habitans  de  laParoiiïe  ù  tous  étrangers, 
pour  l'acquifition  des  pailles  provenantes 
de  la  Dixme;  quelques  Communautés  8c 
habitans  ont  même  prétendu  que  ces  pailles 
dévoient  toujours  être  payées  fur  le  même 
pied  ,  fans  variation  de  prix  ;  mais  plufieurs 
Arrêts  ont  rejette  cette  prétention ,  Se  ont 
ordonné  qu'en  donnant  la  préférence  aux 
Paroifliens  pour  l'achat  des  pailles,  ils  les 
payeroient  fur  le  pied  du  prix  courant. 

Il  y  a  fur  cela  deux  Arrêts  du  Parlement 
de  Rouen;  l'un  du  21  Juillet  1684,  contre 
les  habitans  de  Douvres;  l'autre  du  13  Jan- 
vier 1733  ,  contre  ceux  de  S.  Léger. 

Le  Grand-Confeil  en  a  rendu  deux  fem- 
blables;  le  premier  le  2  Mars  1739  »  en  fa- 
veur de  l'Archevêque  de  Cambrai ,  Abbé 
de  Saint  Evroult ,  contre  les  habitans  de 
Villers-  Canifets;  &  le  fécond  le  5  Juillet 
1749 ,  en  faveur  des  Bénédiélins  de  S.  Mar- 
tin-de-Sées,  contre  les  habitans  deRcfray. 

Sur  la  Dixme  des  Hautains  en  Dauphi- 
né  ;  c'eft-à-dire  ,  du  j^roduit  des  vignes  qui 
font  élevées,  &  qui  viennent  fur  des  arbres  , 
voyez  l'art,  premier  des  .Cahiers  préfentés 
par  le  Clergé  fur  le  temporel  en  1730,  &la 
réponfe  du  Roi  à  ces  Cahiers. 

DIXMES   INFÉODÉES. 

Les  Dixmes  Inféodées  tirent  leur  origine 
de  Charles  Martel.  Ce  Prince  récompenfa 
laNobleffe,  qui  avoit  bien  mérité  de  l'Etat, 
en  accordant  à  plufieurs  Gentilshommes  des 
droits  de  Dixme  à  prendre  dans  l'étendue 
àes  Fiefs  dont  il  les  avoit  gratifiés.  V.  Fithou. 

Les  Auteurs  qui  ont  le  plus  creufé  l'An- 
tiquité, Se  qui  ne  fe  déterminent  point  par 
les  préjugés  vulgaires ,  conviennent  que  les 
droits  accordés  aux  Gentilshommes  ,  n'ont 
jamais,  ni  fait,  ni  pu  faire  partie  du  Do- 
maine de  l'Eglife  (a) ,  puifqu'il  n'y  avoit 


(  a  )  Le  mo:  Dixme  dans  les  attes  anciens  ne  fignifie  pas 
toujours  J'oblation  des  Fidèles  i  l'Eglife  ;  l'Abbé  de  Fleu- 
ry,  dans  fon  Inftitution  au  Droit  Kcdcfiaftique  ,  part,  i , 
chap.  15,  obferve  qus  m  dans  l'établiRcmenc  des  Fiefs  &: 
»  des  Cenfives ,  les  Seigneurs  donnoient  les  terres  à  leurs 
SI  Vaffaux,  à  la  charge  de  leur  rendre  une  partie  des  fruits, 
»  comme  il  eft  évident  par  les  droits  de  Charnpart  & 
«  de  Bourdelage  ;  quelquefois  ils  ne  fe  réfervoient  que  les 
M  Dixmes  ou  les  neumes. 

»  En  aucunes  Seigneuries  de  ce  Pays  «  dit  Coquille 
fur  l'art.  8  du  ch.  ii  de  la  Coutume  de  Niveinois,  »  font 
"  droits  de  DixiTics  qui  font  purs  laïcaux  ,  ayant  été  ac- 
»  cordés  aux  Seigneurs  fSf  les  Sujets ,  pour  J'exiindlion 


n  &  compofition  d'aucuns  droits  ,  comme  elt  la  Dixme  de 
M  Clamecy  envers  les  Ducs  de  Nivernois  ,  &  la  Dixme  de 
3>  la  Porte  de  Sully  en  Doniiois. 

Le  Traité  des  Dixme*  de  le  Merre  porte  au/H  que  -  le 
3»  Champart  eft  une  efpcce  de  Dixme  inféodée  ,  quand  il 

»  eft  Seigneurial Les  Seigneurs  qui  ont  donné  leurs 

3>  reires  depuis  le  Concile  de  Latran  ,  à  condition  d'en 
"  payer  une  efpcce  de  Dixme  ,  ont  appelle  ce  droit  Cham- 
"  part  plutôt  que  Dixme  ,  afin  de  lever  toute  occafion  de 
M  croire  qu'ils  avoient  violé  ce  Décret.  Il  y  en  a  qui  ont 
3»  été  moins  fcrupuleux  ,  6c  qui  ont  confervé  le  nom  de 
M  Dixme.  «  Voyez  le  cliap.  i  cr  de  ce  Traité ,  &  Dumoulia 
fur  l'art.  41  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris. 

D  d  d  d  d  ij 


7<54 


IX  DIX 


point  encore  de  Loix  publiques  qui  împo-  le  femîment  de  M.  Louet  fur  la  régie  de  m- 

ialTent  la  néceffité  de  payer  la  Dixme  à  l'E-  firmis,  n.  45  ,  où  il  rapporte  différens  Ar- 

glife.  Les  Conciles  de  Tours  8c  de  Mâcon ,  rets  qui  ont  jugé  la  queftion.  Voyez  le  mê- 

dont  j'ai  parlé  ailleurs,  n'étoient  point  des  me  Auteur,  lettre  D,fom.  35.  Voyez  aufft 

Loix,  maïs  de  (Impies  confeils  ,  Se  des  ex-  la  Coutume  de  Cambrai ,  tit.  26,  art.  9.  La 

horrations  de  payer  la  Dixme.  Coutume  d'Auvergne,  chap.  17,  art,  18;  la 

Le  droit  de  Dixme  accordé  aux  Laïcs  ,  Coutume  de  Blois ,  art.  6}  ;  celle  de  Berri , 

étoitun  droit  nouveau  qui  avoit  une  caufe  art.  16,  &  l'Arrêt  du  3  Mars  1741  ,  dont  je 

&  une  inftitution  toute  différente  de  la  parle  au  mot  Cûeaux  U). 

Dixme  Eccléfiaftique ,  qui  n'étoit  alors  que  H  a  même  été  jugé  que ,  faute  de  foi  8c 

volontaire.  hommage,  &  du  payement  des  droits  Sei- 

Toutes  les  Dixmes  font  dans  le  principe  gneuriaux,  le  Seigneur  pouvoit  exercer  le 

des  droits  temporels  8c  profanes ,  tels  que  retrait^  féodal  fur  le  Bénéficier  qui  avoic 

les  autres  droits  qui  ont  été  impofés  fur  les  réuni  à  fon  Bénéfice  des  Dixmes  Inféodées, 

héritages  (a).  Une  portion  de  ces  droits  eft  11  y  a  à  ce  fujet  un  Arrêt  de  l'an  1684,  dans 

devenue  fpirituelle  par  l'application  8c  Va-  le  Journal  des  Audiences ,  tom,  4. 

nion  qui  en  a  été  faite  au  miniftere  fpiri-  Les  Eccléfiaftiques  ont,  depuis  plufieurs 

tuel  (/;);  l'autre  portion  que  l'autorité  des  fiécles,  regardé  les  Dixmes  Inféodées  corn- 

Rois  a  primitivement  affeélée  aux  Laïcs,  me  un  larcin  fait  à  l'Eglife. 

eft  reftée  un  droit  profane  8c  commerçable.  En  1 179  ,  fous  Alexandre  II,  ils  fe  plai- 

Lorfque  les  Rois  &  les  Empereurs  Chré-  gnirent  même  fi  haut  au  Concile  de  Latran  ^ 

tiens,  pour  marquer    leur    attachement  à  qu'ils  firent  décider  que  les  Laïcs  ne  pour- 

l'Eglife,  ont  obligé  de  payer  la  Dixme  aux  roient  plus  polTéder  de  Dixmes  par  droic 

EccléHafliques,  ils  n'ont  point  révoqué  les  héréditaire,  &  qu'on  ne  pourroit  plus  les 

concefTions  qu'ils  avoient  faites  aux  Laïcs;  aliéner,  à  peine  d'excommunication, 

les  Dixmes  Inféodées  n'ont  point  changé  de  Mais  les  Canons  de  ce  Concile,  qui  con- 

nature,  elles  n'ont  jamais  été  tranfmifes  à  tiennent  cette  difpofition  ,  n'ont  jamais  été- 

l'Eglife  ,  qui  a  reçu  la  portion  qu'elle  pof-  admis  en  France.  Philippe-le-Bel  en  porta 

féde  de  la  libéralité  des  Princes,  &  de  la  fes  plaintes  à  Clément  V,  qui  décida  par  un 

charité  des  Fidèles.  Bref,  que  le  Concile  de  Latran  n'auroit  pas 

Ainfi  c'eft  une  erreur  de  dire  que ,  quand  lieu  en  France,  par  rapport  à  la  réverfioa 

un  Eccléfiaftique  s'empare  des  Dixmes  In-  des  Dixnves. 

féodées,  c'eft  un  retour  au  Droit  commun.  On  tient  cependant  pour  maxime  que,  de 

parce  que  l'Eglife  n'a  pas  plus  de  droit  fur  Droit  commun  ,  les  Dixmes  appartiennent 

les  Dixmes  Inféodées,  que  les  Seigneurs  au  Curé;  il  ne  lui  faut  d'autre  titre  que  fon 

Laïcs  en  ont  fur  les  Dixme's  Eccléfialîiques.  clocher  pour  les  exiger  ;  au  lieu  qu'il  faut ,. 

Les  Dixmes  Inféodées  ne  changent  pas  ou  un  titre,  ou  au  moinsune  pofteffion  cen- 
méme  de  nature,  lorfqu'elles  font  acqui fes"  ténaire  aux  Seigneurs  Laïcs,  ainfi  que  je 
par  des  Corps  Eccléllaftiques;  elles  confer-  vais  l'expliquer  ;  fans  cette  pofTeffion ,  prou- 
vent leur  impreflîon  féodale, l'Eglife  les  pof-  vée  par  titres  8c  par  témoins ,  on  admet  les 
féde  fans  fuppretTion  de  Fief  ;  Se  le  Bénéfi-  Curés,ou  autres  décimateurs,  à  révendi- 
cier,qui  a  réuni  à  fon  Bénéfice  des  Dixmes  quer  les  Dixmes  Inféodées. 
Inféodées  ,  doit  la  foi  8c  hommage  au  Sei-  Chopin  (  de  la  Police  Eccléfiaftique, 
gneur,  8c  tousles  droits  Seigneuriaux;  c'eft  liv.  5  ,  tit.  4)  réunit  plufieurs  pafiliges  des 

(  a)  Voyez  Grimaudec,  Tifaké  des  Dixmes,  liv.  i,  chap.  Mai  i7f9,au  rapport  de  M.  l'Abbé  Boucher  en  J.i  Grand- 

6  5  M.  Dupuy  fur  l'art.  74  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallica-  Chambre  ,  la  Cour  a  jugé  qu'une  Dixme  qui  ctoic  prouvée 

ne  ;  Dumoulin  fur  l'art.  lo^  de  la  Coutume  de  Poitou  ;  Se  inféodée  avant  k  Concile  de  Latran  ,  étoit  redevenue  Dix- 

Coquillc;  dans   fon  Obfeivaïion  préliminaire  fur  la  Cou-  me  Eccléfiaftique  par  la  donation  qui  en  avoit  été  faite 

tume  de  Nivernois.  avec  le  confentcment  du  Seigneur  Suzerain  ,  à  une  Abbaye  • 

{h)  Voyez  l'Ordonnança  de  Clotaire  premier ,  qui  eft  de  l'Ordre  de  Cîteaux  en  115^.  Le  confentement  du  Sei- 

dans  Baluze,  tome  ler  des  Capiculaires ,  page  7,  par  la-  gneur  Suzerain  a  été  regardé  comme  opérant  Pextinûion 

<juelle  ce  Prince  céda  à  l'Eglife  les  Dixmes  qui  lui  ap-  de  la  féodalité, 

f  artenoient ,  &  défendit  à  {qs  Receveurs  de  les  exiger.  J'ignore  refpéce  de  cet  Arrêt  ;  je  tiens  de  l'un  des  Jm- 

(c;  Je  dois  cependant  avertir,  que  par  Arrêt  rendu  le  8  ges ,  ceque  j'en  dis  dans  cette  note. 


D   I   X  DIX          75y 

Canoniftes,  qui   décident  tous  qu^îl  Tuflit  des  aveux  Bc  dénombremens  pour  établir 

aux  Laïcs  ,  pour  être  maintenus  en  polTef-  Tinféodation  des  Dixmes.   La  Sentence  de 

iïon  des  Dixmes,  d'alléguer  l'inféodation, en  la   SénéchaufTée    d'Auvergne  l'avoit  ainfi 

prouvant  la  poOefTion  centenaire.  Tronçon ,  jugé  ;  mais ,  en  caufe  d'appel ,  le  fieur  de  la 

fur  l'article  113  de  la  Coutume  de  Paris,  &  Grange  repréfenta  des  partages  de  famille, 

Legrand  Tur  celle  de  Troyes ,  art.  148  ,  s'ex-  des  tcftamens  ,  &  autres  actes  énonciatifs  de 

pliquent  de  même;  Fevret ,  Traité  de  l'A-  fon  droit  de  Dixme.  Il  foutint  que  ces  adles 

bus  ,  liv.  6 ,  ch.  2  ;  Brodeau  fur  M.  Louet ,  antérieurs  à  cent  ans,  joints  à  uneponeffioti 

lettre  D  ,  fomm.  ç,Sc  M*^  Simon  en  fon  dont  on  ne  pouvoit  découvrir  l'origine,  fuf- 

Traité  des  Dixmes,  difent  tous,  "  qu'en  al-  fifoit.  Il  citoit  l'Edit  de  1708;  l'Arrêt  l'a 

3>  léguant  l'inféodation,  on  peut  prouver  la  maintenu,  8c  a  infirmé  la  Sentence. 

»  polleffion  immémoriale  des  Dixmes  par  La  même  chofe  a  été  jugée  par  quatre  au- 

»  des  aveux,  des  partages,  &  autres  fem-  très  Arrêts.  Le  premier ,  rendu  le  12  Juillet 

»  blables  documens  légitimes.  «  1723  ,  eft  rapporté  par  le  Merre,  Traité des^ 

Cette  doctrine  ei\  confirmée  par  un  Edit  Dixmes,  tome  2  ,  page 4(55.  Il  confirme  une 

du  mois  de  Juillet  1708,  enregiilré  le  pre-  Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  par  la- 

mier  Septembre  fuivant ,  qui  contient  qua-  quelle  un  Seigneur  de  Fief  avoit  été  admis 

torze  articles  j  on  y  lit  entr'autres  chofes  :  à  prouver  la  poiïeffion  dans  laquelle  il  étoit 

Voulons que  ceux  des  Propriétaires  &  Tof-  de  percevoir  la  Dixme  fur  fon  Fief,  indé- 

pjfeurs ,  qui  feront  acîuellemzfit  inquiétés  par  pendamment  des  aveux ,  Se  des  aftes  de  foi 

des  Eccléjîafliques  ou  Bénéficiers  pour  la pof-  Se  hommage.   Le  Merre,  qui  étoit  dévoué 

feffion  &  ]ouiJl'ance  des  Dixmes  ,y  demeurent  aux  intérêts  du  Clergé,  dit  néantmoins,  en 

irrévocablement    maintenus,  comme   dès-à-  rapportant  cet  Arrêt,  que  les  aveux  &  dé- 

préfent  nous  les  y  maintenons  par  le  préfe?7t  nombremens  ne  font  pas  néceifaires   pour 

Edit ,  en  juftifiant  néantmoins d'une  jouif-  établir  le  droit  qu'ont  les  Seigneurs  Lai'cs  de 

fance  pa'if.hle  de  cent  ans ,  quand  même  ils  percevoir  la  Dixme  fur  leurs  Fiefs. 

n  auraient  à^ autres  titres  que  la  preuve  de  Le  fécond  a  été  rendu  au  Grand-Confeil 

leur  pojfejjion.  le  9  Juillet  iy26,en  faveur  du  fieur  Hen- 

La  confirmation  accordée  par  cet  Edit  nequin,  Seigneur   d'un   Fief  fitué  dans  la 

aux  Seigneurs  de  Dixmes  Inféodées,  n'étoit  Paroifle  de  Floris,  qu'il  a  maintenu  dans 

pas    gratuite,  mais   burfale;  cependant   fa  un  droit  de  Dixme  ,  fur  le  fondement  d'un 

difpofition  a  été  adoptée  par  tous  les  Tri-  aéle  de  famille  ancien  d'un  aveu  de  1594, 

bunaux  qui  en  ont  reconnu  la  fagefle.  &  d'une  polfefilon  immémoriale,  contre  un 

Comme  la  pofreffion  immémoriale  &  cen-  Génovéfin,  Curé  de  Floris,  qui  réclamoit 

ténaire  ne  peut  fe  prouver  uniquement  par  cette  Dixme. 

témoins,  on  exige  qu'elle  foit  appuyée  de  Un  troifiéme  Arrêt,  aufli  rendu  au  Grand- 
quelques  titres  anciens ,  entre  lefquels  les  Confeil,  an  rapport  de  M.  de  Lier,  enl'an- 
aveux,  les  foi  &  hommage,  tiennent  ordi-  née  1733,3  jugé  la  même  queftion  de  la 
iiairement  le  premier  rang,  quoiqu'ils  ne  même  manière,  en  faveur  du  Seigneur  de  W 
ibient  pas  abfolument  néceffaires  pour  con-  Mallerée  contre  le  fieur  d'Harcourt,  Abbé 
ierver  les  Dixmes  aux  Laïcs,  quand  leur  des  Menât  :  voici  i'efpéce  d'un  quatrième, 
poffeflion  eft  prouvée  par  d'autres  pièces.  Le  Chapitre  de  Chartres  ,  Seigneur  en 
C'eftainfi  que  cette queftion  (fur  laquelle  partie  de  Fontenay- fur-Eure,  &  Curé  pri- 
îl  faut  convenir  que  la  Jurifprud-encc  a  va-  mitif  du  même  lieu,  ayant  conteftéun  droit 
rié)  a  été  jugée  par  un  Arrêt  rendu  le  30  de  Dixmes  Inféodées,  lians  la  même  Pa- 
J'uin  1723,  en  la  cinquième  C'hambre  des  roilTe,  aux  fieur  &  dame  de  Cafienave,Sei- 
Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  l'ichon,  gneur  de  deux  Fiefs  dans  Je  même  lieu  ,  fous 
Lors  de  cet  Arrêt,  le  (  uré  de  Bufllere  prétexte  que  c'étolt  une  Dixme  Ecclëfiafti- 
foutenoit  que  le  fieur  de  la  Grange  devoit  que,  il  s'eft  agi  de  fçavoir  fi  les  fieur  & 
fe  défïfter  au  profit  de  la  Cure,  d'une  par-  dame  deCafienave  pouvoient  polféder cette 
lie  des  Dixmes  de  cette  Paroifie,  parce  que  Dixme,  Ans  juftifier  par  anciens  aveux  Se 
le  fieur  de  la  Grange  ne  rapportoit  point  dénombremens,  qu'elle  fût  une  Dixme  La-- 
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féodée;  c'étolent  les  feuls  titres  que  le  Cha-  feurs;  le  fieur  Ciroux  rapportoit  l'afîe  fur 

pitre  vouloit  reconnoître.  lequel  la  pofTefllon  et?,  Curés  étoit  fondée. 

Par  Arrêt  rendu  le  8   Mai  1732,11  fut  C'étoit  une  efpéce  d'accord  fait  entre  le 

ordonné  que  les  Parties  contefteroient  plus  Concierge  de  la  Terre  de  Kioux ,  &  le  Curé 

amplement,  pendant  fix  mois,  &   qu'elles  en  1700,  par  lequel  les  Dixmes  Inféodées 

pourroient  rapporter  des  titres  &  des  pièces  étoient  cédées  au  Curé ,  à  la  charge  d'entre- 

telles  que  bon  leur  fembleroit,  notamment  tenir  le  Chœur  de  l'Eglife,  &  de  ne  plus 

des  aveux  &  dénombremens  anciens,  des  exiger  de    portion   congrue,  &  jamais  ce 

aftes  de  foi  &  hommage,  des  contrats  de  Concierge  n'avoit  eu  pouvoir  de  p  a  (Ter  un 

vente,  à^^  baux.  Se  autres  titres  équivalens.  pareil  afte,  qui  emportoit  aliénation  d'une 

Le  même  Arrêt  a  admis  les  fieur  ^  dame  de  partie  de  la  Terre  ;  au  moyen  de  quoi  il  étoit 

CaHenave  à  faire  une  preuve  teftimoniale  ;  évident  que  la  pofleflîon  des  Curés  étoit  ap- 

&  ces  preuves  ayant  été  faites,  tant  parte-  puyée  fur  un  titre  vicieux,  &  par  confé- 

moins ,  que  par  repréfentation  de  baux  ^  quent  qu'elle  devenoit  fans  effet.  V.  Biens 

pièces ,  autres  que  des  aveux ,  &  foi  &  hom-  d'Eghfe. 

mage,  mais  qui  établiflbient  une  ancienne  Le  Curé  répondoit  que  la  poffeffion  des 

poffeffion ,  les  fieur  Se  dame  de  CaiTcnave  Dixmes, en  la  perfonne  àes   Curés,  étoit 

ont  été  maintenus  par  Arrêt  rendu  en  la  favorable ,  &  qu'on  adoptoit  toujours  vo- 

cinquiéme  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rap-  lontiers  les  moyens   &  les   ad:es  qui   les 

port  de  M.  Titon  ,  le  21  Aoiàt  1733.  avoient  fait  rentrer  dans  le  Droit  commun; 

II  y  a  beaucoup  de  pareils  Arrêts  rendus  Par  Arrêt  rendu  le  21  Juin  1749  ,  fur  \çs 

auGrand-Confeil,  qui  ont  tous  jugé  que  la  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  le  Bret, 

poflTeffion    centenaire,  foutenue    de    titres  le  fieur  Ciroux  fut  renvoyé  en  polTeffion 

énonciatifs,  fuffifoit   aux  Seigneurs  pofTé-  de  la  Dixme,&  le  Curé  condamné  à  s'en 

dans  des  Dixmes  Inféodées,  &  fingtiliére-  défilter. 

ment  un  en  faveur  du  fieur  Burou,  Seigneur  Les  Papes  ont  accordé  à  l'Ordre  de  Cî- 

du  Fief  de  la  Pinée  &  Confors ,  contre  le  teaux,  à  celui  de  Fontevrault,  &  à  quelques 

Prieur-Commendataire   de  Reigny,le  23  autres  Ordres   Religieux ,  l'exemption  de 

Avril  1743.  payer  la  Dixme  des  fruits  décimables  pro- 

Un  autre  Arrêt ,  aufTi  rendu  au  Grand-  duits  par  les  terres  qu'ils  font  valoir  par 
Confeil  le  9  Septembre  1723.  en  faveur  de  leurs  mains;  mais  ces  exemptions  n'ont  lieu 
la  Marquife  de  Belleforiere,contre  le  Prieur-  que  pour  la  Dixme  Eccléfiaftique ,  &  n'ont 
Curé  de  la  Neuville-le-Roi,  a  été  plus  loin;  aucun  effet  pour  les  Dixmes  Inféodées,  parce 
car  il  a  jugé  que  la  poffeffion  immémoriale,  que  les  Papes  n'ont  jamais  accordé,  ni  pu 
prouvée  par  des  titres  ,  comme  contrats  de  accorder  de  privilège  fur  les  biens  des  Sé- 
vente,  partage,  baux,  &c.  fuffifoit  à  la  Da-  culiers;  s'ils  l'avoient  fait,  ceferoit  un  abus. 
medeBelleforiere,  &  qu'il  n'étoit  pas  né-  C'eftceque  le  Grand-Confeil  a  jugé  par  un 
ceffaire  qu'elle  rapportât  un  aveu  de  cent  Arrêt  notable  rendu  le  14  Août  i<5<54,  en- 
ans  avant  la  demande.  tre  le  Seigneur  de  Villeneuve-fur-Cher ,  & 

Le  fieur  Ciroux  ayant  acquis  la  Terre  de  les  Religieufes  de  N,  D.  d'Orfan ,  Ordre  de 

Rieux,  prétendit  jouir  des  Dixmes  qui  fe  Fontevraut. 

perçoivent  fur  cette  Terre ,  Se  demanda  que  Ce  même  Arrêt  (  qu'on  trouve  au  Code 

le  Curé  fût  tenu  de  s'en  défifter.  Pour  ap-  des  Curés)  a  encore  jugé  que  l'exemption 

puyer  cette  demande,  le  fieur  Ciroux  repré-  des  Dixmes  Inféodées  ne  peut  s'acquérir 

fentoit  des  aveux  Se  dénombremens  en  grand  par  prefcription ,  non  plus  que  l'exemption 

nombre,  dans    lefquels    les    Seigneurs  de  des  Dixmes  Eccléfiartiques.  V.  C;/mwa-. 

Rieux  avoient  compris  les  Dixmes  Inféo-  Pithou,  Coquille  Se  Chopin ,  difent  que 

dées ,  5c  d'autres  pièces  qui  établiffoient  la  les  Dixmes  Inféodées  ne  font  fujettes ,  ni  au 

jouiffance  des  Seigneurs,  Se  la  propriété  de  retrait  lignager,  ni  au  retrait  féodal,  quand 

ces  Dixmes.           ^  elles  font  vendues  à  l'Eglife  de  la  Paroiffe 

Le  Curé  oppofoit  une  poffeffion  de  qua-  à  laquelle ,  fuivant  l'opinion  commune ,  el- 

rante  ans ,  tant  par  lui  que  par  içs  prédécef-  les  appartenoient  originairement. 
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Drapier,  qui  cite  ces  Auteurs ,  rapporte  Le  Dol  réel  eft  celui  qui  vient  de  la 

lin  Arrêt  rendu  en  la  troifiéme  Chambre  des  chofe,  comme,  par    exemple,  lorfque    la 

Enquêtes,  le  4  Août  1695,  par  lequel  il  chofe  vendue  n'eft  pas  auffi  bonne,  8c  d'une 

prétend  que  la  Cour  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  valeur  égale  à  celle  que  l'Acquéreur   lui 

pas  lieu  au  retrait  féodal  exercé  par  M.  le  croyoit. 

Préfident  de  Bailleul ,  comme  Seigneur  de  Les  manières  de  tromper  étant  infinies  , 

Château-Gontier,  de  Dixmes  Inféodées  ac-  il  n'eft  pas  polTible  de  réduire  en  régie  quel 

quifes  par  le    Prieur-Curé  d'Aviré;  mais  doit  être  le  Dol  qui  fufFit  pour  faire  annul- 

l'efpéce  de  cet  Arrêt  eft  rendue  d'une  ma-  1er  les  conventions,  ou  pour  donner  lieu  X 

niere  obfcure  ;  &  j'ai  peine  à  croire  que  la  des  dommages  &  intérêts  :  voici  néantmoins 

prétendue  faveur  du  retour  des  Dixmps  à  quelques  principes  fur  cette  matière. 

î'Eglife,  puiffe  interdire  aux  Lignagers  Se  Le  Dol  n'eft  pas  toujours  tel,  qu'il  fuffife 

aux  Seigneurs  de  Fief ,  l'exercice  d'une  ac-  pour  annuller  les  conventions.   Il  n'a  cet 

tion  qui  eft  de  Droit  commun,  8c  qui  n'a  effet,  que  lorfqu'on  ufe  de  mauvaife  voie, 

pour  objet  que  la  propriété  d'un  bien  pro-  dans  le  deffein  détromper,  Se  qu'on  engage 

fane.  celui  qui  eft  trompé  à  donner  un  confente- 

Drapier  rapporte  le  difpofitif  d'un  autre  ment  qu'il  n'auroit  pas  donné,  fi  la  trompe- 
Arrêt,  rendu  le  18  Mai  1703 ,  par  lequel  il  rie  lui  eût  été  connue. 
a,  dit-il ,  été  jugé  »  que  les  Dixmes  Inféo-  Si ,  par  exemple ,  celui  qui  a  en  fa  puiA 
3>  dées  ont  le  même  privilège  que  les  Dix-  fancele  titre  d'une  fervitude  établie  fur  foti 
30  mes  Eccléllaftiques ,  pour  empêcher  la  héritage,  cache  ce  titre,  Sctranfige avec ce- 
3>  prefcription.  œ  lui  à  qui  la  fervitude  eft  due ,  ce  Dol  annul- 

Quand  le  droit  de  Dixme  Inféodée  eft  en  lera  la  tranfailion;  mais  fi  le  Dol  n'eft  pas 
conteftation  entre  un  Eccléfiaftique  capable  le  feul  motif  qui  détermine  la  tranfaftion , 
de  poftéder  des  Dixmes,  8c  un  Seigneur  il  pourra  être  tel,  qu'il  ne  fuffira  pas  pour 
Laïc  ,  on  peut  cumuler  le  pétitoire  avec  le  annuller  la  convention  ,  comme  fi  celui  qui 
poftenoire ,  parce  que ,  toutes  les  fois  qu'on  vend  un  cheval ,  n'explique  pas  à  l'acheteur 
fbutient  qu'une  Dixme  eft  Inféodée,  la  que  ce  cheval  n'eft  point  fenfible  ,  ou  qu'il 
queftion  ne  peut  fe  décider  que  parles  titres  a  d'autres  pareils  défauts,  qui  ne  font  pas 
foutenus  d'une  pofteffion  centenaire ,  8c  non  fuffifans  pour  faire  annuller  la  vente, 
fur  une  pofleflîon  d'an  Se  jour.  La  Cour  l'a  Cette  efpéce  de  Dol  n'eft  pas  réprimée  , 
ainfi  jugé  en  faveur  du  fieur  Broiïaud,  Ar-  non  plus  que  l'injufticedeceux  qui  vendent 
chite^le  à  Poitiers,  contre  le  Curé  d'Avan-  plus  cher,  ou  qui  achètent  à  meilleur  mar- 
ron ,  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Se-  ché  que  le  jufte  prix ,  à  moins  que  ce  prix 
vert  le  6  Avril  1751  ,  confirmatif  d'une  ne  fût^ réglé  par  la  Police,  comme  il  l'eft 
Sentence  arbitrale  rendue  par  deux  Avocats  fouvent  pour  certaines  denrées;  hors  ce  cas^ 
de  Poitiers,  le  19  Avril  1747-  V.  un  autre  il  n'eft  pas  poflible  de  fixer  le  jufte  point 
Arrêt  du  Pari,  de  Rouen  au  mot  Complainte,  entre  le  plus  ou  le  moins  du  prix. 

■p.  ^  y  C'eft  pourquoi  il  eft  dit ,  dans  une  Loi  du 

Droit  Romain ,  qu'il  eft  natLvrellement  per- 

On  nomme  Dol ,  les  tromperies ,  les  fur-  mis  de  vendre  plus  cher,  8c   d'acheter   à 

prifes,  les  fraudes,  les  fineffes  Se  toutes  les  meilleur  marché  que  le  jufte  prix.  Se  ainfi  fe 

autres  mauvaifes  voies  employées  pour  trom-  furprendre  l'un  l'autre;  c'eft  l'exprefiion  de 

per  quelqu'un.  cette  Loi,  qui  fignifie  que  l'avantage  que 

On  diftingue  le  Dol  en  perfonnel  Se  en  le  vendeur  ou  l'acheteur  peuvent  emporter 

réel.  l'un  /ur  l'autre  pour  le  prix,  ou  n'eft  pas 

Le  Dol  perfonnel  eft  celui  qui  eft  du  fait  une  tromperie ,  ou  que ,  s'il  n'y  a  point  d'au- 

de  la   pevfonne    qui   trompe,  comme  ,  par  très  circonftances ,  elle  eft  impunie.  V.  Do- 

exemplc  ,  de  celui  qui  vend  ce  qui  ne  lui  ma.t.,desVices  des  Co/n'entions,Vïw.i,ùx..  18. 

ap^art'.crt'  pas.V.  Redhrl^ition ScStellio^nat ;  Le  Dol  ne  fe  préfume  jamais;  il   faut 

voyez  s   ili  ma  note  fiir  le  premier  moyen  qu'il  foit  prouvé.  Se  cette  preuve  doit  être 

de  Requête  civile, à  l'art.  Requête  Civile.  faite  par  celui  qui  l'a  alléguée.  V.  l'Ordon- 
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nancede  Louis  XII  de  1 510,  art.  585  Cfia- 
rondas ,  le  Preftre  &  le  Brun. 

Le  Dol  perfonnel  donne  ouverture  à 
l'aftion  en  rellitution  en  entier  ,  en  faveur 
de  celui  qui  eft  trompé,  contre  l'afté  qui 
contient  la  tromperie;  mais  il  faut  que  le 
Dolfoit  détaillé  éprouvé  pour  faire  enthé- 
riner  les  lettres. 

DOMAINE. 

OnnommeDomaine,  diflPérens  droits  qui 
fe  perçoivent,  au  profit  du  Roi ,  aux  en- 
trées de  Paris,  Se  dont  les  titres  primitifs 
d'établi (Tement  font  prefqu'inconnus.  Ils 
font  compris  dans  la  Ferme  générale  des 
Aides 

Une  Déclaration  du  8  Février  i6$i  con- 
tient un  détail  de  ces  droits,  qui  s'étoient 
perçus  féparément ,  &  a  ordonné  qu'ils  fe- 
roient  réunis  pour  être  levés  enfemble,  & 
ne  plus  faire  qu'un  feul  droit ,  fous  la  dé- 
nomination de  Droit  Royal  Bc  Domanial. 

Ces  droits  réunis  font  ceux  de  haut  ban  , 

de  la  gruerie  au  charbon ,  du  portage ,  du 

.hallage  8c   des   laines,  des  Coutumes    du 

poiflon  d'eau-douce ,  du  comptage  des  œufs, 

beurre ,  fromage.  Sec. 

Le  droit  de  Domaine  fe  perçoit  avec  ce- 
lui de  Barrage,  Se  ils  font  l'un  Se  l'autre 
fixés  confufément  par  un  tarif  joint  à  une 
Déclaration  du  17  Septembre  1692,  qu'on 
fuit  encore  aujourd'hui ,  en  obfervant  feule- 
ment que  le  doublement  en  a  été  ordonné 
pour  un  temps  par  une  Déclaration  du  7 
Juillet  1705  ,  Se  que  la  levée  de  ce  double- 
ment a  depuis  été  prorogée  par  des  Déclara- 
fions  fucceffives.  V.  le  Traité  des  Aides  par 
M.  le  Fevre  de  la  Bellande ,  8c  ce  que  je  dis 
à  l'article  Barrage. 


D    O    M 

DOMAINE  DE  LA  COURONNE. 

V.  Albergues ,  J^ppanage ,  Batardije ,  Con^ 
fifcadon.  Déshérence ,  Echange,  Engage- 
ment ,  Garde ,  Mouvance ,  Se  Régale. 

Le  Domaine  de  notre  Couronne  (dit  l'Edîc 
du  mois  d'Avril  1667 ,  enreg.  le  20)  eft  en- 
tendu celui  qui  eft  exprejfément  conjacré ,  uni 
0-  incorporé  à  notr édite  Couronne ,  ou  qui  a. 
été  tenu  &  adminiflré  par  nos  Receveurs  & 
Ojjîciers  ,par  l'ejpace  de  dix  années  t  &  eft 
entré  en  ligne  de  compte  (a).  Voyez  encore 
fur  cela  l'Ordonnance  du  mois  de  Février 
1 5<5(5,  donnée  à  Moulins,  art.  i ,  2  &  1 5. 

Nous  tenons  pour  maxime  certaine,  que 
le  Domaine  de  la  Couronne  eft  imprefcrip- 
tiblej  ainfi  ,  quelque  polTeffion  qu'en  ayent 
eu  les  particuliers ,  ils  ne  peuvent  en  acqué- 
rir la  propriété  par  cette  voie;  fuivant  l'E- 
dit  du  30  Juin  1539,  regiftré  le  3  Juillet 
fuivant  :  Bacquet  a  erré  fur  cette  matière. 
V.  le  Traité  de  la  Souveraineté  par  M.  le 
Bret,  liv.  3  ,  chap.  2. 

Non-feulement  le  Domaine  de  la  Cou- 
ronne eft  imprefcriptible  ;  mais  il  eft  inalié- 
nable (h,  parce  que,  dit  Dumoulin,  nos  Rois 
n'en  font  que  les  fimples  Adminiftrateurs, 
&  qu'ils  n'ont  pas  un  pouvoir  plus  ample 
fur  la  Terre  de  leur  Domaine,  que  les  ma- 
ris fur  les  biens  de  leurs  femmes  (c).  Voy. 
l'Ordonnance  de  1 5  6(5  ,  dont  j'ai  déjà  parlé , 
l'art.  332  de  l'Ordonnance  de  Blois»  Se  l'E- 
dit  du  mois  d'Avril  166 j. 
Néantmoins  nos  Rois  peuvent  donner  une 
partie  de  ce  Domaine  en  appanage  aux  En- 
fans  de  France  ;  8c  dans  ce  cas-là,  ce  qui  eft 
donné  en  appanage  eft  réverfible  à  la  Cou- 
ronne à  défaut  d'hoirs  mâles ,  defcendans 
des  Enfans  de  France ,  auxquels  l'appana- 


(a)  I.a  poffelfion  de  dix  années  requife  pour  l'union 
au  Domaine  ,  ne  s'entend  que  des  biens  qui  appartiennenc 
au  Roi  à  titre  d'échoite,  parce  qu'on  envifage  ces  biens 
comme  des  fruits  du  Domaine  dont  Sa  Majefté  a  la  libre 
difpofition  ;  il  faut  donc  pour  l'union  de  ces  biens ,  ou 
une  déclaration  de  la  volonté  du  R.oi ,  ou  une  jouiffance 
confufe  de  dix  ans. 

Mais  les  biens  patrimoniaux  que  le  Prince  pofl'cde  en 
montant  fur  le  trône  ,  ou  qui  lui  adviennent  à  titre  fuc- 
ceilîf,  après  qu'il  ell  Roi ,  s'unifient  au  Domaine  ;  non  en 
vertu  de  fa  volonté  ,  mais  par  l'effet  de  l'union  qu'il  con- 
tracte lui-même  avec  l'Etat ,  laquelle  lui  acquérant  tout  ce 
qui  appartient  à  l'Etat ,  acquiert  réciproquement  à  l'Etat 
tout  ce  qui  appartient  au  Roi.  \oye^  ce  que  je  dis  ci-après 
fur  la  même  matière. 

(fc)  On  prétend  que  la  loi  de  l'inaliénabilité  de  la  Coiuon- 
ne  n'a  commence  qu'en  iiy^jôc  qu'à  cette  époque  tous  les 
fiinces  Chrétiens  convinrent  non -feulement  que  le  Do- 


maine de  chaque  Souverain  feroit  inaliénable  ,  mais  que 

les  chofes  qui  en  avoient  été  aliénées  ,  y  feroient  réunies. 

Voyez  l'Auteur  de  la  Pratique  du  Droit  des  Anglois ,  liv. 

j,chap.  6,parag.  5.  „    .      3 

L'Auteur  de  l'Abrégé  Chronologique  de  l'HiUoire  de 

France,  dit  que  cette  convention  fut  faite  à  Montpellier  en 

l'année  1 179. 

(c)  Il  faut  néantmoins  excepter  ce  qu'on  appelle  petit 

Domaine  ,  parts  &  portions  d'iceux ,  ks  édifices  particu- 
liers fujets  à  réparation  ,  &  les  terres  vaines  &  vagues  ;  ces 
fortes  de  biens  peuvent  être  aliénés  â  titre  d'inféodation  oC 
de  propriété  incommutable  ,  à  la  charge  de  foi  &  homma- 
ge ,  de  rente  ou  de  cens.  L'Ordonn.  de  Charles  VI  de  1  an 
1408  ,  pcrmettoit  même  aux  Gens  des  Comptes  de  bailler 
à  cens  &  rente  à  temps ,  à  vie  ou  à  i  erpétuité ,  les  parties 
des  Dom.iines  dont  la  poireffion  ne  feroit  pas  convenable 
es  mains  du  Roi ,  telles  que  les  Echopes,  ks  Boutiques,  to. 
V. les  Edicsde  1^66,  iCyi  &  169^. 
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ge  a  été  donné.  Voyez  y4ppanage.  adjugé  cette  mouvance ,  &  lors  defquels  les 

Le  Domaine  peut  encore  s'aliéner  par  en-  Avocats  Se   Procureurs  Généraux  avoient 

gagement  pour  les  néceflités  de  l'Etat  ;  mais  donné  des  conclufions;  mais  rinfpeéleur  des 

dans  les  cas  de  cette  dernière  efpéce  d'allé-  Domaines  ayant  fait  voir  que  ces  Arrêts 

nation,  le  Roi  ell  perpétuellement  maître  privoient  le  Domaine  d'une  mouvance  qui 

de  la  faire  ceffer,  &  de  rentrer  dans  le  Do-  lui  appartenoit  légitimement,  les  Arrêts  du 

malne  aliéné,  en  rendant  le  prix  de  l'enga-  Parlement  de  Bretagne  furent  calTés  ,  &  la 

gement.  Y.  Engagement.  mouvance  rendue  au  Roï,  avec  reftitution 

Le  Roi,  pour  ce  qui  concerne  la  défenfe  de  fruits, 

de  fon  Domaine,  jouit  du  privilège  accor-  La  même  maxime  a  eu  le  même  fuccès 

dé  â  l'Eglife,  au  public ,  aux  Communautés  contre  M.  le  Préfident  de  Robien ,  qui  fou- 

&  aux  mineurs  j  ainfi  comme,  fui vant  les  tenoitl'Infpeàleur  du  Domaine  non-receva- 

art.  34  &  3  5  du  tit.  3  5  de  l'Ordonnance  de  ble  à  attaquer  un  Arrêt  du  Pari,  de  Rennes , 

\66j.,  les  mineurs  &  les  Eglifes  qui  n'ont  par  lequel  la  Généralité  de  proche-Fief  & 

pas  été  défendues,  ou  qui  ne  l'ont  pas  été  JurifdiéliondanslaParoilTedePluvignerlui 

valablement,  font  reçus  à  faire  rétra(5>er  les  étoit  adjugée ,  l'infpeéleur  prouva  que  l'on 

Arrêts  qui  leur  font  préjudice;  le  Roi  doit  ne  pouvoit  oppoftr  de  fins  de  non-recevoir 

de  même   être  admis  à  revenir  contre  les  au  Roi;  qu'il  fufflfoit  de  faire  voir  que  les 

Arrêts  qui  lui  font  préjudiciables,  &  lors  intérêts  du  Domaine  n'avoient  pas  été  bien 

defquels  il  n'a  pas  été  valablement  défendu,  défendus ,  Se  que  l'on  n'avoit  pas  fait  valoir 

Il  n'y  a  par  conféquent  point  de  Juge-  tous  les  titres  &  les  moyens  Bec.  ;  en  con- 

ment  qui  puifle  former  de  fins  de  non-re-  féquence,  l'Arrêt  oppofé  par  M.  de  Robien 

cevoir  contre  le  Roi ,  &  qui  ne  foit  fujet  à  fur  calTé ,  par  Arrêt  rendu  en  la  Grande  Di- 

nouvel  examen,  lorfqu'on  propofe  des  ti-  re(5lion,le  6  Mars  1747,  &  la  Généralité 

très  Se  des  moyens  capables  de  lui  afTurer  deproche-Fief  &  JurifdiftiondePluvigner, 

des  droits ,  dont  il  eft  privé  par  des  Juge-  fut  de  nouveau  remife  en  litige, 

mens ,  Se  même  par  des  Arrêts.  Comme  ceux  qui  ne  peuvent  aliéner  leurs 

Cette  maxime  qui  eft  bien  certaine,  fut  biens,  ne  peuvent  les  échanger,  il  ftmble- 

oppofée  au  Comte  de  Brienne,  qui  invo-  roit  par  cette  raifon  que  nos  Rois  nepeu- 

quoit  au  Parlement  un  Arrêt  rendu  contra-  vent  aliéner  le  Domaine  de  la  Couronne 

diiîoirement  avec  M.  le  Procureur  Gêné-  par  la  voie  de  l'échange.  Chopin  agite  cette 

rai ,  le  3  Sept.  1 548 ,  par  lequel  les  mouvan-  queftion,  Se  rapporte  plufieurs  exemples  d'é- 

cçs  des  Terres  de  Priey ,  Saint  Martin-les-  changes  faits  par  les  Rois,  qui  font  demeu- 

Monts,  &  d'Yenville  avoient  été  adjugées  rés  fans  exécution; il  dit  que  M.  le  Procu- 

à  fa  Terre  de  Brienne  ;  Se  par  deux  Arrêts  reur  Général  demanda  la  rentrée  dans  le  Do- 

de  la  Cour  des  5  Septemb.  KÎ95  ,  8c  17  Juil-  maine  de  Fontenay-le-Comte,  que  le  Roi 

let  1(^99  ,  la  mouvance  de  ces  Terres  fut  avoir  donné  au  Maréchal  de  Gié,  en  échan- 

rendueau  Roi,  nonobftant  l'Arrêt  de  1648;  ge  éc  la  Terre  de  Fronfac  ,  &  que  ce  Sei- 

parce  qu'il  fut  prouvé  que  cet  Arrêt  dé-  gneur  fut  évincé,  parce  que  fon  titre  ne  fut 

pouilloit  le  Roi  d'un  droit  domanial.  confidéré  que  comme  un  engagement. 

11  eft  intervenu  un  Arrêt  femblableen  la  Cependant  les  contrats  d'échanges  que 

Grande  Direction  (  V.  Direction) ,  au  rap-  fait  le  Roi ,  font  aftuellement  regardés  com- 

port  deM.de  ia  Briffe  d'Amilly,  le  i9Fév.  me  valables,  quand  ils  font  autorifés  &  re- 

1731,  contre  le  Comte  de  Tournemine,  vêtus  de  Lettres-Patentes  regiftrées,  pour- 

pour  la  mouvance  du  Fief  de  Merionnet  :  vu  qu'ils  foient  accompagnés  de  Procès- 

le  Comte  de  Tournemineoppofoit, comme  verbaux  d'évaluation  ia)  des  chofes  prifes 

fins  de  non-recevoir  invincibles,  cinq  Ar-  Se  données  en  échange;  Se  que  par  l'événe- 

rêrs  du  Parlem.  de  Bretagne,  qui  lui  avoient  ment  de  ces  évaluations,  le  Roi  fe  trouve 

(a  )  La  forme  dans  laquelle  doivent  fe  faire  ces  Procès-  s'en  fait  fur  ceux  que  Sa  Majefté  donne  en  concr'cchani 

verbaux,  eft  réglée  par  un  Edit  du  mois  d'Oûobrc  if7ii.  ge;mais  pour  cela  il  faut  des  Lettres  -  Patentes.  Voyez 

Quand  les  biens  cédés  au  Roi  par  voie  d'échange  font  celles  données  le  i  Août  I7  ji ,  pour  l'échange  faite  entre 

chargés  d;  fubftitution  OU  d'h/pv(hé^ue ,  la  (lannation  le  Roi  &  ic  Duc  d'Uzcs, 

Tome  1,  E  e  e  e  c              ^ 
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débiteur  d'une  foulte ,  parce  qu'alors  on  re-  pr'u'té  &  poffejfion  défaits  biens ,  fans  qiiils y 

garde  ces  échanges  comme  une  améliora-  fuijjent  être  troublés ,  fous  c[uelque  titre  que 

tion  &  une  augmentation  du  Domaine,  &  ce  puiffe  être. 

qu'il  eft  permis  de  faire  fa  condition  meil-  Excepte  néantmoins  S.  M.  les  Domaines 

leure.  aliénés  a  temps  -,  à  vie  y  ou  et  durée  de  j a: aille. 

Ces  maximes  ont  été  plaîdées  comme  cer-  Chopin  ,  Dumoulin ,  M .  le  Bret ,  Sec.  dé- 

taines  par  IVl.  l'Avocat  Général  Seguier,  le  cident  que  le  Roi  ne  peut  pas  mettre  fes 

Samedi  23  Août  1760,  dans  une  affaire  où  VafTaux  hors  de  fes  mains,  c'eft-à-dire,alié- 

il  s'agiifoit  de  l'échange  de  la  Terre  de  Châ-  ner  la  mouvance  de  leurs  Fiefs,  au  profit 

teauneuf ,  contre  une  maifon  donnée  au  Roi  d'un  autre  Seigneur  ;  &  ce  principe  eft  re- 

par  M.  de  Maillebois;  &  la  Cour,  en  con-  gardé  comme  certain,  non-feulement  par  les 

formité ,  avant  faire  droit  fur  la  demande  en  François ,  mais  par  tous  les  Etrangers  ;  (  V. 

payement  de  droits  Seigneuriaux  demandés  Lucas  de  Penna,  Alexander,  Hofticnfis,  & 

par  M.  de  Maillebois  à  M.  le  Duc  de  Pen-  Paul  des  Caftres.  )  Dumoulin  en  donne  la 

thiévre,a  ordonné  que  le  Maréch  de  Maille-  raifon  dans  fon  Commentaire  fur  l'article 

bois  feroit  tenu  de  rapporter  des  Procès-ver-  premier  de  la  Coutume  de  Paris ,  verb.  Peut, 

baux  d'évaluation I  fans  lefquels  on  a  penfé  Ces  principes  ont  été  invoqués  lors  delà 

qu'il  ne  pouvoit  pas  être  confidéré  comme  conteftation  qui  s'eft  élevée  en  la  Chambre 

propriétaire  de  la  Terre  de  Châteauneuf  des  Comptée,  entre  M.  le  Procureur  Géné- 

Au  refte,  quand  le  Roi  donne  des  Terres  rai  de  cette  Chambre ,  M.  le  Duc  de  Maza- 

en  échange  d'autres  biens,  il  ne  transfère  rin  ,  &  la  Marquife  de  S.  Gelais,  pour  la 

jamais  que  la  propriété  des  chofes  qui  peu-  mouvance  de  la  Terre  de  S.  Gelais ,  que  M. 

vent  être  poffédées  par  les  Seigneurs  parti-  le  Procureur  Général  foutenoit  relever  du 

culiers  ;  jamais  les  Parlemens ,  ni  les  Cham'  Comté  de  Poitou. 

bres  des  Comptes  n'autorifent  l'aliénation  Le  Duc  de  Mazarin  prétendoit  que  la 

des  droits  d'amorti (femens  de  francs-Fiefs  ,  mouvance  lui  en  appartenoit ,  à  caufe  de  la 

d'aubaine ,  ^  autres  droits  régaliens  :  les  Ar-  Baronnie  de  S.  Maixent ,  à  laquelle  les  Sei- 

rêts  d'enregiftrement  des  Lettres- Patentes  gneurs  de  S,  Gelais  avoient  porté  dix  fept 

réfervent  toujours  ces  droits;  je  rapporte  fois  hommage,  dans  le  temps  qu'elle  appar- 

fur  cela  quelques  exemples  aux  art.  Kchan-  tenoit  au  Roi ,  avant  qu'elle  fût  échangée. 

ge  Se  Garde.  La  Marquife  de  S.  Gelais ,  &  M.  le  Pro- 

11  faut  cependant  convenir  que  lors  de  l'é-  cureur  Général ,  difoient  que  le  Marquifat 
change  des  Souverainetés  de  Sedan  &  Ro-  de  S.  Gelais  étoit  un  Fief  de  Dignité  qui  ne 
court ,  contre  les  Duchés  d'Albret,  Château-  pouvoit  relever  que  du  Roi  ;  que  d'ailleurs 
Thierry,  &  autres  Domaines,  donnés  d  la  Sa  Majefté  n'avoit  pu  diftraire  fes  VaiTaux 
maifon  de  Bouillon,  on  ne  s'eft  pas  tout-à-  de  fa  mouvance.  Ils  citoient  un  Arrêt  rendu 
fait  conformé  à  ces  régies  ;  mais  s'agiflant  de  entre  le  Duc  de  la  Meilleraie  &  le  Marquis 
la  réunion  d'une  Souveraineté,  on  a  cru  de Sourdis,  le  26  Janvier  1685  .qu'on  trou- 
pouvoir  s'écarter  des  maximes  générales  ve  au  Journal  du  Palais,  &  les  paroles  de 
dans  un  cas  avantageux.  M.  l'Avocat  Gén.  Talon,  rapportées  dans 

Il  a  été  rendu  un  Arrêt  du  Confeil  d'E-  un  Arrêt  rendu  le  4  Mai  1(548.   Par  Arrêt 

tat  le  28  Novembre  1728,  fur  lequel  il  y  a  rendu  en  la  Chambre  des  Comptes,  le  9 

eu  des  Lettres-Patentes  expédiées  le  même  Septembre  1694,  la  mouvance  de  la  Terre 

jour,  qui  ont  été  regiftrées  au  Parlement  de  S.  Gelais  fut  adjugée  au  Roi ,  à  caufe  du 

de  Befançon ,  le  1 5  Novembre  fuivant ,  par  Comté  de  Poitou. 

lequel  Sa  Majefté  a  ordonné  que  les  PaJ/ef-  M.  le  Duc  de  Luynes  étant  devenu  pro- 

fmrs des  Domaines  f  Droits  Domaniaux  ,Juf-  priétaire  du  Comté  de  Montfort  ,  par  le 

ttceSrTerres  &  Seigneuries  dans  le  Comté  de  moyen  d'un  échange  fait  avec  le  Roi  en 

Bourgogne,  qui  les  ont  acquis  à  titre  de  pro-  1(592  ,  il  prétendit  avoir  la  mouvance  im  la 

pritte,  ou  par  engagement  des  anciens  Sou-  Terre  de  RochefoTt,  &  appuya  fa  préten- 

verdins  du  Pays ,&  jufqu'en  l'année  1(574  tion  fur  quelques  aveux,  dans  lefquels  cette 

JcHlementi  demeureront  maintenus  en  la  pro-  Terre  étoit  dcclaiée  tenue  du  Roi  >  à  caufe 
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^e  fon  Comté  de  Montfort,  Se  fur  ce  que  Maïs  parmi  nous,  la  Dignité  Royale  étant 

cette  mouvance  étoit  comprile  dans  les  éva-  attachée  à  une  même  famille ,  &  devant  paf- 

luations  qui  avoient  précédé  l'écliange.  fer  à  tous  les  defcendans  mafculins  de  celui 

Le  Seigneur  de  Rochefort  fit  voir  que  qui  y  a  été  appelle  par  la  Loi  de  l'Etat,  il 

fa  Terre  n'étoit  point  originairement  mou-  elt  du  devoir  &  de  l'honneur  de  la  nation 

vante  de  Montfort ,  mais  qu'elle  étoit  tenue  de  pourvoir  ce  Souverain  avec  magnificen- 

direélement  du  Roi;  Se  par  Arrtt  rendu  le  ce,  &:  de  lui  affurer  à  jamais  tout  ce  qui  eft 

13  Février  1740,  en  préfence  de  M.  le  Pro-  néceffaire  pour  foutenir  avec  éclat  le  rang 

cureur  Général,  M.  le  Duc  de  Luynes  fut  augufte  qu'il  occupe, 

débouté  de  fa  demande  à  fin  de  mouvance;  Lorfqu'Henri  IV  monta  furie  Thrône, 

le  redort  de  la  Juftice  feulement  a  été  con-  il  donna  une  Déclaration  ou  des  Lettres- 

fervé  au  Bailliage  de  Montfort.  Patentes  le  13  Avril  1590,  portant  que  fon 

Quand  un  Prince  parvient  à  la  Couronne,  ancien  Domaine  feroit  défuni  Se  disjoint  de 

les  biens  qu'il  polféde  font  réunis  de  droit ,  la  Couronne  de  France  ;  mais  le  Parlement 

&  font  partie  du   Domaine  Royal ,  parce  féant  à  Tours,  quoique  très-attaché  aux  in- 

qu'en  montant  fur  le  Trône,  il  fe  confacre  térêts  de  ce  Prince ,  rendit  un  Arrêt  le  29 

totalement  au  public,  &  devient  l'homme  Juillet  i  591 ,  portant,  qu'il  ne  pouvoit  ni 

de  fon  Etat  au  moment  qu'il  commence  à  ne  devoit  procédera  la  vérification  de  cette 

en  être  le  maître.  Déclaration ,  qui  fut  révoquée  par  un  Edit 

Les  biens  doivent  naturellement  fuîvre  la  du  mois  de  Juillet  i  Coy.  Chopin  s'eft  trom- 
perfonne  dont  ils  ne  font  que  l'accefloire;  pé,  quand  il  a  dit  le  contraire  fur  l'art.  48 
c'eft  pourquoi  le  public  qui  acquiert  des  de  la  Coutume  d'Anjou,  n°.  3.  V.  les  Re- 
droits fur  laperfonnedu  Souverain  lorfqu'il  monrrances  de  M.  de  la  Gue/le,  Se  le  Dif- 
devient  Roi ,  en  acquiert  auffi  fur-  tous  fes  cours  que  fit  M.  le  Bret  lors  de  l'enregif- 
biens;  il  fe  forme  entre  le  Souverain  Se  l'E-  trement  de  l'Edit  de  i6oj. 
tat,une  union  fi  intime,  qu'elle  opère  en-  L'exemple  de  l'union  des  Domaines  de 
tr'eux  une  efpéce  d'identité  de  perfonnes,  Henri  IV  au  Domaine  de  la  Couronne, 
de  biens,  d'intérêts,  de  volonté  &  d'aftion.  n'eft  paslefeul  qu'on  puifTe  citer;  ceux  que 
Les  Loix  Romaines  ont  fuivi  d'autres  podéJoient Hugues Capet,Charles-le-Bel, 
maximes; elles  ont  diftinguédeuxpatrimoi-  Louis Hutin,  Se  Louis XII, furent  auffi  réu- 
nes du  Prince,  Fifcale  fcilicet  &  Frivatum ,  nis  au  Domaine  Royal ,  par  l'avènement  de 
&  elles  ont  réglé  diverfement  ces  deux  gen-  ces  Princes  à  la  Couronne  :  toutes  ces  vé- 
res  de  Domaine  :  c'eft  d'après  ces  Loix  que  rites  ont  été  parfaitement  établies  Se  prou- 
quelques  Auteurs  François  ont  voulu  dif-  vées  par  le  mémoire  de  l'Infpefteur  des  Do- 
tinguer  les  biens  dont  la  propriété  eft  atta-  maines ,  dans  la  grande  affaire  d'Auberoche, 
chée  à  la  perfonne  du  Souverain ,  de  ceux  contre  l'Evêque  de  Périgueux  8c  autres, 
qui  appartiennent  à  leur  Souveraineté  &à  Cependant  les  biens  qui  écheoient  au  Roi 
l'Etat;  mais  ils  n'ont  erré  que  parce  qu'ils  par  droit  de  déshérence,  aubaine,  ou  con- 
n'ont  pas  fait  attention  à  la  différence  qui  fe  fifcation ,  ne  font  point  partie  du  Domaine 
trouve  entre  notre  Monarchie  Se  l'Empire  Royal. 
Romain.  On  les  confidere  comme  des  fruits  dont 

Dans  l'Empire  Romain  on  reconnoiflbit  le  Prince  peut  difpofer  pendant  dix  années; 
unDomaine  particulier  à  l'Empereur,  parce  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  célèbre 
que  l'Etat,  en  élevant  de  fes  membres  à  la  du  12  Mars  175Z  ;  &  ce  n'eft  qu'après  ce 
Dignité  Impériale,  n'adoptoit  que  fa  per-  terme  écoulé,  qu'ils  font  partie  du  Domai- 
fonne,  &  non  pas  fa  defcendance  Se  fa  fa-  ne.  Se  tous  les  jours  on  voit  vendre  ces  for- 
mille  ;  cette  Dignité  dépendoit  du  choix  du  tes  de  biens ,  comme  des  biens  difponibles 
peuple ,  Se  ce  choix  pouvoit  tomber  fur  une  en  la  Chambre  du  Domaine  à  Paris, 
perfonne  étrangère  à  la  famille  du  dernier  II  y  a  des  dépenfes  particulières  affignées 
Empereur;  ainfi  il  convenoit  que  les  biens  fur  les  revenus  des  Domaines  du  Roi,  Se 
propres  à  cette  famille  ne  fufient  pas  con^-  que  les  Receveurs  des  Domaines  font  tenus 
fondus  avec  la  malTe  des  Domaines  publics,  d'acquitter.  Telles  font  : 

£  e  e  e  «  i j 
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i*'.  Les  gages  des  Officiers  des  Bailliages  maînes,  auxquels  les  nouveaux  ponTefTeuTs 

&  SénéchaufTées,  des  Eaux  5c  Forêts,  &  des  doivent  les  préfenter  dans  les  termes  fixés 

Officiers  du  Domaine.  par  les  Coutumes,  &  dans  trois  mois,  à 

a".  Les  aumônes ,  dons  &  legs  teftamen-  compter  du  jour  de  la  date  defdits  aftes  dans 

taires  faits  par  les  Rois  (  8c  par  les  Seigneurs  les  lieux  où  les  Coutumes  n'ont  fixé  aucun 

dont  les  biens  ont  été  réunis  au  Domaine)  temps  pour  les  enfaifinemens;  c'eft  la  dif- 

à  des  Hôpitaux,  Eglifes  8c  Communautés,  pofition  deTart.  5  de  i'Edit  du  mois  de  Dé- 

3°.  Les  frais  que  peut  occafionner  l'ad-  cembre  1701  (l^). 

miniftration  de  la  Juftice,  comme  l'inftruc-  Ce  même  article  enjoint  aux  Receveurs 

tion  des  procès  criminels  à  la  requête  du  mi-  &  Contrôleurs  de  tenir  regiftre  exaél  de  tous 

nirtere  public  (^),  le  pain  des  Prifonniers,  ces  enfaifinemens,  8c  ordonne  que  pour  rai- 

&  leur  conduite,  quand  ils  font  transférés  fbn  de  ce, il  leur  fera  payé  par  les  nouveaux 

d'une  prifon  dans  une  autre,  les  falaires  de  propriétaires;  fçavoir,  pour  les  biens  dont 

l'Exécuteur  de  la  Haute- Juftice,  l'entre-  la  valeur  n'cft  que  de  1000 liv.&au-deiTous, 

lien  des  auditoires  des  prifons,  Sec.  3  liv.  aux  Receveurs,  &  30  f. aux  Contrô- 

Sur  ces  efpéces  de  dépenfes ,  V.  la  Décla-  leurs  ;  pour  ceux  depuis  1 000  livres  jufqu'à 

ration  du  12  Juillet  lôSy,  dans  le  Recueil  loooo  liv.  le  double  defdits  droits;  &  pour 

Chronologique  de  M.  Jouffe.  ceux  au-defllis  de  loooo  liv.  20  liv.  aux  Re- 

Mais  ces  dépenfes  ne  fe  payent  par  les  Re-  ceveurs ,  &  1  o  aux  Contrôleurs, 

ceveurs  des  Domaines,  que  quand  les  exé-  Un  Arrêt  du  Confeil  rendu  en  interpré- 

cutoiresfontvîfésparlesIntendans,encon-  tation  de  cet  Edit.le  7  Août  1703,  en  a 

formité  des  Arrêts  du  Confeil ,  des  z6  Oc-  étendu  les  difpofitions  aux  héritages  acquis 

tobre  168^  ,  5  Mai  1 685  ,  &  29  Septembre  ou  échus  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  depuis 

KS'pj  ;  V.  aufll  un  autre  Arrêt  du  Confeil,  Je  premier  Janvier  1685. 

du  23  O^obre  1(^94,  8c  la  Déclaration  du  Depuis  cet  Arrêt,  il  a  été  ordonné  par 

premier  Avril  1504,  8c  l'Arrêt  du  Confeil  une  Déclaration  du  23  Juin  1705 ,  que  la 

du  12  Août  i7io.Tout  cela  efl:  dans  le  mê-  formalité  prefcrite  par  l'art.  5  de  I'Edit  de 

me  Recueil  Chronologique.  V.  auffi  la  Dé-  1701  ,  feroit  remplie  dans  toutes  les  Pro- 

clararion  du  4  Janvier  1734,  regiftrée  en  la  vinces  du  Royaume  ,foit  que  r enfaifmement 

Chambre  des  Comptes  le  1953  l'égard  des  y  ait  lieu  par  les  Coutumes ,  ou  non. 

frais  de  l'adminiftration  de  la  Juftice  dans  Cette  Déclaration  a  auÛTi  été  interprétée 

les  Domaines  engagés ,  ils  font  à  la  charge  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  22  Décembre 

de  j'Engagifte ,  ainfi  que  des  frais  de  tranf-  de  la  même  année  1705  ,  par  lequel  il  a  été 

lation  de  Prifonniers.  Il  faut  fur  ce  point  ordonné,  que  les  nouveaux pojfeffeurs à  titre 

^•^'f^oe  Déclaration  du  22  Février  ij6o,  d'héritiçrs  purs  &  /impies ,  le/quels  préten- 

regiftrée  au  Parlement  de  Rouen  le  9  Juil-  dront  n'avoir  aucun  a^e  de  propriété,  feront 

let  luivant.  tenus  d'en  faire  leurs  déclarations  aux  Re~ 

^  Les  contrats  de  vente ,  les  échanges ,  les  ad-  ceveurs  Généraux  des  Domaines ,  lefquelles 

ludications  par  décret,  &  autres  aftes  tranf-  feront  enrcgiftrées  &  contrôlées,  de  même 

latifs  de  propriété  des  terres  &  héritages  que  les  ades  de  propriété, 

tenus  en  Fiefs  ou  en  roture,  tant  des  Do-  Toutes  ces  difpofitions  ont  été  affermies 

marnes  qui  font  es  mains  du  Roi ,  que  de  par  l'art.  4  d'un  Edit  du  mois  de  Janvier 


ceux  qui  font  engagés ,  doivent  être  enfai- 
fînés  par  les  Receveurs  Généraux,  &  con- 


17 10  qui  en  a  ordonné  l'exécution,  8c  qui 
,, ,  ^  .    -  —       portedeplusquelesacquéreurs&  nouveaux 

trolés  par  les  Contrôleurs  Généraux  des  Do-     poffeffieurs  des  Terres,  Fiefs  &  héritages 


miini  ?nn?  .  kl    '"7^  °"^^."'  ''"^  '?  Receveurs  du  Do-  tes  le  19.  Elle  d^-roge  i  l'art.  5  de  I'Edit  du  mois  de  Dec. 

n/l  «  n„;  L  f^'^"       ^T'  f"  *'^".  ^^  PO"^f""'t«  Crimi-  1701 ,  qui  chargeoi:  le  Miniftere  public  de  cette  difcuffion. 

Parties  cv?rJnn^-p    ^  ^^  charge  du  Roi ,  mais  bien  de  (  i  )  Un  Arrêt  du  Confeil  du  i?  Novembre  .  707,  a  or- 

rev.  ,r.  fnn   .„?.  ?l,^'JSag'ftcs  des  Domaines ,  &c.  ces  Re-  donné  que  la  dirpofition  de  cet  article  de  I'Edit  du  mois 

fuir«  ronvlnïw         ^  ""^"^  aflu;ett,s  à  faire  \<:s  pour-  de  Décembre  1701  ,  feroit ,  ainfi  que  le.  Déclarations  des 

wr  ceux  on,  en  L^°"'        M  ^^"\''°"^'""  ^«  P^yemens  ;,  Juillet  .  70 j  &  13  JL.in  1705,  exc^cutées  à  Lille  ,  dans  la 

£n  du  !  tirJ.T  '""a  ''"'  "^  V  o'/"^''  ""f  ^'^'"^-  f '="^''^«  Occidentale  ,  dans  le  TournaUis  &  dans  le  Cam- 

«ion  du  4  jan/.  1 73  4 ,  regiltrce  en  la  Chambre  des  Çomp-  brefis. 


î 
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relevans  du  Domaine,  ne  pourront  acqué-  Marie  de  Montpenfier,  héritière  de  cette 

rir  aucune  prefcription,  qu'à  compter  du  Branche,  époufa en  i (5i(5,  Gafton,  frère  de 

jour  de  l'enregiftrement  (.1).  Louis  XIll ,  8c  mourut   l'année   fuivante, 

Les  mêmes  difpofitions  ont  été  renouvel-  laiffant  pour  unique  héritière  Mademoifel- 

lées  par  un  autre  Edit  du  mois  de  Décemb.  le,  qui  fut  reconnue  Souveraine  de  Dom- 

1727,  trop  étendu  pour  trouver  place  ici;  bes;  &  qui  en  168 1  ,  fit  don  de  cette  Prin- 

j^obferverai    feulement  que  l'art.   6  de  cet  cipauté  à  M.  le  Duc  du  Maine. 

dit  porte,  qu'il  ne  lera  payé  que  10  f.  au  M.  le  Comte  d'Eu  en  étant  devenu  Sou- 
Receveur,  Se  10  f  au  Contrôleur  des  Do-  verain  par  le  décès  de  M.  le  Prince  de  Dom- 
maines,  pour  les  biens  dont  la  valeur  n'eft  bes  fon  frère,  fils  aîné  de  M.  le  Duc  du  Mar- 
que de  looliv.  Scau-delfous;  &que  le  droit  ne,  ce  Prince,  par  contrat  d'échange  du  19 
d'enfaifinement  fera  payé  par  toutes  fortes  Mars  17(52 ,  paffé  entre  S.  M.  &  l',ui ,  a  cédé 
de  perfonnes  privilégiées,  ou  non  privilé-  au  Roi  la  Principauté  Souveraine  de  Dom- 
giées , 8c  dans  toutes  les  Provinces ,  foit  que  bes  pour  en  jouir ,  à  compter  du  jour  de  la 
l'enfaifinement  y  ait  lieu  ou  non.  ratification  qui  feroit  faite  du  contrat;  cette 
L'Arrêt  du  Confeil  du  30  Décemb.  1732,  ratification  a  été  faite  par  des  Lettres -Pa- 
ordonne  entr'autres  chofes.que  les  Rece-  tentes  des  mêmes  mois  &  an,  qui  ont  été  rê- 
veurs Se  Contrôleurs  Généraux  des  Domai-  givrées  au  Parlement  de  Paris  8c  au  Parle- 
nes  ne  pourront  en  aucun  cas,  exiger  des  ment  de  Dombes  le  30  Aoiàt  IJ62. 
VafTaux  Se  Cenfitaires  de  S.  M.  le  quadru-  Les  Souverains  de  Dombes  avoient  leur 
pie  des  droits  d'enfaifinement,  8c  qu'ils  ne  Confeil  d'Etat  8c  Privé,  compofé  d'un 
pourront  exiger  que  le  fimple  droit ,  tel  qu'il  Chancelier ,  dix  Confeillers  8c  un  Secrétai- 
eft  fixé  par  les  Edits,8cc.  enfin  il  ordonne  re- Greffier  en  chef. 

que  le  droit  d'enfaifinement  ne  pourra  être  Ils  avoient  auffi  une  Chambre  Souveraine 

exigé  des  Engagiftes.  pour  rendre  la  Juftice  en  leur  nom.  Ce  Tri- 

r\  r»  M  R   P  <î  bunal  ayant  fouffert   des  variations ,  il  fut 

qualifié  Parlement  par  François  I,8c  de- 
La  Dombes  eft  aftuellement  une  petite  puis  il  a  toujours  continué  d'avoir  ce  titre; 
Province  de  France  qui  touche  au  Lyon-  il  forme  préfentement  le  treizième  Parle- 
Jiois;  elle  formolt  ci -devant   une  Souve-  ment  du  Royaume. 

raineté  particulière  8c  indépendante,  avec  LesOfficiers,  tant  du  Confeil  Souverain, 

tous  les  attributs,  les  droits  utiles  8c  hono-  que  du  Parlement  de  Dombes,  ont  toujours 

rifiques  attachés  à  ce  titre.  joui  8c  jouilTent  encore  du  droit  de  Noblef- 

L'indépendance  de  cette  Souveraineté  a  fe  tranfmiffible  à  leurs  enfans  au  premier 

été  conftamment  reconnue  par  nos  Rois  de-  degré  :  ce  droit  a  toujours  été  reconnu  dans 

puis  Philippe- le- Bel;  il  y  a  une  fuite  de  le  Royaume,  notamment  par  différensAr- 

Traités, Conventions,  Edits,  Déclarations,  rets  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  des  22  Mars 

Lettres-Patentes  8c  Arrêts  du  Confeil  qui  1669,  8  Décembre  1714,  14.  Février  8c  19 

Je  prouvent.  Décembre  1758.  On  trouve  auûî  uneSen- 

Cette  Principauté  formée  originairement  tence  de  l'Eleftion  de  Paris,  du  26  Avril 

des  débris  du  fécond  Royaume  de  Bourgo-  17(^0, qui   a  prononcé  l'exemption  de  la 

gne,  eft  entrée  dans  la  Maifon  de  Bour-  tailleenfaveurdeM.  Boucher d'Argis, l'un 

bon  par  Louis  II,  Duc  de  Bourbon ,  à  qui  des  Confeillers  au  Confeil  Souverain  de 

Edouart  II.deBeaujeu  en  fit  don  en  1400;  Dombes,  8c  a  fait  défenfes  aux  Colle<il:eur3 

elle  fut  pofTédée  depuis  par  la  Branche  de  de  Bretigny  de  l'impofer  pour  les  héritages 

Montpenfier.  LeRoi  François  I.  en  i  523,  la  qu'il  faifoit  valoir  par  fes  mains  :  enfin  ,  un 

mit  en  fa  main  par  droit  de  conquête;  mais  Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Bar, 

en  1550,  elle  fut  reftituée  en  tout  droit  de  du  14  Septembre  iy6o,z  ordonné  que  le 

Souveraineté,  à  Louis, Duc  de  Montpenfier.  fieur  de  Baudas,  Confeiller  Honoraire  au 

"  I  — 

(a)  La  Chambre  du  Domaine  de  Paris  a  jugé  en  confor-  entre  le  Receveur  des  Domaines ,  &  les  lieurs  Laverdio  8C 

Biiçé  de  cet  Edic ,  fur  la  prefaiption  par  Sentence  tendue  du  Bouchet,  le  i  Septembre  1750. 


^^4          D   O  M  D    O    M 

Confeil   Souverain    de    Dombes ,  jouîroît  femmes  y  ont  un  augment  &  des  bagues  & 

dans  le  Duché  de  Bar  8c  dans  le  HclTort  joyaux  comme  à  Lyon,  mais  elles  peuvent 

(de  la  Chambre ,  des  immunités  &  privilé-  s'obliger  &  aliéner  leurs  immeubles  comme 

ces  dont  il  avoit  droit  de  jouir,  notam-  à  Paris;  on  y  peut  ftipuler  la  communauté 

ment  des  exemptions,  qui  font  la  fuite  de  de  biens,  mais  on  ne  f.'.h  pas  à  cet  égard 

4[à  qualité  d'Ecuyer,  Se  du  Privilège  de  No-  toutes  les  difpofitions  delà  Coutume  de  Pa- 

bieiîe  tranfmiffible  au  premier  degré ,  con-  ris.  Pour  rompre  la  communauté ,  un  inven- 

iimé  en  faveur  dépareilles  Charges,  par  les  taire  iuffit;  &  même  il  a  été  d'ufage  que  le 

Arrêts  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  des  14  mari  en  diftant  fon  teftament ,  faifoit  faire 

février  &  19  Décembre  1758.  par  le  même  Notaire ,  une  defcription  fom- 

La  Province  de  Dombes  eft  régie  prin-  maire  de  fcs  meubles  $c  titres,  au  moyen  de 

cipalement  par  le  Droit  Civil  ;  on  y  fuit  aufli  quoi  la  communauté  n'avoit  plus  lieu  après 

les  Ordonnances,  Edits  &  Déclarations  des  la  mort  du  teftateur. 

anciens  Souverains.  Ces  Loix  ne  lailTent  pas  Les  parens  &  nominateurs  des  tuteurs  ne 
d'être  en  grand  nombre;  plufieurs  ont  été  font  point  refponfables  de  leur geftion;  ré- 
imprimées dans  leur  temps,  mais  il  ny  en  mancipation  tacite  des  enfans  par  mariage, 
a  point  de  colledion.  La  plus  confidérable  y  a  lieu  ;  on  n'y  connoît  point  le  retrait  li- 
de  ces  Ordonnances,  ell:  celle  de  Louis  de  gnager  :  les  décrets  d'immeubles  s'y  pour- 
Bourbon,  Duc  de  Montpenfier,  du  mois  de  fui  vent  conformément  à  l'Edit  des  Criées 
Juin  1581,  qui  a  pour  principal  objet  de  du  Roi  Henri  II  A  l'égard  des  biens  de  peu 
régler  la  procédure  en  matière  civile,  fur  la-  de  valeur,  on  les  fait  vendre  fur  trois  pu- 
quelle  Ordonnance  M.  de  Chatillon,  Pré-  blications  La  procédure  s'y  fait  en  confor- 
lident  a'i  Parlement  de  Dombes,  a  fait  un  mité  des  difpofitions  de  l'Ordonnance  de 
docle  commentaire.  i66j. 

Il  n'y  a  point  de  Coutumes  générales  pour  Voy .  Collet  fur  les  Statuts  de  Brefle ,  le 

la  Dombes;  car  ce  qu'on  appelle  vulgaire-  Recueil  des  Privilèges  du  Parlement   de 

ment   la   Coutume  de  Dombes ,  n'ed 'po'nM  Dombes,  8c  le  Diélionnaire  des  Arrêts,  aux 

une  Coutume,  ce  n'eft qu'une  efpéce  d'En-  mots  Appanage  ^  /Iule,  Beauiolo's ,  Cens , 

quête  par  turbes  faite  en  13240U  1315  par  Chancelier ,  D'ifcuffion ,  Domaine ,  Dombes  » 

les  Seigneurs  de  Dombes  fur  les  ufages  de  Monnoye,  Parleme?7t ,  Pri-ûcipauté, Seigneur , 

ce  pays ,  mais  qui  ne  fut  pas  revêtue  de  l'au-  Souveraineté. 

torité  publique.  DOMESTIQUE. 

^  Il  y  a  feulement  quelques  Coutumes  par-  y  Exécuteur  Teffamentaire,  Gages ,  Inca^ 

ticulieres ,  ou  privilèges  accordés  a  des  Vil-  y^^^^  Legs-Caduc,  Livrée,  Maître 

ks   de   Dombes    comme  Lent ,  Trévoux .  *-               ^  ^  j^^^-^^^ 
loiiiey  oc  Mari ) eu  :  on   obierve   aulli  en 

Dombes  plufieurs  ufages  non  écrits,  hc  di-  Dans  l'ufage  ordinaire  on  entend  par  le 

vers  Arrêts  de  Réglemens.  mot  Domieftique,  ceux  qui  reçoivent  des 

La  Dombes  eft  un  Pays  de  franc  -  aleu  ;  gages ,  qui  font  logés  Se  nourris  dans  la  mai- 
tous  les  héritages  y  font  libres ,  s'il  n'y  a  fon  d'un  autre  ,  Se  qui  ont  des  fonétions 
titres  au  contraire;  il  y  a  pourtant  des  Fiefs,  fubordonnées,  relatives  à  fon  fervice. 
mais  ils  font  Amplement  d'honneur  ;  les  La  pureté  qu'exige  l'Etat  Ecclèfiaftique 
droits  utiles  dépendent  des  titres.  Le  cens  y  ne  permet  point  à  ceux  qui  y  font  engagés, 
eft  imprefcriptible  en  lui-même,  mais  les  d'avoir  avec  le  fexe,  des  entretiens  parti- 
arrérages  fe  prefcrivent  par  cinq  ans  ;  les  culiers,  encore  moins  d'habiter  dans  la  mê- 
lods  pour  les  héritages  tenus  à  cens  en  cas  me  maifon.  Le  Concile  de  Clermont  tenu' 
de  mutation  par  vente,  font  ordinairement  en  535  ,  défend  même expreflément  aux  Ec- 
du  quart.  clef  de  tenir  des  Servantes  dans  leur  maifon 

La  chaffe  n'y  appartient  qu'aux  Seigneurs  de  quelqu'âge  qu'elles  puilTent  être.  Mais  le 

Haut-Jufticiers,qui  ont  acquis  nommément  Concile  d'Aix  de  l'année  1585  a  modéré  la 

ce  droit  de^  Souverains.  rigueur  de  cette  Loi ,  en  permettant  aux 

Au  lieu  de  douaire  8c  de  préciput,  les  Curés  de  prendre  des  Servantes  de  bonnes 
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moeurs ,  &  ^gées  de  cinquante  ans  (a),  d'amende;  Se  l'art.  4  porte,  que  s'ils  fe  ma- 
il y  a  même  des  Diocèfes  où  il  eft  permis  rient  durant  le  temps  de  leur  fervic€,fanS 

aux  Eccléfiaftiques  d'avoir  des  Servantes     gré  &  congé  de  leurs  Maîtres ils  perdront' 

moins  âgées;  par  exemple,  les  Statuts  du  leurs  gages  &  tous  bienfaits  (^u  ils  pourraient 

Diocèfe  d' Autun  permettent  aux  Curés  d'à-  efpérer ,  lefquels  feront  appliqués  aux  Pauvres 

voir  des  Servantes  âgées  de  43  ans  :  les  Cu-  des  lieux. 

résdeceDiocèles'enrontplaint;  ils  avoient  Un  nommé  Martin,  Domeftique  d'un 

même  interjette  appel  comme  d'abus  du  Sta-  fieur  Guynaut,  au  Pays  de  Sologne,  s'étant 

tut  Synodal  du  9  Mai  1726,  qui  étoit  moins  loiié  au  fieur  Guyot  au  commencement  de 

rigoureux  que  les  précédens;  mais  par  Ar-  Juin  ijz6,  pour  un  an,  qui  devoir  cora* 

rêt  rendu  au  Parlement  de  Dijon  le  1 5  Mai  mencer  à  la  S.  Jean  de  cette  année,  n'entra 

J727 ,  il  a  été  jugé  quû  ri'y  avait  abus.  cependant  pas  chez  Guyot  qu'il  avoit  ren- 

L'art.  38  de  l'Ordonnance  donnée  par  contré  le  jour  même  de  S.  Jean,  8c  auquel 

François  I ,  en  Décembre  1 540  à  Fontaine-  il  avoit  néantmoins  promis  qu'il  iroit  le  fer- 

bleau ,  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  vir. 

fe  fervir  de  gens  inconnus ,  Sec.  fur  peine  de  Deux  jours  après ,  le  fieur  Jean  Guyot  fit 

répondre civilementdescrimes 8c  délits com-  afilgner- Martin  pour  travailler,  comme  il 

mis  pendant  le  temps  de  leur  fervice.  l'avoir  promis  en  fe  louant;  &  par  la  Sen- 

L'Ordonnance  donnée  par  Charles  IX  à  tence  qui  intervint  devant  le  premier  Juge, 
Touloufe,le  21  Février  1565,  porte  que  les  Parties  furent  mifes  hors  de  Cour. 
les  Domeftiques  ne  feront  reçus  en  fervice.  L'affaire  ayant  été  portée  par  appel  de- 
dans faire  apparoir  de  quelle  part,  maifon  vant  le  Juge  de  Sully,  cette  Sentence  fut 
&  lieu  d'où  ils  font  fortis,  &  l'occafion  de  infirmée,  &  Martin  condamné  auxdomma- 
leur  congé.  ges  &  intérêts  de  Guyot. 

Une  autre  Ordonnance  du  même  Prince  Sur  l'appel  en  la  Cour,  Martin  foutlnt 

donnée  à  Fontainebleau  le  25  Mars  \'^6'j  1  que  la  convention  n'avoit  pas  été  parfaite 

fait  défenfes  à  tout  particulier  de  recevoir  entre  lui  Se  Guyot,  parce  que  celui-ci  n'a- 

aucun  Domeftique  fortant  d'une  maifon  ,  voit   pas ,  fuivant  l'ufage  obfervé  dans  le 

fans  s'être  informé  s'il  a  eu  congé ,  Se  pour  pays  ,  donné  ce  qu'on  nomme  arrhes  C  Se  ce 

quelle  raifon  il  eft  ijprti,  à  peine  de  20  liv.  que  nous  nommons  à  Paris  denier-à-Dieu> 

d'amende.  c'étoit  la  feule  imperfection  qu'on  oppofoit 

Une  Ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  à  la  convention  ,  d'où  Martin  concluoit 

Général  de  Police  de  la  Ville  de  Paris,  ren-  qu'elle  n'étoit  pas  obligatoire, 

due  le  1 5  octobre  1720,  ordonne  ^«'^//r/w^  Par  Arrêt  rendu  en  la  Chambre  des  Va- 

perfonne  (homme  ou  femme,  fille  ou  gar-  cations ,  le  13  Septembre  1729,  plaidans 

çon  )  ne  pourra  fi  mettre  en  fervice  dans  la,  M^^  Sarrazin  8c  Saviard  ,  la  Sentence  du  Ju- 

Vitle  &  Fauxbourgs  de  Paris ,  fans  déclarer  ge  de  Sully  fut  infirmée.  Se  les  Parties  mi- 

aupar avant  &  par  écrit  au  Maure,  le  lieu  fes  hors  de  Cour,  en  affirmant  par  Martin  , 

de  fa  naijjancet  &  /il  a  déjafervi  à  Paris;  que  Guyot  ne  lui  avoit  pas  donné  d'arrhes, 

O'  en  cas  quil  y  ait  fervi  ■>  qu'il  fera  tenu  ,  dépens  compenfés. 

avant  d'être  reçu  Domeftique  dtun  nouveau  Un  Maître  ayant  fait  des  libéralités  à  fes 

Maître f  de  repréfenter  certificat  ou  atiefla-  Domeftiques  en  général,  fans  les  défigner 

tïon  par  écrit  du  dernier  Maître  qu'il  aura  chacun  en  particulier,  il  s'eft  agi  de  fçavoip 

firvit  contenant  la  caufe.,  oceafton  &  raifhn  fi  un- Prêtre,  Bibliothécaire  du  teftateur  a 

pour  laquelle  il  aura  été  congédié. ...  300  liv.  de  J^ages ,  pouvoit  être  mis  au  nom- 

L'art.  3  de  l'Ordonnance  de  15(^7,  porte  bre  des  Domeftiques  de  la  maifon,  Se  en 

que  les  Domeftiques  loués  à  temps,  feront  cette  qualité,  de  prendre  part  au  legs  fait 

tenus  de  fervir  pendant  tout  le  temps  pour  aux  Domeftiqiics  en  général.  Par  Arrêt  ren- 

lequel  ils  fe  font  loués,  à  peine  de  20  livres  du  le   12  Mai   1739,  plaidans  M'-'^  Cochîn 
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&  Duvaudîer ,  la  Cour  a  jugé  que  le  Bibh'o-  Les  Domeftîques  doivent  honorer  8c  reA 
thécaire  devoir  participer  aux  libéralités  du  pefter  leurs  Maîtres;  &  s'ils  leur  manquent. 
Maître.  V.  Legs -Caduc.  les  injures  qu'ils  leur  font  font  punies  tout 
M.  le  Duc  de  Tallard  qui  ne  nourrllToit  autrement  que  celles  que  les  hommes  indé- 
plus {es  Domeftiques  lors  de  fon  àécès ,  Se  pendans  les  uns  des  autres ,  peuvent  fe  faire  : 
qui  leur  payoit  à  chacun  une  certaine  fom-  en  voici  deux  exemples, 
me  pour  toute  chofe ,  ayant ,  par  fon  tefta-  Pierre  Creffel  convaincu  d'avoir  profé- 
ment,  légué  à  plufieurs  d'entr'eux  trois  an-  ré  des  paroles  injurieufes  8c  calomnieufes 
nées  de  leurs  gages ,  tous  les  légataires,  ex-  contre  Thonneur  &  la  réputation  de  la  Da- 
cepté  un  Laquais,  reçurent  leurs  legs  en  me  "^"^^  dont  il  étoit  Valet  de  chambre,  a  été 
faifant ,  fur  ce  qui  leur  étoit  payé  annuelle-  condamné,  par  Arrêt  rendu  le  9  Septembre 
ment  du  vivant  de  leur  Maître ,  une  déduc-  ijiz,  à  être  attaché  au  carcan  à  la  Croix<- 
tion  de  20  f  par  jour  pour  la  nourriture.  rouge,  ayant  écrheaii  devant  &  derrière ^ 
Le  Laquais  qui  refufa  de  recevoir  fur  ce  portant  ces  mots  :  Valet  de  chambre  infolent..,. 
pied  ,  demandoit  que  la  Marquife  de  SalTe-  ce  fait ,  banni  pour  trois  ans  t  &c.  condamné 
nage,  héritière  du  Duc  de  l'allard,  lui  payât  en  10  liv.  di  amende  envers  fon  Maître  &  fa. 
trois  années  pleines  de  ce  qu'il  recevoit  de  Maîtrcjfe  ^  &c. 

fon  Maître,  fans  aucune  dédu(5tion  pour  fa  Un  autre  Domeftique  nommé  Pierre  Pi- 
nourriture  ;  il  prétendoit  que  tout  ce  qui  lui  Zel ,  convaincu  d'infultes  par  lui  faites  à  fon 
étoit  payé  par  fon  Maître  lorfqu'il  vivoit.  Maître,  a  été  condamné ^  par  Sentence  du 
devoit  être  confidéré  comme  gages  ;&  il  ci-  Châtelet  du  7  Août  175 1 ,  confirmée  par 
toit  un  Arrêt  rendu  le  18  Janvier  1753  en  Arrêt  rendu  en  la  Tournelle  le  14  des  mê- 
pareil  cas,  en  faveur  du  Suiffe  de  la  Com-  mes  mois  8c  zt\,  à  être  attaché  au  Carcan.... 
tti^e  de  Maulévrier ,  qui  recevoit  aufli  30  f.  ayant  écriteaux  portant  ces  mots  :  Laquais 
pour  gages  &:  nourriture,  &  auquel  fa  Maî-  injolent  envers  fon  Maîtres  ce  fait»  banni  pen" 
trelTe  avoit  légué  une  année  de  fes  gages  dant  trois  ans,  &c. 

une  fois  payée.  Un  Arrêt  du  Confeil  rendu  le  15  Mars 
On  répondoit  que  l'exemple  du  Suiffe  ne  1735.  défend  à  tous  Suifles ,  Portiers  8c  Do- 
recevoit  pas  d'application  à  l'efpéce,  parce  meftiques  des  Maifons  &  Hôtels,  de  ven- 
que  la  plupart  des  Suiffes  ne  font  pas  nour-  dre  aucuns  vins  en  gros  &  en  détail ,  foit  à 
ris ,  au  lieu  que  tous  les  Laquais  le  font,  8c  pot  ou  à  affiette  dans  la  Ville  &  Fauxbourgs 
que  lorfqu'ils  ne  le  font  pas,  leur  nourriture  de  Paris,  à  peine  de  500  liv.  d'amende,  &c. 
leur  eft  payée  en  argent;  qu'ainfi  c'étoit  le  Le  même  Arrêt  permet  aux  Commis  des 
cas  de  défalquer  fa  nourriture  fur  ce  que  Infpe<fteurs  fur  les  vins,  de  faire  vifite  dans 
lui  payoit  fon  Maître  :  la  Cour  l'a  ainfi  ju-  les  Maifons  &  Hôtels  oii  ils  apprendront 
gé  par  Arrêt  rendu  le  Mardi  1 3  Dec.  1757.  qu'on  vend  du  vin ,  fous  la  permiflion  néant- 
Un  Arrêt  du  Confeil  du  7  Février  1702  ,  moins  de  M.  le  Lieutenant  de  Police,  8c  ac- 
ordonne  que  les  fommes  pour  iefquelles  les  compagnes  d'un  CommiiTaire  au  Châtelet. 
Valets  ,  Servantes  &  autres  Domeftiques  Sur  les  engagemens  réciproques  des  Maî- 
font  impofés  à  la  Capitation  ,  feront  payées  très ,  Domeftiques  &  Ouvriers  en  Norman- 
par  les  Maîtres  8c  Maîtrefles,  fauf  à  eux  à  die,  la  manière  de  les  louer  &  les  congé- 
retenir  fur  les  gages  defdits  Domeftiques ,  dier,  &c.  voyez  les  Arrêts  de  Règlement  du 
les  fommes  payées  à  leur  décharge.  Parlement  de  Rouen,  des  9  Juillet  ijzi,  8c 
^  Le  27  Juin  1598,  la  Cour  rendit  un  Ar-  26  Juin  1722.  Ce  dernier  fe  trouve  à  la  fui- 
rêt  en  la  Tournelle  au  rapport  de  M,  le  Fe-  te  du  texte  de  la  Coutume  de  Normandie , 
ron,  par  lequel  Pierre  Cochois  ,  Domefti-  imprimé  à  Rouen  en  1757. 
que ,  convaincu  d'avoir  abufé  de  la  fille  de  Le  Parlement  de  Touloufe  a  ,  par  Ar- 
fon  Maître,  de  l'avoir  emmenée  hors  de  la  rét  rendu  fur  la  réquifition  de  M.  le  Procu- 
jnaifon  paternelle,  &  d'avoir  eu  part  au  vol  reur  Général ,  le  13  Juillet  1739,/^!^  défen- 
des pierreries  8c  de  l'argenterie  qu'elle  avoit  fes  aux  Swjjes  de  fortes.  Portiers ,  Laquais  & 
emporté  a  fon  père,  a  été  condamné  d'être  autres  Domeftiques  des  Officiers  de  la  Cour* 
pendu  i  ce  qui  a  été  exécuté.  d'exiger  de  L'argent  oit  autres  préfens  des  Par- 
ties 
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*'^j-^n  ^  ^""^  KfVîpïf«^.z;>^/  direSîeynent  ou  les  biens  font  fitués.  V.  les  Aaies  de  Noto- 

indtrettement,  quaudmême  il  leur  feroh  offert  riété  du  Châtelet. 

volontairement ,  pour  parler  à  leurs  Rappor-  On  ne  connoît  qu'un  feul  Domicle  powf 

teurs  ou  a  leurs  Juges ,  a  peine  d'être  mis  en  régler  les  fuccefTions  ;  mais  relativement  aux 

Vrifon  &  aux  fers  pendant  qHinz.ainepour  la  mariages,  on  en  djftingue  de  deuxefpéces; 

prem,ereJois,&  du  fouet  en  cas  de  récidive....  fçavoir.le  Domicile  de  droit.  &  le  Domi^ 

V .  a  1  art.  Suifes,  1  Arrêt  du  28  Août  1737.  cile  de  fait.  Sur  cette  diftinélîon ,  8c  ce  qu'eli- 

DOMICILE.  ^^  ^^'^^  '  ^®y^^  ^^^^  '^^  Mariage  &  Ma~ 

y  oyez  Ajournement  8c  Commandement.  ^^^^'        ,    r    r        i    m  ■ 

JJeux  choies  font  néceUaires  pour  confti- 

On  appelle  Domicile  le  lieu  de  la  demeu-  tuerie  Domicile;  iM'habitation  réelle;  & 

re  ordinaire  de  quelqu'un.  z".  la  volonté  de  le  fixer  au  lieu  que  l'oa 

.  principal  Domicile  de  chacun ,  eft  ce-  habite. 
lui  qu'il  a  dans  le  lieu  où  il  tient  le  fiége  &  La  volonté  feule  fuffit  pour  conferver  le 
le  centre  de  ùs  affaires ,  où  il  a  {es  papiers ,  Domicile  une  fois  acquis  ;  au  lieu  qu'elle  ne 
qu  il  ne  quitte  que  pour  quelque  caufe  mo-  fuffit  pas  feule  pour  le  perdre  &  en  acquérir 
'"^M  ^"a  ^  »  <^'o^'i  '  quand  il  eft  abfent ,  on  dit  un  nouveau ,  il  faut  que  le  fait  &  l'intention 
qu'il  eft  en  voyage,  ou  quand  il  revient, on  y  foient  joints.  , 
dit  qu'il  eft  de  retour  ;  où  il  paffe  les  prin-  Les  mineurs ,  même  après  la  mort  de  leur 
cipales  Fêtes  de  l'année  ,  où  il  porte  les  père,  n'ont  point  d'autre  Domicile  que  ce- 
charges  publiques  ,  &  où  il  jouit  des  privi-  lui  que  leur  père  avoii  ;  ils  le  confervent 
léges  de  ceux  qui  en  font  habitans.  toujours  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient,  ou  ma- 

C'eft  le  Domicile  qui  régie  le  partage  des  jeurs  ou  mariés ,  fans  que  les  parens  ou  le 

fucceffionsmobiliairesîainfi,  par  exemple,  tuteur  puilTent  le  changer,  parce  qu'ils  ne 

f\  un  particulier  décéd&ayant  fon  Domicile  peuvent  troubler  l'ordre  de  la  fucceffion  mo- 

à  Paris,  fa  fucceffion  mobiliaire  fera  réglée ,  biliaire,  réglé  par  le  Domicile  (a). 

&  appartiendra  à  ceux  que  la  Coutume  de  Les  Officiers  de  la  Couronne  ,  ceux  de 

Paris  appelle  pour  êtrefes  héritiers,  les  ne-  la  Maifon  du  Roi ,  Se  tous  ceux  que  leurs 

veux  viendront  à  cette  fucceffion  par  re-  Charges  obligent  de  fuivre   la  Cour,  font 

préfentation  de  leur  père,  quand  même  les  cenfés  domiciliés  à  Paris,  qui  eft  le  Domi« 

meubles,  effets  ou  créances  mobiliaires,fe-  cile  du  Roi. 

roient  fitués  dans  le  reffort  d'une  Coutume  On  ne  connoît  dans4e-Droit  François  que 

qui  n'admet  point  la  repréfentation  en  col-  le  Domicile  de  fait  &  d'intention  ;  tout  ce 

latérale.  qu'on  trouve  dans  les  Jurifconfultes  fur  le 

De  même ,  fi  le  Domicile  du  défunt  eft  à  Domicile  d'origine  &  de  dignité ,  eft  étran- 

Beauvais ,  à  Valenciennes ,  ou  dans  d'autres  ger  à  notre  ufage. 

Coutumes,  où  la  repréfentation  n'a  pas  lieu,  Ce  n'eft  pas  cependant  qu'entre  majeurs, 
la  fucceffion  mobiliaire  appartiendra  à  l'hé-  l'origine  &  le  Domicile  des  père  &  mère  ,^ 
ritier  défigné  par  la  Loi  du  Domicile,  en  ainfi  que  l'état  Scia  dignité  ne  puiffent  beau- 
quelque  lieu  que  les  effets  mobiliers  foient  coup  influer  dans  la  découverte  du  véritable 
fitués ,  fans  que  les  autres  parens  puiffent  y  Domicile. 
rien  prétendre.  Le  Domicile  d'origine  eft  conftamment  le 

A  l'égard  des  immeubles ,  ce  n'eft  pas  le  premier  Domicile  ;  on  le  conferve  néceffai- 

Domicile  de  celui  qui  les  poffédoit ,  qui  ré-  rement ,  jufqu'à  ce  que  l'on  en  ait  choifi  un 

gle  à  qui  ils  doivent  appartenir  dans  fa  fuc-  autre  ;  Se  comme  tous  les  hommes  font  pré- 

ceffion ,  Se  comment  ils  fe  doivent  partager;  fumés  chérir  le  lieu  de  leur  naiffance ,  l'éta- 

c'eft  la  Coutume  dans  le  reffort  de  laquelle  bliffement  de  leur  famille.  Se  le  centre  de 

(a  )  Voyez  cependant  l'Arrêt  du  i  ^  Mars  i^Hi  dans  le  rcfidence,  &  qui  en  confcquence  a  ordonne  que  la  fuc- 

Journal  àiis  Audiences,  tome  i" ,  Jiv.  7,  chap.  56,  par  le-  ceilîon  mobiliaire  de  ce  mineur  appartiendroit  à  ks  pl«« 

quel  il  a  été  jugé  qu'un  mineur  orphelin  ,  âgé  de  plus  de  proches  parens ,  nonobftant  le  privilège  du  double  lien 

20  ans,  pouvant  difpofer  de  fes  meubles ,  avoir  pu  choifir  admis  par  la  Coutume  du  Domicile  d'origine,  &  réclamé 

un  domicile  à  Piris  où  il  écoic  mort,  après  trois  mois  de  par  d'autres  pacens, 
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leurs  plus  anciennes  habitudes , on préiTime  des  Bonifiées  fujets  à  réfidence,  font  tou- 

qu'ils  y  ont  toujours  retenu  leur  Domicile ,  jours  réputés  domiciliés  dans  le  lieu  de  leur 

à  moins  qu'il  ne  paroifle  des  preuves  du  con-  Bénéfice,  fuivant  l'Ordonnance  de  166^, 

traire.  tit.  3  3,  art.  i. 

Ainfi  les  mineurs  n'ont  point  de  Domî-         C'eft  fur  ce  fondement  que , quand  il  s'a- 

cîle  ,  ils  font  fournis  à  celui  de  leurs  parens;  git  de  la  fucceflion  d'un  Evêque,  fa  fuccef- 

&  les  majeurs  qui  n'en  ont  point  choifi  ,  font  fion  mobiliaire  fe  régie  par  les  Coutumes  dii 

cenfés  avoir  confervé  leur  Domicile  d'ori-  chef-lieu  de  fon  Diocefe  ;  cela  a  été  ainfî 

gine;ilsmeurentpar  conféquentfoumisaux  jugé  par  un  Arrêt  du  8  Mars  i66j ,  qu'on 

régies  qui  régiffent  ce  Domicile ,  que  la  Loi  trouve  au  Journal  des  Audiences ,  tome  3  , 

leur  fupplée  à  défaut  de  choix  d'un  autre.  liv.  i ,  ch.  17  ,  dans  la  fucceflion  d'un  Evê- 

•  Je  l'ai  déjà  dit,  le  fait  &  l'intention  doi-  que  de  Coutance. 
vent  concourir  pour  l'acquifitîon  d'un  Do-  On  a  décidé  de  même,  par  un  Jugement 

micile  ;  quelque  longue  que  foit  l'habitation  arbitral ,  fuivant  lequel  la  fucceflion  de  M. 

dans  un  lieu ,  elle  ne  conftitue  pas  de  Domi-  de  Coiflin ,  Evêque  de  Metz ,  a  été  déclarée 

cile,  û  on  n'a  pas  eu  intention  de  l'y  établir,  ouverte  à  Metz,  quoique  ce  Prélat  fût  en 

De-lâ  naît  la  conféquence ,  que  l'efprit  même-temps  premier  Aumônier  du  Roi. 
de  retour  confervé  l'ancien  Domicile ,  fans  C'efl  encore  fur  le  même  principe  que  , 

l'habitation  de  fait;  mais  un  feul  jour  de  de-  p.ar  Arrêt  du  Confeil- Privé,  rendu  le  23 

meure  dans  un  lieu,  avec  intention  d'y  fixer  Juillet  1742  ,  Sa  Majefl:é  a  accordé  la  dif- 

un  Domicile,  fuffit  pour  l'établir.  V.  d'Ar-  traélion  deâ  deux  tiers  du  mobilier  de  l'Evê- 

gentré  fur  l'art.  499  de  la  Coutume  de  Bre-  que  de  Luçon  h  fes  héritiers ,  conformément 

tagne.  à  la  Coutume  de  Poitou ,  quoique  ce  Prélat 

Ainfl  on  peut  dire  qu'un  exilé  n'eft  pas  fût  mort  à  Paris  ,  &  eût  fait  un  teftament, 

cenfé  domicilié  dans  le  lieu  de  fon  exil,  &  contenant  des  difpofitions  univerfelles,qu£ 

que  s'il  y  décède  ,  fa  fucceflion  ne  doit  pas  les  privoit  du  totai  du  mobilier,  au  lieu  de 

fe  régler  par  les  Loix  du  Pays  de  cette  réfi-  fon  Bénéfice. 

dence  ;  parce  que  pour  fe  fixer  un  Domici-  Un  Arrêt  rendu  le  5  Février  1743  ,  en  la 
le ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  choix  manifefté  par  Grand'Chambre ,  à  l'Audience ,  a  confirmé 
une  volonté  exprefle ,  &  que  l'exil  n'en  lai  (Te  la  Senterce  du  Châtelet ,  par  laquelle  il  étoit 
pas  la  liberté  :  l'efpérance  &  l'efprit  de  re-  jugé  que  le  Domicile  de  l'Abbé  du  Bos ,  Se- 
tour  doit  toujours  fe  préfumer  dans  un  relé-  crétaire  de  l'Académie ,  (  natif  de  Beauvais  , 
gué ,  8c  par  conféquent  on  peut  dire  que  pen-  où  il  avoit  un  Canoi^icat  8c  une  maifon  Ca- 
dant  fon  exil  il  confervé  le  Domicile  qu'il  noniale  meublée,  mais  qui  réfidoit  à  Paris 
ayoit  au  moment  où  il  a  été  relégué.  Il  faut  le  plus  ordinairement.  Se  depuis  très-long- 
dire  la  même  chofe  des  prifonnîers ,  des  Corn-  temps ,  à  caufe  de  fes  emplois  &  des  négo- 
mifl"ajres  départis  dans  les  Provinces ,  des  cîations  importantes, dont  il  avoit  été  char- 
Ecoliers,  &c.  Voyez  le  Journal  du  Palais,  gé  parle  Gouvernement,)  étoit  néantmoins 
dixième  partie  ;  Brodeau  fur  M.  Louet  ;  à  Beauvais  ;  8c  que  fa  fucceflion  mobiliaire 
1  Ordonnance  de  1 66y  ,  titre  2 ,  art.  8.  devoit  fe  régler  par  la  Coutume  fuivie  dans 

Ceux  qui  font  attachés  à  une  réfidence  par  cette  Ville. 
un  titre  perpétuel ,  font  cenfés  domiciliés  au         II  en  eft  autrement  de  ceux  qui ,  au  lieu 

lieu  de  leurs  fondions,  quelque  demeure  d'un  titre  perpétuel ,  n'ont  que  des  occupa- 

qu  lis  ayent^ailleurs,  quand  même  cette  de-  tions  momentanées  dans  le  lieu  qu'ils  habi- 

meure,  (  qu'ils  ont  ailleurs)  auroit  tous  les  tent  :  leur  habitation  eft  regardée  comme 

caradteres  de  leur  habitation  principale ,  on  une  fuite  de  leurs  emplois ,  de  leurs  affaires 

ne  peut  pas  leur  prêter  une  intention  con-  ou  de  leurs  occupations  ;  on  préfume  qu'ils 

fraire  au  devoir  j  ainfi  un  Magiftrat  eft  tou-  ont  toujours  confervé  l'efprit  de  retour  dans 

jours  préfumé  domicilié  dans  le  lieu  où  il  leur  ancien  Domicile,  pour  le  temps  où  leurs 

txerce  fes  fondions.  affaires  feront  finies .  quand  même  ils  n'y  au- 

De  même,  un  Evêque ,  un  Curé ,  un  Cha-  roient  point  confervé  de  maifon  ;  quand  au 

Doine ,  &  autres  Ecdéfiaftiques ,  poflédan  t  contraire  ils  auroient  au  lieu  où  leurs  affai- 
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res les  ont  attirés , une  maifon  confidérable ,  ContrôI.desTraires,  àGui fe, lei(5 Fév  1710, 

tous  leurs  meubles ,  leurs  domelliques  ,  8c  avoir  du  être  infinuée  i  Ribemont,  j  lus  \  ro- 

Xfint  ce  qui  peut  contribuer  aux  commodi-  chain  Siège  Royal  deGuife ,  ou  s'il  {uffîbit 

tés  de  la  vie ,  ils  font  toujours  cenCés  avoir  qu'elle  eût  été  infinuée  à  Paris ,  lieu  de  la  fi- 

retenu  leur  ancien  Domicile.  tuation  des  biens ,  &  où  le  donateur  étcit  do- 

C'eft  fur  ces  principes  que  la  Déclaration  micilié  avant  d'exercer  Ton  en^ploi  à  Guife. 

du  9  Avril  1707,  donnée  pour  régler  les  11  y  avoit  cette  circonrtance,  que  le  fieur 

fiicceffions  des  Gouverneurs  ,  Lieutenans  de  Pigou  de  la  Salmondice  avoit  été  nommé  i 

Roi ,  &  autres  Officiers  des  Etats  -  Majors  Ta  Commifîîon  le  1 7  Avril  1 700  ;  &  qu'en  fe 

des  Provinces  Se  Places  du  Royaume,  dé-  mariant  le  18  Juin  de  la  mt'mc  année,  il 

cide  que,  nonobftant  la  réfidence  fouvent  avoit  pris  la  qualité  de  Bourgeois  de  Paris, 

continuelle  que  ces  Officiers  font  au  lieu  de  II  avoit  été  révoqué  de  Ton  Emploi  au  mois 

leur  département,  ils  confervent  le  Domi-  de  Mai  1701  ,&  s'étoitfait  Ecuytr  du  Mar- 

cile  qu'ils  avoient  avant  d'être  placés  (.;).  quis  de  Charoft  jufqu'en  Décembre  1703. 

C'eft  auûî  l'efprit  delà  Déclaration  du 7  Rétabli  dans  le  même  Emploi  de  Contrô- 

Décembre  171 2  ,  qui  porte  ,  que  les  Offi-  leur  à  Guife,  le  14  Janv.  1704,  il  en  avoit 

ciers  du  Régiment  des  Gardes  Françoifes,»^  été  révoqué  une  féconde  fois  en  Fév.  1709, 

pourront  par  lefeul  titre  de  leurs  Charges ,  &  ^  rétabli  le  3  Septembre  fuivant.  Ces  vicif- 

par  la  réfidence  qu'ils  font  obligés  de  faire  à  fitudes  ont  fait  penfer  qu'il  n'avoit  pas  ac- 

Faris,  pour  en  remplir  les  fontlions ,  être  ré-  quis  de  Domicile  à  Guife  ,  &  que  par  con-» 

putés y  avoir  leur  Domicile.  féquent  la  donation  éto't  valable  :  l'Arrêt 

Il  y  a  enfin  une  troifiéme  Déclaration  ,  fufdit  l'a  j'jpée  tel;  la  Sentence  des  Requê- 
rendue  le  3  Février  173  i  ,  qui  a  prefcrit  les  tes  du  Falais  l'avoit  déclarée  nulle, 
mêmes  régies  avec  plus  de  détail ,  par  rap-  Unautre  Arrêt  .rendu en laGrand'Cham- 
port  aux  Officiers  militaires  qui  ont  des  dé-  bre,  au  rapport  de  M.  Tudert  le  deux  Sep- 
partemens  fixes  dans  les  Provinces  &  Pla-  tembre  I7<5z,  a  au  contraire  jugé  que  la  fuc- 
ces  du  Royaume ,  au  nombre  defquels  font  ceffion  du  fieur  de  Vercourt ,  Diredeur  du 
les  Dire6teurs  des  Fortifications,  Ingénieurs,  Vingtième  à  Moulins,  où  il  alla  demeurer 
8cc.  J'en  rapporte  les  difpofitions  au  mot  en  17J4,  &  où  il  étoit  mort  le  11  Mars 
Scellé.  Telle  eltauffi  la  Jurifprudenceconf-  1758  ,  devoit  fe  régler  par  la  Coutume  de 
tante ,  par  rapport  aux  fimples  Employés  qui  Bourbonnois  ;  &  que  par  conféquent  le  fieur 
n'ont  pas  apparemment  mérité  qu'une  loi  de  Vercourt  avoit  acquis  Domicile  à  Mou- 
formelle  pariât  d'eux.  lins. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  de  la  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  dans  cet- 
Cour  ,  rendu  le  5  Avril  1713  ,  imprimé  &  te  efpéce,  le  fieur  de  Vercourt  avoit  paffé 
donné  au  public  fous  ce  titre:  J^rr^^r  qui  juge  plufieurs  A6tes  où  il  étoit  dit  demeurant  à 
qiiun  Employé  dans  les  Commijjlons  y  n'ac-  Moulins  ;  que  par  différentes  lettres  il  man- 
qutert  point  de  Domicile  dans  le  lieu  de  fin  doit  qu'il  fe  regardoit  comme  placé  dans  un 
exercice ,  quoiqu  il  y  fajjefa  demeure  pendant  pofie  certain  ;  que  tout  calculé ,  il  préjéroit 
quinz,e  ou  vingt  années  confécutives.  .  {onfirt  à  un  plus  confîdérable ,  à  caufe  des 

Cet  Arrêt  a  été  rendu  en  la  quatrième  dépenfes  forcées  ;  qu'il  avoit  loué  à  Moulins 

Chambre  des  Enquêtes  ,  fur  partage  d'opi-  une  maifon  pour  neuf  ans  ,  qu'il  avoit  meu- 

nionsen  laGrand'Chambre.  Il  s'agiflToit  de  blée,  &  dans  laquelle  il  avoit  fait  des  em- 

fçavoir,  fi  la  donation  faite  par  le  Sr  Pigou ,  bellilTemens  ,  des  plantations  ;  &  qu'enfin 

(  fl  )  La  Déclaration  du  9  Avril  1707,  regiflrée  Je  7  Juin,  de  faifie  ou  autrement  devant  le  Juge  du  lieu  même  au- 

porte  que  dans  les  fucce/fions  àzs  Gouverneurs ,  Lieucc-  t^uel  la  connoiflance  en  appartiendra  ;  &  après  lefdici 

nans  de  Roi  &  des  Officiers  dî  l'Ecac-Majoc  des  Frovin-  créanciers  payes,  le  teftanc  des  biens  &  efFets  de  la  fucccf- 

ces  &  Places  du  Royaume,  Izs  Marchands  &  Arrifans,  fion  fera  difcuté  &:  partagé  devant  le  Juge  naturel  auquei 

créanciers  de  leurs  fucceilions  pour  marchandifcs  livrées  la  connoiirance  en  appartient ,  fuivant  les  Ordonnances. 

8c  autres  fournitures  ,  ou  pour  ouvrages  faits  pour  lefdics  Si  les  effets  du  lieu  de  la  charge  ne  fuffîfoient  pas  pour 

Officiers  dans  le  lieu  de  la  réfidence  de  l'Officier  décédé,  le  payement  des  dettes  faites  audit  lieu,  il  faut,  fuivant  la 

feront  payes  par  préférence  aux  autres  créanciers  fur  les  même  Déclaration,  que  les  créanciers  t'adreflent  au  Juge 

effets  mobiliers  délaiflls  par  l'Officier  dans  le  lieu  de  fa  ré-  du  domicile  naturel.  Voyez  auffi  la  Déclaration  du  j  f  é- 

/îdence;  â  l'effet  de  quoJ,iis  pourront  fe  pourvoir  pat  voie  vricr  175 1. 
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rien  ne  prouvoit  qu'il  eût  confêrvé  l'efprit  vifibles  que  caufent  ceux  qui  font  perdre  otr 

de  retour  à  Paris ,  lieu  de  fà  naifTance  &  fbn  périr ,  ou  diminuent  la  valeur  des  chofes  7 

Domicile  d'origine.  foit  meubles ,  foit  immeubles. 

Le  Vendredi  8  Juin  1742  ,  de  relevée ,  la  L'autre  (  efpéce  )  eft  des  Dommages  que 

Cour  a  confirmé  la  Sentence  du  Châtelet  du  caufent  ceux  qui ,  fans  rien  dégrader ,  don- 

9  Mars  précédent ,  par  laquelle  il  avoit  été  nent  fujet  à  des  pertes  ou  empêchent  un  gain 

jugé  que  le  fieur  Garengeau  ,  né  à  Paris,  légitime. 

maismort âgéde94ans,dansl'exerciced'un  Les  Loix  Romaines  veulent  que  ceux 

Emploi  de  Directeur  des  Fortifications  en  qui  font  des  Procès  &  des  chicanes  évidem- 

Bretagne  ,  où  il  avoit  demeuré  64  ans  j  fça-  ment  injiiftes.foient  condamnés  en  des  Dom- 

voîr,  pans  à  Breft,  &  55  ans  à  S.  Malo.oii  mages  &  Intérêts, indépendamment  desdé- 

il  étoit  décédé ,  étoit  cependant  préfumé  do-  pens  ;  François  I.  trouva  ces  Loix  fi  juftes , 

micilié  à  Paris,  où  il  étoit  né.  que  par  l'Ordonnance  de  1539  ,  art.  88  & 

On  a  penfé  qu'une  réfidence  en  Bretagne  89 ,  il  voulut  qu'en  toutes  matières  on  ad)u- 

pendant  un  grand  nombre  d'années  pour  des  geât  des  Dommages  &  Intérêts  ,  propor- 

fbnélions  militaires,  n'avoît  pas  acquis  un  tiennes  à  la  témérité  de  l'adion  de  ceux  qui 

nouveau  Domicile  au  fieur  Garengeau  ,  au  fuccomberoient  s'il  en  étoit  demandé  :  mais 

moyen  de  ce  qu'il  n'y  avoit  à  cet  égard  au-  cette  difpofition  de  l'Ordonnance  eft  rom- 

cun  a6le  déclaratif  de  fa  volonté  ;  en  confé-  bée  en  défuétude  ,  8c  l'on  voit  rarement  les 

quence  la  Sentence  5c  l'Arrêt  ont  adjugé  ia  Juges  prononcer  dépareilles  condamnations 

fuccefTion  mobiliaire  à  fes  cinq  neveux  ap-  dans  ces  rencontres. 

pelles  par  la  Coutume  de  Paris,  pour  la  re-  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  fçavoir, 

cueillir  à  l'exclufion  des  petits-neveux,  qui  s'il  eft  dû  des  Dommages  5c  Intérêts ,  8c  en 

y  auroienr  eu  droit,  s'il  eût  été  domicilié  en  quoi  ils  confiftent ,  il  faut  confidérer  la  qua- 

Bretagne;  parce  que  la  Coutume  de  cette  litédu  fait  qui  a  caufé  le  Dommage,  la  pare 

Province  admet  la  repréfentation  à  l'infini  que  peut  y  avoir  celui  à  qui  on  l'impute ,  fon 

en  collatérale.  intention  ,  Se  quelles  ont  été  les  fuites  du 

Le  changement  de  Domicile  des  conjoints  fait  ;  c'eft  fur  ces  vues  8c  fur  celles  des  cir- 

ne  change  rien  aux  conventions  de  leur  con-  confiances  particulières ,  que  les  Juges  dox- 

trat  de  mariage.  S'il  n'y  a  point  eu  de  com-  vcnt  par  leur  prudence ,  décider  les  queftions 

munauté  ftipulée  entr'eux,  comme  cela  eft  de  cette  nature. 

d'ufage  en  Pays  de  Droit-  Ecrit,  leur  état  L'eftimatîon  des  Dommages  8c  Intérêts, 

ne  changera  point ,  quoiqu'ils  changent  de  peut  fe  faire ,  ou  par  le  Juge  même ,  ou  par 

Domicile ,  8c  qu'ils  viennent  demeurer  dans  des  Experts  ;  cela  dépend  de  la  qualité  des 

wn  Pays  dont  la  Loi  établit  la  communauté  Dommages  &  Intérêts  mêmes   qu'il  faut 

entre  conjoints.    ^  eftimer.  S'ils  font  tels  que  le  Juge  puiïïe  les 

Par  la  rnême  raifon ,  fi  des  conjoints  com-  régler  lui-même ,  il  ne  faut  point  d'Experts  ; 
muns  en  biens  vont  demeurer  où  la  commu-  leur  miniftere  n'eft  nécelTaire  que  dans  les 
Jiauté  n'a  pas  lieu ,  ils  ne  cefTeront  pas  pour  cas  où  l'appréciation  des  Dommages  8c  In- 
cela d'être  communs.  Voyez  l'Afte  de  No-  térêts  ne  peut  être  faite  que  par  des  gens 
toriété  du  Châtelet ,  du  4  Avril  1 703  ,  où  d'une  certaine  profeflion  ,  ou  lorfqii'il  s'agit 
ces  principes  font  parfaitement  développés,  de  la  difcuffion  de  certains  faits ,  dont  il  ne 
DOMMAGES  5c  Intérêts.  ^^""^'^  P^^  "^^  ^^  dignité  du  Juge  de  prendre 
yoyez  Bail,  Co^trawte  par  Corps,  Dépenr,  connoiffance. 

Indemnité ,  Réparations-Civiles.  .    Q"a"«i  ^es  Dommages  &  Intérêts  pour 

^            ,1    TA  l'inexécution   des  conventions ,  font  fixés 

On  appelle  Dommage.*  Se  Intérêts ,  le  dé-  par  le  Traité  ,  il  dépend  de  la  prudence  du 

iintéreflement .  l'indemnité ,  ou  le  dédom-  Juge, de  modérer  la  fomme  convenue,  fi  elle 

magement  qu  on  accorde  à  ceux  qui  ont  excède  vifiblement  le  Dommage  effeôif; 

louttert  quelques  Dommages  ou  pertes.  parce  que  ces  fortes  de  ftipulations  font 

Les  Dommages  8c  Intérêts  peuvent  fe  ré-  moins  une  jufte  eftimation  qu'une  précau- 

duire  a  deux  efpéces  j  1  une  des  Dommages  tion ,  pour  obliger  les  contra^ans  à  exécu- 
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ter  la  convention;  il  feroit  injufte  d'accor- 
der à  celui  qui  fouffre  de  l'inexécution,  plus 
qu'il  n'auroit  profité,  fi  le  marchéavoit  eu 
fon  effet. 

Si  le  Juge  n'ordonne  point  la  fixation  des 
Dommages  Se  Intérêts  par  Experts;  ou  s'il 
ne  les  liquide  pas  lui-même  par  le  Juge- 
ment qui  les  adjuge  ,  il  doit  ordonner  qu'ils 
feront  détaillés  dans  une  déclaration  que 
donnera  la  Partie  qui  les  demande  pour  être 
accordés  ou  contertés;  c'eft  l'ufage  de  tous 
lesTribunaux;c'eft  même  le  meilleur  moyen 
de  parvenir  à  connoître  les  pertes  ou  le 
Dommage  que  fouffre  celui  qui  fe  plaint. 
L'Ordonnance  de  166"/  ,  tit.  32  ,  indique  la 
procédure  qui  doit  fe  faire  en  ce  cas  pour 
parvenir  à  liquider  les  Dommages  8c  Inté- 
rêts donnés  par  déclaration. 

Les  Dommages  8c  Intérêts  montant  à  2co 
liv.  engendrent  la  contrainte  par  corps ,  con- 
tre ceux  qui  font  condamnés  de  les  payer , 
de  la  même  manière  que  les  dépens  après 
les  quatre  mois ,  &  que  l'Arrêt  à^Iterato  a 
été  prononcé  ;  il  fuffiroir  même  que  les  Dom- 
mages &  Intérêts  joints  aux  dépens  de  la 
même  inftance  ,  montaflent  enfemble  à  2CO 
liv.  pour  opérer  la  contrainte  par  corps  (^). 

L'Auteur  du  Diftionnaire  Civil  &  Ca- 
nonique ,  dit  qu'on  a  jugé ,  »  qu'une  femme 
3»  en  puiffance  de  mari  peut  être  contrainte 
»  par  corps  au  payement  des  Dommages  Se 
»  Intérêts  contr'elle  adjugés ,  pour  raifon 
»  d'excès  qu'elle  avoir  commis.  *c 

Un  Arrêt  du  22  Décembre  \ji6 y  rendu 
fur  les  Conclufions  de  M.  Chauvelin ,  Avo- 
cat Général ,  a  jugé  que  l'aftion  en  Dom- 
mages Se  Intérêts  n'eft  point  annale  ,  & 
qu'elle  ne  fe  prefcrit  que  par  trente  ans;  il 
s'agifToit  dans  cette  affaire  du  payement  d'un 
cheval  qui  étoit  péri  par  la  faute  de  celui 
qui  conduifoit  une  voiture  ;  le  charretier 
avoit  quitté  le  pays  pendant  vingt-cinq  ans, 
&  il  oppofoit  la  prefcription. 

M.  le  Lieutenant  Civil  le  Camus,  dans 
un  Afte  de  Notoriété  du  2  Mars  1701 ,  ob- 
ferve  judicieufement  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre les  Intérêts  d'une  créance  adjugée, 
&  les  arrérages  d'une  rente ,  avec  les  Dom- 
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mages  &  Intérêts.  Jamais  ,  dit-il ,  des  Inté- 
rêts ou  des  arrérages  accumulés ,  ne  peuvent 
fervir  de  capital  à  un  contrat  (  de  conftitu- 
tion  )  pour  leur  faire  produire  des  arréra- 
ges, (il  faut  excepter  les  deniers  pupillai- 
res)  »  mais  à  l'égard  des  dépens  ou  des  Dom- 
M  mages  &  Intérêts ,  lorfqu'ils  font  adju- 

B  gés Se  liquidés ils  deviennent 

3'  une  dette  principale,  (dit  ce  grand  Ma- 
M  giftrat  )  Se  quand  la  demande  s'en  fait  en 
»  Jullice ,  il  ert  de  la  régie  d'adjuger  les  In- 
»  térêts  de  ces  fommes  ,  à  compter  du  jour 
3>  que  la  demande  en  a  été  faite;  Se  par  la 
3>  même  raifon  il  n'y  a  rien  qui  puiffe  em- 
3>  pêcher  un  créancier  avec  fon  débiteur,  de 
M  convenir  du  payement  par  contrat  de  con- 
3>  ftitution,  dont  le  créancier  de  cette  fom- 
3»  me  principale  adjugée  pour  Dommages 
:>'  Se  Intérêts, peut  enfuite  recevoir  les  arré- 
»  rages  ,  Sec.  « 

Quand  des  Dommages  Se  Intérêts  font 
prononcés  contre  un  Eccléfiaftique  pour  rai- 
fon de  Bénéfices  dont  il  eft  pourvu ,  les  con- 
damnations s'exécutent  contre  le  réfignatai- 
re  (en  les  faifant  déclarer  exécutoires); 
mais  dans  ce  cas-là ,  le  réfignant  doit  acquit- 
ter fon  réfignataîre.  Voyez  l'Ordonnance  de 
1667,  tit.  15  ,  art.  18. 

Les  Dommages  Se  Intérêts  ne  peuvent 
être  prononcés  que  par  un  Juge  Laïc;  le 
Juge  d'Eglife  ne  peut  y  condamner.  Papon 
rapporte  un  Arrêt  rendu  le  12  Août  155^5, 
qui  déclare  abufive  la  Sentence  d'un  Offi- 
ciai ,  en  ce  qu'elle  condamnoit  un  mari  im- 
puilTant ,  en  des  Dommages  Se  Intérêts  en- 
vers fa  femme.  Anne  Robert ,  Se  Bardet  en 
rapportent  auffi  plufieurs  qui  confacrent  ce 
principe.  Voyez  l'Arrêt  de  Ficheux  à  l'art. 
Officiai 

Un  fieur  Albanel  qui  avoit  eu  des  habi- 
tudes charnelles  avec  la  Demoifelle  ^^^^ 
fut  à  caufe  de  cela  pourfuivi  Se  condamné 
à  payer  500  liv.  de  provifion ,  &  loooo  liv. 
de  Dommages  Se  Intérêts  ,  par  trois  Arrêts 
rendus  les  15  Septembre  1711  ,  24  Février 
1712  Se  21  Août  1715. 

Le  7  Mai  ï7I(5,  la  Demoifelle  ^^^  qui 
étoit  majeure,  fe  défifta  du  profit  decesAr- 


(a)  iM.  Joufle  dit  fur  l'art,  z  du  titre  î4  de  l'Ordon-  même  des  dépens  en  matière  Criminelle  ,  qu.ind  ils  ti'en- 

nance  de  1 667-,  qu'en  matière  Criminelle  il  n'eft  pas  né-  nent  lieu  de  Dommages  &  Intérêts  ;  il  cite  fur  cela  un  Ar- 

ceflaire  que  les  Dommages  &c  Intérêts  montent  à  ioo  liv.  rêt  du  3  Avril  167^  ,  rapporté  par  Bafnage  ;  mais  cela  mç 

pour  engendrer  la  contrainte  par  Corps ,  &  qu'il  en  eft  de  paroît  contraire  à  l'efprit  de  l'Ordonnance 
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rets  ;  elle  reconnut  même  avoir  été  payée  & 
rembourfée  de  8000  liv. ,  principal  de  400 
liv.  de  rente  conftituée  par  le  fieiir  Albanel , 
pour  afTurer  des  alimens  à  l'enfant  né  de 
leur  commerce.  Quelques  jours  après  cette 
quittance,  ils  paflerentun  contrat  de  maria- 
ge, par  lequel  il  fut  convenu  qu'il  n'y  au- 
roit  point  de  communauté  entr'eux  ,  &  la 
femme  fut  autorifée  à  jouir  $c  difpofer  de 
fon  bien  ,  comme  elle  aviferoit. 

L'union  régna  quelque  temps  entre  ces 
époux,  mais  ils  fe  brouillèrent  en  1739; 
alors  la  femme  obtint  des  lettres  de  refcifion 
contre  Vz6te  du 7  Mat  1/1(5, 8c elle  deman- 
da qu'en  la  remettant  en  l'état  où  elle  étoit 
avant  cet  a6le  ,  les  Arrêts  qu'elle  avoit  ob- 
tenus feroient  exécutés,  8c  fon  mari  con- 
damné de  lui  payer  les  icooo  liv.,  &c. 

Pour  appuyer  fa  demande ,  elle  difbit  que 
l'afte  de  1716,  avoit  été  fait  en  vue  de  ion 
mariage;  que  ce  mariage  avoit  été  d'une  né- 
ceffité  abfolue  pour  elle ,  puifqu'il  étoit  la 
feule  voie  de  recouvrer  fon  honneur  ;  qu'ain- 
fî  l'afte  étoit  devenu  pour  elle  d'une  nécef- 
{îté  indifpenfable  ;  que  par  conféquent  il 
n'étoit  pas  l'ouvrage  de  fon  confentement 
libre;  au  moyien  de  quoi  il  étoit  radicale- 
ment nul. 

Albanel  répondoit  ;  1°.  que  les  Domma- 
ges Se  Intérêts  n'avoient  été  prononcés  con- 
tre lui ,  que  parce  qu'il  n'époufoit  pas  la 
Demoifelle  ^"^^^Sc  que  dès  qu'il  l'avoit 
éppufée,  ce  motif  difparoi{Toit;quepar  con- 
féquent les  condamnations  qui  n'en  étoient 
que  les  fuites,  dévoient  difparoître. 

2°.  Que  la  Juftice  n'avoit  accordé  loooo 
liv.  de  Dommages  8c  Intérêts  à  la  Demoi- 
felle ^"^^.que  comme  une  indemnité  de  la 
perte  de  fon  honneur  ;  qu'en  payant  cette 
fomme ,  il  en  eût  été  quitte; qu'il  avoit  pré- 
féré de  réparer  par  un  mariage  la  faute  com- 
mife,  &  que  cette  réparation  étoit  bien  mieux 
proportionnée ,  Sec. 

Par  Arrêt  rendu  le  Jeudi  p  Mars  1741  , 
en  la  Grand'Chambre ,  la  dame  Albanel  fut 
déboutée  de  fa  demande. 
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Un  autre  Arrêt  rendu  en  la  Toiirnelle  le 
premier  Mars  1742,  par  lequel  la  Cour  a 
déchargé  Louis-Charles  Clary ,  d'une  ac- 
cufation  en  banqueroute  frauduleufe ,  Se  a 
condamné  {es  accufateurs  en  3000  Vrv.  de 
Dommages  8c  Intérêts,  a  ordonné  qu'il  en 
toucheroit  1000  liv,  que  fes  créanciers  ne 
pourroient  retenir  ni  compenfer.  Cette  dif^ 
pofition  eft  fondée  fur  ce  que  dans  cette  ef- 
péce ,  la  Cour  a  regardé  les  Dommages  8c 
Intérêts  adjugés  à  Clary ,  comme  tenant  lieu 
d'une  réparation  civile  qui  n'eft  point  fujet- 
te  à  compenfation.  V.  Réparation  Civile. 

DONATION. 

V.  Acceptation ,  Avantage  IndireB ,  Dîjpo- 
fitions  Conditionnelles ,  Don  Mutuel ,  Inca' 
pacité,  Infinuation t  Nécejfné  jurée,  Réfer- 
ves  coutumieres 3  Retour ,  Révocation,  Tes- 
tament ,  &c. 

On  nomme  Donation ,  une  libéralité  qui 
s'exerce  fans  aucune  contrainte ,  de  la  part 
d'une  perfonne  en  faveur  d'une  autre. 

Nous  connoiffons  deux  efpéces  de  Do- 
nations ;  l'une  que  l'on  nomme  Donation 
entre-vifs,  parce  qu'elle  fe  fait  par  une  per- 
fonne en  fanté,  pour  être  exécutée,  même 
du  vivant  de  celui  qui  donne  ;  8c  l'autre  que 
l'on  nomme  teftamentaire,  parce  qu'elle  fe: 
fait  en  vue  de  la  mort ,  8c  pour  avoir  lieu 
feulement  après  le  décès  de  celui  qui  la  fait. 
Je  ne  parlerai  que  des  Donations  entre-vifs 
dans  cet  article  ;  quant  aux  Donations  à 
caufe  de  mort,  V.  Teftament. 

Ces  Donations  fe  diftinguent  par  les  ter- 
mes Se  par  la  forme  de  l'afte  qui  les  contient. 
Une  Donation  entre -vifs  eft  irrévocable; 
une  Donation  teftamentaire  peut  toujours 
fe  révoquer  par  celui  qui  l'a  faite. 

Chacune  de  ces  Donations  eft  fujette  à  des 
formalités  particulières;  une  Donation  qui 
n'a  que  les  formalités  requifes  pour  les  teA 
tamens ,  ne  fçauroit  valoir  comme  difpofi- 
tion  entre-vifs  ia). 

Et  une  Donation  entre-vifs,  qui  manque 
des  formalités  eflentiellement  néceflaires  à 


(a)  Une  libéralité  du  fieur  Tardif,  faite  par  un  aûe  fous 
feing-privé ,  conçu  en  ces  termes  :  »  Je  donne  au  Noviciat 
M  des  Jéfuites  tous  mes  tableaux  en  confidération  du  Père 
s,  Dequet  mon  ami ,  qui  pecrt  les  enlever  dès  -  i  -  prcfent. 
3,  Fait  d  Paris  le  lo  Mai  1718  «  ,  a  été  déclarée  nulle  par 
Sentence  rendue  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  le  9  Août  i7i.9', 
le.  l«s  Jéfuites  qui  avoient.en  conféquence  de  cet  aûe,  em- 


porté plufieurs  tableaux  pendant  la  vie  même  du  Ceur Tar- 
dif,  donateur ,  ont  été  condamnés  de  rendre  ceux  qu'ils 
avoient  encote  en  leur  pofTelfton ,  &  à  payer  la  valeur  de 
ceux  qu'ils  ne  rendroient  pas. 

Le  moyen  de  nullité  a  été  que  l'afte  dont  }e  viens  de 
rapporter  les  termes ,  n'avoit  ni  les  caraûercs  d'une  dona' 
«on  entre-vifs ,  ni  ceux  d'un  ceilament. 
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ces  fortes  d'aftes ,  ne  peut  valoir  comme  dif-  retourneront  ù  celui-ci ,  contient  une  condî- 
pofition  teftamentaire  ;  parce  que  l'art.  3  tlon  réfolutoire,  puifqueleprédécèsdu  do- 
de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  173 1 ,  nataireréfout  la  Donation  qui  avoit  fubfifté. 
porte  qu'tz  l'avenir  on  ne  connoîtra  en  Iran-  La  Donation  oncreit/e  eft  celle  qui  eft  fai- 
re que  deux  former  de  dijpofer  defes  biens  k  te  fous  des  cliarges  impofées  au  donataire, 
titre  de  gratuit  i  dont  C une  fera  celle  des  Do'  foit  envers  le  donateur ,  foit  au  profit  de 
nation!  entre-vifs;  &  C autre  celle  des  tefia-  quelqu'autre  qu'il  indique. 
mens  ou  des  codiciles  (a),  La  Donation  rcmunératoire  eft  celle  qui  fe 

L'art.  4  décide  que  toute  Donation  entre-  fait  en  conféquence  de  quelque  fervice  ,  ou 

vifs  qui  ne  ferait  ^as  valable  en  cette  qualité t  de  quelque  bienfait  que  l'on  a  reçu  du  do- 

ne  pourra  valoir  comme  Donation  ,  ou  difpo-  nataire. 

fition  à  caufe  de  mort  ou  teftamentaire ,  de  La  Donation  mutuelle  eft  celle  qui  fe  fait 

quelques  formalités  quelle  foit  revêtue  ;  ce-  par  une  affeélion  mutuelle ,  entre  deux  per- 

pendant  le  Parlement  de  Rouen  a  jugé  par  lonnes  qui  font  réciproquement  donateurs 

Arrêt  rendu  le  8  Août  1752.  entre  les  nom-  &  donataires.  V.  Don  mutuel. 

mes  du  Breuil  &  la  veuve  Grofos,  qu'un  ac-  Trois  conditions  font  principalement  né- 

te  de  Donation  entre  -  vifs  peut  en  même-  cefTaires  pour  la  perfeélion  Se  la  validité  des 

temps  contenir  desdifpofitionsteftamentai-  Donations  entre-vifs;  fçavoir,/'<2crfpr^f/V;7, 

res,  fi  les  formalités  prefcrites  pour  l'une  la  tradition  &  Vinfmuation  {b). 

&  l'autre  efpéce  d'a<5les  font  obfervées.  Toute  Donation  entre- vifs,  dit  l'Ordon- 

La  Donation  entre-vifs  eft  pure  &  fim-  nance  du  mois  de  Février  173 1  ,  doit  être 

pie ,  ou  conditionnelle  ou  onéreufe,  ou  ré-  acceptée,  &  ?  acceptation  doit  être  exprejfe. 

munératoire  ou  mutuelle.  Cette  Loi  défend  aux  Juges  d'avoir  aucun 

La  Donation  pure  &  /impie  eft  celle  qui  Ce  égard  aux  circonflanccs  dont  on  prétendrait 

fait  par  un  pur  principe  de  libéralité  &  fans  induire  une  acceptation  tacite  ou  préfumée 

autre  caufe.  (c) , quand  même  le  donataire  auroit 

La  Donation  conditionnelle  eft  celle  qui  fe  été préfent  à  l'aile  de  Donation  &  qu'il  l'au- 

fait  fous  une  condition  ,  &  cette  condition  roit  fignê\  ou  quand  il  fer  oit  entré  en  pojfcf- 

eft  ou  fufpenfive ,  ou  réfolutoire.  fîon  des  chofcs  données.  Voyez  fur  cela  les 

Elle  eft  fijfpenfive, quand  la  Donation  autres  difpofitions  de  la  même  Ordonnance 

dépend  de  l'événement  de  la  condition  ;  Se  que  je  rapporte  en  entier  à  l'article  Accep- 

demeure  fans  effet,  fi  cette  condition  n'ar-  tation  de  Donation. 

rive  pas.  Quand  une  fois  une  Donation  eft  faite 

Ainfi  les  Donations  faîtes  en  faveur  de  en  bonne  forme  Se  acceptée,  le  donateur  Se 

mariage,  renferment  une  condition  fufpenfi-  le  donataire  ne  peuvent  pas  la  révoquer  au 

ve ,  parce  qu'elles  ne  peuvent  avoir  leur  ef-  préjudice  du  droit  acquis  à  des  tiers,  tels  que 

fet  que  par  l'accompliffement  du  mariage.  des  créanciers  ou  des  appelles  à  une  fubftl- 

Elle  eft  réfolutoire ylor f({\ie  la  Donation ,  tution  ;  c'eft  ce  qui  paroît  réfulter  de  l'art. 

après  avoir  fubfifté ,  eft  réfolue  par  l'échéan-  1 1  de  l'Ordonnance  que  je  viens  de  citer, 

cède  la  condition.  Par  exemple,  uneDona-  On  prétend  que  l'acceptation  ne fufiit pas 

tion  faite  à  condition  que  fi  le  donataire  dé-  feule  en  matière  de  Donation  de  rente  conC" 

cède  avant  le  donateur ,  les  chofes  données  tituée  par  un  tiers ,  Se  qu'il  faut  de  plus  que 

If  a)  L'Arrêt  d'enregiftrement  au  Parlement  de  Dijon,  anx  prochaines  Aflîfes. 

ovdonn;  fur  cet  article  ,  Jànj  gu' on  p-uijfe  infîrer  que  la  Jh-  Le  Parlement   de  Dauphiné  exige  que  les  Donation» 

cuUé  de  difpofer  de  fes  biens  par  donation  d  caufe  démon ,  foienc  faites  devant  le  Juge,  en  prclcnce  de  crois  parens 

foie  exclue  ,  non  plus  que  les  panades  que  les  père  &  mer?  ou  voifîns. 

font  de  leurs  biens ,  fuivam  la  Com,  du  Duché  de  Bourgogne.  En  Provence  ,  il  faut  que  le  donateur  déclare  en  Jugc- 

(b)  II  y  a  dîs  Pariemens  qui ,  fuivant  le  témoignagi;  de  ment  (en  préfence  di  djux  de  fes  parens,  &:  du  Syndic  du 

Bretomiier ,  ejcigent  encore  quelque  chofe  de  pJu«  pour  la  lieu  à  dcfaut  de  parens ,  en  préfence  de  dsu.x  Confuls  du. 

yarfdité  des  donations.  lieu,  que  telle  ell  favolontt. 

Cilui  de  Rouen  veut  que  la  Donation  fort  lue  &  publiée  (c)  Je  crois  néantmoins ,  que  quand  les  Donations  fonc 

à  l'Audience,  Jes  Aififes  tenantes  ;  &  fi  avant  Je  jour  des  faites  par  Contrat  de  mariage,  la  célébration  du  mariage 

Aflifes  les  quatre  mois  expiroient,  il  faudioit  faire  la  pu-  doit  fupplcer  l'acceptation,  à  caufe  de  la  faveur  danaai»- 

blicayoti  à  rAudience  ordinaire,  à  la  charge  de  la  réitérer  gî.  Voyez  M.  Lçuet ,  lettre  D ,  a°.  5. 
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la  Donation  Toit  fignifiée  au  débiteur  de  la 
rente  (a). 

La  Cour  a  jugé  qu'il  falloît  diftraire  d'u- 
ne Donation  univerfelle  un  contrat  de  cons- 
titution d'une  rente  due  par  un  particulier, 
auquel  la  Donation  n'avoit  point  été  figni- 
fîée,  8c  que  la  rente  faifoit  partie  des  biens 
du  donateur  jufqu'à  la  fignification,  confor- 
mément à  l'article  108  de  la  Coutume  de 
Paris;  parce  que  fans  cette  fignification,  il 
n'y  a  point  de  tradition  parfaite  de  la  chofe 
donnée. 

L'Arrêt  qui  a  décidé  cette  queftion ,  a  été 
rendu  en  la  Grand'Chambre,  au  rapport  de 
M.  l'Abbé  Loranchet,le  11  Février  1732. 
entre  Marie  Anquetil ,  veuve  le  Fevre,  la 
veuve  la  Croix  8c  autres  ,  contre  Claude 
Poulain ,  donataire  univerfel  de  la  Demoi- 
felle  de  Garance. 

La  Cour  a  même  jugé  depuis ,  par  Arrêt 
rendu  à  l'Audience  de  fept  hevires ,  en  la 
Grand'Chambre  le  mardi  2  5  Février  1755, 
que  l'infinuation  de  la  Donation  d'une  ren- 
te ou  d'une  dette  ne  fupplée  point  la  figni- 
fication (/>) ,  qui  doit  être  faite  au  débiteur 
de  la  Donation. 

Mais, par  urr autre  Arrêt  rendu  le  15  Mai 
1762,  en  la  Grand'Chambre,  fur  les  Con- 
clufions  de  M.  Seguier  ,  la  Cour  a  déclaré 
valable  la  Donation  d'une  rente  foncière  de 
100  liv. ,  faite  par  la  dame  le  Blanc  à  la  Fa- 
brique de  Maintenon  ,  laquelle  n'avoit  pas 
été  fignifiée  au  débiteur  de  la  rente. 

M^  Doucet ,  qui  dans  cette  affaire  gagna 
fa  caufe,  dit  que  «  la  tradition  requife  pour 
3>  la  validité  des  Donations ,  devoit  s'opérer 
»»  aumêmeinftantque  la  Donation  s'accom- 
»  plit.  Se  que  ce  devoit  être  le  fait  du"  do- 
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3>  nateur  ;  que  la  fignification  au  débiteur 
M  ne  pouvoir  pas  fe  faire  au  moment  de  la 
M  Donation  ;  que  c'étoit  le  fait  du  donatai- 
3»  re;  que  par  conféquent  il  étoit  impoffible 
»  que  la  celTion  formât  la  tradition  exigée 
»  par  les  Loix  ;  que  la  tranflation  de  pro- 
3J  priété  &  la  remife  des  titres  établifloient 
»  la  vraie  tradition  ;  que  la  fignification  des 
»  tranfports  à  titre  onéreux ,  avoit  pour  qb- 
»  jet  de  donner  la  préférence  au  cefTionnài- 
3>  re  ,  &  d'exclure  des  créanciers  ;  Sec.  qiie 
M  l'opinion  contraire  n'étoit  pas  fuivie,  té- 
»  moin  l'Arrêt  du  19  Août  1739 .  rapporté 
3>  par  la  Combe  ,  verb.  Donation ,  Sec.  « 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  dans  l'eA 
péce  de  l'Arrêt  de  \J6^  ,  il  s'agiflbit  d'une 
rente  foncière  ,  &  Ricard  ,  des  Donations, 
partie  première  ,  n°.  ^66 1  décide  que  la  fi- 
gnification des  Donations  n'eft  pas  néceA 
faire  en  matière  de  rentes  foncières,  parce 
qu'elles  conferveitt  la  même  nature  que  les 
héritages  qui  y  font  fujets ,  &  qu'elles  les 
repréfcnrent. 

Jl  doit  en  être  de  la  rente  que  le  dona- 
teur crée  fur  lui ,  comme  de  la  rente  fonciè- 
re ;  mais  il  faut  en  ce  cas  que  le  donateur 
fe  défaifiiTe  de  {çs  biens,  jufqu'à  concurren- 
ce; Se  s'ils  font  fitués  dans  des  Coutumes 
de  tradition  réelle ,  il  faut  prendre  ou  faifi- 
ne,  ou  mife  de  fait,  ou  nantiffement ,  Sec. 

J'ai  dit  que  la  tradition  eft  eflentielle- 
inent  nécefiaire  pour  la  perfeftion  èçs  Do- 
nations entre-vifs;  en  effet,  la  fimple  con- 
vention de  donner  une  chofe  qui  nous  ap- 
partient ,  n'en  transfère  pas  feule  la  proprié- 
té ;  il  ne  fufFit  pas  même  que  le  maître  de  la 
chofe  abandonne  la  pofl!eflion  qu'il  en  avoit  ; 
car  par  cette  abdication  la  chofe  cefle  bien 


(  a  )  L'ufage  ancien  ctoit  de  marquer  chaque  difpofiiion 
Jlable  ,  telle  qu'une  donation,  par  quelqu'adles  extérieurs, 
par  le  moyen  defquels  les  donataires  ctoient  mis  en  pof- 
fe/fion;  quand  la  donation  fe  faifoit  à  l'Eglife,  on  pre- 
noit  de  la  terre  même  de  l'héritage  donné  ,  que  l'on  pen- 
doit  dans  un  linge  devant  l'Autel  ;  quelquefois  auffi  la 
Donation  fe  faifoit  par  l'attouchement  des  cloches ,  ou 
par  le  baifer  de  paix. 

Le  Père  Mabillon  rapporte  dans  fes  Annales,  deux  exern- 
ples  fingulicrs  de  ces  Donations  ;  l'une  faite  en  donnant 
des  foufflets  ;  l'autre  en  fe  coupant  l'ongle  jufqu'au  fang. 
V.  l'Hill.  des  Ordres  Monafliq.  in-4°.  to.  ^,  p.  195  (Se  194, 

(h)  La.  Coutume  ne  parle  point  de  Donation  ,  mais  de 
tranfpott  dans  l'art.  108;  Se  le  tranfport  eft  une  vente , 
un  contrat  do  ut  des. 

^  Nonobftant  le  défaut  de  fignification ,  le  tranfport  eft 
Éarf^iî  entre  Je  cédant  &  le  celfionnaire.  Ils  ne  peuvent  ni 
i'un  ni  l'autre  fe  fbuftraite  à  fon  exécution  ,  à  mçiins  que 


par  un  aAe  contraire  ils  no  fe  déliciit  de  leur  engagement^ 
le  cédant  ni  fon  héritier  ne  peut  pas  fe  prévaloir  du  dé'- 
faut  de  fignification,  ni  prétendre,  fous  ce  prétexte,  à  la 
propriété  4e  la  chofç  cédée ,  les  feuls  créanciers  du  cédant 
peuvent  tirer  avantage  du  défaut  de  fignification  ;  &  il 
ferableroit  que  l'on  doit  dire  la  même  chofe  d'une  Dona- 
tion entre-vifs.  # 
Il  a  été  rendu  un  Arrêt  le  19  Août  1-551,  en  la  troifiéme 
Chambre  dts  Enquêtes  au  rapport  de  M.  Ncuet,confirma- 
tif  d'une  Sentence  du  Châtelet ,  du  z^  Juin  1758,  par  le- 
quel une  Donation  de  rentes  fur  la  Ville  ,  Se  d'Offices  de 
Jurés  -  Prudhommes ,  Vendeurs  de  Cuirs  d'Orléans  ,  faixe 
par  lé  fieur  Pierre  Hery  à  fes  neveux ,  3  été  déclarée  vala- 
ble, quoique  non  fignifiée  au  Bureau  où  fe  payent  les 
droits  fur  les  Cuirs ,  &  aux  Payeurs  des  Rentes ,  Se  que  les 
Donataires  n'euft'cnt  pas  obtenu  de  Lettres  de  Ratifica- 
tion,  ni  été  immatriculés;  mais  on  prétend  que  relative- 
ment au  Roi ,  riufiauatjon  fufSt, 
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âe  la!  appartenir,  mais  elle  n'eft  point  à  dans  un  certain  temps,  l'obligation  que  le 

l'autre,  tant  qu'il  ne  s'en  eft  pas  mis  en  pof-  donateur  conftitue  in  pr<ejani ,  tient  lieu  de 

lellion.  la  tradition.  En  s'obligeant  envers  le  dona- 

L'efTence  de  la  tradition  confifte  en  deux  taire,  il  fait  la  tradition  autant  qu'il  peut 

chofes.  Il  faut;      ^  la  faire  dans  cette  efpéce  de  Donation. 

1°.  Que  celui  qui  a  donné,  celTe  de  pofTé-         A  l'égard  des  chofes  incorpo.  elles  5  c'eft- 

*^^^-  à-dire ,  des  droits  que  nous  avons  fur  les  per- 

2**.  Que  celui  à  qui  on  a  donné,  com-  fonnes  ou  fur  les  chofes,  la  tradition  s'en 

mence  à  polféder.  fait ,  fçavoir  : 

Comme  ces  deux  chofes  Ce  peuvent  faire  Pour  les  droits  perfonnels,  tels  que  les 
en  différentes  manières;  on  dillingue  deux  obligations,  par  le  tranfporr  gratuit  de  ces 
fortes  de  tradition  ;  Tune  réelle  &:  atiuelle,  droits,  la  fignification  de  ce  tranfport  au 
l'autre  civile  Se  feinte.  Voyez  la  définition  débiteur  ,  opère  le  défaifilTement  &  la  tra- 
que j'ai  donnée  à  l'art.  Tradition.  dition.  (  Voyez  ce  que  je  dis  ci -devant  en 

La  nécelTité  de  la  tradition  dans  les  Do-  ce  même  article.) 
nations  entre  vifs  ert  établie  par  l'art.  27  j  Et  pour  les  droits  réels  ,  les  fervitudes  , 
de  laCoucume  de  Paris,  qui  porte  que  doi-i-  les  rentes  foncières,  le  droit  de  réméré.  Sec. 
fier  &  retenir  ne  vaut ,  il  faut  donc  que  le  ces  droits  étant  une  partie  de  la  pro[riéré  de 
donateur  fe  défaififfe  &  fe  dédite  en  faveur  la  chofe,  ou  une  propriété  imparfaite  Se  di- 
du  donataire  de  la  propriété  de  la  chofe  don-  minuée;  il  eft  aifé  de  concevoir  que  de  me- 
née, enforte  qu'il  ne  foie  plus  maître  d'en  me  qu'on  peut  transférer  une  propriété  plei- 
difpofer  par  la  fuite.  Voyt-Z  les  articles  273  ne,  on  peut  auffi  transférer  une  propriété 
. &  274  de  la  Coutume  de  Paris.  imparfaite  &  diminuée;  &:  par  conféquent 

L'irrévo  abilité  eft  donc  bien  effentielle  la  tradition  de  ces  fortes  de  droits  fe  fait  & 

pour  la  validité  des  Donations  entre-vifs  ;  s'opère  de  la  même  manière ,  que  celle  de  la 

la  Loi  fçavoit ,  dit  un  Auteur  moderne  ano-  chofe  même. 

nyme,  «  que  les  hommes  fe  portent  bien         Dans  les  Donations  de  biens  préfens  &  à 

3>  plus  facilement  aux  libéralités  qu'ils  font  venir,  &  dans  les  inftitutions  contractuelles 

3»  les  maîtres  de  révoquer  quand  il  leur  plaît,  autorifées  par  l'art.  17  de  l'Ordonnance  da 

»  qu'à  celles  qui  les  dépouillent  irrévocable-  mois  de  Février  173  t,  la  tradition  &  l'irré- 

•n  ment  de  ce  qu'ils  donnent;»  c'eftpour  ce-  vocabilité  ne  font  point  nécelTaires.Onpeut 

la  qu'en  donnant  beaucoup  plus  d'étendue  cependant  dire  que  l'irrévocabilité  s'y  ren- 

à  la  liberté  de  difpofer  par  Donation  entre-  contre,  puifque  le  donateur  n'y  donne  au- 

vifs  ,  que  par  teftament ,  elle  a  déclaré  nul-  cun  bien  déterminé,  mais  feulement  fa  fuc- 

les  toutes  f.s  Donations  faites  fous  des  condi-  ceûion  future  ,  laquelle  fubfifteindépendam- 

tions ,  dont  l'exécution  dépend  de  la  Jeule  vo-  ment  de  la  quantité  des  biens  ;  &  ce  don ,  il 

lonté du  donateur. Ordonnance ,  ibid,  art.  \6.  ne  peut  plus  le  révoquer,  ni  empêcher  que 

Cependant  elle  n'a  pas  exigé  qu'il  fe  dé-  le  donataire  n'ait  droit  de  prendre  la  fuc- 

jjouiliâc  en  même-temps,  &:  de  la  propriété  ceffion. 

&  de  la  jouiflfance  ;  Se  la  Coutume  de  Paris         A  l'égard  de  la  Donation  des  meubles  & 

a  permis  par  l'article  175', que  le  donateur  effetsmobiliers,lorfqu'ellenecontientpoint 

pût ,  fi  bon  lui  fembloit,  en  fe  défaififtant  une  tradition  réelle ,  il  doit  être  fait  un  état 

de  la  propriété,  fe  réferver  l'ufufruit  de  la  des  chofes  données,  lequel  doit  être  figné 

chofe  donnée,  foit  pour  fa  vie,  foit  pour  un  des  Parties  ;  voici  ce  que  contient  fur  cela 

temps  feulement.  &  fur  les  Donations  de  biens  préfens  &  à 

Dans  les  Donations  dont  les  chofes  ne  venir,  l'art,  i  5  de  l'Ord.  du  mois  deFév.i73r, 
font  point  la  matière  (de  la  Donation),         y^ucune  Donation  entre-vifs  ne  pourra ,  dit 

comme  le  don  d'une  rente  viagère  ,  ou  d'u-  l'art,  i  5  ,  comprendre  d'autres  biens  que  ceux 

ne  rente  que  le  donateur  conftitue  fur  lui-  qui  appartiendront  au  donateur  dans  le  temps 

même.,  ou  d'une  fomme  de  deniers  â  payer  de  la  Donation  (a)  ;  Cr  fl  elle  renferme  des 

(a)  Parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  ni  traiinon  réelle .  ni  à  l'égard  iefguth  la  Donacion  doi:  f:re  réputée  :ejlamtn 

feinte  de  lie>is  ^ut  U  donateur  ne  pojféde  pas  encore  ;  6*  taire. 

Tome  /.  Ggggg 
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meubles  ou  effets  mobiliers ,  dont  la  Donation  ment  la  Donation  en  aliénant  au  préjudice 

ne  eomienne  pas  une  tradition  réelle  y  il  en  du  donataire;  ce  qui  eft  interdit  par  la  Cou- 

fera  fait  un  état  figné  des  Parties,  quidemeu-  tume  de  Paris  ,  art.  273  &  274. 

rera  annexé  à  la  minute  de  ladite  Donation  i  C'étoit  en  effet  conferver  la  faculté  de 

faute  de  quoi»  le  donataire  ne  pourra  préten-  divertir  fes  biens  après  les  avoir  donnés, 

dre  aucun  de/dits  meubles  (a)  ou  efftts  mobi-  puifque  la  Donation  ne  devoit  avoir  d  ef- 

liers ,  même  contre  le  donateur  ou  fes  héri-  fet  que  fur  ceux  dont  la  fucceflîon  leroit 

tiers  (b).  compofée. 

On  a  argué  de  nullité  une  Donation  faite  Une  Sentence  rendue  fur  délibéré  aux 

au  fleur  de  S.  Phale ,  de  la  Terre  de  Cadot ,  Requêtes  du  Palais ,  après  une  Plaidoirie 

parce  qu'elle  comprenoit  des  beftiaux,  mê-  de  trois  Audiences  le  1  (5  Juillet  1733  ,  con- 

me  ceux  qui  fe  trouveroicnt  au  Château  de  firmée  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 

Cadot  au  décès  du  donateur;  c'étoit,  difoit  de  la  Guillaumie ,  aprcs^  un  partage  d'opi- 

l'héritier,  donner  &  retenir;  le  donataire  rc-  nions  départagé  tout  d'une  voix  le  11  C^) 

pondoit  que  comme  les  beftiaux  font  fu-  Février  1735 ,  en  la  troifiéme  Chambre  des 

jets  au  croît  &  au  décroît,  cela  emportolt  Enquêtes  ,  a  déclaré  nuDe  la  Donatien  faite 

une  néceffitéde  les  donner  telsqu'ils  fe  trou-  par  le  fieur  de  Mareuil  à  la  darne  de  Bre- 

veroient  au  décès;  on  difoit  encore  que  c'é-  tencelle  ,  le  7  Odobre  1719  ,  avec  toute 

toit  une  Donation  de  biens  préfens  &  à  ve-  garantie  &  réferve  d'ufwfruh ,  d'une  fomme 

nir,  &  on  ajoutoit  que  l'infinuation  de  la  de  looooo  liv.  à  prendre  en  fonds  &  immeu- 

Donation  auroit  dû  fe  faire  dans  le  Bureau  blés  que  ledit  fie  ur  de  Mareutl  laifera  à  fan 

de  Loris ,  &  non  à  Sens  ;  mais  fur  l'infinua-  décès ,  dont  hjfimation  fera  lors  faite ,  def- 

tion  le  donataire  prouvoit  qu'il  étoit  en  ré-  quels  immeubles  elle  aura  la  ji^uipince  apres^ 

gle  :  par  A^rêt  rendu  au  mois  de  Juin  1718 ,  le  décès  dudit  fieur  de  Mareuil. 

au  rapport  de  M.  le  Bolndre,  la  Donation  La  Cour  na  pas  trouvé  que  cette  claufe 

a  été  confirmée.  contînt  une  tradition  ;  au  contraire  elle  a 

Un  Arrêt  du  21  Mai  1737, rendu  fur  les  penfé  que  c'étoit  donner  &  retenir  de  la 

Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Gil-  part  du  fieur  de  Mareuil ,  que  de  donner  des 

bert ,  en  la  Grand'Chambre ,  a  déclaré  nulle  fonds  qu'il  podéderoit  à  fon  décès  ,  &  que 

fe  Donation  faite  par  une  mère  à  fon  fils ,  ces  expreffions  lui  confervoient  la  liberté 

d'une  fomme  de  15000  liv.  à  prendre  fur  de  difpofer  de  fes  biens  j  ce  qui  rendoit  fa 

les  plus  clairs  effets  de  fa  fucceflîon  qu'elle  Donation  illufoire ,  &  par  conféquent  nulle, 

affedoit  &  hypothéquoit ,  même  fe  défai-  Une  autre  Donation  d'une  fomme  de 

fiffoit  dès-à-préfent ,  jufqu'à  concurrence  de  1 5000  liv.  faite  au  profit  des  mêmes  dona- 

iadite  fomme  de  15000  liv.  On  a  jugé  que  taires  ,  à  prendre  fur  les  plus  clairs  &  ap- 

C* étoit  donner  &  retenir;  parce  que  donner  parens  biens  de  la  fuccefiicn  du  donateur 

2  prendre  fur  les  biens  de  fa  fucceflîon,  c'eft  pour  en  jouir  du  jour  de  fon  àéchs  ,  a  aufli 

fe  réferver  le  droit  de  révoquer  indireéle-  été  déclarée  nulle  par  Arrêt  rendu  en  la 

la)  Ces  itan  de  meubles  font  nécelTaires ,  Jorj  même  que  puifqae  le  fntur  ne  poflt'doir  aucan  bien  ;  Ja  donation  , 

^  Donations  fe  font  par  Contrats  de  Mariage  ;  Ja  Cour  difoit-on  de  la  part  des  héritiers  de  la  dame  Cauflade> 

l'a  ainfi  ;uf  é  par  Airêt  rendu  en  la  j^  Chamb.  des  Enquê-  «toit  l'effet  du  dol  &  de  la  furprife,  &c.  niais  la  Cour 

(es  au  rapport  de  M.  Faguier  de  Vienne  j  le  1 1  Mars  1758.  n'a  point  été  touchée  de  ce  moyen. 

Dans  cette  efpéce,  la  daiiwe  de  CaufTade  avoir,  par  Ô?)  Cet  état  eft  néceflaire,  i  ".  peur  opérer  au  icfautae 

toa  Coiotrat  de  Mariage  du  7  Uécembr»  16515 ,  donné  i  la  tradition  réelle,  une  tradition  feinte  ou  fiiftive,  en  conf- 

fion  mari  tous  ks  biens  ,  meubles  &  immeubles;  maij  tituant  le  donateur  polTeflcur -précaire  au  nom  du  dona- 

p;irce  que  }e  Contrat  ne  contenoit  pas  d'état ,  &  qu'il  ne  taire  ;  i".  pour  afl'urcr  .i  la  Donacion  la  certitude  S:  l'irrc- 

pailoit  pas^s  biens  préfens  ôc  à  venir ,  l'Arrêt  a  rellraint  vocabilité  qui  fait  un  de  fes  carafteres  efljntiels  ;  car  celui 

1a  Donation  aux  feuls  iiumçutïlej  exUl«ina  au  jour  du  Con-  qui  auroit  donné  fes  meubles  en  général ,  leroit  le  niaitre 

trat  de  Mariage.  de  rcduire  la  Donation  prefqu'à  nen  ,  en  donnant  ou  ven- 

11  y  avol«  cette  fingutaritc  ians  cette  affaire,  que  le  fieur  dant  autant  an  meubles  qu'il  lui  plaîroit  pendant  fa  vie. 

Caullade  s'étoit  dit  Seiaaeur  de  S.  Amant  ;  il  avoiv  donné  Cependant  voyez  l'Arrêt  du  16  Mars  >74î  j  cité  par  U 

fes  biens  à  la  future,  &  il  n'en  exilloit  aucuns.  A  la  fuite  lie  Combe ,  Vetb.  Donation, 

«ctte  Donacion  il  étoit  dit  ;  fc"  au  rid^nqut  ,fi ladite  dame  {c)  J'ai  vv^  un  Rccneil  manufcrit ,  où  cet  Art^  ^^  ^^^ 

vfiiiciit  fam  tnfans ,  dk  donne  <i  Jôn/uAircpoio:  rousjês  du  4  Février  175^  -,  k  Donateur  avoic  ratifié  la  Donation 

biens ,  maiiki  bf  immeubks.  On  prétendoit  que  la  Dona-  pat  le  Contrat  de  Mariage  de  la  donataire  ;  mais  ci  moyea 

tioi»  ne  valqit  rien ,  pajte  qu'il  a'y  avoir  pas  téciptocicé  ,  n'a  pas  fait  iraptçflioa ,  parce  i-^ue  2«i  confirmât  ttikU.  dut» 
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Grand'Chambre,  au  rapport  de  M.  Simon-  Borîo,  héritier  du  donataire  prédécédé  ,  a 

net  ,1e  29  Août  1/3(5.                            ^  été  débouté  de  fa  demande;  on  a  penfé. 

Mais  une  Donatien  de  6000  liv.  exigible  1°.  Que  la  Donation  d'une  fomme  â  pren- 

aprcs  la  mort  du  donateur ,  pour  être  pris  dre  fur  la  fucceffion  du  donateur,  confidéréc 

fur  les  biens  qu'il  poffédoit  au  temps  de  la  dans  la  thèfe  générale  ;  Se  abftraftion. faite 

Donation ,  a  été  jugée  valable  par  Sentence  de  la  faveur  du  mariage ,  eft  une  véritable 

rendue  en  faveur  de  la  veuve  Galimard  ,  difpofition  à  caufe  demort. 

au  Bailliage  de  Saint-Florentin ,  le  ï  i  Juin  2°.  Que  la  faveur  du  mariage  fait  qu'une 

1733  .confirmée  par  un  Arrêt  rendu  au  rap-  pareille  Donation  a  fon  effet,  en  faveur  des 

port  de  M.  Aubry  de  Caftelnaulr ,  le  8  Fé-  conjoints  &  de  leurs  defcendans  ,  mais  qu'el- 

Vrier  1735.  le  n'en  change  point  de  nature;  de  manière 

Voici  une  autre  efpéce  qui  s'eft  préfentée  que  relativement  aux  collatéraux  ,  elle  eft 

au  Châttflet,  &  qu'on  a  jugée  fur  les  mêmes  toujours  Donation  à  caufc  de  mort ,  fu jette 

principes.  à  caducité. 

Le  fieur  Huche  avoit  fait  Donation  à  la  La  même  chofe  a  été  jugée  par  Arrêt  ren- 

dame  de  Montqueron  d'une  fomme  de  3  0000  du  en  la  Grand'Chambre  ,  fur  les  Conclu- 

liv.  pour  en  jouir  par  elle  dès  l'inftant  de  la  fions  de  M.  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleu« 

Donation ,  quant  à  la  propriété ,  8c  du  jour  ry ,  le  Vendredi  zp  Février  j y 60,  en  faveur 

du  décès  du  donateur  quant  à  la  jouiffance.  de  l'héritier  de  la  dame  du  Moutier ,  dona- 

Les  héritiers  du  fieur  Huche  prétendirent  trice,  qui  avoit  furvécu  fon  mari  &  l'héri- 

que  c'étoit  donner  Se  retenir;  parce  que  n'y  tiere  du  fieur  du  Moutier,  donataire, 

ayant  point  de  tradition  dans  la  chofe  don-  Il  y  avoit  même  cela  de  particulier  dans 

îïée,  il  n'y  avoit  point  d'hypothéqué  fur  les  cette  dernière  efpéce ,  que  la  Donation  de 

immeubles  ;  ils  propofoient  une  erreur ,  car  20000  liv.  à  prendre  après  le  décès  de  la  do- 

ia  Donation  donnoii  à  la  donataire  une  hy-  natrice,  future  époufe,  &  'non  aiiparava/ît» 

pothéque  fur  les  biens  du  donateur  ;  c'eft  fur  les  biens  qu'elle  laifferoit ,  étoit  faite 

pourquoi,  par  Sentence  rendue  au  Châtelet  (  difoit  le  contrat  de  mariage)  dès-à-préfent 

le  19  Août  1749 .  à  laquelle  les  Parties  ont  au  futur ,  ce  acceptant  pour  lui  ,/èx  hoirs  t  hé- 

acquiefcé ,  la  Donation  a  été  réduite  à  la  ritiers  QT  ayans  caufe.  On  a  penfé  que  ces 

valeur  des  immeubles  que  le  donateur  pof^  derniers  termes  ne  fignifioient  rien  autre 

i^doit  au  temps  de  la  Donation  ,  &  il  a  été  chofe  ,  finon  que  les  héritiers  du  donateur 

ordonné  que  la  fomme  donnée  ne  pourroit  jouiroient  après  lui ,  s'il  jouifToit  lui-même, 

fè  prendre  ,  ni  fur  les  immeubles  qu'il  avoit  A  l'égard  des  mots  dès-à-préfent,  on  a 

acquis  depuis,  ni  fur  le  mobilier  de  la  fuc-  cru  qu'ils  étoient  indifférens,  parce  qu'ils 

ceffion.  contrarioient  la  nature  de  la  difpofition  à 

Toutes  ces  autorités  ne  s'appliquent  point  caufe  de  mort,  bien  connue  &  bien  déter- 

aux  Donations  faites  par  contrat  de  maria-  minée  par  le  contrat  de  mariage,  laquelle 

ge;  parce  que,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  on  devoit  conferver  fes  caractères  au  milieu  des 

peut  faire  des  Donations  des  biens  préfens  acceffoires  qu'on  y  avoit  ajoutés. 

&  à  venir  par  ces  fones  de  contrats.  Voyez  On  pourroit  citer  un  autre  Arrêt  du  50 

VâTÛcleTraditior?.  Août  1760  ,  dans  l'efpéce  duquel  il  s'agif- 

Mais  fi  un  donataire  par  contrat  de  ma-  foit  de  la  Donation  entre-vifs  par  contrat 

riage,  d'une  certaine  iômme  à  prendre  fur  de  mariage,  de  tous  &  chacun  les  biens  ^p- 

la  fucceffion  du  donateur,  décède  fans  en-  pnrtenans  h  la  future  (majeure)  au  temps 

fans  ,  avant  le  donateur  ,  tranfmet-il  à  fes  du  contrat  de  mariage  ,  pour  en  jouir  en  pld- 

héritiers  l'aftion  pour  exiger  la  fomme  don-  ne  propriété  du  jour  du  décès  de  ladite  fii- 

née  après  la  mort  du  donateur,  ou  laDona-  ture. 

tion  devient-elle  caduque  en  ce  cas  ?  Il  y  a  des  Coutumes  qu'on  nomme  de 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  dans  la  fuc-  tradition  réelle ,  dans  lefquelles  il  ne  fuifit 

ceffion  de  la  demoifelk  le  Clerc ,  donatrice  ;  pas  au  donateur  de  fe  dépouiller  de  la  pro- 

5c  par  Arrêt  rendu  à  l'Audience  de  la  Grand-  priété  de  la  chofe  donnée,  d'accepter  &  fai- 

Chambre  le  12  Mars  1759  ,  le  Comte  de  re  infinuer  la  Donation  de  la  part  du  dona- 
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taire  pour  la  rendre  valable;  &  oiiil  faut  de  Le  défaut  d'infinuatîon  emporte  nullité 

plus  que  du  vivant  du  donateur,  le  dona-  delà  Donation,  non- feulement  à  l'égard  des 

taire  prenne  faifine  des  Seigneurs  dont  rele-  créanciers  du  donateur  ;  mais  même  à  l'égard 

vent  les  biens  qui  font  l'objet  de  la  Dona-  de  fcs  héritiers  ,  (  V.  l'art.  27  de  l'Ordon- 

tion.  nance  de  173  i,)  il  n'y  a  que  le  donateur 

Dans  d'autres,  il  faut  prendre  le  nantif-  fcul  qui  ne  puilTe  pas  oppofer  cette  nullité, 

fement ,  le  veft ,  la  mife  de  fait ,  &c.  On  peut  Le  défaut  d'infinuation  peut  être  oppo- 

fur  cela  confulter  les  articles  2 1 1  &  2 1 2  de  fé  à  la  femme  commune  ou  féparée  de  biens 

la  Coutume  de  Senlis,  les  (Coutumes  de  de  fon  mari,  Se  à  fes  héritiers,  fauf  leurs 

Clermont,  deChaumont,  de  Valois,  deVi-  recours.  Sec.  Voyez  lûfinuatJon. 

try,  Laon  ,  Chauny,  Sedan ,  Amiens,  Ar-  La  peine  de  nullité  na   cependant  par 

lois  ,  Sec.  y.  Saifine^  Tradition.  lieu  â  l'égard  des   dons  ?n<jhils  y  augmenr  , 

Une  Donation  du  tiers  de  la  Terre  d'A-  contr'augmens ,  enga^emens ,  droits  de  réten- 
chy  fituée  dans  la  Coutume  de  Senlis,  faite  tion^  agenctmens , gains  de  noces, ^7  de furvie 
à  madame  d'OrmelTon  d'Amboile  par  fon  dans  les  pays  oh  ils  font  en  iija^j  ;  il  etl  feu- 
contrat  de  mariage  ,  par  madame  la  Préfi-  lement  dû  des  droits  plis  forts  ,  lorfqu'ils 
dente  de  Chailly  ,  a  été  déclarée  nulle  par  n'ont  pas  été  infinués  dans  \q.t,  formes  &  dans 
Sentence  du  Châtelet  du  28  Mai  1743  ,  con-  les  délais  prefcrits.  V.  l'Ordonnance  fufdite 
firméepar  Arrêt rendule  22  Juillet  fuivant,  des  Donations  ,  du  mois  de  Février  1731» 
en  la  Grand'Chambre  ,  fur  les  Conclufions  art.  2i,&la  Déclaration  du  25  juin  1729. 
de  M.  l'Avocat  Général  .îoly  de  Fleury;  Cette  peine  n'a  pas  encore"  lieu,  faute 
parce  que  madame  d'OrmelTon  donataire ,  d'infinuation  des  Donations  entrf^-vifs  des 
n'avoit  pas  pris  faifine  du  vivant  de  la  dona-  chofes  mobiliaires,  quand  il  y  a  tradition? 
trice;  ce  qui  efteffentiellement  recommandé  réelle,  ou  quand  elles  n'excéJxnt  pas  une 
par  les  art.  211 ,  212  &  zicTdela  Coutume  fomme  de  1000  liv.  une  fois  payée,  ibid. 
de  Senlis.  Mais  voyez  deux  autres  Arrêts  art.  22, 
dont  je  parle  à  l'article  Tradition.  Le  terme  accordé  pour  faire  infinuer  une 

La  formalité  de  l'infinuation  que  j'ai  dit  Donation  entre- vifs,  eft  de  quatre  mois, 
être  néceflaire  pour  la  validité  des  Dona-  qui  courent ,  à  compter  du  jour  de  la  Do- 
tions ,  eft  impérieufement  ordonnée,  à  pei-  nation  j  elle  peut  néantmoins  être  infinuée 
ne  de  nullité  ,  par  la  nouvelle  Ordonnance  valablement,  après  l'expiration  de  ce  ter- 
de  i73i,&  par  une  Déclaration  delà  mé-  me,  por.rvû  que  le  donateur,  foit  encore 
me  année;  fon  origine  remonte  jufqu'au  vivant  (f);mais  dans  le  cas  d'infinuation 
Régne  de  l'Empereur  Conftantin.  poftérieure  aux  quatre  mois,  la  Donation 

Elle  a  été  introduite  en  France  par  l'art,  n'emporte  hypothèque  que  du  jour  de  l'in- 

132  de  l'Ordonnance  de  1539  ,  par  les  ar-  finuation.  Voyez  Langlois  &  l'art.  ^6  de 

ticles  57  Se  58  de  l'Ordonnance  de  Moulins  l'Ordonnance  des  Donations ,  dont  je  parle 

(,a)  y  par  des  Déclarations  des   10  Juillet  au  mot  Tnfinuation. 

1566,  Mai  1645  C^)»  ^7  Novembre  1690,  Les  Donations  d'héritage  &  rentes  fon- 

par  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1703  ,  par  cieres,doivent  être  infmuées,  tant  au  Greffe 

les  articles  19  Se  20  de  l'Ordonnance  du  des  Infinuations  du  domicile  du  donateur, 

mois  de  Fév.  1 73  i  ,  Se  par  l'art,  i  de  la  Dé-  qu'en  celui  de  la  fituation  des  biens  donnés, 

clarationdu  i7Fév.  I73i,qui  nedifpenfent  fuivant  l'Ordonnance  du  mois  de  Février 

de  l'infinuation  ,  que  les  Donations  faites  1731 ,  art.  23.  Avant  cette  Ordonnance,  la 

en  ligne  direéte  par  contrat  de  mariage.  Cour,par  Arrêt  rendu  le  9  Avril  171 5,  avoit 

{  a  )  L'Ordonnance  de  1 5  î9  ,  ni  celle  de  Moulins  qui  ell  elle  n'a  p.is  eu  d^exccution  ;  on  la  trouve  dans  Néron, 
de  1 5  6(î ,  n  ont  point  Ltk  envoyées  au  Parlement  de  l'au  ;  (c)  Remarquons  ici  que  quand  la  Donation  eft  faite  en- 
mais  Ja  ^'Outunie  de  Bearn  &  celle  de  Navarre  ,  conte-  tre  conjoints  par  leur  Contrat  de  iMariage ,  fi  c' eft  la  fem- 
noentdes  dilpo/ition.s  relatives  à  l'infinuation  des  Dona-  me  qui  furvit ,  elJc  a  quatre  mois  qui  courent  du  jour  du 
"°/"fc  >  r- "  ^2{"""-  .  .  d^'cès  du  mari  pour  faire  infinuer  la  Donation,  au  lieu  que 
.  '''^.,^'-'"^  Déclaration  ordonno.t  que  pour  l'Infinua-  le  mari.  Donataire  de  fa  femme,  ne  peut  profiter  de  la 
non  ,  iHeroit  perçu  (ix  deniers  pour  livre  de  la  valeur  des  Donation  ,  s'il  n'a  faic  infinuer  le  Contrat  de  Matiage  du 
chofes  données  ,  outre  les  falaires  des  Greffiers  ;  elle  a  été  vivant  de  fa  femme  ;  la  Jurifprudence  eft  très-certaine  fur 
regutree  dans  un  Lu  Ue  JuUkç  du;  Sept,  fuivan;,  mais  cepoin;.V.  lesau.ip,  iç>&fuiv.delaNouvelk  Ordonnaa. 
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déclaré  valable  une  Donation  faîte  par  con- 
trat de  mariage  infiniié  au  Châtelet ,  quoi- 
qu'elle n'eut  point  été  infinuée  à  Verfail- 
les  ,  lieu  de  la  fituation  des  biens  donnés. 

Depuis  cet  ArrCt ,  il  en  cft  intervenu  un 
autre  dont  voici  i'efpéce. 

Ln  fieur  Dai'py  &  la  demoifclle  Man- 
ficn  domiciliés  à  Versailles  ,  y  palltrent  leur 
contrat  de  mariage  en  1729  ,  par  lequel  ils 
fe  firent  une  Donation  entre-vifs  récipro- 
que &  univerfelle  de  tous  biens  meubles  > 
immeubles  ,  propres ,  &:c. 

Ce  contrat  auroit  du  être  înfinué  à  Ver- 
failles  »  fui  vaut  les  Edits  de  1703  6c  de  1704; 
cependant  il  fut  infinué  à  Paris  le  18  Mars 
1730:  &  par  conféquent  avant  la  nouvelle 
Ordonnance. 

La  dame  Daugy  étant  morte  ,  {es  héri- 
tiers demandèrent  fes  biens;  le  fieur  Daugy 
leur  oppofa  la  Donation  ,  Se  ils  en  demandè- 
rent la  ni'Uité  ;  ils  difoient  que  poftérieure- 
ment  à  1.^  nouvelle  Ordonnance,  la  Dona- 
tion devoit  être  infinuée  à  Paris  au  Châte- 
let,  mais  qu'on  l'y  avoit  faitinfinuer  avant, 
fans  réitérer  cotte  infinuationdans  un  temps 
utile;  qu'au  18  Mars  ,  il  auroit  fallu  l'infi- 
ruer  à  Verfaîlles,  Se  qu'on  ne  i'avoit  pas 
fait.  Par  Arrêt  rendu  le  27  Janvier  1742» 
au  rapport  de  M.  Simonet ,  la  Donation  fut 
déclarée  nulle  ;  on  avoit  jugé  tout  autre- 
ment par  la  Sentence  du  Châtelet ,  qui  fut 
infirmée. 

La  demoifelle  Divry' ayant  propofé  aux 
Hofpitalieres  du  Fauxbourg  Saint  Marcel 
à  Paris,  de  la  recevoir  dans  leur  maifon  en 
qualité  de  penfîonnaire  perpétuelle,  à  con- 
dition de  leur  faire  payer  8000  liv.  par  le 
fîeur  de  .Sainte-Croix  fon  parein;  fa  propo- 
fîtion  fut  acceptée  par  un  aile  capitulaire, 
&  en  conféquence  le  18  Odobre  17^4,  il 
fur  pafiTé  un  aéle  par  lequel  le  fieur  de  Sain- 
te-Croix s'obligea  de  payer  les  8000  liv. 
dans  trois  mois. 

Le  fieur  de  Sainte- Croix  mourut  le  17 
Janvier  1725  >  c'eft-à-dire  ,  la  veille  de  l'é- 
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chéance  des  trois  mois  ;  &  parce  que  Fade 
du  18  Octobre  n'étoit  pas  revêtu  des  for- 
malités de  l'acceptation  Se  de  l'infinuation; 
Se  que  d'ailleurs  le  fieur  de  Sainte-Croix 
étoit  tombé  en  apoplexie  le  5  Oftobre ,  Tes 
héritiers  demandèrent  la  nullité  de  l'aéle  du 
i8  0dobre. 

Elle  fut  prononcée  au  Châtelet  par  Sen- . 
tence  du  iz  Mars  iyi6\  mais  j.ar  Arrêc 
rendu  au  Rôle  de  Paris  fur  Its  Conclu/ions 
de  M.  l'Avocat  Général  d'Aguefl"cau  le  23 
Février  1728  ,  Ct-tte  Sentence  fut  it  fi  mée, 
&  les  héritiers  condamnés  à  payer  les  .iooo 
liv  avec  les  intérêts. 

Les  moyens  des  Hofpitalieres  étoient 
qu'on  ne  devoit  pas  regarder  l'a6le  du  17 
Octobre  comme  une  Donation  ,  mais  com- 
me un  a6îe  qui  avoit  beaucoup  de  rapport 
à  la  pollicitation  ,  Se  qui  en  avoit  erccre 
davantage  avec  le  cautionnement  Se  l'obli- 
gation de  payer  pour  un  tiers. 

On  ajoutoit,  que  quand  l'afte  pourroit  être 
regardé  comme  contenant  une  Donation;  il 
n'étoit  pas  (alors  comme  il  feroit  actuelle- 
ment) fujet  à  la  formalité  de  l'infinuation  , 
au  moyen  de  ce  qu'il  ne  s'agifi!bit  que  d'un 
fimple  mobilier,  Se  qu'à  l'égard  de  l'accep- 
tation ,  le  terme  accepter  fe  trouvoit  dans 
l'afte;  qu'enfin  ce  n'étoit  pas  d'apoplexie 
que  le  fieur  de  Sainte -Croix  étoit  mort, 
mais  d'une  autre  maladie  dont  il  avoit  été 
attaqué  au  mois  de  Décembre,  fuivant  le 
certificat  de  Médecins  &:  Chirurgiens. 

Les  Donations  de  meubles  ou  d'imeu- 
bles  incorporels,  autres  que  les  rentes  fon- 
cières, doivent  être  infinuées  au  Bureau  du 
domicile  du  donateur.  Sur  cela  &  fur  les  dif- 
différeHS  endroits  ou  les  Donations  doivent 
être  infinuées, félon  les  diverfes  circonllan- 
ces ,  Voyez  l'article  Infifiuation. 

La  Donation  doit  être  palTée  devant  deux 
Notaires  {a)  ayant  droit  d  inftrumenter  fur 
les  lieux,  ou  devant  un  Notaire  ayant  le 
même  droit,  Se  deux  témoins  mâles,  âgés  de 
20  ans  accomplis  ,  lefquels ,  ainfi  que   les 


(a)  En  général,  tout  Officier  qui  a  droit  de  recevoir 
des  aâcs  volontaires,  peut  recevoir  les  Donations;  Silzs 
Notaires  n'ont  pas  â  ce  fujet  un  droit  exclufif. 

La  Cour  a  jugé  valable  une  Donation  de  biens  prc'ens 
&  à  venir  ,  faite  par  le  Contrat  de  Mariage  de  Jacques  de 
Ruelle  &:  de  Magdelaine  Brunet,  reçu  par  le  Procureur 
Fifcal  de  la  Seigneurie  de  Buffy,  le  jo  Janvier  1730  ;  mais 
i]  ell  bon  d'oblerver  que  Bufly  eft  iîtué  près  Pôùi,  dans  la 


Coutume  d'Amiens,  &  oue  les  Raillis,  Prévôts,  &c.  pa- 
roifT.'nt  autorifcs  à  recevoir  àti  ades  volontaires  ,  par  l'art. 
1 57  de  cette  Coutume. 

L'Atrcc  qui  a  déclaré  valable  le  Contrat  de  mariage 
de  Jacques  Ai  Ruelle  àc  de  Magdelaine  Prunet,  &  la  Do- 
nation qu'il  contenoic,  a  été  rendu  le  lo  Mai  1758  ,  au 
rapport  de  Monfîeur  Cochin,  en  la  première  Chambre  des 
Enquètesi 
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Parties  Se  le  Notaire ,  doivent  figner  Vadie;  que  lorfque  par  crainte  de  perdre  les  aéles 

ou  fi  les  Parties  8c  les  témoins  ne  fçavent  multiples  pafTés  devant  Notaires  ,  on  fou- 

oa  ne  peuvent  figner  ,  il  faut  qu^il  en  foit  haitoit  en  aflurerl'exiftence,  ou  faire  mettre 

fait  mention  ,  Se  de  l'interpellation  qui  leur  l'acle  en  forme  exécutoire ,  celle  des  Parties 

a  été  faite  de  figner  (a).  Voyez  les  art.  i  qui  avoit  cette  idée,  portoit  fon  double  au 

&  z  de  l'Ordonnance  de  1731.  Greffier  duGros,  qui  en  délivroit la  grofie 8c 

L'art.  I  de  cette  Ordonnance  dît  qu'il  doit  autant  d'expéditions  qu'on  en  demandoit  ; 

y  avoir  minute  de  la  Donation ,  à  peine  de  il  ajoutoit  qu'il  avoit  fait  ce  dépôt  au  Gref- 

miilité;  ainfi  une  Donation  par  atte  délivré  fier  du  Gros  le  2(5  Mars  1730,  fans  en  requé- 

en  brevet  nevaudroit  rien;  elle  feroit  égale-  rir  ni  grofies,  ni  expéditions,  parce  que  la 

ment  nulle ,  fi  elle  étoit  faite  par  afte  fous  fi-  veille  il  avoit  fait  faire  une  copie  collation* 

gnature  privée  ;  parce  que  l'irrévocabilité  née  du  même  contrat  par  deux  Notaires  • 

étant  un  caraftere  eflentiel  à  la  Donation  &  qu'il  falloit  l'en  croire  fur  l'époque  de  ce 

entre-vifs,  il  ne  doit  pas  dépendre  delà  vo-  dépôt,  parce  que  le  Greffier  du  Gros  ne 

lonté  des  Parties  de  l'anéantir,  comme  elles  donnoit  point  de  récépifi'é  des  minutes  qui 

lepourroientfaire.fi  elle  étoit  ou  faite  fous  lui  étoient  apportées. 

fignature  privée  ,  ou  délivrée   en  brevet.  Enfin  ,  M*  Bailly  difoit  que  l'art.  ^6  de 

Voici  néantmoins  l'efpéce  d'un  Arrêt ,  dont  la  Coutume  d'Arras ,  qui  demandoit  des  for- 

les  difpofitions  ne  paroifient  pas  tout-à-fait  malités  fingulieres  dans  les  Donations  ea- 

conformes  à  cette  maxin>e.  tre-vifs  ,  ne  s'appliquoit  pas  aux  Donations 

Le  contrat  de  mariage  de  M*^  Bailly  ,  faites  par  contrat  de  mariage. 

Avocat  à  Arras  ,  avec  la  demoifelle  Cau-  Par  Arrêt  rendu  le  30  Mai  1742 ,  la  Cour 

drou  ,  qui  contenoit  une  Donation  univer-  a  confirmé  les  Sentences  du  Confeil  d'Ar- 

felle  en  toute  propriété  ,  en  faveur  du  fur-  rois,  qui  déclaroient  la  Donation  valable, 

vivant ,  avoit  été  palTé  en  double  ,  mais  en  Toute  perfir.'/ie  âgée  de  vingt-cinq  ans  aC' 

brevet  devant  deux  Notaires  le  16  Mars  complis ,&  fa'we  d'ernendemem^  peut  donner 

1730  ;  ce  contrat  portoit  que  l'un  àes  dou-  &  difpojcrpar  Donation ,  &  difpofiti  on  faite 

blés  étoit  remis  au  futur,  l'autre  à  la  fu-  entre-vifs ,  de  tous  fes  meubles  &  héritages* 

ture.  propres  ^  acquêts  &  conquêts  y  pourvu  que  et 

Après  le  décès  de  la  dame  Bailly,  fans  en-  foit  au  profit  de  perfonne  capable  y  &  fans 

fans,  fes  héritiers  attaquèrent  la  Donation  ,  fraude i  c'eft  la  difpofition  textuelle  de  l'art, 

fous  prétexte  qu'il  n'y  avoit  pas  de  minute  272  de  la  Coutume  de  Paris, 

du  Contrat ,  &:  qu'il  pouvoir  être  fupprimé  Le  même  article  permet  néantmoins  à  ce- 

par  celui  des  deux  époux  qui  auroit  afiez  lui  qui  fe  marie ,  ou  qui  a  obtenu  bénéfice 

d'adrefieou  de  violence  pour  s'emparer  des  d'âge  enthériné  en  Juftice,&  qui  eft  âgé 

deux  doubles  ,  ou  par  le  confentement  des  de  vingt  ans  accomplis,  de  difpofer  de  fes 

deux,  contraire  à  la  Loi  immuable  des  con-  meubles  &  actions  mobiliaires. 

trats  de  mariage ,  fur  -  tout  en  Artois  où  la  Ainfi  dans  la  thèfe  générale ,  un  mineur 

formalité  de  l'infinuation  n'eft  pas  en  ufa-  ne  peut  faire  de  Donation  entre-vifs  qu'en 

ge.  Ils  ajoutoient  que  le  contrat  de  maria-  fe  mariant  (voyez  Contrat  de  Mariage)* 

ge  contenoit  une  Donation  unjverfclle,qui  la  femme  en  puifiance  de  mari,  eft  dans  la 

comprenoît  les  propres  dont  l'art.  76  de  la  même  inrfipaciîé,  elle  ne  peur  donner  que 

Coutume  d'Anois  ne  permet  de  difpofer  fes  biens  paraphernaux,  à  moins  qu'elle  ne 

par  Donation  entre  -  vifs  ,  qu'en  obfervant  foit  autorifée  ou  par  fon  mari ,  ou  par  la  Juf- 

àts  formalités  qui  n'étoient  pas  remplies,  tice  au  refus  de  fon  mari.  Voyez  Jutorifa- 

Mf  Bailly  répondoit  qu'en  Artois  les  tion  ,  Biens  paraphernaux  Se  Femme. 

Notaires  ne  font  point  gardes-minutes;  &  Le  1 3  Mars  1741 ,  par  un  Arrêt  rendu  au 


(  a  )  Les  Donations  ds  fonimes  mobiliaires  &i  de  meu-  fon  débiteuc  d'un-  dette ,  en  lui  remettant  fon  billet,  ou 

•M  .-s  ne  <oM  pas  lujmes  à  ces  régies  ,  quand  elles   forte  en  lui  donnant  quittance  d'une  dette  ;  la  remife  ou  la  dé- 

confommees  par  un«  tradition  efteêtive  ,  Se  que  le  dona-  ^charge  gratuite  que  fau  le  créancier ,  opère  en  ce  cas  le 

reur  elt €rt  Jante,    ■          ,           .^             '  même  effet  que  la  Donation,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en 

IJ  en  elt  de  mc*)pc  de  la  reniife  qu'un  ctéaneiet  fait  i  ©bfetYet  les  forces. 
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Rôle  de  Paris,  la  Cour  en  confirmant  une  confiance faifoJt  évanouir  la  réciprocité.  La 

Sentence  du  Châtelet,  a  jugé  en  faveur  de  quellion  eût  été  plus  difficile  ,  s'il  y  avoir 

M.  le  Duc  d'Olonne ,  contre  les  créanciers  eu  de  part  8c  d'autre  des  droits  certains ,  8c 

de  M.  le  Duc  de  Boutteville  ,  que  mondit  à  peu  près  égaux.  Voyez  l'Arrêt  du  22  Mai 

fieur  Duc  de  Boutteville ,  quoique  mineur ,  1 740 ,  dont  je  rapporte  l'cfpéce  au  mot  Con- 

avoir  pu  donner  par  contrat  de  mariage  avec  f«^/w^^f.  Mais  voyez  aufli  ce  que  je  dis  à 

inademoifelle  de  Montmorency ,  à  fon  pre-  l'article  Contrat  de  Mariage. 

mier  fils  mâle  à  naître ,  la  propriété  de  tous  Comme  la  Coutume  exige  que  le  donateur 

fes  biens.  Cet  Arrêt  a  été  rendu  conformé-  (oM  j ai n  d'oncndcment ,  il  réfulte  de  fa  dif- 

ment  aux  Conclufions  de  M.  Joly  de  Fleu-  poiîtion  que  les  imbéciliçs ,  les  infenfés ,  les 

ry  ,  premier  Avocat  Général ,  plaidans  M*-"  furieux  ,  5c  ceux  qui  font  fourds  Se  muets , 

de  la  Verdy  pour  les  créanciers  3  M'^  Cochin  ne  peuvent  faire  de  femblables  Donations  ; 

&  M^  Gueau  contre.  mais  il  ne  fuffit  pas  d'alléguer  l'imbécillité 

M.  le  Duc  de  Boutteville  avoit  contrac-  du  donateurpour  faire  annuUer  la  Donation. 

té  grand  nombre  de  dettes,  fes  créanciers  La  Cour,  par  un  Arrêt  du  li  juil.  1728, 

avoient  fait  faifir  fes  biens  faute  de  paye-  rendu  au  rapport  de  M.  Bofchard  deSarron, 

ment.  M.  le  Duc  d'Olonne,  fils  du  Duc  de  a  confirmé  une  Donation ,  nonobftant  que 

Boutteville  reclamoit  la  propriété  qui  lui  les  héritiers  du  donateur  allégaficnt  Ton  im- 

étoit  donnée  ,  fondée  fur  la  Donation  Se  la  bécillité  perpétuelle;  mais  dans  l'efpéce  de 

fubftitution  portées  au  contrat  de  mariage  cet  Arrêt,  le  donateur  n'avoit  point  étéin- 

infinuées  &  publiées.  terdit ,  &  on  rapportoit  des  aclts  que  fa  fa- 

Les  créanciers  foutenoient  la  nullité  de  mille  avoit  paflés  avec  lui.  V.  Interdit. 

la  Donation,  &  citoient  l'article  ^y^  de  la  Dans  une  caufe  plaidée  en  1640,  M.  Ta- 

Coutume  de  Paris;  mais  on  répondoit ,  de  la  Ion  ,  qui  porta  la  parole  après  ks  Avocats , 

part  du  Duc  d'Olonne  ,  que  Tariicle  ii'étoit  réduifit  la  queftion  au  point  de  fçavoir,  C\  la 

que  permiflîf ,  &:  non  prohibitif;  que  cet  ar-  preuve  par  témoins  de  faits  de  fuf  geftion , 

ticle  ne  changeoit  rien  à  la  Jurifprudence,  de  foibleffe  d'efprit  &  d'imbécillité,  eft  re- 

qui  autorife  l'exception  des  Donations  des  cevable  contre  une  Donation  entre  -  vifs 

mineurs  par  contrat  de  mariage  en  faveur  faite  en  bonne  forme  ,  S:  fi  le  repentir  qu'a- 

des  enfans  à  naître,  à  la  différence  de  cel-  voit  tém.oigné  la  donatrice  avant  fon  décès, 

les  faites  aux  conjoints ,  que  l'article  avoit  pouvoit  préjudicier  à  la  vérité  établie  par 

feul  pour  objet.  la  fubftance  de  Tade.  Il  fit  voir  qu'il  feroit 

Une  Donation  réciproque  &  univerfelle  d'une  dangereufe  conféquence  d'admettre 

par  contrat  de  mariage  ,  de  tous  meubles  ,  cette  preuve  contre  un  aâ:e  public  reçu  par 

acquêts ,  conquêts ,  &  de  l'ufufruit  despro-  des  Notaires ,  accepté  8c  infmué  ;  8c  quoi- 

pres  en  faveur  du  furvivant  des  conjoints,  que  celui  qui  attaquoit  la  Donation  eût  fait 

dont  l'un  (  la  future  )  étoit  mineure  fans  erre  une  enquête  en  vertu  de  lettres  d'examen  à. 

autorifée  par  un  tateur  ad  hoc ,  a  été  décla-  futur  ,  la  Donation  fut  confirmée  par  Arrè;t 

rée  nulle  en  faveur  des  héritiers  de  la  fem-  rendu  le  30  Avril  1640;  il  elt  rapporté  par 

me  mineure  ,  malgré  la  réciprocité,  relati-  Soetve. 

Yement  aux  immeubles  podédés  lors  du  con-  La  preuve  par  témoins  contre  le  contenu 

trat  de  mariage,  par  Sentence  du  Châtelet  aux  aétes,  eft  en  effet  interdite  par  l'art,  a 

du  7  Septembre  1752.-  ^^  îtt.  xo  de  l'Ordonnance  de  \6iSj  ;  Se  il 

On  n'a  point  attaqué  la  Donation  relati-  paroît  que  la  Jurifprudence  de  la  Cour  eft 

Yement  aux  meubles,  parce  qu'il  ef^  perm  jt  de  rcjetier  cette  preuve,  quand  on  veut  l'op- 

au  mineur  d'en  difpofer  fuivant  l'art.  272  pofer  contre  des  Donations  entre-vifs.  V. 

de  la  Coutume  de  Paris.  Contrats,  &  les  Aftes  de  Not.  du  Châtelet. 

M^  de  la  Bro(Te  qui  plaidoit  pour  les  hé-  En  effet ,  la  dame  de  Forcadel  qui  avoit 

TÎtiers  de  la  mineure,  s'eft  fondé  fmgulié-  donné  chez  elle  un  appartement  au  fîeur 

rement ,  fur  ce  que  la  mineure  feule  avoit  Vautier ,  pour  qui  elle  avoit  conçu  de  l'af- 

des  droits  acquis  lors  du  contrat  de  maria-  feilion,  lui  avoit  en  outre  fait  Donation  en- 

g€ ,  &  que  k  futur  n'en  avoit  pas  ;  cette  cir-  tre-vifs  d'une  fomme  allez  confidérable  ;  eU 
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le  avojtaufli  fait  des  Donations  de  la  même  1597,  qui  a  jugé  irrévocable  uneDonatîoH 

nature  à  Tes  deux  femmes  de  chambre;  &  entre -vifs,  faite  par  un  homme  attaqué  de 

toutes  ces  libéralités  abforboient  prefque  la  pierre,  deux  jours  avant  qu'on  lui  fît  fo- 

tout  fon  bien.  pération  de  la  taille. 

Après  la  mort  de  la  donotrice,  fes  hé-  Ricard,  des  Donations,  partie  première, 
rîtiers  rendirent  plainte  contre  les  dona-  chap.  3  ,  n'*.  99  ,  en  rapporte  vn  autre  du 
taires,&:  articulèrent  que  la  donatrice  étoit  i (5  Mars  1(553  ,  qui  a  pareillement  j'jgé  va- 
fort  âgée;  qu'elle  palToit  depuis  long-temps  lable  vc  irrévocable  une  Donation  entre- 
pour  avoir  refpric  foible  ;  qu'elle  étoit  en  vifs  ,  faite  à  la  veille  d'un  voyage  pénlleux. 
démence  lors  des  Donations;  que  le  fieur  Dans  toutes  ces  occafîons,  la  Donation 
Vauticr  s'étoit  rendu  maître  abfolu  dans  la  peut  être  entièrement  détachée  des  penfées 
maifon,  que  les  domeftiques  de  concert  avec  de  la  mort,  qu'on  ne  regarde  pas  encore 
lui ,  avoient  profité  de  cette  imbécillité  ;  que  comme  prochaine  ;  Se  la  réalité  de  Fade ,  qui 
lesDonations  qu'elle  leur  avoit  faites  étoient  a  été  fait  pour  être  irrévocable  ,  l'emporte 
le  fruit  de  l'obfelfion ,  de  la  fraude  Se  de  la  fur  tout  ce  qu'on  peut  dire  des  vîies  du  do- 
fuggeftion ,  &c.  nateur,8c  de  l'affiettc  de  fon  efprit,  dont 
Les  premiers  Juges  avoîent  permis  d'in-  on  ne  peut  juger  que  par  des  préfomptions. 
former  fur  cette  plainte,  mais  par  Arrêt  ren-  Cependant  une  Donation  faite  encre-vifs 
du  le  2  1  Avril  1742  ,  fur  les  Conclufions  par  le  fieur  de  Beaune,  pendant  le  cours  de 
de  M.  Gilbert  Avocat  Général ,  cette  pro-  l'hydropifie  dont  il  eft  décédé,  a^été  décla- 
cédure  fut  profcrite  ;  cependant  voyez  ce  rée  nulle  par  Arrêt  rendu  le  5  Janvier  1724, 
que  je  dis  fur  ces  preuves  aux  mots  Inter-  fur  lesConclufions  de  M  TAvocat  Général 
diction  Se  Sug^eftion.  Voyez  aufli  un  Arrêt  Gilbert,  entre  le  Chapitre  de  Saint  Marcel* 
rendu  le  premier  Avril  1655;,  au  Journal  des  lez-Paris,  8c  le  fieur  de  Beaune.  Ce  qui  fai- 
Audiences.  foit  difficulté  dans  cette  efpéce.c'elt  que 

11  y  a  des  Coutumes  qui  exigent  que  les  depuis  la  Donation,  le  fieur  de  Beaune  e'é-' 

donateurs  furvivent  pendant  un  temps  qu'el-  toit  tranfporté  chez  un  Notaire  à  pied ,  &  y 

les  fixent  aux  Donations  qu'ils  ont  faites;  avoit  fait  fon  tefiiament;  la  fille  du  dona- 

celles  deLorris,deSens,d'Auxerre,deFoi-  teur  avoit  d'ailleurs  gardé  le  filence  pen- 

tou,  de  Normandie  &  de  Bar,  exigent  une  dant  environ  quinze  ans,  &:  fa  veuve  avoit 

furvie  de  quarante  jours;  d'autres  réputent  fait  exécuter  les  fondations  portées  par  la 

Donations  à  caufe  de  mort,  celles  faites  Donation. 

pendant  la  maladie  dont  le  donateur  eft  dé-  M.  l'Avocat  Général  Gilbert,  qui  parla 
cédé  ,  ou  même  pendant  des  maladies  dan-  dans  cette  affaire ,  cita  ,  i**.  l'Arrêt  d'Elifa- 
gereufes;  celles  de  Blois  ,  d'Auvergne,  de  beth  Tabouret,  prononcé  par  M.  le  Préfi- 
Nivernois  &  du  Perche,  font  de  ce  nombre,  dent  le  Jay;  2".  un  autre  Arrêt  rendu  fur 
La  Coutume  de  Paris  exige  par  l'art,  xyj,  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Bi- 
que le  donateur  foit  en  fanté  de  corps  pour  gnon  ,  &  un  troifiéme,  au  rapport  de  M. 
donner  entre-vifs;  autrement,  &  fi  la  Dona^  Dreux  :  celui-ci  eft  de  l'année  1701. 
tiOt\ç(\:  faîte  par  perfonne gijfante  au  lit,  ma-  La  Combe  en  cite  un  autre  du  18  Juillet 
lade  de  la  maladie  dont  elle  décède ,  elle  eft  1741,  par  lequel  il  dit  que  la  Donation 
réputée  faite  à  caufe  de  w»??"/;  c'eft-à-dire  faite  par  Jeanne  Sobre,  de  fes  propres  ma- 
tefiamentaire  i  Se  par  conféquent  une  telle  ternels  ,  à  Jean  Sobre  foit  père,  a  été  déda- 
Donation  feroit  nulle  fuivant  la  nouvelle  rée  nulle,  parce  que,  lors  de  la  Donation, 
Ordonnance.  la  Donatrice  étoit  attaqtiée  de  maladie  du 

Mais  Ç\  la  Donation  étoit  faîte  pencfant  poulmon  ,  Se  qu'elle  eft  décédée  quarante- 
une  maladie  qui  n'eût  point  trait  à  la  mort,  trois  jours  aprcs. 

comme  une  goutte,  une  fièvre -quarte,  une  Momac  rapporte  un  Arrêt  contraire  de 

paralyfie,  Scelle  feroit  valable,  quand  mê-  l'an  i(îi  5,qu'on  appelle  l'An  et  des  Jcullers. 

me  il  feroit  furvenu  quelqu'accident  qui  eût  Les  Novices   peuvent  -  ils  valablement 

fait  mourir  le  malade.  faire  des  Donations  entre-vifs  pendant  leur 

M.  Servin  rapporte  un  Arrêt  du  a 8  Juin  Noviciat  ?  Ricard ,  &  l'Auteur  du  Traité  de 

la 
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la  Mort  Civile ,  décident  que  ces  Donations  très  du  Bailliage  de  Châlons. 

ne  peuvent  valoir  comme  faites  entre-vifs ,  Sur  pareille  queftion,  la  Cour  avoit  rendu 

8c  ils  afTurent  que  la  Jurifprudence  des  Ar-  un  Arrêt  contraire,  au  profit  des  Donatai- 

rêts  ert  conforme  à  leur  opinion.  V.  Cho-  res,  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes, 

pin  fur  Paris,  liv.  z,  tit.  3  ,  n.  4.  au  rapport  de  M.  Thomé,le  14  Juin  1730, 

Je  penle  auffi  que ,  puifqu'un  malade  ne  pour  la  Coutume  de  Vitry  en  Partois  ;  mais 

peut,  étant  attaqué  d'une  maladie  dont  il  ce  dernier  Arrêt,  que  l'on  a  cité  lors  de  ce- 

décède,  faire  de  Donation  entre- vifs  vala-  lui  de  1734,  a  été  regardé  comme folitaire  ; 

ble,  il  faut  juger  de  même  de  celles  faites  &  en  effet,  depuis  ces  deux  Arrêts  de  1730 

par  les  Novices,  parce  qu'étant  dans  le  def-  pour   Vitry,  &  premier  Mars   1734  pour 

lein  de  faire  Profeffion,  ils  ont  en  vue  la  Châlonsj  on  a  jugé  le  contraire  de  celui  de 

mort  civile  qu'ils  défirent ,  &  qu'ils  voyent  ^730  pour  la  Coutume  de  Vitry  même ,  par 

venir  bien  plus  affurément  qu'un  malade  ne  un  autre  Arrêt  de  Règlement  rendu  le  JJ 

voit  la  mort  naturelle.  Juin  1737.  V.  avantage  indireït. 

Je  dois  cependant  dire  qu'il  eft  intervenu  Lors  de  l'Arrêt  de  1734 ,  on  a  rapporté 

iine  Sentence  au  Châtelet,  le  15  Mars  1725,  les  difpofitions  de  la  Coutume  de  Senlis, 

par  laquelle  une  Donation  entre- vifs  faite  dans  laquelle  la  Cour  a  prononcé  un  fem- 

par  une  Novice,  âgée  dezdans,  de  tous  Tes  blable  Arrêt  rendu  le  15  Février  1729;  enfin 

biens,  meubles,  acquêts  &  propres ,  au  pro-  on  a  cité  un  Règlement  contre  ces  fortes  de 

fit  de  Ton  frère,  a  été  jugée  valable  La  mère.  Donations,  &M.  Gilbert  a  analyfé  la  Cou- 

comme  héritière  des  meubles  Se  acquêts  de  tume  de  Bourbonnois,  art.  226;  Ricard  & 

{di  fille  Profefle,  attaquoit  la  Donation,  &  Auzanetfur  Paris,  art.  283, &  l'art.  131  de 

elle  fut  déboutée  de  fa  demande.  l'Ordonnance  de  1539. 

Les  Concubins  ne  peuvent  pas  fe  faire  de  Par  l'Arrêt  rendu  le  15  Février  172P, 

Donation  ,  même  par  Contrat  de  mariage.  Tus-énoncé,  la  Cour  a  jugé  comme  par  celui 

V.  Concubinage.  du  premier  Mars  1734  pour  Châlons,  que 

La  plupart  des  Coutumes ,  &  les  Ordon-  dans  la  Coutume  de  Senlis,  ni  le  mari ,  ni  la 

nances  du  Royaume,  ne  permettent  de  faire  femme ,  ne  peuvent  rien  donner  ni  rien  lé- 

des  Donations  qu'au  profit  de  perfonnes  ca-  guer  aux  enfans  de  l'un  ou  de  l'autre,  à'  la 

pables  de  les  accepter,  parce  qu'il  y  a  une  différence  de  celle  de  Paris  (article  283  ci' 

infinité  de  perfonnes  incapables  de  recevoir  deffus  cité.  ) 

^t^  libéralités.  Les  Donations  faites  au  pro-  Depuis  ces  Arrêts ,  il  en  a  été  rendu  deux 

fit  des  Incapables,  font  abfolument  nulles,  autres;  l'un  pour  la  Coutume  d'Artois,  le 

V.  Incapables  Se  Indignes.  7  Mai  1742  ,  en  la  quatrième  Chambre  des 

La  Coutume  de  Châlons  (art.  27)  défend  Enquêtes,  qui  eft  rapporté  par  M.  de  l'E- 

aux  Conjoints  de  s'avantager  direftement  pine  de  Grainville;  l'autre  en  la  Grand- 

ni  indireftement,  ni  par  perfonne  interpo-  Chambre,  le  23  Février  1755,  au  rapport 

^ée^  mais  elle  ne  permet  pas,  comme  celle  de  M.  Macé,  dont  voici  l'efpéce. 

de  Paris  (V.  l'art.  283  ) ,  aux  Conjoints  qui  La  Dame  Aubry,  domiciliée  dans  le  reC- 

n'ont  pas  d'enfans ,  de  donner  aux  enfans  fort  de  la  Coutume  de  Vitry ,  mais  qui  pol^ 

l'un  de  l'autre,  nés  d'un  premier  mariage.  fédoit  des  biens,  tant  dans  cette  Coutume  , 

D'après  cela  on  a  agité  la  queftion  de  que  dans  celles  de  Rheims  Se  de  Verman- 

rçavoir,fi  l'on  devoir  admettre  à  Châlons  dois,  fit  à  lademoifelleChertcmps,  petite- 

l'exceftion  que   contient  la  Coutume  de  fille  de  Ton  mari,  une  Donation  de  4000  liv. 

Paris,  c'eft-à-dire,  Ci  un  Conjoint  pouvoit  une  fois  payées,  à  prendre,  après  Ion  décès, 

donner  aux  enfans  de  l'autre  Conjoint,  lorf-  fur  tous  Tes  biens. 

que  le  donateur  n'a  point  d'enfans  de  fort  La  demoifelle  Chertemps  étoit   filleule 

mariage.  Ilaétéjugéqu'ilnelepouvoitpas,  de  la  Donatrice,  qui  n'avoit  pas  d'enfans, 

par  Arrêt  rendu  le  premier  Mars  1734,  lur  &  la  Donation  étoit  faite  par  le  Contrat  de 

les  condufions    de  M.    l'Avocat  Général  mariage  de  la  demoifelle  Chertemps. 

Gilbert;  il  a  même  été  ordonné  que  l'Arrêt  Après  la  mort  de  la  Donatrice,  il  s'eft 

feroit  lu ,  publié  5c  tranfcrit  danelesRegif-  agi  de  fçavoir  fi  la  Donation  étoit  valable  ; 

Tome  I.  H  h  h  h  h 
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fes  héritiers  la  Toutenoient  nulle,  Turlefon-  par  teftament.  En  effet  elle  laifle  aux  dona- 

dement  de  l'Arrêt  de  1737.  teurs  la  liberté  de  difpofêr  entre-vifs  de  la 

Lea  fieur  8c  dentîoirelle  Chertemps  invo-  totalité  de  leurs  biens ,  même  des  propres 

quoient  la  faveur  des  Contrats  de  mariage ,  réels  &:  fiélifs  ;  au  lieu  que  par  teftament  elle 

5c  difoient  que  la  Donation  avoit  influé  fur  ne  leur  permet  de  léguer  que  le  quint  des 

leur  union.  Ils  ajoutoient  que  l'Arrêt  de  propres  réels,  les  acquêts,  les  propres  fic- 

1737  n'excluoit  que  les  enfans,  &  ne  par-  tifs  $c  le  mobilier.  D'autres  Coutumes  per- 

loit  point  des  petits  enfans,  que  les  Loix  mettent  de  difpofêr  d'une  portion  plus  con- 

prohibitives  dévoient  être  reftraintes  8c  non  fidérable.  V.  Réferves  Coutumiercs. 

étendues;  enfin  ils  difoient  que  quand  la  Quoique  la  Coutume  de  Paris  (art.  272) 

Donation  ne  pourroit  pas  avoir  d'effet  fur  permette  à  toutes  perfonnes  de  difpofêr, 

les  biens  fitués  dans  la  Coutume  de  Vitry,  par  Donation  entre-vifs,  de  l'univerfalité 

elle  devoit  être  exécutée  fur  les  biens  fitués  de  leurs  biens  propres ,  Se  autres  ;  fa  difpofi- 

dans  celles  de  Rheims  8c  de  Vermandois,  tion  ne  peut  avoir  lieu,  qu'autant  que  le 

qui  ne  prohibent  point  aux  Conjoints  d'à-  donateur  n'a  point  d'enfans  légitimes;  car 

vantager  les  enfans  l'un  de  l'autre  .  8c  pour  s'il  en  a ,  telle  Donation  peut  être  réduite 

lefquelles  îl  n'eft  intervenu  aucun  Régie-  ju{qu'à  concurrence  de  la  légitime  de  fes 

ment  qui  étende  aux  enfans  les  défenfes  enfans  ,  ou  petits-enfan»,  c'ert-à- dire,  (fui- 

qu'elle  ne  fait  qu'aux  Conjoints.  vant  l'art.  298)  de  la  moitié  de  ce  qu'il  leur 

La  Sentence  àes  Requêtes  de  l'Hôtel,  où  feroit  revenu  des  fucceflions  de  leur  père  ou 

la  conteftation  fut  originairement  portée,  mère,  8c   autres  afcendans ,  s'ils  n'avoient 

avoit  fait  main-levée  de  l'oppofition  des  Sr  point  fait  de  Donation,  déduélion  faite  fur 

Se  demoifelle  Chertemps ,  fondée  fur  leur  le  tout  des  frais  funéraires  8c  autres  charges. 

Donation  ;  mais  par  l'Arrêt  rendu  le  2  3  Fé-  Voyez  Légitime. 

vrier  1755;  cette  Sentence  fut  infirmée,  St  Ces  modifications  apportées  par  la  Cou- 
les héritiers  de  la  Dame  Aubry  condamnés  tume  pour  les  Donations,  ont  également 
4  payer  les  4000  liv.  montant  de  la  Dona-  lieu  pour  les  difpofitions  teftamentaires;  8c 
tion,  avec  les  intérêts.  Se  aux  dépens.  l'Ordonnance  de  1731 , article  34,  dit  que. 

Les   François  ne  peuvent  accepter  des  dans  le  cas  où  les  enfans  font  obligés  de  ré- 

lihéralités   qui  leur  font  faites  en  France  péter  leur  légitime  contre  les  donataires, 

par  des  Princes  étrangers,  fans  la  permilllon  elle  fe  prend  fur  la  dernière  Donation ,  & 

du  Roi.  Le  fieur  Prévôt  de  Gagemont ,  Ca-  fiibfidiairemem  fur  les  autres ,  e-n  remontant 

piraine  de  Dragons  au  fervice  de  France ,  des  dernières  aux  premières  ;  &  cncasqitun, 

quoique  coufin  du  Roi  d'Angleterre  Se  de  la  ou  plujîeurs  des  donataires  foient  du  nombre 

Reine  de  Pruffe ,  par  la  Ducheffe  de  Brunf-  dei  enfans  du  donateur,  qui  auraient  eu  droit 


il  a  même  obtenu  des  Lettres-Patentes  qui  de  la  légitime  des  autres,  que  pour  l'excédent, 

lui  ont  permis  de  fe  mettre  en  pofleflion  de  Les  fieur  8c  dame  de  Nerac  s'étant  fait, 

cette  Terre ,  fur  un  Arrêt  du  Confeil  rendu  par  leur  Contrat  de  mariage ,  une  Donation 

le  17  Septembre  1729.  mutuelle  en  propriété,  au  cas  qu'ils  n'euf- 

Les  Donations  entre- vifs  font  irrévoca-  fent  point  d'enfans.  Se  en  ufufruit  feule- 

ble§ ,  fi  ce  n'eft ,  oupour  caufe  d'ingratitude  ment ,  en  cas  qu'ils  en  euffent ,  la  dame  de 

du  donataire,  ou  qu'il  furvienne  des   en-  Nerac  ell  décédée ,  laiflant  un  fils  qui  l'a 

fans  au  donateur  depuis  la  Donation ,  com-  furvécu  quatre  ans  8c  demi  ;  cet  enfant  étant 

lï^  je  le  dirai  ailleurs.  Voyez iî/vot^fitf/î  é/é  mort  lui-même   en  minorité,  le  fieur  de 

Donation.  Nerac  fbn  père  prétendit  qu'au  moyen  de 

La  Coutume  de  Paris  permet  aux  dona-  ce  décès ,  la  Doaation  en  propriété  repre- 

teurs  de  faire  des  libéralités  beaucoup  plus  noit  fa  force. 

cQnûdéJEahles, par  DonatioaGOitre- vifs, que  Les  parens  de  la  dame  de  Nerac  répon- 


DON  DON          7ç^ 

^îrentque,  fuivant  la  claufedu  Contrat,  le  La  conftitution  de  615  livres  de  rente 

fort  de  la  Donation  fe  trouvoit  déterminé  viagère  par  les  Prévôts  des  Marchands  de 

au  moment  du  décès  du  premier  mourant;  Paris,  moyennant  6000  liv.  payées  par  le 

qu'ainfi  la  dame  de  Nerac  ayant  lailTé  un  fieur  Gauflen  ipoitr  par  lui,  difbit  le  Con- 

enfant  qui  l'avoit  furvécu,  la  Donation  fe  trat ,  jouir  de  ladite  rente  fur  la  tête,&  pen^ 

trouvoit  réduite  à  un  fimple  ufufruit  ;  que  dant  la  z>ie  de  Catherine  Borcard,  âgée  de 

pour  que  le  dioit  du  fieur  de  Nerac  pût  41  anspajfés  ,  laquelle  en  jouira  après  le  dé- 

changer,  Se  fe  convertir  en  propriété  par  la     ces  dudit  fteitr  Gaujfen ce  acceptant  tant 

mort  de  l'enfant,  il  étoit  néceffaire  qu'il  y  pour  lui,  que  pour  la  demoifelle  Borcard)  > 

en  eût  une  claufe  expreffe  dans  le  Contrat  a  donné  lieu  à  ia  queftion  de  fçavoir  fi ,  après 

de  mariage;  que  cette  claufe  ne  s'y  trouvoit  le  décès  du  fieur  Gauffen ,  la  rente  apparte- 

pas ,&  que ,  parce  que  la  dame  de  Nerac  noit  à  {çs  héritiers,  ou   à   la   demoifelle 

avoit  bien  voulu  dépouiller  fa  famille  dans  Borcard. 

un  caij.on  ne   pouvoir   pas   en  conclure  Les  héritiers  qui   la    demandoîent,  dî- 

qu'elle  l'eût  voulu  dans  un  autre.  foient qu'elle  étoit  conftituée  au  fieur  Gauf- 

Par  l'Arrêt  (  qui  eft  intervenu  fur  les  con-  fen  feul ,  que  le  Contrat  ne  contenoit  point 

clufions  de  M.  Joly  de  Fleury,  )  le  3  Juin  de  Donation  ,  qu'il  n*en  avoit  pas  la  for- 

1755  ,  le  fieur  de  Nerac  fut  réduit  a  l'ufu-  me,  qu'il  n'y  avoit  point  d'acceptation  de 

fruit  de  ce  qui  excédoit  la  légitime  de  fon  la  part  de  la  demoifelle  Borcard,  qu'il  n'é- 

fils.  Les  Sentences  dont  il  étoit  appellant,  toit  point  infinué;  d'oii  ils  concluoient  que 

avoient  jugé  de  même;  elles    avoient  été  la  rente  étoit  dans  la  fucceflâon   de   leur 

rendues  avec  les  Créanciers  mêmes  du  fieur  parent, 

de  Nerac.  Ils  argumentoient  encore  de  ce  que  l'Edît 

On  ne  peut ,  après  coup ,  charger  d'au-  de  1747  >  portant  création  de  ces  rentes ,  ne 

cune  condition  une  Donation  entre-vifs  que  contenoit  pas,  comme  les  précédens  ,  jwe 

l'on  a  faite ,  8c  qui  a  été  acceptée  ;  la  Cour  les  Acquéreurs  pourroient faire  paffer  les  Con- 

l'a  aînfi  jugé  par  Arré:  rendu  le  1 1  Janvier  trats  fousle  nom  de  telles  perfonnes  qiii^voU' 

1745,  fur  les  conclufions  de  Meffieurs  les  droient  choijïr ,  pour  en  jouir  tant  par  eux. 

Gens  du  Roi.  que  par  ceux  qu'ils  nommeraient. 

Comme  la  Coutume  de  Normandie  in-  La  demoifelle  Borcard  répondoit  que  le 

terdit  aux  femmes  mariées  toute  aliénation  Contrat  avoit  été  pafifé  avec  celui  qui  avoit 

de  leurs  propres  ,  elles  ne  peuvent  les  don-  apporté  l'argent,  mais  qu'il  étoit  pafl"é  au 

31er  entre-vifs,  tant  que  le  mariage  dure,  profit  de  celui  fur  la  tête  duquel  la  rente 

lors  même  qu'elles  y  font  autorifées  par  leurs  étoit  eonftituée  ;  elle  ajoutoit  que  par  l'arti- 

maris;  le  Parlement  de  Rouen  a  ,  par  Arrêt  cle  premier  d'un  Arrêt  de  Règlement  de  la 

rendu  le  23  Août  1745,  en  la  i^  Chambre  Chambre  des  Comptes  du  17  Juin  1758, 

des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Lucas  de  fondé  fur  l'ufage  le  plus  confiant ,  il  avoir 

Saint-Honorine,  entre  les  demoifelles  Pe-  été  ordonné  que  les  Contrats  de  rentes  viage- 

non,  &  les  fieurs  Enaut  &  le  Clerc,  déclaré  res»  &  celles,  dites  Tontines,  conflituées  au 

nulle  une  pareille  Donation  faite  par  une  profit  d^iin  tiers ,  fer  oient ,  nonohftant  le  dé' 

femme  mariée  au  profit  de  fes  proches  pa-  faut  d'injînuation  &  inacceptation ,  execu-' 

rentes ,  quoique  la  donatrice  eût  été  bien  &  tées ,  comme  ils  V avaient  étéjt^u'alors  ;  qii  en 

dûement  autorifée  par  fon  mari,  pour  faire  conféquence ,  après  le  décès  en  vertu  dti  defif- 

cette  Donation.  tement  de  celui  qui  auroitconjiitué  larentSy 

Il  y  a  des  cas  où  les  immeubles  compris  ceux  à  qui  la  jouiJ[ance  en  appartiendrait  ^ 

dans  des  Donations,  font  propres  au  dona-  en  toucheraient  les  arrérages,  fans  être  ajfu- 

taire;&  dans  d'autres  ,  oii  ils  ne  lui   font  jettir  auxdites  formalités  de  l'infinuation  & 

qu'acquêts  ou  conquêts.  V.  Acquêts  ,  Con-  de  ^acceptation, 

guets  &  Propres.  Par  Sentence  rendue  au  Châtelet  le  Jeudi 

Les  Donations  d'héritage  à  titre  onéreux,  8  Mars  1759  ,à  laquelle  les  Parties  ont  ac- 
tionnent quelquefois  ouverture  à  des  droits  quiefcé,  il  a  été  ordonné  que  la  rente  ap- 
Seigneuriaux.  V.  Lods  &  Ventes.  partiendroit  à  la  dame  Borcard ,  à  compter 

H  h  h  h  h  ij 
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du  jour  Aa  décès  du  fieur  GaufTen.  une  de  Khems  t  eff  ce  que  le  futur  époux ,  dw 

EON ATION  pour  Provifion  de  Corps.  r^^tfef  fiançailles   &  auparavam  fes  épou- 

*  *  jailUst  donne  a  ja  jiancee  &  juture  epouje  t 

En  Poitou ,  en  Anjou  ,  &  dans  le  reflbrt  fou  en  bagues ,  joyaux ,  vêtemens ,  &  autres 

de  quelques  Coutumes  voifines,  on  nomme  meubles ,  C   aujji  ce  que  les  parens  &  amU 

Donation  pour  Provifion  de  Corps ,  celles  défaits  fiances  baillent  à  ladite  fiancée  le  jour 

qui  font  faites  à  la  charge  par  le  donataire  dejesépoujailles,&avantlafolemnité&cé- 

de  nourrir  &  entretenir  le  donateur,  ou  de  Icbration  d'iceux i  tout  ce  qui  leur  eji  donné 

lui  payer  une  rente  viagère.  par  après  n^eft  Don  de  Noces,  ains  appartient 

La  Coutume  de  Poitou  qui ,  par  l'article  au  mari  feul.  V.  Bagues  Se  Joyaux. 
203  défend  de  donner  plus  du  tiers  de  fes         Les  Dons  de  Noces  font  compris  dans  ce 

biens  parteftament,  ou  par  Donation  entre-  que  la  Coutume  de  Rheims  nomme  apport 

vifs,  permet  néantmoins  de  difpofçr  entre-  de  la  femme;  &  pour  raifon  de  quoi  les  ar- 

vifs  de  la  totalité powr  Provifion  de  Corps,  ticles  26^  Se  26^  de  cette  Coutume  don- 

nourriture  &  entretenement  de  fa  perfonne.  nent,  quand  le  cas  y  écheoit ,  une  action  en 

Boucheul ,  fur  l'art.  204  de  la  même  Cou-  répétition  à  la  femme, 
tume,  dit  que  la  Provifion  de  Corps  corn-  nnivT    rp    ATîtit- 

f  rend  non -feulement  le  vivre  &  les  vête-  u  kj  i^i  -  kj  sx  j\   1    u  1   1 . 

mens,  mais  encore  tout  ce  qui  eft  néceflaire  V.  Décimes, 

a  la  vie ,  comme  le  logement ,  les  médica-  DON   MOBIL 

mens ,  Sec. 

Quand  ces  Donations  font  faîtes  par  des        On  nomme  Don  Mobil,  un  préfent  de 

afcendans  à  leurs  de^cendans  dans  les  Cou-  noces  que  la  femme  fait  ordinairement  à 

tûmes  de  Poitou ,  Angoumois ,  Sens  &  Au-  fon  mari  en  Normandie  d'une  partie  de  fes 

xerre,  les   donataires  doivent  dénoncer  la  biens,  ou  pour  le  dédommager  des  frais  de 

Donation  aux  autres  defcendans,  préfomp-  noces,  ou  pour  le  récompenser  des  avanta- 

tifs  héritiers  du  donateur;  Scies  autres  en-  ges qu'il  lui  a  faits,  ou  enfin  pour  honorer 

fans  font  reçus,  dans  l'an  8c  jour  de  la  dé-  le  traité  de  leur  mariage, 
nonciation,  à  partager  le  profit  de  la  Do-         Le  Don  Mobil  n'eft  pas  une  condition 

Dation,  en  coniribnant  à  la  Provifion  de  néceffaire  au  traité  du  mariage;  mais  fi  la 

Corps  pour  une  portion  égale  à  celle  dont  femme  n'en  a  pas  fait ,  elle  ne  peut  être 

ils  doivent  être  héritiers.  V.  Poitou ,  article  payé  du  remport  ilipulé  en  fa  faveur,que  fur 

205;  Angoumois,  art.  50;  Sens,  art.  210,  les  meubles  de  fon  mari.  V.  Bafnage,  fur 

&  Auxerre,  art.  220,  Se  l'art.  Démijfion.  l'article  410  de  la  Coutume  de  Norman- 

On  a  agité  la  queftion  de  fçavoir  fi  ,  dans  die, 
la  Coutume  d'Anjou  ,  qui  eft  une  Coutume         Le  Don  Mobil  n'eft  pas  un  gain  de  fur- 
d'égalité  parfaite  (V. Coutume) ,  la  dénon-  vie;  puifque  fi  le  mari  prédécéde,  (qs  hérî- 
ciation  d'une  Donation  pour  Provifion  de  tiers  peuvent  le  demander  à  l'ouverture  de 
Corps  à  un  héritier  préfomptif,  doit  être  la  fucceffion  de  la  femme, 
faite  aux  autres  héritiers  collatéraux;  8c  par       Suivant  l'art.  74  du  Règlement  fait  par  le 
Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Titon  d'Or-  Parlement  de  Rouen  en  1 565,  la  fille  (a)mi- 
gery ,  le  28  Mars  1 760 ,  la  Cour  a  jugé  que  neure  autorifée  par  fes  parens  ou  amis,  peur, 
cette  dénonciation  étoit  inutile  :  on  peut  fur  comme  la  majeure,  donner  à  fon  futur  époux» 
cela  voir  l'Ade  de  Notoriété  donné  par  le  tous  fes  meubles,  &  même  le  tiers  dejes  im- 
Préfidial  8c  SénéchauflTée  d'Angers  ,  les  31  meubles ,  en  Don  Mobil. 
Janvier  8c  3  Février  1755.  Le  Don  Mobil  eft  fi  commun  Se  fi  favo- 
nOM     Ti  V     xjAr'trc  ^^^'^  ^"  Normandie,  que,  fuivant  ce  mê- 

„  ^       .  "^e  article,  les  Edits  qui  l'ont  interprété,  & 

Don  de  Noces,  dit  l'art.  245  de  la  Coutu-  la  Jurifprudence  des  Arrêts,  il  eft  exempt 

W  Je  dis  la  fiJIe ,  parce  que  les  femmes  ne  peuvent  point  fécondes  noces  font  adoptées  à  cet  éeard  relativement  aux 

avantager  lenrs  mans  en  Normand.e  ,  quand  elles  ont  des  femmes ,  par  J'art.  405  de  cette  Coutume.  Mais  voyez  ce 

enfans  de  procèdent  mariage  ;  Jes  djfpofitions  de  J'Edit  d:j  que  je  dis  i  l'article  Nôca  {  fécondes  >. 
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<3e  Vinfînujt'on  (a):  on  ne  le  confidere  pas  à  fa  fuccefllon,  elle  ne  peut  prétendre  au- 
ccxnme  une  donation,  mais  comme  un  ar-  cune  chofe  fur  les  meubles  dont  elle  a  dif- 
rangement  de  famille,  fans  lequel  le  maria-  pofé  en  fa  faveur  par  fon  Don  Mobil. 
ge  n'eût  point  été  fait.  V.  fur  cela  la  Dé-  Il  en  eft  de  même  lorfque  le  Don  Mobil 
clarat.  du  25  Juin  1729,  &  l'art  zi  de  l'Or-  eft  fait  du  tiers  des  immeubles,  la  femme  ne 
don .  des  Donations ,  du  mois  de  Fév.  1731.  peut  pas  non  plus  le  reclamer  comme  étant 
Le  Contrat  de  mariage  fixe  ordinairement  à  elle  j  mais  elle  peut  exiger  fon  douaire  fur 
retendue  du  Don  Mobil;  &  s'il  ne  con-  ces  biens , parce  que  le  mari  en  a  été  faifi  & 
tient  fur  cela  aucune  ftipulation,  le  mari  ni  en  eft  devenu  propriétaire  lors  de  fon  ma- 
fes  héritiers  ne  peuvent  prétendre  fur  les  riage;  encore  faut -il  que  les  biens  fe  trou- 
biens  immeubles  (b)  de  la  femme  aucun  vent  exifter  dans  la  fucceflîon  du  mari  au 
Don  Mobil.  Le  Parlement  de  Rouen  l'a  temps  de  fon  décès. 

ainfi  décidé  par  un  Arrêt  rendu  en  forme         Si  les  immeubles  provenant  du  Z)<?«  A/ô- 

de  Règlement  le  26  Mars  1738.  bil  n'appartenoient  plus  au  mari  à  fa  mort , 

Quoique  la  Coutume  de  Normandie  folt  il  ne  feroit  pas  permis  à  la  femme  d'en  trou- 

extrêmement  jaloufe  de  conferver  les  biens  blcr  les  Propriétaires,  pour  exiger  d'eux 

dans  les  familles,  &  encore  plus  attentive  fon  douaire,  parce  qu'en  les  donnant  à  fon 

à  réduire  les  Donations  faites  par  les  per-  mari ,  la  Coutume  veut  qu'il  en  foit  maître 

fonnes  les  plus  libres ,  foit  par  un  ade  en-  abfolu  ;  elle  veut  même  qu'on  préfume  que 

tre-vifs,  foit  par  teftament;  cependant  le  la  femme  fe  foit  départie  de  tout  le  droit 

Don  Mobil  n'eft  point  révoqué  &  ne  s'é-  qu'elle  pouvoit  y  avoir  perfonnellement. 
teint  point  par  la  furvenance  d'enfans.  LeGrand-Confeil  a  jugé,  par  Arrêt  ren- 

Le  Don  Mobil  faifit,  c'eft- à -dire  qu'il  du  le  21  Mai  1757,  entre  le  Marquis  &  la 

appartient  incommutablement  au  mari  au  Marquife  de  Roncherolles,  que  quoique  la 

moment  de  la  mort  de  la  femme ,  Se  qu'il  en  femme  parvienne  à  faire  prononcer  fa  fépa- 

jouit,  fans  qu'il  ait  dirigé  ni  a(5lion  ni  de-  ration  d'habitation  pour  caufe  de  févices  & 

mande  pour  entrer  en  jouiflance;  de  manie  mauvais  traitemens,  le  Don  Mobil  n'eft  pas 

re  que  les  héritiers  de  la  femme  n'y  peuvent  révoqué. 

plus  rien  prétendre.  Ce  Tribunal  a  regardé  le  Don  Mobil 
Si  le  Don  Mobil  eft  compofé  de  meubles,  comme  un  dédommagement  accordé  au  mari 
le  mari  a  la  faculté  d'en  faire  l'ufage  que  pour  les  dépenfes  occafionnées  par  le  maria- 
bon  lui  femble ,  la  femme  n'y  a  plus  aucun  ge  non  fujet  aux  régies  prefcrites  pour  la 
droit  de  regard.  révocation  des  Donations. 

Si  la  femme  fe  fait  feulement  féparer  de  Cet  Arrêt  du  Grand-Confeil  eft  abfolu- 
bîens;&  fî.en  conféquence  de  fa  féparation,  ment  contraire  à  \\\{digQ  fuivi  en  Norman- 
die fait  liquider  fes  reprifes,  elle  ne  peut  die,  &  configné  dans  un  Afte  de  Notoriété 
point  faire  entrer  dans  la  liquidation  \ts  donné  par  le  Parlement  de  Rouen  le  9  Mars 
meubles  qui  compofent  le  Don  Mobil ,  par-  \6<)i  ,  dont  j'ai  une  copie  authentique  fous 
ce  qu'ils  font  confidérés  comme  s'ils  ne  lui  les  yeux.  Ce  qui  s'appelle  en  Normandie 
avoient  jamais  appartenu.  Don  Mobil,  dit  cet  Ade  ,  eft  y-  une  Dona- 
Si  la  femme  féparée  de  biens  ou  de  corps  3>  lion Jitb  modo  mntiium  fynalla%inay  do  iit 
a  des  dettes,  {ts  créanciers  ne  peuvent  ré-  a'  des,jacio  utjacias;  la  femme  fait  le  Don 
vendiquer  les  meubles  compofant  le  Don  »>  Mobil  au  mari,  parce  que  le  mari  fe  char- 
Mobil,  comme  ayant  appartenu  à  leur  dé-  »  ge  de  tous  les  frais  du  mariage;  &  que 
titrice,  le  mari  feul  en  a  la  poffefnon,  &  il  3'  par  ce  moyen  non  -  feulement  la  femme 
ji'y  a  que  fes  créanciers  perfonnels  qui  puif-  "  conferve  fa  dot ,  &  doit  être  nourrie  8c 
fent  fe  venger  deffus.  3>  entretenue  félon  fa  condition  pendant  le 
Si  la  femme  habile  à  fuccéder  à  fon  mari,  ='  mariage  >  fans  qu'elle  foit  tenue  d'aucune 
«omme  elle  le  peut  en  Normandie,  renonce  »  chofe,  mais  encore  elle  mérite  de  preiv 

(a)  II  faut  entendre  ceci  de  rinTinuation  à  laquelle  tion  biitfale ,  donc  l'omiflîon  n'emporte  point  niillité. 
)es  Donations  font  affujetties  à  psine  de  nullité;  les  Fi-  (b)  Quid ,  fur  les  meuWesî  V.  Kafnagc  fur  les  art.  ijo 

joanciers prétendent  que  le  Don  Mobil  çll  fi)jet  àl'lnfmua-  &  3i)o  de  la  Coutume  de  Normandie. 
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»»  dire  part  aux  meubles  .acquêts  8c  conquêts  rîs  )  a  rendu  un  autre  Arrêt  conforme  â  ce- 

»  du  mari, le  cas  échéant,  laquelle  excède  lui-ci  en  faveur  de  la  Comtefle  de  Bapaul- 

»  fouvent  le  Don  Mobil  de  beaucoup;  de  me  contre  Ton  mari,  le  21  Août  1743,  & 

»  forte  que  les  raifons  du  Don  Mobil  ve-  par  conféquent  contraire  a  celui  de  Ronche- 

»  nant  â  ceflfer  comme  au  fait  préfent  (qui  roUes;  mais  il  ne  faut  cependant  pas  regar- 

»»  écoit  une  féparation  d'habitation)  auquel  der  l'Arrêt  de  Bapaulme  comme  ayant  jugé 

»»  (la  femme)  eft  privée  de  la  confolation  la  queftion  in  terminis ,  parce  que  le  Don 

w  qu'elle  s'étoit  promife  du  mariage ,  &  eft  Mobil  fait  au  Comte  de  Bapaulme  étoit  fous 

»  obligée  de  fe  nourrir  Se  entretenir;  par  le  fignature  privée,  Se  n'avoit  pas  été  reconnu 

»>  moyen  de  quoi  (  le  mari  )  n'a  plus  aucuns  avant  la  célébration  du  mariage. 

39  frais  du  mariage  à  fupporter.  L'effet  en  Dans  le  cours  de  l'inftruftion  de  \z  de- 

3»  doit  pareillement  cefler ,  &  (  le  mari  )  en  mande  en  féparation  de  la  Dame  de  Bapaul- 

»  eft  jurtement  privé.  me  ,  formée  au  Châtelet ,  le  Comte  de  Ba- 

»  En  fécond  lieu,  quand  même  cette  paulme  prétendit  que  le  Don  Mobil  lui 

»  Donation  feroic  confidérée  comme  pure  étoit  dû;  il  forma  à  cet  effet  une  demande 

»  &  fimple ,  l'Arrêt  qui  a  ]\.\gé  la  féparation  qu'il  porta  devant  le  Juge  de  Pont-Aude- 

a>  fur  la  plainte  de  la  femme,  eft  une  con-  mer,  foutenant  que  l'aélion  en  payement 

»  vi(5lion  d'ingratitude  contre  le  mari  en-  de  Don  Mobil  étoit  réelle. 

3'  vers  elle,  laquelle  de  droit  donne  lieu  à  La  Dame  de  Bapaulme  foutlnt  au  con- 

a>  la  révocation  de  ladite  Donation.  traire  que  cette  a(ftion  étoit  mixte,  qu'elle 

»  Enfin  la  Coutume  puniffant  la  femme  étoit  d'ailleurs  intimement  liée  avec  la  de- 

»  par  la  privation  de  fon  douaire  8c  autres  mande  en  féparation  portée  au  Châtelet, 

3>  avantages ,  quand  le  divorce  arrive  par  fa  par  laquelle  elle  avoit  conclu  à  la  révocation 

3?  faute ,  il  en  faut  conclure  qu'à  plus  forte  du  Don  Mobil  ;  cette  conteftation  donna 

■o  raifon  le  mari  doit  être  privé  de  l'avanta-  lieu  à  un  Règlement  de  Juges,  &  par  Arrêt 

3>  ge  qui  lui  étoit  fait  par  la  femme  alors  que  rendu  au  Confeil ,  au  rapport  de  M.  de  La- 

»  le  divorce  arrive  par  la  faute  dudit  mari ,  moignon  de  Montrevaut,  le  7  Juillet  1738, 

»  telle  qu'elle  puilTe  être  ;  il  fiiffît  qu'elle  les  Parties  furent  renvoyées  au  Châtelet. 

»  ait  été  jugée  fuffifante:  Se  fi  la  Coutume  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé,  par  Ar- 

»  n'a  pas  exprimé  le  cas  de  la  faute  du  mari  rêt  rendu  le  10  Juin  1746,  entre  le  fieur 

V  comme  elle  a  fait  celui  de  la  faute  de  la  d'Auxais  5c  les  fieurs  de  la  Broife  Se  de 

»  femme,  c'eft  qu'on  n'a  pas  voulu  faire  Courlecville,  que  les  héritiers  d'une  femme 

''  ^^}^^.  injure  à  l'homme,  5c  prévoir  qu'il  qui  ont  la  liberté  de  demander  la  réduftion 

M  dût  être  caufe  de_  fon  divorce  j  mais  tou-  du  Don  Mobil  de  la  totalité  de  l'ufufruit  au 

M  jours  les  difpofitions   qui  font  contre  la  tiers  de  la  propriété,  ne  font  plus  receva- 

3i  femme  s'expliquent  contre  lui ,  lorfqu'il  blés,  quand  depuis  le  décès  de  la  femme  ils 

»  tombe  dans  la  même  faute  5c  qu'il  caufe  ont  payé  l'ufufruit ,  &  que  ce  n'eft  pas-là  le 

""  ^!  divorce.  cas  d'appliquer  les  difpofitions  de  l'article 

L  A6te  de  Notoriété  dont  je  viens  de  435  de  la  Coutume  de  Normandie, 
tranfcrire  les  termes ,  a  été  donné  pour  faire 

voir  qu'un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  ,             D  O  N    M  U  T  U  E  L. 

Paris ,  attaqué  par  la  voie  de  la  Requête  Avantage  inàxretl ,  Conjoints ,  Entravef- 

civile,  avoit  bien  jugé,  en  déclarant  révo-  tijjement ,  Injimiation  Se  Raveflijfemoit. 

que  le  Don  Mobil  fait  au  mari  par  fa  femme  On  nomme  Don  Mutuel ,  une  convention 


(a)  Comment  en  iirL--t-on,  quand  le  Don  Mutuel  entre  cela   l'A a„  j.  kt        ■'  <.  ^     ^,  .    ,        ,  ,  •„ 

conjoint?  comprend  d«  rentes  viagères  ,  &  q  el  el"    e  II  eft  d^î?  I  \^°'''';''^  '^^  Châtelet ,  du  xi  Juillet  1710. 
cïroit  du  conjomt  donataue  fur  le  montant  ^e  ce  ou-iJ  vt  ^  ^"7"  ^*  "?  "^"  'î»'=  ^  ^'  ^^'*  in^primer. 

pcrçeu  a.  ces  rentes ,  û  elks  foot  fur  la  tS^  Voye.^ï„  Ic^^Iuinf;  "s"  ''"'^"  '"  ^'  "^''"^^'^  ''"  ^"'"^'^ 
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lié  des  biens  de  la  communauté,  apparte- 
nante aux  héritiers  du  prédécédé. 

Je  définis  ici  le  Don  Mutuel ,  tel  que  la 
Coutume  de  Paris  &  leDroit  commun  l'ad- 
mettent; il  y  a  des  Coutumes  qui  permet- 
tent aux  Conjoints  de  (e  faire  de  plus  grands 
avantages,  d'autres  rejettent  absolument  le 
Don  Mutuel ,  comme  celle  de  Chauny,  ar- 
ticle 14 ,  chacune  d'elles  eft  fouveraine  dans 
fon  territoire.  V.  Avantage  indirett ,  Dotni- 
cile  Se  Donation. 

Par  la  définition  que  j'ai  donnée  du  Don 
Mutuel,  on  voit  que  c'eft  une  efpéce  de  do- 
nation entre-vifs  de  tous  les  biens  communs, 
tels  qu'ils  fe  trouveront  à  la  raort  du  pre- 
mier mourant;  cependant  ni  la  forme,  ni 
les  effets  du  Don  Mutuel,  ne  font  réglés  par 
les  Ordonnances  faites  pour  les  donations 
entre-vifs,  il  a  Tes  régies  particulières. 

La  Coutume  de  Paris  ne  fixe  point  l'âge 
auquel  les  Conjoints  peuvent  valablement 
faire  un  Don  Mutuel,  on  penfe  univerfelle- 
ment  que  le  mariage  feul  en  rend  capable. 

Pour  que  le  Don  Mutuel  foit  valable ,  il 
faut,  dans  la  Coutume  de  Paris, 

1°.  Que  les  deux  Conjoints  foient  en 
fanté  lors  de  l'aéle  contenant  Donation  ; 
c'eft  la  difpofition  de  l'article  280  ;  celles  de 
Bourbonnois ,  article  227 ;  de  Berry,  titre  8 , 
art,  3  ,  &  de  Poitou ,  art.  211,  exigent  que 
les  Conjoints  furvivcnt  quarante  jours  (a). 

%".  Que  le  Don  Mutuel  foit  égal  &  réci- 
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proque  (^),  autrement  il  ieroit  nul,  ainfi 
qu'il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  célèbre ,  rendu 
fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Géné- 
ral de  Laraoignon,  le  21  Janvier  1717,4 
l'occafion  du  Don  Mutuel  des  Sieur  Se  Da- 
me Vouet  (O  (  Il  eft  imprimé.) 

3°.  Que  les  deux  Conjoints  foient  com- 
muns en  biens ,  &  que  leur  communauté 
fubfifte  au  jour  du  décès  du  premier  mou- 
rant; l'on  a  cependant  jugé  qu'il  devoit  avoir 
lieu  en  faveur  de  la  femme  furvivanie  qui 
avoit  renoncé  à  la  communauté. 

4°.  Que  lors  du  décès  du  premier  mou- 
rant des  deux  Conjoints ,  il  n'y  ait  aucun 
enfant ,  foit  des  deux  Conjoints,  foit  de  l'un 
d'eux  {A). 

5°.  Qu'il  foit  fait  par  un  feul  &  même 
afte,  &  non  par  deux  a6les  féparés,  parce 
qu'autrement  il  ne  feroit  pas  mutuel  ab  ini' 
tio. 

6°.  Qu'il  ne  comprenne  que  les  effets  de 
la  communauté  feulement ,  Se  non  les  ac- 
quêts Se  les  propres  (e). 

7°.  Qu'il  foit  fait  devant  Notaires;  s'il 
étoit  fait  fous  fignature  privée,  le  mari  fe- 
roit le  maître  de  le  fupprimer;  ce  feroit 
d'ailleurs  donner  &  retenir. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  le  Don  Mu- 
tuel poftérieur  au  mariage  ne  peut  être  fait 
qu'en  ufufruit  feulement,  au  profit  du  Sur- 
vivant des  deux  Conjoints  ,  fa  vie  durant , 
&  non  en  propriété. 


(a)  La  Combe  rapporte  un  Arrêt  rendu  le  Mardi  15 
Décembre  1744  fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert ,  Avo- 
cat Général  ,  par  lequel  un  Don  Mutuel  fait  par  François 
ViUetï  Se  Marie  Harguoife  fa  femme,  domiciliés  dans  la 
Coutume  de  Bar,  a,  dit-il ,  été  déclaré  nul,  parce  que  cet- 
te Coutume  requiert  égalité  de  fanté;  &  qu'il  étoit  prou- 
vé ,  nonobftmt  renonciation  contraire  portée  en  ViCte , 
^u;  la  femme  prédécédée  étoit  attaquée  d'une  hydropifie 
fermée  au  temps  du  Don  Mutuel.  Mais  voyez  le  même  la 
Combe  à  l'art.  Don  Mutuel,  feâ.  l'e,  n°.  5. 

(b)  Si  cependant  l'inégalité  réfultoit  d'un  reirancb;- 
ment  accidentel  ;fi ,  par  exemple  ,  l'un  des  conjoints  avoit 
beaucoup  de  dettes  propres ,  qui  diminualTent  fa  portion 
^ns  la  communauté  ,  je  crois  qu'en  ce  cas  le  Don  Mutuel 
feroit  bon. 

(c)  Il  y  a  des  Coutumes  qui  exigent  une  forte  d'égalité 
d'âge  dans  les  conjoints  ,  ou  au  moins  qu'il  n'y  ait  pas  une 
grande  difpropotion.  Voyez  la  Coutuine  de  Nivernois,  cli. 
2.3  ,  art.  17  ;  celle  d'Auxeite,  an.  212.,  &  Ricard  du  Don 
Mutuel. 

(rf^L'ar.  180 de laCout.de Paris  ne  permet  le  Don  Mutuel 
entre  conjoints  ,  que  qirand  ils  n'ont  point  d'enfans  ;  mais 
fi  difpofition  doit-elle  avoir  lieu  ,  quand  ils  ont  desenfaos 
morts  civilement  ?  Sur  cela  on  penfe  que  la  mort  civile 
des  enfans  rend  la  capacité  aux  père  &  mère,  de  fe  don- 
ner mutuellement ,  comme  5'il  n'y  avoit TéejlciOiint  point 
d'eniaos. 


Doit-il  en  être  de  même,  quand  il  y  a  des  enfans  qui  ont 
un  être  civil ,  mais  qui  renoncent  à  la  fucce/Iîon  du  pri dé- 
cédé ;  le  Don  Mutuel  produit -il  alors  fon  effet  ?  Je  pe»l"e 
qu'en  ce  cas  le  Don  Mutuel  ne  peut  pas  avoir  lieu. 

Qiàd  j  de  l'enfant  exhérédé  ?  A  cet  égard  je  penfe  qu'il 
faut  diftinguer  ,  fi  c'eft  un  enfant  commun  ,  exhéridé  par 
le  père  &:  la  niere  pour  une  caufe  commune;  il  femhle 
qu'il  ne  doit  pas  empêcher  l'effu  du  Don  Mutuel ,  paice 
qu'il  n'importe  lequel  des  deux  conjoints  meurt  le  premier, 
au  moyen  de  ce  que  le  fils  eft  exclus  d.'s  deux  fuccertîons. 

Mais  fi  c'eft  un  enfant  d'un  premier  lit  du  prédtcédé  ,  it 
doit  empêcher  l'effet  du  Don  Mutuel  ;  parce  que  fi  le  pcre 
de  cet  enfant  s'eft  remarié  &  a  fait  un  Don  Mutuel ,  il  eft 
évident  que  les  héritiers  de  fa  femms  lui  oppoferont  l'cxif- 
rance  de  fon  fils  pour  faite  antancir  le  Doq  Mutuel  ;  &  k 
perc  ne  pourra  pas  oppofcr  l'exhérédation  ,  au  moyen  de 
ce  que  les  héritiers  de  fa  femme  ne  feront  pas  Parties  ca- 
pables pour  en  difcuter  la  validité  ;  cet  inconvénient  ne  fe 
trouve  pas,  quand  c'eft  un  enfant  commun  qui  eft  ex-hc- 
rédé  :  cependant  j'y  trouve  de  la  difficultc. 

{ £  )  Les  propres  fidifs  &  les  aûions  de  remploi  n'en- 
trent pas  dans  le  Don  Mutuel  ;  mais  les  propres  ameublis 
y  entrent. 

Lorfqu'il  eft  dû  des  récompenfes  à  la  commttmnté  par 
le  conjoint  ptédécédé,  fes  héritiers  doivent  en  payer  les 
intcrcts  au  donataire  mu-tuel  ,  quand  même  ils  n'hétice- 
ifûent  d'a»KutM  biens  propres. 


8oo  DON  DON 

Bacqiiet  dît  qu'un  mari  Se  une  femme         Dans  cette  pontion,  un  légataire  partîcu- 

aubains  peuvent  faire  un  Don  Mutuel;  &  lier  du  mari  demanda  à  la  veuve  quelle  la- 

quojqu'ii  n'ait  véritablement  d'effet  qu'a-  tisfît  à  la  Coutume;  elle  répondit  qu'elle 

prcs  la  mort  de  l'un  des  Conjoints  ,  il  par-  ne  pouvoit  donner  caution ,  &  fit  les  mêmes 

ticipeSc  a  rapport  à  la  Donation  entre-vifs;  offres  que  celles  que  les  héritiers  avoient 

8c  il  prend  dans  toutes  les  deux  ce  qu'il  y  a  acceptées.  La  Sentence  du  Châtelet  avoic 

de  plus  favorable  aux  Parties.  adopté  ces  offres;  mais  l'Arrêt  les  rejetta. 

Le  Survivant  qui  veut  jouir  du  Don  Mu-  infirma  la  Sentence,  Se  obligea  la  veuve  de 

tuel ,  etl  tenu  de  donner  bonne  &  jhffifante  donner  caution  avec  dépens. 
caution  de  rejîitiur  les  biens  compris  au  Don         Four  faire  jouir  le  Donataire  mutuel  des 

Tniitiicl après fon trépah^ont.àc? a.r\s,zn.z%o.  fruits  naturels  que  l'article  285  lui  accorde 

Le  Survivant  n'eft  pas  faifi  du  Don  Mu-  quand  il  a  donné  caution  ,  on  diftingue  l'é- 
tuel  danslaCoutume  de Paris.comme  d'une  poque  du  décès  du  premier  des  Conjoints, 
lucceflion  ou  d'une  donation  entre-vifs;  il  &  le  temps  où  la  caution  a  été  préfentée. 
doit  former  fa  demande.  Se  en  obtenir  la         Si  le  premier  Conjoint  meurt  avant  la  ré- 
délivrance, ibid.  art.  284.  coke,  Se  que  la  caution  foit  auflî  préfentée 

Le  Donataire  mutuel  ne  gagne  les  fruits  avant  la  récolte,  le  furvivant  prend  tous  les 

que  du  jour  quil  a  prcfenté  caution  fuffifante,  fruits  récoltés;  fçavoir  moitié  en  pleine  pro- 

6  il  peut  la  préfenter  en  Jugement  &  par  la  priété,  à  caufe  de  Ton  droit  à  la  communau- 
premiere aflîgnation , 7^?^.  285.  té,  &  moitié  en  usufruit,  pour  en  rendre  la 

Si  lacaution  préfentée  étoitrejettée,  le  do-  valeur  après  la  ceffation  du  Don  Mutuel, 
nataire  ne  jouirait  des  fruits  qu'à  compter         S'il  n'a  préfenré  la  caution  que  depuis  la 

du  jour  de  lapréfentation  de  la  féconde,  ou  récolte  faite,  il  ne  peut  demander  que  fa 

autre  fubféquente  caurion  qui  feroit  reçue,  moitié,  l'autre  moitié  appartient  à  l'héri- 

La  caution  que  le  furvivant  des  Con-  tier ,  &  ne  fait  point  partie  des  objets  dont 

joints  eft  obligé  de  donner,  aux  termes  de  le  Don  Mutuel  procure  la  iouiffance. 
l'art.  280  de  la  Coutume  de  Paris,  ne  peut         Mais  fi  le  premier  des  Conjoints  meurt 

être  admife  par  équipollence  ;  la  Cour  l'a  après  la  récolte,  les  fruits  de  fa  moitié  qui 

ainfi  jugé  par  Arrêt  de  Grand'Chambre  du  fe  trouvent  encore  exiftans,  font  confidé- 

7  Juin  1741.  rés  comme  meubles,  dont  le  furvivant  a  fa 
Dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt  il  n'y  avoît  moitié,  Se  il  jouit  de  l'autre  moitié  en  don* 

dans  toute  la  fucceffion  que  800  liv.  de  mo-  nant  caution,  fans  rembourfer  ni  labours  ni 

bilier,  &  4000  liv.  en  une  promeffe  de  paf-  femences. 

fer  Contrat  de  conftitution.  Moitié  de  ces         Dupkffis  dit  que  fi  les  héritages  font  la- 

fommes  appartenoit  à  la  veuve  furvivante ,  bourés  Se  enfemencés  aux  dépens  de  la  com- 

8c  elle  avoit  l'ufufruit  de  l'autre  moitié,  munauté  lors  de  l'ouverture  du  Don  Mu- 

comme  donataire  mutuelle.  tuel,  il  faut,  ou  les  rendre  en  pareil  état 

Par  aéle  paffé  avec  les  héritiers  du  mari,  lorfqu'il  finit,  ou  rendre  la  moitié  des  la- 

ils  avoient  difpenfé  fa  veuve  furvivante  de  bours  8c  femences,  parce  que  ces  dépenfes 

donner  caution,  au  moyen  de  ce  qu'elle  étant  effets  de  la  communauté,  le  Donataire 

avoit  confenti  que  les  2000  liv.  à  elle  ap-  mutuel  n'en  confond  que  moitié. 
partenant,  demeuraffent  pour  caution,  8c         Le  Don  Mvtuei  doit  être  in/inué dans  les 

du  confentement  qu'elle  avoît  donné  de  ^«iïfre  ttzoù  de  fa  date,  à  la  requête  des  deux 

faire  remploi  du  tout,  arrivant  le  rembour-  Conjoints,  ou  de  l'un  d'eux  feulement,  & 

fement,  jufqu'auquel  remploi  le  capital  fe-  Vinfinuation  par  l'un  d'eux  vaut  pour  tous> 

voit  dépofé,  fans  qu'elle  pût  toucher  même  deux.  Coutume  de  Paris,  art,  284  (a). 
fa  moitié.  Quoique  la  Coutume  femble  annoncer, 

(a)  h.  quoi  fcrc  ccîtte  infinuation?  C'eft  ce  qu'il  n'eft  inégalité  contraire  à  la  nature  du  Don  Mutuel.  D'un  au- 

pas  aifé  de  comprendre,  puifque  le  Don  Mutuel  ne  fçau-  tre  coté  ,  c'efl  ouvrir  une  porte  à  l'avantage  indireû  en 

nit  préjudicier  aux  créanciers ,  &  que  le  donataire  eft  faveur  de  la  femrne. 
oblige  de  les  payer.  Au  refte  ,  l'art,  jerde  la  Déclaration  du    17  Février 

D'ailleurs ,  comm:  la  femme  a  un  temps  plus  long  qus  i75i,indiqHe  comnient,  &:  où  ces  fortes  de  donations. 

2c  mari  peur  remplir  cette  fpnnalicé  ,  çalji  uctaiionne  uns  "  '         ■      .    -     -      -  -  - 


me      doivent  ctte  infinuées.  Voysi  Injînuaiion. 


quavant 


DON  D   O  N         Soi 

qu'avant  l'înfinuatîon  le  Don  Mutuel  peut  tuel,  que  des  meubles  &  conqucts-immeu- 

être  révoqué  par  l'un  des  Conjoints  feuli  blés  faits  durant  leur  mariage,  qui  ie  trou- 

en  difant   qu'après  laquelle  infî?ination  ,  le  vent  feulement  leur  appartenir,  5c  être  com- 

Don  Mutuel  n'efi  révocable^  fin  on  du  con-  muns  entr'eux  au  décèc  du  premier  mourant; 

fentement  des  deux  Conjoints  :  on  tient  ce-  d'autres  Coutumes  permettent  des  libérali- 

pendant  pour  maxime,  que  le  Don  Mutuel  tés  plus  ou  moins  confidérables. 

eft  irrévocable,  même  avant  l'infinuation.  Il  réfulte  de  cette  difpofition  de  la  Cou- 

a  l'exemple  de  la  donation  pure  &  fimple ,  tume  de  Paris ,  que  les  conjoints  ne  peuvent 

que  le  Donateur  ne  peut  révoquer  ni  avant  faire  de  Don  Mutuel  lorfqu'il  y  a  entr'eux 

ni  après  l'infinuation.  uneexclufion  de  communauté,  ou  qu'ils  font 

'11  ne  feroit  pas  jufte  d'ailleurs  que  ce  qui  féparés  de  biens. 
a  été  fait  par  le  confentement  de  deux  puilfe  Lorfqu'il  eft  convenu  par  le  contrat  de 
ie  détruire  par  la  volonté  d'un  feul;  il  feroit  mariage,  que  l'un  des  conjoints  n'aura  qu'une 
même  aifé  à  l'un  des  Conjoints  de  tenir  fa  certaine  fomme  pour  tout  droit  de  commu- 
révocation  fecrette,  5c  de  priver  par  ce  nauté,  ils  ne  peuvent  fe  faire  de  Don  Mu- 
moyen  l'autre  Conjoint  de  l'effet  d'une  do-  tuel,  parce  qu'alors  il  n'y  a  pas  une  vérita- 
nation  fur  laquelle  il  comptoir.  ble  communauté  entr'eux. 

L'infinuation  du  Don  Mutuel  peut  néant-  Il  en  feroit  de  même ,  fi  l'on  avoît  donné 

moins  fe  faire  après  l'expiration  des  quatre  le  choix  à  l'un  d'eux  de  prendre  ,  ou  une 

mois;  mais  alors  il  faut  relativement  au  ma-  fomme  déterminée,  ou  la  moitié  des  effets 

ri,  que  les  deux  conjoints  foient  encore  en  de  la  communauté,  parce  qu'alors  l'événe- 

fanté.  V.  Ricard,  du  Don  Mutuel.  ment  du  Don  Mutuel  feroit  en  la  puiflance 

Carondas  prétend  que  quand  les  quatre  de  celui  qui  auroit  la  faculté  de  choifir,au 

mois  font  paffés,  l'infinuation  du  Don  Mu-  moyen  de  ce  que  l'exiftence  de  la  commu- 

tuel  doit  être  requife  par  les  deux  conjoints  ;  nauté  nécefiaire  à  l'heure  du  trépas  du  pre- 

&c'ellâuflî  l'avis  du  Notaire  Langlois(pf  in-  mier  mourant,  pour  la  validité  du  DonMu- 

cipes  généraux  fur  la  Coutume  de  Paris)  :  tuel,  dépendroit  de  fa  volonté, 

mais  le  Maître  eftime  qu'il  fuffît  qu'il  n'y  ait  Lorfque ,  par  le  contrat  de  mariage ,  l'un 

point  de  révocation  ni  d'oppofition.  des  conjoints  eft  donataire  des  effiets  de  la 

Prefque  tous  les  Auteurs  décident  que  le  communauté  en  cas  de  furvie  de  fa  part ,  ils 

délai  de  quatre  mois  pour  faire  infinuer  le  ne  peuvent  plus  fe  faire  de  Don  Mutuel 

Don  Mutuel,  ne  court  contre  la  femme  qu'à  pendant  le  mariage ,  parce  qu'il  n'y  auroit 

compter  du  décès  du  mari,  &  que  les  héri-  plus  d'égalité  au  moyen  de  ce  que  l'un  des 

tiers  de  celui  -  ci  ne  peuvent  oppofer  à  la  deux  n'a  plus  rien  à  donner, 

femme  un  défaut  de  formalité,  que  le  mari  Mais  fi  l'un  des  conjoints  n'étoît  dona- 

étoit  tenu  d'accomplir  ;  Dupleffis  penfe  au-  taire  que  d'une  partie  de  la  portion  de  l'au- 

trement.  tre  dans  la  communauté ,  ils  pourroient  fe 

Bourjon  8c  plufieurs  autres  difent  qu'il  faire  Don  Mutuel  du  furplus;  &  fi  l'un  des 

fuffit  de  faire  infinuer  le  Don  Mutuel  dans  deux  étoit  feulement  donataire  de  la  portion 

la  Jurifdiélion  Royale  du  domicile  des  con-  de  l'autre  dans  les  meubles  de  la  commu- 

joints  donataires ,  &  qu'elle  eft  furabondan-  nauté ,  ils  pourroient  fe  donner  les  conquets 

te  dans  la  Jurifdiction  de  l'aflîette  des  con-  par  Don  Mutuel,  parce  qu'ils  peuvent  fe 

quêts;  mais  leur  opinion  eft  contraire  à  Par-  donner  moins  que  la  Coutume  ne  leur  per- 

ticle  premier  de  la  Déclaration  du  i/Fév.  met. 

173  I,  que  je  rapporte  à  l'article  Inftnuation.  Pour  conftater  ce  qui  doit  compofer  le 

Voyez  mes  notes  fur  cet  article.  fonds  du  Don  Mutuel ,  il  faut  commencer 

Le  Don  Mutuel  quoique  parfait  &  infi-  par  établir  la  mafie  des  biens  qui  fe  trouvent 

nué,  peut  être  révoqué  fi  les  deux  conjoints  dans  la  communauté;  &  de  cette  mafle  il 

y  confentent ,  &  que  la  révocation  foit  faite  faut  diftraire  le  préciput,  s'il  en  a  été  ftipu- 

en  fanté,  lé  en  faveur  du  furvivant ,  ainfi  que  les  pro- 

La  Coutume  de  Paris  ne  permet  aux  con-  près  fidifs  Se  le  rtmploi  de  propres  de  part 

joints,  par  l'art.  z8o,  d«  fe  faire  Don  Mu-  &  d'autre;  le  furplus  étant  partagé  en  deus 

Tome  l,  l»i»* 
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portions  égales,  celle  qui  appartient  à  la  Tue-  tenu  de  payer  les  legs  &  autres  difpodtjon» 

ceffion  du  conjoint  prédécédé ,  fait  le  fonds  tertamentaires.  Coutume  de  Paris,  art.  2S6. 

du  Don  Mutuel.  Le  donataire  mutuel  eft  en  outre  tenu  de 

A  l'égard  des  récompenfes  pour  dettes  faire  faire  les  réparations  viagères  Bc  d'en- 

acquittées,  Se  pour  améliorations  de  pro-  tretien  qui  font  à  faire  fur  les  héritages  fu- 

pres ,  s'il  en  étoit  dû  par  le  conjoint  prédé-  jets  au  Don  Mutuel ,  &  de  payer  les  cens  8c 

cédé,  elles  ne  doivent  pas  être  prifes  fur  fa  charges  annuelles ,  &  les  arrérages ,  tant  des 

part  dans  la  communauté,  mais  fur  fes  pro-  rentes  foncières ,  que  des  autres  rentes  conf- 

pres  à  caufe  de  la  parfaite  égalité  que  la  Cou-  tituées  pendant  la  communauté ,  échus  de- 

tume  exige  abfolumenc  dans  les  Dons  Mu-  puis  la  jouiflance  dudit  Don  Mutuel,  fans 

tuels.  efpérance  de  les  recouvrer.  Ibid.  art.  287. 

Il  en  eft  de  même  du  douaire  préfix  en  Si  les  conjoints  ont  des  enfans  des  maria- 
deniers  ou  en  rentes  ;  lorfque  la  femme  do-  ges  précédens ,  ils  demeurent  dans  l'incapa- 
nataire  mutuelle  furvit,  il  fe  prend  fur  les  cité  de  fe  faire  aucun  avantage,  (art.  î8i;) 
propres  du  mari.  V.  Douaire.  mais  s'ils  n'ont  des  enfans  que  de  leur  ma- 

Comnie  le  Don  Mutuel  n'eft  qu'en  ufu-  riage ,  en  ce  cas  la  Coutume  permet  à  deux 
fruit  feulement ,  (  Paris,  art.  280,  )  les  effets  conjoints,  en  mariant  leurs  enfans ,  de  con^ 
dont  le  donataire  a  joui,  doivent  après  fdn  venir  que  leurfdits  enfans  laijferont  jouir  le 
décès,  être  refticués  aux  héritiers  du  con-  furvivant  de  leurfdits  père  &  mère ,  des  meu" 
joint  prédécédé;  8c  cette  reftitution,  quant  l'Ies  &  conquêts  du  prédécède  y  la  vie  durant 
aux  meubles  meublans ,  ne  fe  fait  pas  en  qÇ-  dufurvivant ,  pourvu  qu'il  nefe  remarie;  & 
fence  &  en  nature,  mais  (Paris,  art.  288  ,)  td  accord  n'efi  point  réputé  avantage  entre 
fur  le  pied  de  la  valeur  fixée  par  l'inventai-  lefdits  cofijointSt  art.  2^1.  Ibid. 
re  avec  la  crue;  car  le  donataire  mutuel  n'eft  Un  père  ayant  des  enfans  d'un  premier 
pas  obligé  de  les  faire  vendre  j  Se  fi  l'héritier  lit ,  leur  donna  en  dot  une  fomme  de  1 500 
du  conjoint  prédécédé  n'étoit  pas  content  de  liv.  tant  fur  la  fucceflîon  échue  de  leur  mère  , 
la  prifée  faite  par  l'inventaire,  il  pourroit  que  fur  la  fienne  à  écheoir,  à  condition  qu'ils 
demander  que  lefdits  meubles  fuflent  prifés  ne  pourroient  lui  rien  demander  de  fon  vi- 
de nouveau  à  jufte  valeur,  par  gens  à  ce  con-  vant ,  tant  des  droits  de  la  fucceffion  de  leur 
noilTans.  mère,  échue,  que  pour  tous  autres  droits 

Cet  article  a  fait  naître  la  queftion  de  fça-  qui  pourroient  leur  avenir  des  fucceffions  de 
voir,  fi  l'héritier  du  donataire  mutuel  doit  leurs  frères  ou  fœurs  vivans. 
rendre  à  l'héritier  du  prédécédé ,  le  prix  de  Après  cet  accord  >  un  frère  décéda  ;  les  deux 
la  prifée  de  la  vaiffelle  d'argent ,  ou  la  vaif-  enfans  prirent  des  Lettres  de  Refcifion ,  lef- 
felle  même ,  fi  elle  fe  trouve  en  nature ,  ou  quelles  ont  été  enthérinées  ;  8c  il  a  été  jugé, 
fi  au  contraire  l'héritier  du  prédécédé  qui  a  par  Arrêt  rendu  le  17  Sept.  1715,  (le  Par- 
la propriété  des  meubles,  pour  lefquels  le  lement  étant  alors  prorogé,)  que  les  deux 
donataire  mutuel  eft  obligé  de  lui  donner  enfans  prendroient  fur  les  plus  clairs  effets 
caution,  n'a  pas  l'option  aux  termes  de  la  trouvés  dans  la  fucceffion  du  père,  comme 
Coutume  de  Paris ,  de  demander  ou  le  prix  héritiers  chacun  pour  un  tiers  de  la  première 
de  l'eftimation,  ou  la  chofe,  fi  elle  eft  en  femme,  leur  mcre  ,  &  encore  comme  héri- 
«ature;  la  Cour  n'a  rien  prononcé,  &  a  ap-  tiers  du  troifiéme  enfant,  non-feulement  la 
pointé  les  Parties  au  Confeil ,  le  i8  Juillet  propriété ,  mais  encore  les  joaiffances  &  les 
1732  de  relevée.  intérêts  de  tout  ce  qui  pouvoit  leur  appar- 

Le  donataire  mutuel  eft  tenu  d'avancer  tenir. 

&  payer  les  obféques  8c  funérailles  de  fon  Ainfi  la  Cour  a  jugé  que  la  Coutume  quî 

conjoint  prsdécédé.enfcmble  la  moitié,  dont  permet  aux  pères  &  mères,  par  Tart.  281  , 

ledit  pvéJécéJé  étoît  tenu,  des  dettes  de  la  de  ftipuler  au  profit  du  furvivant  la  jouif- 

communauté;lcfquellcs  obféques  8c  funé-  fance  des  conquêts  delà  communauté,  ert 

railles,  &  moitié  des  dettes,  doivent  être  dé-  dotant  leurs  enfans ,  ne  pouvoit  pas  s'éten- 

duites  8c  retenues  fur  le  fonds  du  Don  Mu-  dre  au  cas  où  l'un  des  conjoints  étoit  décé- 

tuel ,  lors  de  la  reftitution  j  mais  il  n'eft  point  dé ,  parce  qvi'alors  les  droits  des  enfans  leur 


DON 

font  pleinement  acquis  ;  de  forte  que  fi  le 
père  les  dote  fur  ce  qui  peut  leur  appartenir 
dans  la  fucceffion  qui  leur  eft  échue,  il  faut 
que  la  dot  excède,  ou  au  moins  égale  leurs 
droits  acquis,  'Woytz  Avantage  inàirelL 

Rcgarde-t-on  le  bénéfice  qui  réfulte  d'un 
bail, comme  un  fruit  qui  appartient  au  do- 
nataire mutuel?  V.  Fruits. 

Un  mari  &  une  femme  domiciliés  dans 
une  Coutume  qui  leur  permet  de  fe  donner 
leurs  meublesen  propriété  par  Don  Mutuel, 
ont  ufé  de  cette  faculté ,  &  font  enluite  ve- 
nus demeurer  à  Paris,  où  l'un  d'eux  eft  mort  : 
on  demande  quel  doit  être  l'tifet  de  ce  Don 
Mutuel? 

Je  réponds ,  qu'il  doit  comprendre  la  pro- 
priété des  meubles  fitués  tant  à  Paris  qu'ail- 
leurs, &  qu'il  nedoit pas  être  réduitâ  l'ufu- 
fruit  : 

1°.  Parce  que  le  Don  Mutuel  a  été  pafTé 
<lans  un  temps  où  les  conjoints  pouvoient 
faire  cet  avantage  au  furvivant  d'entr'eux. 

z°.  Parce  que  le  Don  Mutuel  eft  irrévo- 
cable ,  &  que  l'un  èt^  époux  ne  peut  y  don- 
ner atteinte  en  ufant  de  l'autorité  qu'il  peut 
avoir  fur  l'autre  ,  pour  changer  leur  domi- 
cile, &  par  conféquent  l'effet  du  Don  Mu- 
tuel. 

3**.  Parce  que  les  conjoints  ont  eu  en  vue 
la  Loi  de  leur  contrat.  V.  Ricard,  du  Don 
Mutuel ,  chap.  7 ,  n°.  3 37  &  338. 

Conformément  à  ces  princi  pes ,  par  Arrêt 
rendu  le  Lundi  22  Juin  lyôi  ,  au  rapport 
de  M.  l'Abbé  Terray ,  en  faveur  de  Jeanne- 
Marguerite  Coincé,  veuve  de  Pierre  Mof- 
nier  de  Pordeau,  contre  le  fieur  Lécuyer  , 
héritier  dudit  fieur  de  Pondeau,  la  Cour  a 
jugé  que  les  effets  de  la  donation  univer- 
felle  &  mutuelle  en  propriété  pour  les  meu- 
bles, &  en  ufufruit  pour  les  immeubles, 
faite  par  le  contrat  de  mariage  des  fieur 
&  dame  du  Pondeau  ,  pafTé  à  Paris  où  ils 
éioient  domiciliés ,  dévoient  être  réglés  par 
la  Couttume  de  Paris,  &  non  par  celle  du 
Poitou  (i?)  où  le  fieur  du  Pondeau  étoit  allé 
s'établir  douze  ou  quinze  ans  avant  fon  dé- 
cès. 
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Voy.  Amenhlijfement  >  Aitgment ,  "Bagues  & 
Joyaux  t  Communauté,  Confignation  de  la 
dot,  Doucihe , Femme ,  Hypothèque ,  Mari , 
Parapher naux ,  Partage ,  Payement ,  Pro^ 
près  co?n^cntionnçlf ,  Rappcrt ,  Rcmlourfe" 
ment ,  Rcviplo'x,  Renoveiat'wn  à  fuccejjions 
futures,  Reprifes ,  Séparation  ,  Succejfion , 
&  VclLïjn, 

On  appelle  Dot ,  ks  biens  que  la  femme 
apporte  au  mari ,  &  qu'elle  met  en  fa  puif- 
fance. 

Dans  les  Pays  Coutrmiers,une  femme 
qui  fe  marie  àe  Juo ,  apporte  en  Dot  tout  ce 
qui  lui  appartient  ;noiiS  n'y  tonnoifTons  au- 
cuns biens  qui  foient  cxira  Doian  .on  ne  les 
connoît  qu'en  Pays  de  Droit, Ecrit;  (Voy. 
Paraphernaux)  Se  la  Dot  entière  eft  foumife 
à  l'autorité  du  mari. 

Le  droit  du  mari  fur  la  Dot  de  fa  femme 
eft  une  fuite  de  leur  union ,  Se  ce  droit  met 
lemarienétat  d'adminiftrerles  biens  dotaux 
de  fa  femme,  &  d'agir  en  Juftice  pour  les 
recouvrer  contre  ceux  qui  en  font  détenteurs 
ou  débiteurs. 

Dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit ,  le  père ,  8c 
fubfidiairement  la  mère ,  peut  être  contraint 
de  doter  fes  iiiles;  mais  dans  les  Pays  Cou-» 
tumiers ,  les  père  8c  mère  font  maîtres  de  l'é- 
tabliflement  de  leurs  enfans,  &  ceux-ci  ne 
peuvent  exiger  que  des  alimens  en  efpéce  * 
lorfqu'ils  n'en  ont  pas  d'ailleurs,  ou  qu'ils 
ne  font  pas  en  état  d'en  gagner.  V.  Alimens. 

La  Cour  vient  même  de  ji'ger ,  par  Arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  l'Ablaé  Lenoir,  le 
3  Septembre  17(50,  que  la  veuve  Pequet 
n'étoit  pas  ténue  de  payer  ni  en  tout, ni  en 
partie,  la  Dot  promife  par  fon  défunt  mari 
à  une  de  leurs  filles  ,  par  contrat  de  mariage  » 
tant  en  fon  nom ,  que  fe  faifant  fort  de  fa 
femme  abfente.  Mais  voyez  ce  que  je  dis  ci- 
après  fur  la  Dot  fournie  5c  payée  des  de- 
niers de  la  communauté. 

Les  deniers  dotaux  promis  à  la  femme  paf 
un  parent ,  produifent  naturellement  des  in- 
térêts qui  courent  au  profit  du  mari,  à  comp** 


(a)  La  Coutume  de  Poitou  eft  une  de  celles  qu'on  ap- 
pelle Coutumes  de  Subrogation  ,  quant  aux  dirpolitions } 
elle  permet  de  donner  encre-vifs  ou  â  caufe  de  rnort ,  le 
ciers  feulement  des  propres  &  la  totalité  des  meubles  & 
acquêts;  elle  réfcryc  les  deux  tiers  aux  héritiers  franche- 
ment (g  guicce?7i€nt. 


Cette  Coutume  prcvoit  le  cas  où  l'on  ne  poll^de  que 
des  acquêts  ;  alors  elle  les  fubroge  aux  propres»  de  manière 
qu'elle  ne  laifTe  la  liberté  d'en  dirpofcr  que  jufqu'à  con- 
currence des  deux  tiers  ;  car  çuanc  à  ce  ,  dit  l'article  115, 
les  acquits  font  cenfés  héritages.  Voyez  ce  que  je  dis  à  l'arc 
Réfervet  Couaankres, 

I  i  i  i  i  ij 
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ter  du  jour  du  mariage  ,  jufqu'A  ce  que  la  ment  d'Aîx,  du  5  Avril  1694.  V.  auffi  ce 

Dot  ait  été  acquittée.  que  je  dis  à  l'art.  V^cuTe. 

Bardet  rapporte  un  Arrêt  rendu  le  21  Un  autre  Afte  de  Notoriété  donné  par 

Mars  1(5^3 ,  tom.  2»liv.  2,  chap.  3 2, qui  Ta  les  mêmes  Viagiftratsie  13  Décemb.  1723  » 

ainfi  jugé  dans  le  cas  d^une  Dot  conftituée  porte  auflTi  qu'en  Provence  "  on  a  un  an  & 

par  un  frère.  »  un  jour  pour  rendre  la  Dot  en  argent,  fans 

La  Cour  a  jugé ,  par  un  Arrêt  rendu  le  »  être  obligé  d'en  fiipportcr  les  intérêts. 

17  Avril   1744  du  matin,  que  la  Dame  de  Quand  la  Dot  eft  compofée  de  deniers  ou 

Parabere  qui ,  fans  aucun  lien  de  parenté ,  d'effets ,  dont  la  valeur  eft  déterminée  à  un 

avo.t  doté  la  femme  du  fieur  Savari ,  ne  de-  certain  prix  par  le  contrat,  le  mari  en  eft  le 

voit  pas  les  intérêts  du  jour  du  mariage ,  mais  maître  abfolu  ,  &  il  n'eft  chargé  de  rendre , 

feulement  du  jour  de  la  demande  :  le  motif  (quand  la  reftitution  a  lieu)  que  la  même 

de  cette  décifion  a  été  ,  que  la  Dot  fournie  fomme  qu'il  a  reçue ,  ou  le  prix  des  chofes 

par  un  étranger,  ne  doit  pas  être  affimilée  eftimées. 

à  cellepromifepar  quelqu'un  qui  eft  obligé  Mais  quand  la  Dot  confîfte  en  immeu- 
de  la  fournir  ;  celui-ci ,  difoit-pn ,  acquitte  blés,  alors  le  mari  n'eft  maître  que  des  re- 
une dette ,  au  lieu  que  l'étranger  exerce  une  venus;  il  ne  peut  ni  aliéner  ni  vendre  les 
libéralité.  fonds,  il  peut  feulement  recevoir  les  rem- 
Ce  raifonnement  ne  me  paroît  pas  bon  ,  bourfemens  des  rentes  conftituées.  Voyez 
&  je  penfe  que  la  Dot  promiie  foit  par  des  Mari,  Remhoitrfement  8c  Rentes. 
étrangers ,  foit  par  des  collatéraux ,  doit  pro-  Si  la  valeur  des  meubles  apportés  en  Dot 
duire  des  intérêts,  aulTi-bïén  que  celle  pro-  parla  femme ,  n'avoit  pas  été  fixée  par  le 
mife  par  des  afcendans  en  produit  par  fa  na-  contrat ,  il  faudrait  qu'il  rendît  en  nature 
ture,  parce  qu'elle  eft  deftînée  à  aider  le  ceux  qui  exifteroient  encore;  2<.  à  l'égard 
mari  à  fupporter  les  charges  du  mariage.  de  ceux  qui  ne  fubfifteroient  plus ,  il  fau- 
S'il  y  a  un  terme  fixé  pour  le  payement  droit  qu'il  en  payât  la  valeur,  fur  le  dire  de 
de  la  Dot,  l'intérêt  ne  court  que  du  jour  de  gens  qui  les  auroient  vus. 
l'échéance > parce  que  celui  qui  a  terme  ne  S'il  en  étoit  autrement,  le  mari  qui  eft 
doit  rien.  maître  de  la  Dot  de  fa  femme,  pourroit  im- 
Ceux  auxquels  une  Dot  eft  promife  n'ont  punément  s'approprier  la  Dot  au  préjudice 
d'aftion  pour  lademander  que  quand  le  ma-  des  héritiers  de  fa  femme,  en  dénaturant  les 
riage,  en  vue  duquel  elle  eft  promife  ,  a  été  effets  qui  compofent  cette  même  Dot ,  fur 
célébré  :  le  mariage  feul  peut  faire  naître  laquelle  la  Loi  lui  donne  toute  autorité. 
l'a<^ion  pour  exiger  une  Dot^  parce  qu'il  a  Tout  cela  me  paroît  évidemment  jufte; 
été  le  feul  objet  de  celui  qui  a  promis  la  néantmoins,  voici  l'efpéce  d'un  Arrêt  ren- 
payer  ;  fon  engagement  n'eft  en  ce  cas  que  du  pour  les  Pays  de  Droit  Ecrit ,  qui  prouve 
conditionnel.  qu'on  n'y  fuit  pas  tout  -  à  -  fait  exactement 

Les  intérêts  de  la  Dot  courent  naturel-  ces  maximes, 
lement  de  droit  &  fans  aucune  demande ,  au  La  dame  Ghana  demeurante  en  Lyonnoîs, 
profit  de  la  femme,  à  compter  du  jour  du  qui  n'avoit  promis  en  Dot  qu'une  légitime  â 
décès  du  mari  ;  parce  qu'après  la  diffolution  fa  fille ,  en  la  mariant  au  fieur  Chazis ,  lui  fit 
du  mariage ,  la  Dot  doit  fervir  pour  nourrir  depuis  donation  d'un  mobilier  conftaté  par 
la  femme.  un  inventaire  (fans  prifée)  annexé  à  la  do- 
Ën  Provence,  &  même  dans  quelques  nation  ,  &  de  créances  Se  reprifes  contre  la 
autres  Pays  régis  par  le  Droit  Ecrit ,  les  in-  fucceflâon  du  mari  de  la  donatrice, 
térêts  de  la  Dot  ne  peuvent  être  exigés  par  La  dame  Chazis  étant  décédée ,  fon  hé- 
la veuve  des  héritiers  de  fon  mari,  qu'à  ritierteftamentaire nommé  Jomard,  deman-- 
compter  du  jour  de  l'an  du  deuil  fini  &  ré-  da  que  le  fieur  Chazis  lui  renilît  le  mobilier 
volu,  parce  que  pendant  l'an  du  deuil,  la  compris  dans  la  donatioji,  fuivant  l'eftima- 
veuve  doit  être  entretenue  par  la  fucceffion  tion  avec  la  crue,  il  n'y  avoit  point  de  difiî- 
de  fon  mari  ;  Il  y  a  fur  cela  un  Ade  de  No-  culte  pour  le  furplus. 
toriété  de  MM.  les  Gens  du  Roi  du  Parle-  Le  fieur  Chazis  feutenoit  qu'il  falloir  dif- 
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tînguer  entre  h  Dot  eflimée  t  &  celle  qui  ne  Quelques  anciens  Auteurs  avoîent  néant- 
Vefi  pas ,  q'iele  mari  qui  reçoit  des  effets  ef-  moins  adopté  ce  fyftême  injufte  &  dange- 
timés  ell  iébitenr  de  l'elîimjt'wn  ,•  au  lieu  que  reux;  mais  nos  plus  célèbres  Jurifconfultes 
quand  leur  valeur  n'eft  pas  fixée,  il  ne  doit  fe  font  élevés  contre  :  on  peut  fur  cela  con- 
que les  effets  même  en  nature,  &  qu'il  ne  fulter  la  fameufe  Differtation  de  M^  Ber- 
doit  rien  s'ils  n'exitlent  plus.  Il  offroit  de  royer  fur  Bardet ,  Defpeiffes ,  M.  de  Cate- 
remettre  ce  qui  relloit  du  contenu  en  Fin-  lan ,  M.  Boyer  ,  l'Auteur  des  Additions  fur 
ventaire  annexé  à  la  donation  ,  &  foutenoit  Vigier,  Commentateur  de  la  Couf.  d'An- 
n'être  pas  débiteur  de  ceux  qui  fe  trouvoient  goumois ,  Bretonnier  dans  {q^  Queflions  de 
en  déficit.  Droit,  Argou,  Bourjon,  la  Combe,  &  le 

Par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  ,  Maître  fur  la  Coutume  de  Paris,  Sec.  mais 

au  rapport  de  M.  l' Abbé  Boucher,  le  4  Juil-  il  n'eO:  rien  de  plus  célèbre  fur  cette  matière, 

let  1755?,  les  moyens  du  fîeur  Chazis  ont  que  la  Conférence  tenue  en  171Z  à  la  Bi- 

été  adoptés;  en  conféquence ,  il  a  été  dif-  bliothéque  des  Avocats;  on  la  trouve  dans 

penfé  de  rendre  les  effets  qui  n'exifloient  le  fécond  volume  de  Dupleffis. 

•plus.  Lorfque ,  par  le  contrat  de  mariage ,  il  eft 

Je  crois  que  la  Cour  ne  s'eft  déterminée  accordé  un  terme  pour  payer  la  Dot,  les  dix 

à  décharger  le  fleur  Chazis ,  que  parce  que  ans  ne  courent  que  du  jour  de  l'échéance  du 

les  meubles  étoient  préfumés  confumés  par  terme,  parce  que  la  Dot  ne  devient  exigible 

l'ufage;  Se  en  effet  il  y  avoit  plus  de  trente  que  dans  ce  moment. 

ans  que  la  donation  en  avoit  été  faite,  quand  Lorfqu'un  père,  vine  mère  ou  autre  per- 

l'héritier  de  la  dame  Chazis  en  demanda  la  fonne  qui  promet  une  Dot ,  ne  la  donne  pas 

valeur  ;  d'ailleurs  il  y  avoit  eu  féparation  de  de  fuo ,  &  qu'au  contraire  elle  elî  donnée  en 

fait  entre  les  fîeur  5c  dame  Chazis,  &  la  payement  d'une  dette,  d'un  legs  ou  d'une 

dame  Chazis  s'étoit  elle-même  fervi  des  légitime,  l'aélion  pour  le  payement  de  la 

meubles  compris  dans  la  donation.  Dot,  étant  alors  fubrogée  au  lieu  d'une  au- 

La  Dot  elt  préfumée  payée  au  mari  quand  tre ,  elle  ne  doit  pas  fe  prefcrire  par  un  moin- 

le  mariage  a  duré  dix  ans ,  pendant  lefquels  dre  temps  que  cette  autre  adion  :  c'eft  l'ef^ 

le  mari  (majeur)  n'a  pas  fait  de  diligence  péce  d'un  Arrêt  qui  a  été  rendu  le  7  Juin 

pour  contraindre  les  parensqui  latlevoient;  i6i6. 

alors  la  préfomption  du  payement ,  ou  plu-  Quoîqu'en  général  les  créanciers  fbienc 

tôt  la  négligence  du  mari  autorife  la  femme  en  état  d'exercer  tous  les  droits  de  leur  dé- 

&  fes  héritiers,  à  la  répéter  contre  fon  mari  biteur,  on  n'admet  pourtant  pas  ceux  de  la 

&  contre  fes  héritiers ,  quand  même  il  n'y  femme  à  répéter  fa  Dot  contre  le  mari, 

auroit  point  de  quittance;  fauf  à  lui  à  fe  quand  il  n'y  a  point  de  quittance,  après  dix 

pourvoir  contre  ceux  qui  ont  promis  la  Dot ,  années ,  comme  elle  y  eft  elle-même  admi- 

lefquels  ne  peuvent  être  libérés  de  leur  obli-  fe.  Ils  ne  peuvent  exiger  du  mari  ou  de  fes 

gation  ,  foit  à  l'égard  du  mari ,  foit  à  l'égard  héritiers ,  le  payement  de  la  Dot  de  la  fem- 

de  la  femme ,  que  par  la  repréfentation  d'une  me ,  qu'en  prouvant  qu'elle  lui  a  été  payée  j 

quittance,  ou  par  la  prefcription  introduite  c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  Arrêt  rendu 

par  les  Loix.  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Géné- 

Juger  comme  on  le  penfoit  autrefois,  que  rai  Talon,  le  30  Août  1661 , rapporté  dans 

le  père  ou  autre  dotateur  efl  affranchi  après  le  Recueil  intitulé,  Les  Notables  Arrêts  du 

dix  ans ,  de  l'obligation  qu'il  a  contraèlée  de  VarUment ,  Arrêt  6j.  Voyez,  les  Annotateurs 

payer  une  Dot,  ce  feroit  autoriferles  avan-  de  Duplefîls. 

tagesindireèlsentremariSc  femme;  un  mari  La  femme  ni  fes  héritiers  ne  peuvent  pas 

n'agiroit  point   contre  fon  beau -père,  8c  non  plus  répéter  fa  Dot  contre  fon  mari  ou 

après  dix  ans,  fa  femme  acquerroit  une  ac-  fes  héritiers  après  dix  ans  de  mariage,  lorf- 

tion  contre  lui ,  tandis  qu'elle  trouveroit  fa  que  la  femme  avoit  elle-même  promis  d'ap- 

Dot  en  entier  dans  la  fucceffion  paternelle,  porter  fa  Dot  à  fon  mari,  5c  qu'elle  ne  l'a 

fi  elle  étoit  fille  unique  ;  cela  feroit  révol-  pas  fait ,  ou  lorfque  dans  les  dix  années  elle 

tant.  eft  devenue  héritière  de  celui  qui  l'avoit  do- 
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tée ;  parce  que  dans  ces  cas  le  marî  n'efl:  point  ter nels  pour  l'autre  moitié ,  entre  les  maîn» 
en  faute,  au  moyen  de  ce  qu'il  n'a  pas  pu  de  l'enfant  donataire ,  tant  pour  le  cas  du 
pourfuivre  fa  femme,  qui  étoit  en  fa  puif-  retrait,  que  pour  celui  de  fucccffion  ,&  l'en- 
fance, fant  donataire  n'en  doit  le  rapport  que  de 

La  Dot  promife  au  mari  pîfr  fcs  parens ,  moitié  à  chacune  des  fucceflions  de  fes  père 

n'eft  pas  préfumée  acquittée  à  l'égard  de  la  Se  mcre.  V.  Rapport. 

femme  au  bout  de  dix  ans;  &  Ci  elle  accepte  En  Ponthieu,  lorfque  des  père  &  mère 

la  communauté,  il  lui  eft  dû  à  ce  fujet  une  marient  un  enfant  commun.  Se  lui  donnent 

indemnité  (a).  Mais  fi  le  mari  s'eft  doté  lui-  en  Dot  un  bien  propre  à  l'un  d'eux,  celui 

même,  la  femme  furvivante  ne  peut  pas  de-  qui  n'a  pascontribi  .*.  à  la  Dot,  doit  une  ré- 

mandcr  à  fes  héritiers  qu'ils  prouvent  la  réa-  compcnfe  de  moitié  à  l'autre,  fuivant  deux 

lité  du  payement.  Aéles  de  Notoriété  des  Avocats  d'Abbe-» 

Quand  la  Dot  a  été  fournie  par  les  père  ville,  des  4  &  15  Juillet  1715- 

&  mère  conjointement ,  elle  eftcenfée  four-  La  femme  qui  a  promis  de  doter  Ces  en- 

.nie  par  chacun  pour  moitié;  &:  lorfqu'il  sa-  fans  conjointement  avec  /on  mari,  n'eft  pas 

git  de  partager  les  biens  de  l'un  de  ceux  qui  libérée  de  fon  obligation  par  une  renon- 

ont  doté,  moitié  s'impute  fur  fa  fuccefTion,  ciation  à  la  communauté,  fon  engagement 

fi  le  contrat  de  mariage  n'a  rien  dit  de  con-  eft  indépendant  de  fon  acceptation  ou  de  fa 

traire.  renonciation;  il  en  eft  de  même  que  fi  elle 

La  préfomptîon  que  la  Dot  eft  fournie,  eût  contracté  toute  autre  dette,  fans  cela  la 

tant  par  le  père ,  que  par  la  mère ,  chacun  femme  ne  contribueroit  pas  à  la  Dot  qu'elle 

pour  moitié,  a  même  lieu  lorfque  la  Dot  a  promife  à  l'enfant  commun;  &  fi  mcme  la 

des  enfans  a  été  payée  des  biens  de  la  com-  Dot  promife  par  les  deux  conjoints ,  avoic 

munauté,  &  que  le  père  a  parlé  feul  dans  été  payée  fur  les  effets  de  la  communauté, 

le  contrat  de  mariage  (/■);&  cela  n'a  pas  la  veuve  qui  renonceroit,  feroit  dans  ce  cas 

moins  lieu ,  foit  que  la  femme  renonce  dans  obligée  d'indemnifer  la  communauté  fur  fes 

la  fuite  à  la  communauté,  ou  qu'elle  l'ac-  propres. 

cepte,  parce  que  c'eft  une  affaire  commune  Je  croîs  qu'il  en  feroit  de  même,  fi  la 

du  père  &  de  la  mère  d'avancer  leurs  en-  Dot  eût  été  promife  à  un  étranger.  Se  que 

fans;  lorfque  le  mari  les  établit,  il  n'agit  la  femme, en  renonçant,  devroitauffi  payer 

pas  moins  pour  fa  femme  que  pour  lui-mê-  la  part  à  laquelle  elle  eft  obligée, 

me  ;  &  l'on  doit  préfumer  que  fi  le  nom  de  La  femme  Se  fes  héritiers  ont  hypothèque 


,       .  -- hypothèque  remonte  à  la  même  époque 

pafieroit  pour  une  difpofition  des  biens  de  pour  toutes  les  autres  fommes  principales 

la  communauté ,  faite  en  fraude;  &  ce  feroit  que  le  mari  touche  pour  la  femme,  &  qui 

une  voie  pour  enrichir  le  mari  Se  fes  héri-  lui  aviennent  par  fucceffion,  donation ,  legs 

tiers,  des  biens  de  la  communauté ,  en  cas  ou  autrement ,  poftérieurement  au  mariage, 

de  mort  de  l'enfant  donataire  fans  enfans,  V.  Hypothèque. 

au  préjudice  de  la  mère  &  des  héritiers  ma-  Cette  hypothèque  de  la  femme  pour  fâ 

*^T-  r         r  Dot,  &  autres  fommes  touchées  par  le  ma- 

Ainfi ,  lorfque  les  enfans  font  dotés  des  ri ,  eft  préférable  à  celle  qui  naît  du  mariage 

biens  communs  entre  leurs  père  &  mère,  les  pour  le  douaire ,  non  -feulement  parce  que 

héritages  qui  leur  font  donnés  ,  font  pro-  la  Dot  eft  dans  l'objet  des  Parties.  la  pre- 

pres  paternels  pour  moitié,  &  propres  ma-  miere  de  toutes  les  conventions ,  mais  en- 

prefcnpnon  ,  &  nous  n'en  avon's  aùcun'c  fur  cZÎLrT,  Bre3L   appô  ^f"  cme  ^^LIT    "t"  ^^^f  "'";• 
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tore  parce  qu'il  eft  jufteque  la  femme  étant  vergne  a  ^onné  lieu  à  la  queftîon  de  fça- 

obligée  de  confier  fa  Dot  à  fon  mari ,  elle  voir,  fi  quand  une  femme  fe  fait  féparer  de 

ait  toutes  {brtes  de  fûretés  pour  la  pouvoir  biens  ,  l'an  Se  jour  accordé  pour  recouvrer 

répéter.  V.  la  Mercuriale  de  i66i,  fon  bien  dotal,  court  du  jour  de  la  fépara- 

En  Normandie ,  les  femmes  (  ou  leurs  hé-  tion ,  ou  feulement  du  jour  du  décès  du  ma- 

rîtiers  )  peuvent  demander  que  partk  des  hc-  ri.  Pour  juger  cette  queftion ,  il  avoit  été  or- 

ritages  affetlésàla  Dot  non  aliénés ,  leiirfoient  donné  ,  par  un  premier  Arrêt ,  que  les  Par- 

eionnéf  en  payement  de  ladite  Dot  jif/qn' à  due  ties  rapporteroient  un  A<5èe  de  Notoriété 

ef^imation  ,fxns  les  faire  fai/ir  &  adjuger  par  des  Juges  des  lieux  ;  mais  ces  Juges  ayant 

Décret, Jt  mieux  n  aiment  les  héritiers  ou  déclaré  qu'elle  ne  s'étoit  jamais  préfeniée , 

créanciers  du  mari,  payer  le  prix  de  ladite  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  en  la  troifiéme 

Dot.  C'eft  ce  qui  eft  attefté  par  un  A6le  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M. 

de  Notoriété,  donné  par  MM.  les  Avocats  de  Berni ,  le  25  Mai  1737,  a  jugé  que  l'an 

te  Procureurs  Généraux  au  Parlement  de  Se  jour  ne  couroit  que  du  jour  du  décès  du 

Normandie,  après  avoir  confulté  la  Grand-  rnari,  par  la  raifon  qu'il  eft  préfumé  confer- 

Chambre  aflemblée,  le  6  Juillet  173^,  en  ver  affez  d'autorité  fur  fa  femme,  quoique 

exécutiond'un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  féparée  de  biens,  pour  l'empêcher  d'agir  , 

Paris,  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquê-  quand  l'aélion  réfléchit  fur  lui.  V.  la  note 

tes ,  le  14  Juin  précédent.  C'eft  d  ailleurs  ce  de  Domoulin  fur  l'article  que  j'ai  cité, 

qui  eft  décidé  par  l'art.  121  du  Règlement  Le  (leur  Thibaut  de  Pierreux,  domicilié 

du  Parlement  de  Rouen ,  de  l'année  1 666.  à  S.  Rambert-en-Foreft ,  époufa  en  1720  la 

Le  même  Aéle  de^  Notoriété  attefte  en-  demoifellePicou,  demeurant  à  Craponne  en 

core  ,  que  le  Parlement  de  Normandie  au-  Auvergne  ,  &  par  leur  contrat  de  mariage  il 

tarife  la  veuve  de  demander  &  de  fe  faire  dé-  fut  convenu  que  3>  les  Parties ,  pour  la  dif- 

livrer  des  fonds  fitués  en  Normandie ,  dépen-  ^  pofition  de  leurs  biens,  fe  régiroient  fui- 

dans  de  la  fuccejfion  de  fon  mari ,  à  due  efli-  ^j  vant  les  régies  du  Droit -Ecrit,  comme  (i 

maMon  ,  pour  le  payement  des  créances  anté-  »  elles  habitoient  en  Foreft;  dérogeant  à  cet 

rieures àfonmariage ,0" qit^ elle  a acquife pour  »  égard  à  la  Coutume  d'Auvergne,  dans 

conferver  fa  Dot,  fans  qu'il foit  befoin  de  les  »  laquelle  \\%  entendoient  faire  leur  domi- 

faire  adjuger  par  décret.  i>  cilo. <r. 

En  conféquence  de  ces  principes, qui  font  La  pofition  des  affaires  des  fieur  8c  dame 

conftans  en  Normandie,  il  a  été  jugé  au  Par-  Pierreux,  exigea  l'aliénation  de  quelques- 

lement  de  P^aris,  par  Arrêt  rendu  en  la  qua-  uns  de  fes  héritages  fitués  en  Foreft  ;  après 

triéme  Chambra  des  Enquêtes ,  le  Jeudi  23  les  avoir  vendus ,  la  dame  Pierreux  fe  fit  fé- 

Juillet  1735,  que  la  Marquife  de  Mailloc  parer  de  biens,  &  reclama  contre  la  vente, 

pouvoit  prendre  des  terres  à  due  eftima-  fous  prétexte  que  les  biens  dotaux  font  ina- 

tion,  non-feulement  pour  fa  Dot,  mais  en-  liénables  en  Auvergne,  &  en  Pays  deDroit- 

core  pour  les  créances  antérieures  à  fa  Dot,  Ecrit ,  fuivant  la  Loi  Julia. 

qu'elle  avoit  été  obligée  d'acquitter.  On  lui  oppofôit  que  \çs  biens  étant  fitués 

La  Coutume  d'Auvergne  interdit  au  mari  en  Foreft,  la  Coutume  d'Auvergne  ne  les 

l'aliénation  des  biens  dotaux  de  fa  femme  ;  régifToit  pas;  8c qu'à  l'égard  de  la  ho'i  Julia, 

lors  même  qu'elle  y  confent,  elle  ne  la  lui  elle  étoit  abrogée.  (  Voyez  Vellcïen  ). 

permet  qu'en   récompenfant  fa  femme  en  A  cela  elle  repliquoit,  que  fon  domicile 

fonds  ou  chevances  certains.   V.  les  art,  3  étant  en  Auvergne,  &  la  Coutume  de  cette 

&  4  du  titre  14.  Province  défendant  l'aliénation  des  biens 

Pour  ji'ger  de  cette  récompenfe ,  &  pour  dotairx  ,  c'étoit  un  'Statut  perfbnnel ,  qui 
conferver  les  droits  delà  femme  dans  leur  étendoit  fes  effets  fur  tous  les  biens,  en  quel- 
intégrité  ,  cet  article  défère  non-feulement  que  lieu  qu'ils  fuffent  fitués  ;  mais  Tacqué- 
à  elle ,  mais  à  ks  defcendans  pendant  l'an  &  reur  fit  voir  que  la  difpofition  de  la  Coutu- 
joitr  du  décès  du  mari ,  la  faculté  de  fe  tenir  me  d'Auvergne  fur  la  prohibition  d'aliéner 
à  la  récompenfe  ou  à  la  chofe  dotale.  les  Dors,  eft  un  ftatut  particulier,  qui  fou- 
Cette  di/pofition  de  la  Coutume  d'Au-  met  à  fon  autorité  la  femme  domiciliée  dans 
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l'étendue  de  fon  territoire ,  pour  les  biens  du  au  rapport  de  M.  le  Prêtre  de  Lezonnet  ; 

qui  y  font  renfermés,  mais  qu'il  ne  peut  la  le  14  Juillet  17(52. 

foumettre  pour  les  biens  qui  ne  font  point  Dans  cette  efpéce,  le  contrat  de  mariage 

fujets  d  fon  empire.  de  la  demoifelle  Rcy ,  avec  le  fieur  Grivet , 

En  conféquence,  &  contre  l'opinion  du  Marchand  à  Lyon,  portoit,  que  la  Dot  de 
Rapporteur  qui  fut  le  feul  de  fon  avis,  la  30000  liv.  promife  àla  future,  feroit^por- 
Cour ,  par  Arrêt  rendu  le  Lundi  17  Août  >»  tée  dans  le  compte  courant  du  commerce 
1751 ,  confirma  la  Sentence  du  Bailliage  de  3»  exercépar  le  futur  avec  fon  frère  Scia  veu- 
Cbauffour,  du  zo  Avril  1757, qui  avoit  ju-  »  ve  Nalet,  avec  déclaration  dans  les  livres 
gé  l'aliénation  valable.  "  de  commerce  focial, que  lefdirs  fonds  pro- 

Au  Parlement  de  Touloufe ,  &  dans  quel-  »  viennent  de  la  conftitution  dotale  de  lad. 

ques  autres  Pays  de  Droit-Ecrit ,  on  fuit  la  3>  future  époufe ,  pour  lui  conferver  le  pri- 

Loi  Alftdtiisy  fuivant  laquelle  la  femme  ell:  »  vilége  de  la  reprife  lorfqu'il  y  aura  lieu  ce; 

préférée  pour  la  reftitution  de  fa  Dot ,  aux  Les  alfociés  avoient  figné  le  contrat  de 

créanciers  de  fon  mari ,  même  antérieurs  à  mariage  ,  &  lesJivres  de  fociétéprouvoient 

fon  contrat  de  mariage;  Se  pour  faire  celfer  qu'elle  avoit  reçu  27000  livres  des  trente 

ce  privilège  de  la  femme ,  l'ufage  efl.  que  les  payées  à  la  dame  Grivet.  Après  le  décès  du 

créanciers  dénoncent  leurs  créances  à  la  fu-  fieur  Grivet ,  décédé  en  déconfiture ,  la  da- 

ture  époufe  par  un  aéle  authentique.  me  Grivet  avoit  demandé  cette  fomme  à  la 

La  Jurifprudence  établie  par  les  derniers  fociété  ,  par  j  rivilége  aux  autres  créanciers 

Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe ,  cités  par  de  la  fociété  même  ;  &  la  Sentence  de  la  Con» 

M.  de  Catelan  ,  eft  que  cette  dénonciation  fervation  de  Lyon  lui  avoit  accordé  ce  prî- 

des  créanciers  doit  fe  faire  à  la  future,  en  vilége  :  mais  cette  Sentence  a  été  infirmée 

parlant  à  fa  perfonne  ,  &  qu'il  ne  fuffit  pas  par  l'Arrêt  dudit  jour  14  Juillet  1762;  on  a 

qu'elle  foit  faite  au  domicile.  Voyez  l'Ex-  penfé  que  la  femme  n'étoit  pas  créancière 

trait  des  Obfervations  de  Vedel  fur  Cate^  de  la  fociété ,  mais  feulement  de  la  fuccef- 

lan.  Journal  des  Savans,  du  mois  de  Jan-  fion  de  fon  mari  ;que  les  biens  mis  par  le 

vier  1734.  mari  dans  la  fociété,  apparteroient  à  la  fo- 

Dans  d'autres  Pays  de  Droit  -  Ecrit ,  on  ciéié ,  Se  non  au  mari  ;  &  que  par  conféquent 

n'accorde  de  privilège  à  la  femqie  pour  le  la  veuve  n'avoir  de  privilège  que  fur  ce  qui 

payement  de  fa  Dot  >  que  fur  le  mobilier  de  reviendroit  à  fon  mari  après  le  payement  des 

fa  fucceffion  ;  8c  ce  privilège  n'a  même  lieu  dettes  de  la  fociété. 

en  Beaujollois  que  fur  les  meubles  mea-  LaLoiy^/^^z^îVn'eft  pasobfervéeenPro- 
blans  ,  &  non  fur  l'or  &  l'argent ,  ni  fur  les  vence  ;  la  femme  n'y  a  d'hypothèque  pour  {a 
fruits  pendans  par  racine  ,  fuivant  un  A6te  Dot,  que  du  jour  de  fon  contrat  de  maria- 
de  Notoriété  du  20  Décembre  1 705.  ge ,  fuivant  un  Aète  de  Notoriété  donné  par 

A  Lyon ,  l'ufage  eft  d'accorder  aux  veu-  MM.  les  Gens  du  Roi  du  Parlement  d'Aix , 

ves  yi  un  privilège  fur  les  meubles  &  effets  le  4  Février  1689. 

3>  mobiliers  laiflTés  par  leurs  maris ,  non-feu-  Il  s'ètoit  introduit  au  Parlement  de  Dî-» 
»  lement  pour  leurs  Dots ,  mais  encore  pour  jon  une  Jurifprudence ,  fuivant  laquelle  les 
s»  leurs  augmens,  &  toutes  autres  conven-  créanciers  premiers  faifilTans  exerçans  l'ac- 
3ï  tionsmatrimonialestfansdiftinèliona.  La  tion  des  femmes  pour  le  remploi  de  leurs 
Confervationde  Lyonl'aainfiatteftéparun  Dots  dans  la  difcuflîon  6ies  biens  de  leurs 
Aèle  de  Not.  du  15  Dec.  1723.  V.  auffi  les  maris,  &  pour  le  payement  de  leurs  préci- 
Arrêts  de  Bouguier,  lettre  D,  n^  13  &  14.  puts  &  de  leurs  autres  avantages,  étoienc 
Mais  le  privilège  des  femmes  ne  s'exerce  préférés  à  leurs  autres  créanciers,  quoi- 
que fur  les  biens  perfonnels  du  mari.  La  fem-  qu'antérieurs  en  hypothèque  ;  mais  par  une 
me,  dont  la  Dot  a  fervi  à  faire  les  fonds  de  Déclaration  du  30  Décembre  1681  ,  regif- 
fon  mari  dans  une  fociété  de  commerce ,  ne  trée  au  Parlement  de  Dijon  le  14  Février 
peut  pas  exercer  fon  privilège  fur  le  fonds  itfSz  ,  Sa  Majefté  a  ordonné  »  qu'à  l'avenir 
de  la  fociété.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  en  la  »  les  créanciers  légitimes  des  femmes  «  qui 
Grand'Chambre  ,par  un  Arrêt  célèbre ,  ren-  exerceront  les  droits  defdites  femmes  »  fe- 

M  font 
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a»  ront  payés  fur  les  Dots  8c  précipiits  d'Icel- 
»  les  femmes,  fuivant  la  date  Se  ordre  des 
='  hypothèques  ,fans  que  leurs  faifics  8c  ccC- 

»  fions  des  droits  dotaux puiHbnt  ac- 

3>  quérir  aucune  préférence  auxdits  failllTans 
"  Se  ceffionnaires ,  au  préjudice  des  créan- 
»  clersquifetrouveront  leur  être  antérieurs 
3'  en  hypothèque  «. 

En  Pays- Coutumier,  la  femme  n'a  au- 
cun privilège  fur  les  meubles  &  eifets  mo- 
biliers de  fon  mari ,  pour  la  relVitution  de  fa 
Dot,  Se  autres  reprifcs  Se  conventions  ma- 
trimonictles  ;  c'eft  une  créance  ordinaire  pour 
laquelle  elle  vient  à  contribution  avec  les 
autres  créanciers,  dans  les  Coutumes  où  les 
meubles  ne  font  pas  fufceptibles  d'hypothé- 
qué. Il  y  a  à  ce  fujet  un  Aéte  de  Notoriété 
du  Châtelet,  du  lo  Janvier  171 1 ,  &  un  au- 
tre du  4  Mars  1745;. 

Quand  une  fois  les  quittances  de  Dot  font 
Hgnées,  fi  le  mariage  fuit,  on  n'trt  pas  reçu 
à  dire,  encore  moins  à  prouver  que  la  Dot 
n'a  pas  été  payée  :  l'ufage  &  les  Loix  auto- 
rifent  ces  quittances,  fouventmenfongeres  ; 
8c  c'eft  donner,  félon  moi,  trop  de  privilè- 
ge à  l'amour  conjugal,  que  de  permettre  d'a- 
cheter des  alliances  au  prix  de  ce  qu'il  y  a 
de  plus  eftimable  ,  je  veux  dire  de  la  droitu- 
re Se  de  la  vérité  (a)» 

Ce  n'eft  pas  feulement  à  Paris  où  il  n'efl; 
pas  permis  de  reclamer  contre  une  quittan- 
ce de  Dot;  le  Parlement  de  Rouen  a  auflî 
jugé ,  par  Arrêt  rendu  entre  les  fieurs  Fon- 
tens  Se  Pinard  ,  le  6  Août  175 1 , que  la  preu- 
ve par  témoins  n'eft  pas  admifllble  pour  éta- 
blir qu'une  femme  n'a  pas  apporté  ce  que 
fon  mari  a  reconnu  avoir  reçu  d'elle  par  fon 
contrat  de  mariage. 

Mais  le  même  Parlement  avoit  auparavant 
jugé ,  par  Arrêt  rendu  le  20  Décemb.  1730 , 
qu'une  femme  eft  obligée  de  prêter  ferment 
fur  la  fincérité  de  la  quittance  de  fa  Dot , 
quand  elle  n'eft  mariée ,  ni  par  fon  père  ,  ni 
par  fa  mère ,  ni  par  Ces  frères  ,  &  que  c'eft 
elle-même  qui  s'eft  dotée. 

Le  20  Mai  1708  ,  le  Sr  de  la  Cour  Def- 
chiens  Se  la  D"e  Marie  JolTecq  du  Breuil 
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paflerent  entr'eux  un  contrat  de  mariage, 
portant  quittance  de  Dot  en  ces  tern  es  : 
''  Reconnoît  ledit  fieur  futur  époux,  qu'en 
3>  faveur  &  confidération  du  futur  mariage, 
»  ladite  future  lui  a  apporté  Se  mis  entre  les 
»  mains,  Se  d'elle  il  confeffe  avoir  reçu ,  tant 
M  en  argent  monnoyé,  qu'autres  bons  billets 
5>  payables  au  porteur,  la  fomme  de  75000 
«  liv.  pour  s'en  fervir  à  l'ufage  de  fes  affai- 
3»  res,  &c.  «c 

La  demoifelle  du  Breuil  n'a  point  époufé 
le  Sr  de  la  Cour  Defchiens  ;  elle  s'eft  ma- 
riée au  fieur  de  Saint- Vièlor. 

Après  le  décès  du  fieur  de  la  Cour,  les 
fieur  Se  dame  de  Saint-Viftor  ont  demandé 
les  75000  liv.  à  fa  fucceffion ,  par  exploit  du 
26  Juin  1715  ;5c  le  payement  en  a  été  or- 
donné par  Sentence  du  16  Mai  1716,611 
affirmant  par  la  dame  de  Saint- Viélor  , 
avoir  fourni  les  75000  liv.  Sur  l'appel ,  Ar- 
rêt eft  intervenu,  au  rapport  de  M.  le  Moi- 
ne, en  la  Grand'Chambre,  le  3  Septembre 
1729,  qui,  après  des  opinions  très-  longues 
&  très-débattues ,  a  confirmé  la  Sentence  du 
Châtelet ,  avec  amende  &  dépens. 

Il  eft  intervenu  un  pareil  Arrêt  en  la  Grand- 
Chambre  ,  en  faveur  de  la  D^^'^  la  Chaife  » 
le  12  Février  1733 ,  au  rapport  de  M.  l'Ab- 
bé Lorenchet  ;  mais  la  Cour  n'a  pas  exigé 
l'affirmation  de  la  D'^*^  de  la  Chaife,  com- 
me dans4'affaire  des  fieur  &  dame  de  Saint- 
Vièlor,  attendu  que  le  contrat  de  mariage 
de  la  D^Je  de  la  Chaife  contenoit  énuméra- 
tion  des  efpéces ,  à  la  vue  des  Notaires. 

Dans  cette  efpéce  il  y  avoit  cela  de  fingu- 
lier  ,  que  la  demoifelle  de  la  Chaife  s'étoit 
dotée  elle-même  ;  fes  père  Se  merc  (  vivans  ) 
n'étoient  point  Parties  dans  le  contrat ,  mais 
il  avoit  été  pa(Té  en  préfence  du  Prince  de 
Rohan  j  le  contrat  de  mariage  avoit  d'ail- 
leurs été  paffé  par  le  fieur  de  S.  Georges, 
majeur  ,  en  l'abfence  de  fon  père  ,  forti  du 
Royaume  pour  de  mauvaifes  affaires ,  lequel 
avoit  auparavant  accufé  la  demoifelle  de 
la  Chaife  d'avoir  féduit  fon  fi' s:  elle  avoit 
été  déchargée  de  l'accufation  ;  &  étoit  non- 
feulement  d'une  condition  fortable  ,  mais 


(a)  Je  voudrois  que  fur  ces  quittances  ,  on  dillinguât 
au  moins  les  Coutumes  qui  fixent  &  limitent  les  avanta- 
ges entre  Conjoints,  même  par  Contrat  de  Mariage,  d'a- 
vec celles  qui  ne  rcnfïrm^nt  ni  fixation,  ni  prohibition; 
&  qu'on  autorifàt  feulement  dans  celles-ci  les  quittances 

Tome  I. 


de  Dot  que  le  mari  donne  fans  rien  recevoir  ou  fans  rece- 
voir la  totalité  de  ce  que  porte  la  rcccnnoiflance  ;  maïs 
qu  on  pût  revenir  contre  dépareilles  quittances  dans  les 
autres  Coutumes ,  parce  qu'il  n'eli:  pas  permis  de  Irauder 
les  Loix  indiretiemeni. 
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d'une  conduite  fans  reproche.  Toutes  ces 
circonrtances  déterminèrent  la  Cour  à  pro- 
noncer en  fa  faveur. 

Voici  une  efféce  dans  lac^uelle  eft  inter- 
venu un  Arrêt  contraire. 

Le  Marquis  de  Sainte-Foi ,  majeur ,  ayant 
fiçné  un  Contrat  de  mariage  en  1 7 1 9  ,  avec 
Elifabctn  Tricot,  contenant  conl^itution  de 
60CC0  liv.  de  Dot,  au  profit  de  cette  fille  , 
il  quittança  le  Contrat.  S'étant  agi  de  fça- 
voir  fi  cette  quittance  étoit  obligatoire ,  on 
allégua  de  l'artifice  Se  du  dol  ,  on  allégua 
auili  une  efpéce  d'intrigue  &  un  mauvais 
«ommerce  entre  le  Marquis  de  S'^  Foi  &  la 
Tricot;  mais  les  preuves  en  étoient  foibles. 

La  Tricot  avoit  cinquante  ans  ;  le  Mar- 
quis de  Sainte-Foi  n'en  avoit  que  vingt-llx; 
il  étoit  évident  qu'elle  n'avoit  pas  été  en 
état  de  fournir  une  pareille  Dot  ;  d'ailleurs 
elle  avoit  varié  pljfieurs  fois  lur  le  détail 
des  erFets  qui  avoient ,  félon  elle  ,  fervi  à  for- 
mer fa  Dot  de  Czcoo  livres;  ces  raifons  dé- 
terminèrent la  Cour  i  profcrire,  comm.eelle 
a  fait,  la  demande  de  la  Tricot,  par  Arrêt 
rendu  fur  Its  conduhons  de  M,  de  Lamoi- 
gnon,le  16 Mars  1723, après  une  plaidoi- 
rie de  Cx  Audiences.  Voyez  l'Arrêt  deDef- 
goutes ,  dont  je  parle  au  mot  Mariage.  Cet 
Arrêt ,  en  déclarant  nul  le  mariage  du  Com- 
te Dcigoutes  avec  la  demoifelle  Makaris, 
a  débouté  ceile-ci  de  fc5  >  en  paye- 

ment de  le-  ^-    5ire,reft::::t;or.  ce  Dot,  Sec. 

Vers  u  ... .  mo;<  de  Février  1742  ,  la 

Cour  a  encore;  p^r  Arrêt  rer  :..  :"„:  les  con- 
cluf ons  de  M.  TAvccat  Générai  Gilbert , 
déclaré  nulle  ,  (  fans  qu'il  fût  hefoin  de  Let- 
tres de  Refcifon  ,  )  une  quittance  ce  Dot 
donnée  par  le  il  eur  Bunotfils ,  mineur,  à  la 
demoilelle  Xetti ,  âgée  de  3c  ans ,  qu'il  avoit 
époufée  l'ars  le  cc":"_r'.r  ;nt  du  Sr  Bunct, 
ion  père,  lequel  ^vo;:  appelle  comme  d'a- 
bus ,  Se  fait  déclarer  par  le  mém.e  Arrêt ,  le 
manage  nul  5c  abufivemier.t  contracte. 

Il  y  avoit  cette  circonliance  dans  l'affaire 
du  ficurEunot,que  la  Dot  de  la  demoifelle 
Ketti  avoit  ccnf.rté  en  meubles  &:  ut\enciles 
de  ménage,  qui  paroiifoient  lui  être  reftés 
lorfquefon  m.ari  l'avoit  Jc'.-irfée  cc\  v  rr.ois 
après  leur  m.ariage. 
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Ces  divers  Arrêts  prouvent  que  ces  for- 
tes d'afïaires  dépendent  beaucoup  des  cir- 
conftances ,  Se  n'ont  gueres  de  régies  fixes. 

Madame  la  Maréchale  de  Choifeul  s'étant 
fait  feparer  de  biens,  fut  rembourfée  inté- 
gralement de  fa  Dot ,  Se  indemnifée  de  ce  qui 
avoit  été  ameubli  pour  entrer  en  com.m;unau- 
té.  Com.me  le  contrat  de  mariage  portcit, 
que  fi  madam.e  de  Choifeul  décédoit  la  pre- 
mière fans  enfanSjfcs  héritiers  pourroient 
renoncer  Se  reprendre  tout  ce  qu'elle  avoit 
apporté,  a  l'exception  de  loccc  liv.  qui  ap- 
partiendroient  au  mari,  il  s'eft  agi  de  fça- 
voir,  h  la  reftitution  de  la  Dct  faite  ccnf- 
tant  le  m:  riage,  ne  m.ettoit  point  obllade  à 
la  répétition  des  iccco  liv.  demandées  par 
M.  le  Maréchal  de  Choifeul  à  la  fucceUoa 
de  Fa  ferrm.e. 

Le  Marquis  de  Renty ,  frère  &:  héritier  de 
madame  de  Choifeul,  cil'oit  qve  la  reprise 
totale  de  la  Dot ,  ayant  été  exercée  par  fa 
Fœur ,  elle  étoit  perpétuelle  &  irrévocable  ; 
qu'elle  palToit  i  fcs  héritiers  comme  confon- 
due dans  ion  patrim.oine.  M.  de  Choifeul , 
Â:  après  lui  les  Héritiers ,  répondoient  que  la 
réparation  ce  charge  rien  auxdaufes  Se  aux 
avantages  portés  par  le  contrat  de  mariage; 
&  que  la  reprife,  dont  le  mari  doit  profiter 
contre  les  collatéraux,  héritiers  defa  femme, 
re  doit  ^ss  être  perdue  pour  lui ,  loi-s  pré- 
texte de  léparation.  Far  Sentence  du  Chàte- 
Ft,  rendue  le  i  (5  Juin  1712  ,  confirmée  par 
Arrêt  du  ip  Décembre  fuivant,  le  Marquis 
de  Renty  fut  condam.né  de  payer  les  icoco 
livres  aux  héritiers  de  M.  de  ChoiFeul,  avec 
intérêts  8c  dépens. 

Les  quittances  de  Dot  doivent  être  paf- 
{écs  devant  Notaires.  V.  Nctuires. 

A  Florence  ,  la  Dot  de  la  femme  qui  n'a 
point  d'enfans,  appartient  au  mari  s'il  la 
lurvit  j  fi  la  femme  lailTe  ces  enfans ,  fa  Do! 
lei  r  appartient  :  mais  dans  ces  deux  cas  il 
eit  ir  rercit  âla  femme  de  difpofer  d'aucune 
partie  de  Ja  Dot  au  préjudice  de  Ton  mari  ou 
de  fes  enfans. 

DOT  àçs  Religieux  &  Religieuies. 

Tous  les  Conciles  (  a)  ont  déclaré  illici- 
tes 5c  f  m.oniaques  ,  les  conventions  (faites 


(JJ  Voyez  Je  CondJc  de  Nicée,  teca  0*787;  Je  16*  Canca 
du  CoEcilc  de  Fiaocfoit,  ccau  en  754, ,  fiùvant  Je  Père  Sir- 
aciuij  k  RiiJL  ùis  jac  Cbailemsgae  à  Aiz-Ja-Qtapeile 


en  -S5;  IjCad.  î5  du  4*  Concile  de  Latr.în,  tenu  en  m^î 
Je  Ccuciî^  de  Seci  «n  if  <(■  Cdui  de  Tcurs  en  ii6y,  eft 
le  i^  4111  aie  qualifie  ces  conTCnrioas  de  5v:t9aiafaeu 
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entre  les  Communautés  Religîeufes  8c  les  fa-    pUaux  des  lieux Journal  âcs  Audien- 

milles} ,  dont  l'objet  eft  de  procurer  de  l'ar-  ces ,  tome  3  ,  liv.  i ,  chap.  26. 

gent  à   ces  Communautés ,  pour  admettre  Enfin  a  paru  la  célèbre  Déclaration  du 

des  fujets  à  la  Profefllon;  mais  les  Canons  28  Avril  1693  »  ^^^  laquelle  il  y  a  une  anec- 

multipliés  &  appéfantis  de  fiécle  en  fiécle  dote  im^iortante  à  obferver.  On  trouve  dai» 

fur  la  fimonfe  de  ces  parlions ,  ayant  été  mé-  le  Commentaire  de  Dupuis ,  fur  le  Traité  des 

prifés,  il  a  fallu  que  l'autorité  temporelle,  Libertés  de  fEglife  Gallicane,  par  Pithou  , 

protedricedes faints Décrets, ajoutât  à l'im-  tome  2  ,  édition  de  1715,  un  Édit  daté  du 

puiflance  de  la  perfuafion,  l'efficacité  des  mois  d'Avril  i(j93  ,  &  qui  eft  dit  enregiftré 

peines.  le  24  Avril  de  la  même  année  ;  mais  c'eft 

Ce  font  les  Arrêts  de  la  Cour  qui  ont  mis  une  erreur  ,  il  n'y  a  jamais  eu  d'Edit  de  ce 

la  première  main  à  cette  police  extérieure  temps  fait  pour  régler  les  conftitutions  do- 

de  l'Etat ,  pour  conferver  les  biens  dans  les  taies  ;  ou  s'il  y  en  a  eu  un ,  il  a  été  retiré  fans 

familles.  avoir  été  enregiftré  ,  &  l'on  y  a  fubftitué  la 

Le  premier  que  nous  connoîiïbns  fur  cette  Déclaration ,  qui  feule  tient  fa  place  dans  les 

matière,  eft  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Regiftres  de  la  Cour,  comme  enregiftrée  le 

Bignon  ,  contre  les  Urfulines  du Fauxbourg  7  Mai  i6c)T,. 

Saint  Jacques  4  Paris,  dans  la  Caufe  du  fieur  Deux  fortes  de  Monafteres  font  excep- 

de  Fontpertuis  :  il  défend  de  prendre  aucu-  tés  de  ces  régies  ;  fçavoir  ,  les  Carmélites , 

ne  fomme  de  deniers  d'entrée  ,  pour  la  ré-  les  Filles  Sainte  Marie  ,  les  Urfulines,  & 

ceptionou  Profeffion  d'aucunes  Religieufes.  autres  ,  dont  l'établiffement  eft  regardé  par 

Gfet  Arrêt  eft  rapporté  au  Journal  des  Au-  le  légiflateur  comme  moderne ,  parce  qu'il 

diences ,  tom.  i ,  liv.  3  ,  chap.  7.  eft  poftérieur  à  1 600.  Ceux-là  peuvent ,  fui- 

Le  fécond  a  été  rendu  le  29  Mars  i<j59»  "vant  la  Déclaration,  recevoir  des  penfions, 

contre  les  Keligieufes  de  Sainte  Véronique  dont  le  montant  eft  déterminé  à  la  valeur 

de  Blois,  dans  la  Caufe  d'Anne  d'Argis:  il  des  alimens,  ou  une  certaine  fomme  fixée 

fait  pareillement  défenfes  à  tous  Monafteres  par  la  Déclaration  ;  cette  alternative  dépend 

de  prendre  &  fouffrir  être  pris  aucune  fom-  de  la  famille  de  la  Religieufe  qui  fait  Pro- 

me  de  deniers  d'entrée  ,  pour  la  réception  feffion. 

d'aucunes  Religieufes,  ibïd.  tome  2 ,  liv.  2  ,  Les  autres  Monafteres  exceptés  de  la  rê- 

c-hap.  16.  gle  générale  ,  font  ceux  qui  pour  être  d'an- 

Mais  M.  le  Procureur  Général,  conduit  cienne  fondation  n'en  font  pas  plus  riches  : 

par  un  mouvement  de  fon  zèle  pour  l'intérêt  à  ceux-là,  la  Déclaration  a  accordé  la  facul- 

public  ,  en  fit  rendre  un  troifiéme  le  4  Avril  té  de  faire  connoître  leur  indigence  en  re- 

1(5(57,  qui  ordonne  que  les  faints  Décrets  &  préfentant  l'état  de  leurs  revenus  à  l'Evê- 

conflitiuions  des  Conciles  généraux  &  Pro-  que  Diocéfain,  &:  fur  fon  avis  le  Souverain 

vinciaux  ,  qui  ont  défendu  aux  Supérieur  s  &  a  promis  de  fe  relâcher  de  la  rigueur  de  fa 

Supérieures  des  Monafteres  de  T  un  Cr  de  V  au-  Loi ,  &  de  leur  permettre  en  connoiflance 

trefexe,  d'exiger ,  ni  de  prendre  aucune  jom-  de  caufe  d'accepter  des  penfions  ou  des  Dots 

me  d.e  deniers  t  ni  aucun  présent  ou  bienfait  modiques;  mais  jufqu'à  ces  permiffions,  ils 

temporel,  ou  penjion  viagère  t  fous  prétexte  de  reftent  dans  la  prohibition  générale,  &  le 

fondation ,  ou  quclqu  autre  que  ce f oit ,  en  con-  prétexte  de  pauvreté  qu'ils  peuvent  alléguer 

fidération  de  la  réception  des  Novices  à  l' ha-  ne  mérite  aucune  foi.  Les  difpofitions  de 

hit  ou  à  laprofeffion  ,  feront  (xécutés  félon  leur  cette  Déclaration  ont  été  renouvellées  par 

forme  &  teneur ,  à  peine  d'être  procédé  félon  un  Arrêt  rendu  le  13  Février  iji6. 

la  rigueur  des  Canons ,  à  l' encontre  des  Supé-  Un  autre  Arrêt  rendu  le  1 9  Avril  i  ($79 , 

rieurs  &  Supérieures  qui  contreviendront  à  contre  les  Religieufes  de  Xaintes  ,  par  con- 

V avenir  auxdits  Décrets  &  Conflitutions ,  de  féquent  antérieur  à  la  Déclaration  de  1(^93  » 

confifcation  des  fomme  s  données  ,  &  de  con-  avoit  réduit  un  contrat  de  Dotation  de  ren- 

damnation  du  double ,  tant  contre  les  Mon  a  f-  te  perpétuelle  à  une  penfion  viagère,  &  re- 

ter  es  qui  auront  reçu ,  que  contre  les  parcns  fufé  le  fonds  aux  Religieufes  qui  le  deman- 

qui  auront  donné  s  le  tout  applicable  aux  Ho'  doient. 

Kkicick  ij 
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Par  Arrêt  de  partage  de  la  Grand'Cham-  ndrale ,  que  parce  qu'un  feul  des  héritiers 

bre  rendu  le  2  Septembre  1710,  Se  jugé  en  conteftoit  la  Dot. 

la  première  Chambre  des  Enquêtes  le  20  Par  un  autre  Arrêt  aufli  rendu  au  Grand- 
Février  171 1  ,1a  Cour  a  confirmé  une  Sen-  Confeil  le  3  Mai  1741  ,  des  héritiers  qui  ré- 
tbnce  rendue  à  Tours  le  22  Mars  1707,  par  pétoient  une  fomme  de  ^,700  liv.  payée  au 
laquelle  les  Religieufes  de  la  Virginité  de  Procureur  de  la  Maifon  de  Saint  jean-des- 
Vendôme  ont  été  déboutées  de  la  demande  Vignes  deSoiiïbns,  fuivant  la  quittance  du 
qu'elles  avoient  fermée  contre  la  fuccelTion  1 8  Août  17x2,  pour  l'ingrefilon  en  Religion 
de  la  Sœur  Supligncau  ,  pour  qu'elle  fût  te-  d'un  Moine  dans  cette  Maifon  ,  ont  été  dé- 
nue  de  faire  un  fonds  de  4000 1. ,  produifant  clarés  non-recevables;mais,  par  une  dilpo- 
200  liv.  de  rente  perpétuelle ,  promife  pour  fition  rubféquente  ,  la  Cour  faifant  droit  fur 
reliant  de  la  Dot  de  la  Sœur  Supiigneau;  1«-S  Concluf.  du  Procureur  Gérerai,  la  Mai- 
mais  les  héritiers  ont  été  condamnés,  fuivant  fon  de  S.  Jean-des- Vignes  a  été  condam- 
leurs  offres,  à  payer  les  arrérages  comme  née  par  le  même  Arrêt,  à  payer  les  2700 
penfion  viagère.  liv.  aux  Pauvres  de  l'Hôpital  de  Soiffons, 

Deux  motifs  ont  déterminé  cet  Arrêt;  Enfin,  par  un  autre  Arrêt  rendu  le  i  r 

l'un  que  l'Abbaye  de  la  Virginité  étoit  un  Juillet  1747  >  en  la  quatrième  Chambre  des 

Couvent  de  fondation  ancienne ,  par  confé-  Enquêtes,  entre  les  direfteurs  des  créanciers 

quent  compris  dans  la  prohibition  généra-  de  feu  M'^  Denyau  ,  Avocat,  le  curateur  à 

le  des  Canons  Se  des  Réglemens;  l'autre  que  fa  fucceflîon  vacante,  pour  lefquels  plaidoit 

le  Monaftere  devoit  être  aflez  content  d'à-  M^  Rigaut;  8c  les  Moines  de  l'Abbaye  de 

voir  été  payé  de  la  rente  de  200  liv.  pen-  S.  VidoràParis ,  &  le  fils  de  M^  Denyau, 

dant  la  vie  de  la  Religieufe  ,  qui  d'ailleurs  l'un  d'eux ,  tous  défendus  par  M"  Gillet ,  la 

avoit  payé  comptant  2000  liv.  fans  porter  Cour  a  déclaré  nulle  la  conftitution  de  500 

encore  fon  avidité  jufqu'à  exiger  le  princi-  liv.  de  rente  viagère  faite  par  M*  Denyau 

pal  après  fa  mort.  au  profit  de  l'Abbaye  de  S.  Viftor  ,  avant 

Le  difpofitif  de  cet  Arrêt  (qui  efl:  impri-  la  Profeffion  du  fils  dudit  Denyau  dans  cet- 

mé)  eft  remarquable,  en  ce  que  la  Cour  pro-  te  Maifon  ,  par  aile  du  25  Mars  1731 ,8c  fur 

r\once',fa/7f  qu'il /oit  befoin  d'avoir  ét^ard  le  furplus  des  demandes  contre  les  Moines  , 

aux  lettres  de  refcifïon  prifes  par  les  héritiers  l'Arrêt  a  mis  hors  de  Cour. 

contre  le  contrat  de  Dotation  t  ce.  qui  annonce  Si  le  texte  de  la  Déclaration  de  id'pj  ,  a 

que  le  contrat  étoit  radicalement  nul,  &  de  été  vengé  de  cette  manière  lorfqu'il  a  été 

nullité  d'Ordonnance.  attaqué  de  front,  les  voies  clandeftines  & 

La  même  chofe  a  été  jugée  plus  récem-  détournées  pour  en  éluder  l'application ,  ont 

ment  en  la  Grand'Chambre,  par  Arrêt  ren-  été  punies  avec  une  égale  févérité  :  en  voici 

du  le  i3Mai  i729,conformémentauxCon-  deux  exemples. 

clufions  de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert.  Les  Religieux  Feuillans  ,  de  la  rue  S. 
L'Arrêt  a  déclaré  nul  &  de  nul  effet,  une  Honoré,  avoient  fait  paffer  un  contrat  de 
conftitution  dotale  de  4000  liv.  faite  dès  200  liv.  de  rente,  au  profit  de  leur  Monaf- 
l'année  1 66j  ,  au  profit  des  Religieufes  de  tere ,  par  une  mère  dont  le  fils  étoit  à  la  veil- 
SainC  Jacques  de  Vitry ,  en  Parthois ,  avant  le  de  faire  Profeffion  chez  eux ,  &  l'avoient 
la  Profeffion  de  Charlotte  Houffois,  Novi-  déguifé  fous  le  titre  de  fondation  d'une  Mef- 
ce  dans  le  Monaftere, par  Guillaume  Houf-  fe  baffe  par  femaine,  pendant  vingt  ans  feu- 
lois  fon  père.           ^  lement  ;  le  contrat  fut  attaqué  par  les  héri- 

Le  Grand-Confeil ,  qui  ne  fuît  pas  tout-  tiers ,  comme  une  fraude  faite  à  la  Loi ,  qui 
a-fait  les  mêmes  maximes  que  le  Parlement,  ne  permettoit  pas  aux  Religieux  de  prendre 
fur  ce  point,  a  ordonné  l'exécution  d'un  ni  argent  une  fois  payé,  ni  conftitution  an- 
contrat  deDotation,  fait  par  l'ingreffiond'u-  nuelfe  ,  pour  recevoir  un  Novice  à  Profef- 
ne  Religieufe  de  Fontevrault  en  i58i ,  par  fion. 

Arrêt  rendu  le  1 1  Février  1735  ,  en  faveur  Les  Feuillans  fe  défendoient ,  en  foute- 

des  Religieufes  de  Montazais;  &  peut  être  nant  que  la  Déclaration  de  16^1  ,  qui  étoit 

ce  Tribunal  n'a-t-il  fait  fléchir  la  régie  gé-  le  dernier  état  des  Loix  pour  cette  prohibi- 
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tion, n'étoîtquepour les Coiivensde Filles,  Un  fieur  Landry  en  confentant  à  la  Pro- 

&  ne  parloit  point  des  Monafteres  d'Hom-  feflion  Religieufe  de  fa  fille  chez  lesUrfuli- 

mes.  Par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  ri\b-  nés  de  Beauvais.lui  conftitua  une  Dot, 

bé  Mengui ,  le  5  Juillet  1727  ,  le  contrat  a  fans  déclarer  s'il  exerçoit  une  libéralité  ,  ou 

été  déclaré  nul ,  Se  les  héritiers  ont  été  dé-  fi  la  Dot  devoit  s'imputer  Se  fe  déduire  fur 

chargés  du  payement  de  la  rente.  ce  qu'il  devoit  à  fa  fille  à  caufe  de  {çs  droits 

Enfin  Lin  Arrêt  du  mois  de  Juin  1732  ,  dans  la  fucce/Tion  de  fa  mère, 

rendu  en  la  Grand'Chambre  ,  fur  les  Con-  Les  héritiers  de  la  Ileligieufe  prétendi- 

clufions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  Avocat  Gé-  rent  que  le  filence  du  père  faifoit  préfumer 

néral,  3  déclaré  nul  le  contrat  de  conftitution  qu'il  avoit  exercé  une  libéralité  ,  qui  n'étéi- 

de  150  1,  de  rente  perpétuelle,  au  principal  gnoit  point  la  dette  dont  il  étoit  tenu  en- 

de  3000  liv.  fait  au  profit  des  Auguftins  vers  fa  fille  ;  le  père  défendu  par  M'^  d'Hé- 

Déchaulfés  de  la  Place  des  Viftoires  à  Pa-  ricourt  ,  foutint  au  contraire  qu'il  falloit 

ris ,  par  les  fieur  Se  dame  Beville ,  le  4  Juil-  dillinguer  la  Dot  fournie  en  vue  de  maria- 

let  1724  ,  pour  la  conftitution  dotale  de  leur  ge,  d'avec  celle  qui  a  pour  objet  l'entrée 

Fils  ,  Se  à  caufe  de  fes  infirmités,  (il  étoit  en  Religion:  que  dsns  le  premier  cas,  le 

boiTu.  )  L'Arrêt  décharge  les  héritiers  du  père  étoit  cenfé  avoir  exercé  une  libéralité 

payement  de  la  rente  perpétuelle  ;  il  y  avoit  envers  fa  fille ,  par  affeélion  5c  dans  la  vue 

en  outre  150 1.  de  rente  viagère,  quel'Arrêt  de  lui  faire  trouver  un  mariage  plus  avan- 

a  lai  (Té  fubfifterj  Con  ne  la  conteftoit  pas.  )  tageux  ;  mais  qu'au  fécond  cas,  le  père  don- 

L'illuftre  M^  Aubry,  qui  fut  chargé  de  nant  à  un  tiers,  Se  la  fille  ne  profitant  pas 

défendre  les  Moines  Auguftins  ,  prétendit  du  don,  on  dtvoit préfumer  qu'il  n'exerçoic 

que  tous  les  Réglemens  Se  les  Conciles  ne  pas  une  libéralité;  qu'on  devoit  au  contrai- 

profcrivoient  les  conftitutions  dotales  M  que  re  penfer  qu'il  avoit  eu  intention  de  s'ac- 

33  quand  elles  avoient  pour  objet  la  récep-  quitter  ,  au  moyen  de  ce  qu'il  n'avoit  pas 

»  tion  de  la  perfonne  Religieufe;  «  il  con-  fait  de  déclaration  oppofée.  Se  par  Arrêt 

venoit  qu'alors  elles  étoient  réprouvées:  rendu  en  la  Grand'Chambre,  au  rapport  de 

mais  il  argumentoit  des  termes  du  contrat ,  M.  l'Abbé  Boucher,  le  3  Septembre  i73<5, 

fuivant  lequel  la  rente  n'avoit  pas  pour  ob-  la  Cour  jugea  que  la  Dot  devoit  être  impu- 

jet  la  réception  en  Religion,  mais  l'entre-  tée  fur  ce  que  le  père  devoit  à  fa  fille, 

tien  du  Religieux  dans  une  maifon  qui  n'eft  Par  autre  Arrêt  ,  rendu  au  rapport  du 

pas  aftez  riche;  il  appuyoit  fa  diftinftion  même  M.  Boucher,  en  la  Grand'Chambre 

iur  S.  Thomas,  S.  Bonaventure,  Van-Ef-  le  Samedi  3  Juillet  1756  ,  la  Cour,  en  con- 

pen ,  &  autres  :  toutes  ces  diftinclions  furent  firmant  la  Sentence  rendue  en  la  Sénéchauf- 

profcrites  par  l'Arrêt.  fée  de  Lyon, le  12  Juin  1754, entre  le  fieuf 

Mais  par  Arrêt  rendu  le  Samedi  24  Juil-  de  la  Fond  dePougelonSc  le  fieur  Durieux, 

let  1 7(52  ,  à  l'Audience  de  la  Grand'Cham-  a  jugé  qu'en  Pays  de  Droit-Ecrit ,  lorfqu'u- 

bre  ,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  ne  femme  s'oblige  avec  fon  mari  par  un  ac- 

Général  Seguier,  la  Cour  a  ordonné  l'exé-  te  qui  contient  desengagemenspourlaDot 

cution  du  contrat ,  par  lequel  la  Marquife  Se  entrée  en  Religion  d'un  enfant  commun; 

de  Bandolle  avoit  donné  4000  liv.  aux  Re-  elle  n'eft  pas  cenfée  prendre  fur  elle  la  moi- 

ligieufes  llecollettes  ,  de  la  rue  du  Bacq  à  tié  de  l'engagement ,  mais  qu'il  doit  fe  lé- 

Paris,  pour  la  Dot  de  la  Sœur  Bergantier  duire  à  la  jufte  mefure,  Se  à  proportion  des 

fa  filleule,  à  laquelle  elle  avoit  de  plus  pro-  biens  que  la  mère  polTéde,  relativement  à 

mis  300  liv.  de  rente  viagère  par  le  même  ceux  du  père. 

a<5te.  Le  motif  de  l'Arrêt  a  été  que  les  Re-  DOUAIRE 

collettes  étoient  établies  depuis  1600  .  qu'el-  y^  ^^  adultère ,  Augmem ,  Femme ,  Hahi^ 

les  n  avoient  que  3000  liv.  de  rente  ,_&  que  ^^^-^^  ^  ^.^^^  (fécondes ) ,  Fropres,  Tiers^ 

le  fond  de  300  l.  de  rente  viagère  joint  aux  Couturier  &  Ufujmit. 
4000  liv.  de  capital,  n  excédoit  pas  ce  que 

la  Décl.  de  1^93  ,  permet  aux  Communau-  On  nomme  Douaire,  la  jouiflance  que  les 

tés  modernes  &  non  Dotées,  de  lecevoir.  Coutumes  ou  les  contrats  de  mariage  accor- 
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dent  à  la  femme ,  d'une  certaine  portion  des  Le  Douaire ,  foit  coutumier  ,  foîf  pri/ïsT» 

biens  du  mari  quand  elle  le  furvit;  quel-  eft  accordé  aux  femmes  pour  en  jouir,  à 

quefois  auffi  le  Douaire  eft  une  efpéce  de  compter  du  jour  du  décès  du  mari ,  &  il  ne 

légitime  pour  les  enfans  qui  furvivent  à  leurs  doit  cefTcr  que  par  leur  trépas.  Voyez  les 

père  &  mère ,  &  qui  renoncent  à  la  {\.\cqq{-  articles  z<^6  ,  257  8c  263  de  la  Coutume  de 

lion  de  leur  père.  Paris. 

L'origine  du  Douaire  vient  vraifembla-  En  Normandie  ,  U  Douaire  fe  gagne  au. 

blementdes  anciennes  mœurs  des  François,  coucher ,  fuivant  l'art.  367  de  cette  Coutu- 

&  fur-tout  de  la  Loi  Salique ,  qui  n'admet-  me ,  &  s'ouvre  par  lajéparation.  Voyez  .51e- 

toient  aux  fuccefllons  que  les  mâles.  paraùon. 

Une  femme,  fuivant  ces  mœurs, n'ayant  Mais  à  Paris  ,  &  prefque  dans  toute  la 
point  de  biens  de  fon  chef,  il  falloit  que  la  France  coutumiere,  la  feule  mort  naturel- 
Loi  lui  donnât,  dans  ceux  de  fon  défunt  ma-  le  du  mari  donne  ouverture  au  Douaire, 
ri ,  dequoi  fubfifter.  Voyez  Exdufion  des  quand  même  le  mariage  n'auroit  pas  été 
filles.  confommé  ;  il  fuffit  qu'il  ait  reçu  fon  ac- 
Dans  les  premiers  temps  delà  Monarchie  >  compliflfement  par  la  Bénédiftion  nuptiale 
on  ne  reconnoiffoit  en  France  que  le  Douai-  &  par  la  Célébration. 
v^  réglé  par  la  convention  \  mais  Philippe-  Les  termes  de  v/>,  de  décès  8c  de  trépas, 
Augufte  introduifit  en  I2i4,un  Douaire  dont  la  Coutume  de  Paris  fe  fert  pour  fixer 
ordinaîfe  &  réglé,  pour  avoir  lieu  quand  il  l'ouverture,  la  durée  &  la  fin  du  Douaire 
n'y  auroit  pas  de  convention  contraire  ,  &  des  femmes  ,  marquent  par  le  choix  de  ces 
depuis  ce  temps ,  nous  connoifTons  deux  eA  expreflions ,  qu'elles  entendent  parler  de  la 
péces  de  Douaire  ;  fçavoir ,  le  Douaire  cou-  mort  naturelle  (l?)  ,  8c  non  de  la  mort  civi- 
tumier  8c  le  Douaire  conventionnel ,  qu'on  le  ;  les  Rédafteurs  de  la  Coutume  ont  évité 
nomme  aufll  communément  Douaire  préfix.  de  fe  fervir  du  terme  de  mort ,  dans  la  crain- 
Voy.  Loifel,  Inftitutions  couturaieres,  liv.  te  que  contre  leur  intention,  on  abusât  de 
I ,  tit.  3  ,  art.  1 ,  8c  de  Lauriere.  ce  mot  qui ,  au  furplus,  ne  s'entend  jamais 

Le  Douaire  coutumier,  ell  celui  que  la  dans  les  Loix  &  dans  les  contrats,  que  de 

Coutume  accorde  ,  fans  qu'il  y  ait  à  ce  fujet  la  mort  naturelle.  Voyez  M.  Louet ,  lettre 

aucune  convention  ;  il  confiée  prefque  dans  C,  n°.  26. 

toutes  les  Coutumes  ,  dans  l'ufufruit  d'une  S'il  n'y  a  point  de  convention  par  le  con- 

certaine  portion  des  immeubles  du  mari  (a),  trar  de  mariage ,  qui  fixe  quel  fera  le  Douai- 

A  Paris,  à  Orléans,  8cc.  cette  portion  eft  re  de  la  femme ,  ou  même  s'il  n'y  a  point 

la  moitié  j  en  Anjou ,  au  Maine  ,  en  Tourai-  de  contrat  de  mariage ,  l'art.  247  de  la  Cou- 

ne ,  à  Amiens ,  Sec.  elle  n'eft  que  du  tiers.  tume  de  Paris  ,  lui  accorde  le  Douaire  cou- 

Le  Douaire  conventionnel  ou  préfix,  eft  tumier,  qui ,  fuivant  l'article  248 ,  confifte 

celui  qui  eft  ftipuléparle  contrat  de  maria-  dans  la  jouifiance  en  uûifruh  de  la  moitié  des 

ge,  lorfque  par  une  convention  particulie-  héritages  que  le  mari  tient  &  pojféde  au  jour 

re  ,  les  Parties  dérogent  à  la  Coutume.  du  mariage  ,  G~  de  la  moitié  des  héritages  » 

Le  Douaire  n'eft  pas  une  fuite  néceffaire  qui  depuis  la  confommation  du  mariage ,  & 

du  mariage ,  Se  on  peut  valablement  conve-  pendant  icelui  échcoient  &  adviennem  ,  (  par 

nir  dans  le  contrat ,  que  la  femme  n'en  aura  legs ,  donation  ou  fucceffion) ,  en  ligne  di- 

aucun,foit  coutumier ,  foit  préfix.  Voyez  rdle  audit  mari. 

Ricard ,  l'art.  247  de  la  (Coutume  de  Paris.  Pour  fixer  les  objets  fur  lefquels  la  fem- 

(al  I.e  Douaiic  coutumier  ell ,  comme  on  voit,  un  Eciit  î  mais  les  femmes  y  ont  d'autres  droits  qu'on  nomme 

don  de  la  Loi,  prefque  toutes  les  Coutumes  l'accordent  augment ,  Bagues  (y  Joyaux  ,  Crc, 

aux  veuves  ;  celle  do  Bourgogne  ne  l'accorde  qu'i  la  veuve  (  b  )  Voyez  à  l'article  Séparation  ,  un  Arrêt  contraire  à 

commune  en  biens  5  elle  le  vefufe  à  celle  qui  renonce  à  la  tettc  maxime  du  Droit  commun, 

communauté.      ^                                   ^                    ^  Voyez  aufli  dans  le  Commentaire  de  Jacquet,  fur  l'arr. 

Le  Douaire  n'a  pas  lieu  fur  ks  héritages  fitués  dans  la  153  de  la  Coutume  de  Tours,  l'efpéce  d'un  Arrêt  du  t) 

Ccurum'  locale  d'AbbevilJe,  s'il  n'eft  ainlî  convenu  par  Août  17S9>  &-'  par  lequel  il  dit  avoir  été  jugé  que  dans  la 

une  c/aufî  exprefie  du  Contrat  de  mariage.  Voyez  J'Aîle  Coutume  du  Jlaine  ,  la  femme  féparée  de  biens  jouit  en 

de  Nptcriété  d;  Vonthieu  ,  du  6  Mai  1686.  ufufruit ,  même  du  vivant  du  mari,  du  Douaire  confticu* 

Le  Douaire  coutumier  eft  inconnu  en  Pays  de  Droit-  en  proprictç. 
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me  a  droit  cîe  demander  le  Douaire  coutu-  quelques  Coutumes,  au  nombre  defquellcs 

mier ,  cet  article  fe  fert  du  terme  Héritage ,  e(l  celle  d'Orléans  (art.  zzi  ) ,  qui  en  accor- 

&  l'art.  253  emploie  le  mot  Immeuble i  l'un  dent  un ,  fubfidiairement  fur  les  acquêts  ou 

n'eft  pas  aflTez  étendu,  l'autre  eft  trop  va-  fur  les  meubles. 

gue,  puifque  le  Douaire  coutumierfe  prend         Quoique  l'art.  248  de  la  Coutume  n'ac- 

nir  les  rentes  Se  fur  les  Offices  domaniaux,  corde  leDouaireàla  femme  &  à  {qs  enfans, 

aufll-bien  que  fur  les  héritages,  &  que  les  après  fon  décès, que  (ut  la  moitié  des  béri- 

Offices  de  judicature ,  de  Police  &  de  Finan-  tages  appartenans  au  mari  au  jour  du  maria- 

ce  ,  n'y  font  fujets  que  lorfque  le  mari  n'a  ge,  &  fur  la  moitié  de  ceux  qui  pendant  le 

point  lailTé  d'autres  immeubles.  mariage  écheoient  au  mari  en  ligne  direfte* 

Remarquons  cependant  ici  que  le  Douai-  il  a  néantmoins  été  jugé  par  un  Arrêt  célé- 

re  coutumier  ne  fe  prend  point  furies  béri-  bredu  12  Mars  kîo/,  rapporté  dans  les  plai- 

tages  ou  rentes  du  mari  ameublis  par  le  con-  doyers  de  M.  l'Avocat  Général  Servin ,  Edi- 

trat  de  mariage  (V.  ^meicMiJJement  ),  parce  tion  de  1(^29,  que  les  héritages  échus  au 

que  les  héritages  ou  rentes  ameublis  font  mari  en  ligne  dire<5le  après  le  décès  de  fa 

réputés  conquêts  relativement  à  la  femme,  femme  ,  étoient  fujets  au  Douaire  des  en- 

&  que  le  Douaire  coutumier  n'a  pas  lieu  fur  fans.  Je  crois  qu'on  jugeroit  ia  qucftion  au- 

cette  efpéce  de  biens.  trement,  fi  elle  fe  préfentoit ,  car  l'Arrêt  me 

Les  propres  conventionnels  que  forment  paroît  tout-à-fait  contraire  à  la  Coutume. 
les  ilipulations  faites  dans  les  contrats  de  Le  Douaire  coutumier  ,  ttl  que  je  viens 

mariage  ,  ne  font  pas  non  plus  fujets  au  de  l'expliquer  n'a  lieu  que  pour  la  fen-me 

Douaire  coutumier,  parce  que  la  fii^ion  fe  ouïes  enfans  d'un  premier  mariage, ou  d'un 

borne  Se  fe  réfère  au  cas  précis  pour  lequel  fubféquent,  fi  le  mari  n'a  pas  eu  d'cnfans 

elle  a  ét<J  ftipulée.  Voyez  Propres  fiUif s.  des  précédens  :  mais  s'il  y  avoit  des  enfans 

L'art.  248  de  la  Coutume  de  Paris  ,  que  d'un  premier  lit  ,  le  Douaire  de  la  féconde 

j'ai  cité,  dit  que  le  Douaire  coutumier  fe  femme  Se  des  enfans  du  fécond  lit  feroit 

prend  fur  les  héritages  que  le  mari  vent  &  compofé  j 

pojjéde  au  jour  du  mariage  ;  &  dans  l'ufage,  1°.  Du  quart  des  immeubles ,  fujets  au  pre- 

on  étend    cette  difpofition  aux  biens  qui  mier  Douaire. 

aviennent  au  mari  depuis  le  mariage, pure-         2°.  De  la  moitié,  tant  de  la  portion  ap- 

tnent  en  vertu  d'un  titre  antérieur  au  ma-  partenante  au  mari  dans  les  conquêts  faits 

riage  ,  ou  par  le  réfiliment  des  aliénations  pendant  \e  prermer  m^x'xage  ^  que  des  acquêts 

que  {es  auteurs  &  lui  en  avoient  faites.  par  lui  faits  depuis  la  dijjolution  dudit  pre- 

La  raifon  de  cet  ufage  ,  eft  que  la  pro-  mler  mariage ,  jufquau  jour dufe- 

priété  de  ces  biens  n'arrive  qu'en  confé-  cond. 

quence  de  l'exercice  Se  du  développement         3^.  De  la  moitié  des  immeubles  qui  lui  fe- 

ë'un  droit  que  le  mari  avoit  antérieurement  voient  échus  en  ligne  diretle  pendant  ledit  Jè- 

à  fon  mariage.  cond  mariage  ,  &  ainfi  conféquemyncnt  det 

Si  néantmoins  ,  à  caufe  de  cette  propriété,  autres  mariages.  Coutume  de  Paris,  arti- 

le  mari  avoit  été  obligé  de  débourfer  quoi-  de  253. 

qu'argent  pour  y  rentrer  pendant  le  maria-         Le  Douaire  de  la  femme  &  des  enfans  du 

ge;  il  paroîtroit  naturel  que  ces  héritages  fécond  mariage,  n'acquiert  aucune  augmen- 

ne  fuffent  fujets  au  Douaire  que  fous  la  dé-  tation  par  le  décès  des  enfans  du  premier, 

duélion  de  cette  fommc.  Se  que  la  femme  arrivé  depuis  la  célébration  du  fécond;  tel- 

fut  tenue  d'en  payer  aux  héritiers  de  fon  hment  que  par  la  mort  dei  enfans  dudit  pre~ 

mari ,  l'intérêt  d'une  partie.  mitr  mariage ,  le  Douaire  de  la  femme  G"  ces 

Lorfque  le  mari  n'avoit  point  d'immeu-  enjans  du  fécond,  cft  toujours  le  même,  que 

blés  au  temps  de  fon  mariage,  &  qu'il  ne  fî  les  enfans  du  premier  étoient  reikis  vivans , 

lui  en  eft  point  échu.foit  en   vertu   d'un  &  atnfi conféquemment  des  autres  mariages t 

droit  alors  exiftant ,  foit  par  lafuccefllon  de  ibid.  art.  254. 

fesafcendans,  la  femme,  ni  les  enfans  n'ont  Le  Douaire  conventionnel  ou  préfix  , 

jioint  de  Douaire  coutumier ,  fi  ce  n'eft  dans  confifte  dans  ce  dont  on  eft  convenu  par  le 
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contrat  de  mariage,  &  fi  la  convention  por-  l'art.  1^3  de  la  Coutume  de  Paris;  Tart.  4^ 

te  que  la  femme  jouira  d'une  certaine  cho-  des  Arrêtés  de  M.  de  Lamoignon. 

{e  ,  ou  aura  une  certaine  foinme  pour  {on  Quand  le  Douaire  confifte  dans  un  ufu- 

Douaire  ,  on  préfum^  que  c'eft  feulement  fruit,  tous  les  fruits  naturels,  induftriels  Se 

pour  en  jouir  par  urun-iit,  parce  que  l'art,  civils,  appartiennent  à  la  douairière;  ainfi 

2(^3  de  la  Coutume  dt  Paris,  qui  fur  cela  les  biens  qui  advienncnt  par  déshérence  & 

formeleDroitcommui'  porte  que /eZ)o?<.2i-  confifcation,  étant  des  fruits  produits  pat 

re  , en  efpéce,  re/.^is ,  ou  deniers,  n'eft  le  droit  de  Juftice  ,  dépendans  d'un  Fief, 

qu'à  la  vie  de  la  femme  ,  &  doit ....  après  appartiennent  en  pleine  propriété  à  la  douai- 

fon  trépa;  ....  revenir  aux  héritiers  du  ma~  riere  qui  jouit  de  ce  Fief  Bacquet  rappor- 

ri ,  /'//  ri' y  a  contrat  au  contraire,  te  fur  cela  plufieurs  autorités  dans  fon  Trai- 

C'eft  une  grande  queftion  que  celle  de  té  des  Droits  de  Jurtice,  chap.  12,  n°.  \6, 

fçavoir  ,  fi  le  Douaire  s'éteint  par  la  Profef-  Les  Auteurs  décident  auffi  que,  fi  pen- 

fion  Religieufe  de  la  douairière.  Le  plus  dant  l'ouverture  &  la  durée  du  Douaire, 

grand  nombre  &  les  meilleurs  Auteurs  pen-  des  bois  taillis  fe  trouvent  en  âge  d'être  cou» 

fent  qu'elle  ne  l'éteint  point,  parce  que  le  pés.la  douairière  doit  avoir  la  coupe  entie- 

Douaire  eft  une  vraie  penfion  ou  rente  via-  re  ,  ^  non  pas  feulement  une  partie  propor» 

gère,  &  que  ces  fortes  de  rentes  ne  s'étei-  tionnée  au  terrps  de  la  durée  du  Douaire; 

gnent  que  par  la  mort  naturelle  &  non  par  mais  que  fi  cts  bois  ne  font  point  coupés 

la  mort  civile.  pendant  que  le  Douaire  étoit  ouvert  ,  la 

Auzannetquîeftdecetavîs,  citedeuxAr-  douairière  n'aura  rien. 

rets  des  années  1635  &  163  (J,  qui  ont  jugé  en  La  douairière  doit  avoir  l'ufage  des  u^ 

conformité;  &  la  principale  raifon  qui  a,  tenciles  nécefiaires  à  la  perception  des  fruits 

dit-il ,  déterminé  les  Juges  en  faveur  des  de  l'héritage  ,  dont  elle  jouit  en  cette  qua- 

Religîeufes,  &  de  ceux  qui  étoient  à  leurs  lité,  quand  ces  uftenciles  ont  été  mis  dans 

droits ,  3>  c'eft  que  la  Religieufe  ne  peut  ren-  l'héritage  ou  dans  le  bâtiment  pour  perpé- 

35  dre  à  la  mémoire  de  fon  défunt  mari ,  un  tuelle  demeure;  comme  les  Cuves  despref- 

»  plus  grand  honneur  &  refpeft ,  que  par  le  foirs  ,  &c.  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des 

«  choix  de  la  vie  Religieufe  ;  «  d'ailleurs ,  fi  chevaux ,  beftiaux ,  charrues^  &  uftenciies  de 

la  veuve  peut  avant  fa  Profeffion  Se  fon  en-  labourage. 

trée  en  Religion,  vendre  ou  céder  fon  Douai-  La  douairière,  qui  en  cette  qualité  jouit 

re,  pourquoi  ne  le  tranfmettra-t-elle  point  de  l'ufufruit  d'une  Terre,  nomme- 1- elle 

à  fes  héritiers  naturels  ?  aux  Offices  &  aux  Bénéfices  qui  en  dépen- 

_  Les  Auteurs  qui  ont  embrafie  cette  opi-  dent  ?  V.  Jii7^e,  Patronage  &  Ufufruitier. 
mon ,  lont ,  Dumoulin ,  fur  la  régie  de  infir-  Quand  une  femme  a  été  douée  de  Douaî- 
7nis,n°.  3  5 1  ,  &  fur  l'art.  82  de  l'ancienne  re  préfix  ,  elle  ,  ni  fes  enfans ,  ne  peuvent , 
Ccuume  de  Paris;  Guy-Pape,  queft.  595;  dans  la  Coutume  de  Paris,  demander  le 
M.  Duranty,  queft.  11  ;  Alainard,  notables  Douaire  coutumier,  à  moins  que  la  faculté 
queftions ,  liv.  9 ,  chap.  27  ;  Charondas ,  en  de  choifir  l'un  ou  l'autre ,  ne  leur  eût  été  ex- 
i^sRéponles,  liv.  9,  chap.  29,  où  il  cite  un  preffément  accordée  par  le  contrat  de  maria- 
Arrêt  ovii  7  Juin  1559;  Févret,  Traité  de  g^^ibid.  art.  i^i.Ilya  des  Coutumes  qui 
1  Yxbus  ,  hv.  2  ,  chap.  5  ,  n°.  38  ,  &  liv.  4  ,  contiennent  de?  difpofitions  contraires.  V. 
chop.  7,n  .  i6',M.  le  Bret ,  décifion  fixié-  l'art.  1 10  de  celle  d  Amiens, 
me  ;  Mornac  ;  le  Prêtre  ;  Bardet  ;  Ricard  ;  Si  le  contrat  de  mariage  donne  à  la  fem- 
la  Ihaumafllere  (fur  Berri  )  ;  le  Maître  &  me  la  faculté  de  choifir  entre  le  Douaire 
Kenufion  (  du  Douaire  ;.  On  l'a  ainfi  jugé  coutumier  ou  préfix  ;  les  enfans  auxquels  le 
au  ^^hatelet ,  par  Sentence  rendue  fur  les  Douaire  eft  propre  ,  font  oblieés  de  fe  con- 


banne  de  C:urton ,  veuve  de  Jean  -  Paul  de         Le  Douaire  préfix  ,  fait  en  rentes  ou  en  de- 
Uochechouart.  Mats  voyez  Ferrieres  ,  fur    niers ,  Je  prend  non  fur  les  effets  de  la  com- 
munauté > 
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tnuttautl,  parce  que  la  femme  commune  en  Ft^vrîer  1714  ,  qu'une  veuve  qui  avoit  un 

confondroïc  la  moitié  ;  mais  fur  tous   les  Douaire  préfix  de  5000  liv.  une  fois  payé, 

biens  du  mari  Se  fur  fa  part  tjans  aucune  con~  délégué  fur  une  maifon  acquife  par  le  fieur 

fitfion.  Girardon  ,  Sculpteur,  n'étoit  pas  recevable 

S'il  a  été  fait  un  don  mutuel  entre  les  à  demander  à  toucher  ces  5000  livres  à  fa 

conjoints  pendant  leur  mariage,  la  femme  caution  juratoire,  au  moyen  de  ce  qu'elle 

douée  de  Douaire  préfix  en  rentes  ou  en  de-  n'avoit  aucun  bien  ,  &  que  fes  enfans  s'y 

niers,  jouit  en  ufufruit  après  le  décès  de  fon  oppofoient;  (ils  avoient  renoncé  à  la  fucceè 

mari ,  de  la  part  des  meubles  &  conquêts  de  fion  de  leur  père  &  s'étoient  portés  Douai- 

iondit  mari ,  fans  aucune  diminution  ni  con-  riers.  ) 

fufion  ;  de  manière  que  les  biens  du  mari  ,  Si  la  douairière  dégrade  ,  elle  peut  êtr« 

autres  que  ceux  de  la  communauté ,  s'il  en  a ,  privée  de  fon  Douaire.  V.  Ufufruit. 

xJoivent  payer  le  Douaire  ;  &;  fi  le  mari  n'a  La  femme  qui  prend  Douaire  coutumrer, 

point  de  propres  ni  d'autres  biens,  que  ceux  <r/?  teme  d'entretenir  les  héritages  de  rcpa^ 

qui  étoient  communs  entre  lui  &  fa  femme;  rations  viagères,  qui  font  toutes  réparations 

la  femme  peut  fe  pourvoir  fur  la  nue  pro-  d'entretenemens  hors  les  quatre  gros  murs  y 

priété  de  ceux  dont  elle  jouit  en  ufufruit,  poutres  ^couvertures  entières  s&  voûtes  iQqM' 

comme  donataire  mutuelle,  pour  fe  faire  tume  de  Paris,  art.  1.62. 

payer  de  fon  Douaire.  V.  l'art.  257  de  la  La  veuve  qui  prend  le  Douaire  coutumief. 

Coutume  de  Paris.  n'eft  pas  tenue  de  contribuer  au  rétablifi^e- 

l^^s  fruits  &  les  arrérages  du  Douaire ,  ment  des  murs  de  refend  &  des  efcaliers  ;  el- 

courent  du  jour  du  décès  du  mari,  au  profit  le  n'eft  pas  même  tenue  de  rétablir  les  pans 

de  la  femme  qui  en  eft  faifie  de  plein  droit  de  bois  ,  lorfqu'ils  tiennent  lieu  de  gros 

dans  la  Coutume  de  Paris ,  (  art.  2  5<5 ,  )  fans  murs. 

qu'elle  foit  obligée  de  former  aucune  deman-  Les  Experts  de  Paris  le  penfent  ainfi ,  & 
de  en  Juftice,  pour  en  obtenir  la  délivrance,  j'ai  vu  plufieurs  rapports  dans  lefquels  ils 
fi  ce  n'eft  contre  des  tiers-détenteurs  d'héri-  ont  donné  leur  avis  fur  ce  pied  :  Bour  jon  eft 
tages  fujets  à  fon  Douaire,  qui  ne  font  te-  du  même  avis  ;  mais  cela  paroît  contraire 
nus  de  lui  rendre  les  fruits  que  du  jour  de  au  texte  de  la  Coutume  qui ,  comme  je  viens 
la  demande  qu'elle  a  formée  contr'eux  ;  par-  de  le  rapporter ,  charge  la  douairière  de  tou- 
te que  des  acquéreurs  d'héritages  fujets  au  tes  les  réparations  »  excepté  feulement  les 
Douaire ,  font  des  pofTefTeurs  de  bonne  foi ,  quatre  gros  murs ,  &c. 
lors  même  qu'ils  fçavent  que  les  biens  ve-  Si  la  veuve  avoit  négligé  de  faire  les  ré- 
Tioient  du  chef  du  mari  &  étoient  fujets  au  parations  dont  la  Coutume  la  charge,  &  fi 
Douaire,  attendu  qu'il  pouvoit  arriver  qu'il  par  cette  négligence,  il  étoit  furvenu  des 
n'y  auroit  point  d'enfans»ou  que  les  enfans  réparations  à  faire  aux^^ro/  murs  y  poutres , 
feroient  héritiers  de  leur  père,  &  que  le  &c.  en  ce  cas,  elle  feroit  tenue  de  ces  grof* 
Douaire  n'auroit  pas  lieu.  ^c^  réparations.  V.  dans  le  Journal  du  Par- 
D'autres  Courûmes  exigent  que  la  fem-  lement  de  Rennes ,  tom.  i ,  ch.  24,  un  Ar- 
me demande  la  délivrance  de  fon  Douaire,  rêt  du  28  Mars  173  c,  qui  a  condamné  le 
&  ne  lui  en  accord.nt  la  jouifiance  que  du  Propriétaire  à  fournir  à  l'héritier  de  la 
jour  de  c^tt^  demande; chacune  d'elles  eft  Douairière,  les  bois  néceflaires  pour  répa- 
Souveraine  dans  fon  reffort.  rer  les  bâtimens  dont  elle  avoit  joui  étant 

La  femme  qui  demeure  en  viduîté,  <5?(??V  Douairière. 

avoir  la  délivrance  de  'on  Douaire  à  fa  eau-  On  penfe  aftez  généralement ,  que  la  veu- 

tion  juratoire  ;  mais  fi  elle  fe  remarie ,  en  ce  ve  peut  contraindre  les  héritiers  de  fon  ma- 

cas ,  elle  eft  tenue  de  donner  bonne  &  fuffifinte  ù  à  faire  faire  les  réparations  d'entretien  qui 

caution  y  de  tenir  les  lieux  en  bon  état,  de  étoient  à  faire  lors  de  l'ouverture  du  Douai- 

jouir  en  bon  p- re  de  famille,  dj  rendre  le  rej  parce  que  le  mari  ne  peutpas,  en  négli- 

fond  du  Douaire  ,  s'il  confifte  en  une  fomme  géant  d'entretenir  les  héritages,  les  détério- 

d'argent,  art.  ^6^,  rer  pour  diminuer  le  Douaire;  mais  on  pen- 

La  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt  rendu  le  27  fe  aufli  que,. quoique  la  Douairière  ne  foit 

Tome  /.  L  1  1  i  1 
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pas  tenue  des  grofles  réparations,  dont  la  dire  après  le  décès  de  leurs  père  &  mère 5 

Coutume  charge  les  héritiers ,  elle  ne  peut  &  fi  le  Douaire  préfix  a  été  ftipulé  en  rentes 

cependant  pas  les  forcer  de  les  faire  ;  &  que  ou  deniers  >  ils  ont  à  ce  fujet  hypothèque  gé- 

fi  elle  les  fait  elle-même  faire,  la  dépenfe  nérale  du  jour  du  mariage,  fur  tous  les  biens 

ne  peut  être  répétée  eontr'eux  qu'après  l'u-  préfens  Se  à  venir  de  leur  père;  lefquels 

fufruit  fini  :  pour  moi  je  penfe,  comme  Du-  (  biens)  tant  que  le  Douaire  n'eft  point  ou- 

pleflls,  que  cela  foufire  beaucoup  de  diffi-  vert,  ne  peuvent  être  vendus  ni  engagés  à 

cultes  ;  mais  V.  Bourjon  &  les  Principes  de  leur  préjudice:  ibid.  art.  249  Se  255. 
la  Jurisprudence  Françoifctom.  2  ,n^.  404.         Ces  maximes  font  fufceptibles  de  deux 

La  femme  Douairière  eft  aufll  tenue,  com-  obfervations  importantes  : 
me  les  autres  ufufruitiers ,  de  toutes  les         La  première,  que  le  Douaire  coutumier 

charges  réelles,  auxquelles  les  héritages  dont  a  feulement  lieu  du  jour  de  la  bénédiélion 

elle  jouit,  font  affujettis,  &  qui  écheoient  nuptiale,  comme  le  porte  l'art.  248  de  la 

pendant  fa  jouiflfance,  pour  la  portion  dont  Coutume  de  Paris,  lorlqu'il  n'eft  point  fti- 

eile  en  jouir.  pulé  par  le  contrat  de  mariage;  mais  que  fi 

Ainfi  ,  non-feulement  elle  doit  acquitter  le  contrat  de  mariage  contient  ftipulation 

les  charges  annuelles  Se  ordinaires,  telles  d'un  Douaire,  foit  coutumier,  foit  préfix, 

que  font  les  arrérages  des  cens  Se  rentes  l'un  ou  l'autre  a  hypothèque  Se  effet   du 

foncières,  le  ban  Se  arriere-ban  ,  les  cham-  jour  du  contrat  même;  de  manière  que  les 

parts  Se  la  dixme,  mais  même  les  extraor-  aliénations  faites  entre  le  contrat  &  le  ma- 

dinaires,  telles  que  font  les  impofitions  pour  riage,ne  peuvent  préjudicier  aux  droits  de 

les  réparations  d'Ëglife  ,  de  Presbytère,  les  la  femme  Se  des  enfans,  ainfi  qu'on  peut  le 

taxes  pour  le  ban  Se  l'arriere-ban  ,  les  dixié-  voir  dans  Bouguier ,  lettre  D  ,  n^,  17;  dans 

me,  vingtième,  &c.  cependant  V.  Ufitfriàt.  Chopin,  fur  la  Coutume  de  Paris;  5c  dans 

La  femme  qui  jouit  du  Douaire  couru-  l'Arrêt  du  11  Fév.  1(547  ,  rapporté  au  Jour- 
mier,  doit  aulli  acquitter  les  rentes  confti-  nal  des  Audiences.  Voy.  auffi  les  Arrêts  de 
tuées  Se  autres  dettes  immobiliaires,  con-  Bouguier ,  lettre  D  ,  n°.  13. 
traéèées  par  fon  mari  avant  le  mariage,  à  La  féconde,  que  la  Coutume  n'entend  par- 
proportion  de  ce  dont  les  biens  dont  elle  1er  8c  donner  droit  à  la  femme  Se  aux  enfans 
jouit ,  peuvent  en  être  chargés.  V.  les  Infti-  par  les  art.  248  ,  249  Se  autres ,  que  quand 
tutions  coût,  de  Loyfel,  liv.  i ,  tit.  3  ,  n°.  18.  le  mariage  eft  public  ;  Se  que  fi  le  mariage 

D'après  ces  régies ,  il  fembleroit  que  les  étoit  clandeftin,  les  aliénations  Se  les  enga- 
droits  de  relief ,  ou  autres  droits  Seigneu-  gemens  des  biens  fujets  au  Douaire,  vau- 
n'aux  qui  écheoient  pendant  la  durée  du  droient  contre  la  femme  Se^contre  les  enfans. 
Douaire  par  la  mort  des  propriétaires  Se  au-  parce  que  des  étrangers  n'ont  pas  dû  fçavoir 
très  événemens  fortuits ,  duffent  être  acquit-  ni  deviner  qu'il  y  eût  un  mariage ,  Se  qu'ils 
tés  par  la  veuveDouairiere  :  cependant  Du-  ont  eu  raifon  de  croire  que  les  biens  de  ce- 
moulin  décide  qu'elle  ne  les  doit  pas;  Se  la  lui  avec  lequel  ils  ont  contradé  ,  étoient 
raifon  qu'il  en  donne ,  c'eft  que  le  Douaire  dans  un  commerce  libre  :  c'eft  le  fentiment 
étant  par  fa  nature  deftiné  à  la  fubfiftance  de  Dumoulin ,  fur  l'art.  1 19  de  la  Coutume 


,....  . -37 

Coutume  de  Paris.                             '  Coutume  d'Amiens.' 

Le  Douaire  y  {oit  coutumier  ou  préfix,  Ily  a  des  Coutumes  qui  n'appellent  point 

^Ji  le  propre  héritage  des  enfans  nés  du  ma-  les  enfans  pour  recueillir  le  Douaire;  celle 

riage  pour  lequel  il  a  été  conftitué  ;  de  ma-  d'Orléans  eft  de  ce  nombre ,  Se  Dumoulin 

mère  que  Us  père  e- mère  défaits  enfans ,  dès  obferve  fur  l'art.  240  de  cette  Coutu  me ,  que 

nnftant  de  leur  mariage,  ne  le  peuvent  ven^  Ifcs  enfans  ne  peuvent  pas  l'avoir ,  à  moins 

dre ,  engager  y  ni  hypothéquer  au  préjudice  de  ^vi'il  n'ait  été  exprelTément  ftipulé  par  le 

«/<r/<?r//^«jq,uiontdroit  d'en  jouir  au ffi-tôt  contrat  de  mariage  de  leur  pcre  qu'ils  ea 

que  le  Dûuaire  a  lieu  à  leur  égard,  «'eft-4-  auroient. 
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Les  articles  249  &  255  de  la  Coutume  de  cureurs  Généraux  pourfuivent  les  décrets 

Paris  3  décident  que  le  Douaire,  foit  coutu-  dans  une  forme  particulière ,  réglée  par  l'E- 

mier,  foit  préfix,  eft  propre  aux  enfans  C  V.  dit dumois de  Juillet  1693  •*  cet  Ediilepor- 

Propre.i) .  Cependant  le  Douaire  préfix  d'une  te  expreiTément  ;  mais  V .  Sceau. 

Tomme  de  deniers  ,  une  fois  payée  (quand  Laprefcription  contre  le  Douaire,  ne  com- 

une  fois  il  elt  ouvert  en  faveur  des  enfans)  mence  à  courir  contre  les  enfans  douairiers, 

eft  mobilier,  &pafre  dans  leur  fucceflîon  aux  qu'à  compter  du  jour  de  la  mort  du  père, 

plusprocheshéri<iersmobiliers.  Ainfi  lemot  lors  même  que  la  mère  furvivante  a  parlé 

Propre,  relativement  au  mobilier,  fignifie  au  contrat  de  vente  de  l'héritage  fujet  ail 

feulement  que  le  fonds  du  Douaire  appar-  Douaire  ;  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  deux 

tient  aux  enfans.  Arrêts  récens ,  rendus  en  très  -grande  con- 

Lorfque  le  Douaire  eft  coutumier,  foit  noifTance  de  caufe. 

qu'il  ait  été  ftipulé  par  contrat  de  mariage,  Le  premier,  en  la  féconde  Chambre  des 

ou  qu'il  n'y  ait  point  de  contrat ,  il  eft  fujet  Enquêtes ,  le  1 1  Août  1 7 1 1 ,  au  rapport  de 

aux  régies  prefcrites  par  la  Coutume  des  M.  le  Clerc  de Leffevill-e,  au  profit  du  fieur 

lieux  de  la  fltuation  des  biens  fujets  au  Silvy, contre  le  fieur  le  Boffu,  lequel  avoit 

Douaire.  formé  une  demande  en  déclaration  d'hypo- 

Ainfi  dans  la  Coutume  de  Paris,  le  Douai-  théque,  contre  le  Propriétaire  d'une  maifon 

re  coutumier  acquis  par  le  contrat  ou  fans  fituée  au  Village  de  Biévre.  Le  fieur  Silvy 

contrat,  eft  propre  aux  enfans,  comme  je  foutcnoit  qu'il  avoit  prefcrit,  parce  que  le 

viens  de  le  dire,  parce  que  le  titre  qui  l'ac-  Douaire  étoit  ouvert  depuis  un  temps  fuffi-' 

corde ,  eft  la  Loi  de  la  Coutume  qui  a  droit  fant  pour  en  être  libéré, 

fur  les  biens  qui  font  fituésdansfon  reftort;  Le  fieur  le  BoITu  répondoit  que  la  pre^* 

&  par  cette  même  raifon,  quoique  le  contrat  cription  du  tiers-détenteur  contre  les  en- 

de  mariage  foit  pafté  à  Paris ,  où  le  Douaire  fans ,  n'avoit  commencé  à  courir  que  du  jour 

eft  propre  aux  enfans,  il  n'eft  cependant  pas  du  décès  de  la  mère  ;  parce  que  tant  qu'elle 

propre  pour  tous  les  biens,  lorsqu'ils  font  avoit  vécu,  l'incertitude  où  étoient  les  en- 

fîtués  en  Pays  de  Droit  Ecrit,  ou  dans  d'au-  fans  s'ils  feroient  fes  héritiers  ou  non,  les 

très  Coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofi-  empêchoit  d'intenter  une  aftion  qui  retom- 

tions  femblables  à  celle  de  Paris.  beroit  fur  leur  mère  8c  fur  eux  mêmes, au 

11  n'en  eft  pas  de  même  du  Douaire  pré-  cas  qu'ils  fe  portaflent  fes  héritiers  :  ils  ci- 

fix;  s'il  eft  ftipulé  par  un  contrat  de  maria-  toient  fur  cela  des  Arrêts  des  \6  Janvier 

ge  paffé  à  Paris  ,  il  eft  propre  aux  enfans  1652  ,  Se  7  Août  1(555  ,  rapportés  au  Jour- 

pour  l'exercer  fur  tous  les  biens  fitués  fous  nal  des  Audiences. 

Pempire  même  d'une  Coutume  qui  a  des  dif-  Le  fieur  Silvy  fit  voir  que  ces  Arrêts  étoient 
pofitions  contraires;  parce  qu'alors  le  droit  rendus  dans  descirconftances  où  des  tiers- 
des  enfans  ne  vient  pas  de  la  Loi ,  mais  de  détenteurs  étoient  de  mauvaife  foi ,  il  invo- 
la convention  des  Parties ,  qui  doit  s'exécu-  qua  le  principe  certain ,  fuivant  lequel  tou- 
ter  fur  tous  les  biens  de  celui  qui  eft  obli-  te  aftion  eft  prefcriptible  du  jour  qu'elle  eft 
gé ,  en  quelques  lieux  qu'ils  foient  fitués.  V.  ouverte  ;  il  cita  d'ailleurs  auffi  diiférens  Ar- 
l'Aéle  de  Notoriété  donné  par  M.  le  Lieu-  rets  rapportés  par  Carondas  &  par  le  Com- 
tenant  Civil  le  Camus,  le  17  Août  1702.  mentateur  de  la  Coutume  de  Senlis;  il  en 

Le  droit  de  la  femme  &  des  enfans,  rela-  invoqua  un  autre  rendu  le  24  Juillet  i6j6, 

tîvement  au  Douaire,  eft  en  fufpens  juf-  qui  eft  aufli  au  Journal  des  Audiences;  en- 

qu'au  jour  du  décès  du  père;  c'eft  pourquoi  fin  il  appuya  fa  défcnfe  fur  l'autorité  de Du- 

la  preicription  ne  court  pas  contre  le  Douai-  moulin ,  de  Bacquet ,  de  Joly ,  d'Auzannet , 

te ,  tant  que  le  père  eft  vivant  ;  8c  les  décrets  de  Ricard ,  de  Brodeau ,  8c  autres.  L'Arrêt 

des  biens  qu'il  a  vendus  avant  l'ouverture  a  confirmé  la  Sentence  du  Châte^et,  du  19 

du  Douaire,  ne  purgent  point  les  aftions  Juillet  1710,  qui  admettoit  la  pré/cription. 

8c  l'hypothèque  qui  en  réfultent;  8c  cette  Le  fécond  Arrêt  eft  intervenu  dans  la  mê- 

régle  a  lieu,  même  contre  le  Roi,  lorfqu'il  me  efpéce,  8c  a  jugé  de  la  même  manière, 

acquiert  des  biens  dont  Meûîeurs  les  Pro-  le  24  Juillet  1727 1  au  rapport  de  M.  Bri-- 

L  1 1 1 1  ij 


^2o  D   O  U  D   O  U 

çoiinet,  en  la  quatrième  Chambre  âes  En-  au  Douaire.  Voyez  Bâtiment. 

quêtes,  enfaveurdelaMarquifede  la  Chai-         La  quah'té  d'héritier  eft  incompatible  avec 

fe.deM.  &  Madame  le  Pelletier  delà  Houf-  celle  deDouairier;  ainfi,  pour  que  les  en- 


par  (juyot    .  ..  ^_  ^  ^  ^ 

Meulan.  fition  de  l'art,  251  de  la  Coutume  de  Paris. 

Des  biens  a/Feftés  au  Douaire  que  pou-  &  j1  eft  bon  d'obferver,  qne  tant  que  les 

voient  demander  les  mineurs  Alingue ,  ayant  enfans  n'ont  pas  fait  afte  d'héritiers ,  ils  font 

été  vendus  dans  la  Direction  Simonet,  il  admis  à  renoncer  à  la  fucceflion  pour  de- 

arriva  que  durant  le  décret  qui  s'en  pour-  mander  le  Douaire. 

fiiivoit,  le  père  des  mineurs  Âlingue  décé-  Il  a  été  jugé  que  la  renonciation  faîte  par 
<da  :  leur  tuteur  fit  faire  inventaire  ;  &  avant  une  fille ,  3  5  ans  après  l'ouverture  de  la  fuc- 
Pexpiration  des  quarante  jours  accordés  à  ceffion  de  fon  père,  &  après  15  années  de 
l'héritier  après  l'inventaire  pour  délibérer,  majorité,  étoit  bonne;  en  conféquence  le 
le  décret  fut  mis  à  fin  &  fcellé  fans  oppo-  Douaire  a  été  adjugé  :  l'Arrêt  du  8  Février 
fîtion  de  la  part  du  tuteur  des  mineurs,  qui  1590  eft  dans  M.  le  Prêtre,  aux  Arrêtés'  de 
forma  feulement  une  oppofition  extra iudi-  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes,  's 
ciaire  es  mains  du  Receveur  dus  Configna-  La  qualité  d'héritier  légitimaire  eft  éga-* 
t:\ons.  lement  incompatible  avec  celle  de  Douai- 
_:  Les  créanciers  colloques,  dont  le  paye-  rier.  Ainfi  l'enfant  qui  demande  fa  légitime, 
ment  fe  trouvoit  arrêté  par  cette  oppofition ,  ne  peut  demander  le  Douaire, 
en  demandèrent  main-levée  :  le  tuteur  fou-  Le  fils  qui  a  été  avantagé  par  fon  père» 
jint  qu'on  ne  pouvoit  Taccordcr ,  parce  que  peut  renoncer  à  fa  fucceflîon  ,  &  être  en  mê- 
lant que  le  délai  des  quarante  jours  ,  accor-  me-temps  Donataire  &  Douairier  ;  mais  en 
dé  à  fes  pijeilles  pour  prendre  qualité  dans  ce  cas  on  impute  fur  fa  part  dans  le  fonds 
la  iucceflîou  d'„  leur  père ,  n'étoit  pas  expi-  du  Douaire,  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  la  iibé- 
ré,  leur  droit  étoit  confervé  au  moyen  de  ralité  de  fon  père;  &  fi  ce  qui  lui  a  été  don- 
ce  qu'ik  ne  fçavoient  pas  s'ils  acceptoient  né,  excédoit  fa  portion,  il  lui  feroit  tou- 
ia  fucceflîon,  ou  s'ils  y  renonçoienc,  pour  jours  permis  de  renoncer  à  la  iucctiîJon&  au 
demander  le  Douaire  de  leur  mère.  Douaire,  pour  fe  tenir  aux  donations  qui  lui 

Les  créanciers  répondoient,  que  le  droit  auroient  été  faites,  fauf  la  légitime  des  au- 

des  mineurs  fur  le  Douaire  de  leur  mère,  "es  enfans.  V.  l'art.  252  de  la  Coutume  de 

s'étoit  ouvert  à  la  mort  de  leur  père ,  que  ce  Paris ,  Se  Loyfel,  Inftit.  liv.  i ,  tit.  3 ,  n°.  29» 

droit  étoit  alors  devenu  certain,  que  l'exer-  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  enfans,  les  uns 

cice  pouvoit  bien  en  avoir  été  fufpendu  juf-  peuvent  fe  porter  héritiers,  &  les  autres 

qu  a  ce  qu'ils  eufTent  pris  qualité  ;  mais  que  Douairiers  ;  &  en  ce  cas  il  n'appartient  à  ces 

comme  cette  qualité  étoit  indéterminée ,  il  derniers  que  la  même  portion  qu'ils  auroient 

avoit  été  au  pouvoir  de  leur  tuteur  de  for-  eue  dans  le  Douaire,  fi  tous  les  enfans  s'é- 

mer  au  décret  une  oppofition  pour  caufes  à  toient  portés  Douairiers ,  parce  qu'il  n'y  a 

déduire  en  tenips  &  lieux;  fauf  à  faire  pro-  point  d'accroifllment  dans  le  Douaire,  le 

iioncer  un  furfis ,  fi  on  en  demandoit  main-  furplus  retourne  d  Ja  mafie  de  la  fucccffion, 

levée  :  ces  raifons  des  Diredeurs  ont  préva-  V.  l'Ade  de  Notoriété  de  M.  le  Lieutenant 

lu  ;&  par  Arrêt  rendu  en  la  féconde  Cham-  Civil  le  Camus,  du  o  Février  1704. 

bre  des  Enquêtes ,  le  Mercredi  1 3  Décem-  Le  Douaire  fe  partage  par  fouches  entre 

bre  i758,plaidansMM.  Paporet  &  Savin,  les  enfans  &  petits-enfans  Douairiers,  fans 

la  Uour  a  prononcé  la  main-levée  de  l'op-  prérogative  d'aînefl*e.  V.  l'article  250  de  la 

pofmon  tormée  aux  Consignations  par  le  Coutume  de  Paris 

tuteur ,  avec  dépens.  Les  enfans  qui  prennent  le  Douaire ,  ne 

i.es  entans  douairiers  ne  doivent  pas  ré-  font  point  tenus  des  dettes  procédant  du  fait 

compenfe  aux  créanciers  de  leur  mère  pour  de  leur  père ,  créées  depuis  le  mariage ,  parce 

ks  batijnens  faits  fur  les  héritages  fujets  S»e  leDouairtne  peut  être  aucunement  di- 
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nîinué  par  les  aliénations  8c  par  les  dettes  faîtes  qu'en  payant  une  fomme  de  deniers ,' 

que  le  mari  a  faites  pendant  le  mariage,  fui-  comme  par  exemple,  dans  le  rachat  d'une 

vant  l'art.  250  de  la  Coutume.  rente,  ou  dans   le  réméré,  la  femme  doit 

Quant  aux  dettes  antérieures ,  elles  ne  di-  avoir  fon  Douaire  fur  cette  fomme.  V.  l'art» 

minuent  pas  le  fonds  du  Douaire  coutumier  ^06  de  la  Coutume  de  Normandie, 

lorfqu'elles  font  mobiliaires  ,  quand  même  La  Douairière  ne  doit  ni  foi  &  hommage, 

elles  feroient  hypothécaires;  8c  fi  les   en-  ni  autres  droits  pour  la  joulffance  des  Fiefs 

fans  font  obligés  de  les  payer  par  une  fuite  que  fon  Douaire  lui  procure,  fuivant  l'art, 

de  l'aciion  hypothécaire,  ils  ont  pour  ce  40  delà  Coutume  de  Paris;  c'eft  à  l'héritier 

payement  un  recours  de  garantie  contre  la  de  l'acquitter  de  ce  qui  eft  dû  de  fon  chef, 

fuccefljon  de  leur  père;  mais  les  dettes  immo-  par  l'ouverture  de  la  fucceflion  du  mari;  fi 

biliaires  diminuent  cette  efpéce  de  Douaire,  cependant  le  Douaire  étoit  fans  retour,  les 

au  moyen  de  ce  que  les  Douairiers  &  les  droits,  8c  la  foi  &  hommage  feroient  à  la 

enfans  Douairiers  font  tenus  de  les  acquit-  charge  de  la  veuve. 

ter,  à  proportion  de  ce  dont  les  héritages  Comme  la  dot  8c  la  donation  pour  caufe 

fujets  au   Douaire,  en  iont  chargés,  ainfi  de  noces,  feprenoient  fur  les  biens  fubfti- 

que  je  l'ai  dit  ci-devant.  tués  dans  le  Droit  Romain,  de  même  que 

11  faut  pourtant  remarquer  que  les  dettes  l'augment   qui  eft  propre  aux  enfans,  s'y 

mobiliaires  des  fucceifions  directes  échues  prend  encore  dans  les  Provinces  du  Royau- 

au  mari  pendant  le  mariage,  diminuent  le  me,  régies  par  le  Droit-Ecrit,  le  Douaire 

Douaire  de  la  femme,  à  proportion  de  ce  qui  jouit  en  Pays  Coutumier  du  même  dé- 

dont  les  biens  qui  en  proviennent,  en  font  gré  de  faveur,  participe  fans  aucune  diffi- 

chargés,  parce  qu'elles  diminuent  de  plein  culte  au  privilège  de^l'hypothéque  fubfi- 

droit  la  fucceflion  :  Bo-na  en'ira  non  intelli-  diaire;  ainfi,  s'il  ne  fe' trouve  pas  fuffifam- 

guntur ,  nlfi  deduclo  £re  alieno.  ment  de  biens  libres  dans  la  fucceflion  du 

La  femme  dûement  autorifée  par  fon  mari ,  mari ,  la  femme  peut  fubfidiairement  s'adref- 

peut  valablement  pendant  le  mariage ,  re-  fer  aux  biens  fubftitués  ,  &  fe  faire  payer  de 

noncer  à  l'exercice  defon  Douaire,  foit  cou-  fon  Douaire  fur  ces  biens  :  c'cft  un  principe 

tumier ,  foit  préfix ,  fur  les  héritages  que  fon  appuyé  fur  le  fuffrage  des  Jurifconlultes  les 

mari  aliène;  8c  cette  renonciation  a  même  plus  accrédités.  Voyez  les  art.  44  8c  45  du 

fon  effet  contre  les  enfans  qui  acceptent  la  titre  i  de  l'Ordonnance  des  Subftitutions  du 

fucceflion  de  la  femme,  qui  a  confenti  la  mois  d'Aoiàt  1747. 

vente,  parce  que  leur  qualité  d'héritiers  les  M.  le  Lieutenant  Civil  le  Camus,  dans 

ibumet  à  exécuter  tout  ce  qu'elle  a  promis,  un  A6le  de  Notoriété  du  19  Août  1701, 

Mais  fi  les  enfans  renonçoienc  à  la  fuc-  dit  :  «  pour  ce  qui  eft  de  laqueftion  defça- 

ceflion  de  leur  mère,  ils  pourroient  réven-  ï>  voir,  fi  les  biens  fubftitués  font  refponfa- 

diquer  fon  Douaire,  8c  le  prendre  fur  les  ■»  blés  de  la  dot  8c  du  Douaire,  «  l'on  fuit 

biens  qu'elle  en  avoir  affranchis;  parce  que,  la  difpofitio»  des  Novelles  39  &  108. 

commejel'ai  déjaditplufieursfois.ieDouai-  Le  principe  eftfans  difficulté  pour  la  fem- 

re  eft  propre ,  8c  que  c'eft  une  efpéce  de  lé-  me ,  8c  l'on  a  voulu  diftinguer  (ès  droits  d'a- 

gitime  qui  ne  peut  pas  leur  être  ôtée  par  vec  celui  des  enfans,  dans  une  conteftation 

leurs  père  8c  mère.  entre  la  Demoifelle  de  Broglie  de  Revel, 

L'efpérance  Se  le  droit,  tant  de  la  femme  8c  le  Marquis  de  Broglie;  mais  par  Arrêt 

que  des  enfans,  relativement  au  Douaire,  rendu  au  mois  de  Mars  1739  ,  on  a  jugé  que 

s'éteignent,  foit  par  révision  de  l'héritage  l'hypothèque  fubfidiaire  avoit   aufli  -  bien 

qu:  y  eft  fLiJet ,  ou  par  la  réfolution  du  droit  lieu  en  faveur  des  enfans  pour  le  fonds  du 

que  le  mari  y  avoir,  foit  enfin  par  l'extinc-  Douaire  ,  qu'en  faveur  de  la  femme  pour 

tiôn  de  la  chofe  fur  laquelle  le  Douaire  de-  la  jouiffance ,  fur  les  biens  fubftitués, 

voit  fe  prendre,  pourvu  que  l'éviftion  ou  Cet  Arrêt  eft  fondé  iii'-  ce  que  les  privî- 

l'extinftion  ne  procèdent  d'aucun  fait  du  léges  accordés  au  Douaire,  ne  font  pas,  pour 

niari  depuis  le  mana- ;  la  mère  ou  pour  les  enfans  feuls,  des  pri- 

Mais  fi  l'extinftion  ou  l'évi^îon  ne  font  viléges  diftinftifs  j  mais  c'eft  un  feul  &  mê- 
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me  droit  commun  à  l'un  &  à  Tautfe.qul     doit  lier  également  les  Parties;  &  que  fi 
procure  d  tous  les  mêmes  avantages.  l'une  d'elles  n'a  pas  cet  a6le  en  fa  pofreflîon  > 

Une  autre  raifon  qui  a  encore  déterminé  ou  fi  elle  ne  peut  le  trouver  dans  un  dépôt 
l'Arrêt,  eft  que  la  prohibition  d'aliéner  les  public ,  il  n'eft  pas  raifonnable  qu'on  puifle 
biens  fubftitués ,  quoiqu'utile  pour  confer-  lui  oppofer  cet  a^e,  tandis  qu'elle  ne  peut 
ver  les  biens  des  familles,  pourroit  devenir  elle-même  s'en  prévaloir, 
fatale  aux  familles  mêmes,  par  l'impuiflan-  S'il  s'agit  d'un  afte  que  l'une  des  Par- 
ce où  elle  réduiroit  les  grevés  de  fubftitu-  ties  ait  feule  intérêt  de  faire  valoir,  com- 
tion  ,  de  trouver  à  fe  marier ,  à  caufe  qu'ils  me  dans  un  prêt  par  obligation  ou  billet ,  il 
n'auroient  pas  la  liberté  d'afflirer  les  avan-  fuffit  alors  que  l'ade  foit  entre  les  mains  du 
tages  ordinaires  à  ces  fortes  d'cngagemens.  créancier  :  le  débiteur  n'en  a  que  faire;  il 
Les  créanciers  de  la  douairière  pour  les  arré-  n'a  point  à  craindre  que  le  créancier  le  fup- 
rages  du  Douaire,  dûs  à  leur  débitrice ,  Se  les  prime. 

enfans  propriétaires   du  fonds  du  Douai-         Mais  dans  un  contrat  qui  contient  des  en- 

re ,  font  colloques  concurremment  entr'eux  gagemens  réciproques ,  chaque  Partie  ayant 

pour  les  arrérages  &  pour  le  principal  ;  c'eft  intérêt  de  s'en  prévaloir,  il  faut  que  l'une 

une  Jurifprudence  certaine  depuis  l'Arrêt  8c  l'autre  l'ayent  en  leur  poiTeffion,  foit  en 

rendu  en  la  Gourdes  Aides  ,  au  rapport  de  le  faifant Double,  foit  en  laiffant  la  minute 

M.  de  Bragelongne,  le  12  Mars  1594,  dans  dans  un  dépôt  public,  pour  y  avoir  recours, 

l'ordre  du  Comté  de  Chemeraux.  &  en  tirer  des  expéditions;  autrement  il  n'y 

L'Arrêtifte  qui  rapporte  cet  Arrêt  au  a  point  de  contrat  ni  d'obligation  qui  for- 
cinquiéme  tome  du  Journal  des  Audiences,  me  le  lien  réciproque, 
dit  qu'il  fut  rendu  fut^l'avis  &  les  confulta-  Deux  Arrêts  récens  ont  jugé  en  confor- 
tions des  anciens  Avocats.  V.  auffi  les  Ar-  mité  de  ces  principes  ;  le  premier  a  été  ren- 
rêtés  de  M.  le  Préfident  de  Lamoignon,  le  du  au  rapport  de  M.  Seguier,  en  la  qua- 
Traité  du  Douaire  de  Renuflbn,  qui  rend  triéme  Cliambre  des  Enquêtes,  le  30  Août 
raifon  de  la  variation  de  la  Jurifprudence  173(5,  entre  la  veuve  le  Verrier  &  le  ficur 
fur  ce  point  de  droit.  La  veuve  pour  les  ar-  Agier;  il  eft  rapporté  dans  le  Recueil  des 
rérages  étoit  autrefois  préférée.  V.  les  Ar-  Arrêts  de  cette  Chambre,  donné  au  public 
rêcs  rendus  les  27  Octobre  1(589,  ^  ^^  ^^^  par  feu  M.  l'Epine  de  Grainville.  La  Com- 
1592  ;  ils  font  rapportésau  Journal  des  Au-  be  date  mal-à  propos  cet  Arrêt  du  30  Mai, 
diences.  Verb.  Engagement. 

Le  Douaire  coutumier  n'eft  pas  fujet  au  Le  fécond  eft  intervenu  en  la  Grand- 
retranchement  ordonné  par  l'Edit  des  fecon-  Chambre ,  après  une  Plaidoirie  folemnelle , 
des  noces  ,  parce  qu'il  eft  confidéré  comme  le  6  Août  1740 ,  entre  les  héritiers  de  Ma- 
un  don  fait  par  la  Loi,  Se  non  par  le  mari,  dame  la  PrinceflTe  de  Conti,  &  M.  l'Arche- 
&  que  d'ailleurs  il  n'eft  que  viager.  vêque  de  Rheims.  Cet  Arrêt  a  déclaré  nul , 

Sur  le  Douaire  des  femmes  en  Norman-  l'ade  par  lequel  M.  l'Archevêque  de  Rheims 

die ,  V.  Tiers-Coutitmier  8c  Séparation.  s'étoit  foumis  d'acquérir  l'Hôtel  de  Conti , 

DOUAIRIERS.  fitué  àParisrueneuveS.  Auguftin.moyen- 

.  '  nant  450000  liv.  parce  que  l'amie  de  foumif- 

C  eft  ainfi  qu'on  nomme  les  enfans  qui  fion  n'avoit  pas  été  fait  Double. 

ont  renoncé  à  la  fuccelTion  de  leur  père.         Les  vendeurs  difoient  qu'un  ade  n'eft  pas 

pour  fe  tenir  au  douaire  accordé  à  leur  me-  nul  pour  n'être  pas  fait  Double,  qu'il  çft 

re.  V.  Douaire.  feulement  imparfait,  &  que  cette  imperfec- 

DOUBLE  (Ecrit).  ^'°"  peut  fe  réparer  en  dépofant  l'afte  chez 

.  *  un  Notaire;  mais  le  défenfeur  du  Prélat 

1  out  aite  qui  contient  des  engagemens  prouva  que  l'ade  imparfait  eft  nul ,  puifque 
réciproques  entre  deux  Parties,  eft  nul,  s'il  l  effet  de  fon  imperfedion  eft ,  qu'aucune 
n  eft  pas  fait  Double,  ou  s'il  n'en  refte  pas  des  deux  Parties  n'eft  engagée,  &  qu'il  dé- 
minute dans  un  dépôt  public;  le  bon  fens  pendroit  d'une  des  Parties  d'engager  l'au- 
àitXQ  en  eftet  qu'un  afte  fynallagmatique  tre. 
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On  oppofoit  cependant  d'autres  moyens  cc/Tion  de  certains  biens  les  parens  qui  ont 

que  la  nullité  de  la  part  de  M.  l'ArcKevê-  le  Double  Lien,  par  préférence  à  ceux  qui 

que  de  Rheims;  mais  ce  fut  la  nullité  qui  ne  font  joints  au  défunt  que  d'un  côré.  La 

détermina  la  Cour;  les  autres  moyens  ne  raifon  de  cette  préférence  eft qu'on  préfume 

tendoient  qu'à  faire  déclarer  la  vente  réfo-  un  motif  de  prédileélion  produit  par  la  na- 

lue  ;  on  fe  fondoit  à  cet  égard  fur  ce  que  la  ture,  Se  que  la  Loi  regarde  comme  raifon- 

maifon  étoii  chargée  d'une  fubftitution  qui  nable.  Voyez  Coquille  fur  la  Coutume  de 

avoit  été  diflimulée;  la  Cour  n'a  pas  pro-  Nivernois. 

nonce  la  réfolution,  mais  la  nullité  de  la  Le  privilège  du  Double  Lien  eft  un  nou- 

Vente.  vel  établiffement  (contraire  au  Digefte  8c 

Lorfqu'un  Ecrit  fous  fignatures  privées,  au  Code  )  introduit  parles  Novelles  118 

eft  dit  fait  Double,  eft-ilindifpenfablement  8c  127. 

nécelfaire  que  les  deux  Doubles  foient  Ci-  Suivant  ces  Novelles,  le  frère  germain  , 

gnés  de  toutes  les  Parties  pour  être  vala-  &  les  enfans  des  frères  germains,  font  pré- 

blés  5  &  ne  fuffit-il  pas  que  celui  qui  deman-  férés  aux  frères  confanguins  ou  utérins  feu- 

de  l'exécution  d'un  pareil  a^le,  ait  la figna-  lement;  mais  ce  privilège  ne    s'étend  pas 

ture  de  fon  adverfaire,  fans  l'avoir  figné  plus  loin, 

lui-même?  La  difpofition  de  ces  Novelles  ne  caufe 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  Parle-  point  de  difficulté  pour  les  fucceffions  Dû- 
ment de  Bretagne, entre  la  dame  Defcartes  vertes,  Se  pour  les  biens  fitués  en  Pays  de 
&  la  dame  de  Bonvalan  ,  &:  par  Arrêt  du  Droit-Ecrit ,  011  l'on  ne  diftingue  point  les 
^7  Mars  1758  ,  rapporté  au  Journal  du  Par-  meubles  d'avec  les  acquêts  &  les  propres, 
lement  de  Rennes,  tome  2  ,  chapitre  55,  la  Le  plus  proche  héritier  fuccéde  à  tous  les 
tranfat^hon  en  forme  de  partage,  palTée  en-  biens  en  général;  &  celui  qui  a  le  Double 
tre  le  lieur  de  Bonvalan  5c  la  dame  Def-  Lien,  exchid  celui  âcs  parens  qui  ne  left 
cartes,  a  été  jugée  valable,  quoique  le  Sr  que  d'un  côté,  comme  je  l'ai  dit. 
de  Bonvalan  n'eiht  pas  figné  le  Double  dont  II  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  Pays 
la  dame  de  Bonvalan  demandoit  l'exécu-  Coutumiers.  Les  difpofitions  des  Coutumes 
tion  ,  &  qu'il  ne  fût  figné  que  de  la  dame  font  différentes  fur  l'effet  du  Double  Lien  : 
Defcartes  feule.  les  unes  l'admettent;  d'autres  le  rejettent , 

On  a  penfé  que  la  fignature  de  toutes  les  &  plufleurs  n'en  parlent  point. 

Parties,  ordonnée  par  les  art.  84  de  l'Or-  Celles  qui  n'admettent  pas  le   Double 

donnance  d'Orléans,  1Ô5  de  celle  de  Blois,  Lien,  n'ont  aucun  égard  au  degré  deproxi- 

&c.  ne  s'appliquoient  qu'aux  aéles  paftes  mité  qui  fe  trouve,  foit  entre  les  frères  & 

devant  Notaires ,  dont  il   ne  refte  qu'une  fœurs  du  défunt ,  foit  entre  fes  ondes,  & 

feule  minute;  mais  qu'il  n'étoit  pas  d'une  autres  parens  collatéraux;  Se  fi,  dans  queî- 

îndifpenfable  néceOfité ,  que   le  porteur   de  que  degré  que  ce  foit,  il  s'en  trouve  qui 

l'un  des  Doubles,  le  fignât ,  parce  que  fa  foient  liés  de  père  &  de  mère  avec  le  dé- 

lîgnature  n'a  pour  objet  que  de  l'engager  funt,  ils  n'ont  aucun  avantage  fur  ceux  qui 

envers  l'autre  Partie,  &  non  envers  lui-  feroient  feulement  confanguins  ou  utérins'; 

même.  tous  fuccédent  également  aux  meubles ,  ac- 

T-irNTTOTT?     T?ii/fT)Tr\T  qucts  &  conqucts  immeubks. 

DOUBLE    EMPLOI  ^  ^^^^^  les   Coutumes   qui  admettent  le 

On  nomme  ain.1  une  même  femme  qui  a  Double  Lien  ,  il  y  en  a  qui  le  limitent  aux 

été  employée  deux  fois  dans  un  compte,  frères  5c  fœurs,  comme  celles  de  Poitou, 

ibus  différens  noms.  art.  295 ,8c  S.  Quentin  ,  art.  150. 

r\r\TTT)TT?     TTi?TVT  D'autres ,  comme  TouTS ,  art.  289  ,  Saint 

DOUULh     LltN.  jçg^  d'Angeli ,  art.  p8,  l'étendent  aux  fre- 

On  nomme  Double  Lien,  la  parenté  qui  res  Se  fœurs ,  &  à  leurs  Repréfentans. 

fubfifte entre  ceux  qui  font  parens  du  côté  D'autres,  comme    Dreux,  art.   90,  Or- 

de  père  &  de  mère.  léans,  art.  330,  l'admettent  entre  les  oncles, 

Plufieurs  Coutumes  appellent  à  la  fuc-  tantes  >  neveux  3c  nièces. 
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Celle  de  Troyes ,  art.  s>l  »  l'admet  ôtttre  fujet  du  Double  Lien ,  comme  la  Coutume 
les  frères  &  les  coufins.  de  Dreux,  il  faut  y  admettre  le  Double 

D'autres  enfiti,  comme  Peronne,  article  Lien ,  parce  qu'alors  il  paroît  par  ces  termes 
ï8p ,  Montargis ,  chap.  1 5  ,  art.  12,  Blois  ,  généraux  de  la  Coutume ,  qu'elle  a  entendu 
art.  155  ,  difent  en  général  que  le  Double  admettre  le  Double  Lien  :!.  général  .fut- 
Lien  a  toujours  lieu  en  collatérale,  vant  la  difpofition  des  Novelles;  c'eft  le 

La  Coutume  de  Paris,  art.  340  &  341,  fentiment  de  le  Brun.  Dumoulin ,  lur  la 
rejette  exprefTément  le  Double  Lien,  ainfi  Coutume  de  Dreux  ,  eft  de  même  avis, 
que  plufieurs  autres,  comme  Melun,art.  Voyez  l'Arrêt  du  18  Juillet  16/4,  rapporté 
3(5o,Châlons,art.  8p  ,  Etampes,art.  127,  au  Journal  du  Palais  &r  au  Journal  des  Au- 
Sens.art.  83.  Auxerre,art.  24u,&Senlis,  diences,  &  les  Principes  delà  Juri.-rudence 
art.  i58.  Françoife,  tom.  i  ,  liv.  1  ,  tit,  3  ,  n''.  6ç. 

Sur  ces  différentes  difpofitîons,  on  élevé  Dans  la  Coutume  de  Chartres, où  le 
fept  queftions  :  Double  Lien ,  établi  par  la  Novelle  1 1 8  de 

La  première  eft  de  Cçavoir  fi  l'on  doit  Juftinien,  eft  reçu  par  un  ufage  fondé  fur 
admettre  le  Double  Lien  dans  les  Coutumes  l'article  93  de  cette  Coutume,  on  a  agité 
qui  n'en  parlent  point  :  à  cet  égard ,  prefque  la  queftion ,  C\  U^  neveux  d'Etienne  le  Blanc, 
tous  les  Auteurs  décident  qu'on  doit  le  re-  Sieur  de  Boifncheux ,  qui  avoient  le  Double 
jetter,  parce  que,  dans  les  cas  omis,  il  faut  Lien,devoitnt  exclure  d'autres  neveux  qui 
avoir  recours  au  Droit  commun, qui  ne  peut  n'étoient  parens  que  d'un  erré  ipar  Senten- 
êtreque  le  Digefte  &  le  Code.  Voyez  le  ces  du  Bailliage  de  Maintenon  des  premier 
Commentaire  de  Brodeau ,  fur  M.  Louet ,  Décemb.  1 707 ,  &  3  Décemb.  1 708 .  confir- 
&  l'Arrêt  du  7  Décembre  1600,  rapporté     mée  par  Arrêt  rendu  en  la  première  Cham- 

par  Mornac bre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  JVl^mery  , 

Guyné  trouve  la  propofition  trop  gêné*-  le  9  Avril  1712,  le  partage  égal  a  été  or- 
rale.  Il  voudroit  qu'on  diftinguât  l'héritier     donné. 

qui  vient  de  fon  chef,  d'avec  celui  qui  vient  La  troiHéme  queftion  eft  de  fçavoir  juf- 
par  repréfentation,  8c  il  donne  des  raifons  qu'à  quel  degré  le  Double  Lien  doit  avoir 
fpécieufes  pour  appuyer  fon  opinion  ;  mais  lieu  dans  les  Coutumes  qui  admettent  la  re- 
fon  avis  n'eft  pas  fuivi.  Se  le  Double  Lien  préfentation  à  l'infini  en  collatérale,  com- 
n'a  pas  lieu  dans  les  Coutumes  muettes  fur  me  dans  les  Coutumes  de  Tours  ,  art.  287 
ce  point  de  droit.  &  289  ;  de  Poitou  {a) ,  art.  277  &  295  ;  du 

La  féconde  queftion  qu'on  élevé  ,  eft  de  Perche  ,  &c. 
fçavoir  fi,  dans  les  Coutumes  qui  ont  ad-  Quelques  Auteurs  décident  que,  dans  ces 
mis  le  Double  Lien  entre  les  frères  &  fœurs ,  Coutumes ,  le  Double  Lien  ne  doit  pas  s'é- 
fans  parler  de  leurs  enfans,  on  doit  étendre  tendre  au-delà  àes  enfans  des  frères  ger- 
ce privilège  aux  enfans,  conformément  aux  mains,  fui  vant  la  Novelle,  parce  que,  di- 
Novelles.  fent-ils  ,  la  repréfentation  à  l'infini  eft  un 

M^  Guyné  fait  encore  fur  cette  queftion  droit  exorbitant,  &  qu'admettre  le  Double 
la  même  diftinftion  que  fur  la  précédente;  Lien  à  l'infini  c'eft  accumuler  deux  droits 
mais  il  avoue  que  l'opinion  contraire  eft  la  exorbitans;  qu'on  doit  croire  que  ces  Cou- 
plus  fuivie.  V.  Brodeau  fur  M.  Louet,  let-  tûmes  ayant  établi  un  droit  qui  venoit  des 
ire  S,  n'^.  17  ,  &  le  Brun  (a).  Novelles,  elles  ont  entendu  s'y  conformer. 

Il  faut  cependant  convenir  que,  lorfqu'il     V.  l'apoftille  de  Dumoulin,  fur  l'art,  15^ 
y  a  dans  la  Coutujne  des  termes  qui  font     de  la  Coutume  de  Blois. 
connoîcre  qu'elle  n'a  parlé  que  par  manière         Mais  le  fentiment  (  V.le  Brun  ,  Guyné, 
d'exemple,  en  citant  les  frères  Se  foeurs  au     &c.  )  le  plus  conforme  au  texte  de  ces  Cou- 


(d)  L'avis  de  Guyné  paroît  cependant  aflci  équitable  ;  Enquêtes  le   ji  Août  1746,  rapporté  par  M.  l'Epine  de 

car  la  repréfentation  n'a  pas  été  introduite  pour  exclure,  GrainviJle ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  dans  la  Cou- 

maiî  pour  parer  l'exclufion  ;  c'eft  par  cette  raifon  que  la  tume  de  Poitou ^  pour  fc  fervir  du  Double  Lien  ,  il  faut 

Coututiie  de  Paris  décide  que  le  neveu,  fils  d'un  trere,  être  né  ou  d.-fcendu  du  même  père  &  de  la  tnèiin  mère, 

n'exclud  pas  fa  tante  des  Fiefs.  dcfquels  celui  de  la  fucceflion  dont  il  s'agit ,  eft  iui-mêtiie 


tûmes. 
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tûmes ,  &  à  leur  efprit ,  eft  qu'il  faut  y  ad-  velle  1 1 8  ,  8c  de  plufieurs  autres ,  fuivis  par 

mettre  le  Double  Lien  à  l'infini ,  auffi-bien  Guyné. 

que  la  repréfentation  ;  en  effet,  dès  que  ces  Nous  avons  même  deux  Coutumes  quf 

Coutumes  ont  admis  l'effet  de  la  repréfen-  en  ont  des  difpofitions  exprelfes ,  ce  font  cel- 

tation  infinie,  c'eft  une  efpéce  de  néceflité  les  de  Bourgogne,  art.  11  des  Succeffions, 

d'y  admettre  aufTi  le  Double  Lien  à  l'infini ,  &  Orléans,  art,  330. 

parce  que  le  principal  effet  de  la  repréfen-  Brodeau ,  fur  M.  Louet,  lettre  S,  n.  17, 

cation  infinie,  eft  de  faire  remonter  les  def-  5c  le  Brun,  font  d'avis  contraire, 

cendans.en   quelqu'éloignement  qu'ils  fe  La  cinquième  queftion  eft  de  fçavoir  fi  le 

trouvent,  à  l'auteur  de  leur  ligne,  5c  de  leur  Double  Lien  doit  avoir  lieu  entre  les  on- 

aonner  les  mêmes  avantages  perfonnels  que  clés  Se  les  tantes,  comme  entre  les  frères  Se 

cet  auteur  auroit,  s'il  étoit  vivant.  fœurs. 

Or  il  eft  certain  que  fi  l'auteur  des  def-  [1  fuffit,  pour  la  décifion  de  cette  quef^ 

cendans  des  frères  germains  étoit  vivant ,  il  tîon ,  de  remarquer  que  la  Novelle  tie  parle 

excluroit  les  demi- frères,  par  conféquent,  point  de  cette  efpéce,  Se  que  tous  les  Au- 

&  par  une  fuite  nécefraire,les  defcendans  teurs  conviennent  que  le  Double  Lien  n'a 

de  cet  auteur  excluent  les  de/cendans  des  point  lieu  dans  ce  cas;  il  y  en  a  un  Arrêt 

demi-treres;  autrement  la  repréfentation  in-  dans  les  Arrêtés  delà  cinquième  Cliambre 

iînie  ne  produiroit  pas  fon  effet  tout  entier,  'des  Enquêtes,  rendu  le  19  Mai  i(5i8. 

Le  Brun ,  qui  eft  de  ce  fentiment ,  dit  que  La  fixiéme  queftion  eft  de  fçavoir  quels 

la  queftion  s'érantpréfentée  en  la  cinquième  biens  font  compris  dans  le  privilège  du 

Chambre  des  Enquêtes  pour  la  Coutume  Double  Lien. 

ée  Poitou,  il  fut  ordonné,  par  Arrêt  rendu  L'ufage  général  des  Coutumes  eft  de  le 

le  20  Mars  i(58j,  qu'il  feroit  informé  fur  reftraindre  aux  meubles  &  acquêts,  parce 

l'ufage;  il  ne  rapporte  point  l'Arrêt  défi-  qu'à  l'égard  des  propres,  on  les  partage,  fui- 

nitif(^).  vantla  régie, paterna  paterntf.   Cette  ma- 

La  quatrième  queftion  eft  de  fçavoir  Ci,  xime  eft  appuyée  fur  la  décifion  d'une  infi- 

lorfque  le  défunt  n'a  laifllé  que  des  neveux  nité  d'Arrêts,  8c  elle  a  lieu  non-feulement 

&  nièces  de  diff^érentes  branches  en  égal  de-  dans  les  Coutumes  qui  n'admettent  le  Dou- 

grè,ceux  qui   ont  l'avantage  du  Double  ble  Lien ,  que  pour  les  meubles  &  acquêts  , 

Lien ,  doivent  être  préférés  aux  autres  (h).  mais  même  dans  celles  qui  l'admettent  in- 

Les  Novelles  8c  les  Authentiques  ne  par-  dèfiniment;  c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par 

lent  point  de  cette  efpéce;  cependant  il  Arrêt  rendu  en  la  quatrième  Chambre  des 

femble  qu'à  en  examiner  l'efprit,  elles  en  Enquêtes,  le  13  Mai  1733,  au  rapport  de 

difent  afiez  pour  conclure  en  faveur  du  Dou-  M.  de  Feriol. 

ble  Lien;  car  puifque  Juftinien  a  donné  la  La  dernière  queftion  qui  regarde  les  Cou- 
préférence  au  frère  germain  fur  le  demi-  tûmes ,  dans  lefquelles  les  mâles  excluent 
frère,  quoiqu'en  égalité  de  degré,  puifque  les  femelles  dans  lafucceffion  des  Fiefs,  eft 
même  il  l'a  donné  à  l'enfant  du  frère  ger-  de  fçavoir  fi ,  lorfque  dans  une  fucceffion 
main  fur  fon  oncle ,  plus  proche  en  degré  ,  collatérale,  qui  eft  à  partager  entre  un  frère 
rindu(51:ion  naturelle  qu'on  femble  devoir  confanguin  Se  une  fœur  germaine,  il  fetrou- 
tirer ,  eft  qu'à  fortiori ,  il  a  entendu  la  donner  ve  des  acquêts  en  Fief,  on  donne  la  préfé- 
â  l'enfant  du  frère  germain ,  fur  l'enfant  du  rence  au  privilège  de  la  mafculinitè,  ou  a 
frère  confanguin  ou  utérin.  celui  du  Double  Lien. 

C'eft  le  fentiment  de  Cujas  fur  la  No-  Le  Brun  regarde  comme  une  maxime 

(a)  Je  ne  fais  que  rapporter  les  feiuimens  d'autrui  dans  (  b  )  Un  Arrêt  rendu  en  la  troifiéme  Chambr?  d.-s  En- 
tout  ce  quî  je  viens  de  dire  fur  cette  troilléme  quelVion  ;  quêtes  au  rapport  de  M.  Doublet  de  Pccfarv,  le  Mardi  to 
&  il  nriparok  très-dur  qu'un  parenr  au  dixième  degré  qui  Mai  i7oi,pour  la  Coutume  de  Bar,  a  jugé  que  dans  cette 
vient  par  repréfentation  ,  puifTe  ,  parc:  qu'il  a  le  Double  Coutume  où  le  Double  Lien  eft  reçu  ,  il  n'a  pas  heu  encre 
Lien,  exclure  un  parent  au  fécond  d-gré  d;  la  ligne  colla-  les  neveux  du  défunt  fuccédans  dî  leur  chet  ;  enlorce  que 
térale  :  je  crois  que  c'eft  tropdonner  à  la  repréfentation  &C  les  neveux  germains  excluent  leurs  oncles  d«»i- frères,  & 
au  Double  Lien,  &  qu'il  faut  dans  les  Coutumes,  des  difpo-  n'excluent  pas  leurs  coufms ,  enfans  des  demi-freces  j  ccI* 
iitions  biens  précifcs  pour  autorifer  de  pareilles  injuftices.  eft  bien  extiaordinairc. 

Tfime  L  M  m  m  m  m 
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corutante,  que  le  Double  Lien  l'emporte  les  autres  bîens  fujets  au  privilège  du  Dou- 

fur  la  mafculinité ,  parce  que  la  proximité  ble Lien: d'ailleurs, la CoutumedeTroyes, 

du  degré  étant  la  condition  la  plus  eiTen-  &  celle  d'Orléans ,  ont  des  difpofitions  pré- 

tielle  dans  la  fucceflîon  des  meubles  &  ac-  cifes ,  qui  confervent  la  prérogative  des  mâ- 

quêts ,  &  le  Double  Lien  étant  un  avantage  les ,  au  lieu  qu'il  ne  s'en  trouve  aucune  qui 

approchant  de  la  proximité  du  degré ,  il  doit  ait  préféré  le  Double  Lien  à  la  mafculinité 

prévaloir  fur  tout  autre;  il  cite  même  fur  dans  la  pofreffion  des  Fiefs;  ces  raifons  me 

cela  deux  Arrêts ,  l'un  rapporté    dans    le  paroiflent  l'emporter  fur  celles  de  le  Brun. 

Vert,  appelle  l'Arrêt  des  Saints  Memins  En  matière  de  fubftitution  faite  au  profit 

d'Orléans ,  8c  l'autre  dans  Pitou ,  fur  la  Cou-  d'une  famille ,  le  Double  Lien  a  lieu  pouf 

tume  de  Troyes ,  art.  i  ç.  les  Pays  qui  l'admettent. 

M^  Guyné  prétend  au  contraire  que  la  Par  Arrêt  rendu  en  la  quatrième  Chara- 

mafculinité  doit  être  préférée  au  Double  bre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Rolland 

Lien.  Il   répond  d'abord  aux  préjugés,  &  de  Challerange,  entre  la  Dame  Gracieux  & 

fait  voir  que  les  Arrêts  ci  dcffus  font  con-  les  ficurs  Pineau,  le  3  i  Août  174CJ, la  Cour 

traires  au  texte  formel  des  Coutumes  d'Or-  a  jugé  que  dans  la  Coutume  de  Poitou  » 

léans  8c  de  Troyes,  t^  qu'ils  ne  peuvent  par  p'our  faire  ufage  du  Double  Lien,  il  eft  né- 

conféquent  avoir  été  rendus  qu'avant  leur  ceffaire  que  l'on  foit  ou  né,  ou  defcendu  du 

réformation  ;  c^ue  les  articles  de  la  réforma-  même  ptre  &  de  la  même  mère,  dont  eft  né 

tion  n'ont  écé  ajoutés  que  fur  un  ufage  pré-  celui  de  la  fucceifion  duquel  il  s'agit.  V.  les 

cèdent;  qu'ainfi  il  faut  retrancher  les  Ar-  art.  277  &  295  de  cette  Coutume, 

rets  qui  ne  peuvent  faire  de  préjugés.  On  peut  fur  tout  ce  qui  a  rapport  au  Dou- 

Le  parti  de  la  mafculinité  paroît  à  cet  ble  Lien  confuiter  les  queftions  alphabéti- 
Auteur  être  le  plus  conforme  à  l'efprit  gé-  ques  de  Bretonnier ,  qui  entre  fur  cela  dans 
néral  des  Coutumes.  11  eft  certain  que  la  pré-  un  grand  détail.  V.  auffi  la  Déclaration  du 
rogative  des  mâles  étoit  établie  en  France  24  Janvier  Ï723  pour  la  ChâtelleniedeCaC- 
comme  une  efpéce  de  droit  commun  ,  avant  fel,  dont  je  parle  à  l'art.  SucceJJlon. 
qu'on  rédigeât  les  Coutumes ,  8c  par  confé-  •n/-kVPXTÇ    dttdattv 
quent  avant  qu'on  eût  introduit,  &  larepré-  DOYENS    RURAUX. 
fentation,  &  le  Double  Lien;  auffi  la  Cour  Les  Doyens  Ruraux,  qu'on  connoît  en 
a-t-elle  jtgé  par  Arrêt  rendu  en  la  quatrié-  quelques  Dioccfes  fous  le  nom  d'Archiprê- 
me  Chambre  des  Enquêtes  ,  le  premier  Juil-  très  ,  font  des  Eccléfiaftiques  qui  ont  Tœil 
let  1 72  3 ,  rapporté  par  M.  l'Epine  de  Grain-  fur  la  conduite  des  Peuples  &  des  Curés  de 
ville,  que  la  mafculinité  devoit  prévaloir  la  Campagne,  chacun  dans  l'étendue  de  leur 
lur  le  Double  Lien,  dans  la   Coutume  de  Doyenné.  Ils  ont  fuccédé  aux  Corévéques  , 
I^^vers.  dont  l'office  étoit  auffi  de  veiller  fur  les  Pa- 

Lors  donc  que  dans  les  rédaélions,  ou  ré-  roifles  de  la  Campagne, 
formations  des  Coutumes,  on  a  introduit  le  p  H  y  avoit  anciennement  deux  fortes 
Double  Lien  ,  on  ne  voit  point  qu'aucune  »  d'Archiprêtres,  les  uns  appelles  des  Vil- 
Coutume  ait  dérogé  à  la  régie  générale  éta-  »  les ,  les  autres  de  la  Campagne, 
blie,  en  faveur  des  mâles,  pour  la  préfé-  "  Ceux  des  Villes  étoient  proprement  ce 
rence  dans  les  Fie^s .  &  il  fuffit  qu'elles  n'y  >'  que  font  aujourd'hui  les  Doyens  des  Egli- 
ayentpomt  dérogé,  pour  conclure  qu'elle  »  fes  Cathédrales  &  des  Collégiales , qui 
elt  reftée  dans  fon  ancienne  vigueur,  parce  »  font  comme  Curés  des  Chanoines,  ainfi 
que,  il  les  rédadeurs  euffent  voulu  y  don-  »  que  l'Archiprêtre  l'étoit  des  Prêtres;  & 
rer  atteinte ,  ils  s'en  feroient  expliqués.  »  cela  eft  clair  par  la  DécrétaJe  d'Innocent 

Ue  plus  ,  ce  privilège  de  la  mafculinité  ,  »  111.  où  il  eft  dit,  que  les  ^rchiprêmsfottt 

?     Li    r    ^"    ^  ^'^"  '  peuvent  fubfifter  ^  mynmés  Doyens  par  plufienrs.  « 

enlemble  fans  inconvénient.  Dans  l'efpéce  La  divifion  des  Diocéfes  en  Doyennés 

propolee ,  le  frère  aura  les  Fiefs  par  le  pri-  eft  fondée  fur  ce  que ,  dans  un  Chapitie  des 

yiiege  de  la  rnalculimté.  &  en    vertu  du  Décrétales.  il  eft  dit  ^//^ /'^rr^mre^W^ 

i^ouDie  i.ien ,  la  lœur  germaine  aura  tous  Ville  fait  célébrer  le  Service ,  &  donne  Us  Bé- 
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iiéâitlîo-fJS  Sacerdotales  en  Pabfence  de  l^Evê- 
qiie.  Se  que  dans  le  Chapitre  fuivant  il  eft 
dit.  que  l'j-h-chiprêtre  de  la  Campagne  (qui 
eft  le  Doyen  Rural)  doit  veiller  fur  les  Peu- 
ples,  &  fur  Les  Curés  qui  pojfédent  les  moin- 
dres titres,  c'eft-à-dire,  Us  moindres  Cu- 
res, &  rapporter  à  l'Evêquede  quelle  forte 
on  exerce  l'œuvre  de  Dieu.  Ce  Chapitre  eft 
du  Pape  Jean  IX.  Voyez  le  vingt-unième 
Plaidoyer  de  M.  le  Maiftre. 

Les  Doyens  Ruraux  ont  voulu  s'attri- 
buer une Jurifdiftion  contentieufe relie  leur 
avoit  mêrrte  été  accordée  dans  le  treizième 
lîécle  par  les  Statuts  Synodaux  d'Angers, 
&  par  le  Concile  de  Laval;  mais  ces  entre- 
prifes  ont  été  réprimées.  Ils  n'ont  plus  ac- 
tuellement de  fon(ftions  que  celles  qui  font 
réglées  par  les  Statuts  Synodaux  du  Dio- 
cèVe,  8c  par  leurs  Commiflîons. 

Les  fon(5î:ions  les  plus  ordinaires  des 
Doyens  Ruraux,  font  de  veiller  fur  la  con- 
duite des  Curés  de  leur  Doyenné ,  d'en  vi- 
fiter  les  ParoifTes  ,  d'adminiftrer  les  Sacre- 
mens  aux  Curés  malades,  de  préfider  aux 
Aftemblées  pour  les  Conférences  Eccléfiaf- 
tiques;mais  ils  n'ont  ni  Jurifdiélion  con- 
tentieufe, ni  volontaire ,  &  ils  doivent  faire 
rapport  du  tout  à  l' Evoque.  Au  refte,  l'ufage 
3c  la  polTefiion  des  Doyens  Ruraux,  font  la 
feule  régie  qu'on  fuive  aujourd'hui  pour 
déterminer  la  nature  Se  l'étendue  de  leurs 
fondions. 

La  Commiffion  de  Doyen  Rural  eft  ré- 
vocable ^^  nutum. 

L'Archevêque  de  Rouen  a,  le  31  Mai 
172P,  rendu  une  Ordonnance,  par  laquelle 
il  a  fixé  les  fonélions  &  les  honoraires  des 
Doyens  Ruraux  de  fon  Diocèfe.  Elle  con- 
tient huit  articles,  &  elle  a  été  homologuée 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  rendu 
le  premier  Août  fuivant;  on  la  trouve  dans 
le  rapport  fait  par  les  Agens  du  Clergé  en 

'730- 
Les  Doyens  Ruraux  de  Normandie  étoient 

autrefois ,  ainfi  que  les  Promoteurs ,  garans , 

&  perfonnellement  tenus  des  réparations  du 
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Chœur  des  Eglifes  &  des  Presbytères  , 
quand  les  fucceffions  des  Curés  étoient  in- 
fuffifantes;  mais  'As  ont  été  déchargés  de 
cette  garantie  par  une  Déclaration  du  ly 
Janvier  iji6. 

On  prétend  que  les  Doyens  Ruraux  de 
Normandie  ont  droit  d'appofer  le  fcellé  fur 
les  effets  des  Curés  qui  viennent  à  décéder. 
Voyez  les  Mémoires  du  Clergé ,  tome  z  , 
page  1P04. 

DROIT. 
V.  Loix. 

L'Auteur  du  Diclfonnaîre  Civil  Se  Ca- 
nonique dit,  que  M  le  Droit  eft  l'art  d'ap- 
»  prendre  à  vivre  honnêtement ,  à  n'olîen- 
y»  fer  perfonne,  8c  à  rendre  à  chacun  ce  qui 
»  lui  appartient 

D'autres  définiffent  le  Droit,  la  Science 
des  Loix  &  des  Coutumes,  qui  fervent  aux 
Peuples  pour  régler  leurs  intérêts  Se  leurs 
différends. 

DROIT  CANONIQUE. 

Le  Droit  Canonique  (a)  eft  une  collec- 
tion de  préceptes  tirés  de  l'Ecriture-Sainte, 
des  Conciles,  des  Décrets  {h)  8c  Conftitu- 
tions  des  Papes ,  des  Sentimens  des  Pères 
de  l'Eglife ,  &  des  Ufages  reçus  &  approu- 
vés par  la  Tradition.  V.  Clémentines»  Con- 
ciles &  Décret  aies. 

Le  fameux  Miniftre  Jurieu  cite  un  grand 
nombre  de  contradictions ,  &  même  de  fauf- 
fetés,  dont  il  prétend  que  le  Recueil,  dont 
on  a  compofé  le  Droit  Canon ,  eft  rempli. 
Voyez  un  Ouvrage  imprimé  en  16'èy ,  fous 
ce  titre,  Suite  de  l'accomplijftment  des  Pro" 
phéties. 

DROIT  CIVIL. 

Le  Droit  Civil  eft  l'affemblage  des  Loix 
particulières  à  une  certaine  Nation.  Ce 
Droit  tire  fa  force  de  l'autorité  de  la  Na- 
tion ,  qui  l'a  établi  pour  fon  intérêt  particu- 
lier. Il  diffère  du  Droit  des  Gens,  en  ce 
que  celui-ci  emprunte  fa  force  de  la  néceffité 
indifpenfable  d'entretenir  entre  les  Nations 


(c)  Il  y  a  des  Auteurs  qui  prétendent  trouver  de  la 
iifFérence  entre  Droit  Canon  &  Droit  Canonique  :  félon 
eux  ,  il  faut  dire  Droit  Canonique  ,  lorfque  l'on  parle  de 
la  fcience  en  foi ,  &  dire  Droit  Canon  ,  quand  on  parle  du 
i-ivre  ou  Corps  des  Canons. 

(  h  )  On  prétend  que  Gratien  qui  a  compilé  les  Canons 
J  &  qui  a  fait  un  Livre ,  qu'on  appelle  Décret ,  pour  les 


concilier  ) ,  &  le  fameux  Lombard  furnommé  le  Maître 
des  Sentences ,  étoient  Frères  bâtards  d'une  même  couche  * 
ôc  par  conféqucnt  jumeaux.  ' 

On  dit  même  que  leur  mère  voyant  qu'elle  avoir  donné 
as  deux  grandes  lumières  à  l'Eglife  ,  ne  put  jamais  fe  re- 
pentir de  fa  faute  »  ni  même  fe  repentir  de  ce  qu'elle  nc  fç 
répeatoit  pas, 

M  m  m  m  m  i j 
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policées  une  correrpondance  également  utile 
à  toutes. 

DROIT  COMMUN. 

On  entend  par  Droit  Commun ,  non-feu- 
lement les  Ordonnances  Se  les  Décifions 
communes  à  toutes  les  Coutumes  du  Royau  - 
me;  mais  encore  cette  portion  de  Droit 
Romain ,  qui  concerne  l'état  des  perfonnes, 
la  nature  des  contrats ,  l'exécution  des  teC- 
tamens  &  des  fubftîtutions,  que  la  fageffe 
de  ce  Droit  a  fait  adopter;  c'eft  ainfi  que  le 
Droit  Commun  eft  défini  par  Dumoulin  8c 
par  le  Brun. 

Argou ,  Se  quelques  autres  Auteurs ,  pré- 
tendent que  le  Droit  Commun  n'eft  autre 
que  le  Droit  Romain.  Voyez  la  Préface  fur 
Henry  s. 

Dans  les  Pays  de  Droit-Ecrit,  le  Droit 
Romain  forme  le  Droit  Commun, 

Le  l  roit  Commun  n'établît  ordinaire- 
ment que  des  régies  générales,  auxquelles 
une  autorité  légitime  peut  apporter  des  ex- 
ceptions. 

DROIT-ECRIT. 

Le  Droit-Ecrit  n'eft  autre  que  le  Droit 
Romain  ,  obfervédans  plufieurs  de  nos  Pro- 
vinces, &  qui  font,  à  caufe  de  cela,  nom- 
mées Pays  de  Droit-Ecrit. 

Telles  font  la  Provence,  la  Guyenne ,  le 
Languedoc  {à) ,  le  Lyonnots ,  le  Forez ,  le 
Dauphiné.le  Beaujolois,  partie  de  l'Au- 
vergne, l'Alface,  les  Evêchés  de  Toul,  de 
Verdun ,  &c.  V.  Coutume. 

L*on  ne  peut  douter  (dit  M.  le  Lieute- 
nant Civil  le  Camus,  dans  un  A6îe  de  No- 
toriété du  20  Mars  1708)  »que  le  Droit- 
aï  Ecrit  ne  foit  le  fondement  de  toutes  les 

3>  bonnes  Loix  ; nous  ne  les 

»  fuivons  pas  cependant ,  lorfque  les  Cou- 
»  tûmes  ont  établi  des  décifions  contraires 
»  ou  différentes,  &  lorfque  les  Ordonnances 


D  R  O 

..  ont  fait  des  Loix  qui  doivent  fervir  de 
»  régie,  ce 

-C'eft  par  cette  raifon  qu'il  n  y  a  pas  lieu 
de  douter  que,  dans  le  cas  où  »les  Ordon- 
D.  nances,  ou  les  Coutumes,  n'ont  pas  éta- 
«  bli  des  Loix  particulières,  il  eft  a  propos 
0»  de  fe  conformer  aux  décifions  qui  font 
»  fondées  fur  les  feniimens  de  ces  grands 
»  Jurifconfultes,  &  fur  les  Loix  faixes  par 
M  les  Empereurs  qui  doivent  fervir  de  Droit 

»  Commun.  « 

Mais  quand  les  Coutumes  &  les  Ordon- 
nances prononcent,  il  eft  défendu  d'alléguer 
le  Droit  Romain.  V.  les  Ordonnances  de 
Philippe-le-Hardi,  &  de  Philippe-le-Bel , 

de  l'année  1304. 

Des  Lettres-Patentes  du  mois  de  Jan- 
vier 1740,  enregiftrées  le  25  Mai  174^;  ont 
abrogé  les  difpofitions  de  la  Coutume  d'Au- 
vergne pour  la  partie  du  Montferrand,  8c 
le  territoire  en  dépendant,  qui  étoient  ci- 
devant  fournis  à  la  Jurifdidiondu  Bailliage 
de  Montferrand ,  fupprimé  par  Edit  du  mois 
de  Mai  17  31  ,  Se  ordonné  qu'à  l'avenin-les 
perfonnes  8c  biens  domiciliés  dans  ce  terri- 
toire ,  feront  réglés  par  le  Droit-Ecrit  qui 
y  fera  obfervé  comme  Loi ,  ainfi  qu'il  l'eft 
dans  la  partie  de  Clermont ,  fans  néantmoins 
aucune  innovation  par  rapport  à  la  jouiflan- 
ce  des  fécondes  herbes  des  prés,  ni  fur  le 
Droit  de  Parage ,  8cc. 

DROIT  FRANÇOIS. 

Le  Droit  François  eft  cet  affemblage 
d'Ordonnances,  Edits  Se  Déclarations  don- 
nées par  nos  Rois ,  Se  de  Coutumes  rédigées 
avec  leur  permiffion  ,  Se  fous  leur  autorité  , 
par  les  Peuples  des  Provinces  qu'ils  fe  font 
fbumis. 

DROIT  Naturel,  DROIT  des  Gens. 

Le  Droit  Naturel ,  8c  le  Droit  des  Gens  t 


(a  )  Sur  la  reprcfentation  &.<t%  Etats  de  Languedoc  ,  i!  a 
été  rendu  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  Sa  Majeftc  y  étant , 
Je  x^  Mars  1*77,  par  lequel  il  a  été  ordonné  qu'un  autre 
Arrêt  du  Confeil  du  jj  }o  Juin  \6\o  ,  feroit  exécute  ;  ce 
33  faifant,  qu?  toutes  les  Inftances  &  Procès  des  habitans 
3»  de  Languedoc  qui  feroient  évoques,  ou  en  quelqu'autre 
M  manière  que  ce  foit ,  portés  en  d'autres  Tribunaux  &:  de- 
33  vant  d'autres  Juges  fupérieurs  ou  fubalternes  ,  que  ceux 
«  de  ladite  Province  ,  de  quelque  nature  que  ce  foie  ;  fe- 
35  roient  jugés  fuivant  le  Droit-Ecrit,  &  les  Us  &  Coutu- 
3j  mes  dudit  Pays  ,  en  fuivant  l'ufage  &  les  maximes  ob- 
?»  feryées  dans  les  Compagnies  fijpéricui.eî  de  Ja  Province. 


Piganiol  de  la  Force  dit ,  dans  fa  Defciiption  du  Lan- 
guedoc ,  qu'il  y  a  quatre  cent  trente -quatre Seigneuries 
qui  font  tenues  aux  Us  &:  Coutumes  de  Paris  parce  qu'elles 
ont  été  inféodées  fous  cette  conditioa  par  Simon  ■>  Comte 
de  Montfort  &  de  Touloufe. 

11  y  a  d'ailleurs  des  Coutumes  locales  à  Touloufe,  i 
Montpellier  &  dans  quelques  autres  endroits  du  Langue-, 
doc,  qui  changent  plufieurs  chofes  à  la  difpofition  du 
Droit  Romain  ,  &  lînguliérement  fut  le  nombre  des  té- 
moins qui  doivent  être  préfens  aux  teftamens  ;  celle  de 
Wontpeilier  n'en  ex  ge  que  trois ,  celle  de  ToulouTc  deux  j 
Jç  Droiî  Romaia  en  demande  fept. 
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font  fouvent  pris  l'un  pour  l'autre ,  Se  Von 
ixfe  indifféremment  de  l'une  &  de  l'autre 
dénomination  pour  marquer  ce  que  la  feule 
lumière  de  la  raifon  naturelle  a  également 
didé  à  tous  les  Peuples, tant  pour  ce  qu'ils 
doivent  aux  autres ,  que  pour  ce  qu'ils  fe 
doivent  à  eux-mêmes. 

Ce  Droit  reçoit  diverfes  modifications 
dans  chaque  Etat,  à  caufe  des  raifons  &  des 
circonftances  particulières  qui  fe  trouvent 
dans  chaque  Pays  :  mais  c'eft  une  régie  gé- 
nérale, que  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  Droit ,  & 
qui  n'eft  pas  changé  ou  modifié  dans  un 
Etat,  doit  être  inviolablement  obfervé. 

Ce  Droit  oblige  non-feulement  les  fujets 
d'un  Etat  entr'eux;  mais  auffi  ceux  d'un 
Etat  ou  d'une  Souveraineté  envers  ceux  d'un 
autre  Etat  ou  d'une  autre  Souveraineté,  & 
même  les  Souverains  entr'eux. 

DROIT  PRÉTORIEN. 

'ï  Les  Edits  &  les  Jugemens  que  ren- 
»  doient  les  Magiftrats  ordinaires  ,  tels  que 
a»  les  Préteurs  &  les  Ediles,  formèrent  un 
»  genre   particulier  de  Jurifprudence,  que 

l'on  appelle  le  Droit  Prétorien.  Ces  Ma- 

giftrats  avoienr  introduit  des  tempéra- 
»  mens  ,  dont  le  détail  &  l'expérience  des 
3ï  affaires  leur  avoient  fait  fentir  la  néceffité. 

»  Dans  la  fuite  l'Empereur  Adrien  ,  vou- 
»  lant  pourvoir  à  l'uniformité  de  la  Jurif- 
9>  prudence  ,  fit  rédiger  par  le  Jurifconfulte 
s»  Salvius  Julianus  TEdit  perpétuel  qui  con- 
3»  tenoit  un  choix  des  maximes  les  plus  judi- 
»  cieufes ,  tirées  du  Droit  Prétorien  «c  Ana- 
lyfe  du  Droit  François,  Difcours  fur  les 
Loix ,  n*^.  6. 

DROIT  PUBLIC  &  PRIVÉ. 

Le  Droit  Public,  dit  Domat,  eft  celui 
»  qui  regarde  l'ordre  public  du  Gouveme- 
»ment,  comme  font  les  Loix  qu'on  ap- 
3»  pelle  Loix  de  l'Etat ,  qui  règlent  les  ma- 
»  nieres  dont  If's  Princes  Souverains  font  ap- 

33  pelles  au  Gouvernement Celles  qui 

7>  règlent  les  diftin6lJons  &  les  fondions  des 
»  Charges  publiques  pour  l'adminirtration 
»  de  la  Juftice,  pour  la  Milice ,  pour  la  Fi- 
»  nance 

Le  Droit  Privé  eft  celui  qui  comprend 
les  Loix  faites  pour  régler  les  aftaires  des 
Particuliers. 
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DROIT    ROMAIN. 

V.  Macédo-fiien  8c  Senatus-Confultt, 

On  nomme  Droit  Romain  une  Collec- 
tion faite  par  ordre  de  l'Empereur  Jufti- 
nien.des  différentes  Loix  auxquelles  les 
Romains  &  les  Peuples  qu'ils  ont  fubju- 
gués  étoient  fournis. 

Ces  Loix  font  divifées  en  quatre  par- 
ties ;  fçavoir,  les  Inftitutes,le  Digefte  ou 
lesPandeftes,  le  Code  &  les  Novelles;  leur 
fageffe  &  leur  équité  les  font  regarder  com- 
me raifon  écrite  ;  mais  quoiqu'elles  foient 
prefque  toujours  fuivies  dans  les  cas  où  les 
Coutumes  Se  les  Ordonnances  fe  taifent ,  il 
n'eft  cependant  pas  permis  de  citer  ce  Droit 
comme  Loi  ou  Droit  néceflaire,  cela  eft  au 
contraire  très-expreffément  défendu  par  des 
Ordonnances  de  1177  Se  1304. 

DROITS  DE  PURE  FACULTÉ. 

Les  Droits  de  Pure  Faculté  font  impref- 
criptibles ,  à  moins  que  l'exercice  de  la  Fa- 
culté n'ait  été  contredit;  &r  la  prefcription 
ne  court  pas  du  jour  que  l'on  a  ceffé  d'e- 
xercer la  Faculté,  mais  du  jour  que  vou- 
lant l'exercer  on  a  effuyé  de  la  contradic- 
tion. 

Il  en  eft  dans  ce  cas  comme  d'un  billet 
payable  à  terme;  la  prefcription  ne  court 
pas  du  jour  du  billet,  mais  du  jour  de  l'é- 
chéance. 

Kéantmoins  une  rente  foncière  étant  fti- 
pulée  rachetable,  le  droit  de  la  racheter  qui 
femble  être  de  Pure  Faculté,  fe  prefcrit  par 
trente  ans. 

La  fervitude  a6live  fe  prefcrit  auffi  par 
trente  ans. 

Ainfi  ces  fortes  de  droits  ne  doivent  pas 
étreconfidérés  comme  de  Pure  Faculté,  dont 
il  foit  libre  d'ufer  ou  de  ne  pas  ufer,  fans 
être  fujets  à  la  prefcription  ;  mais  comme 
de  véritables  droits  aftifs  fujets  aux  régies 
ordinaires  des  prefcriptions  ,  &  dont  il  faut 
néceffairement  ufer  dans  les  tems  prefcrits 
par  la  Loi  pour  les  conferver.  V.  la  DifTer- 
tation  de  d'Argentré  fur  cette  matière. 

Lnrfque  la  Faculté  n'eft  point  accordée 
par  un  titre  particulier  qui  puiffe  être  igno- 
ré ,  mais  qu'elle  eft  en  quelque  {brte  pu- 
blique ,  elle  eft  alors  abfolument  imprefcrip- 
tible,  à  moins  qu'elle  ne  foit  contredite,  Se 
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en  ce  cas  la  prefcrlption  ne  court  que  du  Us  Majora»  &  les  moindres ,  nommés  Mi' 

jour  de  la  contradiélion.  fîores. 

Taîfant ,  fur  le  titre  1 4  de  la  Coutume  de  Deroye ,  dans  fon  Traité  des  Droits  Ho- 
Bourgogne  ,  n''.  9 ,  traite  cette  queftion  ,  &  norifiqucs  ,  livre  i  ,  chapitre  i ,  dit  que  les 
rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé  qu'une  ré-  grands  Droits  Honorifiques  confiftent  dans 
ferve  que  les  Religieux  de  la  ChalTaigne  le  Droit  de  Litre  ou  de  Ceinture  funèbre  » 
avoient  faîte  dans  le  Bail  à  rente  du  mou-  dans  le  Droit  d'être  recommandé  aux  prie- 
lin  de,  Martinat,  de  leur  mouture  fran-  res  nominales ,  d'être  encenfé  feul  &  fépa- 
che,  n'étoit  point  prefcrite,  quoiqu'il  y  eût  rément ,  &  dans  le  Droit  de  banc  &:  fépul- 
plus  de  trois  fiécles  qvi'ils  eulfent  cefTé  d'en  ture  au  Chœur, 
jouir.  A  l'égard  des  honneurs  qu'on  appelle  moin- 

C'eft  encore  parce  qu'on  a  regardé  les  dres ,  ils  confiftent  dans  le  Droit  d'avoir  le 

Droits  de  Pure  Faculté  comme  imprefcrip-  premier  de  l'eau  -  bénite  &  du  pain  -  béni , 

tibles.quepar  Arrêr  rendu  au  Parlement  de  d'aller  le  premier  à  l'offrande  &  à  la  pro- 

Dijon  le  i2  Août  1744 ,  le  Sr  de  Pontoux  ceflîon  ,  5c  d'avoir  une  place  honorable  dans 

a  été  maintenu  dans  fon  Droit  d'ufage  dans  la  nef,  pour  y  mettre  fon  banc  8c  fa  fépul- 

les  Bois  du  Seigneur  de  Pommier ,  nonob-  ture. 

ftant  qu'il  eût  ceffé  d'ufer  de  ce  Droit  pen-  Danti  admet  cette  diftinélion  dans  {es 

dant  plus  de  quarante  ans ,  d'où  l'on  préten-  Obfervations  fur  Maréchal ,  8c  elle  eft  fon- 

doit  faire  réfulter  une  prefcription  contre  dée  en  raifon  ;  tout  le  monde  fent  que  le  pas 

lui.  à  l'offrande,  le  baifer  de  la  paix,l'eau-bé- 

Sur  cette  matière ,  voyez  le  Dinionnaire  nite ,  le  pain-béni ,  le  pas  à  la  proceffion  ,  le 

Àes  Arrèti ,  au  mot  Prejcription ,  Se  Droits  banc  &  la  fépulture  dans  la  nef,  ne  confif* 

Honorifiq^ues.  tent  que  dans  de  fimples  préféances,  que  la 

DRniTÇ  HnxrnT?TFTr>T7]7<;  qualité  du  Fief  ou  de  la  perfonne,&  fou- 

DROITS  HONORIFIQUES.  ^^^^  ^,.        ^^^^^^^  plutôt  à  l'un  qu'à  l'au- 

Y.BancsdesEgltfis ,  Cloches ,  Commenfaux.  ^^^        |^^  ^^^  honneurs  ne  peuvent  fe  dé- 

Eau  -  Benne  ,  En^ag^fics .  Lure ,  Magif-  ^ ,^^^     "J,,.  ^^^^      j  ^^^^    ^^^^^^  ^^  ^-^^ 

tra ts ,  Ofrandes  ,Pam-Bem ,  Patron ,  Pre-  j^  j^^^j^  ^^  ^ j^^^^ ^^^     -J^^^  nominales ,  l'en- 

leance ,  Prières  oc  ôets.'neur.  ,    t-,     -il        an     k           ni, 

■>                                  ^  cens,le  Droit  de  banc  8c  iépulture  au  Chœur, 

L'orgueil  a  fait  naître  entre  les  hommes  font  des  Droits  qui  ont  leur  origine  dans  la 
des  conteftations  fur  les  places  qu'ils  doi-  reconnoiffance  du  bienfait  du  Patron  8c  de 
vent  occuper  dans  les  Eglifes,  8c  fur  le  rang  la  puiffance  publique  du  Seigneur  Haut- 
que  chacun  doit  avoir  dans  certaines  céré-  Jufticier. 

monies.  Les  bons  Auteurs  s'accordent  à  dire  que 

Un  Indien  de  bon  fens,  qui  verroit  des  le  Patron  Se  le  Seigneur  Haut  Jufticier  (^) 

gens  fe  difputer  le  pas  à  la  proceffion  8c  à  la  de  la  Paroiffe ,  c'eft  -  à  -  dire ,  du  terrein  ou 

communion,  imagineroit  fans  doute  une  pof-  l'Eglife  eft  bâtie  ,  ont  feuls  Droit  aux  hon- 

ture  bien  finguliere ,  pour  marquer  fon  éton-  neurs  de  l'Eglife  {b) ,  enforte  que  tous  les 

nement  fur  ces  difputes.  Quoi  qu'il  en  foit ,  autres  qui  peuvent  les  prétendre ,  n'en  jouif* 

les  fréquens  débats  qui  fe  font  élevés  fur  les  fent  que  par  bienféance  Se  par  pure  toléran- 

préféances  Se  les  Droits  Honorifiques  dans  ce.  V.  Loyfeau  ,  des  Seigneuries ,  chap.  1 1  » 

les  cérémonies ,  Se  même  dans  [qs  a6tes  de  n°  30  8c  3 1  -,  Danti  fur  Maréchal  Se  Guyot. 

Religion  Se  d'humilité,  ont  donné  lieu  à  dif-  Cependant  quand  il  n'y  a  ni  Patron ,  ni 

férens  Auteurs  de  traiter  ces  matières.  Us  Seigneur  Haut-Jufticier  dans  une  Paroiffe, 

diftinguent  les  Droits  Honorifiques  en  deux  Se  lorfque  la  Haute  -  Juftice  appartient  au 

efpéces  ;  fçavoir,  les  grands  Droits  ,  appel-  Roi,  il  eft  d'ufage  de  maintenir  les  Moyens 

"■^- — 1  —       -   -  -  .  I     II  ^ -— 

t.a)  Il  faut  cependant  cbferver  ,  que  le  Seigneur  Haut-  Houorifîques,  art.  lo. 
Jufticier  ne  peut  prû-tendrê  les  Droits  Honorifiques  que  {h)  En  Normandie ,  il  n'y  a  que  le  Patron  feul  qui  ait 
dans  les  Eglifes  ParoUfiales  ;  au  lieu  que  le  Patron  eft  en  les  Droits  Honorifiques  dans  l'Eglife ,  le  Haut  -  Jufticier 
droit  de  les  exiger  dans  toutes  les  Eglifes  dont  il  eft  Fon-  ne  les  a  pas  ;  le  Grand-Confeil  a  cependant  accordé  le  Pain- 
dateur,  comme  Abbaye,  Chapelle,  Collégiale,  ÔJc.  Voyez  béni  par  diftinûion  .i  un  Secrétaire  du  Roi  ;  mais  cetArrêç 
fui  cçla  l«s  Ançûs  de  M,  de  Lamoi&non  j  «ue  des  Dfoiis  eft  ablglumcat  contraire  à  la  Juiiff  r.  du  Pari,  de  Rouen, 
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Se  Bas-Jufticîers,&  les  Seigneurs  dîre<îts  du  l'EglîreParoiflîale,  fuivant  leur  qualité  & 

terrein  de  l'Eglife,  dans  leur  pofTeirio»  des  dignité ,  qii' après  le  Bailli  &  le  Liemenant  de 

Droits  Honorifiques  ;  parce  que  la  pofTef-  la  Jnfticc  du  lieu. 

fion  en  ce  cas  ne  pouvant  nuire  au  Roi,  dont  Ce  même  Arrêt  a  encore  jugé  que  les 

les  Droits  font  inaltérables  Se  imprefcripti-  Droits  Honorifiques  ne  peuvent  être  cédés , 

blés ,  on  ne  s'attache  pas  fi  fcrupuleufement  ni  le  Droit  de  Litre ,  autour  de  l'Eglife  don- 

à  la  rigueur  des  régies  ;  enforte  qu'on  les  au-  né  par  inféodation  ,  à  la  charge  de  rendre  , 

torife  en  ce  cas  â  prendre  la  qualité  de  Sei-  par  aveu  &  dénombrement,  le  droit  de  Li- 

gneurs  du  Village  ,  &:  on  les  maintient  dans  tre  &  Ceinture  funèbre. 

la  longue  pofTelîion  où  ils  peuvent  être  de  Dans  cette  efpéce,  Claude  de  Lorraine, 

jouir  des  Droits  Honorifiques.  V.  l'Arrêt  Duc  de  Chevreufe,  avoit  en  i6ii,pourré- 

des  Confuls  de  Peliflanes,  dont  je  parle  à  compenfe  de  fervice,  inféodé  à  M'^  Jean  de 

l'article  Préféance.  Vaugien ,  Seigneur  de  Vaugien ,  la  ferme  de 

Pour  exiger  les  Droits  Honorifiques  dûs  MalmoufTe,  avec  25  arpens  de  terre  en  dé- 
aux  Fondateurs, il  n'eft  pas  efientiellement  pendans,  pour  être  unis  à  la  Seigneurie  de 
néceflaire  de  rapporter  les  titres  primitifs  de  Vaugien,  avec  Droit  de  Litre  5c  Ceinture 
la  fondation; cela feroit  fouvent  impcffible:  funèbre  dans  l'Eglife  Paroiffiale  de  S.  Re- 
on  peut  fupplév;r  ces  titres  primitifs  par  des  "^y  >  où  le  Due  de  Chevreufe  avoit  la  Haute- 
marques  extérieures,  comme  bancs  à  queue,  Jutlice,  (la  Moyenne  &  la  Balfe-Jurtice  fur 
tombeaux,  fépulture  dans  le  Choeur,  litres,  le  territoire  &  les  maifons  qui  environnoient 
aveux  &  dénombremens,  même  par  des  en-  1  Eglife  de  Saint  Remy.aj-partenoit  auSei- 
quêtes  &  par  la  pofleflion.  C'eft  fur  ce  prin-  gneur  de  Coubertin  ) ,  à  la  charge  de  tenir 
cipequeM.  lePréfidentd'Harconvilieaété  le  tout  en  foi  èc  horomage  de  Chevreufe. 
maintenu  ^  gardé  dans  le  droit  &  dans  la  On  a  penfé  que,  quoique  le  Duc  de  Che- 
polTelljon  d'avoir  les  Droits  Honorifiques  ,  vreufe  fût  Seigneur  Haut-Jufticier  de  Saint 
en  qualité  de  Fondateur  de  l'Eglife  d'Erce-  Remy  ,  il  n'avoit  pas  été  en  fon  pouvoir 
ville,  par  préférence  à  M.  Rolland  ,  quoi-  d'impofer  une  pareille  fervitude  à  l'Eglife 
qu'il  (  M.  dHarconville)  ne  rapportât  point  Paroilîiale.  V.  la  Confultation  de  d'Argen- 
les  titres  primitifs  de  la  fondation.  L'Arrêt  tré ,  imprimée  après  fon  Traité  de  Laudimiis. 
qui  le  maintient  a  été  rendu  le  3  Avril  1745  ,  Ry  a  des  Droits  Honorifiques  perfonnels, 
en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  que  les  vendeurs  ne  peuvent  tranfmettre  aux 
rapport  de  M.  de  la  Guillaumie.  acquéreurs;  un  Prince,  par  exemple,  fans 

Quelques  Droits  Honorifiques  font  per-  être  ,  ni  Haut  -  Jufticier,  ni  Patron  d'une 

fonnels  ,  Se  ne  peuvent  fe  communiquer;  Eglife,  doit  y  recevoir  certains  honneurs, 

tels  font  les  Droits  de  Litre  ou  Ceinture  comme  le  pain-  béni  par  diftinftion,  l'en- 

funébre ,  la  recommandation  aux  prières  pu-  cens  en  particulier ,  l'eau-bénite  par  préfen- 

bliques  ,  la  fépulture  ;  tout  cela  eft  incom-  tation,  &:c.  ;  mais  ces  honneurs  ne  padent 

municable  aux  pcrfonnes  qui  repréft  ntent  le  point  à  fon  acquéreur ,  parce  que  cts  Droits , 

Patron  ou  le  Seigneur  Haut- Jullicier.  qui  font  purement  perfonnels,  ne  peuvent 

Mais  il  eft  d'autres  Droits  Honorifiques  abfolument  fe  tranfmettre  à  d'autres, 

qui   appartiennent  aux  Officiers  des  Sei-  C'eft  l'ufage  qui  régie  la  manière  dont 

gneurs  abfens  ,  même  par  préférence  aux  l'eau-bénite  doit  être  donnée  au  Seigneur; 

Gentilshommes,  tels  font  le  baifer  de  la  c'eft- à-  dire,  fi  c'tft  par  afperfion,  ou  par 

paix  ,  l'occupation  du  banc  du  Seigneur,  la  préfentation  du  goupillon  à  la  main,  on  ne 

préfentation  du  pain-béni  >  la  préféance  aux  peut  pas  forcer  le  Curé  d'innover  ;  mais  il 

proceffions,Sc«.  doit  fe  conformer  ^  l'ancien  ufage  de  fon 

La  Cour  a  même  jugé, par  Arrêt  rendu  Eglife;  &  s'il  le  refufoit,  on  pourroit  le 

le  II  Janvier  1734, fur  les  conclutions  de  contraindre  par  faifie  de  fon  temporel.  V. 

M.  le  Procureur  Général ,  que  les  Gentils-  Eau-bénite. 

hommes  ayant  Fief  &  Juftice  en  la  Baron-  C'eft  par  bienféance  fi  l'on  accorde  cer- 

nie  de  S.  Remy ,  appartenant  aux  Religieu-  taines  diftinélions  aux  Gentilshommes  &:  à 

fes  de  S.  Cyr ,  n'auroient  rang  &  jéance  en  quelques  particuliers  j ils  n'ont  aucun  droit 
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pour  les  exiger  ;  cela  eft  décidé  par  l'Ordon- 
nance de  François  I ,  donnée  à  Villers-Cot- 
terêts  en  1539.  Voici  comme  elle  s'expli- 
que : 

Pour  faire  ceffer  les  conte ftations  d'entre  nos 
Sujet! ,  avons  ordonné  qu'aucun  »  de  quelque 
qualité  qn'il  fait ,  nepourraprendre  droit  ,poJ- 
JeJJion  ,  autorité ,  prérogative  ou  prééminence 
au-dedans  des  EgUfes  ,Joit  pour  y  avoir  banc , 
fiége ,  oratoire  ,  efcabeaiix ,  acoudoirs ,  fépul- 
ture  ,  encens ,  armoiries  .  écitjfons ,  &  autres 
enfeignes  de  leurs  maifons  y  finon  qu'ils  foi  en  t 
Patrons  on  Fondateurs  d'icelles. 

Quoique  cette  Ordonnance  ne  conferve 
les  Droits  Honorifiques  qu'aux  Patrons  & 
Fondateurs,  la  Jurifprudence  des  Arrêts  a 
étendu  Tes  difpofitions  en  faveur  ûts  Sei- 
gneurs Hauts -Jufticiers;  &  lorfqu'il  y  a 
concurrence  entre  le  Patron  d'une  Eglife  & 
le  Seigneur  Haut-Jufticier,le  Patron  doit 
être  préféré. 

Le  Patron  doit  toujours  avoir  le  premier 
rang  ;  Ton  banc ,  &  le  lieu  de  la  fépulture, 
doivent  être  dans  le  lieu  le  plus  honorable 
de  l'Eglife. 

S'il  y  a  un  Patron  &  un  Seigneur  Haut- 
Jufticier,  qui  ayent  l'un  &  l'autre  Droit  de 
Litre  ou  Ceinture  funèbre ,  celle  du  Patron 
doit  être  mife  au-deiïus  de  celle  du  Haut- 
Jufticier.  Il  y  a  des  contrées  où  le  Seigneur 
Haut-Jufticier  la  met  en-dehors  de  l'Eglife , 
&  le  Patron  en-dedans  ;  c'eft  l'ufage  du  lieu 
qu'il  faut  confulter  fur  ces  fortes  de  matiè- 
res. 

Quoiqu'il  n'y  ait  que  le  Seigneur  Patron , 
ou  le  Seigneur  Haut-Jurticier  qui  ayent  des 
droits  certains  8c  fixes  fur  la  matière  des 
Droits  Honorifiques  ,  il  s'eft  néantmoins 
élevé  tant  de  conteftations  à  ce  fujet.que 
la  Jurifprudence  des  Arrêts  a  ajouté  quel- 
que chofe  à  la  régie,  que  les  circonftances 
ont  fouvent  obligé  de  faire  fléchir.  Voici  ce 
qui  réfulte  de  cette  Jurifprudence, 

»  Après  le  Patron  Se  le  Seigneur  Haut- 
»  Jufticier,  on  donne  la  préférence  au  Sei- 
3»  gneur  Moyen-Jufticie  r  ,  puis  au  Bas-Juf 
«>  ticier ,  &  au  Seigneur  de  Fief  dans  la  Pa- 
•»  roi  (Te. 

»  Entre  plufieurs  Seigneurs  de  Fief,  on 
y>  préfère  celui  qui  a  le  Fief  le  plus  noble; 
»  le  Suzerain  au  Vaflal  ;  celui  dont  le  Fief 
9»  relève  du  Roi ,  à  celui  qui  relève  d'un  Par- 
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M  tîculîer  ;  celui  fur  le  Fief  duquel  PEglife 
"  eft  bâtie  ,  à  tout  autre. 

3>  Enfuite  viennent  les  Gentilshommes  J 
»  habitans  de  la  ParoifTe  qui  n'ont  pas  do 
»  Fief,  pour  lefquels  on  fuit  l'ordre  de  la 
»  qualité ,  préférant  ceux  qui  ont  des  titres 
3>  dirtingués  par  leurs  emplois ,  aux  fimples 
»  Gentilshomrres  ;  les  Chevaliers  aux  fim- 
î>  pies  Fcbyers  ;  les  Nobles  de  race,  à  ceux 
»  qui  font  annobl's  ;  8c  dans  l'égalité  de 
»  rang  &  de  nobleffe,  les  plus  âgés  aux  plus 
3)  jeunes. 

3>  Ces  diftirftions  ne  concernent  néant- 
3»  moins  que  Its  Paroifles  de  Campagne  : 
»  l'embarras  qu'elles  cauferoient  dans  les 
3ï  Eglifes  des  Villes  peuplées,  fait  qu'elles 
»  n'y  font  pas  ordinairement  obfervées  c«, 
Loix  F  ccléiiaftiques ,  partie  2  ,  ch.  9,  n".  1 1. 

Deux  Arrêts  des  14  juillet  1714  ,  &  10 
Juin  1716  ,  l'un  8c  l'autre  rendus  en  la  pre- 
mière Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport 
de  M.  l'Abbé  Lcrenchet ,  ont  jugé  j 

1°.  Que  la  qualité  du  plus  grand  &  plus 
noble  Fief  fitué  dans  une  ParoifTe  ,  n'eft 
point  un  titre  capable  d'attribuer  les  Droits 
Honorifiques  à  l'exclufion  du  Seigneur  qui 
porte  le  nom  du  Village. 

2°.  Que  le  Seigneur  qui  a  les  mouvance» 
environnant  l'Eglife  &  le  Cimetière ,  a  droic 
de  prétendre  les  Droits  Honorifiques. 

3°.  Que  les  mots  de  Fondateur  de  cette 
Eglife,  écrits  depuis  cent  cinquante  ans  fur 
la  grofle  cloche  ,  ne  font  pas  un  titre  fuffi- 
fant  pour  prouver  la  qualité  de  Fondateur 
de  l'Eglife. 

4°.  Que  les  armoiries  appofées  à  la  maî- 
treffevître  du  Chœur,  &  un  banc  pofé  dans 
le  Chœur,  à  l'endroit  le  plus  honorable, 
n'autorifent  pas  à  prétendre  les  Droits  Ho- 
norifiques de  la  même  Eglife. 

5**.  Que  le  Seigneur  qui  porte  le  nom  du 
Village  où  l'Eglife  eft  fituée,  a  droit  de  fe 
dire  Seigneur  temporel ,  8c  eft  réputé  Fon-' 
dateur  de  l'Eglife. 

6°.  Qu'il  a  droit  d'être  recommandé  nom- 
mément aux  Prières  publiques,  d'avoir  la 
première  place  au  Chœur  ,  Se  de  jouir  de 
cous  les  autres  Droits  Honorifiques. 

7".  Que  les  comptes  de  la  Fabrique  de 
l'Eglife  lui  feront  p  réfentés  en  chef  tous  les 
ans  ,  qu'il  fera  nommé  dans  la  préfentation 
avant  le  Curé  du  lieu. 

8°.Quo 
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8*.  Que  les  Abbés  Se  Chapitres,  en  qua-  fur  lefquels  ildcmandolt  aurtî  lafréféance; 

Vite  de  Patrons ,  Collateurs  de  la  Cure  &  de  mais  par  Arréc  rendu  au  Parlemt  nt  de  Tou- 

gros  Décimateurs  du  Village,  ne  peuvent  loufe  le  22  Juin  1737,  il  fut  débouté  de  Tes 

prétendre  les  Droits  Honorific^ues  à  l'ex-  demandes,  8c  condamné  à  remettre  dans  l'E" 

clufion  du  Seigneur  du  lieu.  gl/è  dudit  lieu  de  Pignau  ,  le  banc  defins 

9°.  Que  le  Curé  eft  obligé  de  préfenter  Confnls  dt  Fip»aH,à  La  même  place  ou  iléioit 

l'eau-bénite ,  &  porter  l'encens  au  Seigneur,     avant  que  ledit  Rocher  l'eut  déplacé. 

ia  femme  &  fes  enfans,à  chacun  en  parti-  V.  Banc  des  Egl'fes. 

^ulj^r.  Les  Droits  Honorifiques  font  dûs  à  la 

Ces  queftîons  out  été  jugées  par  les  Ar-  femme  du  Seigneur,  commeau  Seigneur  mê- 

rêts  de  1714  &  1716  fufdits  ,  entre  le  Sei-  me;  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  en  faveur  du  (leur 

gneur  de  Savie,  celui  du  grand  Berlette  en  du  Noyer,  Secrétaire  Honoraire  de  la  Cour, 

Artois,  &  les  Religieux  du  Mont-Saint-  contre  le  fieur  Mouton,  Curé  de  Damar,  par 

Eloi  :  ils  font  imprimés  avec  l'extrait  de  la  Arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'A- 

procédure  Se  des  faits  (a),                       ►  vocat^Général  Gilbert,  le  zi  Juillet  1724. 

Si  l'Arrêt  rendu  le  14  Juillet  1714,  juge,  On  juge  auffi  que  les  enfans  doivent  jouir 

comme  je  viens  de  le  dire  ,  que  le  Seigneur  des  mêmes  honneurs  que  leurs  père  &  mère, 

de  Savie  recevra  l'eau-binite  par  préfenta-  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  Hauts- 

tion  ,  c'eft  parce  que  le  Curé  de  cette  Pa-  Jufticiers  dans  une  Paroifle,  les  Droits  Ho- 

roiffe  étoit  dans  l'ufage  de  la  lui  préfenter  ;  norifiques  ne  font  dûs  qu'au  Patron  &  au 

car,comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  c'eftl'ufage  Seigneur  Haut-Jufticier  dans  l'étendue  du- 

du  lieu  Se  la  porfedion  qui  règlent  la  manie-  quel  l'Eglife  eft  bâtie,  encore  qu'il  ne  foit 

re  dont  l'eau-bénite  doit  fe  donner  ;  8c  c'eft  point  le  Seigneur  du  Village  dont  elle  eft 

ce  même  ufage  local  qui  a  déterminéla  Cour  la  ParoilTe  :  c'eft  encore  un  des  points  jugés 

à  n'accorder  l'eau-bénite  à  la  dame  de  Van-  par  l'Arrêt  rendu  le  1 1  Janvier  1734,  dont 

deuil  que  par  afperfion  avec  décence ,  incli-  J'ai  déjà  parlé. 

ration  Se  diftin6iion,par  Arrêt  rendu  le  iz  II  a  été  rendu  un  pareil  Arrêt  le  25  Juin 

Janvier  1728,  fur  lesconclufionsdeM.d'A-  1738,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Lorenchet, 

gueffeau.  Avocat  Général.  en  faveur  du  Séminaire  de Beaulieu à Char- 

Le  Parlement  de  Touloufe  a ,  par  un  Ar-  très,  Seigneur  de  la  Paroiffe  d'Efcopain  en 

rêt  rendu  le  22  Juin  1735,  ^n^e  le  Sr  Pe-  partie,  contre  le  fieur  Herfant  Deftouches, 

rein,  Seigneur  de  Seilh,  fitué  dans  la  Paroiffe  Seigneur  en  partie  de  la  même  Paroiffe ,  Se 

de  Bauzelle,  leSr  Segui  .Seigneur  de  Bau-  contre  les  Curés  8c  Marguilliers  du  même 

Zelle,  Se  autres  co- Seigneurs  dudit  Bauzel-  lieu. 

le ,  jugé  que  ledit  fieur  Perein  ne  poffédant  Ce  dernier  Arrêt  juge  encore  ,  que  fi  le 

aucune  portion  de  la  Juftic€  de  Bauzelle ,  ni  Fief  dans  l'étendue  duquel  l'Eglife  eft  bâtie 

la  Seigneurie  diretle  de  l'endroit  où  TEglife  a  un  nom  pa«:iculier,  le  Seigneur  ne  peut 

eft  fituée,  il  ne  pouvoit  pas  prétendre  les  prendre  d'autre  nom  que  celui  de  fon  Fief, 

Droits  Honorifiques  dans  ladite  Eglife.  quand  même  il  auroit  Haute-Juftice ,  &  non 

Le  même  Arrêt  lui  a  néantmoins  permis  celui  du  Village  ,  dont  l'Eglife  eft  la  Pa- 

de  faire  placer  ,  fi  bon  lui  Jèmbloit ,  i,n  banc  roi ffe. 

avec  acûudoir  dans  la  Nej  de  CEçUJe  dudit  Dans  la  concurrence  de  deux  Seigneurs 

Bauz.elle  ,  pour  lui  &  fa  famille  ^rr.aîs  fans  Hauts- Jufticiers  de  chacun  une  partie  de 

armoiries  ni  aucunes  marques  de  Seigneurie,  la  ParoilTe,  la  Cour .  par  Arrêt  rendu   au 

Un  fieur  Rocher,  co-Seigneur  direél  de  rapport   de  M.  Rouaile  ,  en   la  deuxième 

Pignau.avec  le  Marquis  du  Cayla.avoit  Chambre  des  Enquêtes  ,  le  6  Septembre 

demandé  les  Droits  Honorifiques  par  j-ré-  17(50 ,  entre  les  fieurs  de  Belloy  8c  la  Mar- 

férencefur-lesConfuls.defquelsil  avoitfait  quife  de  Pons, a  jugé  que  le?  Droits  Hono- 

enlever  le  banc  dans  l'Eglife  de  Pignau  ,  Se  rifîques  de  l'Eglife ,  a^  p artenoient  aux  fieurs 

la)  D'Htricourt  dit  qu?  ces  Arrêts  ont  ctémal  rédigés  par  très -étendue,  pour  écJaircirce  qu'ils  ont  jugé.  V.Ies  Loix 

«ux  ou.  Jes  ont  fait  iin£)rinier  j  ii  a  fur  ceJa  fut  une  note  Ecdciiartlques,  1.  i,  des  Droits  Honorifiques,  ch.  5,  n".  15» 

îome  I.  M  n  n  n  n 
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de  Belloy  qui  en  étoient  en  polTeffion ,  &  d'être  recommandée  aux  Prières  nomina- 

fur  la  Seigneurie  defquels  le  Chœur  et  oit  les,  d'avoir  l'encens,  l'cau-bén.te,  &  autres 

bâti .  à  l'elclufion  de  U  dame  de  Pons .  da-  Droits  Honorifiques  de  1  Eghfe  après  eux. 

me  de  l'autre  partie  de  la  Seigneurie  ,  &  de  Voyez  l'Arrêt  d'enregiftrement  de  la  Dé- 

laquelle  relevoit  le  Fief  des  fieurs  de  Belloy.  claration  du  20  Mars  1 748  ,  a    art  Ec^^^ge. 

Le  1 8  0<^tobre  1 7<  <  .  en  la  Grand'Cham -  Un  Arrêt  des  Requêtes  de  l'Hôtel  rendu 

bre  ,  on  a  plaidé  la  queftion  de  fçavoir ,  Ci  au  Souverain  le  10  Février  i<$74'Condam- 

lorfqu'il  n'y  a  point  de  Patron  ,  le  Seigneur  ne  les  Curé  8c  Marguilliers  de  Ville-Thier- 

Haut-Jufticier  peut  empêcher  un  Seigneur  ri .  à  donner  au  fieur  Marchais ,  Carde-du- 

de  Fief  d'avoir  un  banc  dans  le  Chœur  d'u-  Corps  de  M.  le  Duc  d'Orléans,  l  eau-béni- 

ne  Chapelle  publique  ,  prefqu'entiérement  te ,  le  pain-béni ,  la  paix  ,  Se  a  lui  rendre  les 

reconftruite  par  le  Seigneur  de  Fief ,  qui  autres  honneurs  attribués  aux  Séculiers  dans 

avoic  auffi  fourni  les  ornemens.  l'Eglife,  préférablement  aux  autres  habitans 

M.  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleury ,  qui  de  ladite  ParoiOe.  Voyez  le  Gode  des  Com- 
porta la  parole  dans  cette  affaire,  dit  que  de  menfaux.  ^  ^,  ,  ,  *  - 
Droit  étroit ,  les  bancs  dans  le  Chœur  n'é-  Le  Grand-Confeil  a  rendu  des  Arrêts  qui 
toient  pas  permis,  que  la  préférence  étoit  contiennent  des  difpofitions  Semblables  en 
due  au  culte  Divin  ,  que  néantmoins  par  to-  faveur  des  Commenfaux ,  les  2  Décembre 
lérance,  on  permettoit  que  le  Patron  eneût,  iCpS  ,  23  &  31  Janvier  1699.  ^ 
&  qu'on  le  permettoit  au  Haut  -  Jufticier  11  y  a  un  autre  Arrêt  contradidoire ,  reïi- 
feulement ,  quand  il  n'y  avoir  point  de  Pa-  du  au  Grand-Confeil  le  20  Nov.  ijoc  .eja 
fi-on  ,  mais  qu'on  excluoit  tous  autres;  il  ne  faveur  des  Gardes  de  la  Prévôté  de  1  Hôtel. 
s'agilToit  cependant  pas  du  Chœur  d'une  Un  autre  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  ren- 
Eglife  Paroiffiale ,  mais  d'une  Chapelle  pu-  du  le  1 7  Février  1 707 ,  entre  les  Seigneurs 
blique  (  Oratorium) ,  Se  le  Seigneur  de  Fief  de  Crofne  Se  le  fieur  Herbin  ,  Valet-de- 
avoit  une  poiïeffion  de  foixante  dix-huit  ans;  Chambre  du  Roi ,  ordonne  auffi  que  ledit 
malgré  cette  poiïeffion  Se  les  bienfaits  du  Herbin  aura  la  préféance  à  l'Offrande,  aux 
Seigneur  de  Fief,  la  Cour  a  Jugé  qu'il  ne  Proceffions,  8c  autres  Cérémonies  de  l'E- 
pouvoit  avoir  de  banc  dans  le  Chœur;  la  glife;  qu'il  aura  le  pain-béni  avant.  Se  en 
Sentence  du  Bailliage  d'Amiens,  confirmée  la  manière  qu'il  eft  porté  aux  Officiers  de 
parl'Arrêt.avoit  jugé  de  même;  les  Parties  Juftice  &  autres  H  abitans  du  lieu  ,  fans  pré- 
étoient  le  fieur  de  Moyencour ,  8c  M.  le  Duc  judice  de  la  diftindtion  accoutumée  être  fai- 
d'Avré.  te  au  Seigneur  &  à  fa  famille. 

Ceux  qui  ont  acquis  les  Droits  d'échan-  Un  autre  Arrêt  du  même  Tribunal  ren- 

ge  dans  l'étendue  de  certaines  Seigneuries  du  le  20  Septembre  1740,3  maintenu  & 

(  Voyez  Echange),  doivent  avoir  les  Droits  gardé  l'Abbé  Commendataire  de  S.  Gildas 

Honorifiques  après  les  Seigneurs  de  Paroif-  de  Rhuis  en  Bretagne  ,  an  droit  &  pojje/fion 

fe  ,  à  l'excUifion  de  toutes  autres  perfon-  cC avoir  la  première  place  dans  le  Chœur  avec 

nés  &  les  Curés  font  tenus  de  les  leur  défé-  tapis  &  carreau ,  d^ajjîfter  au  Sej-vice  Divin 

rer ,  à  peine  de  faifie  de  leur  temporel  ;  ain-  en  Camail  &  Rochet ,  même  d'officier  les  jours 

fi  qu'il  a  été  jugé  en  faveur  du  fieur  deMeul-  de  Fêtes  foUmnelles  &  du  Patron  ,  à  l' effet  de 

les  ,par  Arrêt  du  Confeil  rendu  le  17  Mars  quoi  deux  Religieux  feraient  tenus  d'avertir 

r<599  (a).  ledit  Abbé  dans  fa  maifon  la  veille  dcfdites 

Par  Arrêt  rendu  en  la  troifiéme  Cham-  Fêtes  avant  les  premières  Vêpres. 

bre  des  Enquêtes,  le  Vendredi  19  Août  Sur  le  point  de  Droit  jugé  par  cet  Arrêt, 

1737,  la  dame  Perthuis,  qui  avoit  acquis  les  voyez  la  Note  de  M'^  Antoine  Vaillant, 

Droits  d'échange  dans  la  Paroifie  de  Sceaux,  fur  la  régie  de  publicandis  Reffgnationibus , 

dont  les  Chartreux  font  Seigneurs  Hauts-  n°.  297. 

Jufticiers  ,  a  été  maintenue  dans  le  Droit  On  trouve  dans  le  Code  des  Curés,  Edi- 

{a)  L'Edit  du  mois  de  Mars  1700,  regiftrc  au  Parle-  cabicmenc  alTurés  à  ceux  qui  Jes  avoienc  acquis,  porte  ré- 

rtKiiu  de  Rennes  Je  17  Mars  fuivanc,  par  lequel  Jes  Droits  vocation  di  J'alién.uion  (  dans  cette  Province  )  des  DroÏK 

d»£changc  fur  les  biens  fuués  en.  Br«agae ,  ont  été  iriévo-  Hoaorifiqucivdes  Eglii«s. 
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tîon  cie  175:3  ,  le  titre  d'un  Arrêt  de  la  Cour  Cfeux Tur  lefquels  on  cède  àH  Droits  Lt- 
Qu  25  Juillet  1741,  qui  annonce  que  le  fieur  tigieux,font  admis  en  certains  cas  à  rem- 
Franval ,  en  qualité  de  Seigneur  de  Gaden-  bourfer  ce  que  l'acquéreur  a  payé  ,  8c  peu- 
court,  &  comme  repréfentant  les  anciens fon'  vent  par  ce  moyen  le  forcer  à  leur  faire  une 
dateurs  de  l'Eglife  Paroi/Jiale  diidit  lieu ,  a  rétrocelTton.  Voyez  du  Roufleau  de  la  Com- 
ète maintenu  dans  la  pofTeflîon  des  Droits  be.verb.  Tranfport,  qui  entre  fur  cela  dans 
Honorifiques  dans  ladite  Eglife ,  &  fpéciale-  quelque  détail  ;  l'Arrêt  du  premier  Février 
ment  dans  le  Droit  d'avoir  la  couronne  ou  1730  dont  M.  l'Epine  de  Grainville ,  rap- 
morceau  de  pain-béni  par  diftindion;  l'eau-  porte  l'efpéce ,  pag.  322;  &  ce  quedir  Bre- 
bénite  par  préfentation  ,  l'encens ,  les  prie-  tonnier ,  Queftions  Alphabétiques ,  article 
res  nominales, le  droit  de  litre  &:  ceinture  Droits  Litigieux. 

funèbre ,  tant  en  dedans  qu'en  dehors  de  la-  L'acquifition  de  ces  fortes  de  Droits  n'efl: 

dite  Eglife,  &c.  pas  permife  à  toutes  fortes  de  perfonnes; 

Le  Grand  Confêil  a  jugé  par  un  Arrêt  du  elle  eft  par  exemple  défendue  aux  Avocats 

4  Février  1723  ,  que  les  Droits  Honorifi-  &  Procureurs,  fous  des  peines  très-féveres. 

ques,  appartiennent  aux  Seigneurs  Hauts-  Dans  une  caufe  plaidée  le  Mercredi  13 

Jufticiers  préférablement  aux  Tréforiers  de  Juin  iy6\  ,  en  la  Grand'Chambre  ,  où  on  a 

France.  agité  la  queftion  de  fçavoir,  fi  la  cefllon 

Le  Parlement  de  Touloufe  a  ,  par  Arrêt  d'une  créance  certaine  &  liquide ,  mais  dont 

rendu  le  5  Mai  1740,  enjoint  aux  Confuls  le  recouvrement  paroiflbit  incertain  ,  faite 

de  Rieumes ,  Se  à  tous  autres  Confuls  de  fon  à  un  Avocat  de  Laval ,  qui  étoit  d'ailleurs 

reffort,  de  rendre  vifite  aux  CommifTaires  créancier  perfonnel du mêmedébiteur, dont 

qui  feront  députés  par  la  Cour,  de  les  ac-  les  biens  étoient  faifis  réellement ,  pouvoit 

compagner  au  lieu  où  la  commiiTion  doit  être  regardée  comme  une  ceffion  de  Droits 

être  exécutée,  de  les  reconduire  chez  eux.  Litigieux. 

&  de  leur  donner  la  première  place  à  leur  M.  l'Avocat  Général  de  S.  Fargeau ,  a 

batrc  dans  l'Eglife,  fi  lefdits  Commiffaires  dit  que  l'on  ne  peut  pas  regarder  comme 

veulent  la  prendre.  Litigieux,  des  Droits  certains  &  fondés  en 

L'aliénation  des  Droits  Honorifiques  dans  titre  inattaquable;  qu'il  étoit  très-permis  aux 

les  Eglifes  fituées  dans  les  Domaines  &  Sei-  Avocats  &  Procureurs  d'acquérir  ces  fortes 

gneuries  du  Roi ,  &c.  a  été  ordonnée  par  de  Droits,  que  la  prohibition  n'avoit  lieu 

une  Déclaration  du  13  Mars  i(î9<5,regiftrée  que  pour  ceux  qui  fouffroientcontradidion; 

au  Parlement  le  24.  Se  par  l'Arrêt  dudit  jour  13  Juin  1761 ,  la 

DROITS  LITIGIEUX.  ^°"'  '''^",'  ^'''""  t^^'^  ^  ^^  ^"  ^'  "^J-'^r 

cevoir  qu  on  vouloit  laire   réfulter  de  la 

Les  Droits  Litigieux  font  ceux  que  l'on  prétendue  incapacité  de  l'Avocat  cefiion- 

ne  peut  percevoir  fans  eiïliyer  un  Procès.  naire. 

Les  Loix  déteftent  ceux  qui  achètent  ces  Un  Arrêt  du  Grand- Con/eil  rendu  le  12 

fortes  de  Droits  d  vil  prix,  pour  tourmen-  Mars  1701 ,  fait  défenfes  à  M.  deCoriolis, 

ter  enfuitepardes  procès  ceux  que  leurmau-  Préfident  au  Parlement  d'Aix,  de  prendre 

vaife  deftinée  expofe  à  de  pareils  adverfai-  ou  recevoir  pour  lui  ou  fes  enfans,  direc- 

res  ;  elles  regardent  ces  fortes  d'acquéreurs  tement    ou    indireélement,  des    tranfportS 

comme  des  pertes  de  la  fociété ,  Se  comme  de  Droits  Litigieux  dans  l'étendue  de  fa 

des  gens  qui  tendent  des  embûches  a  la  for-  Jurifdiélion,  fuivant  les  anciennes  Ordon- 

tune  des  autres.  nances. 

Quoique  ces  fortes  de  tranfports  ne  foient  Dans  cette  efpéce ,  deux  Particuliers  qui 
pas  favorables  en  France  ,  ils  y  font  cepen-  avoient  obtenu  par  dévolut  des  Bénéfices 
dant  permis ,  pourvu  que  la  ceflîon  foit  faite  fur  l'Evêque  de  Sifteron ,  avoient  cédé  leurié 
&  acceptée  de  bonne  foi.  Voyez  M.  le  Prê-  Droits  à  deux  fils  de  M.  de  CorioUs,  qui 
tre  ,  Queftions  d.e  Droit  ;  Brodeau  ,  fur  M.  en  qualité  de  Préfident  à  Mortier  au  Parle- 
Louet ,  let.  C ,  n°.  1 3  ;  Henrys  &  M.  Bou-  ment  d'Aix ,  avoit ,  avant  le  tranfport  ou  ré- 
guler, fignation ,  pris  connoifiance   du    diflérend 

N  n  n  n  n  ij 
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pendant  au  Parlement  d'Aix  au  Tujet  de  ces 
dévoluts,  l'Arrêt  (qu'on  trouve  au  rapport 
des  Agens  du  Clergé  en  1705 ,  )  condamne 
en  outre  M.  de  Cor'wlis  en  3  00  iw.  de  domma- 
ges &  intérêts  envers  l'Evoque  de  Sifteron, 

On  peut  fur  cela  confulter  les  Ordonnan- 
ces de  S.  Louis  en  1 2  54  ;  de  Philippe-le-Bel 
en  1 3 zo;  de  Charles  V  en  I35(î,  art.  4;  dô 
Louis  XII  en  1498  ,  art.  3  ,  &  en  1 5 10 ,  art. 
17  ;  de  François  I  en  1515.  chap.  12»  art. 
23  ;  d'Orléans,  art.  54  ,  les  Loix  Per  diver- 
Jas  &  ah  Anaflafio  (a)  C.  Mandati.  Cujas, 
fur  cçs  Loix  Se  Domat.  Voyez  ce  que  je  dis 
au  mot  Tranjport. 

DROITS   RÉELS. 

Voyez  A^'ion ,  Meubles  8c  Immeubles. 

Pour  connoître  les  Droits  Réels  dans  leur 
fource ,  il  fuffit  de  remarquer  que  la  pro- 
priété pleine  Se  totale  d'un  fonds,  eft  leDroit 
d'en  jouir  &  d'en  faire  généralement  tout  ce 
qu'il  nous  plaît.  Or,  la  féparationqui  fe  fait 
au  profit  d'un  autre ,  de  quelqu'un  des  Droits 
renfermés  dans  cette  idée  de  pleine  proprié- 
té ,  forme  toutes  les  efpéces  de  propriété  par- 
tielle ou  de  Droits  Réels. 

Les  rentes  foncières ,  le  Droit  de  cham- 
part ,  les  fervitudes ,  les  Droits  d'ufage  & 
d'ufufruit ,  le  Droit  du  preneur  à  bail  em- 
phitéotique ,  Se  ceux  des  cenfitaires  font  mis 
au  rang  des  Droits  Réels. 

DROITS    RÉSERVÉS. 

Ort  nomme  Droits  Réfervés,les  Droits 
qui  étoient  attribués  à  certains  Offices  (b) 
créés  pour  la  plupart  depuis  l'année  1689  , 
8c  dont  les  titres  ont  été  fupprimés  par  un 
Editdu  mois  d'Août  171 5,  regiftré  au  Par- 
lement le  29  du  même  mois. 

Ces  Droits  font  nommés  Réfervés,  par- 
ce que  l'Edit  qui  a  fupprimé  les  Offices 
auxquels  ils  étoient  attachés,  ne  les  a  pas 
éteints,  8c  qu'au  contraire, il  a  ordonné  que 
ces  Droits  feroient  perçus  au  profit  du  Roi 
dans  les  Juftices  Royales  (c)  ;  &:  ils  l'ont  été 
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jufqu'au  premier  Janvier  173  3  ,  en  confor- 
mité du  Tarif  attaché  à  l'Edit  de  fuppreffion 
du  mois  d'Août  171(5  ;  mais  depuis  le  pre- 
mier Janvier  173  3 ,  ils  fe  perçoivent  fur  le 
pied  de  la  réduélion  ordonnée  par  la  DécL 
du  3  Août  1732  ,  &  par  les  Arrêts  du  Con- 
feildes  9  Juillet  1737,  10  Juin  1738,  &} 

Juillet  1744- 

La  perception  des  Droits  Réfervés  avoit 
été  interrompue  en  1719  jmais  elle  fut  ré- 
tablie pour  un  temps  en  1722,  8c  ce  temps 
a  depuis  été  prorogé  par  diverfes  Déclara- 
tions ruccefiîves,pour  avoir  lieu  jufquau 
3  1  Décembre  1762. 

La  connoiiTance  des  conteftations qui  s'élè- 
vent relativement  à  la  perception  des  Droits 
Réfervés ,  eft  attribuée  aux  Intendans ,  Se  pac 
appel ,  au  Confeil. 

DROITS   RÉTABLIS, 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  une  impofi- 
tion  qui  (k  perçoit  à  l'entrée  de  Paris  fuc 
le  bois  ,  l'étain,  les  matériaux,  le  papier  , 
les  boiflbns ,  les  graines ,  les  toiles ,  les  poif- 
fons  Se  quelques  autres  denrées  deftinés  à  la 
eonfommation  de  cette  Ville. 

Ces  Droits  font  nommés  Rétablis ,  parce 
qu'ils  ont  été  fucceffivement  établis, fup- 
primés &  rétablis  en  différens  temps  ;  la  per- 
ception a  varié  à  chaque  établiffement  ;  ils 
{e  perçoivent  aéluellement  en  vertu  d'Edits 
des  mois  de  Décemb.  1743  ,  Septemb.  1747 
&  de  Mars  iy6o,Sc  doivent  être  perçus  jus- 
qu'au premier  Janvier  1782 ,  en  conformité 
du  Tarif  attaché  &  annexé  au  dernier  dey 
fufdits  Edits.  Cependant  voyez  la  Déclara- 
tion du  7  Juillet  i75'5. 

La  perception  des  Droits  établis  fur  la 
marque  des  cuirs ,  ordonnée  par  Edit  du  mois 
de  Février  174c  ;  des  Droits  fur  la  poudre 
à  poudrer,  &  fur  la  cire,  &c.  établis  par 
l'Edit  du  mois  de  Février  1748 ,  a  celfé  d'a- 
voir lieu  à  compter  de  la  publication  d'un 
Arrêt  du  Confeil  du  4  Février  1749. 

On  nomme  aufll  Droits  Rétablis  ,  des 


(  a  )  Les  Loix  Romaines  ne  permettent  aux  Magiftrats 
d'acheter  dans  l'étendue  de  leur  Jurifdiûion,  que  ce  cjui  eft 
nécelTaire  pour  la  vie  ,  &  ce  qui  fe  confomme  par  l'ufagej 
mais  nous  ne  fuivonspas  fur  cela  leurs  Jifpofitions. 

(b)  Ces  Offices  étoient  ceux  de  tiers-Référendaires, 
Contrôleurs  &c  Taxateurs  de  dépens ,  Vérificateurs  &  Rap- 
porteurs des  Défauts  faute  de  comparoir  ou  de  défendre,. 
Receveur  &  Contrôleur  des  Amendes ,  Epices  ,  Sabbati- 
iies fie  Vacations,  Conunillàires-Confervaçeurs  des  Dé- 


crets volontaires  &  leurs  Contrôleurs ,  &c.  Voyez  l'ar- 
ticle premier  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1716,8c  le  Tarif 
attaché  à  cet  Edit.  Voyez  aufli  la  Déclaration  du  8  Septem- 
bre 1755- 

(f)  Les  deux  deniers  pour  livre  qui  fe  per(;oivent  aûuel- 
leraent  du  prix  des  biens  dont  il  fe  pourfuit  des  Décrets  vo- 
lontaires ,  font  dus  lors  même  que  les  Décrets  le  pourfui- 
vent  dans  les  Juftices  Seigneuriales ,  faivant  les  DécUca- 
{ions  du  5  Juin  1708  ,  &  j  Avril  1705. 
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Droits  dépendans  de  la  Ferme  des  Aides ,  Ventes ,  Mi-Lods ,  Qitim  ,  Relief,  Saifie  Ceri' 

&  attribués  aux  Infpedeurs  aux  boilTons.V.  fuelle ,  Saifie  Féodale ,  &c. 

Jauge  &  Courtage.  En  Beaujolois,  les  Fiefs  ne  produifênt 

DROITSSEIGNEURIAUX.  ^\^""  D  JP!^  "^^le  au  profit  du  Seigneur  do  - 

«r.„         ,    '   r>            j             /-.  minant,  luivant  un  Ade  de  Notoriété  don- 

y .  Aveu  ,Bannalue ^LommanaementtLor-  ,          ,    -p  -ii-          1    \r-\\     t?        l      i 

^  '  )■      Ti    ■     Tj       -c           ir- r  ne  par  le  JtiaiUiage  de  Vule-rranche,  le  O 

veef  ,  Crédit  t  Droits  Homnpquef  ,  ttej.  Avril  171c 

Foi  &  Hommape ,  Indemnité ,  Lads &Ven-  1,       jy    \      rt     -.  c  ■          •             » 

n/r-  T   j     »/r           n/r                p  *  H  Y  a  d  autres  Droits  Seigneuriaux, qu  OU 

tes,  Mi-LodsjMinaçre,  Mouvance  il  atro-     ^ ;'         i        j-     •  1      t    • 

n   '/     •         n   T'           /-.   •       D  nomme  extraordinaires,  parce  que  les  Loix 

^Zt7?f ,  l  relation  ,  Ireleauce ,  C'«t«f ,  a<î-  „     ,                j     «          c  •                               j 

f  r    D        •    f  J  I     c  ■             ir  \i  "^  les  accordent  aux  beiPneurs  que  quand 

/;./,  Ranut  i  codai,  Scgneur  ,  Vemda-  .^  ^^^^^  ^^^^^^  ^^^  ^^^  /^^^^  .  ^^^^  ^^^^  ^^^ 

ttof2 ,  se  Vexin.                           ^  V>xo\\s  de  foire  &  marché,  les  bannalités  . 

On  nomme  Droits  Seigneuriaux  ,  ceux  les  corvées  &  autres  Droits  de  cette  efpéce, 

qui  appartiennent  aux  Seigneurs  à  caufe  de  qui  ne  font  pas  de  Droit-commun  ,  8c  que , 

leurs  Juftices  ou  de  leurs  Fiefs.  par  cette  raifon,  on  nomme  aufiî  quelquefois 

On  les  diftingue  en  Droits  iionorifiques  ,  Droits  exorbitans  (4/). 

&  en  Droits  utiles.  Ces  Droits  ont  chacun  en  particulier  des 

On  nomme  Droits  (Seigneuriaux)  hono-  régies  qui  leur  font  propres:  j'entre  fur  cela 

rifiques  ,  les  prééminences  &  les  honneurs  dans  quelques  détails  auxmotsqui  indiquent 

qui  fe  rendent  aux  Seigneurs  ,foit  à  l'Egli-  ces  fortes  de  Droits.  V.  Bâtard  Se  Cenflves , 

Te ,  Toit  ailleurs.  Cofjfifcations ,  Colombier ,  Corvées,  Déshéren- 

Les  Patronages  de  Bénéfice ,  la  nomina-  ces ,  Fouages ,  Juftice  r  Lods  &  Ventes ,  Mou- 

tion  ou  préfcnration  à  certains  Offices ,  font  vance,  Qji'mt ,  Relie) ,  Seigneur ,  Sec. 

encore  confidérés  comme  Droits  honorifi-  En  général,  les  Droits  Seigneuriaux utî- 

ques.  Sur  cela  voyez  les  articles  Droits  Ho-  les  font  rée!s ,  &  ils  fe  règlent  par  la  Loi  de 

norifiques ,  Dcfiitiition ,  Juges ,  Patron ,  C^c.  la  fituation  des  héritages  qui  en  font  tenus  ; 

Les  Droits  Seigneuriaux  utiles,  font  de  ainfi,  quoique  le  Fief  dominant  foit  régi  par 

différentes  efpéces  ;  il  y  en  a  pour  lefquels  une  Coutume  différente  de  celle  dans  la- 

il  ne  faut  d'autre  titres  que  la  Coutume,  quelle  elt  fitué  le  Fief  fervant  ;  c'eft  néant- 

<îans  l'étendue  de  laquelle  les  Seigneuries  moins  la  Coutume  de  la  fituation  du  Fief 

font  fituéesj  comme  font , par  exemple,  les  fervant ,  qui  doit  régler  Se  déterminer  le 

Droits  de  cenfives,  de  lods  Se  ventes  ,  de  Droit  du  Seigneur. 

quints  ,  de  rachats,  de  reliefs,  &  autres  II  y  a  cependant  quelques  Droits  SeigneU' 

Droits  réglés  par  les  Coutumes,  Se  qui ,  par  riaux  qu'on  prétend  être  perfonnels  ,  com- 

cette  raifon,  font  nommés  Droits  Sgigneu-  me,  par  exemple ,  la  main-morte  ;  mais  om 

liaux.  ordinaires.  commence  à  revenir  de  cette  erreur,  Se  on 

Ces  Droits  varient,  Se  chaque  Coutume  penfe  *  contre  l'avis  de  Coquille  ,  iùivant: 

a  fur  cela  des  difpofitions  particulières  ;  mais  lequel  la  main-morte  eft  attachée  à  la  chair 

la  plus  grande  partie  accorde  aux  Seigneurs  &  aux  os ,  qu'on  n'eil  main-mortable  ,  que 

des  Droits  de  quint,  pour  les  mutations  de  quand  on  pofféde  des  biens  demain-morte». 

Fiefs  qui  arrivent  par  vente  ;  de  lods  Se  ven-  que  les  Coutumes  de  Bourgogne  nommefvt 

tes,  quand  ce  font  des  rotures  qui  font  ven-  Alei.v.  V.  Main-morte.                                  -' 

dues  ;  de  rachat  ou  de  relief,  pour  les  muta-  Quand  les  Droits  Seigneuriaux  utiles  font! 

tions  qui  arrivent  par  fuccefTions  collatéra-  échus  ,  ils  dégénèrent  en  atlion  perfonnel- 

les  ,  donations  ,  legs.  Sec.  Je  traite  en  par-  le,  prefcriptible  par  trente  ans.  Coutume  de* 

tkulier  de  chacun  de  ces  Droits  dans  des  ar-  Paris, art.  î2.  V ,  3uSi  Prefcriptian. 

ticles  féparés.  V.   Ai>eu&  dénombrement ,.  L'a6lion  du  Seigneurpourle  payement  des, 

Cens ,  Confifcation ,  Déshérence,  Foi  &  Hom-  Droits  Seigneuriaux ,  ell  perfonnelle  contre' 

mage ,  Homme  VivarU  &  Mourant,  LoJs  &  Tacquéreut  &  fes  héritiers  ;  elle  eA  hypo-- 

(  a  )  Dans  les  Pays  de  Droit-  Ecrir,  fes  Seigneurs  Féo-  eft  dû  ,  parce  que  tous  les  héritages  de  CQS  Provinces  fonv 

Jaux  &  Cenijers  ne  peuvent  exiger  aucuns  droits  de  leurs  réputes  être  polTedcs  en  Fran-AJeu  ,  s'iJ  n'y  a  titre  au  cotk- 

Vaflàux  fie  Cenfjwires ,  fans  auparavant  ctabJir  ce  ^ui  leur  tta  re.  Cependant  voyez  ÏTanç  -  Alsu, 
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-thécaire  &  privilégiife  fur  l'héritage  r<3e  ma- 
nière cependant  qu'elle  peut  être  exercée 
contre  le  fécond  acquéreur,  ou  autre  tiers- 
détenteur  ,  fans  que  le  Seigneur  fbit  obligé 
de  difcuter  le  débiteur  perlbnnel.  Le  Parle- 
ment de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu 
le  23  Février  1722,  en  faveur  du  Baron  de 
Milly ,  contre  Guittard. 

Dumoulin  regarde  les  Droits  Seigneu- 
riaux comme  méritant  toute  la  faveur  d'une 
créance  légitime  :  cependant  dans  le  doute> 
il  décide  qu'ils  doivent  être  rertraints. 

En  matière  de  Droits  Seigneuriaux  ,  qui 
font  de  Droit-commun ,  les  Actes  qui  éta- 
bliffent  la  poifellîon  ,  fupplécnt  les  titres  ori- 
ginaires :  ce  feroit  fouvent  réduire  les  Sei- 
gneurs à  l'impoffible.que  d'exiger  d'eux  la 
repréfentation  des  titres  primordiaux. 

Il  faut  des  preuves  plus  fortes  pour  éta- 
blir ceux  qui  font  exorbitans. 

Cependant  un  Arrêt ,  rendu  au  rapport 
de  M.  Roland  en  1734.  a  confirmé  une  Sen- 
tence rendue  au  Bailliage  de  Clermont  le 
27  Juillet  1730 ,  entre  le  Seigneur  &  les  ha- 
bitans  de  Vienne,  près  Sainte-Menehoult  , 
par  laquelle  le  Seigneur  avoit  écé  maintenu 
dans  des  Droits  de  corvées  Se  de  Bourgeoi- 
fie ,  quoiqu'il  n'eut  que  d'anciens  titres  énon- 
ciatifs  de  ces  Droits  ,  foutenus  d'une  poffef- 
(Ion  immémoriale  fans  titre  primitif  de  con- 
ceflion. 

Il  femble  donc  qu'on  peut  dire ,  d'après 
cet  Arrêt ,  qu'une  polfeflion  immémoriale, 
foutenue  par  des  titres  anciens ,  fimplement 
énonciatifs  ,  doit ,  même  dans  les  cas  défa- 
vorables, fuppléer  les  titres  primitifs. Voyez 
l'Arrêt  du  27  Juillet  1759  ,  dont  je  parle  à 
l'article  Fouace. 

C'eft  encore  ce  que  la  Cour  vient  de  ju- 
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ger  en  faveur  de  M.  le  Duc  d'Orléans ,  Sei- 
gneur d'Efclaron  ,  près  Joinville  ,  contre  les 
habitans  dudit  Efclaron  ,  par  Arrêt  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général 
Séguier,  le  Samedi  4  Août  1759. 

Dans  cette  cfpéce,  M.  le  Duc  d'Orléans 
ne  repréfentoit  pas  le  titre  primordial ,  en 
conféquence  duquel  fes  fermiers  percevoient 
une  certaine  quantité  de  grains  furies  habi- 
tans à  caufe  des  chevaux  &  bœufs  tirans 
dans  fa  Terre ,  &  qui  étoit  plus  confidéra- 
ble  pour  les  limoniers ,  moindre  pour  les  au- 
tres chevaux  ,  8c  encore  moindre  pour  les 
bœufs  ;  le  titre  primordial  n'étoit  pas  re- 
préfenté ,  mais  la  poifedion  étoit  appuyée 
fur  des  reconnoiflances  anciennes  des  ha- 
bitans ;  en  conféquence  M.  le  Duc  d'Or- 
léans fut  maintenu  par  l'Arrêt. 

Nos  Rois  ont  en  différens  temps  accordé 
aux  Officiers  du  Parlement  (a),  aux  Maî- 
tres des  Requêtes ,  aux  Chevaliers  &  Com- 
mandeurs du  S.  Efprit  (/>),  aux  Secrétaires 
du  Roi,  aux  Officiers  de  la  Grande  Chan- 
cellerie, &  aux  Officiers  de  quelques  au- 
tres Corps,  le  privilège  de  ne  payer  aucuns 
Droits  Seigneuriaux  ,  pour  raifon  deS  acqui- 
ttions qu'ils  font,  ou  des  autres  mutations 
qui  arrivent  dans  les  héritages,  fiefs  ou  ro- 
turiers relevans ,  ou  de  la  Couronne ,  ou  des 
Domaines  particuliers  de  Sa  Majefté  ;  &  mê- 
me d'exempter  ceux  auxquels  ils  vendent 
ces  héritages,  de  payer  les  Droits  Seigneu- 
riaux qui  feroient  dûs  par  tous  autres  qui 
n'auroient  pas  un  femblable  privilège. 

Le  privilège  dont  MM.  du  Parlement 
de  Paris  (c)  jouifTent  à  cet  égard,  leur  a  été 
accordé  par  un  Edit  du  mois  de  Novembre 
1 690  :  il  porte ,  que  Meffieurs  les  Préfidens , 
Confeillers  ,  Avocats  Se  Procureurs  Géné- 


ln)  Le  Roi  a.  auCR  accordé  à  MM.  du  Parlement  de  Gre- 
noble ,  leurs  fuccefTeurs  &  leurs  veuves  demeurantes  en  vi- 
duité,  l'exemption  de  Droits  Seigneuriaux,  Lods  &  Ven- 
tes, &c.  par  Arrêt  du  Confcil  du  z  j  Avril  171 5,  revêtu  de 
Lettres  -  Patentes  du  19  du  même  mois. 

II  s'efl  agi  de  fçavoir  ,  fi  cette  exemption  des  Officiers  du 
Parlement  de  Grenoble  avoit  Jieu  hors  du  relTort  de  ce 
Parlement  ;  &  par  Arrêt  du  Confeil ,  rendu  contradiûoire- 
ment  avec  nnfpedteur  du  Domaine  le  1 2.  Mai  1711 ,  M. 
ât  Grammont  ,  Préfident  du  Parlement  de  Dauphiné  ,  a 
été  déchargé  des  Droits  Seigneuriaux  que  lui  demandoient 
les  Fermiers  du  Domame,  à  caufe  de  l'acquifitiotidesTer- 
res  dfe  Ponfin  &  de  Ceidon  ,  fituées  dans  le  Buçey. 

Les  Olficiers  du  Parlement  &  de  la  Chambre  des  Comp- 
tts  d?  Bretagne  jouidoient  autrefois  de  l'exemption  di 
"Btoits  Seigneuriaux  dans  le  Domaine  du  Roi  ;  mais  cette 
exemption  leur  a  écé  ôtée  par  Aiicc  du  Coofeil  du  pre- 


mier Avril  171  j.Voyez  aulTi  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du 
15  Janvier  i66y. 

(?)  L'exemption  des  Droits  Seigneuriaux  a  été  accordée 
aux  Chevaliers  &  Officiers  de  l'OWre  du  S.  Efprit ,  lors  de 
fon  Inrtitution  en  1 578. 

Les  principaux  Officiers  de  l'Ordre  Royal  &:  Militaire 
de  S.  Louis  ,  ont  la  même  exemption. 

(c)  Les  Ducs  &  Pairs  jouiffent  de  la  même  exemption, 
quand  ils  ont  été  reçus  au  Parleruent ,  où  ils  font  Confeil- 
hrs  -  ncs. 

Les  Princes  du  Sang  qui  n'ont  pas  l'âge  requis  pour  en- 
trer au  Parlement ,  ou  qui  ne  font  pas  Ciievaliers  ne  jouif- 
(ent  d'aucune  exemption  ;  M.  le  Prince  de  Condé  a  payé 
les  droits  pour  la  mutation  arrivée  par  le  décès  de  M.  le 
Duc  fon  père  en  1 740  ;  &.  M.  le  Duc  de  Pemhievre  a  payé 
ceux  de  la  mutation  arrivée  par  la  ntiort  de  JI.  le  Comte 
de  Touloufe. 
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faux,  le  premier  8c  principal  Commis  au  Droits  :  enifn  mot,  ils  difoient  que  c'étoît 
Greffe  Civil,  qui  étoient  alors  pourvus,  &  im  privilège  perfonnel  &  incommunicable; 
qui  le  Teroient  par  la  fuite,  feront  exempts  mais  cette  ditîinftion  a  été  rejettée  par  l'Ar- 
tant  en  aliénant,  acquérant,  par  échange  &  rêt  fufdit,  &  il  a  été  jugé  que  l'exemption 
à  toutes  mutations,  foit  en  ligne  direfte  ou  accordée  à  Meffieurs  du  Parlement,  avoit 
collatérale,  de  tous  profits  de  fiefs  qui  pour-  lieu,  tant  en  vendant  qu'en  acquérant,  foit 
roient  être  dûs  de  tous  héritages  mouvans  que  les  Droits  fuffent  à  la  charge  du  ven- 
du Domaine  que  Sa  Majefté poÎTédoit alors ,  deur  ou  de  l'acquéreur,  8i  qu'ils  pouvoient 
&  qu'elle  polféderoit  à  l'avenir  :  on  peut  communiquer  cette  franchifeàceux  qui  ven- 
encore  fur  cela  confulter  un  Edit  du  mois  doient  ou  achetoient  d'eux. 
de  Juillet  K544.  Le  privilège  des  Maîtres  des  Requêtes  eft 
Comme  l'exemption  de  Droits  Seigneu-  plus  étendu  que  celui  de  Meffieurs  du  Par- 
riaux  n'étoit  pas  accordée  aux  Subllituts  de  lement,  puifque  les  vétérans  ,  &  même  les 
M.  le  Procureur  Général  au  Parlement ,  par  veuves ,  tant  qu'elles  demeurent  en  viduité, 
l'Edit  du  mois  de  Novembre  idço,  dont  je  en  jouiflent  delà  même  manière  que  les  Se- 
viens  de  parler.  Sa  Majefté  a  ordonné,  par  crétaires  du  ]loi;il  leur  a  été  accordé  par 
une  Déclaration  du  zp  Juin  1704,  qu'ils  fe-  un  Edit  du  mois  de  Janvier  1642.  On  peur 
ront  compris  Se  aggrégés  au  nomtre  des  Of-  {ur  la  même  exemption  ,  confulter  un  Arrêt 
ficiers  du  Parlement,  &  qu'ils  jouiront  des  du  Confeil ,  du  29  Août  1690.  (  il  eft  impri- 
mêmes  privilèges  8c  exemptions.  mé  à  la  fuite  de  l'Edit  de  16^2.) 

Le  premier  Huiffier  du  Parlement  jouit  L'exemption  dont  jouiflent  les  Cheva- 
auffi  des  mêmes  privilèges.  tiers  &  Commandeurs  du  S.  Efprit,  leurs 
J^'ai  dit  que  Meilleurs  du  Parlement  font  femmes  8c  leurs  veuves  tant  qu'elles  demeu- 
perfonnellcmeilt  exempts  de  Droits  Sei-  rent  en  viduité,  leur  eft  accordée  par  les  ar- 
gneuriaux  pour  les  acquifitions  qu'ils  font  ticles  <Î5  &  66  des  Statuts  de  l'Ordre,  du 
d'héritages  fitués  dans  la  mouvance  du  Do-  mois  de  Décembre  1 578  ,  par  des  Edits  des 
maine  du  Roi,  mais  qu'ils  communiquent  années  1581,  1598,  1658,  (Mars)  1727, 
aufll  cette  exemption  à  ceux  qui  acquièrent  &  par  une  Déclaration  du  i4  0ètobre  1711, 
d'eux  ;  Se  ce  privilège  a  lieu  ,  même  dans  les  regiftrée  le  27  Novembre  fuivant. 
Coutumes  qui  chargentl'acquéreur  dupaye-  A  l'égard  des  Secrétaires  du  Roi  du  grand 
ment  de  ces  Droits,  ainfi  que  la  Cour  l'a  Collège,  l'exemption  des  Droits  Seigneu- 
jugé  pour  M.  le  Préfident  le  Pelletier,  par  riaux.  Se  de  tout  ce  qu'on  appelle  Vrofits 
Arrêt  du  20  Avril  1736.  de  Fief,  eft  accordée  par  à^s  Edits  àes  an- 
Dans  cette  efpéce,  M.  le  Pelletier,  Pré-  nées  1482, 1545,  i')66 ,  lôyi,  1704, 1715, 
fident  à  Mortier  au  Parlement,  avoit  vendu  1727,  8c  1743;  8c  cette  exemption  s'étend 
les  Terres  de  Villeneuve-le-Roi  &  Ablon  ,  aux  vétérans  Se  à  leurs  veuves  tant  qu'elles 
relevant  du  Roi,  à  M.  de  Ségur,  moyen-  demeurent  en  viduité. 
nant  5  10000  liv.  par  contrat  du  6  Septemb.  Ces  Edits  portent  auflî,  que  le  privilège 
1734,  &  il  s'étoit  chargé  d'acquitter  l'ac-  des  Secrétaires  du  Roi  a  lieu  dans  tous  les 
quéreur  des  Droits  Seigneuriaux.  Domaines  du  Roi  8c  dans  toutes  les  Cou- 
Le  Fermier  du  Domaine  les  demanda,  tûmes,  foit  qu'ils  foient  vendeurs  ou  acqué- 
fous  prétexte  que  l'exemption  de  ces  Droits  reurs ,  foit  qu'elles  chargent  l'acquéreur, 
accordés  à  Meffieurs  du  Parlement,  en  ac-  le  vendeur,  ou  tous  les  deux  enfemble,  du 
q-uèrant  8i  en  vendant,  n'avoit  lieu  en  ven-  payement  des  Droits  Seigneuriaux;  mais  ils 
dant,  fuivant  les  Edits  des  mois  de  Juillet  ajoutent  ,pourvH  qu'il  n'y  ait  fiidol  y  ni  frau- 
1-644, 8c  Novembre  I  (590,  que  dans  les  Cou-  ae(a). 
tûmes  qui  chargent  le  vendeur  d'e  payer  les  II  faut  encore  remarquer  que  les  Edits 

icL)  Il  eft  bon  d'obferver  ici,  i°.  que  par  Arrêt  contra-  Aides  cJe  fe  qailifier  Secrétaires  du  Roi  ;  &  ordonné  qu'ils 

diaoire,  rendu  au  Confeil  le  6  Juillet  1735,  entre  les  Se-  ne  jouiroient  point  de  la  Noblelïc  au.piemitr  degré,  ni  de 

crétaires  du  Roi  &  les  Officiers  de  la  Chancellerie  de  Ror-  l'exemption  des  Droits  Seigneuriaux  dans  le  Domaine  du 

deaux,  d'une  part;  &r  les  Secrétaires  du  Parlement  fie  de  Roi. 

Ja   Cour  des  Aides  de  la  même  Ville  ,  d'autre  part  :  iJ  a  éré  1".  Que  cet  Arrêt  eft  revêtu  de  Lettres-  fajcentes.don- 

faicdtfenfes  auxdits-SccKiaircs  duPatlèmencfi:  Cour  «lus  hccs  à  Cortipiegnes  le  14À0Ù1  i7j5,lefquelles  ont  été  rcg. 
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portant  exemption  des  Droits  Seigneuriaux  i<?4^>8c  par  des  Lettres  -  Patentes  des  \6 

en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi ,  portent  Novembre  1723  ,  &  i8  Juillet  1725  ;  mais 

qu'il  leur  en  ert  fait  don  &  remife,  foi  t  qu'ils  elles  ne  parlent  pas  de  l'exemption  en  ven- 

foient  retrayans,  ou  convenus  en  retrait.  dant,  accordée   à  prefque   tous   les   autres 

Mais  pour  que  les  Secrétaires  du  Roi  exempts,  &  dont  jouiffent  Meflieurs  du  Par- 

jouifTeni  des  privilèges  que  ces  Edits  leur  lemcnt,  du  Grand-Confeil,  de  la  Cour  des 

accordent,  celui  du  mois  d'Avril  1^572,  exi-  Aides,  les  Chevaliers  &  Commandeurs  du 

ge  qi.  ils  poflTédent  leurs  Offices  pendant  dix  S.  Efprit.  On  peut  encore  ,  fur  les  privilé- 

ans,  oa  qu'ils  en  décèdent  revêtus;  &  s'ils  ges  de  Meffieurs  de  la  Chambre  des  Comp- 

vendoient  leur  Office  après  avoir  profité  de  tts,  confulterunEditdumois^d'Avril  1704, 

l'exemption,  fans  en   être  reliés  titulaires  Chopin,  Defpeilfes,  &  Bellordeau. 

dix  ans,  ils  feroient  obligés  de  payer  les  Par  l'Edit  du  mois  d'Avril  1704.  portant 

Droits ,  comme  s'ils  n'euflent  pas  été  privi-  création  d'Officiers  dans  les  Chambres  des 

légiés  lors  de  la  mutation.  Comptes  de  Rouen   Nantes,  Dijon,  Gre- 

L'art.  5  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  noble,  Aix.Dôlc  &  Blois;  dans  \çs  Par- 

1743  ,  porte  que  pour  obvier  à  la  fraude,  fi  lement  &  Chambre  des  Comptes  de  Na- 

quelque  privilégié  revend  à  des  non-priyi-  varre  féant  à  Pau,  &:  dans  le  Parlement  & 

légiés,  les  biens  qu'il  a  acquis  d'autres  non-  Chambre  des  Comptes  de  Metz,  le  Roi  a 

privilégiés  ,  dans  les  cinq  ans  du  jour  de  la  confirmé  les  Officiers  defdites  Cours  dans 

première  acquifition,  les  Receveurs  &  Fer-  tous  les  privilèges  à  eux  accordés  jufqu'a- 

miers  du  Domaine  pourront  fe  faire  payer  lors,&  nommément  dans  l'exemption  des 

des  Droits  diàs  pour  raifon  d'une  des  deux  Droits  Seigneuriaux  des  biens  mouvans  Se 

acquifitions  à  leur  choix.  tenus  en  cenfive  de  Sa  Majefté  à  cau(e  de 

Les  Officiers  de  la  Grande  Chancellerie ,  ^es  Domaines ,  pour  en  jouir  conformément 

tels  que  font  les  Grands  Audienciers,  les  aux  Edits  portans  attribution  &  concefllon 

Contrôleurs  Généraux,  les  Gardes  des  Rô-  defdits  privilèges. 

les ,  les  Confervateurs  des  Hypothèques ,  &  Les  Préfidens-Tréforiers  de  France ,  &  les 

les  Tréforiers  jouiffent  des  mêmes  privilé-  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  es  Bureaux 

ges  que  les  Secrétaires  du  Roi,  relativement  de£  Finances  &  Chambres  des  Domaines 

à  l'exemption  des  Droits  Seigneuriaux  ;  ils  du  Royaume ,  jouiffeot  auffi  de  l'exemption 

ont  été  confirmés  dans  ce  privilège ,  par  plu-  des  Droits  Seigneuriaux  diàs  au  Roi ,  à.  cau- 

fieurs  Edits ,  &  finguliérement  par  celui  du  fe  des  héritages  fiçk  ou  roturiers  mouvans 

mois  de  Décembre  1743.  des  Domaines  deSaMajefté,  fitués  dans  le 

Meffieurs   \&s  Préfidens,  Confeillers  Se  reffort  des  Bureaux  des  Finances  &  Cham- 

Gens  du  Roi  de  la  Cour  des  Aides  de  Pa-  bres  des  Domaines ,  dont  ils  font  Officiers , 

ris,  &  du  Grand-Confeil,  jouiffent  de  la  fuivant  àes  Edits  des  mois  d'Avril  i6ç4, 

même  exemption  :  ce  privilège  a  été  accor-  Avril  1699,  Septembre  1720,  Se  Décemb, 

dé  à  Meffieurs  de  la  Cour  des  A'des,  par  1743;  il  a  même  été  décidé,  par  Arrêt  du 

un  Edit  du  mois  de  Mars  16^1, Se  au  Grand-  23  Odobre  1724,  qu'on  trouve  au  Recueil 

Confeil,par  un  Edit  du  mois  d'Août  17 17.  du  Domaine,  que  le  fieur  Rouger  ,  Tréfo- 

Les  Préfidens  &  les  Maîtres  des  Comptes  rier  de   France  au   Bureau  des    Finances 

de  Paris  font  auffi  exempts  &  affranchis  du  d'Auch  ,  jouiroit  de  cette  exemption  pour 

payement  des  Droits  Seigneuriaux  dûs  par  l'acquifition  de  la  Terre  de  Montalba,  fi- 

Diutation  d'héritages  mouvans  fies  Domai-  tuée  en  Languedoc ,  Généralité  de  Tou- 

nes  du  Roi  ;  ce  privilège  leur  a  été  accordé  loufe. 

par  des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Sept.  Les  Gardes  des  Sceaux,  les  Audienciers, 

J570,  il  a  depuis  été  étendu  à  tous  les  Offi-  les  Secrétaires  du  Roi ,  les  Contrôleurs  des 

ciers  de  la  Chambre  des  Comptes  Se  à  leurs  Chancelleries  établies  près  les  Cours ,  Con- 

veuves,  par  un  Edit  du  mois   de  Janvier  feils  Supérieurs  Se  Provinciaux  du  Royau- 

au  Parlement  de  Bordjaux  le  17  Hu  même  mois  d'Août,  Cour*  du  Royaume,  lefquels  nî  doivent  jouir  que  des  pri- 

if  en  la  Cour  d;sAid?sdi  Guyenne,  le  }  Sept,  fuivant.  viligcs  dont  ;cuiflent  les  Ccuis  auxquelles  Us  font  atta- 

J  .  Que  cet  Arrêt  sailite  contre  les  Secrétaires  des  autres  chés ,  &  avec  kfquelles  ils  font  Corps. 

me. 
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me .  Si  Us  Payeurs  des  gages  àes  Officiers  e'mx  font  dûs  aux  Seigneuries  Bc  Terre* 

défaites  Chancelleries ,  font  auffi  exempts  appartenantes  aux  Arclicvêchés  &  Evêchés» 

de  payer  aucuns  Droits  Seigneuriaux  pour  dont  le  Roi  jouit  à  caufe  du  Droit  de  Ré- 

les  acquillcions  qu'ils  font  d'héritages  mou-  gale,  pourvu  que  la  mutation  arrive  pen- 

vans  des  Domaines  fitués  dans  le  reflbrt  des  dant  que  la  Régale  cft  ouverte  :  cela  a  été 

Cours  &  Confeils  Provinciaux,  près  def-  ainfi  jugé  en  1672  ,  en  faveur  du  ficur  Lab- 

quelles  font  établies  les  Chancelleries  dont  bé,  Secrétaire  du  Roi ,  contre  l'Archevêque 

ils  font  Officiers;  cette  exemption  leur  a  été  de  Paris,  5c  les  Agens  du  Clergé, 
confirmée  par  des  Edits  des  mois  de  Dé-         Mais  ces  privilèges  n'ont  pas  lieu,  quand 

cembre  xyzj  ,Sc  Décembre  1743;  elle  leur  il  s'agit  de  Droits  Seigneuriaux  dûs  à  caufe 

avoit  été  ôfée  par  l'art.  la  de  TEciit  du  mois  d'héritages  ou  fiefs  relevans  des  Domaines 

ce  Juillet  1724.  du  Roi ,  qui  étoîent  engagés  lors  de  la  con- 

La  Compagnie  des  Indes  jouit  auflT»  de  ceffion  des  privilèges,  ni  même  lorfque  la 
l  exemption  de  lods  8c  ventes  ,  &  Droits  conceflîon  eft  antérieure  à  la  revente  qui  fe 
Seigneuriaux,  pour  les  acquifitions  qu'elle  fait  des  mêmes  Domaines,  fulvant  une  Dé- 
fait dans  la  mouvance  des  Domaines  du  Roi;  claration  du  19  Juillet  1695. 
Ion  privilège  à  cet  égard  eft  le  même  que  Ils  n'ont  pas  encore  lieu  pour  les  Droits 
celui  des  Secrétaires  du  Roi ,  du  Grand  Col-  Seigneuriaux  dûs  aux  Domaines  donnés  en 
lége,  Se  il  lui  a  été  accordé  par  l'Edit  de  fon  appanage  à  M.  le  Duc  d'Orléans,  ainfi  qu'il 
établi (Temenr,  du  mois  d'Août  166^,  par  a  été  décidé  contre  les  Secrétaires  du  Roi, 
la  Déclaration  du  premier  Juillet  166'^,  8c  par  Arrêt  du  Confeil  du  30  Juillet  1718  , 
par  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  i5  Oc-  revêtu  de  Lettres- Patentes  du  10  Août  fui- 
tobre  1 6^6.  vant ,  lefquelles  ont  été  regiftrées  le  3  o  Jan- 

Une  Déclaration  du  6  Juillet  T728,  re-  v>er  17 19. 
gîftréeen  la  Chamb.  des  Comptes  de  Mont-  Enfin  ce  privilège  n'a  pas  lieu  ,  quand  il 
pellier,le  3  Août  fuivant ,  a  auffi  accordé  s'agit  de  redevances  annuelles,  cenfuelles 
l'exemption  des  Droits  Seigneuriaux  dûs  au  &  foncières,  dues  au  Roi  à  caufe  de  fes  Do- 
Roi  à  caufe  de  fes  Domaines,  en  faveur  des  maines;  il  ne  milite  que  pour  les  Droits  de 
Officiers  de  la  Cour  des  Comptes,  Aides  8c  quints, requints,  lods,  rai- lods, îods  &  ven- 
Finances  de  Montpellier, &  de  leur»  veu-  tes,  reliefs,  rachats,  chambellage  ;  en  utt 
Ves.  mot ,  pour  tout  ce  qu'on  nomme  Droits  Ca- 

Le  Comte  de  Muy  a  été  jugé  exempt  de  fuels,  8c  il  ne  difpenfe  point  les  nouveaux 

Droits  Seigneuriaux  pour  la  Terre  de  Cba-  propriétaires  de  faire  la  foi  &  hommage, 

iTjaret,  mouvante  du  Roi,  fituée  en  Dau-  fournir  dénombrement >  ou  déclaraticm,  fi 

phiné,  par  Arrêt  du  Confeil  du  12.  Août  c'eft  le  cas. 

1738,  en  qualité  de  Confeiller  d'honneur  Ceux  qui  joutfTent  de  l'exemption  des 

a^  Parlement  de  Provence  ;  cet  Arrêt  énon-  lods  8c  ventes  &  autres  Droits  Seigneuriaux^ 

ce  une  Déclaration  du  30  Oélobre  1708  ,  8c  à  caufe  de  biens  relevans  des  Domaines  du: 

im  Edit  du  mois  de  Février  1735,  fuivant  Roi,  ne  peuvent  exercer  ce  privilège  dans 

lefquels  les  Officiers  du  Parlement  &  Cour  les  diredes  &  mouvances  des  Domaines  » 

des  Comptes  de  Provence,  jouifTent  de  la  données  par  le  Roi  en  échange  (.0;  mais  ils 

même  exemption.  V.  un  autre  Arrêt  du  12  peuvent  en  profiter  pour  les  biens  mouvans 

Mai  1722 ,  dont  je  parle  ci-devant  dans  une  &  relevans  des  Domaines  donnés  au  Roi  eti 

lîote.  contr'échange,  fuivant  une  Déclaration  du 

L'exemption  dont  je  viens  de  parler,  a     17  Septembre  1709,  regiftrée  le  7  Janvier 
lieu,  non-feulement  pour  les  héritages  mou-     171 1. 

vans  des  Domaines  du  Roi ,  ainfi  que  je  l'ai         Quand  l'acquéreur  d'un  héritage  tt*a  pas 
dit;  mais  encore  lorfque  les  Droits  Seign eu-     payé  de  Droits  Seigneuriaux  à  caufe  d'un 

Ctfï  Cefa  doir  s'entendre  des  échanges  feulement,  qui      Cour  l'a  }ugé  en  faveur  d?  M.  le  Dec  de  Perrthfévre,  cot<- 
ir  été  accompagnes  de  Procès-verbaux  d'cvaJuation  ;  juf-      tre  Je  Marccha)  de  M.iillefeoîj ,  par  Arrêt  retidn  le  Sittnedî 

•''  ce  que  c?tte  formalité  foit  remplie  ,  le  droit  de  l'E  ij  Août  1760,  for  Ivs  CoikIb/îoeï  de  M.  TAv-ûaft  G^rti- 

jifte  refte  en  A»fp«M  coikk  1-e  frivilÂgic  ,imCt  <jue  la  rai  Seguier, 
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privilège  perfonnel ,  fi  l'on  exerce  un  retrah  c'ëroit  à  lui  que  ces  Droits  dévoient  être 
lignager  de  l'héritage  qu'il  a  acquis,  les  payés  par  le  retrayant.  Voy.  Dumoulin  fur 
Droits  font  alors  dûs  au  Fermier  du  Do-  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  tit.  des  Fiefs, 
maîne  par  le  retrayant ,  Se  non  à  l'acquéreur  Tiraqueau ,  du  Retrait ,  &  M.  le  Feron  fur 
qui  doit  être  indemne ,  mais  qui  ne  peut  pas  la  Coutume  de  Bordeaux, 
bénéficier  au  préjudice  du  Seigneur  fur  l'ac-  Les  Secrétaires  du  Roi  qui  ne  fe  rendent 
quifition  :  s'il  en  étoit  autrement,  il  feroit  point  à  cette  Jurifprudence,  citent  l'Edit 
aifé  de  frauder  Se  de  difpenfer  de  payer  les  donné  en  leur  faveur  en  1 545  >  qui  leur  fait 
Droits  en  empruntant  le  nom  des  privilé-  don  &  remife  »  des  Droits  Seigneuriaux, 
giés,  pour  acquérir  un  bien  dont  on  feroit  ='  foit  qu'ils  foient  retrayans,  ou  convenus 
enfuite  le  retrait  de  concert.  01  en  retrait;  «  mais  on  prétend  que  cet  Edit 

Il  a  néantmoins  été  rendu  un  Arrêt  le  14     n'a  été  regiftré  qu'à  la  Chambre  des  Comp- 
Mai  1714,  par  lequel,  en  confirmant  une     tes  (^). 

Sentence  rendue  au  Bureau  des  Finances  à  Quand  c'eft  un  privilégié  qui  exerce  le 
Poitiers ,  la  Cour  a  jugé  contre  le  Fermier  retrait  de  biens  achetés  par  un  non-privilé- 
du  Domaine ,  qu'un  fieur  de  la  Bretonniere,  gié ,  l'exemption  a-t  elle  lieu  en  faveur  du 
Tréforier  de  France  à  Poitiers ,  pouvoit  ré-  retrayant  ?  11  me  femble  qu'en  ce  cas  l'acqué- 
péter  d'un  retrayant  fur  lui ,  les  lods  Se  ven-  reur  intermédiaire  étant  cenfé  n'avoir  pas 
tes  que  fa  Charge  l'avoit  exempté  de  payer  acquis ,  8c  que  le  retrayant  lui  étant  fubrogé 
pour  raifôn  d'acquifition  d'héritages  rele-  de  manière  qu'il  eftcenféavoir  d'abord  ache- 
vans  du  Domaine  du  Roi ,  quoiqu'il  ne  les  té ,  il  faut  dire  que  fi  les  Droits  ont  été  payés 
eût  pas  payés  ,  &  que  le  Receveur  du  Do-  par  l'acquéreur  évincé,  ils  doivent  être  ren- 
maine  les  demandât  au  retrayant  ;  mais  c'eft  dus  au  retrayant ,  s'il  les  lui  a  rembourfés  : 
un  Arrêt  folitaire  qui  ne  me  paroît  pas  de-  cependant  Guyxjt  eft  d'avis  contraire;  il  dit 
voir  faire  fléchir  une  régie  fondée  fur  la  que  les  Droits  font  dûs  par  le  retrayant, 
droite  raifon,  &  foutenue  de  plufieurs  au-  lors  même  qu'ils  n'ont  pas  étépayés  par  l'ac- 
tres  Arrêts  contraires.  quéreur. 

Il  y  a  deux  Arrêts  au  Journal  des  Au-  11  y  a  un  Edit  du  mois  d'Avril  i(557,por- 
diences,  qui  ont  jugé  en  conformité  de  ces  tant  Règlement  pour  la  fixation  &  la  ma- 
principes;  l'un  eft  du  20  Août  1649,  tome  niere  de  payer  les  Droits  Seigneuriaux  dûs 
premier,  liv.  5,  chap.  47;  l'autre  eft  du  18  aux  Seigneurs,  au  fujet  des  acquifitions  fai- 
Décembre  i(568 ,  tom.  2 ,  liv.  6,  chap.  17.  tes  par  le  Roi  dans  leurs  Juftice  &  Cenfive. 
LamêmechofeaétéjugéeauGrand-Con-  En  matière  deDroits  Seigneuriaux  &  Féo- 
feil  contre  les  Secrétaires  du  Roi ,  en  faveur  daux  ,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  n'eft  pas 
de  M.  le  Duc  de  Villeroi ,  Se  du  fieur  Du-  toujours  ce  qui  eft  réglé  par  la  Coutume  qui 
mas,  par  Arrêt  du  27  Mars  1730.  doit  décider,  mais  qu'il  eftfouvent  indifpen- 

Tout  récemment  la  Cour,  par  Arrêt  ren-  fablement  néceflaire  de  confidérer  les  con- 
du  le  premier  Juin  1759,  en  la  troifiéme  ceflions  originaires  &  les  titres  d'inveftitu- 
Chambredes  Enquêtes,  a  jugéquelesDroits  re,ainfi  que  l'établi  fient  Chopin  en  fa  Pré- 
Seigneuriaux  dûs  pour  la  vente  de  la  Terre  face  fur  la  Coutume  d'Anjou ,  Boucheul  & 
de  la  Follaine,  relevante  du  Comté  de  Lo-  un  autre  Commentateur  de  l'art.  148  de  la 
che,  faite  au  fieur  Teftard,  Tréforier  de  CoutumedePoitou.V.  fur  cela  l'Arrêt  ren- 
F rance ,  fur  lequel  le  Comte  de  la  Rivière  ,  du  en  faveur  de  M.  le  Duc  de  Nevers ,  le  9 
donataire  du  Roi  du  Droit  de  Prélation,  Mars  1692,  qu'on  trouve  au  Journal  des 
avoit  exercé  le  retrait  féodal ,  appartenoient     Audiences. 

auMarquisdeVerneuil,EngagifteduCom-  Enfin  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
té  de  Loche;  &  non  au  lieur  Teftard,  qui  Droits  Seigneuriaux,  favorables  dans  le  prin- 
prétendoit,  a  caufe  de  fon  privilège ,  que     cipe,  font  aujourd'hui  confidérés  comme  des 


J/  die  qu'àauellern^m  H  f    7  'l"  .Do--"<=  >  verb.  C<z-  cen^bre  .74, ,  k  Roi  leur  .  fan  don  ,  ce/Ho n  Se  rcm:Ce 

Sur  des^Offick    Tîa  Inl  r  h'  ^"^n'   "  ""'""'  '"  ^''  ^'■°'"  Seigneuriaux  ,  foie  cju'.ls  fuflenc  Retrayans  ou 

de  cpqu^par  Je  artide  !i^/^^^      vITY'  '  '"  Tl'^  ^°.""'""^  ""  ^""'^  '  ^«'^'^^"«  °"  Acquéreurs  :  cei  Edi.  a 

ae  ce  que  par  les  arucJct  4  &  j  de  J'Edit  du  aïojs  de  Dé-  éré  regiftré  au  Parlement  Je  10  Décembre  174}. 
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rervîtucîes  odieufes  qui ,  loin  de  pouvoir  être  lieu  que  l'acquéreur  s'oblige  au  payement , 
étendues,  doivent  au  contraire  être  rellrain-  non-feulement  de  l'effet  qui  lui  eft  donné 
tes  autant  qu'il  eft  poflîble.  Voy.  Dumoulin  en  payement ,  mais  qu'il  fe  rend  garant  en- 
fur  l'art.  22  de  l'ancienne  Coutume  de  Pa-  vers  lui  de  toutes  recherches,  &  que  de 
ris  ,  qui  eft  le  5 3 "^  de  la  Nouvelle ,  glofe  2  ,  cette  manière  l'acquéreur  prend  les  événe- 
n.  ^j ,  &  fur  l'art.  74,  glof  i  ,n.8.  mens  fur  fon  compte.  On  peut  fur  cette 
Il  y  a  des  Déclarations  des  15  Mars  171 2  Se  matière  confulter  Bacquet,  du  Droit  d'Au- 
II  Décembre  1718  ,  qui  portent  règlement  baine.chap.  21  ,  n.21  ;  lesInftitutionsCou- 
fur  le  payement  des  Droits  Seigneuriaux,  tumieres  deLoyfel,  liv.  3  ,  tit.  14,  art.  11; 
exigibles  en  huile  dans  la  Province  de  Lan-  le  Brun,  des  Succcffions,  liv.  4,chap.  i» 
guedoc.  n.  52,  &c. 

T\v>  r\-\  '^  o    cT7>^oT?ccTT?c  L'opiuion  de  ces  Auteurs,  &  l'ancienne 

D  R  O  1  T  S    S  U  C  G  E  S  S  I  F  S.  J^^ifpî-udence  que  je  viens  de  citer ,  a  été 

V.  Droits  Litigieux.  ^^^^^.^   p^^  ^^^^  \^^^^^  ^^„^^,  ^  1^  p,^. 

Ceux  qui  cèdent  ou  vendent  les  Droits  mier,  au  rapport  de  M.  le  Clerc,  le  7  Juin 

qui  leur  appartiennent  dans  une  fucceflion ,  1728 ,  Se  le  fécond  ,  au  rapport  de  M.  Lam- 

font  feulement  obligés  de  garantir  qu'ils  belin  ,  le  idMai  1738,  qui  tous  deux  ont 

font  héritiers  pour  la  portion  qu'ils  difent  rejette  les  Lettres  derefcifion,  prifes  fous 

l'être;  qu'ils    n'ont    point    antérieurement  prétexte  de  léGon  d'outre  moitié,  contre  la 

cédé  leurs  droits;  &  qu'il  n'y  a  point  de tef-  ceflîon  faite  au  Comte  de  CriflTé.par  fes 

tament    qui    les  prive  du  droit  que    leur  /œurs,  de  leurs  droits  dans   les  fucceflîons 

donne  la  qualité  d'héritiers;  cette  garantie  de  leur  mère  &  de  leur  ayeule,  moyennant 

eft  de  droit ,  &  le  cédant  n'eft  tenu  d'aucune  la  Terre  de  Beauregard  ,  abandonnée  par  le 

autre,  fi  elle  n'eft  expreiïement  ftipulée.  Comte  de  Cri(Té  à  l'une  de  {es  fœurs  ,  avec 

La  léfion  .même  celle  d'outre  moitié  ,  ne  garantie  de  toutes  dettes,  Sec.  Se  moyen- 
donne  pas  lieu  à  la  reftitution  de  part  ou  nant  une  fomme  de  20000  liv.  payée  à  1  au- 
d'autre  contre  un  tranfport  de  Droits  Suc-  tre  fœur,  avec  pareille  garantie, 
ceflifs ,  parce  qu'on  le  regarde  comme  un  Voici  l'efpéce  d'un  Arrêt  encore  plus 
coup  de   filet ,  dont  la  vente  eft  permife ,  moderne. 

quoique  le  produit  en  foit  incertain.  Voyez  La  Dame  de  Chavigny,  héritière  du  fieur 

M.  Louet,  lettre  H,  n.  7  Se  8.  de  Lingendes,  après  avoir  fait  conftaterles 

Il  y  a  néantmoins  un  Arrêt  rendu  le  7  biens  de  celui  ci,  8c  de  fa  communauté, par 
Décembre  1 666 ,  dans  le  Journal  du  Palais ,  un  inventaire ,  vendit  à  la  Dame  de  Lingen- 
qui  a  admis  des  héritiers  au  bénéfice  de  ref-  des  tous  les  droits  qui  lui  appartenoient 
titution ,  contre  la  ceflîon  qu'ils  avoient  faite  dans  cette  fucceflion ,  moyennant  1 6000  liv. 
de  leurs  droits  à  l'exécuteur  teftamentaire  ;  Quinze  ans  après  la  vente ,  le  fieur^  Ger- 
mais le  dol;  qui  fe  trouvoit  dans  cette  cef^  veau ,  héritier  de  la  Dame  de  Chavigny, 
lîon.a  influé  beaucoup  plus  que  la  léfion,  prit  des  Lettres  de  refcifion  contre,  fous 
fur  le  jugement  de  cette  affaire.  prétexte  de  léfion ,  Se  l'héritier  de  la  Dame 

En  effet,  on  trouve  des  Arrêts  dans  M.  de  Lingendes  le  foutint  non-recevable, 

Mainard  liv.  3  ,  chap.  6^  de  fes  Queftions  ;  parce  que  le  Bénéfice  de  reftitution  n'avoit 

dans  Papon,  livre  1(5,  titre  3,n.  1 8-, dans  pas  lieu  contre  ces  fortes  de  ventes,  pour 

le  Veft,  Arrêts  143  8c   1  (55;  dans  Chenu  ,  caufe  de  léfion. 

Centurie  première ,  queftion  75;  dans  Bar-  Le  fieur  Cerveau  ,  qui  convenoit  du  prm- 
det,  Se  ailleurs,  qui  ont  tous  jugé  que  la  cipe  ,  répondoit  qu'il  n'avoit  pas  lieu  entre 
reftitution  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  d'une  copartageans.  La  communauté  n'étoit  pas 
vente  de  Droits  Succeffifs ,  même  entre  divifée,  difoit-il, quand  la  Dame  de  Lin- 
cohéritiers,  Se  cela  parce  que  le  vendeur  gendes  a  acquis  les  droits  de  la  Dame  de 
cède  pour  un  objet  certain  des  droits  non  Chavigny;  ainfi  elles  étoient  copartagean- 
liquidés.  Se  qu'il  ne  garantit  point;  qu'il  fe  tes;  Se  la  cefiion  qui  a  été  faite  à  l'une  des 
met  à  l'abrî  àes  charges  Se  des  dettes, dont  droits  de  l'autre,  eft  un  premier  a<^e  pafié 
le  montant  n'eft   fouvent  pas  connu,  au  entre  copartageans,  qui  a  l'effet  d'un  par- 
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tage,  &  la  UCion  du  tiers  au  quart  fuffit  en  Loîx  pur  lerquelles  elles  font  autoûCéeSf 
ce  cas  :  il  citoit  le  Brun ,  Brodcau  ,  Se  le  elles  font  elles-mêmes  des  Loix ,  &  ne  peu- 
Grand  Tur  Troyes,  &c.  vent  recevoir  d'atteinte  que  par  le  retrait 
L'héritier  de  la  Dame  de  Linpendes  ré-  lignager ,  féodal ,  ou  cenfuel ,  admis  par  nos 
pliquoit  qu'une  vente  de  Droits  Succefflfs,  Coutumes;  autrement  la  liberté  des  con- 
faite  par  l'héritier  d'une  ligne  à  l'héritier  ventions  que  le  bien  public  Se  l'avantage 
d'une  autre  ligne  .  ne  pouvoit  erre  attaquée  du  commerce  ont  introduit ,  feroit  gênée  , 
fous  prétexte  de  léfion  ;  que  la  cédante  &  la  &  un  cohéritier  ftroit  privé  du  droit  de  faire 
ceflionnaire  n'étoienr  pas  cohéritières  ;  que  fon  avantage  &  fa  condition  meilleurs  ,  par- 
les deux  hérédités  étoienf  féparées ,  &c.  par  ce  que  i  s'il  ne  pouvoit  céder  Tes  droits ,  fans 
Sentence  rendue  aux  Requêtes  du  Palais  le  que  fon  Ceffionnaire  fût  afTujetti  à  la  fub- 
pMars  1758,  confirmée  par  Arrêt  rendu  le  rogation,  perfonne  ne  voudroit  acquérir  fes 
30  Avril  ï 7 (5o,  au  rapport  de  M.  Farjon-  droits. 

nel ,  la  demande  en  enthérinement  de  Let-         Le  fieur  Dédale  répondoît  que  la  Jurîf- 

tres  de  refcifion  fut  rejettée  (a).  prudence  avoit  toujours  autorifé  ks  cohéri- 

Quand  l'héritier  n  a  vendu  ou  cédé  que  tiers  à  demander  la  fubrogation  ou  tranA 

fa  portion  dans  la  fucceffion ,  la  part  du  CO'  port  de  Droits  Succcflifs  non  liquidés  ,  fait 

héritier  qui  renonce,  n'accrok  pas  au  Cef"  à  un  étranger,  en  le  rendant  indemne,  afia 

fionnaire;  mais  fi  l'héritier  a  vendu  tous  Tes  que  le  cohéritier  ne   foit  point  obligé  de 

droits  indiftinélemenci  la  vente  erobralTç  ce  communiquer  les  fecrets  de  la  famille  à  cet 

qui  doit  appartenir  au  Vendeur  par  droit  étranger  »  &c  d'éviter  des  démêlés.  Ces  rai* 

d'accroifiement  dans  la  portion  du  renon-  fons  prévalurent;  &  par  l'Arrêt  rendu  le 

^ant.  V.   la  Peyrere,  lettre  A,  Se  Ricard,  26  Août  1738,  au  rapport  de  M.  de  Mau- 

troifiéme  partie,  cKap.  4,  feél.  4.,  n   513.  peou  ,  la  fubrogation  fut  adjugée  au  fieur 

Quand  la  ceflion  de  Droits  Succeffifs  eft  Dédale, 
faite  ^  un  étianger,  le  cohéritier  du  cédant         La  maxime  d'après  laquelle  cette  fubro- 

peut  profiter  de  la  ceflion.  Se  forcer  le  Cef-  gation  s'accorde  aux  héritiers  fur  l'Etran- 

fionnaire  de  les  lui  rétrocéder  en  le  rem-  ger,  acquéreurdeDroitsSucceflîfs, a  depuis 

bourfant;  c'eft  une  efpéce  de  retrait  qui  a  encore  été  affermie  par  un  Arrêt  rendu  au 

lieu  en  faveur  de  l'héritier  dans  ces  fortes  rapport  de  M.  Rolland  de  Challerange,  le 

de  ventes;  la  Jurifprudence  l'établit  îrrévo-  Jeudi  13  Août  1750,  entre  les  Srs  Adrien, 
Câblement.  On  peut  fur  cela  confulter  Bre-     Bourgeois   de  Murât  en  Auvergne  ,  &  le 

tonnier  fur  Henrys,  les  Plaidoyers  de  M.  fieur  Teiliard  de  Mazerolles. 
Servin,  Chenu,  M.  Maynard,M.  LouetSc         Les  formalités  de  la  demande  en  fubro- 

Brodeau;le  Grand,  fur  l'article  8i  de  la  gation  au  tranfport  fait  à  un  Etranger,  ac- 

Coutume  de  Troyes.  quéreur  d'une  portion  de  l'hérédité  com- 

Le   fieur  le  Sure,  qui  avoit  acquis   les  mune  à  plufieurs  héritiers,  font  les  même» 

droits  de  la  Dame  Copin  dans  la  fuccef-  que  celles  des  demandes  ordinaires,  &  il 
Con  d'un  fieur  Scanevelle  ,  5c  contre  lequel     n'eil  nullement  nécefTaire  de  pratiquer  celr 

(le  Sure)  le  fieur  Dédale,  cohéritier  de  la  les  obfervées,  &:  prefcrites  pour  les  deman- 
Darae  Copin,  exerçoit  cette  efpéce  de  re-  des  8c  procédures  des  autres  retraits. 
trait,  le  foutenoit  non-recevable,  &  difoit  La  fubrogation  que  peut  demander  l'hé* 
qu'un  femblable  retrait  étoit  contraire  aux  ritier  à  la  ceflion  faite  par  un  cohéritier  à 
loix  des  convemions,  aubien«iucomn>crce,  un  Etranger,  c(ï  aufl»  établie  par  les  Loix 
&  à  1»  liberté  publique.  Les  conventions  Pcr  di  ver/a  s  8c  Ab  j3»afiafio  i  mais  en  til-il 
font ,  difûit-il ,  4e  <lroit  naturel  Se  de  -droit  de  même ,  quand  ceux  d'une  autre  ligne  ce«- 
fublic  ;  8c  quand  elles  ib^t  conformes  aux     dent  leurs  droits  au  mari  donataire  <ie  fa 


ia)  Dans  les  Mémoires  de  cette  iffi  re,fin  a  cité  un  lux  énorme-. 
ARwe  Arr^ç  rendu  en  l'ja^ç  i^^û ,  au  Rôle  de  P.iris ,  fur  Dan^  cette  efptce ,  jl  «'agiïïbù  .le  Jrofrs  de  U  Aicceffioa 

Ut  concliifions  de  M.  Segui -r  ,  en.  faveur  du  Marchais  de  de  la  Marquife  ii  Villeaeuve ,  flpsirce  d-  biens  par  Coa- 

Vi41e»e»vo,p3tte<ii»el  ArsLcttrc?s<îereficUk)n«>uiconMeB-  trat  dç  mariage    arçc  fon  aiari ,  vendus  par  fon   htà- 
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femme,  de  lafucceffion  de  laquelle  dépen-  Septentrionaux,  ayant  fubjugué  les  Gaules, 
dent  les  biens  &  droits  cédés.  rEfpagne  ,  8ic   y  ont  apporté  leurs  maxi- 
Cette  queftion  s'eft  préfentée  en  la  Te-  tnes.  Ces  Peuples  fefaifoient,  la  plupart  du 
conde  Chambre  des  Enquêtes;  &  par  un  temps  ,  Juftice  à  eux-mêmes  ,&  ils  ne  trou- 
Arrêt  rendu  en  cette  Chambre  le  9  Janvier  voient  pas  de  plus  courts  moyens  pour  fê 
1730,  au  rapport  de  M.  Carré  de  Mont-  la  faire  rendre,  que  de  fe  battre;  ils  s'ima- 
geron,  il  a  été  jugé  que  les  Loix,  Per  di-  ginoient  que  celui  qui  iortoit  viftorieux  du 
verfas  8c  Ab  Anaftafio,  n'avoient  pas  lieu  combat,  étoit  celui  qui  avoit  raifon. 
en  ce  cas;  les  Parties  étoient  Antoine  La-  L'ignorance  de  ces  Peuples  leur  faifoit  re- 
vérve,  &  Gérard  Rocher.  garder  les  événemens  de  ces  combats,  com- 
DROÎTTTRFÇ  me  un  Jugement  de  Dieu  :  on  y  avoit  Tou- 
i^nuil    UKt-5.  vent  recours  pour  fe  purger  de  l'accufation 
C'eft  ainfi  qu'on  nomme  dans  les  Pays-Bas  d'un  crime ,  &  même  pour  décider  un  point 
les  Droits  Seigneuriaux ,  foit  féodaux ,  Toit  de  droit. 

Cenfuels.  Saint  Louis  défendit  entièrement  l'ufage 

J'ai  vu  à  Harbonnieres,  en  Picardie,  une  des  Duels;  mais  le  mal  étoit  trop  ancien  & 

ancienne  Coutume  locale  très-informe ,  où  trop  invétéré ,  pour  pouvoir  être  fi  prompte- 

les  Droits  Seigneuriaux  écoient  auûi  nom-  ment  déraciné.  L'Ordonnance  de  ce  Prince 

Clés  Droitures,  ^f  feulement  qu'on  n'employa  plus  les  com- 

FiROTITr    T    TTC  bats  particuliers  pour  la  décifion  à^s  qucf- 

UKUUlLLtb.  tions  de  Droit,  commeon  avoit  fouvent  fait 

C'eft  le  nom  que  les  Statuts  de  Brefle  8c  jufques-là  ;  mais  on  continua  d'y  avoir  re- 

du  Bugey  donnent  au  préfent,  qui  fe  nom-  cours  pour  les  offenfes  particulières  :  on 

me  ailleurs  pot-de-vin ,  épingles ,  &c.  trouve  même  une  Ordonnance  de  Philippe- 

En  Forez,  on  nomme  Drouillée  ce  qui  le-Bel,  enregiftrée  au  Parlement  en  ijd'o, 

r»  donne   au  Seigneur,  outre  le  droit  de  par  laquelle  les  Duels  font  autorifés  pour 

lods,  mi-lods,  Sec.  ces  fortes  d'offenfes,en    obtenant   néant- 

Henrys  rapporte  un  Arrêt  du  8  Janvier  moins  la  permifïion  du  Roi. 

\6\\  ,  qui  a  fait  défenfes  au  Seigneur  de  Les  chofes  demeurèrent  en  cet  état  fuC- 

Saim  Germain- Lavât  de  lever -^fi^  d.  pour  qu'à  Henri  III ,  qui  défendit  toutes  fortes 

livre,  appelles  droit  de  Drouillée  ou  Rierre-  de  combats  fmguliers  &  de  Duels;  mais  les 

Lods  ,Jur  les  habitam  dtiditlieit^&c.  guerres  civiles,  qui  défolerent  fon  régne. 

Voyez  en  entier  ce  que  dit  Henrys  fur  en  rétablirent  l'ufage.  Henri  IV  fit  les  mc- 

Cette  matière,  liv.  3,  chap.  3  ,  queft.  31.  mes  défenfes,  &  elles  ont  été  fucctflîvement 

renouvellées  par  LouisXIII ,  Louis  XIV  & 

D  U  C ,  D  U  C  H  E-P  A  I  R  I  E.  Louis  XV.  Les  Loix  que  ces  Princes  ont 

V.  Pair.  faites  à  ce  fujet,  déclarent  le  Duel  crime 

■pv  Tj  P  T  de  Leze-Majerté,  &  veulent  qu'il  foit  puni 

-,    „                 .'    .  de  mort.  Nous  avons  fur  cette  matière  des 

V.  Excommumcamn,  g ^j^^  3.  ^^^  Déclarations  des  années  1 609 , 

On  nomme  Duel,  un  combat  entre  deux  i<3ii ,  \6\-^,  i(5i4,  \6ij,  162^,  1624, 164.^  , 

•u  plus  grand  nombre  de  particuliers,  pour  kîJI  >  i(^53  .  i<579, 1704. 171 1  >&  Février 

leurs  affaires  perfonnelles ,  dans  un  lieu  in-  "7-3  »  dont  les  difpofitions  font  trop  éten- 

diqué  par  un  défi  ,  ou  par  un  appel.  dues  pour  trouver  place  ici. 

Les  Duels  n'étoient  pas  connus  chez  les  Suivant  la   Déclaration  du  a8  O0:obrc 

Peuples,  que  nous  regardons  comme  nos  171 1 ,  enregiilirée  le  9  Décembre,  la  totalité 

Maîtres.  On  n'en  voit  point  d'exemple  chez  des  biens  de  ceux  qui  fe  battent  en  Duel, 

les  Egyptiens ,  chez  les  Grecs ,  chez  les  Ro-  eft  confifquée  au  profit  des  Hôpitaux, 

mains,  ni  dans  les  Pays  Méridionaux  poli-  Une  autre  Déclaration  du  12  Avril  1723, 

ces;  c'eft  dans  les  Pays  du  Nord  6c   dans  enregiftrée  le  4  Mai  fuivant,  prefcrit  les 

l'ignorance  ,  qu'on  en  trouve  l'origine,  peines  dont  on  doit  punir  ceux  qui  ont  of- 

Des  nuées  de  Barbares  venus  des  Pays  fenfé  quelqu'un  par  paroles  injurieufts, 
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voie  de  fait,  fans  que  l'injure  ait  été  rc-  DUPLIQUES. 

poufTéç.  Ceft  le  nom  qu'on  donne  aux  Ecritures, 

Les  Prévôts  des  Maréchau:K^ne  peuvent     que  les  Procureurs  fignifient  pour  Tervir  de 

par  l'art; 
a  même 

la' Déclaration  du  5  Février  1731  furies     défendu  aux  Juges  de  les  pafTer  en  taxe;  mail 
Cas  Prévôtaux.  cette  difpofition  n'eft  point  obfervée. 

Fi»  du  premier  Volume. 


Décijîons  nouvelks  à  ajouter  au  préfent  Volume  t  &*  qui  font  furvenues  depuis  V imprejjion. 

Art.  Amende,  page  88»  col.  z,  ajoutq;  après  la  16^  ligne,  que  les  Appellans  peuvent  feuls  être 
condamnés  en  l'amende  du  fol-appel  ;  jamais  on  n'y  conddmne  les  Intimés  ;  &  la  Cour,  par  Arrêt 
rendu  le  4  Mai  1763 ,  a  fait  défenfes  au  fieur  Bougier ,  faifant  fonâion  de  Juge  à  Ribemont,  pour 
la  vacance  du  Siège ,  de  condamner  à  l'avenir  les  Intimés  en  Vamende  d'appel. 

Art.  Aumône,  page  185 ,  col.  \ ,  ajoute'^  ,  que  par  Arrêt  du  i}  Mars  1763  ,la  Cour  a  infirmé 
une  Sentence  du  Bailliage  d'Epernay  ,  par  laquelle  divers  Curés  avoient  été  condamnés  en  lo  liv. 
d'aumône  chacun,  (pour  n'avoir  pas  tenu  les  Regiflres  des  Baptêmes,  Mariages  &  Sépultures,  en 
conformité  de  la  Déclaration  du  9  Avril  17^^,)  qui  feroient  employés  à  l'acquifition  d'un  Chrift  qui 
feroit  placé  dans  l'Auditoire  ;  le  motif  de  l'Arrêt  a  été  que  le  Temple  de  la  Juftice  ne  devoit  pas 
être  décoré  des  dépouilles  des  coupables. 

Art.  CAUTIO  JUDICATU  m  SOLVl,page  ^^^  ,  ajoute^y  col.  z  ,  après  la  if  lig.  que  pzt 
Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  13  Avril  1763  ,  les  fieur  &  dame  CafTeau  ,  demenrans  en  Hol- 
lande ,  &  le  fieur  Sezille  ,  demeurant  à  Surinam ,  qui  reclamoient  la  fuccellion  de  leur  père ,  mort 
à  Noyon.ont  été  condamnés  à  donner  la.  cauiion  judicatum  folvi. 

Art.  Centiéme-Denier,  page  350,  col.  i ,  après  la  ligne  14 ,  ajoute^ ,  qu'une  Déclaration 
du  mois  de  Mai  1763  ,  regiftrée  le  31  ,  a  rétabli  le  Centième  -  Denier  fur  les  immeubles  fiâifs,  & 
ordonné  qu'il  feroit  perçu  fur  ces  biens  dans  les  cas  où  il  fe  perçoit  fur  les  immeubles  réels. 

Fautes  à  corriger. 

Page  401 ,  col.  ire,  ligne  k?  ,  à  la  Cour,  Ufei  es  Hôtels, 
Pagt  J77  ,  col.  z  ,  lignes  7  &•  8  ,  Arrêts ,  lifei  Arrêtés. 


APPROBATION. 

J'AIlû  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier,  la  troifiéme  Edition  de  la  ColUmon 
de  Jurifprudence .  deM.  Denisart,&  j'ai  trouvé  qu'elle  eft  devenue ,  par  le 
nouvel  ordre,  le  dévelopement  des  matières  &  la  réunion  qui  y  eft  faite  des  difFérens 
ufages  des  Provinces  établis  fur  les  Adles  de  Notoriété ,  &  les  témoignages  les  plus 
conflans ,  la  plus  compiette  expofition  du  Droit  univerfel  de  la  France  qui  ait  encore 
été  donnée  au  Public.  A  Paris,  ce  8  Juillet  lyiSj.  Signé.  ROUSSELET. 

Le  Privilège  fe  trouvera  à  la  fin  du  troifiéme  Volume. 


De  l'Imprimerie  de   CHARDON.   1753. 
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